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ET  PAR  LA  JURISPRUDENCE, 

AVEC  LA  SOLUTION,  fOU»  chaque  article,  DES  DIFFICULTÉS, 
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LIVRE  PREMIER. 

DU  COMMERCE  E!V  CÉIVÉRAL. 

(TITRE  PREMIER.^ — VII.  Loi  décrétée  le  20  §eptembre  1807,  proœnlgoée  le  20. 

^ TITRE  VIII.  Loi  décrétée  le  11,  promolgnée  le  21.) 

TITREf  PREMIER. 

Des  commercants. 

Article  1®*^.  Sont  comriier gants  ceux  qui  exer- 
cent des  actes  de  ccmmerce,  et  en  font  leur  pro- 
fession  habituelle. 

z=z  Sont  commerçants.  Cette  expression  est  générale,  et  com- 
prend les  négociants,  marchands,  fabricants,  banquiers,  etc. 
On  nomme  négociants,  ou  marchands  en  gros,  d’après  Part.  4 
de  rédit  du  mois  de  décembre  1701  et  l’article  30  de  la  loi  du 
1®*^  brumaire  an  YII  sur  les  patentes,  toutes  les  personnes  qui 
font  lecommerceen  magasin,  vendentleurs  marchandises  par 
balles,  par  caisses,  par  pièces  entières,  et  qui  n’ont  ni  bouti- 
que ouverte,  ni  étalage,  ni  enseigne.  On  nomme  marchandscn 
détail,  ousimplement;72arcA£F72df,ceux  qui  vendent  en  détail, 
soit  en  magasin,  soit  en  boutique,  les  marchandises  de  leur 
commetcc)  fabricants,  ou  manufacturiers,  ceux  qui,  à l’aide 
de  machines,  de  mécaniques,  de  métiers,  convertissent  soit 
par  des  ouvriers,  soit  par  eux-mêmes,  des  matières  premières 
en  objets  d’une  autre  forme  ou  d’une  autre  qualité,  ou  qui  fa- 
briquent, préparent,  façonnent  des  ouvrages  pour  les  vendre 
ou  les  échanger;  banquiers,  les  personnes  qui,  au  moyen  de 
lettres  de  change,  et  pour  un  certain  prix,  s’obi  igent  à faire  tou- 
cher de  l’argent  dans  un  autre  lieu. — 11  faut  distinguer  quel- 
quefois Vartisan  du  commerçant  : celui  qui,  avec  des  mar- 
chandises achetées,  fabrique  des  objets  et  les  expose  dans  sa 
boutique  pour  les  vendre  à tout  venant,  est  commerçant;  mais 
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celui  qui,  ne  travaillant  qu'au  fur  et  à mesure  des  commandes 
qu’il  reçoit  journellement,  ne  fait  point  de  son  état  un  objet  de 
spéculation,  n’est  qu’un  simple  artisan,  non  soumis  aux  rè- 
gles qui  gouvernent  les  commerçants. 

Des  actes  de  commerce»  Les  articles  632  et  633,  placés  au 
litre  de  la  Compétence  des  tribunaux  de  commerce,  indiquent 
ce  que  la  loi  entend  par  actes  de  commerce  : elle  appelle  ainsi 
tout  achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les  revendre  ; toute 
entreprise  dè  manufacture,  de  commission,  de  fournitures, 
d'agence,  bureaux  d’affaires.,.;  toute  opération  de  change, 
banque  et  courtage,  etc.  ; entre  toutes  personnes,  les  lettrés  de 
cliange,  ou  remises  d’argent,  faites  de  place  en  place  ; toute  en- 
treprise de  construction,  et  tous  achats,  ventes  et  reventes  de 
bâtiments  poiH*  la  navigation  intérieure  et  extérieure,  toutes 
expéditions  maritimes.. . ; tous  engagements  de  gens  de  mer,  etc. 
Le  législateur  a préféré  énumérer  les  actes  de  commerce  au  ti- 
tre de  la  Compétence,  afin  qu’elle  fut  plus  facile  è fixer,  etc  est 
sous  ce  titre  naturellement  que  doivent  se  trouver  nos  expli- 
cations sur  les  actes  de  commerce. 

Profession  habituelle.  Il  faut  donner  une  grande  attention 
â ces  expressions  de  la  loi  : il  en  résulte  que  la  personne  qui 
fait  un  acte,  ou  plusieurs  actes  de  commerce,  par  exemple  qui 
achète  une  fois  ou  deux  des  denrées  pour  les  revendre,  est  bien, 
pour  ces  actes  particuliers  de  commerce,  soumise  a la  juri- 
diction des  tribunaux  de  commerce  (art.  631)  ; mais  comme 
die  n’en  fait  pas  sa  profession  habituelle,  elle  n’est  pas  com- 
mer gante,  et  par  conséquent  elle  n’est  pas  assujettie  aux  lois 
qui  concernent  les  commerçants  ; ainsi  elle  n’est  pas  obligée 
d’avoir  des  livres  de  commerce  (art.  8 et  sulv.);  elle  ne  peut 
être  déclarée  en  état  de  faillite  (art.  437,  etc.).  Les  pro- 
priétaires ou  fermiers  de  biens  ruraux,  qui  vendent  en  gros 
ou  en  détail  les  fruits  qu’ils  retirent  de  leurs  fonds,  tels  que  les 
grains,  les  bois,  les  vins,  etc.,  ne  sont  \to\v\i commerçants,  car 
Ils  ne  font  point  du  commerce  leur  profession  habituelle  : aussi, 
l’art.  29  de  la  loi  du  l®**  brumaire  an  VII  les  dispense-t-il  de  la 
patente,  et  l’article  638  du  Code  de  commerce  exige-t-il  que 
les  actions  intentées  contre  eux,  à raison  de  la  vente  de  leurs 
denrées,  soient  portées  devant  les  tribunaux  civils. Une  des 
principales  obligations  imposées  aiik  commerçants  est  celle  de 
se  munir  d’une  patente  : on  nomme  ainsi  une  espèce  de  bre- 
vet, sans  lequel  tout  individu  exerçant  un  commerce,  une  pro- 
fession', un  métier,  une  industrie,  ne  peut,  sous  peine  de  500  fr. 
d’amende,  agir  en  justice  pour  les  actes  relatifs  à son  com^ 
mer  ce,  à sa  profession*  Cotte  patente  oblige,  envers  l’Ëtat 
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au  payement  d’un  droit  proportionné  à l’importance  de  la 
profession  qu’on  veut  exercer.  La  loi  qui  concerne  les  patentes 
festcelle  du  l^ï'hrumaire  au  Vil.  Son  article  37  veut  que  nulne 
puisse  former  de  demande,  intervenir,  faire  aucune  significa- 
tion par  acte  éxlrajudiciaire,  pour  tout  ce  qui  serait  relatif  h 
son  commerce,  sa  profession  ou  son  industrie,  sans  qu^îl  soit 
fait  mention^  en  tète  des  actes ^ de  la  patente  prise  pourl’an- 
uée  courante,  a\^c  désigualion  de  la  classe,  de  la  date,  du  nu- 
méro et  de  la  commune  où  elle  aura  été  délivrée,  a peine  d’une 
amende  de  500  francs,  tant  contre  les  particuliers  sujets  a la 
patente,  que  contre  les  fonctionnaires  publics  qui  auraient  tait 
ou  reçu  lesdils  actes,  sans  faire  ces  mentions.  Le  rapport  de  la 
patente  ne  peut  môme  suppléer  au  défaut  d’énonciation,  ni 
disjienser  de  l’amende  ; mais  il  suit  aussi  des  termes  mômes 
dudit  article  37,  que  ces  menüoas  ne  sont  aucunement  exigées, 
toutes  les  fois  que  les  demandes,  InlervenUons  ou  significations 
ne  sont  pas  relatives  au  commerce,  a la  profession  ou  a l’in- 
dustrie du  commerçant,  par  exemple,  s’il  revendiquait  un  im- 
meuble usurpé  sur  lui  ou  sur  ses  auteurs.  — Au  reste,  ce  n’est 
pas  la  patente  qui  constitue  le  commerçant  ; un  citoyen  qui  fait 
son  état  habituel  du  négoce  est  commerçant  et  assujetti  aux 
lois  du  commerce!,  quoiqu’il  n’ait  pas  de  patente.  Il  est  passible 
des  peines  prononcées  contre  ceux  qui  négligent  de  se  munir 
de  cette  pièce  ; mais  il  ne  peut  pas  argumenter  du  défaut  de 
patente,  pour  prétendre  qu’il  n’est  i>as  négociant.  (Arrôl  de  la 
cour  de  Caen  du  24  juin  i 828.  Dali-,  anu.  1 830,  II,  165.)  — II 
faut  remarquer  qu’il  n’est  pas  permis  à tout  le  monde  de  faire 
lecommerce.  Ainsi,  aux  termes  du  décret  du  1 4 décembre  1810, 
les  avocats  ne  peuvent  faire  aucune  espèce  de  négoce.  La  loi 
interdit  aussi  le  commerce,  dans  i’inlérêl  général,  aux  agents 
de  change  et  courtiers  (art.  85,  80,  87,  88),  et  aux  consuls  en 
pays  étrangers,  ainsi  qu’aux  officiers  et  administrateurs  de  la 
marine  (ordonnance  du  31  octobre  17  84)  ; enfin  les  coiivenau 
ces,  sinon  les  lois,  le  défendent  aux  magislrats  et  aux  ecclésias  < 
tiques.  Au  reste,  les  engagements  commerciaux  pris  par  les 
personnes  dont  nous  venons  de  parier  ne  sont  pas  nuis,  et  ils 
donnent  lieu,  tant  contre  celles  qui  les  ont  sonscrils  qu’en  leur 
faveur,  aux  mêmes  condamnations  que  si  ces  personnes  étaient 
libres  de  faire  le  commerce,  sauf  l’appiicalioa des  peiues  qu’elles 
ont  encourues  par  leurs  infractions  à la  loi.  11  faut  observer 
aussi  que  c’est  la  profession  habituelle  du  commerce  qui  est  in- 
terdite à ces  personnes,  et  non  quelques  actes  isolés  que  néces- 
^eraient  leurs  aâhires,  et  qui  a’auraieol  pas  un  caractère  de 
spéculations  mercantiles.  — Question,  Un  pharmacien 
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doit’^il  être  réputé  commerçant  ? La  cour  royale  de  MonlpeK 
lier  a admis  la  négative  : « Attendu  que  si  Tarticle  du  Code 
de  commerce  déclare  commerçants  ceux  qui  exercent  des  actes 
de  commerce  et  en  font  leur  profession  habituelle»  et  si  Tarti- 
cle  632  du  même  Gode  réputé  acte  de  commerce  tout  achat  de 
denrées  et  marchandises  pour  les  revendre»  soit  en  nature»  sqit 
après  les  avoir  travaillées  et  mises  en  oeuvre»  cela  ne  doit  s’en- 
tendre que  d’qn  travail  qui  a pour  objet  le  perfectionnement 
de  la  marchandise  sans  en  dénaturer  la  substance»  et  par  lequel 
la  marchandise  ne  cesse  pas  d’étre  l’objet  principal  dont  la 
mise  en  œuvre  n’est  que  l’accessoire  ; attendu  que,  si»  dans  cer- 
tains cas»  les  pharmaciens  revendent  des  objets  qu’ils  ont  ache- 
tés, sans  môme  les  avoir  manipulés»  ces  actes,  purement  acci- 
dentels» ne  sont  pas  constitutifs  de  l’exercice  de  leur  profession; 
attendu  que  les  pharmaciens  sont  soumis  par  la  loi  à des  con- 
ditions de  capacité  ; qu’ils  subissent  des  épreuves  et  examens 
scientifiques»  et  qu’ils  ont  été  institués  dans  un  intérêt  public, 
pour  préparer  et  vendre  des  compositions  chimiques  et  médi- 
caments» sous  la  garantie  de  leur  savoir  et  de  leur  expérience; 
qu’ainsl,  on  ne  peut  pas  dire  qu’ils  revendent  des  matières 
premières,  mais  qu’en  réalité  ils  vendent  des  produits  nou- 
veaux qu’ils  ont  fabriqués;  que»  dès  lors,  ils  ne  doivent  pas 
être  classés  parmi  les  commerçants.  » (Arrêt  du  1 9 février  1836. 
Dali.»  ann.  1837»  II»  64.)  Cette  jurisprudence  est  confestable  et 
contestée,  un  arrêt  contraire  du  27  mai  1827.  Dict.  géné- 

ral de  Dalloz»  verbokeX^  de  comm. , no  7 1 . — Nous  examinerons, 
sous  l’art.  632»  plusieurs  questions  du  même  genre  relatives  à 
certaines  professions»  telles»  parexemple»  que  celle  ^^maîlrede  ' 

gension,  qui  peuvent  ne  pas  conférer  la  qualité  commerçante 

[ais  voyez  aussi»  sous  l’art.  437  » plusieurs^arrêts  qui  décident 
que  des  notaires  et  des  avocats  peuvent  être  constitués  en 
état  de  faillite. 

• ,-‘4 

2,.  Tout  mineur  émancipé,  de  l’un  et  de  l’autre 
sexe,  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis,  qui  voudra 
profiter  de  la  faculté  que  lui  accorde  l’article  487 
du  Code  civil,  de  faire  le  commerce,  ne  pourra  en 
commencer  les  opérations,  ni  être  réputé  majeur, 
quant  aux  engagements  par  lui  contractés  pour 
faits  de  commerce,  — 1«  s’il  n’a  été  préalablement 
autorisé  par  son  {^re,  ou  par  sa  mère,  en  cas  de 
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décès,  interdiction  ou  absence  du  père,  ou,  à défaut 
du  père  et  de  la  mère,  par  une  délibération  du  con- 
seil de  famille,  homologuée  par  le  tribunal  civil  ; 
— 2“  si,  en  outre,  l’acte  d’autorisation  n’a  été  en- 
registré et  affiché  au  tribunal  de  commerce  du  lieu 
où  le  mineur  vêtit  établir  son  domicile. 

=z  Tout  mineur.  C'est  seulement  à vingt-un  ans  qu'on  est 
capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 488  du  Code  civil  ; mais  l'article  487  du  même  Code  a fait 
. une  exception,  en  répu  tant  majeur  le  mineur  émancipé  qui  fait 
un  commerce,  pour  les  faits  relatifs  à ce  commerce.  Le  Code 
de  commerce,  promulgué  postérieurement  au  Code  civil,  devait 
consacrer  cette  exception,  sollicitée  d'ailleurs  par  l’intérêt  des 
mineurs  dans  nombre  de  circonstances,  par  exemple,  lorsqu'un 
mineur  succède  à son  père,  lorsqu’il  épouse  une  veuve  com- 
merçante, etc.  J mais  ce  qu’il  faut  bien  remarquer,  c'est  que 
cette  majorité  anticipée  se  restreint  rigoureusement  aux  actes 
qui  concernent  le  commerce  du  mineur  j elle  ne  s'étend  pas  à 
d'autres  actes,  pas  même  a des  actes  de  commerce  par  lesquels 
le  mineur  s’obligerait  pour  le  compte  d’autrui,  parce  qu'il  ne 
suffît  pas  a la  validité  de  l'obligation  du  mineur  commerçant 
que  cette'obligation  ait  pour  objet  un  fait  de  commerce  ; il  faut 
encore  qu'elle  ail  pour  objet  le  fait  de  son  commerce. 

Émancipé.  C'est  la  première  condition  exigée  par  la  loi 
pour  qu'un  mineur  fasse  le  commerce  : elle  était  d'ailleurs  déjà  . 
imposée  par  l'article  487  précité  du  Code  civil.  L'émancipation 
est  un  acte  qui  donne  au  mineur  le  droit  de  se  gouverner  lui- 
, même  et  d'administrer  ses  biens.  Elle  s’opère  de  plein  droit  par 
le  mariage  (art.  *476  du.  Code  civil).  Le  père  du  mineur,  et,  à 
défaut  du  père,  la  mère,  peuvent  l’émanciper  dès  l’âge  de  quinze 
ans,  par  unedéclaration  devant  le  juge  de  paix  (art.  An^Md.); 
mais  le  conseil  de  famille  n'a  le  droit  d'émànciper  le  mineur 
resté  sans  père  ni  mère  que  lorsqu'il  a atteint  l'âge  de  dix-huit 
ans  (art.  470  du  Code  civil).  (MODEXiE  de  divei'S  actes  d’éman- 
cipation et  de  l’autorisation  de  faire  le  commerce, /brm.  BI®  l .) 

Agé  de  dix-huit  ans  accomplis.  C’est  la  deuxième  condi- 
tion exigée  par  la  loi  : ainsi,  bien  que  le  mineur  puisse  être 
émancipé,  comme  nous  venons  de  l’observer,  à quinze  ans,  par 
ses  père  et  mère,  il  ne  pourrait  pas  cependant  faire  le  com- 
merce avant  dix-huit  ans  ; car  la  qualité  de  commerçant  donne 
au  mineur  une  faculté  d'engager  ses  biens  et  même  sa  personne. 
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beaucoup  plus  étendue  que  rémancipalion.  Au  reste,  si  Té- 
mandpation  était  retirée  au  mineur  dans  les  cas  prévus  par 
Varticte  4»5  du  Cmie  civil,  iF  perdrait  par  suite  sa  qualité  de 
Gommerçattt,  pnisqiril  serait  ééjiouillé  de  l’une  des  conditions 
jui  lit  kii  avaient  conférée.  U faut  remarquer  aussi  que  l’éman- 
îipalion  et  l’autorisation  que  donnent  le  père  ou  la  mère  ne  les 
rendent  en  aucune  façon  responsables  des  actes  du  mineur. 

Préalablement  athorisé.  C’est  la  troisième  condition  im- 
posée par  la  loi  : ainsi,  indépendamment  de  l’émancipation  gé- 
nérale, exigée  par  notre  article,  il  faut  encore  une  autorisation 
spéciale  de  la  part  du  père,  de  la  mère  ou  du  conseil  de  £a^ 
mille.  La  raison  en  est  sensible  : le  mineur  émanci[)é  oMieol, 
par  l’émancipation  seulemenLle  droit  défaire  tous  les  actes  de 
pure  adminislration  (art.  4SI  du  Code  civil)  t mais  le  mineur 
commerçant  est  réputé  majeur;  il  peut  faire  tous  les  actes  de 
commerce,  être  constitué  en  état  de  faillite,  et  compromettre 
ainsi  sa  fortune  et  son  avenir;  il  fallait  donc  une  autorisalio» 
particulière.  Cette  autorisation  doit  être  donnée  en  forme  au^- 
* llienlique,  parce  que  rien  ne  garantirait,  pour  le  public  et 
l’oflicier  clrnrgé  de  faire  renregislremenl,  la  vérité  de  la  signa- 
ture. (M01>£I»3u  d’actes  d’autorisation,  form,  Iffo  2.)  La  déli- 
bération du  conseil  de  famille  doit  être  homologuée,  en  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  les  art.  885  et  suivants  du 
Code  de  procédure.  V homologation  est  une  espèce  de  juge- 
ment, par  lequel  le  tribunal  approuve  un  acte  dam  eeWains  caf 
voulus  par  la  loi.  — La  cour  de  Caen  a jugé  qu’il  u’est 
pas  nécessaire  que  V autorisation  indique  la  branche  de  cotU’^ 
merce  que  le  mineur  doit  entreprendre  ; cela  n’étant  pigé 
par  aucune  loi  et  n’étant  pas  sans  inconvénient  ( arrêt  da 
11  août  1828.  Sirey,  U 30,  II,  323).--  La  cour  de  Paris  a 
décidé  que  l’autorisalion  doit  avoir  lieu  dans  le  seul  inté* 
rêt  des  enfants,  et  que  par  suite  est  nulle  et  sans  effet 
iorisatîon  quune  mère  fh  donnée  à son  enfant  pour  contracter 
avec  elle  une  société  cmnmerciale;  « autrement,  porte  l’ar- 
rêt, il  dépendrait  du  père  ou  de  la  mère  de  rendre  illusoi- 
res les  précautions  de  la  loi  pour  sauvegarder  la  fortune 
des  mineurs,  et  de  l’engager  dans  des  entreprises  hasar- 
deuses. (Arrêt  du  20  février  1868.  Sirey,  t.  58,  II,  74.) 

— iro  Le  majeur  qui  a contracté  une  société 

ccmmerciale , avec  urt  mineur  non  légalement  autorisé 
éi  faire  le  commerce  ^ peut-ü  opposer  ïincapaciié  du 
mineur  et  demander  par  ce  motif  la  nullité  de  la  société  ?' 

— 2^  Cfaiamofsr,  Le  mineur  seul  aurait-dl  ce  droit  ? — 
3*  ipntMtnam.  La  ratification  de  son  engagemod  par  le 
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mineur  devenu  majeur,  même  depuis  la  demande  en  nullité ^ 
couvre-t-elle  la  nullité?  La  cour  de  Lyon  a consacré  la 
négative  sur  la  première  question  et  rafiirmative  sur  les  deux 
dernières:  « Attendu  qu’aux  termes  de  Tart.  1126,  Code  cW., 
les  personnes  capables  de  s’engager  ne  peuvent  opposer  l’in- 
capacité du  mineur  avec  qui  elles  ont  contracté;  que  l'art.  % 
du  Code  de  comm.,  loin  de  dérogera  ce  principe  général,  quant 
au  mineur  négociant,  a pour  but,  au  contraire,  de  le  relever 
de  son  incapacité  et  de  rendre  ses  actes  inattaquables  au  moyen 
de  l’émancipation,  de  l’autorisation  paternelle  et  de  la  publi- 
cation qui  en  est  faite  ; qu’au  surplus  le  mineur  Breband,  au- 
jourd’hui majeur,  a ratitié  formellement  et  le  contrat  social  et 
tous  les  actes  qui  en  ont  été  la  conséquence  ; qu’il  ne  reste  dès 
lors  à Tintimé  aucun  motif  pour  demander  l’annulation  du 
contrat  ; attendu  que  Breband  ûls,  ayant  repris  l’instance  en 
son  nom,  comme  majeur,  c’est  le  cas  de  rayer  des  qualités 
Breband  père,  qui  n’a  agi  que  comme  son  tuteur;  met  le  juge- 
ment dont  est  appel  au  néant;  émendant,  renvoie  purement  et 
simplement  Breband  fils  des  fins  de  la  demande  en  nullité 
d’association  dirigée  contre  lui  par  l’intimé,  etc.  » (Arrêt  du  6 
juin  1846.  Sirey,  t.  46,  II,  374). — 9u£stion.  De  ce  qu^un 
mineur  doit  être  autorisé  à fàîre  le  commerce,  en  résulte- 
t4l  que  toute  action  est  interdite  contre  lui  à V égard  des 
actes  de  comnurce  qu’il  contracte  sans  être  autorisé  ? La 
cour  de  Dijon  a consacré  l’affirmative  : « Considérant  que  les 
achats  de  marchandises  qu’a  faits  Abraham  Vallaclide  Ricaud- 
Mutin,  dans  le  courant  de  l’année  1841,  doivent  être  réputés 
actes  de  commerce,  puisque  ces  marchandises  étaient  destinées 
a être  vendues,  ce  que  Ricaud  n’ignorait  pas  ; que  partant  de 
là,  rengagement  de  Yallach  était  de  nature  a entraîner  contre 
lui  la  contrainte  par  corps  ; considérant  que  ledit  Abraham 
Yallach  était  mineur  à l’époque  où  il  a fait  ces  différents  achats, 
et  que  l’art.  2,  Gode  comm.,  s’opposait  à ce  qu’il  pût  faire  au- 
cun acte  valable  de  ce  genre,  sans  l’accomplissement  des  ga- 
ranties qu’il  a prescrites  dans  l’intérêt  des  mineurs  qui  veulent 
faire  le  commerce  ou  des  actes  de  commerce;  qu’il  est  de  prin- 
cipe professé  par  les  auteurs  et  consacré  par  la  jurisprudence 
et  les  arrêts,  que  l’inobservation  des  formalités  spéciales  éta- 
blies par  la  loi  dans  l’intérêl  des  mineurs,  emporte  la  nullité 
de  ces  mêmes  actes, par  rapport  auxquels  ces  formalités  n’ont 
point  été  remplies,  sans  qu’il  soit  besoin  d’examiner  si  la  lésion 
existe  ou  si  elle  n’exlsle  pas  ; que  celle  règle  s’appliquant  spé- 
cialement à l’aliénation  des  biens  des  mineurs,  il  y a,  à plus 
forte  raison,  lieu  de  rappliquer  aux  actes  qui  peuvent  engager 
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leur  personne , etc.  » (Arrêt  8 janv.  1845.  Dali.,  ann.  1 845, 
II,  80.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour 
d’Amiens  du  8 février  1862.  cSir.,  62,  II,  110.) 

Ou  absence  du  père.  — Question.  Lette  absence  ad^lle 
besoin  d’être  déclarée  pour  que  la  mère  puisse  donner  V au- 
torisation? On  pense  généralement  que  non,  par  le  motif  que 
la  mère  étant  obligée  elle-même,  à raison  de  Tabsence  de  son 
mari,  de  recourir  à rautorisalion  du  tribunal,  celle  autorisa- 
tion prévient  les  abus  (art.  861  du  Code  de  procédure). 

Enregistré  et  affiché.  L’enregistrement  et  l’affiche  de  l’acte 
d’autorisation  forment  la  quatrième  condition  prescrite.  Elle  a 
pour  but  de  donner  de  la  publicité  à l’autorisation  qui  attribue 
au  mineur  un  droit  aussi  important  que  celui  de  faire  le  com- 
merce, et  d’en  prévenir  les  tiers.  On  pense,  par  analogie  avec 
le  cas  de  l’article  67,  que  l’affiche  doit  tester  apposée  pen- 
dant un  an  (MODiïXiE  de  réquisition  de  l’enregistrement  et  de 
l’affiche,  et  MOBSliE  de  l’affiche, /brm.  N03). 

Veut  établir  son  domicile.  En  efTel,  le  mineur  émancipé  peut 
se  choisir  un  domicile  autre  que  celui  de  ses  père  et  mère  ou 
tuteur  (art.  108  du  Code  civil).  — En  matière  civile,  le  mineur 
n’était  pas  contraignable  par  corps  (art.  2064  Code  civil). 
Il  en  était  différemment  en  matière  de  commerce;  et  il  ré- 
sulte des  art.  1 et  2 de  la  loi  du  17  avril  1832  que  la  con- 
trainte par  corps  était  prononcée  contre  les  mineurs  réputés 
majeurs  pour  fait  de  leur  commerce,  condamnés  pour  dette 
commerciale  au  payement  d’une  somme  principale  de  2 00  fr. 
et  au-dessus.  La  contrainte  par  corps  est  un  mode  d’exé- 
cution qui  donne  au  créancier  en  matière  criminelle  y cor^ 
rectionnelle  et  de  police ^ le  droit  de  faire  mettre  le  débiteur 
sous  la  garde  de  la  justice  jusqu’à  ce  qu’il  ait  acquitté  son 
obligation.  Ëlle  est  aujourd’hui  abolie  en  matière  civile  et 
commerciale. 

3.  La  disposition  de  l’article  précédent  est  appli- 
cable aux  mineurs  même  non  commerçants,  à l’égard 
de  tous  les  faits  qui  sont  déclarés  faits  de  commerce 
par  les  dispositions  des  articles  632  et  633. 

Faits  de  commerce.  Ces  faits,  réputés  actes  de  com- 
merce par  les  articles  632  et  633, ne  donnentpasla  qualitéde 
commercant , si  on  ne  fait  pas  du  commerce  sa  profession 
habituelle;  mais  ils  soumettent,  pour  ce  qui  les  concerne,  à 
la  juridiction  commerciale,  et  même,  dans  certains  cas, 
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avant  Pabolilion  de  cette  voie  d’exécution  en  matière  com- 
merciale, à la  contrainte  par  corps.  La  loi  devait  donc  étendre 
sa  prévoyance,  dans  ces  divers  cas,  aux  mineurs,  bien  qu’ils 
ne  fissent  pas  du  commerce  leur  profession  habituelle,  et 
ne  les  assujettir  à la  juridiction  commerciale  et  à la  con- 
trainte par  corps,  lorsqu’elle  existait, pour  les  lettres  de 
change  qu’ils  souscriraient,  qu’autant  que  les  conditions 
prescrites  par  l’article  précédent  auraient  été  remplies  à ' 
leur  égard.  C’est  par  suite  de  ce  principe  que  l’article  I H 
déclare  nulles  les  lettres  de  change  souscrites  par  des  mi- 
neurs non  négociants  ; mais  il  faut  observer  qu’aux  termes 
de  notre  article  les  lettres  de  change  seraient  valables 
quant  à la  juridiction  commerciale,  si  les  dispositions  de 
l’article  2 avaient  été  observées  à l’égard  du  mineur,  et 
bien  qu’il  ne  fût  pas  négociant,  en  ce  sens  qu’il  ne  ferait 
pas  du  négoce  sa  profession  habituelle. 

4.  La  femme  ne  peut  être  marchande  publique 
sans  le  consentement  de  son  mari. 

z=  La  femme.  Soumise  par  la  loi  à l’autorité  maritale,  la 
femme  mariée  ne  pouvait  être  marchande  publique  sans  le 
consentement  de  son  mari  : de  cette  expression,  êtrey  ou  a 
conclu,  avec  raison,  que  la  volonté  du  mari  pouvait  faire  qu’elle 
cessât  à* être  commerçante. 

. Marchande  publique.  Ici  l’expression  marchande  est  syno- 
nyme de  commerçante. 

.Le  consentement.  — Questioh.  Les  époux  pouvant  être 
mariés  en  communauté,  sous  le  régime  dotal  ou  sous  le  ré~ 
gime  exclusif  de  communauté,  le  consentement  du  mari 
est-il  nécessaire,  quel  que  soit  le  régime  que  les  époux  aient 
adopté  Oui,  la  nécessité  de  ce  consentement  dérive  de  la  puis- 
sance maritale,  qui  existe  sous  tous  les  régimes,  et  de  ce  que  la 
loi  ne  distingue  pas.  — Çuestxoii.  Le  consentement  peutAl 
être  que  tacite  F La  cour  de  Paris  a consacré  l’affirmative  î 
« Attendu,  qu’en  droit,  le  consentement  du  mari  suffit  pour 
que  la  femme  puisse  devenir  marchande  publique;  que,  de 
quelque  manière  que  ce  consentement  se  produise , soit  expres- 
sément , soit  tacitement , il  est  aujourd’hui  positivement  re- 
connu par  la  jurisprudence  qu’il  doit  avoir  une  même  valeur; 
qu’en  fait  Seuret  a quitté  Rennes,  lieu  de  son  domicile,  et  la 
France,  en  1819;  qu'alors  il  a laissé  a sa  femme  une  procura- 
tion passée  devant  notaire^  aussi  étendue  qu’elle  pouvait  l’étre, 

I. 
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à Teffet  d^administrer  ses  Liens  et  affaires;  que,  depuis  189$^ 

11  a cessé  de  donner  de  ses  nouvelles;  que  si  cette  procura- 
tion ne  porte  pas  textuellement  Tautorisation  de  faire  le 
commerce,  il  est  cependant  à remarquer  que  le  sieur  Seuret 
exerçait  à Rennes  Tétât  de  limonadier  au  moment  ou  il  Ta 
consentie,  et  qu^il  donne  à sa  femme  le  pouvoir  de  prendre 
à bail  et  de  s’obliger  au  payement  du  prix , en  sorte  que  celte 
autorisation  pourrait  être  considérée  comme  relative  aux 
lieux  où  il  exerçait  son  état  de  limonadier,  etc.  » (Arrêt  du 
5 mars  1835.  Sir.,  35,  II,  137.)  La  cour  suprême  avait  déjà 
bien  antérieurement  adopté  la  même  opinion  en  ces  termes  : 

Attendu  que  la  loi  exige  du  mari,  non  une  autorisation , 
mais  un  simple  consentement , et  que  ce  consentement  peut 
s’induire  toutes  les  fois  que  la  femme  fait  un  commerce  pu- 
blic  au  su  de  son  mari  et  sans  opposition  de  la  part  de  ce 
dernier;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du  14  nov.  1820,  ch.  req. 
Sir.,  21,1,  312.)  Vorjez,  dans  le  même  sens,  et  presque  dans 
les  mêmes  termes,  deux  autres  arrêts  de  la  même  cour  du 
27  mars  1832  et  du  28  avril  184 1 . (Sir.,  32  , 1,  365  , et  41, 
I,  385.)  — Question.  V autorisation  de  faire  le  commerce 
accordée  à une  femme  mariée  emporte-t-elle  pour  elle  capa- 
cité de  contracter  une  société  de  commerce  arec  un  tiers?  La 
cour  de  cassation  a jugé  la  négative,  par  le  motif  principa- 
lement que  le  mari  ou  le  tribunal,  en  autorisant  la  femme  à 
faire  le  commerce,  l’habilite  uniquement  à s’obliger  elle  et 
scs  biens  par  les  actes  de  négoce  qu’elle  fait  personnelle- 
ment, etc.  (Arrêts  du  9 nov.  1859.  8ir.,  60, 1,  74,  et  de  la 
cour  de  Lyon  du  28  juin  1866.  Sir.,  67,  II,  146.) — La 
femme  d’un  marchand  n’est  pas  marchande  par  cela  seul. 
Elle  doit  donc  approuver,  par  un  bon  portant  la  somme  en 
toutes  lettres  (art.  1326  C.  civ.),  le  billet  qu’elle  souscrit. 
(Arrêt  de  la  cour  suprême  du  12  janv.  1814.  Sir.,  14,  I,  33.) 

De  son  mari.  Si  le  mari  était  mineur,  la  femme  ne  pourrait 
devenir  commerçante  qu’avec  l’autorisation  de  lâ  justice 
(art.  234  C.  civ.).  Si  c’est  la  femme  qui  est  mineure,  il  fau- 
dra qu’elle  soit  âgée  de  dix-huit  ans,  et  que  les  autres  for^ 
malités  de  Tart.  2 soient  remplies;  car  autrement  un  mari 
dissipateur  pourrait,  afin  de  favoriser  ses  goûts,  donner  à sa 
femme  la  faculté  d’aliéner  indirectement  ses  immeubles. 

5-  La  femme , si  elle  est  marchande  publique, 
peut , sans  V autorisation  de  son  mari,  s’obliger 
pour  ce  qui  concerne  son  négoce;  et,  audit  cas,  elle 
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oblige  aussi  son  mari , s'il  y a cofnmmauté  entre 
eux. — Elle  n’est  pas  réputée  marchande  publique,  - 
si  elle  ne  fait  que  détailler  les  marchandises  du 
commerce  de  son  mari;  elle  n’est  réputée  telle  que 
lorsqu’elle  fait  un  commerce  séparé. 

= Cet  article  est  la  répétition  de  rarticle220  du  C.  civ. 

Sans  r autorisation  de  son  mari.  Le  mari , en  rautorisant 
expressément  ou  tacitement  k faire  le  commerce,  est  sup* 
posé  Tautoriser  k faire  tous  les  actes  de  son  commerce. 

S*il  y a communaxitL  On  la  définit  : une  société  de  biens  en* 
tre  époux.  £ile  se  compose  de  tous  les  biens  mobiliers  appar- 
tenant aux  époux  au  jour  du  mariage,  et  de  tout  le  mobilier 
qui  leur  échoit  pendant  son  cours,  ainsi  que  des  revenus  res- 
pectifs des  immeubles  des  époux  (art.  1401  du  Code  civil)*  Le 
mari,  étant  administrateur  et  maître  de  la  communauté,  dans 
laquelle  tombent  tous  les  bénéfices  que  la  femme  fait  dans  son 
commerce,  il  est  tout  simple  quMI  soit  considéré  comme  son 
associé,  et  qu’elle  roblîge(art.  1 42C  C.  civ.);  cette  obligation 
s’étendait  même  autrefois  jusqu’à  la  contrainte  par  corps.  — 
Question.  (Ju! arrive-t-il  si  les  époux  ne  sont  pas  en  com- 
munauté? S'ils  sont  séparés  de  biei^,  c’cst-k-dire  si  chacun 
des  époux  conserve  l’administraUcn  et  la  jouissance  de  ses 
biens  (art.  153G  du  Code  civil),  le  mari  ne  saurait  être  terni 
des  engagements  de  sa  femme,  puisqu'il  ne  profite  pas  des 
bénéfices.  Il  en  est  de  même  si  les  époux  sont  mariés  sous  le 
régime  dolal,  et  que  la  femme  ail  des  parapliernaux  ; mais 
s’il  n’y  a exclusion  de  communauté^  comme  le  mari  ad> 
ministre  les  revenus,  et  en  est  le  maiire  (art.  1530  du  Code 
civil),  il  doit  être  obligé  comme  dans  le  cas  de  communauté. 

' Elle  ne  fait  que  détailler.  Elle  est  alors  assimilée  à un 
simple  commis,  et  si  elle  voulait  s’obliger  pour  son  mari,  il 
faudrait  qu’elle  le  dît  expressément,  et  que  son  mari  l’y  auto- 
risât; elle  serait,  dans  ce  cas,  considérée  comme  sa  caution 
(art.  du  Code  civil).  Question.  Si  la  femme  qui  ne 
fait  que  détailler  les  marchandises  de  son  mari  signait 
• des  effets  de  commerce,  obligerait-elle  son  mari  Ooi,  si 
elle  est  dans  l’hsdntude  de  signer  les  actes  de  commerce  de  son 
mar?,  et  alors  elle  s’oblige  avec  lui,  k moins  qu’elle  n’ait  signé 
pour  et  au  nom  de  son  mari  : si  elle  n’a  pas  celle  habitude, 
Pacte  est  nul,  a moins  qu’elle  n’ait  été  autorisée  par  son  mari 
Cari.  217  du  Code  civil)  ; et,  dans  ce  cas,  elle  s'obRge  arvec 
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lui,  s’il  y a communauté  entre  eux  (art.  1 4 1 9 du  C.  civ.).  Mais 
la  contrainte  par  corps  ne  pouvait  avant  son  abolition  être 
prononcée  que  contre  le  mari,  car  elle  pouvait  avoir  lieu  seu- 
lement contre  les  femmes  marchandes  publiques  (art.  2066 
C.  civ.,  art.  2 loi  du  17  avril  1832),  et  ici  elle  ne  Test  pas. 
Observons  encore  que  la  nullité  des  actes  consentis  par  la 
femme  sans  l’autorisation  de  son  mari  ne  saurait  être  de- 
mandée que  par  le  mari,  la  femme,  leurs  héritiers,  et  non 
les  tiers  qui  ont  contracté  avec  elle  (art.  1125  Code  civil). 

Commerce  séparé.  Mais  suffirait-il  que  ses  droits  fussent 
distincts  de  ceux  de  son  mari?  Oui  : la  loi  dit  séparé  et  non 
autre,  — QussTXOïv.  La  réponse  du  jury  qui  déclare  une 
\femme  ^nanée  {qualifiée  de  commerçante),  accusée  de  banque^ 
route  frauduleuse , coupable  d'avoir  détourné  ou  dissimulé  une 
partie  de  son  actif , constate-t-elle  j)ar  cela  même  suffisam- 
ment que  la  femme  faisait  un  commerce  séparé  de  celui  de  son 
mari,  et  avait  ainsi  légalement  la  qualité  de  commerçante! 
La  cour  de  cassation  a consacré  l’affirmative  : <<  Sur  le  second 
moyen,  pris  de  la  violation  des  art.  220, C.  civ.;  5,  437, 591, 
G.  comm.,  et  402.  G.  pén.,  en  ce  que  la  femme  Mercier  a 
été  condamnée  comme  coupable  de  banqueroute  frauduleuse 
alors  que  ne  faisant  point  un  commerce  séparé  de  celui  de 
son' mari,  elle  ne  pouvait  être  réputée  commerçante  et  en-> 
courir  les  peines  de  la  banqueroute,  crime  qui  ne  peut  être 
commis  que  par  un  commerçant  failli;  attendu  que  le  jury, 
interrogé  sur  le  point  de  savoir  si  la  femme  Mercier,  com- 
merçante faillie , était  coupable  d'avoir  détourné  ou  dissimulé 
une  partie  de  son  actif,  a répondu  affirmativement;  que 
cette  déclaration  du  jury  établissant  ainsi  d’une  manière 
expresse,  le  détournement  par  la  femme  Mercier  de  son  actif, 
constate  par  cela  même  qu’elle  faisait  un  commerce  séparé 
dont  l’actif  était  à sa  disposition  ; d’oü  il  suit  que  la  qualité 
de  commerçante  a pu  lui  être  appliquée,  ainsi  que  les 
peines  prononcées  par  la  loi  contre  le  crime  de  la  banque- 
route frauduleuse,  sans  violation  des  articles  invoqués,  et, 
au  contraire,  en  conformité  de  ces  articles;  rejette,  etc. 
(Arrêt  du  20  mars  1846,  ch.  crim.  Sirey,  46,1,584.} 

6.  Les  mineurs  marchands,  autorisés  comme  il 
est  dit  ci-dessus^  peuvent  engager  et  hypothéquer 
leurs  immeubles.  — Ils  peuvent  même  les  aliéner, 
mais  en  suivant  les  formalités  prescrites  par  le» 
articles  457  et  suivants  du  Code  civil. 
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= Comme  il  est  dît  ci-dessus.  C'est-à-dire  autorisés , con- 
formément à l'art.  2. 

Engager  et  hypothéquer.  Ces  deux  expressions  sont  ici 
synonymes  : hypothéquer,  c'est  consentir  que  nos  immeubles 
soient  affectés  à l'acquittement  d'une  obligation , de  telle 
sorte  que  le  créancier  puisse  les  faire  vendre,  même  sur  un 
tiers  à qui  nous  les  aurions  transmis,  pour  être  payé  sur 
le  prix , de  préférence  à nos  autres  créanciers  non  hypo- 
thécaires (art.  2114  du  Code  civil). 

Même  les  aliéner.  Cette  expression  est  générale,  etsigni- 
üe  toute  manière  de  transférer  nos  biens  à autrui  par  vente, 
échange,  etc. 

Mais  en  suivant  les  formalités.  Ainsi,  les  mineurs  commer- 
çants peuvent  bien  donner  de  l'étendue  à leur  crédit,  en 
hypothéquant,  pour  obligations  commerciales,  leurs  immeu- 
bles, sans  remplir  aucune  formalité,  parce  qu'ils  ne  se  dé- 
pouillent pas  absolument  de  leurs  biens;  mais  lorsqu'il  s’agit 
de  les  aliéner,  la  loi  se  délie  encore  de  l’imprévoyance  de 
leur  âge  : l’aliénation  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  de 
nécessité  absolue  ou  d’avantage  évident,  et  elle  doit  être  per- 
mise par  une  autorisation  du  conseil  de  famille,  homologuée 
par  le  tribunal  de  première  instance,  et  aux  enchères  (art 
457,  458  et  459  du  C.  civ.).  Mais,  comme  le  mineur  peut  va- 
lablement s'obliger  pour  dettes  commerciales,  ses  créanciers 
pourraient  saisir  et  faire  vendre  ses  immeubles,  sansdfrrcu- 
ter  préalablement,  c'est-à-dire  faire  vendre  avant  tout*  son 
mobilier,  comme  ils  y sont  obligés  lorsqu'il  s’agit  des  biens 
d’un  mineur  non  commerçant  (art.  2206  du  Code  civil). 

7.  Les  femmes  marchandes  publiques  peuvent 
également  engager,  hypothéquer  et  aliéner  leurs 
immeubles,  — Toutefois  leurs  biens  stipulés  dotaux, 
quand  elles  sont  mariées  sous  le  régime  dotal,  ne 
peuvent  être  hypothéqués  ni  aliénés  que  dans  les 
cas  déterminés,  et  avec  les  formes  réglées  par  le 
Gode  civil. 

= Aliéner  leurs  immeubles.  Ainsi  leurs  droits  sont  plus 
étendus  sous  ce  rapport,  que  ceux  des  mineurs  commer- 
çants, car  la  femme  mariée  sous  le  régime  en  communauté 
peut,  par  une  sorte  de  dérogation  à l’article  1 538  du  Code  ci-* 
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vil,  aliéner  ses  immeubles  sans  l’autorisation  spéciale  de  son 
mari  pour  chaque  aliénation  : le  consentement  qu’il  a donné, 
conformément  à Tarticle  4 ci-dessus,  à ce  qu’elle  Ht  le  com- 
merce, est  suliisant. 

Mariées  sous  le  régime  dotal.  On  entend  par  régimCy  la 
réunion  des  règles  qui  gouvernent  «ne  matière  quelconque. 
L’essence  du  régime  dotal  est  i’inaliénabilité  des  immeubles 
de  la  femme,  qui  continuent  de  lui  appartenir,  mais  dont  le 
mari  a l’usufruit  : cette  aliénation  est  interdite  au  mari,  à la 
femme,  et  à tous  les  deux  conjointement  (art.  1553  du  Code 
civil).  On  ne  pouvait  donc,  sans  porter  atteinte  aux  principes 
posés  par  le  Code  civil,  permettre  à la  femme  commerçante 
d’aliéner  ces  sortes  de  biens.  Au  contraire,  sous  le  régime  en 
communauté,  les  immeubles  appartenant  à la  femme,  bien 
qu’ils  ne  tombent  pas  dans  la  communauté,  laquelle  ne  se  com- 
pose que  de  meubles  (art.  1401  du  Code  civil),  n’en  sont  pas 
moins  aliénables  par  la  femme,  du  consentement  de  son 
mari  (art.  1428  du  Code  civil).  On  pouvait  donc  permettre  à 
la  femme  commerçante  de  les  aliéner,  sans  même  être  obligée 
d’obtenir  l’autorisation  maritale.  11  faut  remarquer  les  ex- 
pressions de  l’arliele,  stipulés  dotaux,  quand  elles  sont  ma-- 
fiées  sous  le  régime  dotal;  car,  1®  si  les  biens  étaient  seu- 
lement stipulés  dotaux,  sans  déclaration  expresse  qu'on  en- 
tend se  marier  sous  le  régime  dotal  (art.  1392  du  Code  civil), 
on  serait  seulement  marié  sous  le  régime  en  communauté,  le 
mot  dot  étant  une  expression  générale,  qui  signifie  tout  ce 
qu’une  femme  apporte  en  mariage  (art.  1540  du  Code  civil)  ; 
et  2®  si  on  déclarait  seulement  qu’on  se  marie  sous  le  régime 
dotal,  sans  stipuler  que  tels  biens  seront  dotaux,  tous  les  biens 
seraient  extradotaux  ou  paraphernaux,  et  par  suite  aliéna- 
bles (art.  1540  du  Code  civil)  par  la  femme  commerçante, 
puisque  Texception  ne  frappe  que  sur  les  biens  stipulés  do^ 
taux;  du  reste,  ces  biens  stipulés  dotaux  peuvent  être  aliénés 
quelquefois,  par  exemple,  si  l’aliénation  en  a été  permise  par 
le. contrat  de  mariage  (art,  1557  du  Code  civil),  pour  fournir 
des  aliments  à la  famille  ; pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la 
femme,  etc.  ^art.  1558  du  Code  civil).  Conséquemment,  lore 
qu’une  femme  marchande  publique  contractait  quelque  en- 
gagement entraînant  la  contrainte  par  corps  avant  l’aboli- 
tion de  cette  voie  d’exécution  en  matière  commerciale,  elle 
pouvait  aliéner  ses  hiens  dotaux  pour  échapper  à la  prison. 
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TITRE  11. 

Des  livres  de  commerce  (1). 

= En  principe,  personne  ne  peut  se  créer  un  litre  \ soi- 
même  : la  bonne  foi  et  la  célérité  qui  président  au  commerce 
ont  introduit  une  exception,  et  les  commerçants  peuvent  pui- 
ser des  droits  les  uns  contre  les  autres  dans  leurs  livres  : on 
conçoit  dès  lors  la  nécessité  quMls  soient  régulièrement  tenus. 
D'un  autre  côté,  la  conscience  du  commerçant  doit  être  tout 
entière  dans  ses  livres,  a dit  l'orateur  du  gouvernement,  et 
leur  régularité,  en  attestant  sa  vigilance  et  sa  bonne  foi,  le 
protégera  contre  les  revers  de  la  fortune , comme  leur  irré- 
gularité l'exposera  aux  peines  dont  la  loi  punit  le  banquerou- 
tier simple  ou  frauduleux  (art.  586,  591  du  Code  de  com- 
merce) : de  là  rimportance  attachée  aux  livres  de  commerce. 


8.  Tout  commerçant  est  tenu  d’avoir  an  livre- 
joarnalqui  présente,  jour  par  jour,  ses  dettes  actives 
et  passives^  les  opérations  de  son  commerce,  ses 
négociations,  acceptations  ou  endossements  d’effets, 
et  généralement  tout  ce  qu’il  reçoit  et  paye,  à quel- 
que titre  que  ce  soit;  et  qui  énonce,  mois  par  mois, 
les  sommes  employées  à la  dépense  de  sa  maison , le 
tout  indépendamment  des  autres  livres  usités  dans 
le  commerce,  mais  qui  ne  sont  pas  indispensables. 
— Il  est  tenu  de  mettre  en  liasse  les  lettres  missives 


(i)  Article  A delà  loi  du  Juillet,  portant  fixation  du  budget 
de  recettes  pour  1858  : « A dater  du  1er  Janvier  1858,  il  sera  ajouté  troii 
ceiitiines  additionnels  au  principal  de  la  contribution  des  patentes,  pour 
tenir  lieu  du  droit  du  timbre  des  livres  de  commerce,  qui  en  seront  alors 
atlranchis.  Aucune  partie  de  ces  centimes  additionnels  n’entrera  dans  le 
calcul  de  la  portion  du  droit  des  patentes  qui  est  attribuée  aux  commu- 
nes. » 

Le  rapporteur  de  cette  loi  se  demande  si  les  patentés  qui  ne  sontpas  as- 
sujettis A avoir  des  livres  de  commerce  subiront  l’augmentation  de  trois 
centimes  sur  leurs  patentes,  et  il  répond  « que  cette  mesure  est  générale 
et  doit  frapper  tous  ceux  qui  sont  soumis  au  droit  de  patente,  » 
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qu’il  reçoit,  et  de  copier  sur  un  registre  celles  qu’il 
envoie. 

= Tout  commerçant.  Cette  expression  est  prise  dans  le 
sens  de  Tari,  l®**  î elle  comprend  dès  lors  les  négociants,  ban- 
quiers , marchands  en  gros  et  en  détail.  Ces  derniers , il  est 
vrai,  lorsqu’ils  font  toutes  leurs  affaires  au  comptant,  n’ont 
pas  besoin  de  livres  de  commerce,  parce  qu’ils  ne  peuvent 
être  exposés  à faire  faillite  ; si,  au  contraire,  ils  font  des  affai 
res  à termes  soit  en  achats,  soit  en  vente,  il  leur  faut  des  li- 
vres dans  leur  propre  intérêt,  pour  se  rendre  compte  des 
échéances  : ils  devaient  donc  être  compris  dans  la  règle  gé- 
nérale. La  loi  dit,  tout  commerçant,  et  nous  avons  vu  que 
les  personnes  qui  ne  font  pas  du  commerce  leur  profession 
habituelle  ne  sont  pas  commerçantes^  bien  que  justiciables 
^ des  tribunaux  de  commerce  ; elles  ne  sont  donc  pas  tenues 
d’avoir  des  livres. 

Est  tenu.  C’est  surtout  ce  livre-journal  qu’il  importe  au 
commerçant  d’avoir;  car  la  représentation  de  ce  livre  régu- 
lièrement tenu , peut  faire  preuve  contre  les  autres  commer- 
çants pour  faits  de  commerce;  et  l’absence,  comme  l’irrégu- 
larité de  ce  livre,  peut  faire  constituer  le  commerçant  en 
état  debanqueroute  simple  et  même  frauduleuse  (art.  586,  591, 
du  Code  de  commerce).  ( MODÈXiE  de  livre-journal, 
form.  N®  4.) 

Ses  dettes  actives  et  passives.  Les  dettes  actives  sont  celles 
contractées  envers  nous  ; les  dettes  passives , celles  que  nous 
contractons  envers  les  autres  : on  se  sert  aussi,  dans  le  même 
sens,  d’une  manière  plus  générale,  des  mots  V actif  et  le  passif. 

Acceptations.  L^acceptation  est  l’acte  par  lequel  on  s’oblige 
à payer  une  lettre  de  change  (art.  12 1). 

Ou  endossements.  L’endossement  est  l’acte  par  lequel  on 
transmet  à un  autre,  par  une  déclaration  au  dos  de  la  lettre 
de  change  ou  du  billet  à ordre,  la  propriété  de  ces  effets. 

Tout  ce  qu^il  reçoit  et  paye,  La  loi  n’excepte  rien  ; ainsi  elle 
veut  que  le  commerçant  inscrive  sur  son  livre-journal  tout  ce 
qui  lui  advient  de  son  chef  ou  de  celui  de  sa  femme,  par  suc- 
cession, donation,  ou  de  toute  autre  manière  : mais  elle  a 
surtout  en  vue  d’obliger  le  mari  à y inscrire  la  dot  qu’il  re- 
çoit de  sa  femme,  pour  qu’il  ne  puisse  pas,  en  cas  de  faillite, 
diminuer  la  masse,  en  simulant  l’obligation  de  restituer  une 
dot  qu’il  n’aurait  pas  reçue.  En  exigeant  qu’il  inscrivît  tout  ce 
qu’il  paye,  le  législateur  a voulu  que  le  livre-journal  suppléât 
au  livre  de  caisse. 
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' A la  dépense  de  sa  maison.  L'intention  du  législateur  n'a 
pas  été  que  le  commerçant  descendît  dans  des  détails  minu- 
tieux, mais  seulement  qu'il  indiquât,  chaque  mois,  la  somme 
employée  à la  dépense  de  sa  maison.  Cette  mesure,  en  cas  de 
faillite,  a pour  objet  de  démontrer  si  ses  dépenses  n'ont  pas 
été  excessives  ; auquel  cas  il  pourrait  être  poursuivi  comme 
banqueroutier  simple  (art.  5^5  du  Code  de  commerce). 

Indépendamment  aes  autres  livres.  Tels  que  le  livre  des 
achats,  ventes,  etc.,  le  livre  de  débit  et  de  crédit,  le  livre  de 
caisse,  etc. 

Et  de  copier  sur  un  registre.  Ce  registre  est  impérieuse- 
ment, exigé  par  la  loi;  car  notre  article  dit  que  le  commerçant 
est  tenu  de  copier  : ainsi  ce  livre  n'est  pas  au  nombre  de  ceux 
que  l'usage  conseille  et  que  la  loi  déclare  ne  pas  être  indis- 
pensables : celui-ci  est  aussi  nécessaire  que  le  livre-journal,  et 
conséquemment  l'absence  de  ce  livre  de  copies  peut  élever 
contre  le  commerçant  une  présomption  de  mauvaise  foi,  et 
l'exposer  à être  poursuivi  comme  banqueroutier  simple  ou 
frauduleux.  Le  motif  de  la  loi,  en  ordonnant  au  commerçant 
de  mettre  en  liasse  les  lettres  qu’il  reçoit  et  de  copier  celles 
qu'il  envoie,  est  de  lui  permettre,  en  cas  de  contestation,  de 
faire  preuve,  par  les  lettres,  qu'il  a reçues,  de  la  vente  ou  delà 
négociation,  que  la  partie  avec  qui  il  a traité  nierait,  et  de 
justifier,  par  la  représentation  du  registre  des  copies,  de  celles 
qu'il  a écrites  et  que  son  adversaire  refuserait  de  produire. 
Ce  registre  sert  aussi  aux  commerçants  oour  leur  rappeler 
les  divers  ordres  qu'ils  ont  donnés.  (MODUES  du  livre  des 
copies  de  lettres,  form.  MTo  5.) 

« 

9.  Il  est  tenu  de  faire,  tous  les  ans,  sous  seing 
privé,  un  inventaire  de  ses  eïets  mobiliers  et  im- 
mobiliers, et  de  ses  dettes  actives  et  passives,  et  de 
le  copier^  année  par  année,  sur  un  registre  spécial 
à ce  destiné. 

Un  inventaire.  L’article  donne  lui-même  la  définition 
àeVinventaire  dont  il  s’agit  ici:  c'est  un  acte  qui  contient 
l'état  des  effets  mobiliers  et  immobiliers,  et  des  dettes  actives 
et  passives  du  négociant.  Cet  acte  peut  être  fait  par  le  négo- 
ciant lui-même,  puisqu’il  est  fait  sous  seing  privée  et  que  la 
loi  n’exige  aucune  forme  particulière  ni  l’intervention  d'aucun 
officier  public,  (modèle  d'inventaire,  form^  6).  U 
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en  est  différemment  des  invenlaires  qui  ont  lieu  en  cas  de  dé- 
cès^ dMnlerdiclîon,  d'absence,  etc.  : ils  ne  peuvent  être  faits 
dans  ces  cas  que  par  les  notaires;  c'est  que,  dans  le  cas  de 
Tari.  0,  l'inventaire  n’est  qu’un  acte  accessoire,  qui,  se  renou- 
velant tous  les  ans,  entraînerait  des  frais  considérables,  si  le 
ministère  des  officiers  publics  était  nécessaire,  et  que,  d’ail- 
leurs, il  est  principalement  exigé  dans  l'intérél  du  commer- 
çant. La  loi,  en  effet,  a pour  but  de  le  forcer  à se  rendre  rai- 
son de  l’état  de  ses  affaires,  et  aussi,  en  cas  de  faillite, 
d’éclairer  les  créanciers  et  les  juges  sur  sa  conduite,  pour 
qu’on  puisse  décider  s’il  y a lieu  ou  non  à le  poursuivre 
comme  banqueroutier  (art.  591  du  Code  de  commerce). 

Et  de  le  copier.  Ce  registre  est  rigoureusement  exigé  comme 
le  livre-journal  et  le  registre  des  copies  de  lettres  : car  notre 
article  porte  encore  que  le  commerçant  est  tenu.  La  loi  a 
voulu,  parce  registre,  coté,  paraphé,  et  tenu  sans  aucun  blanc 
(art.  10  du  Code  de  commerce),  qu’il  fût  impossible  au  com- 
merçant d’éluder  les  dispositions  des  art.  586  et  591  sur  les 
banqueroutes  simples  et  frauduleuses,  en  recommençant  les 
inventaires  des  années  précédentes. 

10.  Le  livre-journal  et  le  livre  des  inventaires 
seront  paraphés  et  visés  une  fois  par  année.  — Le 
livre  de  copies  de  lettres  ne  sera  pas  $oumi$_  à cette 
formalité. — Tous  seront  tenus  par  ordre  de  dates 
sans  blancs  J lacune,  ni  transports  en  marge. 

— Paraphés  et  visés  une  fois  par  année.  Afin  que  les 
commerçants,  sur  le  point  de  faillir,  ne  puissent  fabriquer 
d’autres  registres,  et  échapper  ainsi  aux  inductions  qui  résul- 
teraient des  véritables  registres. 

Ne  sera  pas  soumis.  Parce  que  ces  livres,^ d’ailleurs  bien 
moins  importants  que  les  autres,  peuvent  être  tellement  multi- 
pliés, qu’il  était  difficile  de  les  soumettre  au  visa,  et  que,  d’un 
autre  côté,  on  ne  pouvait  craindre  comme  pour  les  autres  re- 
gistres, une  fabrication  de  copies  de  lettres,  qui  auraient  pu 
être  démenties  par  la  production  des  lettres  originales. 

Par  ordre  de  dates.  C’est-à-dire  écrits  chaque  jour , à 
mesure  de  chaque  vente,  achat,  payement,  etc. 

Sans  blancs.  Pour  qu’un  marchand  de  mauvaise  foi  n’in- 
scrive pas  après  coup,  sur  un  blanc  qu’il  anraitlaîssé,  une  né- 
gociation qui  n'aurait  pas  eu  lieu,  ou  un  payement  qu’il  n’au- 
rait pas  fait. 
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JNi  transports  en  marge.  Toujours  pour  éviter  une  fraude 
facile:  ainsi,  un  marchand  qui  reçoitle  payement  d’une  mar- 
chandise qu’il  a livrée  ne  doit  pas  l’inscrire  en  marge  de  l’ar- 
ticle qui  concerne  cette  opération,  mais  par  un  article  séparé, 
sur  le  journal  et  dans  l’ordre  de  la  date. 

11.  Les  livres  dont  la  tenue  est  ordonnée  par  les 
articles  8 et  9 ci-dessus  seront  cotés,  paraphés  et 
visés,  soit  par  un  des  juges  des  tribunaux  de  com- 
merce,soi<  par  le  maire  ou  un  adjoint,  dans  la  forme 
ordinaire  et  sans  frais.  Les  commercants  seront  te- 

<i9 

nus.  de  conserver  ces  livres  pendant  dix  ans. 

=1  Cotés^  Coter,  c’est  indiquer  le  nombre  de  feuilleU  : 
celle  indication  est  nécessaire  pour  qu’on  ne  puisse  pas  ajoü- 
ler  des  feuillets,  ni  en  retrancher;  le  visa  et  le  paraphe  empê- 
chent qu’on  ne  puisse  changer  les  feuillets.  (esODÈXiZ  d’acte 
attestant  que  les  livres  ont  été  cotés,  paraphés  et  visés,  /brm. 
NM.) 

Soit  par  le  maire.  La  loi  permet  de  s'adresser  aux  maires 
et  adjoints  pour  raccomplissement  de  cette  formalité,  même 
dans  les  villes  où  il  existe  un  tribunal  de  commerce,  sans 
doute  dans  la  crainte  de  surcharger  ce  tribunal,  dont  les  mo- 
ments peuvent  être  absorbés  par  les  affaires. 

Pendant  dix  ans,  11  eût  été  embarrassant  pour  les  négo- 
ciants de  conserver  tous  les  livres  qu’ils  auraient  eus  depuis 
leur  entrée  dans  le  commerce  : on  a pris  un  terme  moyen,  et 
on  a exigé  qu’ils  pussent  toujours  représenter  ceux  des  dix 
dernières  années,  à partir  dujour  où  la  représentation  pourrait 
en  être  ordonnée  : cependant  les  commerçants  ont  la  faculté 
de  les  conserver  même  pendant  plus  longtemps;  car  souvent  il 
leur  est  avanta'geux  de  pouvoir,  au  moyen  de  registres  d’une 
date  plus  reculée,  justifier  leur  conduite  et  leur  bonne  foi,  en 
cas  d’événement  malheureux.  — Questioh.  Les  mar-^ 
cliands  peuvent-ils  être  obligés  de  représenter  les  livres 
qui  ont  plus  de  dix  ans,  s’il  est  prouvé  qfu'ils  les  ont  con-> 
servés,  et  même  le  livre  d’enregistrement  d’ordre  et  des 
numéros  des  billets  et  lettres  de  change?  — 2®  Question. 
Peuvent-ils  y être  condamnés  sous  contrainte  de  payer 
une  certaine  somme , s’ils  ne  font  pas  la  représentation 
ordonnée  P La  cour  de  Caen  a consacré  l’affirmative  : « At- 
tendu qu’il  est  vrai  qu’aux  termes  de  l’art  • 1 1 du  Code  de  com^ 
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merce,  les  commerçants  ne  sont  tenus  de  conserver  que  pen- 
dant dix  ans  les  livres  quMIs  sont  obligés  de  tenir;  mais  que, 
néanmoins,  quand  il  est  certain  qu’ils  les  ont  conservés  au  delà 
de  dix  ans,  qu’ils  les  ont  entre  les  mains,  et  qu’ils  sont  néces- 
saires pour  éclairer  la  justice,  rien  ne  s’oppose  à ce  que  les 
commerçants  soient  également  forcés  de  les  représenter.  Sur 
la  contrainte  qui  a été  ordonnée,  attendu  que,  quand  une  par- 
tie, dans  des  vues  d’intérêt  personnel,  se  refuse  à satisfaire  à 
des  décisions  rendues  par  la  justice,  la  justice  se  trouve  néces- 
sitée de  l’y  contraindre  par  toutes  les  voies  de  droit  qu’elle 
croit  les  plus  propres  à atteindre  le  but  qu’elle  se  propose;  qiie 
si  elle  eût  cru  devoir  se  contenter  d’autoriser  la  partie  à in- 
duire du  défaut  de  représentation  de  registre,  elle  eût  pu  s’en 
tenir  là  ; mais  que,  regardant  le  moyen  de  la  contrainte  comme 
plus  propre  à produire  l’effet  qu’elle  en  attend,  elle  a, dû  em- 
- pfoyer  celte  voie,  sauf  seulement  à la  déterminer  à une  moindre 
somme,  si  cela  lui  paraît  suffisant....  etc.  j>  (Arr.  du  24  juin 
1828.  Dali.,  ann.  1830,  11,  155.)  — La  cour  de  cassation  a 
jugé  que  la  falsification  d’un  livre  de  commerce  constitue 
le  crime  de  faux,  alors  même  que  ce  livre  na  pas  été  coté, 
paraphé  et  visé , conformément  aux  prescriptions  des  art.  10 
et  11  du  Code  comm.  (Arrêt  du  22  juillet  1862,  ch.  réun. 
Sirey,  62,  I,  837.) 

1^  * 

12.  Les  livres  de  commerce,  régulièrement  tenus, 
peuvent  être  admis  par  le  juge  pour  faire  preuve  entre 
commerçants  pour  faits  de  commerce. 


^ = Les  livres.  C’est-à-dire  tous  les  livres,  soit  ceux  que  la 
loi  déclare  indispensables,  soit  ceux  qui  ne  le  sont  pas  : la  loi 
ne  distingue  pas  ; mais  en  cas  de  différence  entre  ces  livres, 
c’est  le  livre-journal  qu’il  faudrait  suivre,  les  autres  n’en  étant 
en  quelque  sorte  que  le  relevé.-— C’est  ici  le  lieu  de  dire  un  mot 
sur  les  livres  qu’on  tient  en  parties  simples  et  en  parties  dou- 
bles. Pour  en  connaître  parfaitement  l’objet,  il  faut  savoir 
qu’en  inalière  de  comptabilité  commerciale,  tout  se  réduit  à 
une  opération  fort  simple  : dès  qu’un  commerçant  reçoit  une 
chose,  il  en  est  a l’instant  môme  constitué  débiteur  envers  la 
personne  de  qui  il  la  lient  ; et  dès  qu’une  chose  sort  de  cher 
lui , il  devient  créancier  de  la  personne  entre  les  mains  de 
laquelle  la  chose  passe.  On  exprime  la  position  du  commer- 
çant dans  le  premier  cas,  par  le  mot  doit;  il  est  qualifié  de 
debiteur,  et  toute  la  partie  de  l’opération  prend  le  nom  de 
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débit  : dans  le  second  cas , on  exprime  la  position  du  com- 
merçant parle  moi  avoir  ; il  est  qualifié  de  créditeur  ^ et  cette 
partie  de  Topération  s’appelle  crédit, livres  de  commerce 
destinés  à constater  ces  opérations  se  tiennent  en  parties 
simples  et  en  parties  doubles  : toute  la  dilTérence  consiste  en 
ce  que  les  premiers  énoncent  isolément  les  sommes  ou  les 
choses  dont  les’  commerçants  sont  débiteurs  ou  créditeurs^ 
tandis  que  les  seconds  offrent  un  tableau  complet  de  chaque 
opération  (MODÈXiES  des  livres  en  parties  simples  et  en 
parties  doubles,  form,  N®  8). 

Peuvent  être  admis.  Ainsi,  la  disposition  n’est  que  facul^ 
tative;  car  les  tribunaux  de  commerce  sont  essentiellement 
des  tribunaux  d’équité,  qui  ne  peuvent  être  enchaînés  par  des 
dispositions  rigoureuses.  Mais  s’il  s’agissait  d’une  action  in- 
tentée par  une  personne  non  commerçante,  contre  un  mar- 
chand, le  livre  du  marchand  ferait  preuve  contre  lui,  et  le 
juge  ne  pourrait  se  refusera  l’admettre  sans  violer  l’art.  1330 
du  Gode  civil , qui  est  positif. 

* Entre  commerçants  pour  faits  de  /:ommerce.  Il  faut  bien 
saisir  les  conséquences  qui  découlent  de  ces  expressions  : 
les  livres  des  marchands  ne  font  preuve  qu’entre  eux , et 
non  a l’égard  d’une  personne  non  marchande  (art.  1329  du 
Code  civil)  ; mais  celle-ci  peut  les  invoquer  contre  le  marchand, 
sans  cependant  pouvoir  les  diviser  en  ce  qu’ils  contiennent  de 
contraire  à sa  prétention  (art.  1330  du  Code  civil);  2®  même 
entre  commerçants,  ils  ne  font  preuve'que  pour  faits  de  corn-- 
merce,  et  ne  prouveraient  pas  d’autres  faits  étrangers  au  com- 
merce : mais,  au  reste,  il  n’est  pas  nécessaire  que  l’acte  inter- 
venu entre  deux  négociants  soit  un  acte  de  leur  commerce 
respectif.  Ainsi,  supposons  qu’un  marchand  de  fer  possède  des 
bois,  et  qu’il  les  vende  à un  autre  faisant  le  commerce  de  bois  : 
bien  que  ce  ne  soit  pas,  de  la  part  du  marchand  de  fer,  un 
acte  de  son  commerce , il  serait  cependant  susceptible  d’être 
prouvé  par  ses  livres;  car  les  livres  d’un  commerçant  doivent 
même  contenir  les  actes  étrangers  à son  commerce  (art.  8). 

( MOBÈlaE  de  l’assignation  par  laquelle  on  offre  de  faire  . 
preuve  par  ses  livres,  form.  N®  9.) 


13.  Les  livres  que  les  individus  faisant  le  com- 
merce sont  obligés  de  tenir,  et  pour  lesquels  ils 
n’auront  pas  observé  les  formalités  ci-dessus  pres- 
crites, ne  pourront  être  représentés,  ni  faire  foi  eh 
justice,  au  pro^t  de  ceux  qui  les  auront  tenus,  sans 
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préjudice  de  ce  qui  sera  réglé  au  livre  des  Faillites 
et  Banqueroutes. 


~ Obligés  de  tenir.  C'est-à-dire  le  livre-journal,  celui  des 
copies  de  lettres,  et  le  livre  des  inventaires  (art.  8 et  9 du  Codé 
de  commerce)  ; les  autres  ne  sont  pas  indispensables,  et  leur 
absence , comme  leur  irrégularité , ne  pourrait  tirer  à con- 
séquence. 

Au  profit  de  ceux  qui  les  auront  tenus.  Ainsi  l’adversaire 
peut  les  invoquer  dans  ce  qui  favorise  ses  prétentions  contre 
le  marchand  qui  se  trouve  en  faute;  ce  dernier  ne  peut  se 
plaindre  qu’on  tourne  contre  lui  des  actes  qui  émanent  de  lui. — 
Question.  V irrégularité  des  livres  de  commerce  ne  peut- 
elle  être  opposée  que  par  les  tiers , et  nullement  par  les 
parties  qui  ont  tenu  ces  livres  entre  elles  F La  cour  suprême 
a consacré  l’affirmative:  « Attendu  que  la  prétendue  irrégularité 
des  livres  n’a  été  en  aucune  façon  démontrée  ; attendu  , d’ail- 
leurs, qu’alors  même  que  cette  irrégularité  serait  prouvée,  elle 
n’aurait  pu  être  alléguée  que  par  les  tiers,  et  non  par  les  par- 
ties qui  avaient  elles-mêmes  tenu  ces  livres  ; rejette,  etc.  » 
(Arr.  7 mars  1 837, ch.  req.  Dali.,  1837,1,  289.)  V.  l’art.  109. 

Des  faillites  et  banqueroutes.  Si  ces  livres  ne  présentent 
pas  sa  véritable  situation  active  et  passive,  il  pourra  être 
poursuivi,  à raison  de  cette  dissimulation,  comme  banque- 
routier frauduleux  (art.  691). 

14.  La  communication  des  livres  et  inventaires  ne 
peut  être  ordonnée  en  justice  que  dans  les  affaires  de 
succession,  communauté,  partage  de  société,  et  en  cas 
de  faillite. 

=:  La  communication.  C’est-à-dire  la  remise  des  livres 
aux  parties  intéressées,  pour  être  feuilletés  et  examinés  en 
entier.  Dans  les  trois  cas  énoncés  dans  l’article,  cette  com- 
munication est  nécessaire,  parce  que  les  cohéritiers,  les 
associés  ou  les  créanciers  doivent  connaître  l’état  et  l’en- 
semble des  affaires  et  de  la  fortune  du  défunt,  de  leurs 
coassociés  ou  du  failli;  mais,  hors  ces  cas,  la  loi  ne  devait 
pas  permelti  c qu’on  pût,  sous  un  léger  prétexte,  pénétrer  les 
opérations  elles  secrets  des  commerçants.  (Arr.  26  déc.  1 866, 
ch.  req.  Sir.,  67 , 1,  165.)  — La  loi  ne  distinguant  pas  entre  les 
livres  dont  la  communication  peut  être  exigée,  il  faut  eu  con- 
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dure  qu’elle  peut  s’éleiidre  à tous  les  livres  : XJbi  lex  non  dis-» 
tînguit,  nec  nos  distinguere  debsmus,  ( MOBiLK  de  pro- 
cès-verbal constatant  le  dépôt  des  livres  dont  la  communication 
est  ordonnée,  form.  No  10.) 

15.  Dans  le  cours  d’une  contestation,  la  repré- 
sentation des  livres  peut  être  ordonnée  par  le  juge, 
même  d'office^  à l’effet  d’en  extraire  ce  qui  concerne 
le  différend. 

La  représentation*  Mais  non  la  communication  : ainsi  le 
marchand  représente  ses  livres  sans  s’en  dessaisir,  à l’effet  d’eo 
extraire  ce  qui  œncerne  le  différend;  mais,  dans  ce  cas, 
l’autre  partie  ne  saurait  prendre  prétexte  du  différend  pour 
demander,  comme  dans  l’article  précédent,  que  les  livres 
lui  soient  communiqués  pouï  les  feuilleter  et  les  visiter. 

( MODÈlii:  d’exploit  dans  lequel  on  requiert  la  représenta- 
tion des  livres,  form*  11.) 

Peut  être  ordonnée*  Ce"  n’est  point  une  obligation  que  la 
loi  impose  aux  juges  : elle  laisse  à leur  conscience  et  à leurs 
lumières  l’appréciation  des  circonstances.  (Arrêts  de  la  cour 
de  cassation  du  20  avril  1818  et  10  déc.  1862,  ch.  des  req. 
Dali.,  ann.  1819,  I,  148,  et  Sir.,  63, 1,  126.) 

Même  d'office*  C’est-à-dire  par  la  volonté  même  du  tribu- 
nal, pour  éclairer  sa  religion,  et  bien  que  l’une  des  parties  s’y 
opposât;  le  juge  pourrait  même  ordonner  celte  représentation 
dans  l’intérêt  d’un  tiers,  et  pour  justiâer  un  payement  que  ce 
tiers  prétendrait  porté  sur  les  livres  de  tel  banquier  chargé  de 
le  faire.  — La  cour  de  cassation  a jugé  que  le  dépôt  ordonné 
par  jugement  des  livres  d’un  négociant  au  greffe  du  tribunal, 
pour  être  mis  sous  les  yeux  des  juges  et  demeurer  à leur  dis- 
position seulement,  ne  constitue  pas  la  communication  de  cea 
livres,  art.  14,  et  qu’une  telle  mesure  n’est  en  elle-même 
que  la  représentation  aulorisre  par  l’art.  1 5.  (Arr.  du  25  janv. 
1843,  cb.  civ.  Sir.,  43,  I,  219.)  Voir  aussi,  quant  à la  repré- 
sentation des  livres  et  carnets  des  agents  de  change,  un  arrêt 
de  la  cour  de  Paris  du  4 février  1865.  (Sir.,  65,  II,  26.) 

16.  ËD  cas  qo6  les  livres  dont  la  représentation  est- 
offerte,  requise  ou  ordonnée,  soient  dans  des  lieux 
éloignés  du  tribunal  saisi  de  l’affaire,  les  juges  peuvent 
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adresser  une  commission  rogatoire  au  tribunal  de  com- 
merce du  lieu,  ou  déléguer  un  juge  de  paix  pour  en 
prendre  connaissance,  dresser  un  procès-verbal  du  con- 
tenu, et  l’envoyer  au  tribunal  saisi  de  l’affaire. 

Une  commission  rogatoire • C^est  Pacte  par  lequel  un 
tribunal  charge  un  autre  tribunal  de  remplir  à sa  place  une 
mission  nécessaire  pour  éclairer  la  justice.  (MODÈXiB  de 
commission  rogatoire,/orm.  12.)  ^ 

Un  procès-verbal  du  contenu*  ( IMtODÈlaB  de  ce  procès- 

TCrba],/om.  13.) 

17.  Si  la  partie  aux  livres  de  laquelle  on  offre 
d’ajouter  foi,  refuse  de  les  représenter,  le  juge  peut 
déférer  le  serment  à l’autre  partie. 

= Le  juge.  C’est-à-dire  le  tribunal  ; la  partie  est  prise  ici 
pour  le  tout. 

Peut  déférer  le  serment.  Cette  faculté  accordée  au  juge  est 
fondée  sur  ce  que  la  partie  qui  refuse  de  produire  ses  propres 
registres  est  suspecte  de  mauvaise  foi,  tandis  que  celle  qui 
consent  à s’en  référer  aux  livres  de  l’autre  partie  fait  preuve 
d’une  telle  loyauté , qu’il  est  difficile  de  voir  quelque  incon- 
vénient à lui  déférer  le  serment  : toutefois,  celte  disposition 
est  encore  facultative  pour  le  juge  ; car  il  pourrait  arriver  que 
l’une  des  parties  eût  de  justes  motifs  pour  ne  pas  vouloir 
représenter  ses  livres,  et  il  ne  fallait  pas  enchaîner  la  con- 
science des  magistrats.  En  droit  civil,  le  juge  ne  peut  déférer 
le  serment  que  lorsque  la  demande  n’est  pas  entièrement  prou- 
vée, et  qu’elle  n’est  pas  non  plus  dénuée  de  preuves  : c’est  ce 
serment  qu’on  appelle  supplétoire  (art.  1367  du  Code  civil). 
Ici  le  serment  est  décisoire  (art.  1367  du  Code  civil),  car  il 
termine  et  décide  seul  la  contestation. 


TITRE  IIL 

Des  Sociétés. 


Le  mot  société  se  prend  dans  deux  acceptions  : il  si- 
gnifie tantôt  la  convention  par  laquelle  plusieurs  personnes 
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s’obligent  5 mettre  quelque  chose  en  commua,  comme  quand 
on  dit  que  deux*  ou  plusieurs  personnes  ont  contracté  une 
société  ; d’autres  fois  il  exprime  le  corps  moral  formé  par  la 
réunion  des  divers  associés , comme  lorsqu’on  dit  surveiller 
les  intérêts  d’une  société.  — La  loi  commerciale  étant  une 
dérogation  au  droit  commun,  il  s’ensuit  que,  pour  tout  ce  qui 
n'est  pas  compris  dans  l’exception,  les  commerçants  sont  gou- 
. vernés  par  le  droit  civil,  et  c’est. même  ce  que  porte  positive- 
ment l’article  1 8 à l’égard  des  sociétés  ; il  n’est  donc  pas  inutile 
de  rappeler  ici  quelques-uns  des  principes  généraux  de  la  so- 
ciété en  droit  civil.  La  société,  porte  l’art.  1832  du  Code  civil, 
est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  convien- 
nent de  mettre  quelque  chose  en  commun,  dans  la  vue  de  par- 
tager le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter.  — Toute  société  doit 
avoir  un  objet  licite,  et  être  contractée  pour  l’intérêt  commun 
des  parties  (art.  1833  du  Code  civil).  Ainsi,  toute  société 
contractée  pour  faire  la  contrebande,  pour  voler,  etc.,  serait 
nulle,  et  les  membres  qui  la  composeraient  ne  pourraient  pré- 
tendre avoir  des  droits  les  uns  contre  les  autres.  Il  en  serait 
de  même  d’une  société  qui  donnerait  à l’un  des  associés  la 
totalité  des  bénéfices,  ou  qui  affranchirait  de  toute  participa- 
tion aux  pertes  les  mises  de  quelques-uns  des  associés  (art. 
1835  du  Code  civil)':  une  telle  société  est  semblable  à celle  du 
lion  de  la  fable,  et  c’est  de  là  qu’est  venue  la  coutume  de  l’ap- 
peler léonine.  Les  sociétés  sont  ou  universelles  ou  particulières 
(art.  1835  du  Code  civil).  On  distingue  deux  sortes  de  sociétés 
universelles  ; celle  de,  tous  les  biens  présents,  c’est-à-dire  par 
laquelle  les  parties  mettent  en  commua  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  qu’elles  possèdent  actuellement  ; et  celle  de 
gains,  qui  renferme  tout  ce  que  les  parties  acquerront  par 
leur  industrie  (art.  1836,  1837,  1838  du  Code  civil).  — La 
société  particulière  est  celle  qui  ne  s’applique  qu’à  certaines 
choses  déterminées,  ou  à leur  usage,  ou  aux  fruits  à en  perce- 
voir J et  encore  celle  qui  a pour  objet  une  entreprise  désignée,  ou 
l’exercice  de  quelque  métier  ou  profession  (art.  1814,  1824  du 
Code  civil).  — La  cour  de  cassation  a jugé  « qu’un  associé  peut 
être  considéré  en  son  privé  nom  comme  une  personne  distincte 
de  la  société,  et  acquérir  des  droits  ou  exercer  des  actions 
contre  elle;  que  cette  vérité  ressort  de  l’art.  1582,  Code 
civil,  etc.  » (Arrêt  du  7 mai  1844,  ch.  civ.  Sir.  45,  I,  54.)  La 
même  cour  a décidé  que  « celui  qui  se  rend  acquéreur  de  l’actif 
mobilier  d’une  société  ne  devient  pas  par  ce  fait  seul  débiteur 
des  dettes  de  cette  société.  » (Arrêt  du  18  décembre  1844,  ch. 
cW.  Sir.  45, 1, 190.), 
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SECmi4  PRENIÈKE. 

Des  diverses  sociétés  et  de  leurs  règles» 

18.  Le  contrat  de  société  se  l'ègle  par  U droit 
civile  parles  lois  parliculières  au  commerce^  et  par  * 
les  ions  des  parties. 

— Par  le  droit  civil.  Il  esl  nécessaire  de  consulter,  ainsi 
que  nous  venons  de  Tobserver,  le  titre  de  la  société  en  droit 
civil,  qui  renrermc  les  principes  généraux  sur  celle  malière 
(art.  1832  et  suiv.  du  Code  civil)* 

Particulières  au  commerce.  Les  sociétés  de  commerce  sont 
ordinaireiuent  celles  que  le  Code  civil  (art.  1842)  qualiüc  de 
sociétés  particulières,  parce  qu’elles  ont  priticipalement  lieu 
soit  pour  une  entreprise  désignée , soit  pour  Teiiercice  de 
quelque  métier  ou  profession  ; les  articles  suivants  du  Code  de 
commerce  renferment  d’ailleurs  plusieurs  dispo^tions  qui 
modifient  les  règles  du  Code  civil  sur  les  sociétés  en  général. 
—La  cour  de  Colmar  a jugé  qu’une  société  form^  jwur  l’ex- 
ploitation d’une  mine  peut  être  considérée  comme  société 
commerciale,  par  exemple,  si  les  produits  naturels  de  la  mine 
sont  convertis  en  produits  industriels  et  livrés  comme  tels 
au  commerce.  (Arrêt  du  4 juin  1862.  Sir.,  62,  II,  249.) 

Conventions  des  parties,  l>es  parties  peuvent  bien  modifier 
comme  il  leur  piait  les  sociétés  qu’elles  ootiiractent,  mais 
elles  ne  pourraient  toutefois  déroger  aux  lois  qui,  dans  l’in- 
térél  public,  exigent  la  tenue  des  registres,  l’enregistrement 
des  sociétés,  etc.  — Çvcsriosr.  La  stipulation  ^qu'un  associé 
dont  la  mise  cmsiUe  dans  smi  industrie  aura  la  faculté 
d* opter,  soit  pour  des  appotntemenls  fixes  et  annuels , soit 
pour  une  quotité  des  bénéfices,  tst^lle  vaiaiie?  La  cour 
suprême  a établi  l’a&rmative  : « Attendu  que  la  con- 
vention reconnue  par  l’aivêt  avoir  existé  entre  Lebrec 
et  Vacheroot  laissait  seulement  à Yacheronl  l’option  d’une  * 
alternative  dans  le  mode  de  partage  des  bénéfices,  et  que 
celte  condition  de  l’association  a pu  être  interprétée  par  la 
cour  de  Rennes,  d’après  les  faits  et  circonstances  de  la 
cause,  8»ns  qu’il  puisse  y avoir  lieu  à la  cen.sare  de  la 
cour;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du  17  déc.  1336.  Sir.,  t.  37, 

I»  650,)  — QfsssTTOzt,'  Les  époux  peuvent -ils  contracter 
entre  eux  une  société  de  commerce?  La  cour  de  cassation 


DIgitized  by  Google 


TIT.  llt«  »OClKTSS.  (aBT.  20.)  * $7 

a jugé  la  négative.  <t  Attendu  que,  d’après  les  ^spasitions 
des  articles  1380,  1395,  1421  et  1422  Code  civil  combinés 
. avec  les  articles  1855,  1856,  1857  et  1859  du  meme  Code, 
la  femme  mariée  en  communauté  ne  peut  contracter  avec 
son  mari  une  société  commerciale  en  nom  collectif;  qu’en 
effet  cette  association  conférerait  à chacun  de  ses  membres 
tune  égalité  de  droits  incompatible  avec  les  droits  confiés 
par  la  loi  au  mari,  soit  comme  chef  de  l’association  conju- 
gale, soit  comme  maître  des  biens  de  la  communauté.  » 
(Arrêt  du  9 août  1851,  cb.  crim.  Sirey,  t.  52,  I.  281.) 
Voyez  dans  le  même  sens  nn  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du 
14  avril  1866.  Sirey,  t.  56,  If,  369.  La  même  cour  a consa- 
cré le  même  principe  dans  une  espèce  ou  les  époux  s’étaient 
mariés  sous  le  régime  de  séparation  de  biens  et  où  la  so- 
ciété avait  été  contractée  par  un  acte  antérieur  au  ma- 
riage : la  cour  a vu  même  dans  celle  espèce  une  déroga- 
tion aux  droits  résultant  de  la  puissance  marifaîe  sur  la 
personne  de  la  femme  ou  qui  appartiennent  au  mari 
comme  chef  de  l’union  conjugale;  etc.  (Arrêt  du  9 mars 
1859.  Sirey,  t.  69,11,  602.) 

19.  La  loi  reconnaît  troü  espèces  de  sociétés 
commerciales  : — La  société  en  nom  collectif,  — 
La  société  en  commandite,  — La  société  anonyme. 

;=  Trois  espèces.  11  existe  une  quatrième  espèce  de  société, 
qu’on  nomme  société  en  participation,  et  dont  s^occupe  l’ar- 
ticle 47  ; le  Code  de  commerce  ne  la  range  pas  au  nombre  des 
sociétés  proprement  dites,  dont  il  va  tracer  les  règles,  parce 
qu’elle  n’esl  qii^nn  acte  passager,  qui  ne  repose  pas,  comme  les 
trois  autres,  sur  des  bases  fixes  (art.  50).  — Mais  il  faut  ran- 
ger parmi  les  espèces  de  sociétés  commerciales,  depuis  la 
publication  de  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  sociétés,  la 
société  à capital  variable,  que  nous  expliquerons  sous  les 
articles  48  et  suivants  de  cette  loi.  nouvelle  espèce  de 
société  forme  réellement  une  quatrième  espèce  de  société 
commerciale;  on  l’appelle  aussi  société  de  coopération. 

20.  La  société  en  nom  collectif  est  celle  que  contrac- 
tent deux  personnes  ou  un  plus  grand  nombre,  et  qui  a 

pour  objet  de  faire  le  commerce  sons  m\e  raison  sociale. 

« 

= En  nom  collectif.  Ou  a nommé  ainsi  cette  société,  parce 
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qu’il  est  de  son  essenceque  tous  lesassociës  concourent  à Tad- 
miuistration  ou  soient  censés  y concourir  par  une  délégation 
de  pouvoirs,  de  telle  sorte  que  ce  qui  est  fait  par  un  seul  est 
considéré  comme  fait  par  tous  les  associés  cvllectwement  et 
sous  un  nom  commun.  — Question.  Le  traité  par  lequei 
Vauteur  (F un  ouvra r/'  ^•Uéraire  cc  à un  libraire  le  droit 

exclusif  de  publier  sua  œuvre  pendant  un  certain  temps ^ 
avec  stipulation  de  partage  par  moitié  des  bénéfices  et  des 
frais , constitue-t-il  une  société  non  commerciale  ; et  par 
suite , la  sentence  arbitrale  qui  statue  sur  des  difficultés 
survenues  entre  les  parties,  doit-elle  être  déposée  non  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce,  mais  au  greffe  du  tribw 
nal civil,  pour  être  rendue  exécutoire  par  le  président  de  ce 
tribunal.^  La  cour  de  Paris  a admis  rafïirmalive  : « Considé- 
rant qu’en  principe,  l’auteur  qui  vend  son  ouvrage  ne  fait  pas 
acte  de  commerce  ; considérant  que  les  conventions  intervenues 
entre  les  parties  n’ont  pas  le  caractère  d’une  société  commer- 
ciale ; qu’ainsi,  le  dépôt  fait  de  la  sentence  arbitrale  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  et  l’ordonnance  éLCxequatur  rendue 
par  le  président  de  ce  tribunal,  sont  nuis  comme  incompclein- 
raent  reçu  et  rendue;  infirme,  etc.  » (Arrêt  du  10  mars  1843,  Sir. 
43,  11,  139.)  Voici  des  espèces  analogues  dans  lesquelles  les 
mêmes  principes  ont  été  consacrés.  — l**®  Question.  Le  traité 
qui  intervient  entre  un  auteur  et  un  imprimeur  pour  Vim- 
pression  d*un  ouvrage  sous  la  condition  du  partage  des  béné- 
ficesoudes  pertes  éventuelles , déduction  faite  des  frais 
â* impression,  constitue-t-il  un  acte  de  commerce  de  la  part 
de  V auteur?  — 2®  Question.  Cette  convention  constitue- 1- elle 
un  acte  de  commerce  de  la  part  de  V imprimeur  et  une  société 
en  participation  de  la  part  de  V auteur?  La  cour  de  Paris  a 
admis  la  négative  sur  la  première  question,  parce  que  la 
commission  donnée  par  un  auteur  à un  imprimeur  de  se 
couvrir  des  frais  de  l’impression  sur  le  produit  de  la  vente 
n’est  point  un  acte  de  commerce.  (Arr.  1 4 juin  1842.  Sir.,  45, 
n,  612.)  Sur  la  seconde  question  , la  même  cour  a consacré 
l’aifirmative  : « Gonsidérantque,  par  les  conventions  arrêtées 
entre  les  parties,  Klester  (l’imprimeur)  a fait,  en  ce  qui  le 
concerne,  un  acte  de  commerce  ; que,  de  son  côté,  Deguernel 
(l’auteur),  en  s’engageantàpartagerles  bénéfices,  les  dépenses 
et  les  pertes,  a fait  uneyéritable  participation  qui  rentre  dans 
l’application  des  art.  51  et52C.com.,  etc.  »(Arr.  16fév.  1844. 
Sir., 44, 1,6 1 2.)Il  semble,  au  reste,  résulterdelajurisprudence 
de  la  cour  de  cassation  que  l’auteur  pourrait  à son  choix,  en 
se  portantlui-même  demandeur,  assigner  le  défendeur  devant 
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le  tribunal  civil  ou  devant  le  tribunal  de  commerce.  Voir  des 
arrêts  en  date  du  12  décembre  1836  (Sirey,  37,  I,  412)  et 
du  6 novembre  1843  (Sirey,  44,  I,  168)  cités  àussi  sous  l’ar- 
ticle 631. 

Raison  sociale.  C’est  le  nom  sous  lequel  la  société  est 
connue  et  contracte  ses  engagements.  Celle  raison  sociale  se 
compose  du  nom  d’un  ou  de  quelques-uns  des  associés,  avec 
Taddition  de  ces  mots , et  compagnie.  — Il  ne  faut  pas  con- 
fondre la  raison  sociale  avec  la  désignation  qui  sert  à faire 
connaître  un  établissement.  La  raison  sociale  est  le  nom  par- 
ticulier, la  signature  de  l’être  moral  qu’on  appelle  société,  nom 
sous  lequel  il  s’engage,  comme  un  particulier,  lorsqu’il  con- 
tracte sous  son  nom  de  famille  : la  dénomination  de  l’établis- 
sement n’est  que  le  nom  de  la  chose  pour  l’exploitation  de 
laquelle  la  société  s’est  formée.  Paul,  Jean  et  compagnie, 
voilà  la  raison  sociale  : fabrique  de  tels  produits,  ou  manu- 
facture û*Annonay,  voilà  la  désignation  de  la  chose,  La  raison 
sociale  s’éteint  avec  les  associés  , et  ne  pourrait  pas  être  ven- 
due ; car.  c’est  le  nom  de  fel  particulier  intéressé  nécessairement 
comme  associé  dans  telle  entreprise;  au  contraire,  la  dénomi- 
nation de  rétablissement  peut  se  perpétuer  et  se  vendre  comme 
accessoire  de  la  chose  (art.  1615  du  Code  civil).  — La  société 
en  nom  collectif  doit  nécessairement  être  constatée  par  un 
acte  public  ou  sous  signature  privée,  en  se  conformant,  dans 
ce  dernier  cas,  à l’art.  1325  du  Gode  civil  (art.  39  du  Code  de 
commerce).  (MODÈLE  d’acte  de  société  en  nom  collectif, 
form.  »ro  14.)  (Voyez  pour  les  caractères  qui  distinguent  les 
sociétés  en  participation,  des  sociétés  en  nom  collectif,  nos 
observations  et  les  arrêts  cités  sous  l’art.  48.) 

21.  Les  noms  des  associés  peuvent  seuls  faire 
partie  de  la  raison  sociale. 

;=  Peuvent  seuls.  Ainsi,  supposé  que  l’on  soit  convenu 
qu’une  société  continuera  entre  les  associés  survivants,  comme 
le  permet  l’art.  1868  du  Code  civil,  on  devra  retrancher  de 
la  raison  sociale  le  nom  de  l’associé  décédé  ; car  autrement  le 
public  pourrait  attacher  à ce  nom  une  confiance  que  les  asso- 
ciés survivants  ne  méritent  peut-être  pas.  Ajoutons  que  tous 
les  associés  en  nom  collectif  étant  solidaires  (art.  22),  le  public 
serait  induit  dans  une  erreur  funeste , si  on  plaçait  dans  la 
raison  sociale  le  nom  d’une  personne  qui  ne  figurerait  pas 
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dans  lo  fonlrat  de  société,  — Question.  Si  le  mari  ^ qui 
avait  pris  sort  nom  personnel  pour  raison  de  lu  société  corn- 
vierciale  contractée  avec  sa  femme,  vient  à mourir,  la 
veuve  qui  se  remarie  peut-elle,  malgré  les  parents  de  son 
premier  mari,  continuer,  sous  la  mime  raison  sociale,  le 
commerce  avec  son  second  mari  F La  cour  suprême  a établi 
la  négative  : « Vu,  1°  l’art.  1865  du  Code  civil,  ainsi  conçu  î 

« La  société  finit,  1® 2» a®  par  la  mort  naturelle  de 

a quelqu’un  des  associés;  » 2®  l’art.  21  du  Code  de  comm., 
portant  ; « Les  noms  des  associés  peuvent  seuls  faire  partie 
« de  la  raison  sociale  ; » attendu  que  l’arrêt  attaqué  constate, 
en  fait,  qu’Augusle  Streisgulli,  fondateur  de  la  société  établie 
sous  la  raison  Auguste  Slreisgutb,  est  décédé  en  1830;  at- 
tendu, P que  la  société  dont  son  nom  avait  été  la  raison  sociale 
a été  dissoute  par  sort  décès,  aux  termes  de  l’art.  1865  du 
Code  civil  ; que  c’est  donc  une  société  nouvelle  que  sa  veuve  a 
formée  avec  Rausch,  son  second  mari  ; 2^qu’AugusteStreisguth 
i t’ayant  pu  faire  partie  de  celle  seconde  société,  qui  n’a  pris 
naissance  qu’après  son  décès,  le  nom  Auguste  Streisguth  n’a 
pu,  au  mépris  de  la  prohibition  expresse  de  l’article  21  du  Code 
de  commerce,  faire  partie  de  la  raison  sociale  de  celle  nouvelle 
.<Dciélé,  et  qu’en  jugeant  le  contraire,  la  cour  royale  de  Colmar 
.L  formellement  violé  les  articles  cités;  casse,  etc.  » (Arrêt  du 
28  mars  1838,  Dali.,  ann.  1838, 1, 1 68.)— Questiow. 2>oiY-on 
nécessairement  réputer  associé,  et  comme  tel  tenu  des  obli- 
gations contractées  par  la  société,  celui  qui,  après  s* être 
retiré  de  la  société,  a laissé  son  nom  figurer  dans  la  raison 
sociale,  lorsque  d'ailleurs  la  simulation  de  la  raison  So- 
ciale n*a  pu  exercer  aucune  influence  sur  tes  tiers  F La 
cour  d’Aix  a consacré  la  négative  : « Attendu  que  le  législateur 
ayant  déclaré  en  principe,  par  l’art.  21,  Cod.  comm.,  que  les 
noms  des  associés  peuvent  seuls  faire  partie  de  la  raison  so- 
ciale, et  ne  s’élanl  pas  explique  siff  les  conséquences  de  la 
transgression,  spécialement  en  ce  qui  concerne  ceux  qui  au- 
raient consenti  à prêter  indûment  leur  nom,  il  faut  en  conclure 
qu’il  a abandonné  aux  tribunaux  le  soin  d’apprécier  l’influence 
que  la  simulation  de  la  raison  sociaîe  aura  pu  exercer  sur  les 
tiers,  celle  appréciation  devenant  ainsi  la  règle  d’une  décision 
d’équité  parfaitement  appropriée  aux  diverses  circonstances  de 
chaque  cause  ; attendu  qu’il  est  impossible  d’admettre,  dans 
la  cause  actuelle,  que  les  preneurs  d'effets  commerciaux  de  la 
maison  Pierre  Arnaud  cadet  et  compagnie  aient  été  déterminés 
dans  la  confiance  qu’ils  ont  accordée  à celle  maison  par  l’opinion 
où  ils  auraient  été  que  Pierre  Arnaud  en  fit  encore  partie,  et 
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fût,  k titre,  personnellement  engagé  envers  eux,  etc.  » 
(Arrêt  du  I6  janv.  1840.  Sir.,  t.  40,  11,  465.)  — Lacourde 
Dijon  a jugé  que,  la  raison  d'une  société  formée  pour  Texploi- 
tation  d'un  fonds  de  commerce  finissant  avec  cette  société, 
l’associé  qui  est  devenu  seul  propriétaire  du  fonds  de  com- 
merce n*a  pas  le  droit  de  conserver  l’ancienne  raison  sociale  ; 
mais  qu’il  peut  prendre  la  qualité  de  continuateur  et  de  suc- 
cesseur de  l’ancienne  maison.  (Arr.  13  avril  1805.  Sir.,  66, 
H,  cour  de  Paris  a décidé  que,  si  une  société  en 

nom  colicctifa  le  droit  d’emprunter  auxassociés,  parmi  leurs 
noms,  celui  qui  lui  convient  le  mieux  pour  sa  raison  sociale, 
ses  marques  et  ses  étiquettes,  elle  n’est  pas  libre  cependant 
de  s’en  faire  une  enseigne  pour  détourner  a son  profit  la 
clientèle  d’une  maison  ancienne  à laquelle  appartient  le 
même  nom,  et  qui  l’a  déjà  popularisé  dans  la  même  indus- 
trie. Dans  ce  dernier  cas,  les  tribunaux  peuvent  prescrire 
toutes  mesures  utiles  pour  empêcher  la  confusion  entre  le» 
deux  maisons.  (Arrêt  du  6 février  1865.  Sir.,  65,  II,  86.) 

22.  Les  associés  en  nom  collectif  indiqués  dans 
Vacte  de  société  sont  solidaires  pour  tous  les  engage- 
ments de  la  société^  encore  qu^un  seul  des  associés 
ait  signé,  pourvu  que  ce  soit  sous  la  raison  sociale. 

z=z  Cette  disposition  est  fondée  sur  la  faveur  du  commerce,  et 
elle  a surtout  pour  objet  d’étendre  le  crédit  des  commerçants, 
par  les  garanties  particulières  qu’elle  assure  contre  chaque 
associé;  elle  est  d’ailleurs  la  suite  naturelle  du  principe  qui  régit 
les  associations  de  celte  nature,  puisque  chaque  associé  est 
censé  le  mandataire  de  tous  les  autres , en  observant  toutefois 
que  ce  mandât  tacite  est  beaucoup  plus  étendu  que  le  mandat 
ordinaire,  qui , lors  môme  qu’il  est  général,  ne  comprend  pas 
le  droit  d’aliéner  etd’hypolhéquer  (art.  1988  du  Code  civil). 

Indiqués  dans  lacté  de  société.  L'article  39  exigeant  que 
tous  les  actes  de  société  soient  rédigés  par  écrit,  il  était  tout 
simple  que  notre  article  étendit  la  solidarité  aux  associés 
Indiqués  dans  l’acte.  — QuïSTioï».  Faudredt-ü  conclure  de 
là  que  les  associés  qui  ne  seraient  pas  indiqués  dans  Vacte 
ne  seraient  pas  obligés  solidaires,  bien  qiViU  eussent  pris 
part,  en  effet,. aux  affaires  de  la  société?  La  négative  pa- 
raît résulter  par  induction  de  l’art.  42*  qüi  ne  veut  pas  que 
le  défaut  d’observation  des  formalités  prescrites  puisse  être 
opposé  aux  tiers  par  les  associés. 
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Sont  solidaires.  En  général,  des  créanciers  ondes  débiteurs 
sont  solidaires,  lorsque  le  total  de  la  dette  peut  être  demandé 
par  chaque  créancier,  ou  lorsqu'il  peut  être  exigé  de  chaque 
débiteur  (art.  1107  et  1200  du  Code  civil).  La  solidarité  dont 
entend  principalement  parler  notre  article  est  la  solidarité 
entre  les  débiteurs  : mais  les  expressions  de  l'article  compren- 
nent aussi  la  solidarité  entre  les  créanciers,  c'est-à-dire  que, 
si  une  personne  s’obligeait  envers  tel  et  compagnie,  chacun 
des  associés  pourrait  poursuivre  la  totalité  de  la  dette,  à moins 
pourtant  que  la  société  n’eût  des  associés  gérants,  parce  qu'eux 
seuls  ont  le  droit  d’agir  au  nom  de  la' société.  Au  reste,  il  faut' 
bien  remarquer  que  c'est  celle  solidarité  de  tous  les  associés,^ 
conséquence  nécessaire  de  l'engagement  pris  sous  la  raison 
sociale,  qui  distingue  particulièrement  la  société  en  nom  col- 
lectif de  la  société  en  commandite.  Il  faut  observer  aussi  qut 
la  loi  se  sert  du  terme  engagementy  beaucoup  plus  étendu 
que  le  mot  dette,  que  portait  d’abord  le  projet  du  Gode.  — 
Question.  Les  associés  en  nom  collectif  peuvent-ils  con- 
server un  patrimoine  distinct  du  fonds  social  et  à Vahri 
des  prétentions  des  créanciers  F hdi  cour  suprême  a consacré 
l'affirmative  : « Attendu , en  droit , qu'en  contractant  une 
société,  même  en  nom  collectif,  chacun  des  associés  peut  con- 
server un  patrimoine  particulier  et  personnel  tout  à fait  distinct 
et  séparé  de  la  société  et  du  fonds  social  ; que,  dans  ce  cas, 
si  la  société  est  dissoute  à cause  de  la  faillite  déclarée  seule- 
ment sur  le  patrimoine  particulier  et  personnel  d'un  des 
associés , les  autres  peuvent  retirer  leurs  mises  respectives 
dans  le  fonds  social , lesquelles  , n'étant  jamais  devenues  le 
gage  des  créanciers  particuliers  et  personnels  de  l’associé  failli, 
n’ont  jamais  été  soumises  au  payement  de  leurs  créances;  et 
attendu  que , d'après  un  inventaire  et  les  autres  actes  et  cir- 
constances delà  cause,  dont  l'appréciation,  notamment  en  ma- 
tière commerciale,  est  abandonnée  aux  lumières  et  à la  con- 
science des  juges,  il  a été  reconnu  en  fait  que  Meiffreid , eu 
contractant  une  société  en  nom  collectif  avec  Biançon , son 
gendre,  avait  conservé  un  patrimoine  particulier  et  personnel, 
qui  était  toujours  demeuré  séparé  et  distinct  de  la  société  et  du 
fonds  social,  et  qui  seul, par  la  suite,  était  tombé  en  faillite.  » 
(Arrêt du  13  mars  1823,  ch.  desreq.  Dali.,  ann.  1 823, 1,  171.) 

— La  même  cour  a jugé  que  le  liquidateur  d'une  société 
commerciale  qui  est  en  même  temps  associé,  et  qui  a payé 
de  ses  propres  deniers  les  dettes  de  la  société,  n'a  fait  en  " 
cela  qu’acquitter  sa  propre  dette,  à laquelle  il  était  tenu  so- 
lidairement eu  sa  qualité  d’ associé  dès  lors,  il  ue  peut  être 
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considéré  comme  étant  devenu  par  là  un  créancier  de  la 
société,  ni  prétendre  à ce  titre  à une  action  solidaire  contre 
les  autres  associés  ; il  n^a  contre  chacun  d’eiix  qu*une  action 
en  payement  de  leur  part  et  portion  dans  la  dette  commune 
qu’il  a acquittée,  conformément  à l’art.  1214  Code  Nap, 
(Arrêt  du  8 janvier  1862,  ch.  civ.  Sir.,  62, 1,  477.) 

Pour  tous  les  engagements  de  la  société.  — Question.  Les 
engagements  contractés  sous  la  signature  ou  raison  sociale 
par  Vun  des  associés  ohligentAls  solidairement  tous  les  as- 
sociés , alors  même  que  ces  engagements  auraient  pour  seule 
cause  des  dettes  personnelles  à l’associé  souscripteur,  et  que 
le  créancier  aurait  eu  connaissance  de  cette  circonstance?  La 
cour  de  Bordeaux  a établi  l’affirmative  : «Attendu,  en  fait, 
que  Wurst  avait  la  signature  de  la  maison  de  commerce 
établie  à Bordeaux  sous  la  raison  A.  Wurst  etC*®;  attendu 
qu’il  est  constant  aussi  que  les  trois  billets  litigieux  et  portant 
la  signature  A.  Wurst  et  C*®  ont  été  souscrits  pendant  l’exis- 
tence de  cette  société  à Meyer  et  C*®  ou  à leur  ordre  ;*que, 
par  cela  même,  ils  constituent  des  engagements  sociaux; 
qu’on  ne  peut  les  dépouiller  de  ce  caractère  en  y rattachant 
la  circonstance  qu’ils  ont  eu  pour  cause  le  règlement  d’affaires 
personnelles  à Wurst,  antérieures  et  étrangères  à 1 < société 
Wurst  et  Boitard;  que  Wurst,  ayant  eu  d’un  commun  ac- 
cord le  libre  usage  de  la  signature  sociale,  en  est  sans  doute 
comptable  envers  son  associé;  mais  que  celui-ci  ne  peut,  à 
l’aide  de  l’exception  qu’il  formule,  s’affranchir  de  la  solidarité 
qu’impose  ladite  signature,  etc.  j>  (Arrêt  20  avril  1844.  Sir., 
44,  II,  496.)  La  cour  de  cassation  a consacré  le  principe  posé 
par  cet  arrêt  : « Attendu  qu’il  est  reconnu,  en  fait,  que  Wurst, 
débiteur  de  2,550  fr.  envers  la  maison  Meyer,  et  devenu  pos- 
térieurement l’associé  de  Boitard , donna  en  payement  de  sa 
dette  personnelle  trois  billets  signés  de  la  signature  sociale; 
que  celte  négociation  fut  acceptée  de  bonne  foi  par  la  maison 
Meyer,  et  qu’elle  n’a  été  incriminée  que  sous  le  rapport  de 
l'usage  qu’aurait  fait  Wurst  de  là  signature  sociale,  pour  une 
affaire  qui  lui  était  personnelle  et  étrangère  à la  société; 
attendu,  en  droit,  que  s’il  est  vrai  qu’en  se  donnant  récipro- 
quement le  pouvoir  d’obliger  la  société  par  la  signature  sociale, 
les  assocjés  n’onl  pour  objet  que  les  affaires  de  la  société,  il 
est  vrai  aussi  que  chacun  des  associés  investis  du  droit  d’obliger 
la  société,  est  présumé,  hors  le  cas  de  dol  et  de  fraude,  avoir 
fait,  en  donnant  la  signature  sociale,  une  affaire  qui  intéressait 
la  société,  môme  en  traitant  avec  un  de  ses  créanciers  person- 
nels, même  en  donnant  un  cautionnement,  les  affaires  sociales 
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étant,  en  général,  fort  complexes  et  souvent  très-muUlpliées  * 
c’est  entre  les  sociétaires  que  doit  s’exercer  le  recours  récipro 
que  pour  l’usage  de  la  signature  sociale  envers  les  tiers  qu* 
Pont  acceptée  pour  des  affaires  sérieuses,  sans  dol,  sans  iVainlf 
et  sans  simulation;  rejette,  etc.  w (Arrêts  du  22  avril  1845 
et  7 mai  1851 , ch.  req.  Sir.,  45,  1,  341,  et  51,  I,  321.)  — La 
cour  de  Paris  a juge  que  dans  une  société  en  nom  collectif 
il  peut  être  stipulé  que  l’un  des  associés  sera  affranchi,  vis- 
à-vis  de  scs  coassociés,  de  toute  contribution  aux  dettes  dé- 
passant l’actif  social,  et  qu’une  telle  stipulation  résulte  suffi- 
sainment  de  la  clause  portant  qu’il  ne  pourra  jamais  être 
fait  à cet  associé  de  demande  de  fonds.  (Arr.  15  mars  18()6* 
Sir.,  66,  II,  235.)  — La  cour  de  cassation  a décidé  qu’une 
cour  ro)'âle,  appréciant  l’acte  d’acquisition  d’une  maison  par 
l’associé  gérant  d’une  société  avait  pu  juger  que  celle  acqui- 
sition devait,  d’après  les  circonstances  de  la  cause,  être  ré- 
putée faite  pour  le  compte  de  la  société,  et  non  pour  le  compte 
personnel  de  l’associé  gérant,  bien  qu’il  n’ail  contracté  qu’en  son 
nom  propre  et  non  sous  la  raison  sociale  : « La  cour  dé<dare,  par 
suite,  qu’il  a été  jugé  avec  raison  par  l’arrêt  attaqué  que  celte 
maison  n’âvaii  pas  été  atteinte  par  riiypollièque  légale  de  la 
icmrne  de  l’associé  et  qu’elle  était  affectée  aux  dettes  de  la 
société.  » (Arrêt  du  19  août  1846,  ch.  req.  Sir.,  47,  1,  28.) 

Sous  la  raison  sociale. — Question.  Suit-il  de  ces  exprès» 
sions  que,  si  un  associé  a contracté  sous  son  nom,  pour  la 
société,  sans  employer  la  raison  sociale  tel  et  compagnie^ 
lu  société  ne  sera  pas  obligée?  Non;  caria  loi  ne  dit  pas 
que  la  raison  sociale  sera  la  seule  preuve  qu’on  puisse  invo- 
quer pour  établir  que  l’acte  a été  contracté  pour  la  société 
et  a tourné  a son  profit;  seulement,  si  l’associé  a signé  sous 
la  rai^;oa  sociale,  le  créancier  n’a  rien  à prouver,  et  les  associés 
sont  nécessairement  obligés  solidairement  ; dans  le  cas  con- 
traire, le  créancier  est  obligé  de  prouver  que  la  chose  a tourné 
au  proût  de  la  société.  (Arrêt  du  23  frimaire  an  XIII.  Dall.^ 
ann,  1805, 1,  i8G.) — Question.  Après  la  dissolution  d'une 
société , si  Vun  des  associes  a été  nommé  liquidateur,  les  créan- 
ciers doivent-ils  agir  seulement  contre  le  liquidateur,  ou  bien 
pexwtni-ils,  comme  durant  l'existence  de  la  société , poursuivre 
les  associés  personnellement?  La  courde  Toulouse  a jugé  du  us 
cedcriiiersens:  « Auemiuqu’ilu’estpasmcconm4parriulimé 
que  la  somme  dont  les  appelants  demandaient  devant  les  pre- 
miers juges  la  condamnatiou  contre  lui  ne  provînt  d’une 
dette  sociale;  attendu  qu’en  droit  il  résulte  des  dispositions 
formelles  de  rartick  22  G.  comm.  que  tous  les  associés  eu 


DIgitized  by  Google 


TIT.  III.  DES  SOCIléTÉS.  (arf.  22.)  3S 

nom  coUoctif  sont  solidaires  pour  tons  les  engagements  de  la 
société,  et  de  l’art.  1203  du  Code  civil,  que  le  créancier  d’une 
obligation  solidaire  peut  s’adresser,  pour  en  obtenir  le  paye- 
ment a celui  des  débiteurs  qu’il  lui  platt  de  choisir  ; d’où 
il  suit,  qu'aux  termes  de  ces  diverses  dispositions,  l’appelant 
pouvait  réclamer  directement  de  l’intimé  le  payement  de  la 
créance  a lui  due;'  attendu  que  c’est  vainement  que,  pour  lui 
dénier  un  pareil  droit,  les  jiremiers  juges  se  sont  fondés  sur 
ce  qne  la  société  dont  faisait  partie  l’intimé  ayant  été  dissoute, 
et  son  coassocié  en  ayant  été  nommé  le  liquidateur,  c’était 
contre  celui-ci  que  toutes  les  actions  devaient  être  dirigées,  soit 
parce  qu’il  n’existe  dans  le  Code  de  commerce,  ni  dans  aucune 
autre  loi,  nul  texte  qui  soumette  le  créancier  à reconnaître 
le  liquidateur  pour  son  obligé,  soit  parce  que  le  liquidateur 
n’étant , en  résuUal,  que  le  mandataire  des  divers  membres 
qui  composaient  la  société,  il  impliquait  qu’iî  fiU  inhibé  aux 
créanciers  de  poursuivre  le  mandant,  leur  débiteur  légal  cl 
direct , pour  conceiitrer  leur  action  sur  le  mandataire  qui 
pouvait  môme  ne  pas  être  un  des  débiteurs  solidaires,  soit 
parce  qu’on  ne  saurait  concevoir  qu’après  la  dissolution  de 
la  société,  les  droits  du  créancier  reçussent  une  modification 
aussi  importante  d’un  fait,  la  dissolution,  auquel  il  est  étranger, 
ce  qui  aurait  lieu  cependant  en  adinellanl  le  système  des  pre- 
miers juges,  puisque  après  celle  dissolution  un  seul  individu, 
associé  ou  non,  pourrait  être  direcleraenl poursuivi  pour  obte- 
nir le  payement  des  engagements  sociaux , tandis  qu’on  ne 
saurait  méconnaître  que  , pendant  l’existence  de  la  société 
et  en  exécution  de  l’art.  22  du  Code  de  commerce,  le  créan- 
cier ail  le  droit  de  poursuivre  celui  des  associés  qu’il  lui  plaît, 
quoique  non  souscripteur  de  l’effet  qui  ffJrme  son  litre  ; de 
tout  quoi  U faut  conclure  qu’il  y a lieu,  en  réformant  la  dé- 
cision attaquée,  de  dire  droit,  sur  ce  chef,  etc.  » (Arrôl  du  7 
août  1334.  Dali.,  1836,  II,  14.)  — Questiow.  Si  un  asso- 
cié abusait  de  la  raison  sociale  pour  acquitter  des  dette 
personnelles^  ses  associés  seraient-ils  tenus  de  payer  le^ 
traites  qu^ il  aurait  souscrites  ? Sans  nul  doute,  quant  aux 
tiers  porteurs  de  bonne  foi  ; car  Ja  loi  ne  leur  impose  pas  et  ne 
pouvait  pas  leur  imposer  robligalion  de  reclierclier  dans 
quel  intérêt  contractait  l’associé,  et  c’est  ce  qu’a  jugé  l’arrêt 
du  22  avril  1845,  rapporté  plus  haut;  mais,  quant  aux  lierf 
porteurs  de  mauvaise  foi , les  associés  pourraient  se  dis 
penser  de  paj^er,  car  ils  sont  réellement  complices  de  la 
fraude  pratiquée  par  l’associé  qui  a soubcimI  les  traites  en 
leur  faveur.  Mais  il  faudra  prouver  la  mauvaise  foi  des 
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tiers  porteurs  par  tous  les  moyens  de  preuve  qu’autorise  la 
loi.  Enfin,  les  associés  obligés  de  payer  auraient  une  action 
en  dommages-intérêts  contre  les  agents  de  change  qui  au- 
raient négocié  les  traites,  s’ils  pouvaient  prouver  qu’ils  ont 
fait  cette  négociation,  sachant  que  l’associé  n’agissait  que 
dans  son  intérêt,  parce  qu’il  y aurait  de  la  part  des  agents  une 
sorte  de  complicité.  Au  reste,  on  ne  pourrait,  dans  aucun  de 
ces  cas,  agir  par  la  voie  correctionnelle  ou  criminelle  -,  car  l’abus 
de  la  raison  sociale  ne  constitue  ni  l’escroquerie  ni  l’abus  de 
confiance  définis  par  la  loi  pénale  (art.  405  et  408  du  Code  pé- 
nal), ni  enfin  un  Taux.  Maij  le  faux  existerait  de  la  part  de 
l’associé,  qui,  après  la  dissolution  de  la  société,  userait  encore 
de  la  raison  sociale  pour  souscrire  des  traites,  soit  qu’il  les 
antidatât  ou  non;  car,  dans  les  deux  cas,  il  use  d’une  signa- 
ture qui  n’est  plus  la  sienne,  et  si  les  créanciers  associés  peu- 
vent se  dispenser  de  payer  en  prouvant  l’antidate  et  la  disso- 
lution de  la  société,  les  tiers  porteurs  éprouvent  un  préju- 
dice très-grand  qui  rend  criminel  le  faux  commis  par  le  pré- 
tendu associé. — 1’'®  Question.  L’éUminatwn  ou  la  retraite 
de  quelques  associés  collectifs  peut-elle  être  consentie  par 
les  administrateurs  de  la  société,  s* ils  y sont  autorisés  par 
délibération  de  V assemblée  générale  F — 2«  Question. 
Les  éliminés  sont-ils  libérés  de  toute  obligation  solidaire 
et  personnelle  envers  leurs  coassociés?  La  cour  de  cassation  a 
consacré  l’affirmative  : « Attendu,  d’un  autre  côté,  qu’en  ma- 
tière de  société  les  droits  des  associés  entre  eux  sont  régis  par 
les  conventions  des  parties,  lorsqu’elles  n’ont  rien  de  contraire 
aux  lois  ei  aux  bonnes  mœurs,  et  que,  dans  les  sociétés 
collectives,  les  pouvoirs  des  gérants  et  autres  administrateurs, 
, à quelque  titre  que  ce  soit,  peuvent  être  plus  ou  moins  étendus, 
suivant  les  stipulations  du  pacte  social  ; que,  loin  que  la  i-etraite 
d’un  associé,  avant  le  terme  pour  lequel  la  société  a été  con- 
tractée, soit  contraire  aux  principes  du  droit  commercial,  l’art. 
46  du  Code  de  commerce  détermine  les  formalités  qui  doivent 
être  observées  pour  lui  donner  la  publicité  nécessaire,  et  que, 
dans  l’espèce,  l’arrêt  attaqué  constate  qu'elles  ont  été  obser- 
vées; attendu  que  la  cour  royale  a déclaré  que,  d’après  les 
dispositions  combinées  de  l’art.  42  de  l’acte  social  du  nivôse 
an  IV,  et  des  délibérations  des  16  et  21  juin  1816,  la  commis- 
sion de  liquidation  avait  des  pouvoirs  suffisants  pour  traiter 
et  transiger  avec  ceux  des  sociétaires  qui  réclamaient  leur 
élimination  de  la  société;  qu’elle  a,  en  outre,  déclaré  que,  de 
circonstances  nombreuses  qu’elle  a détaillées,  résultait  la 
preuve  que  les  actes  d’élimination  avaient  été  reconnus  ratifiés 
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et  exécutés  par  la  société,  et  qu'en  fondant  ainsi  sa  décision 
sur  des  actes  et  des  faits  dont  l'appréciation  entrait  dans  ses 
attributions  souveraines , la  cour  n’a  pu  violer  aucune  loi  ; 
rejette,  etc.  » La  cour  résout  la  seconde  question  en  se  fon- 
dant sur  l'appréciation  faite  par  la  cour  royale  des  actes  de  h. 
cause  (Arrêt  du  5 juillet  1837,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  1837,  I, 
4’tO.)  — Questioh.  Le  défaut  de  publications  légales  de  le 
dissolution  d^une  société  en  nom  collectif  a-t-il  pour  effet 
de  maintenir  les  associés  qui  se  retirent  responsables  so  - 
lidairement  des  engagements  contractés  par  la  nouvelle  so- 
ciété qui  s^est  formée  ? La  cour  suprême  a consacré  l'affirma- 
tive : « Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  de  l'art.  22  du 
Code  de  commerce  et  de  la  fausse  application  de  l'art.  1864 
du  Code  civil  : attendu  que  l'arrêt  attaqué  a constaté,  en  fait, 
que  la  dissolution  de  la  société,  intervenue  entre  Feuillot  et  le 
demandeur  en  cassation,  n'avait  point  été  légalement  publiée 
suivant  les  formes  prescrites  par  l'article  46  du  Code  de  com- 
merce; que,  dès  lors,  cette  dissolution,  malgré  la  bonne  , foi 
des  parties  qui  l'avaient  consentie,  n'avait  pu  être  valablement 
opposée  a des  tiers,  pour  affranchir  le  demandeur  à l’égard 
de  ces  tiers,  d’acquitter  des^  engagements  contractés  au  non: 
de  la  société,  et  pour  des  fournitures  que  l'arrêt  constate  d'ail- 
leurs avoir  tourné  au  profit  de  la  société;  qu'en  présence 
de  ces  faits,  l’arrêt  attaqué  a pu  rendre  le  demandeur  passible 
des  engagements  de  la  société,  sans  contrevenir  aux  articles  in- 
voqués,  etc.  » (Arrêt  du  20  janvier  1838,  ch.  req.  Dalloz, 
ann.  1838,1,  94). 

23.  La  société  en  commandite  se  contracte  entre 
un  ou  plusieurs  associés  responsables  et  solidaires^ 
et  un  ou  plusieurs  associés  simples  bailleurs  de 
fonds  J que  Ton  nomme  commanditaires  ou  associés 
en  commandite.  — Elle  est  régie  sous  un  nom  so- 
cial, qui  doit  être  nécessairement  celui  d’un  ou  de 
plusieurs  des  associés  responsables  et  solidaires. 


En  commandite.  Elle  diffère,  comme  nous  l’avons 
déjà  remarqué,  de  la  société  en  nom  collectif,  sous  plusieurs 
rapports  d'abord  elle  n'établit  pas  de  solidarité  entre  les 
associés  qui  administrent  et  ceux  qui  ne  fournissent  que  des 
fonds;  en  second  lieu,  L’associé  commanditaire  peut  ne  don- 
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ner  qu6  son  argent  et  rester  inconnu.  Elle  a pour  but  d*en» 
gager  des  capitalistes  qui  ne  veulent  pas  s'exposer  indéfini»* 
ment  aux  chances  de  la  société,  à contribuer  cependant  h sa 
prospérité  au  moyen  de  leurs  fonds.  Celte  société  doit,  comme 
celle  en  nom  collectif,  se  constater  nécessairement  par  acte 
public  ou  sous  signature  privée  (art.  89).  (MOBSXiB  d’acte 
de  société  en  commandite, /om.  15.)  — qxrmnrioj»- 
Les  sociétés  civiles  d'assurances  mutuelles  contre  les  pertes 
résultant  des  faillites  ou  sur  la  vie  sont-elles  non  des  sociétés 
en  commandite,  mais  de  véritables  sociétés  anonymes  qui  ne 
peuvent  exister  sans  V autorisation  du  gouvernement?  La  cour 
de  cassation  a jugé  l’affirmative.  « Yu  les  articles  1873  C. 
Nap.  et  37  C.  com.,  et  les  décrets  des  1®**  avril  1809  et 
18  nov.  1810;  attendu  que  l’artidc  37  du  Code  de  com., 
directement  applicable  aux  sociétés  ayant  un  but  commer- 
cial, doit  être  également  appliqué  aux  sociétés  civiles, 
lorsque  celles-ci  offrent  les  caractères  de  la  société  ano- 
nyme; qu’en  effet,  en  empruntant  au  Code  de  commerce 
ce  mode  spécial  d’organisation,  les  sociétés  civiles  se  sou- 
mettent nécessairement  aux  prescriptions  essentielles  et 
d’ordre  public  qui  sont  la  condition  même  d’existence  de 
ces  sortes  de  sociétés;  que,  s’il  en  était  autrement,  la  so- 
ciété civile  anonyme,  affranchie  à la  fois  de  l’autorisation 
préalable  du  gouvernement  et  de  la  responsabilité  person- 
nelle des  associés,  serait,  par  là  même,  en  situation  de  re- 
nouveler, et  dans  des  proportions  indéfinies,  les  abus  et  les 
désordres  que  les  lois  de  la  matière  ont  eu  particulière- 
ment en  vue  de  prévenir;  attendu  au  surplus  que  ces  prin- 
cipes <Hit  ^é  ainsi  entendus  et  eonsaerés  dans  l’application 
qui  en  a été  faite  aux  sociétés  civiles  présentant  les  carac- 
tères de  la  société  anonyme,  telles  que  les  établissements  de 
la  nature  de  tontine,  etc.,  par  tes  décrets  des  1®*“ avril  1809 
et  16  nov.  1810,  et  Pavit  du  conseil  d’Etat  du  15  octobre 
1 609  ; casse, etc.  w (Arrêt  l-B  mai  1857,  cb.  çiv.  Sir.^  58 , 1, 1 29 .) 
— Sur  le  renvoi  de  l’affaire  à la  cour  de  Paris,  cette  cour  a 
consacré  les  mêmes  principes  (arrêt  du  1®**  février  1868. 
Sir,,  58,  II,  129);  mais  ces  sociétés  conservant,  dans  tous 
les  cas,  leur  caractère  de  sociétés  civiles,  la  cour  de  cassa- 
tion a jugé  que , lors  même  qu’une  société  de  cette  nature 
n’a  pas  été  légalement  autorisée;,  les  directeur  ou  gerant, 
n’agissant  que  comme  mandataires  des  assurés  et  pour  l’exé- 
cution de  conventions  non  commerciales,  ne  peuvent,  par 
le  fait  seul  de  leur  gestion,  être  considérés  comme  faisant 
des  actes  de  commerce  qui  seraient  de  la  compétence  de  la 
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juridiction  commerciale.  (Arrêt  8 février  1860.  Bull,  civ., 
p.  45.)— « Les  difficultés  qu’avait  fait  naître  la  nature  parti- 
culière de  ces  sociétés,  et  que  révèle  la  jurisprudence  qui 
précède,  ont  üxé  l’attention  du  législateur  de  1 867  ^ appelé  à 
édicter  certaines  réformes  dans  la  législation  des  sociétés 
commerciales,  et  le  titre  Y de  la  nouvelle  loi,  intitulé  : 
Des  tontines  et  des  sociétés  assurances , renferme  les  deux 
articles  suivants  : — <i  Art.  66.  Les  associations  de  la  na« 
ture  des  tontines  et  les  sociétés  d’assurances  sur  la  vie^ 
mntuelles  ou  à primes,  restent  soumises  à l’autorisation  et 
à la  surveillance  du  gouvernement.  Les  autres  sociétés 
d’assurances  pourront  se  former  sans  autorisation*  Un  rè- 
glement d’administration  publique  déterminera  les  condi- 
tions sous  lesquelles  elles  pourront  être  constituées.  » — 
« Art.  67.  Les  sociétés  d’assurances  désignées  dans  le  para- 
graphe 2 de  l’article  précédent  qui  existent  actuellement 
pourront  se  placer  sous  le  régime  qui  sera  établi  par  le  rè- 
glement d’administration  publique , sans  l’autorisation  du 
gouvernement,  en  observant  les  formes  et  les  conditions 
prescrites  pour  la  modification  de  leurs  statuts.  » 

Associés  responsables*  Cette  expression  a été  introduite 
dans  l’article,  parce  que,  s’il  n’y  a qu’un  seul  associé  prin- 
cipal joint  aux  commanditaires,  la  qualification  de  solidaire 
aurait  été  insignifiante  , puisqu’elle  suppose  toujours  plu- 
sieurs individus  engagés  pour  la  totalité.— La  cour  de  cas- 
sation a jugé  que  V associé  gérant  d’une  société  en  commandite 
qui  détourne  les  fonds  de  ta  société  est  un  mandataire  passible 
des  peines  prononcées  peur  V art*  408  du  Code  pénal  contre 
Vahus  de  confiance*  (Arrêt  du  8 août  1845,  ch.  crim.Dall., 
ann.  1845,  1,  363.)  aussi  nos  explications  sur  ledit 
arti  468  du  Code  pénal.  — La  même  cour  a décidé  que 
le  gérant  d’une  société  en  commandite  nommé  non  parles 
statuts  sociaux,  mais  par  une  délibération  postérieure  de  l'as^ 
semblée  générale  des  actionnaires,  peut,  comme  étant  un 
simple  mandataire,  être  révoqué  par  les  sociétaires,  ou  sur 
leurs  poursuites,  quand  sa  conduite  justifie  cette  révocation. 
(Arrêt  du  28  avril  1863.  Sir.,  63,  1,  383.) 

Et  solidaires.  Ces  associés , responsables  et  solidaires , se 
nomment  SLVAÛcomplmentaires*  L’art,  du  décretdu22  mai 

1803  (2  prairial  an  IX)  déroge  aux  principes  généraux  de  la 
société  en  commandite,  a l’égard  des  sociétés  pour  Tarme- 
ment  en  course,  en  ce  qu’il  veut  que  tous  les  associés  soient 
coiBBiandiiaires.  et  que  ceux  d’entre  eux  chargés  de  Tarme- 
ment,  direction  ou  administration,  ne  poissent  être  iudéfioir 
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ment  responsables.  — Qucstxobi.  Dans  une  société  en  corn- 
mandite,  V associé  gérant  pextt^il,  à moins  qu'il  ny  soit  for^ 
mellement  autorisé  par  Vacte  de  société,  hypothéquer  les  im- 
meubles  sociaux?  La  cour  de  cass.  a consacré  la  négative  : 
«Attendu,  endroit,  qu’aucun  article  du  Code  de  commerce 
ne  donne  expressément  au  gérant  d’une  société  en  comman- 
dite le  pouvoir  4©  vendre  ou  d’hypothéquer  les  immeubles 
delà  société;  que  les  art.  24,  27  et  28  de  ce  Code,  invoqués 
par  le  demandeur,  ne  parlent  que  de  l’interdiction  pour  le 
commanditaire  d’administrer,  et  non  des  pouvoirs  du  gé- 
rant; attendu  que,  dans  le  silence  de  la  loi  spéciale,  il 
faut  recourir  à la  loi  générale;  attendu  que  les  art.  1988 
et  2124  du  C.  civ.  ne  donnent  à l’administrateur  le  droit 
d’aliéner  et  d’hypothéquer  que  lorsqu’il  est  investi  d’un  man- 
dat spécial  à cet  eifet;  attendu,  en  fait,  que,  dans  l’espèce, 
l’acte  de  société  formée  pour  l’exploitation  de  la  fabrique  de 
sucre  de  Wambrechier  ne  donne  en  aucune  façon  au  gérant 
le  pouvoir  d’aliéner  ou  d’hypothéquer  cette  fabrique , etc.  w 
(Arrêt  du  21  avril  1841,  ch.  req.  ^irey,  41,  1,  395.)  Voir 
dans  le  même  sens,  pour  les  sociétéslmonymes  quant  à la  fa- 
culté d’emprunter,  des  arrêts  des  15  mai  1844  et  22  décem- 
bre 1844,  cités  sous  l’article  31.  — Question.  Les  liqui- 
dateurs  d^une  société  de  commerce,  autorisés  à en  con- 
tinuer les  opérations  jusqu^à  la  vente  de  rétablissement, 
sont-ils  tenus  personnellement  et  solidairement,  vis-à- 
vis  des  tiers,  de  toutes  les  obligations  par  eux  contrac- 
tées? La  cour  de  Paris  a établi  l’affirmative  : « Considé- 
rant que,  par  sentence  arbitrale  des  23  février  et  23  mars 
1839,  la  société  en  commandite  pour  l’exploitation  de  l’en- 
treprise dite  de  VHydrotherme  ayant  été  dissoute,  De- 
lépine  et  Durcier  ont  été  nommés  liquidateurs  de  ladite 
société  conjointement  avec  Boutoye,  ancien  gérant  ; qu’ils  ont 
été  investis  des  pouvoirs  les  plus  généraux,  non-seulement 
pour  procéder  à la  liquidation  de  ladite  société,  mais  encore 
pour  en  continuer  les  opérations  jusqu’à  la  vente  et  parfaite 
liquidation  de  l’établissement;  qu’en  consentant  à se  livrer 
d’une  manière  indéterminée  à de  nouveaux  actes  de  commerce 
pour  la  continuation  des  affaiics  de  la  société,  ils  ne  sont  pas 
restés  vis-à-vis  des  tiers  dans  les  conditions  de  simples  man- 
dataires, mais  sont  devenus  de  véritables  gérants,  responsables 
et  solidaires  pour  tous  les  engagements  par  eux  contractés  ; 
considérant  néanmoins,  qu’ils  ne  peuvent  être  tenus  person- 
nellement que  des  opérations  postérieures  à l’ordonnance 
û^exequatur  Ae  la  sentence  arbitrale  du  23  mars  1839,  époque 
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à laquelle  la  gérance  a commencé  ; infirme , etc.  » (Arrêt 
du  2G  mars  1840.  Sirey,  l.  40,  II,  357.)  La  cour  de  Paris  a 
jugé  le  contraire,  quant  à Tobligation  contractée  par  des  li- 
quidateurs de  payer  les  employés  d’une  entreprise  (arrêt  du  7 
avril  1840.  Sirey,  40,  11,  302);  et  la  cour  de  cassation  a con- 
sacré aussi  l’opinion  contraire,  même  dans  l’espèce  de  la  ques- 
tion posée  plus  haut  et  résolue  par  la  cour  de  Paris,  avec  celte 
différence,  toutefois,  que  ceux  qui  avaient  traité  avec  les  com- 
manditaires liquidateurs  avaient  connu  leur  qualité  : «Sur l’uni- 
que moyen  de  cassation,  tiré  de  la  violation  des  articles  du  Code  de 
commerce  relatifsà  la  dissolution  des  sociétés  et  aux  obligations 
imposées  aux  commanditaires  d’être  solidairement  responsa- 
bles, lorsqu’ils  ont  fait  des  actes  de  gestion  : considérant  que 
Parlât  constate,  en  fait,  que  la  liquidation  de  la  société  a été 
délibérée  par  les  actionnaires  en  assemblée  générale,  dans  les 
formes  voulues  par  la  loi  ; que  des  liquidateurs,  dans  l’intérêt 
général,  ont  été  pris  parmi  les  actionnaires  avec  mandat  de 
continuer  telle  ou  telle  opération,  et  de  faire  marcher  de  front 
la  liquidation  de  la  société  avec  la  continuation  des  opérations 
qui  lui  sont  propres;  considérant  que  l’arrêt  déclare  encore, 
en  fait,  que  les  liquidateurs  ont  constamment  agi  en  cette 
qualité  eide  bonne  foi;  que  celle  qualité  de  liquidateurs  était 
notoirement  connue  de  ceux  avec  qui  ils  onl  traité;  que,  dans 
ces  circonstances  ainsi  appréciées,  et  en  déclarant  que  les 
art.  27  et  28,  Cod.  comm.,  sur  la  responsabilité  des  comman- 
ditaires, auxquels  on  impute  des  actes  de  gestion,  ne  leur 
étaient  pas  applicables,  l’arrêt  n’a  pas  violé  les  articles  du 
Code  invoqués;  rejette,  etc.»  (Arrêt  du  17  avril  1843,  ch. 
des  req.  Sir.,  43,  1,  595.) — Question.  Une  société  en 
commandite  par  actions  pour  l^exploitaiKon  d^un  brevet 
d^invention  peut-elle  être  formée  sans  V autorisation 
préalable  du  gouvernement?  La  cour  de  Paris  a admis 
raffirraative  : « Considérant  qu’il  résulte  de  l’ensemble  de 
la  législation  qui  régit  les  sociétés  commerciales,  qu’aucune 
disposition  de  loi  ne  soumet  à la  nécessité  de  l’autorisaliou  du 
gouvernement  la  société  en  commandite  par  actions  y 
formée  pour  l’exploilation  d’un  brevet  d’invention;  qu’à  la 
vérité,  l’art.  1"  du  décret  du  25  novembre  1806,  abrogeant 
l'art.  14,  lit.  2,  delà  loi  du  25  mai  1791 , qui  défendait  d’éta- 
blir une  entreprise  par  actions,  pour  l’exploitation  d’un 
brevet  d’invention,  a formellement  autorisé  ce  mode  d’exploi- 
tation, à la  condition  d’obtenir  l’autorisation  du  gouverne- 
ment; mais  qu’il  est  constant  que,  par  ces  mots,  entreprises 
par  actions,  la  loi  de  1791,  comme  le  décret  de  1806,  n’a 
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désigné  que  les  sociétés  anonymes^  dites  alors  sociétés  par 
actions,  dont  les  administrateurs , inconnus  du  public,  et 
n'étant  soumis  à aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire, 
ne  présentaient  pas  toujours  une  garantie  suffisante  de  la  fi- 
délité de  leur  gestion;  que  les  sociétés  en  commandite  qui, 
par  leur  organisation,  offraient  plus  de  motifs  de  sécurité, 
n'étaient  point  assujetties,  avant  le  Code  de  commerce,  à l'au- 
torisation  du  gouvernement,  quel  que  fût  leur  objet;  con- 
firme, etc.  » (Arrêt  du  15  juillet  1839.  Sirey,  t.  39,  H,  430.) 
La  cour  de  Paris  a jugé  que  la  faculté  pour  les  membres  d'une 
société  en  commandite  par  diCXiOïisàerévoquer  à leur  volonté 
le  gérant,  peut  être  valablement  stipulée , même  dans  une 
convention  faite  avec  celui-ci  au  cours  de  la  société  si  Vacte 
social  a autorisé  la  modification  ultérieure  des  statuts;  mais 
la  délibération  de  l'assemblée  qui  ratifie  cette  convention 
et  celle  qui  révoque  le  gérant  doivent  à peine  de  nullité 
être  publiées,  conformément  aux  dispositions  des  articles 
42  et  46  Code  comm.  (Arrêt  du  5 juillet  1859.  Sirey,  59, 
II,  553.)  — La  cour  de  Paris  » jugé  que  V assemblée  générale 
des  actionnaires  d*une  société  en  commandite  par  actions  n'a 
pas  le  pouvoir  de  modifier  les  dispositions  des  statuts  sociaux 
relatives  à la  constitution  et  au  mode  d* apport  du fonds  social, 
et  spécialement  de  dispenser  les  fondateurs  de  la  société 
du  versement  effectif  de  l'apport  dû  par  eux,  (Arrêt  18  mars 
1862.  Sirey,  62,  II,  161.)  La  cour  suprême  avait  précédem- 
ment consacré  ce  principe  par  des  arrêts  des  10  mars  1840 
et  22  août  1844.  (Sir.,  41,  I,  357,  et  45,  I,  209.) 

Simples  hailleurs  de  fonds.  — Question.  Les  créanciers 
d'une  société  en  commandite,  même  tombée  en  faillite,  ont-ils 
une  action  directe  contre  les  associés  commaîiaitaires  pour  les 
contraindre  au  versement  de  leur  mise  sociale  ? La  cour  de 
Douai  avait  établi  la  négative,  par  des  motifs  longuement 
et  fortement  déduits.  (Arr.  11  juill.  1846.  Sir.,  46,  II,  453.) 
Mais  la  cour  de  cassation  a consacré  l’opinion  contraire  : 
w Attendu  que,  d'après  l'art.  23,  § 2,  C.  comm.,  la  société 
en  commandite  ne  peut  exister  que  sous  une  raison  sociale; 
que,  d’après  l'art.  42,  elle  doit  être  publiée  par  extrait  de 
l'acte  constitutif,  tout  comme  la  société  en  nom  collectif, 
et  que  l'extrait,  rendu  public,  doit,  selon  l'art.  43,  indiquer 
le  montant  des  valeurs  fournies  ou  à fournir  par  les  asso- 
ciés commanditaires;  attendu  que  les  tiers  qui  traitent  avec 
la  société  sont  censés  suivre  non-seulement  la  foi  person- 
nelle des  associés  responsables  et  solidaires,  mais  encore 
celle  des  capitaux  engagés  à titre  de  commandite  ; qu'un  tel 
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contrat  renferme  virtuellement,  de  la  part  dés  commanditaires, 
auxquels  tout  acte  de  gestion  est  interdit,  un  mandat  donné 
aux  associés  gérants,  de  les  obliger,  envers  les  tiers,  jusqu’à 
concurrence  des  fonds  qu’ils  ont  mis,  ou  qu’ils  se  sont  engagés 
à mettre  dans  la  société  ; attendu  que  les  tiers  qui  contractent 
avec  la  raison  sociale,  ont  réeUement  la  société  pour  débitrice, 
savoir  les  associés  gérants  indéfiniment,  et  les  associés  comman- 
ditaires, jusqu’à  concurrence  du  montant  delà  commandite,  et 
que  l’obligation,  ainsi  limitée  à l’égard  de  cesderniers,  engendre 
nécessairement  un  droit,"  et  par  conséquent  une  action  utile  au^ 
profit  des  tiers;  attendu  que /a  faillite  de  la  société  ayant  fait 
cesser f en  la  personne  du  gérant^  la  représentation  de  la  so^ 
ciétéy  l’action  en  versement  des  mises  commanditaires  a pu  et  . a - 
dû  nécessairement  être  intentée  directement  parles  créanciers  ou 
les  mandataires  légaux  de  ceux-ci,  contre  les  associés  comman- 
ditaires; attendu  qu’il  suffît  que  celte  action  intéresse  des 
tiers,  pour  qu’elle  échappe  à Tapplicalion  de  l’art.  51 , G.  com., 
qui  ne  soumet  à l’arbitrage  forcé  que  les  contestations  entre 
associés  pour  raison  de  la  société;  attendu  dès  lors  que,  en 
décidant  que  les  syndics  delà  faillite  Loubon  aîné,  soit  comme 
subrogés,  par  suite  d’un  mandai  légal,  au  droit  qu’avait  eu  le 
gérant  failli  d’exiger  des  commanditaires  le  versement  des 
mises  sociales,  soit  comme  représentant  les  créanciers  de  la 
société  en  commandite,  avaient  qualité  pour  exercer  l’action 
'sur  laquelle  a prononcé  l’arrêt  attaqué,  cet  arrêt  a fait  une 
juste  application  de  la  loi;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du  28  fé- 
vrier 18i4,  cb.  civ.  Sirey,  44,  I,  692.)  — La  même  cour  a 
jugé  que  les  créanciers  d’une  société  en  commandite  par 
actions  ont,  au  cas  où  la  société  a été  déclarée  nulle,  aussi 
bien  que  dans  celui  oixelle  est  tombée  en  faillite,  une  action 
directe  contre  les  commanditaires  pour  les  contraindre  au 
versement  de  leur  mise  sociale*  (Arr.  24  juin  1861,  cb.  req. 
Sir.,  62,  1,  185.)  Voici  un  autre  arrêt  de  la  cour  suprême 
qui  consacre  les  mêmes  principes  : k Attendu  que  les  tiers 
qui  contractent  avec  les  gérants  d’une  société  en  comman- 
dite ont  pour  débiteur  cette  société,  savoir  : les  associés  gé- 
rants indéfiniment , et  les  associés  commanditaires  jusqu’à 
concurrence  du  montant  de  leur  commandite;  attendu  que 
l’obligation  ainsi  limitée  à l’égard  de  ces  derniers  engendre 
nécessairement  un  droit  et  por  conséquent  une  action  utile 
au  profit  des  tiers,  etc.  » (Arrêt  du  30  juillet  1851,  cb.  req. 
Sir.,  51,  I,  696.)  Voyet  en  ce  sens  des  arrêts  de  la  même 
cour  des  25  juin  1846  (Sir.,  46,1,  777),  du  13  août  1866,  cité 
plut  bas;  de  Lyon,  21  juillet  1858  ; de  Rouen,  25  juin  1859; 
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d’Aix,  13  août  1860.  (Sir.,  60,  II,  247,  et  61,  II,  147.)  La 
cour  suprême  s*est  principalement  prononcée  ainsi  à Tégard 
des  tombées  en faillite;  et  Ton  comprend  en  effet  com- 

bien il  est  important,  dans  ce  cas,  d'empêcher,  au  moyen 
de  cette  action,  que  des  fraudes  ne  se  pratiquent  entre  les 
débiteurs  de  la  société  et  le  gérant , duquel  il  serait  facile 
d'obtenir  des  quittances  de  complaisance.  — Une  question 
très-grave  s'est  agitée  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi , au- 
jourd'hui abolie,  celle  de  savoir  si  V engagement  pris  par 
un  non -commerçant  de  verser  des  fonds  dans  une  société 
en  commandite  est  un  acte  de  commerce  emportant  la  con- 
trainte par  corps,  La  cour  de  cassation  avait  consacré  l'af- 
firmative : « Attendu  qu'il  est  établi  que  la  société  du  canal 
Zola , judiciairement  déclarée  en  état  de  faillite , avait  un 
caractère  commercial;  attendu  que  tous  ceux  qui,  pour 
participer,  dans  la  proportion  de  leur  intérêt,  aux  chances 
de  bénéfices  d'une  société  commerciale , prennent  l'enga- 
gement d'y  verser,  soit  à titre  de  commanditaires,  soit 
comme  souscripteurs  d'actions,  des  fouds  destinés  à servir 
de  garantie  à ses  opérations,  et  qui  par  là  concourent  à la 
fondation  du  crédit  de  la  société  et  à la  création  de  la  so- 
ciété elle-même,  dans  l'un  de  ses  éléments  essentiels,  con- 
tractent, pour  la  réalisation  de  leur  mise  de  fonds,  une 
obligation  commerciale,  laquelle,  en  cas  d'inexécution,  les 
soumet  à la  contrainte  par  corps,  aux  termes  de  Part.  1 de 
la  loi  du  17  avril  1832,  etc.;  rejette,  etc.  » (Arrêt  13  août 
1856,  ch,  civ.  Sirey,  66,  I,  769).  Voyez,  dans  le  mêuie 
sens,  des  arrêts  de  la  même  cour  du  28  février  1844, 
ch.  civ.  (Sirey,  44,  I,  692),  et  du  3 mars  1863.  (Sirey, 
63,  I,  137.)  — Question.  Un  associé  commanditaire 
peut-il  après  la  faillite  de  la  société  opposer  en  compensa- 
tion de  la  mise  quHl  doit  pour  sa  commandite,  les  sommes 
qui  lui  sont  dues  par  la  société  par  suite  d* opérations  par- , 
ticulières  et  distinctes  faites  avec  elle?  La  cour  de  cassation 
a consacré  la  négative  : « Attendu  que  l'art.  6 de  l'acte  d’asso- 
ciation du  1®**  août  1837  réserve  à chacun  des  actionnaires  la 
faculté  d'avoir,  en  dehors  de  sa  mise  sociale,  un  compte  cou- 
rant d’intérêts  pour  ses  affaires  particulières  ; que  l’arrêt  atta 
qué  a tiré  de  cette  stipulation  la  conséquence  que  les  signa- 
taires ont  entendu  séparer  leurs  rapports  à titre  de  comman- 
ditaires, des  opérations  que  chacun  d’eux  pourrait  faire  par 
compte  courant  avec  la  maison  de  banque;  que,  de  cette 
appréciation  de  l’acte  de  société,  . il  résulte  qu'il  y avait,  dans 
l'espèce,  absence  de  l'uu  des  orincipaux  éléments  exigés  par  la 
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loi  pour  quMl  y ait  lieu  à corapensalion;  en  effet,  la  double 
' qualité  de  créancier  et  de  débiteur  ne  reposant  pas  sur  deux 
mêmes  têtes,  il  y avait  manque  de  celte  réciprocité  de  créance 
et  de  dette,  sans  laquelle  la  compensation  est  impossible  ; d’où 
suit  qu’en  refusant  la  compensation  à ceux  des  demandeurs 
qui  l’avaient  réclamée,  Parrôt  attaqué,  loin  d’avoir  violé  les 
dispositions  du  Code  civil  par  eux  invoquées,  en  a fait,  au 
contraire,  la  plus  saine  application  ; rejette,  etc.»  (Arrêt  du 
28  février  1844,  ch.  civ.  Sir.,  44,  1,  692.)  — Question.  La 
clause  par  laquelle  un  bailleur  de  fonds  consent  à prêter  un 
capital  en  compte  courant  portant  intérêt^  à une  société  en 
commandite , en  se  réservant  le  droit  de  convertir  le  prêt 
par  lui  fait  en  une  commandite  définitive^  rend-elle  neces- 
sairement  le  prêteur  associé  commanditaire  avant  même 
qu*il  Tüait  fait  son  option^  lorsque  cette  clause  est  sincère 
et  sans  fraude?  La  cour  de  cassation  a établi  la  négative  : 
attendu  que  la  cour  royale  de  Lyon  décide,  d’une  pari,  que 
celle  option  avait  été  stipulée  de  bonne  foi,  pour  tous  les  com 
mandilaires  sans  distinction  ; que  dans  les  limites  fixées  parla 
convention,  elle  n’avait  rien  d’immoral  ni  de  contraire  à la  loi 
et  aux  intérêts  des  tiers  ; qu’enfin,  et  d’autre  part,  aucun  de 
ceux  qui  s’étaient  réservé  ladite  option,  n’avait  pu  en  user, 
- puisque,  avant  Tannée  révolue,  la  société  avait  cessé  d’exister  j 
que  tant  celte  déclaration  de  fait  que  la  décision  par  laquelle 
Tarrêt  attaqué  admet  au  passif  de  la  faillite  ladite  somme  de 
1 69,000  fr.,  sont  ainsi  à l’abri  de  toute  censure  ; reielle,  etc.» 
(Arrêt  du  25  juin  1846,  ch.  req.  Sirey,  46,  I,  770.) La  cour 
de  cassation  a jugé  que  les  associés  en  nom  collectif,  dans 
une  société  en  commandite,  ne  peuvent  être  poursuivis 
individuellement  par  les  créanciers  de  la  société  à raison 
d’une  obligation  contractée  par  celle-ci  qu  après  que  la  so- 
ciété a été  condamnée,  dans  la  personne  de  son  gérant,  si 
cette  société  existe  encore,  ou  de  son  liquidateur,  si  elle  est 
dissoute,  à exécuter  ToWigation  dont  il  s’agit.  (Arrêt  du 
14  août  1858,  ch.  civ.  Sirey,  59,  I,  332.) 

24.  Lorsqu’il  y a plusieurs  associés  solidaires  et 
en  nom,  soit  que  tous  gèrent  ensemble,  soit  qu’un 
pu  plusieurs  gèrent  pour  tous,  la  société  est,  à la 
fois,  société  en  nom  collectif  à leur  égard,  et  société 
en  commandite  à l’égard  des  simples  bailleurs  de 
fonds  3 . 
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Et  en  nom.  Ces  mots  ne  s’appliquent  pas  seulement 
aux  associés  dont  les  noms  font  partie  de  la  raison  sociale, 
mais  à tous  les  associés  solidaires  indiqués  dans  le  contrat  de 
société. 

La  société  est  à la  fois.  Ainsi  il  y a deux  espèces  de  so- 
ciétés distinctes  : les  associés  en  nom  collectif  sont  solidaire- 
ment et  indéfiniment  obligés  ; les  associés  en  commandite  sont 
seulement  obligés  jusqu’à  concurrence  de  leurs  mises. — Ques- 
tion. Le  droit  de  vérifier  les  livres  et  V administration  du 
gérant  dtiine  société,  attribué  par  le  pacte  social  à des 
commissaires  nommés  pour  représenter  les  actionnaires 
dans  l’exercice  de  cette  surveillance,  emporte-t-il  le  droit 
de  vérifier  aussi  la  caisse?  La  cour  de  Bordeaux  a consacré 
l’affirmative  : « Attendu,  quant  au  droit  prétendu  par  les  com- 
missaires de  vérifier  l’état  de  la  caisse,  que  l’art.  18  de  l’acte 
social  charge  les  commissaires  de  représenter  les  actionnaires 
dans  la  vérification  des  livres  et  de  l’administration;  que,  d’une 
part,  la  vérification  des  livres  donne  le  droit  de  vérifier  le  livre 
de  caisse  ; que  du  droit  de  vérifier  le  livre  de  caisse  résulte  na- 
turellement celui  de  vérifier  la  caisse  elle-même  ; que,  d’autre 
part,  la  tenue  de  la  caisse  fait  partie  de  l’administration  de  la 
société,  et  que  dès  lors  les  commissaires  sont  autorisés  à en 
prendre  connaissance,  etc.  » (Arrêt  du  7 juin  1842.  Sirey, 
42,  11,79.)  - ^ 

« 

25.  Le  nom  d’un  associé  commanditaire  ne  peut 
faire  partie  de  la  raison  sociale. 

= Ne  peut  faire  partie.  Cette  prohibition  a pour  obje* 
d’empècher  que  le  public  ne  soit  trompé  sur  la  nature  des  en- 
gagements des  associés  compris  dans  la  raison  sociale,  et  ne 
considère  comme  associé  responsable  et  solidaire  celui  qui  ne 
serait  que  commanditaire.  Cet  artifice  permettrait  aux  asso- 
ciés responsables  d’usurper  un  crédit  qu’ils  ne  mériteraient 
peut-être  pas  par  eux-mêmes.  — Si  la  société  ne  se  compose 
que  de  deux  personnes  , Pierre  et  Paul,  et  que,  par  le  con- 
trat, Pierre  soit  seul  responsable,  il  semble  que  la  raison 
Pierre  et  compagnie  comprendra  implicitement  le  nom  de 
Paul.®  Non  j ces  expressions  indiquent  seulement  que  Pierre 
n’est  pas  seul;  mais  le  nom  de  Paul  ne  s’y  trouve  pas,  et  con- 
séquemment il  n’est  pas  responsable  indéfiniment. 

26.  L’associé  commanditaire  n’est  passible  des 
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pertes  que  jusqu’à  concurrence  des  fonds  qu’il  a mis 

ou  dû  mettre  dans  la  société. 

♦ 

= Que  jusqu^ à concurrence.  — Quebtioh*  sort 
de  la  commandite  doit-il  s* établir  soit  à Végard  des  asso- 
ciés entre  eux,  soit  à Vé^ard  des  créanciers  de  la  société, 
par  la  liquidation  régulière  de  la  société , de  telle  sorte  que 
le  remboursement  anticipé  et  avant  toute  liquidation,  de  la 
mise  du  commanditaire , soit  nul  à P égara  des  créanciers 
de  lasociété? — 2®  Question,  hes  intérêts  de  Passocié  com- 
manditaire peuvent-ils  être  dégagés  de  la  confusion  établie 
par  P associe  gérant  entre  les  affaires  de  la  société  et  ses 
propres  affaires  : et.  par  suite,  ^ a-t-il  lieu  cP ordonner  une 
liquidation  préalable  des  affaires  de  la  société,  à P effet  de 
constater  si  la  société  est  ou  non  en  perte  ? La  cour  de  Douai 
a établi  TalBrinative  î « Allendu  qu’il  est  établi  dans  la  cause 
et  d’ailleurs  reconnu  par  toutes  les  parties  : 1^  Que  la  femme 
de  l’appelant  n’était  que  l’associée  commanditaire  de  Narcisse 
Lessens  ; 2^  que  la  société  par  eux  contractée  avait  pour  uni- 
que objet  la  fabrication  de  la  fécule  de  pommes  de  terre  ; 
3^  que  ladite  femme  de  l’appelant  a été  entièrement  étrangère 
aux  autres  alîaires  de  Narcisse  Lessens , notamment  à la  dis- 
tillerie et  à la  fabrique  de  vinaigre  de  ce  dernier  ; attendu, 
en  droit , que  d’après  l’art.  23 , Cod»  comm.  ^ l’associé  com- 
manditaire n’est  qu’un  bailleur  de  fonds,  et  qu’aux  termes  de 
l’art.  26  du  même  Gode,  un  tel  associé  n’est  passible  des  per- 
tes de  la  société  que  jusqu’à  concurrence  des  fonds  qu’il  a mis 
ou  mettre  dans  ladite  société  ; qu’il  suit  de  ces  princi- 
pes , qu’aussi  longtemps  que  le  commanditaire  n’a  pas  fait  le 
versement  de  sa  mise , il  en  est  débiteur  envers  l’associé  gé- 
rant, et  que  celui-ci  a action  contre  lui  pour  le  contraindre  à 
opérer  ledit  versement;  que  cette  action  peut  aussi  être 
exercée  par  les  créanciers  de  la  société , aux  termes  de  l’arti- 
cle 1166,  God.  civ.  ; que  si,  au  contraire , la  mise  a été  ver- 
sée, le  commanditaire  devient  alors  le  créancier  de  l’associé 
gérant,  et  qu’à  la  dissolution  de  la  société  il  a contre  lui  une 
action  en  restitution  de  ladite  mise,  sous  la  déduction  de  sa 
part  contributive  dans  les  pertes  sociales,  s’il  en  existe  ; et  sauf 
aussi  le  droit  des  créanciers  de  la  société  de  s’opposer  au  reti- 
rement  des  fonds  au  préjudice  de  leurs  droits  ; attendu  que, 
soit  à l’égard  des  associés  entre  eux,  soit  à l’égard  des  créan- 
ciers de  la  société , le  sort  de. la  commandite  doit  s’établir  par 
la  liquidation  régulière  de  la  société  ; que  celle  ooératioû 
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peut  seule  faire  connaître  si  la  société  est  ou  n’est  pas  en  perte 
à sa  dissolutiou,  et  si^  par  suite,  l’associé  commanditaire  doit 
ou  non  obtenir  la  restitution  soit  totale,  soit  partielle  de  sa 
mise;  attendu,  en  fait,  que  la  femme  de  l’appelant  a effectué 
le  versement  ^e  sa  mise;  qu’à  ce  titre  elle  est  créancière  de 
Narcisse  Lessens  ; mais  qu’il  n’est  pas  établi,  quant  à présent, 
qu’elle  ait  droit  à la  restitution  de  sadite  mise  ; qu’aucune 
liquidation  régulière  n’est  produite  dans  la  cause;  qu’en 
cet  état,  et  avant  de  statuer  au  fond  sur  les  demandes  respec- 
tives des  parties,  il  importe  qu’il  soit  procédé  à la  liquidation 
de  ladite  société;  avant  faire  droit  au  fond,  ordonne  que, 
par  un  ou  trois  arbitres  experts,  il  sera  procédé  à la  liqui- 
dation des  affaires  de  la  société  qui  a existé  entre  Narcisse 
Lessens  et  la  femme  de  l’appelant,  etc.  » (Arrêt  du  14  déc. 
1843.  Sirey,  4i,  II,  313.) — Question.  actionnaires 
â!une  société  en  commandite  par  actions  sont-ils  tenus,  en  cas 
de  faillite  de  la  société,  de  rapporter  les  dividendes  touchés 
par  eux,  même  de  bonne  foi,  s' u est  établi  quau  moment  de 
Za  distribution  de  ces  dividendes  la  société,  au  lieu  d’avoir 
réalisé  des  bénéfices,  se  trouvait  en  perte?  — 2®  Question. 
L’action  que  dans  ce  cas  peuvent  exercer  soit  les  créanciers, 
soit,  en  cas  de  faillite,  le  syndic,  est-elle  de  la  compétence  de 
la  juridiction  commerciale?  La  cour  suprême  a jugé  l’affir- 
mative. Ces  questions,  vivement  controversées  entre  les 
cours  et  les  auteurs,  avaient  été  jugées  d’abord  dans  le  sens 
de  la  négative  par  la  cour  suprême  le  11  février  1811  (Sir., 
12,  II,  26);  mais  celte  cour  avait,  depuis  cette  époque,  dé- 
-cidé  qu’en  admettant  que  l’associé  commanditaire  ne  soit 
pas  tenu  au  rapport  des  sommes  qu’il  a touchées  à litre  de 
bénéfices  avant  la  faillite  de  la  société,  il  n’en  peut,  dans  * 
tous  les  cas,  être  ainsi  qu’autant  qu’il  a reçu  ces  sommes 
par  suite  de  la  situation  prospère  de  la  société  dûment  éta- 
blie par  les  écritures  et  inventaires  ; à défaut  de  ces  vérifi- 
cations et  constatations,  les  sommes  dont  il  s’agit  sont 
sujettes  à rapport,  s’il  vient  à être  établi  qu’au  moment  oii 
elles  ont  été  touchées  l’état  de  la  société  ne  présentait  pas 
* de  bénéfices.  (Arrêts  des  17  mai  1847  et  25  nov.  1861,  ch. 
req.  Sir.,  47,  I,  585,  et  62,  I,  189.)  Depuis,  et  bien  plus - 
récemment,  la  même  cour  avait  confirmé  sa  jurisprudence 
par  les  motifs  suivants  : « Attendu  que  dans  une  société 
commerciale  les  dividendes  ne  peuvent  être  que  la  part  des 
associé’  dans  les  bénéfices  de  l’association,  et  qu’on  ne  doit 
poini  considère  ; comme  dividendes  des  distiibuiions  faices 
alors  qu’il  n’existe  pas  de  bénéfices;  que  de  telles  distri-^ 
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butions  ne  sont  en  réalité  qu’un  remboursement  total  ou 
partiel  fait  aux  associés  de  la  mise  sociale  qu’ils  avaient 
versée  et  qui  était  devenue  le  gage  des  créanciers  , etc.  » 
(Arrêt du  3 mars  1863,  ch.  req.  Sir.,  63,  1,  137.)  Des  arrêts 
des  cours  d’Angers  des  18  janv.  et  18  déc.  1865  (Sir.,  65, 
n,  211,  et  66,  II,  178)  avaient  admis  les  mêmes  principes. 
La  rigueur  de  cette  jurisprudence  et  les  variations  qu’elle  a 
subies  frappèrent  les  rédacteurs  de  la  loi  du  24  juillet  1867 
sur  les  sociétés;  et  voici  en  quels  termes  la  difhculté  se 
trouve  aujourd’hui  tranchée  par  l’article  10  de  la  nouvelle 
loi  : « Aucune  répétition  de  dividendes  ne  pourra  être 
» exercée  contre  les  actionnaires,  si  ce  n’est  dans  le  cas  oii 
» la  distribution  en  aura  été  faite  en  V absence  de  tout  inven^ 
» taire,  ou  en  dehors  des  résultats  constates  par  V inventaire. 
w — L’action  en  répétition,  dans  le  cas  où  elle  est  ouverte, 

J)  se  prescrit  par  cinq  ans  à partir  du  jour  fixé  pour  la  distri- 
bution  des  dividendes.  » Nous  reviendrons  sur  ce  point 
important  en  expliquant  l’art.  10  de  la  nouvelle  loi.  — Çves- 
Tl  ON.  La  femme  commune  d'un  associé  solidaire,  qui  après  le 
décès  de  son  mari  a continué  de  figurer  dans  la  société,  mais  d- 
raison  seulement  de  C intérêt  gu  elle  amendait  dans  la  commun 
nauté,  a-4-elle  pu  être  considérée  non  comme  associée  en  nom 
collectif,  mais  comme  associée  commanditaire , et  obligée  non 
sur  ses  biens  personnels , mais  seulement  jusqu  à concurrence 
de  sa  part  dans  la  communauté?  hdi  cour  de  cassation  a con- 
sacré l’afiirmative  : « Attendu  qu’il  est  constaté,  en  fait,  par 
l’arrêt  attaqué  que  la  maison  de  commerce  Guillaume  Se- 
gond  et  fils,  tombée  en  faillite,  était  la  suite  et  la  continua- 
tion de  la  société  commerciale  formée  en  1811  entre  Paul  et 
Frédéric-Guillaume  Segond;  attendu  que  la  dame  Paul  Se- 
gond  ne  figurait  point  comme  associée  dans  la  société  formée 
en  1 8 i 1 , et  que,  si,  après  la  mort  de  son  mari,  elle  a pris  part 
à quelques  actes  ayant  la  société  pour  objet,  il  est  constaté, 

. en  fait , par  l’arrêt  attaqué , qu’elle  n’a  procédé  dans  ces 
actes  que  comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  et  comme 
ci-devant  commune  en  biens  avec  son  mari,  et  à raison 
de  l’intérêt  quelle  amendatt  dans  la  communauté , qui  seule 
restait  engagée  dans  la  société  continuée  sous  la  raison  Guil- 
laume Segond  et  fils;  attendu  que,  dans  l’absence  de  tout 
fait  indiquant,  de -la  part  de  la  dame  Paul  Segond,  la  vo- 
lonté d’être  associée  en  son  propre  et  privé  nom  dans  la 
maison  de  commerce  tombée  en  faillite,  c’est  avec  raison 
que  l’arrêt  attaqué  a décidé  qu’elle  ne  pouvait  point  être 
tenue  des  dettes  sociales  sur  ses  biens  personnels,  et  qu’en 
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Statuant  ainsi,  ledit  arrêt  n’a  violé  aucune  loi;  rejette,  etc.  )> 
(Arrêt  du  10  fév.  1846  , ch.  civ-  Sirey,  46,  I,  613.) 

Ou  dû  mettre,  — QusSTXOfli.  Si  les  commanditaires  n^a-- 
raient  pas  versé  les  fonds  quils  ont  promis , pourraientAls 
y être  obligés  par  les  créanciers  de  la  société?  Sans  nul 
doute  ; car,  encore  bien  qu’ils  n’aient  pour  débiteur  que  l’as- 
socie gérant,  iis  peuvent,  au  moins  comme  exerçant  les  droits 
de  ce  dernier  (art.  1166  G.  civ.),  forcer  les  commanditaires 
à remplir  leurs  obligations.  C’est  ce  que  jugent,  au  reste, 
plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation  cités  sous  l’art.  23. 
— La  cour  suprême  a jugé  que  le  gérant  d’une  société 
en  commandite  n’a  pas  le  droit  de  faire,  avec  les  action- 
naires souscripteurs  d’actions,  des  conventions  particulières, 
à V effet  de  leur  restituer  la  mise  déjà  versée  par  eux  en  vertu 
de  leur  souscription,  ou  de  les  exonérer  de  la  mise  restant  à 
verser.  (Arr.  6 nov.  1865,  ch.  civ.  Sir.,  66,  I,  109.) — Quns- 
rtots.  L'associé  commanditaire  qui,  après  la  diss^ution 
d'une  première  société,  a apporté  dans  une  seconde,  à titre 
de  mis€f  sa  part  dans  V actif  de  la  première,  évaluée  à forfait 
à une  somme  égale  à celle  de  la  mise  par  lui  due,  est-il  tenu, 
en  cas  de  dissolution  et  de  faillite  de  la  seconde  société.,  de 
parfaire  sa  mise,  s'il  résulte  des  vérifications  que  sa  part 
réelle  dans  l'actif  de  la  première  société  n était  pas  égale  à la 
mise  qu'il  devait  apporter  dans  la  seconde?  La  cour  de  cas- 
sation a consacré  l’af&rmative  : « Attendu  que  la  cour  royale 
de  Lyon,  interprétant,  comme  elle  en  avait  le  droit  souve- 
rain, soit  le  pacte  social  de  la  société  Chevret,  Boniface, 
Charbonnet  et  com.pagnie,  soit  les  autres  conventions  et 
déclarations  des  parties , a décidé  que  les  demandeurs  en 
cassation  s’étaient  obligés  formellement  en  qualité  de  com- 
manditaires à effectuer,  soit  en  argent,  soit  en  valeurs  réelles, 
un  apport  équivalant  aux  50  p.  100  de  leurs  créances  contre 
l’ancienne  compagnie  Aynard,  et  que,  dès  lors,  en  les  con- 
damnant à fournir  le  complément  qui  pouvait  manquer  à ces 
60  p.  100  et  en  ordonnant  l’expertise  nécessaire  pour  s’as- 
surer de  la  valeur  de  ce  complément,  la  cour  royale  n’a  violé 
aucune  loi  et  n’a  fait  qu’appliquer  celle  que  les  parties  s’é- 
taient imposée  elles-mêmes;  rejette,  etc.»  (Arrêt du  26juin’^ 
1846,  ch.  req.  Sirey,  46 , 1 , 777.)  — La  cour  de  cassation 
a jugé  que  les  charges  de  la  liquidation  d’une  société  en 
commandite  doivent  être  supportées  exclusivement  par  la 
société,  sans  que  les  commanditaires  puissent  être  tenus  d’y 
contribuer,  et  qu’il  n’en  serait  autrement  qu’autant  que 
ceux-ci  auraient,  à la  dissolution  delà  société,  donné  à un 
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tiers,  sous  leur  nom,  le  mandat  spécial  de  liquider,  à leurs 
risques,  les  opérations  de  la  société.  (Arr.  24  déc.  1862, 
ch.  req.  Sir.,  63,  I,  43.) 

27.  {Ainsi  modifié.  Loi  ^ mai  1863).  L'associé 
commanditaire  ne  peut  faire  aucun  acte  de  gestion, 
même  en  vertu  de  procuration  (1). 

Aucun  acte  de  gestion.  On  n’a  pas  vonlu  que  l’associé 
commanditaire,  qui  ne  peut  jamais  perdre  que  sa  mise, 
put  compromettre  les  fonds  de  la  société  et  l’intérêt  des 
créanciers  par  des  opérations  d’autant  plus  hardies , qu’il 
n’a  (|ue  des  risques  bornés  à courir;  mais  la  loi  ne  défend 
pas  a l’associé  commanditaire  de  concourir  aux  délibéra- 
tions de  la  société,  comme  nous  le  verrons  à l’article 
suivant.  — D’après  un  avis  du  conseil  d’Ëtat,  en  date  du 
17  mai  1809,  l’art.  27  ne  s’applique  pas  aux  transactions 
que  l’associé  commanditaire  pourrait  faire,  pour  son 
compte,  avec  la  société  elle-même.  — L’ancien  art.  27 
ajoutait  : Ni  être  employé,  pour  les  affaires  de  la  société, 
même  en  vertu  de  procuration.  La  commission  du  Corps 
•législatif  chargée  d’examiner  le  projet  de  loi  a proposé  la 
suppression  de  cette  partie  de  l’ancien  article.  « Des 
usages  commerciaux,  lit-on  dans  le  rapport  au  Corps 
législatif,  ont  depuis  longtemps  créé  un  état  de  choses 
contraire  à cette  disposition  de  la  loi.  Un  employé  est 
d’autant  plus  exact,  d’autant  plus  laborieux,  d’autant 
plus  dévoué,  d’autant  plus  Mêle,  qu’il  est  personnelle- 
ment intéressé  dans  l’entreprise  pour  laquelle  il  travaille. 
Aussi,  presque  toujours,  l’obligation  de  prendre  une  part 
d’intérêt  est  devenue , pour  les  employés , une  condition 
d’admission  dans  toute  affaire  commerciale.  Cet  usage,  en 
• soi  excellent,  ne  présente  aucun  inconvénient  particulier 
en  matière  de  sociétés  en  commandite , et  il  n’existait  au- 
cune raison  de  maintenir  dans  la  loi  une  prohibition 
surannée,  inutile,  et  partout  méconnue.  Depuis  longtemps 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  étaient  d’accord  sur  ce  point.  » 

28  [ainsi  modifié.  Loi  6 mai  1863).  En  cas  de 
contravention  à la  prohibition  mentionnée  dans  l*ar- 

(1)  Ancien  art.  modifié  par  la  loi  du  G mai  lb63.  L’aàt>ui:ié  com- 
manditaire ne  peut  faire  aucun  acte  de  gestion,  ni  être  employé  pour  les 
affaires  de  la  société,  même  en  vertu  de  procuration. 
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ticle  précédent,  l’associé  commanditaire  est  obligé, 
solidairement  avec  les  associés  en  nom  collectif,  pour 
les  dettes  et  engagements  de  la  société  qui  dé- 
rivent des  actes  de  gestion  qu’il  a faits , et  il  peut, 
suivant  le  nombre  ou  la  gravité  de  ces  actes , être  dé~^ 
claré  solidairement  obligé  pour  tous  les  engagements  de 
la  société,  ou  pour  quelques-uns  seulement.  — Les  avis 
et  conseils,  les  actes  de  contrôle  et  de  surveillance  n*en^ 
gagent  point  V associé  commanditaire  (1). 

r=  En  cas  de  contravention  à la  prohibition  mentionnée 
dans  V article  précédent.  L’ancien  art.  27  portant  également 
prohibition  pour  le  commanditaire  d’être  employé  pour  les 
affaires  de  la  société,  il  résultait  de  là  que  le  commandi- 
taire qui  avait  accepté  un  emploi  dans  les  bureaux  de  la 
société  était  toujours  exposé  à être  poursuivi  comme 
obligé  solidaire.  La  modibcation  apportée  à l’art.  27  ne 
permettra  plus  des  poursuites  de  cette  nature , s’il  n’y  a 
pas  eu  réellement  immixtion  dans  la  gestion.  Voici  en 
quels  termes  l’exposé  des  motifs  signale  les  inconvénients 
de  l’ancienne  disposition  de  l’art.  28  : « Aux  termes  de 
cet  article,  toute  contravention  à la  prohibition  de  celui 
qui  le  précède  rend  l’associé  commanditaire  qui  l’a  com- 
mise solidairement  responsable  avec  les  associés  en  nom 
collectif  de  toutes  les  dettes  et  de  tous  les  engagements 
de  la  société.  Cette  disposition  ne  fait  point  de  distinc- 
tion ; par  conséquent  il  n’est  permis  aux  juges  d’en  faire 
aucune.  Un  acte  de  gestion  sans  importance,  sans  con- 
séquences nuisibles,  compJélement  isolé,  effet  d’un  zèle 
irréfléchi  ou  d’une  inexpérience  bien  constatée,  doit 
avoir,  s’il  est  dénoncé  aux  tribunaux,  les  mêmes  résultats 
que  des  actes  graves,  nombreux,  prémédités,  accomplis 
avec  l’intention,  de  s’emparer  de  la  gérance , en  conser- 
vant le  bénéfice  de  l’irresponsabilité.  C’est  là  ce  qui  a 
paru  excessif.  Le  caractère  absolu  d’une  pareille  disposi- 
tion peut,  dans  plus  d’une  occasion,  faire  hésiter  à l’ap- 
pliquer ; cette  règle  inflexible  peut  quelquefois  fournir 
des  armes  à la  mauvaise  foi  spéculant  sur  la  crainte 
qu’elle  inspire;  cette  pénalité,  qui  n’admet  aucun  tempé- 

(i)  Ancien  art.  28,  modifié  "par  la  loi  du  6 mai  1863.  En  cas  de 
contravention  à la  prohibition  mentionnée  dans  l’article  précédent,  l’as- 
Bocié  commanditaire  est  obligé  solidairement  avec  les  associés  en  nom 
collectif,  pour  toutes  les  dettes  et  engagements  de  la  société 


TIT.  III.  DBS  SOCIETES.  (ART.  28.)  53 

râment,  peut  être  souvent  hors  de  proportion  avec  les 
faits  qu’il  s’agit  de  réprimer.  On  comprend , dès  * lors  , .. 
l’extrême  circonspection  de  tous  ceux  qui  sont  engagés 
dans  une  société  en  commandite.  Avec  la  perspective  que 
présente  l’art.  28,  tout  acte  équivoque  devient  effrayant. 

La  jurisprudence,  quelque  rassurante  qu’elle  soit,  peut, 
il  faut  en  convenir,  laisser  subsister  une  certaine  inquié- 
tude dans  l’esprit  des  commanditaires , et  le  droit  de  sur- 
veillance , qui  leur  appartient  incontestablement , se 
trouve,  jusqu’à  un  certain  point,  compromis.  Pour  resti- 
tuer à ce  droit  toute  la  force  et  toute  la  sécurité  qu’il  doit 
avoir,  il  faut  en  rendre  l’exercice  moins  périlleux.  C’est  là 
l’objet  du  projet  de  loi  que  nous  avons  l’honneur  de  vous 
présenter.  » — Question.  Un  associé  commanditaire  yeut- 
il,  nonobstant  sa  qualité  associé , fcûre  des  opérations  per~ 
sonnelles  et  distinctes  avec  la  société,  et,  bien  que  tenu  pour 
cause  d'immixtion  de  tous  les  engagements  de  la  société, 
exercer  contre  elle  une  action  à raison  desdites  opérations  ? 
La  cour  de  cassation  a jugé  l’affirmative  : « Sur  le  moyen  tiré 
de  la  violation  des  art.  28  C.  comm.,  2092,  1289  et  1351 
Code  Nap.  : attendu  qu’il  n’est  point  interdit  à un  associé 
commanditaire  de  contracter  personnellement  avec  la  so- 
ciété dont  il  lait  partie,  et  qu’il  appartient  aux  juges  du  fait 
« d’apprécier  souverainement  la  réalité  et  la  sincérité  des 
créances  nées  de  ces  conventions  ; attendu  que  l’arrêt 
qui  déclare  l’associé  commanditaire  solidairement  respon- 
sable pour  cause  d’immixtion  de  tous  les  engagements  de 
la  société  n’a  d’autres  conséquences  que  d’assimiler  à cet 
égard  l’associé  commanditaire  aux  associés  en  nom  collectif; 
attendu  que  cette  responsabilité  laisse  intacte  la  person- 
nalité de  l’associé  et  ne  peut  entraîner  au  profit  de  la  so- 
ciété l’extinction  de  ses  créances  personnelles;  que,  si  elle  ' 
ouvre  en  faveur  de  chacun  des  créanciers  de  la  société  un 
recours  contre  l’associé  responsable,  elle  ne  confère  à la 
société  elle-mêmeaucun  droit  contre  l’associé;  que  les  créan- 
ciers de  la  société  se  trouvent  alors  en  présence  de  deux 
masses  distinctes  et  séparées  : l’actif  social,  sur  lequel  ils 
ont  un  droit  exclusif,  et  le  patrimoine  particulier  de  l’as- 
socié, sur  lequel  ils  concourent  à droit  égal  avec  les  créan- 
ciers personnels  de  celui-ci.  » (Arrêt  25  juin  1862,  ch.  civ. 
Sir.,  62,  I,  955.)  La  cour  de  Lyon  avait  admis  les  mêmes 
principes  et  jugé  qu’un  commanditaire,  nonobstant  sa  qua- 
lité d’associé,^  avait  pu  acquérir,  en  vertu  d’une  obligation 
à titre  onéreux  souscrite  ultérieurement  à son  profit  par  la 
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société,  un  privilège  sur  le  fonds  social  au  préjudice  des 
autres  créanciers  sociaux.  (Arrêt  du  6 février  1843.  Sir., 
43,  II,  346.) 

Est  obligé,  solidairement  avec  les  associés  en  nom  collectif. 
Ainsi,  l*associc  commanditaire  peut  changer  sa  position  et 
devenir  responsable  en  faisant  un  acte  de  gestion.  Par  un 
acte  de  celte  nature,  il  est  censé  renoncer  à Pavantage 
introduit  en  sa  faveur,  de  n’être  tenu  que  jusqu’à  concur- 
rence de  sa  mise.  L’art.  28  devient  ainsi  la  sanction  de  la 
prohibition  portée  dans  l’article  précédent,  et  il  offre  aux 
tiers  une  garantie  contre  une  collusion  qui  autrement 
pourrait  être  funeste.  — Mais  l’ancien  art.  28  consacrait 
une  responsabilité  absolue,  indéfinie.  La  loi  nouvelle,  au 
contraire  , établit  deux  sortes  de  responsabilité  : l’une 
forcée,  nécessaire;  V^nXve facultative , dont  nous  parlerons 
tout  à l’heure.  Voici  comment  l’exposé  des  motifs  établit 
les  circonstances  dans  lesquelles  la  responsabilité  du  com- 
manditaire est  forcée  : « S’il  s’agit  de  dettes  ou  d’engage- 
ments qui  détivent  des  actes  mêmes  de  gestion  qua  faits  le 
commanditaire,  il  est  tenu,  et  il  n’est  pas  au  pouvoir  du 
juge  de  l’affranchir  de  l’obligation  solidaire  qui  pèse  sur 
lui  en  même  temps  que  sur  les  associés  en  nom  collectif. 
Le  texte  est  formel,  et  il  n’est,  à vrai  dire,  qu’une  déduc- 
tion des  principes  généraux.  » 

Et  il  peut,  suivant  le  nombre  ou  la  gravité  de  ces  actes,  être 
déclaré  solidairement  obligé,  etc.  Il  s’agit  ici  de  la  responsa- 
bilité; « Quîiïii  aux  autres  engagements en- 
core l’exposé  des  motifs,  à ceux  qui  ne  se  rattachent  point 
par  un  lien  direct  aux  faits  d’immixtion,  le  projet  admet  un 
tempérament  que  repoussait  l’art.  28  ; il  autorise  les  juges 
à appliquer  ou  à rejeter  la  responsabilité,  et  il  a soin 
d’indiquer  que  c’est  en  raison  de  la  gravité  et  du  nombre 
des  actes  de  gestion  qu’ils  doivent  se  déterminer.  <<  Ainsi, 
ajoute  l’exposé  des  motifs , dans  l’état  actuel  de  la  législa- 
tion, un  créancier  se  présente  avec  la  preuve  d’actes 
d’immixtion  quelconques;  cela  suffit  : la  conscience  du 
juge  est  enchaînée,  la  condamnation  inévitable.  Vaine- 
ment le  commanditaire  démontrerait  que  la  dette  ou  l’en- 
gagement est  complètement  étranger  aux  actes  d’immixtion 
qu’on  lui  impute  ; vainement  il  établirait  que  ces  actes 
n’ont  pu  lui  donner  l’apparence  d’un  gérant  et  que  d’ail- 
leurs iis  n’ont  diminué  en  rien  l’actif  social;  les  juges 
manqueraient  à leur  devoir  si , se  laissant  toucher  par  ces 
considérations , ils  refusaient  de  prononcer  la  condamna- 
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üon  solidaire.  Désormais  il  en  sera  autrement.  Si  les 
créanciers  prouvent  que  leurs  droits  prennent  leur  source 
dans  les  actes  de  gestion  qu*a  faits  le  commanditaire  ou 
auxquels  il  a pris  part,  le  succès  de  leur  demande  sera 
assuré.  S’ils  ne  peuvent  fournir  cette  preuve,  ils  auront 
une  autre  ressource  ; ils  s’adresseront  au  pouvoir  discré- 
tionnaire des  magistrats,  ils  tâcheront  d’établir  que,  par 
des  actes  d’immixtion  graves  et  nombreux , le  commandi- 
taire s’est  constitué  gérant,  ou  du  moins  qu’ils  ont  été 
conduits  à le  considérer  comme  tel,  lorsque  la  société 
s’est  engagée  envers  eux;  ou  enfin  que  par  ses  actes  il 
leur  a causé  préjudice,  en  diminuant  les  garanties  que 
leur  offrait  l’actif  social.  Les  tribunaux  apprécieront  leurs 
prétentions,  ils  décideront  d’après  les  circonstances  et 
n’auront  jamais  à prononcer  une  sentence  dont  la  rigueur 
puisse  leur  inspirer  quelques  regrets.  Dans  ce  système, 
on  le  voit,  le  principe  qui  défend  l’immixtion  des  com- 
manditaires dans  les  opérations  de  la  gérance  est  main- 
tenu; la  sanction  consiste  toujours  dans  la  responsabilité 
imposée  à celui  qui  enfreint  la  prohibition  de  la  loi; 
mais  la  responsabilité  est  établie  sur  des  bases  plus  équi- 
tables, et,  nous  n’hésitons  pas  à le  dire,  la  sanction  du 
principe,  loin  d’étre  affaiblie  par  la  modération  des  règles 
nouvelles,  n’en  sera  que  mieux  assurée.  » — La  cour  su- 
prême a jugé  que  le  syndic  de  la  faillite  d’une  société  en 
commandite  a qualité , exclusivement  aux  créanciers , pour 
exercer  contre  les  commanditaires  l’action  en  responsabilité 
solidaire  à raison  des  actes  d'immixtion  de  leur  part  dans 
l’administration  de  la  société;  que,  par  suite,  il  peut  valable- 
ment transiger,  même  après  la  formation  de  Tunion  des 
créanciers  (art.  535),  sur  cette  action  au  nom  de  la  masse, 
et  que  la  transaction  par  lui  consentie  est  opposable  à tous 
les  créanciers,  même  à ceux  qui  auraient  exercé  une  action 
individuelle  contre  les  commanditaires.  (Arrêt  du  16  fé- 
vrier 1864 , ch.  civ.  Sir.,  64,  I,  65.)  Sur  le  renvoi  de  cette 
affaire,  prononcé  par  la  cour,  la  cour  de  Lyon  a jugé  comme 
la  cour  suprême.  (Arr.  du  22  février  1866.  Sir.,  67,  II,  22.) 
Voir  nos  observations  sur  l’art.  487.  Les  cours  de  Bordeaux 
et  de  Paris  ont  jugé  que  les  tiers  ont  seuls  qualité,  à l’exclu- 
sion des  associés,  pour  faite  déclarer  le  commanditaire  qui 
s’est  immiscé  dans  la  gestion  de  la  société  solidairement 
responsable  des  actes  de  celle-ci.  (Arrêts  des  4 décembre 
1860  et  6 juillet  1866.  Sir.,  62,  II,  190,  et  66,  II,  219.)  La 
cour  de  Caen  a décidé  qu’à  y a immixtion  dans  la  gestion 
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<i*une  société,  entraînant  responsabilité  à Tégard  des  tiers, 
de  la  part  du  commanditaire  qui,  en  vertu  de  la  procura- 
tion du  gérant,  a représenté  la  société  dans  un  contrat  ayant 
pour  objet  d’ouvrir  à un  tiers  un  crédit  sur  la  société;  qu’il 
y a également  immixtion  lorsque  le  commanditaire,  ne  se 
bornant  pas  à donner  de  simples  conseils  au  gérant,  a usé 
de  toute  son  influence  sur  lui  pour  diriger  les  opérations 
de  la  société,  et  a fait  des  actes  et  démarches  de  nature 
à tromper  les  tiers  sur  sa  qualité,  à lui  donner  l’apparence 
d’un  cogérant,  et  à engendrer  leur  foi.  Les  art.  27  et  28 
Code  comm.,  en  déterminant  les  effets  de  l’immixtion,  ont 
eu  exclusivement  en  vue  l’intérêt  des  tiers  créanciers  de  la 
société,  et  n’étendent  point  ces  effets  à la  responsabilité 
indéfinie  soit  du  passif,  soit  du  capital  social;  que  dès  lors 
les  actionnaires  ou  commanditaires  ne  peuvent  s’en  auto- 
riser pour  se  faire  indemniser  de  la  perte  qu’ils  auraient 
éprouvéesurleursactions.(Arr.  16août  1864.Sir.,65,n,  33.) 
Mais  la  cour  de  cassation  a décidé  qu’il  n’y  a pas  immixtion 
dans  la  gestion  de  la  société,  entraînant  responsabilité  à 
l’égard  des  tiers,  delà  part  d’un  commanditaire  (un  notaire, 
par  exemple)  qui , au  cas  de  société  d’assurance  et  de  rem- 
placement militaire,  s’est  chargé,  à titre  de  correspondant, 
d’étendre  parmi  sa  clientèle  les  relations  de  la  société,  lors- 
qu’il ne  s’est  jamais  attribué  les  pouvoirs  du  gérant,  et  que, 
d’autre  part,  les  tiers  n’ont  jamais  vu  en  lui  qu’un  simple 
agent  ou  intermédiaire.  (Arrêt  du  9 février  1864,  ch.  req. 
Sir.,  64,  1,  89.)  Voyez  toutefois  en  sens  contraire,  dans  une 
autre  espèce,  un  arrêt  du  17  janvier  1855,  ch.  civ.  Sir., 
55,  I,  90.) 

Four  tous  les  engagements  de  la  société,  ou  pour  quelques^ 
uns  seulement.  C’est  la  un  des  importants  changements 
apportés  a l’ancienne  disposition  par  le  législateur  de 
1863.  — Question.  Le  commanditaire  qui  na  agi  que 
comme  commis  aux  écritures,  employé  du  gérant,  peut-ü 
être  réputé  s être  immiscé  dans  les  affaires  de  la  société, 
par  cela  seul  quil  aurait  émis  des  traites  sur  un  ordre  du 
gérant  absent , ou  qu  il  aurait  surveillé  des  travaux  exécutés 
par  suite  d un  marché  fait  entre  le  gérant  et  V entrepreneur , 
alors  que  ces  différents  actes  ont  été  accomplis  dans  l'exer- 
cice patent  de  ses  fonctions  d'employé  aux  écritures?  La 
cour  de  cassation  a consacré  la  négative  ; « Attendu  que 
les  art.  27  et  28  Code  comm.  qui  interdisent  aux  associés 
commanditaires  de  faire  aucun  acte  de  gestion  sous 
peine  d’être  obligés  solidairement,  ne  s’appliquent  qu’aux 
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actes  qu’un  associé  aurait  faits  comme  gérant  represen> 
tant  la  maison  commanditée  ou  dont  il  résulterait  la 
preuve  qu’il  s’attribuait  cette  qualité;  attendu  que  l’arrêt 
attaqué,  après  avoir  examiné  les  faits  de  la  cause  et  en 
avoir  apprécié  la  portée,  décide,  en  fait,  que  Dumoulin 
n’avait  agi  ni  de  son  chef,  ni  comme  représentant  de  la 
société,  mais  comme  commis  du  gérant,  et  qu’il  avait  fait 
connaître  cette  qualité  à tous  ceux  avec  qui  il  avait  traité  ; 
rejette,  etc.  » (Arrêt  du  15  mars  1847,  ch.  req.  Dali., 
ann.  1847,  1,  155.) 

Les  ctt)is  et  conseils , les  actes  de  contrôle  et  de  surveil- 
lance n engagent  point  V associé  commanditaire.  Cette  dis- 
position n’existait  pas  dans  la  rédaction  du  nouvel  art.  28 
proposée  par  le  gouvernement  : elle  y a été  introduite  au 
moyen  d’un  amendement  présenté  par  la  commission  du 
Corps  législatif,  qui  le  justihe  par  les  motifs  suivants  : 
a II  était  bon  de  proclamer  législativement  ce  principe,^ 
qui  rassurera  les  capitaux  effrayés,  et  qui  déterminera 
tant  de  gens  qui  aujourd’hui  se  tiennent  à l’écart  à 
accepter  le  rôle  de  commanditaires  avec  la  certitude  de 
pouvoir  surveiller  l’emploi  de  leurs  fonds,  vérifier  les 
livres,  la  caisse,  le  portefeuille,  les  valeurs  de  la  société, 
éclairer  les  résolutions  du  gérant  de  leurs  lumières  et  de 
leurs  conseils , sans  pour  cela  encourir  aucune  déchéance 
et  sans  devenir  solidaires  avec  le  gérant  et  les  associés  en 
nom  collectif.  Au  surplus,  votre  commission,  en  propo- 
sant de  formuler  en  un  texte  de  loi  cette  distinction  entre 
les  actes  de  contrôle , qui  ne  font  encourir  au  commandi- 
taire aucune  responsabilité,  et  les  actes  de  gestion,  qui 
seuls  pourraient  lui  faire  subir  une  déchéance,  s’est 
montrée  fidèle  aux  errements  les  plus  incontestés  de  la 
jurisprudence  et  de  la  doctrine.  Jamais  cette  distinction 
n’avait  été  méconnue.  « La  jurisprudence,  comme  l’in- 
dique l’exposé  des  motifs,  avait  consacré  ces  impor- 
tantes distinctions  entre  les  actes  de  contrôle,  de  sur- 
veillance et  les  véritables  actes  d’immixtion.  C’est  ainsi 
que  la  cour  suprême  a jugé  : — 1®  qu’on  ne  peut  considé- 
rer comme  actes  de  gestion  emportant  immixtion  des 
actes  de  conservation  faits  en  conformité  d’une  délibéra- 
tion de  l’assemblée  générale  et  une  transaction  faite  avec 
un  fournisseur  dans  l’intérêt  de  la  société  (arrêt  du  22  dé- 
cembre 1845,  ch.  req.  Dali.,  ann.  1846,  I,  30);  — 2®  que 
la  qualification  à' adjoint  à la  gérance,  donnée  à un  associé 
commanditaire  dans  l’acte  social , ne  pouvait  le  faire  con- 
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sidérer  comme  associé  solidaire  et  responsable,  dès  lors 
qu’il  était  prouvé  et  reconnu  par  la  cour  royale  que  le  cogé- 
rant n’avait  fait  qu’aider  le  gérant  de  ses  conseils  et  de  sa 
surveillance  (arrêt  du  29  mars  1843,  ch.  req.  Sirey,  43, 
I,  593);  — 3°  que  le  fait  de  la  part  d’associés  commandi- 
taires de  prendre  part  aux  actes  ayant  pour  objet  la  dissolu- 
tion de  la  société  et  la  reconstitution  d’une  société  nouvelle 
avait  pu  être  considéré  par  une  cour  (Tappel  comme  ne 
constituant  pas  un  acte  d’administration  emportant  la  res- 
ponsabilité solidaire.  (Arrêt  du  26  décembre  1842,  ch.  req. 
§ir.,  43,  1,  404.)  Voyez  dans  le  même  sens  des  arrêts  des 
13  déc.  1841,  13  nov.  1844,  23  mars  et  25  juin  1846,  et 
29  juin  1858.  (Sir.,  42,  I,  141;  44,  I,  847;  46,  1,  770,  et 
59, 1,  483.)  La  même  cour  a décidé  qu’il  n*y  a pas  immixtion 
de  la  part  des  associés  commanditaires,  membres  du  con- 
seil de  surveillance,  dans  l’administration  de  la  société, 
par  cela  seul  qu’après  suspension  ou  révocation  du  gérant, 
ils  délèguent  l’iiii  d’eux  pour  en  remplir  les  fonctions.  Ce 
nouveau  gérant  est  seul  indéfiniment  tenu  des  obligations 
sociales,  et  ne  peut  prétendre  que  les  autres  membres  du 
conseil  de  surveillance  en  sont  tenus  solidairement  avec  lui. 
(Arr.  30  avril  1862,  ch.  req.  Sir.,  63, 1,  135.)— Çuestxow. 
Y a~t^il  acte  d* immixtion  dans  la  gestion  de  la  société  dans 
le  fait  par  des  associés  commanditaires  d'avoir,  en  qualité 
de  membres  du  conseil  de  surveillance,  sanctionné  l achat, 
pour  le  compte  de  la  société,  d'un  immeuble  qui  avait  été 
antérieurement  acquis  par  le  gérant  pour  son  compte  per~ 
sonnel  avec  les  fonds  sociaux,  et  dans  lequel  le  siège  social 
se  trouvait  de  fait  transporté,  et  d^avoir  adhéré  à ta  conti^ 
nuation  de  travaux  commencés  sur  cet  immeuble  ainsi  qu*à 
un  emprunt  ou  à une  émission  d'actions  nécessités  par  ces 
travaux?  La  cour  de  Paris  a jugé  la  négatfve  ; « Attendu 
qu*il  ressort  des  pièces  du  procès  que,  dans  le  courant  de 
1839  et  dès  le  5 avril  1838,  Combalot  avait  déjà  transféré 
rétablissement  social  dans  l’immeuble  de  la  rue  Notre- 
Dame-des-Champs,  qu’il  avait  acquis  précédemment  en 
son  nom  personnel,  et  avait  appliqué  à son  prix  une  par- 
tie considérable  des  fonds  de  roulement  de  la  société; 
attendu  qu’il  résulte  de  ce  fait  que  la  prise  pour  compte 
de  la  société  de  l’immeuble  dont  s’agit,  le  15  septembre 
1839,  loin  d’être  un  acte  direct  de  la  part  des  actionnaires^ 
n’a  été  que  la  sanction  donnée  à un  acte  déjà  consommé 
du  gérant  ; attendu  que  les  défendeurs  , en  signant  les 
délibérations  des  15  septembre  6 novembre  19  décembre 
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et  31  mars,  se  sont  bornés  à donner  leur  adhésion  aux 
propositions  de  Combalot,  tant  pour  la  continuation  de 
travaux  déjà  en  voie  d’exécution  que  relativement  à i’em^ 
prunt  et  aux  émissions  d’actions  qui  en  ont  été  la  consé- 
quence; attendu  qu’une  sanction  ni  une  adhésion  ne 
sauraient  constituer  un  acte  de  gestion  dans  le  sens  de 
la  loi;  attendu  que  les  articles  27  et  28  ont  pour  but 
d’empêcher  l’associé  irresponsable  de  se  substituer  a l’as- 
socié responsable,  soit  par  une  gérance  apparente  pour  abu> 
ser  les  tiers,  soit  par  une  gérance  réelle  usurpée;  attendu 
que,  dans  l’espèce,  il  n’y  a rien  de  semblable;  que  Com- 
balot  n’a  été  ni  gêné  dans  sa  liberté  d’action,  ni  contraint 
dans  ses  actes,  etc.  » (Arrêt  du  4 janv.  1844.  Sir,,  44, 
D,  71.)  Voir  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  cour  de 
Lyon  du  5 août  1843  (Dali.,  ann.  1844,  11,  170).  — Qux:s- 
TiON.  ha  gestion  d*un  associé  commanditaire  pourrait- elle 
être  prouvée  par  témoins?  L’article  4 1 , qui  défend  d’ad- 
mettre la  preuve  testimoniale  contre  le  contenu  en  l’acte 
de  société  semble  favoriser  la  négative;  mais  on  répond 
que  ce  n’est  pas  prouver  contre  le  contenu  en  l’acte  de 
société,  que  d’établir  par  témoins  un  fait  postérieur  à 
cet  acte;  que  prouver  contre  le  contenu  en  l’acte  de  so- 
ciété , ce  serait  prouver,  par  exemple,  qu’il  a été  convenu, 
lors  de  l’acte,  qu’un  associé  quallhé  dans  l’acte  de  com- 
manditaire serait  solidaire  : or,  ce  n’est  pas  d’une  preuve 
de  cette  nature  qu’il  s’agit  dans  la  question  posée.  — 
QoEiTxaBi.  Les  juges  ont-ils  un  pouvoir  souverain  pour 
décider  si  les  faits  articulés  par  des  créanciers  contre  des 
commanditaires  constituent  ou  non  des  actes  d*  immixtion 
dans  la  gestion  de  la  société  y et  si  ces  faits  sont  précis  et 
pertinents,  en  sorte  que  la  preuve  testimoniale  qui  en  est 
offerte  doive  être  admise?  La  cour  de  cassation  a établi 
l’aiirmaüve  ; « Attendu  que  le  rejet  des  conclusions  prin- 
cipales, prises  par  les  demandeurs  en  cassation,  est  fondé 
sur  des  faits  dont  l’appréciatiim  souveraine  appartenait  à 
la  cour  royale  ; attendu  que  l’arrêt  attaqué  a écarté  les  con- 
clusions subsidiaires  des  demandeurs  tendant  à être  admis 
à la  preuve  de  faits  d’immixtion,  parce  motif  que  les  faits  ar- 
ticulé n’étaieut  ni  précis  ni  perlinenls  ; qu’en  statuant  ainsi, 
la  cbur  royale  n’a  fait  qu’user  du  pouvoir  discrétionnaire  qu’ont 
les  tribunaux  de  juger  de  la  vraisemblance,  de  la  pertinence 
des  faits  allégués,  en  un  mot,  de  l’opjiorlunilé  de  la  preuve  of- 
toe;  rejette,  etc.  » (An*ètdu  6 février  1843.  Sir.,  43,  l,  346). 
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29.  La  société  anonyme  n’existe  point  sous  un 
nom  social  ; elle  n’est  désignée  par  le  nom  d’aucun 
des  associés. 

= La  société  anonyme.  On  rappelle  ainsi  parce  qu*elle  ne 
porte  le  nom  d’aucun  des  associés,  qu’elle  n’existe  pas  sous 
une  raison  sociale,  et  n’est  désignée  et  connue  que  par  sou 
objet.  Elle  a pour  but  de  favoriser  les  grandes  entreprises, 
et  de  rassembler  une  masse  de  capitaux  qui  ne  sont  pas  à la 
portée  des  associations  ordinaires.  Cette  société  ne  pouvait 
être  formée  autrefois  que  par  acte  public  (ancien  art.  40), 
avec  l’autorisation  du  gouvernement  (ancien  art.  37);  au- 
jourd’hui elle  peut  être  formée  par  acte  sous  seing  privé  et 
sans  l’a^utorisation  du  gouvernement  (art.  21,  loi  de  l867). 
(MOBEItE  d’acte  de  société  anonyme, W"  IG.) 

30.  Elle  est  qualifiée  par  la  désignation  de  l’objet 
de  son  entreprise. 

= Par  la  désignation.  Ainsi  l’on  dit,  la  compagnie  d’as- 
surances contre' les  incendies,  parce  que  celte  société  a pour 
objet  l’assurance  des  propriétés  contre  ces  grandes  calamités. 
Il  faut  remarquer  que  le  mot  compagnie  s’applique  plus  par- 
ticulièrement aux  sociétés  anonymes,  qui  supposent  une  grande 
réunion  d’associés  et  une  grande  masse  de  capitaux;  tandis  que 
l’expression  société  est  réservée  aux  autres  associations,  qui 
supposent  moins  d’associés  et  des  entreprises  moins  considéra^ 
blés.  Ces  sociétés  prennent  souvent  un  nom  qui  les  distingue 
les  unes  des  autres,  par  exemple,  le  Phénix,  VVrbaine,  etc. 
La  cour  de  Lyon  a jugé  que  le  nom  d’une  compagnie  pourrait 
être  pris  par  une  autre  formée  pour  une  entreprise  différente, 
sans  que  la  première,  qui  n’éprouve  par  le  fait  aucun  dommage, 
eût  droit  de  se  plaindre  (Arrêt  du  9 déc.  1840.  Sir.,  41,  II,  131). 

31.  Abrogé  par  l’art.  47  de  la  loi  du  24  juillet  1 807 
sur  les  sociétés.  Cet  article  (l)  se  trouve  remplace  au- 
jourd’hui par  l’article  22  de  la  loi  du  24  juillet,  ainsi 
conçu  ; — « Art.  22.  Les  sociétés  anonymes  sont  ad- 
» ministrées  par  un  ou  plusieurs  mandataires  à temps 


(1)  Ancien  art.  31.  Elle  est  administrée  par  des  mandataires  â 
temps,  révocables,  associés  ou' non  associés,  salariés  ou  gratuits. 
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« révocables,  salariés  ou  gratuits,  pris  parmi  les  asso- 
» ciés.  Ces  mandataires  peuvent  choisir  parmi  eux  un 
» directeur,  ou,  si  les  statuts  le  permettent,  se  substi- 
» tuer  un  mandataire  étranger  à la  société , et  dont  ils 
» sont  responsables  envers  elle.  » 

=:  Par  un  ou  plusieurs  mandataires.  Ainsi,  aucun  associé 
non  mandataire  ne  saurait  s’immiscer  dans  les  affaires  de  la  . 
société,  sauf  le  droit  qu’il  peut  avoir  de  provoquer  la  desti- 
tution des  administrateurs  incapables  ou  infidèles.  — La 
qualité  de  mandataire  étant  positivement  attribuée  par  la  loi 
au  gérant  d’une  société  anonyme,  la  cour  de  cassation,  qui, 
comme  nous  l’avons  vu  sous  l’art.  23,  décide  que  le  détour- 
nement de  fonds  commis  par  le  gérant  d’une  société  en  com- 
mandite est  passible  de  la  peine  de  l’abus  de  confiance  (408 
C.pén.),  devait  à plus  forte  raison  juger  de  la  même  manière 
quant  au  détournement  commis  par  le  gérant  d’une  société 
anonyme;  c’est  ce  qu’elle  a fait  par  arrêt  du  13  juin  1845, 
chambre  criminelle  (Dalloz,  ann.  1845,  1,  371). — l*"®  QueS' 
TXON.  Les  administrateurs  d’une  société  peurent-ils  valable- 
ment  emprunter  au  nom  de  la  société,  si  les  statuts  sociaux, 
loin  de  leur  conférer  ce  pouvoir,  le  leur  refusent?  — 2®  Ques- 
TXOïBr.  Une  délibération  prise  par  l’assemblée  générale  et  à 
la  majorité  des  suffrages  peut -elle  suppléer  au  défaut  de 
pouvoir  et  lier  la  société?  t-  3®  Qucstiom.  V emprunt  est-il 
valable  relativement  aux  administrateurs  et  obligatoire  pour 
eux , s’ils  ont  agi  en  cette  qualité  et  si  le  prêteur  a dû  les 
croire  suffisamment  autorisés?  La  cour  de  Douai  a établi  la 
négative  sur  les  deux  premières  questions  et  l’affirmative  sur 
la  dernière  par  de  nombreux  motifs , dont  les  principaux 
sont  : En  ce  qui  touche  la  question  de  validité  de  l’em- 

prunt : qu’en  thèse  générale  le  pouvoir  d’administrer  n’em- 
porte pas  celui  d’emprunter;  que  ce  dernier  pouvoir 
n’appartient  à l’associé  gérant  qu’autant  qu’il  lui  a été  expres- 
sément conféré;  qu’il  faudrait  donc,  pour  que  l’emprunt 
dont  il  s’agit  dans  la  cause  fut  valable  et  obligatoire  pour  la 
société  et  sur  l’avoir  social,  que  le  conseil  d’administration 
qui  l’a  consenti  eût  été  investi  par  les  statuts  sociaux  du 
pouvoir  de  contracter  de  semblables  engagements  ; que  ce 
pouvoir  est  loin  de  résulter  de  l’acte  de  société;  que  le  con- 
traire résulte  de  l’art.  1 9 dudit  acte  ; que  la  délibération  du 
2 mai  1840,  qui  a précédé  l’emprunt,  n’a  pas  pu  habiliter 
le  conseil  d’administration  et  lui  conférer  des  pouvoirs  que 
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lui  avait  formellement  refusés  l’acte  de  société  ; que  > la 
somme  destinée  aui  opérations  de  recherche  et  de  décou- 
verte (il  s’agissait  d’une  société  formée  pour  la  recherche 
de  terrains  houillers)  ayant  été  formellement  déterminée 
par  ledit  acte,  et  la  société  devant  cesser  d’exister  du  moment 
que  cette  somme  serait  épuisée  sans  résultat  utile,  le  pouvoir 
d’emprunter  que  l’assemblée  générale,  réunie  ledit  jour 
2 mai,  aurait  donné  au  conseil  d’administration  eût  été  une 
atteinte  portée  aux  bases  mêmes  de  l’association;  que,  le 
droit  de  proroger,  à l’aide  d’un  emprunt,  l’existence  de 
ladite  société,  nonobstant  l’épuisement  du  fonds  social , ne 
pouvait  appartenir  à une  partie  quelconque,  mais  seulement 
à l’universalité  des  intéressés;  qu’il  n’est  nullement  établi 
que  la  somme  empruntée  ait  tourné  au  prolit  de  la  société; 
qu’il  résulte  des  documents  produits  qu’elle  a été  employée 
au  payement  des  dépenses  faites  postérieurement  à l’épui- 
sement de  la  caisse  et  h l’emprunt;  que  ces  dépenses  ont 
eu  lieu  en  pure  perte;  qu’elles  n’ont  pas  conduit  a la  décou- 
verte de  charbon , et  qu’elles  n’ont  pas  même  augmenté  la 
valeur  du  matériel  de  la  société;  qu’en  ce  qui  touche  le 
recours  de  Godard  contre  les  administrateurs  : attendu  que 
le  mandataire  qui  excède  les  bornes  de  son  mandat  est 
garant  envers  le  tiers  avec  lequel  il  contracte;  que  sa  ga- 
rantie ne  cesse  qu’autant  qu’il  justifie  avoir  donné  h ce 
dernier  une  suffisante  connaissance  de  ses  pouvoirs  (art. 
1997  Gode  civ.);  attendu  que  rien  n’établit  dans  la  cause 
que  les  administrateurs  de  la  société  aient  donné  au  prêteur 
connaissance  de  l’acte  social  et  spécialement  de  la  restric«> 
tion  portée  en  l’art.  19;  que  leur  obligation  à cet  égard 
était  cependant  d’autant  plus  étroite  que  cet  acte  était  leur 
ouvrage  et  que  le  prêteur  y était  étranger  ; que  la  connais- 
sance que  peut  avoir  eue  ce  dernier  de  la  délibération  du 
2 mai  était  d’autant  plus  insuffisante  qu’elle  était  de  nature 
à faire  naître  plutôt  qu’à  exclure  l’opinion  d’un  pouvoir 
suffisant  existant  dans  l’acte  de  société;  qu’il  s’ensuit  que 
c’est  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  admis  le  recours 
en  garantie*  par  ces  motifs,  met  les  appels  au  néant,  etc. 
(Arrêt  du  15  mai  1844.  Sir.,  44,  II,  403.)  La  cour  de  Nancy 
a consacré  la  même  doctrine  par  arrêt  en  date  du  22  dé- 
cembre 1842.  (Sir.,  48,  II,  381.)  Voyez  dans  le  même  sens, 
quant  aux  sociétés  en  commandite,  relativement  au  droit 
d’hypolhéquer,  un  arrêt  du  2l  avril  1841 , cité  sous  l’arti- 
cle 23.  Des  auteurs  pensent  cependant  que  l’adminlstrateu? 
peut  faire  des  emprunts  modiques  que  peuvent  nécessiter 
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les  besoins  de  l’administration.  — La  cour  de  cassation  a 
consacré  en  principe  « qu’une  société  commerciale  léga- 
lement constituée  a sur  les  biens  meubles  et  immeubles 
qui  composent  son  actif  tous  les  droits  de  la  propriété,  et 
notamment  celui  de  les  aliéner  et  de  les  hypothéquer,  bien 
que  le  cas  n’ait  pas  été  prévu  d’une  manière  spéciale  par 
l’acte  de  société,  etc.  » (Arrêt  du  7 mai  1844,  ch.  civ. 
Sir.,  45,1,  55.)  Mais  si  les  statuts  interdisent  tout  emprunt 
et  tout  appel  de  fonds,  l’emprunt  est  nul  à l’égard  des  ac- 
tionnaires qui  ne  l’ont  pas  autorisé,  et  valable  à l’égard  de 
ceux  qui  ont  pris  la  délibération  en  vertu  de  laquelle  le 
gérant  a emprunté.  (Arrêt  du  22  août  1844,  ch,  req.  Sir., 
45, 1,  209.)  — La  cour  suprême  a jugé  que,  si,  en  principe, 
la  société  anonyme  représentant  diverses  sociétés  fusion- 
nées est  un  être  moral  distinct  de  ces  sociétés,  et  n’est 
pas,  par  suite,  tenue  des  engagements  antérieurs  au  décret 
qui  autorise  son  existence , ce  principe  reçoit  exception 
alors  qu’il  s’agit  d’engagements  pris  par  les  sociétés  ulté- 
rieurement fusionnées , relativement  à des  travaux  ou  dé- 
marches qui  avaient  pour  objet  et  qui  ont  eu  pour  résultat 
la  création  même  de  la  société  anonyme.  En  pareil  cas,  ces 
engagements  doivent  être  considérés,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  les  sociétaires  qui  en  profitent  et  qui  leur  doivent 
la  constitution  de  la  société,  comme  une  charge  naturelle 
du  capital  social.  (Arr.  18juill.  1865,  ch.  req.  Sir., 65,1,  370.) 

liévocables.  ---  QuBSTioii.  Si  les  mandataires  dont  il 
s^agiï  avaient  été  nommés  par  Vacte  social  et  non  par  un 
acte  postérieur,  ne  pourraient^ils  être  révoqués,  conformé- 
ment à r article  1856  Jn  Code  civil,  que  pour  une  cause 

La  négative  parait  résulter,  l°de  cette  considération, 
que  le  Code  de  commerce  étant  postérieur  au  Code  civil,  et 
ayant  déclaré  les  mandataires  dont  il  s’agit  révocables,  sans 
subordonner  cette  révocation  à aucune  condition,  on  doit  voir 
dans  celle  disposition  une  dérogation  a Tari.  1856,  d’après  le 
principe  Posteriora  derogant prioriôus ; V de  celle  autre  con- 
sidération, que  l’art.  31  renfermerait  une  disposition  inutile, 
ou  plutôt  ne  serait  qu’une  répétition  de  l’article  1856,  si  on 
devait  l’entendre  dans  le  môme  sens  ; cependant  l’opinion  con- 
traire a été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du 
9 mai  1808  (Sirey,  l.  9,11, 126),  — QxmsTiON,  Peut-on  dans 
un  acte  de  société  pour  la  publication  d* un  journal  stipuler 
que  le  gérant  n’en  aura  pas  la  direction  politique  et  qi/il  ne 
pourra  faire  les  actes  de  sa  gestion  qu*avec  c adhésion  de 
son  associé?  La  cour  de  cassation  a consacré  la  négatiVe. 
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« Sur  le  premier  moyen:  considérant  que  la  cour  royale  d’Or- 
léans ne  s’esl  pas  bornée  à décider  en  thèse  de  droit,  que  le 
gérant  d’une  société  créée  pour  l’exploitation  d’un  journal,  doit 
être  nécessairement  investi  du  pouvoir  illimité  de  présider  sans 
contrôle  et  sans  obstacles,  tant  à l’administration  delà  société 
qu’à  la  surveillance  et  à la  rédaction  du  journal  ; qu’en  dehors 
de  cette  thèse,  la  cour  royale,  interprétant  l’acte  de  société 
passé  le  6 juin  1844,  entre  Borie  et  Fleury,  pour  la  publication 
du  journal  VÉclaireur,  a jugé  qu’au  cas  particulier,  Borie, 
gérant  de  cette  société,  bien  qu’investi  de  la  signature  sociale, 
se  trouvait  placé,  pour  tout  ce  qui  est  de  l'essence  del'adminis- 
tration  d’un  gérant,  sous  la  dépendance  d’un  tiers  et  de  son 
associé  ; qu’il  n'a  pas  la  surveillance  et  la  rédaction  politique 
du  journal;  qu'il  est  à chaque  instant  menacé  de  destitution; 
qu’il  est  exposé  à perdre  sa  position  sociale,  la  majeure  partie 
de  son  apport  et  sa  portion  dans  les  bénéfices  ; que  de  telles 
clauses,  bien  différentes  des  combinaisons  tout  à fait  légitimes, 
qui  se  borneraient  à placer  à côté  du  gérant  un  contrôle  et 
une  surveillance,  et  à concilier  l’influence  sociale  avec  l'action 
du  gérant,  enlevaient,  en  réalité,  à Borie  toute  liberté,  et,  par 
conséquent,  toute  responsabilité  ; qu’à  la  vérité,  le  pourvoi  s’é- 
lève contre  cette  interprétation  donnée  par  l'arrêt  attaqué  à 
l’acte  de  société  du  6 juin  1844,  et  que  s'agissant  d’une  ma- 
tière d’ordre  public,  la  cour  de  cassation  a le  droit  et  le  pou- 
voir de  la  reviser  ; mais  que,  dans  l’état  où  la  cause  se  pré- 
sente, elle  n^a  pas  les  éléments  nécessaires  pour  décider  que 
cette  interprétation  est  abusive  ; rejette,  etc.  » (Arrêt  di 
10  juin.  1845,  ch.  req.  Sir.,  45,  1,  791.)  La  cour  impériale  don 
l’arrêt  est  confirmé  avait  en  outre  jugé  que  l’acte  de  société 
formée  pour  la  publication  d’un  journal  doit  être  publié  au 
lieu  où  le  journal  doit  être  imprimé,  et  oîi  se  trouve  par 
suite  le  siège  principal  de  la  société. 

Un  mandataire  étranger»  L’ancien  article  31  permettait 
que  la  société  anonyme  fût  administrée  par  un  mandataire 
étranger.  Le  projet  de  la  nouvelle  loi  n’admettait  que  des 
mandataires  associés;  mais  la  commission  du  Corps  législatif 
a modifié  le  projet  de  loi  par  la  disposition  qu’elle  a ajou- 
tée et  qu’elle  explique.  « Votre  commission  a vainement 
cherché  les  motifs  de  la  restriction.  En  limitant  le  cercle 
dans  lequel  la  société  peut  choisir  un  mandataire,  on  court 
le  risque  de  la  priver  du  concours  d’une  personne  étrangère 
dont  les  lumières  et  les  aptitudes  spéciales  peuvent  être 
rinstrument  de  sa  fortune.  On  doit  attendre,  dira-t-on,  un 
dévouement  plus  actif  et  plus  de  prudence  de  la  part  d’un 
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intéressé.  Cela  est  vrai.  Mais  la  durée  limitée  du  mandat 
et  sa  nature  révocable  n’offrent-elles  pas  de  suffisantes  ga- 
ranties? Nous  avons  cru  concilier  la  pensée  du  projet  avec 
l’intérêt  bien  entendu  de  la  société  en  autorisant  les  admi’- 
nistrateurs  à se  substituer  un  mandataire  étranger , si  les 
statuts  le  permettent,  à la  condition  d’en  être  responsables 
envers  la  société.  Une  disposition  spéciale  était  nécessaire 
pour  que  la  substitution  fût  possible,  là  où  le  principe  du 
projet  était  l’exclusion  d’un  administrateur  qui  ne  fût  pas 
en  même  temps  associé.  Si  les  administrateurs  n’avaient 
pas  été  déclarés  responsables  du  mandataire  qu’ils  se  se- 
raient substitué,  leur  responsabilité  eût  pu  être  contestée, 
malgré  les  termes  de  l’article  1994  du  Code  Napoléon;  car 
cet  article  s’applique  exclusivement  au  mandataire  qui  n’a 
pas  reçu  le  pouvoir  de  substituer,  ou  qui  l’a  reçu  sans 
désignation  de  la  personne,  et  qui,  dans  ce  dernier  cas,  a 
fait  choix  d’un  incapable  ou  d’un  insolvable.  Poser  en  prin- 
cipe cette  responsabilité  dans  tous  les  cas,  c’était  fortifier 
les  garanties  des  actionnaires  et  ne  pas  les  exposer  au  risque 
de  substitutions  faites  à la  légère.  » 

32.  Les  administratears  ne  sont  responsables 
que  de  l’exécution  du  mandat  qn’ils  ont  reçu.  — 
Ils  ne  contractent,  à raison  de  leur  gestion,  aucune 
obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement  aux 
engagements  de  la  société. 

= Du  mandat.  Si  le?  statuts  de  la  société  règlent  la  res- 
ponsabilité des  administrateurs,  il  faut  suivre  ces  statuts;  s’ils 
ont  gardé  le  silence  sur  quelques  points,  il  faut  recourir  au 
droit  commun,  consacré  par  les  articles  1984  et  suivants  du 
Code  civil.  Le  mandataire  est  tenu  d’accomplir  le  mandat  tant 
qu’il  en  demeure  chargé  (art.  1991  du  Code  civil).  11  répond 
de  son  dol  et  des  fautes  qu’il  commet  dans  sa  gestion  (art.  1992, 
ibid.).  Il  est  tenu  de  reudre  compte  de  sa  gestion  (art.  1993, 
ibid!). 

Aucune  obligation  personnelle.  Ainsi  la  responsabilité  que 
notre  article  impose  aux  administrateurs  ne  s’applique  qu’à  la 
gestion  ; et  lors  même  qu’ils  seraient  associés,  ils  ne  répondent 
ni  personnellement,  ni  solidairement,  des  engagements  qu’ils 
prennent  pour  la  société,  toutes  les  fois  qu’ils  restent  dans  les 
bornes  de  leur  mandat.  La  cour  suprême  avait  jugé,  sous 
l’empire  de  l’ancienne  loi  sur  la  contrainte  par  corps , que 
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le  directeur  ou  gérant  d’une  société  anonyme  condamné  en 
cette  qualité  était  affranchi,  comme  les  associés,  de  cette 
contrainte,  parce  qu’il  n’e'st  pas  responsable.  Voyez  un  arrêt 
de  cassation  du  16  juin  1851,  ch.  civ.  (Sir.,  5l,  I,  583.)  — 
La  cour  de  Lyon  a jugé  qu’il  y a faute  engageant  la  res-^ 
pofisabilité  des  administrateurs  d’une  société  anonyme  dans 
le  fait  d’avoir  compris  dans  le  dividende  à distribuer  sur 
les  béuéhces  de  l’exercice  courant  le  reliquat  d’un  exercice 
maintenu  au  compte  de  profits  et  pertes  par  une  décision 
de  l’assemblée  générale  des  actionnaires;  reliquat  oii  se 
trouvait  d’ailleurs  portée  une  créance  éventuelle  contestée 
par  le  débiteur  et  dont  les  administrateurs  ont  été  obligés, 
par  une  transaction  ultérieure,  de  faire  un  abandon  partiel; 
qu’en  conséquence  ces  administrateurs  sont  tenus  envers 
les  tiers  qui,  sur  la  foi  du  dividende  distribué,  ont  acheté 
des  actions,  de  les  indemniser  du  préjudice  éprouvé  par 
suite  de  la  dépréciation  des  actions  et  de  la  diminution  des 
dividendes  ultérieurs,  et  qu’ils  sont  tenus  solidairement  de 
cette  obligation,  alors  que,  leur  défense  comme  leur  faute 
ayant  été  commune,  il  est  impossible  de  voir  la  part  de  res- 
ponsabililé  qui  devrait  être  f:^ite  à chacun  ; mais  que  la  res- 
ponsabilité dont  il  s’agit  n’est  pas  encourue  ])ar  ceux  des 
administrateurs  qui,  résidant  dans  une  autre  ville  avec  une 
mission  spéciale,  n’ont  pris  aucune  part  aux  délibérations 
du  conseil  d’administration  e^  sont  restés  étrangers  aux  faits 
incriminés.  (Arrêt  du  17  août  1866.  Sir.,  66,  11,  231.) 

33.  Les  associés  ne  sont  passibles  que  de  la  perte 
du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

Montant  de  leur  intérêt les  capitaux  seulement 
se  trouvent  dans  l’association,  il  est  tout  simple  que  la  perte 
tombe  seulement  sur  les  capitaux.  L’expression  intérêt  signi- 
fie ici  la  totalité  de  la  somme  pour  laquelle  chaque  associé  est 
intéressé  dans  la  société.  — Qusstxow.  Le  souscripteur  même 
non  commercant  d'actions  dans  une  société  anonyme  fait^^il 
un  acte  de  commerce  qui  le  rendait  contraignahle  par  corps 
pour  le  montant  de  sa  mise  sociale,  lorsque  cette  voie  d'exécu^^ 
tion  n avait  pas  encore  été  abolie  par  la  loi  du  juillet 
1 867  ? La  cour  de  Paris  a consacré  l’affîrmative  ; « En  ce  qui 
touche  la  contrainte  par  corps  e considérant  que  le  Code  de 
commerce  déclare  société  commerciale  la  société  anonyme, 
comme  celle  en  nom  collectif  ; considérant  que  d’après  les  arti* 
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des  31  et  32  du  même  Code,  ceux  qui  administrent  une  société 
anonyme  sont  mandataires  des  associés  ; que  par  conséquent, 
lorsqu'ils  se  livrent  aux  actes  de  commerce  auxquels  ils  sont 
préposés,  ce  sont  leurs  mandants,  c’est-à-dire  les  associés,  qui 
sont  cens^  se  livrer  à ces  opérations  ; que  le  fait  du  mandataire 
est  réputé  le  fait  du  mandant;  queraclionnaire,  dans  la  «société 
anonyme,  est  dans  la  même  position  que  l’associé  non  gérant 
d’une  société  en  nom  collectif  qui  est  tenu  de  tous  les  actes  de 
commerce  faits  par  le  gérant,  son  mandataire,  et  par  les  mêmes 
voies  quo  s’il  les  avait  faites  lui-même  j que  d’après  les  prin- 
cipes généraux  du  droit,  les  associés,  dans  la  société  anonyme^  - 
devraient  être  tenus  indéfiniment  des  engagements  pris  en  leur 
nom  ; mais  que  Fart.  33  du  Gode  de  commerce,  par  exception, 
et  pour  appeler  le  concours  des  capitaux  dans  les  grandes  en- 
treprises, a limité  l’acquittement  des  obligations  contractées 
en  leur  nom  aux  sommes  pour  lesquelles  ils  ont  souscrit;  qu’ils 
ne  sont  donc  tenus  que  jusqu’à  concurrence  du  montant  de 
leurs  actions,  quoiqu'ils  puissent  participer  à tous  les  bénéfi 
ces  ; que  ce  privilège,  qui  est  important,  est  le  seul  qui  leur 
soit  accordé;  que  l’engagement  pris  par  les  actionnaires  de 
verser  une  somme  déterminée,  destinée  à des  actes  de  com- 
merce faits  par  eux,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  par  leurs 
mandataires,  est  donc  une  dette  commerciale  qui  doit  les  sou- 
mettre à la  contrainte  par  corps,  aux  termes  de  l’art,  i®**  de 
la  loi  du  17  avril  1832;  que  la  société  anonyme  se  réduit,  à 
la  vérité,  à une  association  de  capitaux  limités,  mais  qu’elle  n’a 
ce  caractère  que  lorsque  les  capitaux  promis  ont  été  fournis  ; 
que  c’est  sur  la  foi  du  versement  des  capitaux  de  ses  coassociés 
que  chaque  associé  a contracté  ; que  c’est  sur  ce  gage  que  les 
tiers  ont  compté  ; que  c’est  pour  assurer  cette  garantie  que  la 
loi  exige  que  les  actes  des  sociétés  anonymes  soient  rédigés  par 
actes  publics,  que  leurs  statuts  soient  approuvés  par  ordon- 
nance royale  et  publiés,  afin  que  chacun  puisse  connaître  les 
capitaux  sur  lesquels  repose  l’avenir  de  l’entreprise;  quç,  jus- 
qu’au versement  opéré,  les  actionnaires  sont  tenus  personnel- 
lement des  sommes  qu’ils  ont  promises,  et  que  le  recouvrement 
en  doit  être  opéré  contre  eux  par  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps,  comme  celui  de  toute  autre  dette  commerciale  ; et  que 
cette  voie  est  d'autant  plus  nécessaire  pour  assurer  l’existence 
de  l’entreprise,  que  dans  la  société  anonyme  les  directeurs  ne 
sont  pas  obligés  personnellement  envers  les  tiers,  et  que,  jus- 
qu’au versement,  les  actionnaires  offrent  seuls  une  garantie  : 
confirme,  etc.  » (Arrêt  du  27  février  1847.  Dali.,  ann.  1847, 
lly  51.)  Voye%,  à l’égard  d’une  société  en  commandite,  un 
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arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  28  février  1844  , cité  sous 
rart.  23. 


34-  Le  capital  de  la  société  anonyme  se  divise  en 
fictions,  et  même  en  coupons  d’action  d’une  valeur 
égale. 

I 

rz:  Se  divise  en  actions.  L’action  est  une  fraction  du  fonds 
social.  La  réunion  des  actions ’ forme  le  capital  de  la  société. 
Ainsi,  cent  mille  francs  formeront  le  fonds  social  d’une  société 
anonyme  composée  de  cent  actions  de  mille  francs  chacune. 
Ces  actions  sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  aux 
termes  de  l’article  529  du  Code  civil,  parce  qu’elles  ont  pour 
objet  des  bénédces  qui,  consistant  en  argent,  sont  nécessaire- 
ment meubles.  Mais  la  loi  qui  a déclaré  ces  actions  meubles 
pouvait  aussi  les  ranger  dans  la  classe  des  immeubles,  et  c’est 
ce  qu’elle  a fait  pour  les  actions  de  la  Banque  de  France,  en 
permettant  de  les  comprendre  dans  les  majorats,  et  en  accor- 
dant aux  actionnaires,  qui  voudront  donner  à leurs  actions  la 
qualité  d’immeubles,  de  le  faire  au  moyen  d’une  déclaration 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  transferts  ; celte  déclaration 
une  fois  inscrite  sur  les  registres,  les  actions  sont  assimilées 
aux  propriétés  foncières,  soit  pour  l’aliénation,  soit  pour  les 
privilèges  et  hypothèques,  etc.,  ainsi  que  pour  la  purge  desdils 
privilèges  et  hypothèques  (Décret  du  16  janvier  1808). 

Coupons  d’action»  Les  actions  peuvent  elles-mêmes  se  sub- 
diviser: ainsi,  une  action  de  dix  mille  francs  se  divisera  en 
coupons  d’action  de  mille  francs  chacun.  — Du  reste,  celle  di- 
vision de  la  société  anonyme  en  actions  paraît  être  de  l’essence 
de  la  société  anonyme.  Le  législateur  a sans  doute  voulu,  au 
moyen  de  celle  division,  faire  concourir  lès  petites  fortunes 
aux  avantages  qui  peuvent  résulter  de  cette  espèce  de  société. 

35.  L’action  peut  être  établie  Sous  la  forme  d’wn 
titre  au  porteur»  — Dans  ce  cas,  la  cession  s’opère 
par  la  tradition  du  titre 

= D’un  titre  au  porteur.  On  nomme  titre,  en  général, 
l’acte  qui  sert  à prouver  le  droit  que  nous  avons  à une  chose. 
Lorsque  cet  acte  énonce  que  ce  droit  appartiendra  au  porteur 
du  titre  qui  l’établit,  il  prend  le  nom  de  titre  au  porteur  (M€> 
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0£Xii:  d’action  au  porteur,  form.  nsr®  17.) — Question.  Les 
billets  au  porteur  sont--ils  valables  F La  cour  de  cassation  a 
consacré  l’affirmative  : « Attendu  que  les  billets  au  porteur  sont 
des  engagements  valables  pour  ceux  qui  les  ont  souscrits;  qu’en 
usage  sous  l’ancienne  législation,  loin  d’être  prohibés  par  les 
lois  nouvelles,  ils  sont  formellement  autorisés  par  la  loi  du 
15  thermidor  an  ni,  qui  déclare  implicitement  que  la  prohibi- 
tion portée  dans  le  décret  du  8 octobre  1792  (art.  2),  de  sous- 
crire des  effets  au  porteur,  n’emporte  pas  la  défense  d’en  émet- 
tre lorsqu’ils  n’ont  pas  pour  objet  de  remplacer  ou  suppléer  la 
monnaie  ; en  conséquence  permet  de  souscrire  et  mettre  en 
circulation,  de  gré  à gré,  comme  par  le  passé,  lesdits  effets  ou 
billets  au  porteur  ; attendu  que  la  transmission  des  billets  au 
porteur  se  fait  légalement  de  main  en  main,  et  que  la  propriété 
résulte  de  la  simple  tradition  au  profit  de  ceux  qui  en  sont 
porteurs,  et  qui  ont  aussi  droit  et  qualité  pour  en  exiger  le 
payement;  attendu  qu’il  suffit  que  la  cause  du  billet  dont  s’a- 
git ait  été  reconnue  valide,  malgré  qu’elle  eût  été  simulée,  et  que 
le  transport  n’ait  pas  été  justifié  avoir  été  fait  en  fraude,  pour 
que  l’arrêt  qui  condamne  le  demandeur  à l’acquitter  envers  les 
tiers  porteurs  soit  inattaquable  ; rejette,  etc.  » (Arrêt  du  10  no- 
vembre, 1829,  ch.  req.  Sirey,  t.  30,  1,  34).  Dans  le  même 
sens,  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes,  du  23  mars  1830  (Sirey,  t.  31, 
II,  344). 

Par  la  tradition  du  titre  ^ Ainsi  un  associé  peut,  en  cédant 
son  titre,  faire  entrer  un  autre  associé  à sa  place  dans  l’asso- 
ciation, tandis  que,  dans  les  autres  sociétés,  les  associés  doi- 
vent se  choisir  (art.  1861  du  Code  civil).  La  raison  de  cette 
différence  résulte  de  ce  que,  dans  la  société  anonyme,  ce  sont 
des  capitaux  seulement  qui  s’associent,  et  non  les  propriétai- 
res de  ces  capitaux,  qui,  restant  toujours  étrangers  les  uns  aux 
autres,  n’ont  pas  besoin  de  se  convenir.  — L’action  pourrait 
être  créée  aussi  sous  la  forme  d’un  titre  ordinaire,  contenant 
le  nom  du  titulaire  ; il  peut  se  transmettre  alors  par  la  voie  de 
l’endossement.  (mOBiXE  de  cette  action,  form,  18.) 

36.  La  propriété  des  actions  peut  être  établie 
par  une  inscription  sur  les  registres  de  la  société. 
— Dans  ce  cas,  la  cession  s’opère  par  une  déclara- 
tion de  transfert  inscrite  sur  les  registres,  et  signée 
de  celui  qui  fait  le  transport  ou  d’un  fondé  de 
pouvoir. 
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= Par  une  inscription,  [M.OHilM'B  d'une  action  établie 
par  inscription  sur  les  registre  form,  N®  19.) 

Par  une  déclaration  de  transfert.  On  nomme  transfert 
l’acte  par  lequel  la  propriété  des  rentes  ou  autres  droits  est 
transférée  sur  une  autre  tête,  (UODEliE  de  cession  d’action 
par  déclaration  de  transfert,  form,  20.)  C’est  ainsi  que  se 
transmet  la  propriété  des^ actions  de  la  Banque  de  France.  La 
transmission  des  actions,  porte  l’article  4 du  décret  du  1 6 jan^^ 
vier  1808,  s’opère  par  de  simples  transferts  sur  des  registres 
doubles  tenus  a cet  effet.  Elles  sont  valablement  transférées  par 
la  déclaration  du  propriétaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  si- 
gnée sur  les  registres,  et  certifiée  par  un  agent  de  change,  s’il 
n’y  a opposition  signifiée  et  visée  à la  Banque. 

37.  Abrogé  par  l’art.  47  de  la  loi  du  24  juillet  1867 
sur  les  sociétés  (1).  L’art.  21  de  cette  loi  porte  : « A 
» l’avenir,  les  sociétés  anonymes  pourront  se  former 
» sans  l’autorisation  du  gouvernement.  « 

= Les  auteurs  du  Code  de  commerce  avaient  craint  que 
des  entreprises  témérairement  ou  frauduleusement  con- 
çues ne  tendissent  un  piège  à la  crédulité  des  citoyens,  ou 
n’exposassent  même  le  crédit  public.  Il  était  dès  lors  indis* 
pensable  que  le  gouvernement  n'autorisàt  ces  sociétés  qu’au- 
tant  qu’éclairé  sur  leur  but,  sur  leurs  moyens  de  succès, 
sur  les  capitaux  qui  devaient  les  composer,  il  n’y  verrait 
que  des  entreprises  utiles. — Du  reste,  l’autorisation  n’ayant 
rien  d’irrévocable,  le  gouvernement  pouvait  la  retirer  s’il 
le  jugeait  à propos,  et  la  société  se  trouvait  par  suite  inter- 
dite. — La  cour  de  cassation  a jugé  que  les  créanciers 
d’une  société  anonyme  ont,  après  la  dissolution  et  la  liqui- 
dation de  la  société,  une  action  directe  contre  les  ac- 
tionnaires qin  se  sont  distribué  V actif  de  la  société,  (Arrêt 
du  28  mars  1 855,  ch.  civ.  Sir.  55, 1,  294.)  La  cour  d’Amiens, 
saisie  du  renvoi  après  cassation , a partagé  cette  opinion. 
(Arrêt  25  janv.  1856.  Sir.,  56,  II,  409.)  — La  cour  de  Bor- 
deaux a jugé  que  des  tiers  qui  ont  traité  avec  une  société 


(1)  V ancien  article  37  était  ainsi  conçu  : « La  société  anonyme 
ne  peut  exister  qu’avec  l’autorisation  de  l’Empereur  et  avec  son  ap- 
piHmation  pour  Vacte  qui  la  constitue  : cette  approbation  peut  être 
donnée  dans  la  forme  prescrite  pour  les  règlements  d’administration 
publique,  n 
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ananyi^e  ne  pouvaient  intenter  contre  elle  une  action  en 
résiliation  de  leur  traité  à raison  de  son  insolvabilité.  La 
cour  s’est  fondée  sur  ce  que  la  surveillance  que  FÉtat  se 
réserve  sur  les  sociétés  anonymes  constitue  pour  les  tiers 
une  caution  morale  de  la  solvabilité  de  ces  sociétés  jusqu’à 
ce  que  l’autorisation  leur  soit  retirée.  (Arrêt  du  6 août  1863. 
Sir.,  55,  n,  717.) — çuamov*  Les  statuts  d'une  société  ano- 
nyme^  quoique  publiés  et  insérés  au  Bulletin  des  lois  avec 
t* ordonnance  d'autorisation,  doivent-ils  être  considérés  non 
comme  des  lois  générales , mais  comme  des  lois  particulières 
dont  la  violation  ne  peut  donner  lieu  à ouverture  en  cctssation? 
La  cour  suprême  a consacré  l’affirmative  : « Attendu  que  les 
statuts  de  la  compagnie  d’assurances  mutuelles  contre  l'in^ 
cendie  du  département  du  Pas-de-Calais  n’ont  pas  perdu  ït 
caractère  de  conventions  privées  par  l’approbation  que  lene 
a donnée  l’autorité  royale , et  par  insertion  au  Bulletin  des 
lois  comme  annexe  de  l’ordonnance;  que,  dès  lors,  l’intei^ 
prétation  desdits  statuts  appartenait  exclusivement  au  tri* 
bunal  d’appel;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du  25  août  1842,  cb.  req. 
Sir.,  42,  I,  981.)  Voyei  encore  des  arrêts  de  la  même  cour 
des  15  fév.  1826  (Sir.,  27,  I,  131)  et  13  déc.  1852  (Sir.,  53, 1, 
96).  — 1**®  QuESTion.  Vachetôur  à la  bourse  d'actions  d'une 
société  anonyme  encore  en  projet,  qu'il  sait  en  cas  de  l'efus 
^autorisation  devoir  être  convertie  en  société  en  comman- 
dite, estait  non  recevable,  après  avoir  adhéré  à la  nouvelle 
société,  à demander  la  nullité  de  la  vente  et  la  restitutwn  du 
prix  des  actions,  en  se  fondant  sur  ce  que  Von  ne  peut  rati-- 
fier  un  acte  nul  et  sur  ce  que  dans  tous  les  cas  la  ratifica-- 
tiondoit  être  expresse?  Iæ  ratification  de 

la  part  du  manaant  d^une  opération  consistant  dans  V achat 
des  ùctionè  d^une  société  non  encore  organisée,  le  rend^clle 
non  recevable  à poursuivreVagent  de  changé  pour  avoir  par 
cette  opération  transgressé  les  règlements  et  engagé  sa 
responsabilité  en  prétendant  que  sa  ratification  nu  aucun 
effet  relativement  à une  disposition  d^ordre  public  télle  que 
celle  qui  réglemente  les  devoirs  des  asents  de  change  ? La 
cour  de  cassation  a consacré  raffirmalive  en  maîntenant  un 
arrêt  qui,  appréciant  les  farts,  avait  prononcé  en  ce  sens.  Voici 
l’arrêt  de  la  cour  de  cassation  i <t  Sur  le  premier  moyen  r at- 
tendu qu’en  décidant  qu’après  avoir  donné  l’ordre  d’acquérir 
pour  son  compte  un  certain  nombre  d’actions  provisoires  dans 
une  société  que  Fon  avait  projeté  d’établir  en  la  forme  anonyme 
pour  Feîploilation  du  gaz  portatif  comprimé,  le  demandeur  a 
consenti  à leur  conversion  en  autant  d’actions  dans  la  société 
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nouvelle,  qui  a été  définitivement  constituée  et  exécutée 
pour  le  même  objet,  sous  la  forme  des  sociétés  en  com- 
mandite, et  en  faisant  résulter  ce  consentement  soit  de  la 
prise  de  livraison  des  actions  de  la  société  en  commandite 
par  le  demandeur,  soit  de  sa  participation  aux  délibéra- 
tions des  assemblées  générales  de  ladite  société  jusqu’à  sa 
liquidation , la  cour  royale  de  Paris  s’est  bornée  à user  du 
pouvoir  qui  lui  appartenait  pour  la  constatation  et  l’appré- 
ciation de  faits  abandonnés  à sa  conscience  et  à ses  lumiè- 
res, etc*;  sur  le  second  moyen  : attendu  qu’il  rentre  dans 
le  premier;  que  l’arrêt  attaqué  déclare  que  l’agent  de  change 
Andra  n’a  fait  qu’exécuter  le  mandat  qu’il  avait  reçu  de 
Lecaron;  que,  sans  qu’il  soit  besoin  d’examiner  si  l’agent 
de  change  s’est  renfermé  dans  la  limite  des  devoirs  qui  lui 
étaient  imposés  par  les  règlements  de  sa  profession , il  suf- 
fit, pour  faire  cesser  sa  responsabilité  envers  Lecaron , que 
celui-ci  ait,  en  prenant  livraison  des  actions  de  la  société 
en  commandite,  ratifié  l’opération  faite  pour  son  compte, 
ainsi  que  le  déclare  l’arrêt  attaqué;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du 
20  janvier  1847,  cb.  req.  Dali.,  1847,  1,  109). 

38.  Le  capital  des  sociétés  en  commandite  pourra 
être  aussi  divisé  en  actions,  sans  aucune  autre  dé- 
rogation aux  règles  établies  pour  ce  genre  de  so- 
ciété. 


= Pourra  être  aussi  divisé  en  actions.  Ces  expressions, 
qui  se  réfèrent  à Tarlicle  précédent  par  le  mot  aussi  indiquent 
que  les  actions  peuvent  être  ou  nominatives  ou  simplement  au 
porteur  y comme  les  actions  des  sociétés  anonymes.  En  effet,  la 
société  en  commandite  doit  être  considérée  comme  un  contrat 
mixte,  qui  participe  tout  à la  fois  de  la  société  en  nom  collectif 
et  de  la  société  anonyme  ; il  emprunte  à la  première  ses  gérants, 
à la  seconde  ses  capitaux  civils,  etc.  (Arrêt  de  la  cour  de  Paris 
du  7 févr.  1832.  Sirey,  t.  32,  11,  257). 

Sans  aucune  autre  dérogation.  Ainsi,  bien  que  le  capital 
de  la  société  en  commandite  puisse  se  diviser  en  actions,  comme 
celui  de  la  société  anonyme,  elle  n’en  reste  pas  moins  société 
en  commandite  ; il  faudra  toujours,  conséquemment,  à la  diffé- 
rence  des  sociétés  anonymes,  qu’il  y ait  des  actionnaires  res- 
ponsables et  solidaires,  et  qu’elle  soit  régie  sous  un  nom  social 
(art.  23).  Il  suit  de  là  que  si,  pour  échapper  à la  nécessité  de 
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demander  Tautorisation  du  gouvernement,  on  tentait  de  dégui* 
ser  une  société  anonyme  sous  la  forme  d’une  société  eu  com- 
mandite, on  chercherait  la  vérilable  substance  de  Tacle,  sans 
s’arrêtera  la  dénomination;  et  si  la  fraude  était  découverte,  la 
société  serait  frappée  de  nullité. 

39.  Les  sociétés  eu  nom  collectif  oa  en  comman- 
dite doivent  être  constatées  par  df^s  actes  publics^  ou 
sous  signature  privée,  en  se  conformant,  dans  ce 
dernier  cas,  à V article  1325  du  Code  civil, 

= Par  des  actes  publics  ou  sous  signature  privée.  Il  a 
paru  utile  de  ne  permettre  la  preuve  de  conventions  aussi  im- 
J)orlantes  qu’au  moyen  d’actes  publics  ou  sous  seing  privé.  Il  ne 
fallait  pas  que  la  mauvaise  foi,  a l’aide  de  témoins  subornés,  et 
de  quelque  commencement  de  preuve,  pût  engager  un  citoyen 
dans  une  société  malgré  lui  : d’ailleurs,  aux  termes  de  l’arti- 
cle 42,  les  extraits  des  actes  de  société  doivent  être  transcrits 
etalBchés  dans  la  salle  des  audiences,  à peine  de  nullité;  et 
l’observation  de  celle  formalité  ne  pourrait  avoir  lieu  si  les 
actes  n’étaient  pas  écrits.  Mais  il  est  nécessaire  d’observer  que 
le  défaut  de  ces  formalités,  d’après  le  même  article,  ne  peut 
être  opposé  aux  tiers  par  les  associés;  de  telle  sorte  qu’il  serait 
permis  aux  contractants  non  associés  de  prouver  la  société  par 
des  écrits,  par  témoins,  et  même  par  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes.  (Arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  14 
déc.  1840.  Sir.,  42,11, 13). — 1**®  i^JS'ZSTion, U existence  d*unc 
société  collective  ne  peut-elle  être  prouvée  entre  les  asso- 
ciés que  par  un  acte  constitutif , accompagné  des  forma- 
lités prescrites  par  les  articles  39,  42  et  suivants?  — 
2®  Question.  Lorsqu'une  pareille  société  manque  des 
formalités  exigées  pour  sa  constitution,  la  nullité  qui 
en  résulte  peut-elle  être  opposée  par  des  tiers  à d^ autres 
tiers,  et,  par  exemple,  par  les  créanciers  personnels  de 
tun  des  associés  à des  créanciers  qui  ont  fait  des  affaires 
de  nature  commerciale  avec  la  prétendue  société?  La 
cour  de  Paris  a consacré  l’affirmative  dans  les  deux  questions  : 
« Attendu  que  les  intimés , créanciers  personnels  de  Jacques 
Cosnier,  sont  des  tiers  fondés,  comme  y ayant  intérêt,  à in- 
voquer les  dispositions  de  l’article  42  du  Code  de  commerce,  et 
notamment  celles  du  § 3,  qui  prononce  la  nullité  des  sociétés  à 
l’égard  desquelles  n’ont  point  été  observées  les  formalités 
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prescrites  par  ledit  article  et  l’article  39  j qu’on  ne  peut  point 
arguer  contre  eux  de  l’exception  introduite  seulement  contre 
les  associés  eux-mêmes,  parce  qu’en  réalité  ces  tiers  n’auraient 
pu  connaître  la  société  de  fait  que  l’on  prétend  s’être  formée 
entre  les  deux  frères,  qui  était  loin  d’être  un  fait  notoire  \ 
Angers,  et  qui  n’est  même  pas  justifiée  en  ce  moment  ; qu’il  ne 
suffit  pas,  pour  rétablir,  que  quelques  personnes  aient  pu  être 
trompées  par  certains  actes  de  l’un  ou  de  l’autre  des  deux 
frères;  que  les  intimés  ne  devaient  point  naturellement  faire 
des  recherches  pour  la  découvrir,  lorsque  rien  ne  l’annonçait 
au  public;  qu’au  contraire,  les  appelants,  à raison  des  affaires 
qu’ils  traitaient  et  qui  étaient  de  nature  commerciale,  avaient 
toute  sorte  de  motifs  de  s’assurer  delà  position  de  ceux  avec 
qui  ils  étaient  en  relation,  et  de  vérifier,  comme  il  leur  était 
facile  de  le  faire,  s’il  y avait  ou  non  société,  etc.»  (Arrêt  du 
11  août  1838.  Dali.,  ann.  1839,  II,  47).  La  cour  d’Orléans  a 
été  plus  loin  : elle  a décidé  que  la  nullité,  étant  d’ordre  public, 
pouvait  être  invoquée  par  les  contractants  entre  eux  : h Mais  • 
attendu,  endroit,  que  le  Code  de  commerce,  plus  sévère  encore 
que  l’ordonnance  de  1673,  exige  formellement,  par  l’art.  39, 
que  les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  soient 
constatées  par  des  actes  publics  ou  sous  signature  privée  ; que, 
par  l’article  41,  il  est  déclaré  qU’auciine  preuve  par  témoins 
ne  sera  admise  contre  et  outre  le  contenu  dans  les  actes  de 
société,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant  l’acte, 
lors  de  l’acte  ou  depuis,  encore  qu’il  s’agisse  d’une  somme  au- 
dessous  de  150  fr.  ; que  l’art.  42  du  même  Code  prescrit  la 
remise,  dans  la  quinzaine  de  sa  date,  d’un  extrait  de  l’acte  de 
société  au  greffe  dü  tribunal  de  commerce  dans  Tarrondisse- 
ment  duquel  se  trouve  l’établissement  social,  pour  être  tran- 
scrit sur  uu  registre,  et  affiché  pendant  trois  mois  dans  la 
salle  des  audiences;  que  le  législateur  moderne  a attaché  une 
telle  Importance  h la  rédaction  par  écrit  des  actes«de  société 
et  à leur  publicité,  que,  par  le  décret  du  12  fév.  1814  et  la 
loi  du  31  mars  1833,  il  a encore  ajouté  aux  moyens  ci-dessus 
énoncés  l’insertion  dans  les  journaux  de  la  localité  d’un 
extrait  desdits  actes  de  sooiété,  et  qu’en  cas  d’inobservation 
de  ces  formalités  il  a même  prononcé  la  peine  de  nullité  à 
l’égard  des  associés,  tout  en  respectant  les  droits  des  tiers,  qui 
ne  doivent  pas  souffrir  de  la  négligence  ou  de  la  collusion  de 
ceux-ci;  attendu  que  toutes  ces  dispositions  relatives  à la 
rédaction  par  écrit  et  à la  publicité  des  contrats  de  société 
n’ont  pas  eu  pour  objet  intérêt  privé  des  associés,  qui,  sans 
le  secours  de  ces  moyens,  connaissent  parfaitement  les  con- 
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venliOüs  qu’ils  ont  formées;  qu’au  contraire,  elles  ont  été 
déterminées  par  des  vues  d’intérét  public  et  pour  prévenir  les 
fraudés  dont  les  tiers  pourraient  être  vicliities  ; qu’on  ne  peut 
donc  suppléer  par  aucun  moyen  à la  rédaction  de  l’acte  écrit 
et  à sa  publicité;  qu’ainsi  la  sanction  pénale  attachée  aux 
dispositions  ci-dessus  relatées  est  absolue  et  d’ordre  public; 
quMl  ne  dépend  pas  des  parties  ou  de  l’une  d’elles  de  s’en 
affranchir,  soit  par  une  confirmation  expresse,  soit  paf  une 
ratification  tacite,  résultant  de  l’exécution  plus  oü  moins 
longue  d’un  contrat  de  société,  infecté  dans  son  principe  d’iin 
vice  qui  ne  peut  être  réparé  ; qu’il  suit  de  là  qu*un  traité  de 
société  qui  n’a  pas  été  rédigé  par  écrit  ou  publié  dans  les  for- 
mes prescrites  est  nul  m/ï/o  à l’égard  des  prétendus  asso- 
ciés; qu’il  n’en  peut  résulter  aucun  lien  de  droit  entre  eux,  et  par 
suite  aucun  préjudice  à réparer  pour  l’inexécution  d’une  con- 
vention qui,  par  leur  faute,  n’a  pas  eu  d’existence  légale,  etc.» 
(Arrêt  du  3 iaiivier  1843.  Sir.,  43,  II,  37 G).  — Question.  £'72 
cas  de  faillite  d’une  société  en  commandite  par  actions,  le 
syndic  de  la  faillite  est-il  recevable  comme  représentant 
les  créanciers  qui  sont  des  tiers  à V égard  de  la  société  ei 
des  associés,  à prouver,  à Vaide  de  présomptions  appuyées 
d’un  commencement  de  preuve  par  écrit,  la  qualité  aasr 
sodés  ou  d' actionnâmes  repoussée  par  des  individus  dont  on 
ne  rapporte  pas  les  actes  de  souscription  F La  cour  de  cas- 
sation a consacré  l’affirmative':  « Attendu  que  le  syndic  de 
la  faillite  agissait  au  nom  et  dans  l’intérêt  des  créanciers,  qui, 
en  leur  qualité  de  tiers,  ont  pu  invoquer  les  règles  du  droit 
commun,  pour  établir  que  le  demandeur  en  cassation  s’était 
rendu  souscripteur  de  deux  actions  nominatives  dans  la 
société  tombée  en  faillite;  qu’il  suit  de  là  que  l’arrêt  attaqué  n’a 
violé  aucune  loi,  en  déclarant  que  la  justification  dont  il 
s’agit  avait  été  faité  à l’aide  d’un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  soutenu  par  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du  6 août  1844,  ch.  req. 
Sir.,  44,  1,  587).  Voyez  aussi,  sur  des  questions  analogues, 
les  arrêts  cités  sous  l’art.  42. 

A Varticle  1325  du  Code  civil»  Cet  article  veut  que  les 
actes  sous  seing  privé,  qui  contiennent  des  conventions  synal- 
lagmatiques, c’est-à-dire  qui  lient  également  toutes  les  parties, 
soient  rédigés  en  autant  d’originaux  qu’il  y a départies  avant 
un  intérêt  distinct.  — Question. de  deuxdouhles, 
Vun  pour  les  gérants,  Vautre  pour  les  commanditaires  F 
La  cour  de  cassation  a adopté  l’affinualive  : « Attendu  que, 
dans  une  société  en  commandite,  il  y a deux  intérêts  dislinri? 
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celui  des  gérants  qui  administrent,  celui  des  âctionnaires,  à 
raison  de  leurs  mises  de  fonds;  que  ces  actionnaires  entre  eux 
ne  représentant  qu’un  intérêt  commun;  l’acte  social  sous  seing 
privé  auquel  ils  ont  apposé  leurs  signatures  n’a  pas  besoin 
d’étre  fait  en  autant  de  doubles  qu’il  y a d’individus  signa- 
taires ; qu’il  sulTit  qu’il  y en  ait  deux,  l’un  pour  les  gérants, 
l’autre  pour  leurs  associés  commanditaires;  rejette,  etc.» 
(Arrêt  du  20  déc.  1830,  ch.  req.  Sir.,  t.  31,  1,38).-— 
QmssTiofT.  La  nullité  (Lun  acte  de  société  en  commandite 
sous  seing  privé,  prise  de  ce  que  cet  acte  n*a  pas  été  fait  en 
autant  (i  originaux  qiL il  y avait  de  parties  contractantes , 
peut'-elle  être  opposée  par  les  associés  aux  tiers  qui  ont  con- 
tracté avec  la  société,  alors  que  V original  existant  en  bonne 
former  a été  enregistré,  déposé  au  greffe  par  le  gérant,  et 
a reçu  toute  publicité,  sans  réclamation  de  la  part  des 
associés  commanditaires  F La  cour  de  cassation  a consacré 
la  négative  : c Attendu  que  le  jugement  de  première  instance, 
dont  l’arrêt  attaqué  a adopté  les  motifs  en  cette  partie,  s’est 
fondé  principalement:  Sur  ce  que  l’acte  qui  a reçu  depuis 

la  date  du  août  1 837,  et  qui,  dans  le  principe,  n’était  qu’un 
simple  projet,  est  devenu  définitif  et  obligatoire  par  l’accom- 
plissement  de  la  condition  apposée  en  son  art.  10,  c’est-à- 
dire  par  la  réunion  d’un  nombre  de  signatures  suffisant  pour 
représenter  le  capital  de  500,000  fr. , de  l’existence  duquel 
cet  article  faisait  dépendre  la  constitution  de  la  société  en 
commandite;  2°  sur  ce  que,  en  apposant  successivement  leurs 
signatures  au  bas  de  cet  acte  laissé  dans  les  mains  de  Loubbn, 
les  actionnaires  avaient  suivi  la  foi  de  ce  gérant  et  lui  avaient 
ainsi  donné  le  mandat  tacite  de  régulariser  l’acte,  dès  que  la 
condition  suspensive  viendrait  à s’accomplir  par  la  formation 
du  capital  de  500,000  fr.,  c’est-à-dire  de  le  dater,  de  remplir 
les  blancs,  et  de  le  publier;  3°  sur  ce  que  lés  tiers  n’ont  pu 
considérer  l’acte  que  dans  l’état  où  il  était  lors  de  son  enre- 
gistrement et  du  dépôt  qui  en  a été  fait  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce;  4®  sur  ce  que  la  publicité  donnée  par  Loubonà 
ce  même  acte,  après  l’enregistrement  et  le  dépôt,  avait  formé, 
dans  le  commerce,  une  suffisante  notoriété  du  fait  de  la  con- 
stitution définitive  et  de  la  mise  en  exercice  de  la  société  en 
commandite;  attendu  qu’en  tirant  de  cet  ensemble  de  faits  et 
de  circonstances,  la  conséquence  que  l’acte  du  août  1837 
n’était  pas  demeuré  dans  Jes  termes  d’un  simple  projet,  et 
qu’il  réunissait,  à l’égard  des  tiers,  toutes  les  conditions 
d’existence , de  validité  et  même  d’exécution  qui  étaient  né- 
cessaires pour  le  rendre  obligatoire , l’arrêt  attaqué  n’a  pas 
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violé  les  art.  1108,  1109,  1325,  1338  C.  civ.,  et  39  C.  com. 
(Arrêt  du  28  janvier  1844,  ch.  civ.  Sir.,  41, 1,  692.) 

40.  Abrogé  par  Tart.  47  de  la  loi  du  24  juillet  1867 
sur  les  sociétés  (1).  L’art.. 21  de  cette  loi  porte  : «A 
» l’avenir,  les  sociétés  anonymes  pourront  se  former 
» sans  l’autorisation  du  gouvernement.  — Elles  pour- 
3>  ront,  quel  que  soit  le  nombre  des  associés,  être 
» formées  par  un  acte  sous  seing  privé  fait  en  double  ori- 
» ginal.  — Elles  seront  soum^es  aux  dispositions  des 
» art.  29,  30,  32,  33,  34  et  36  du  Code  de  commerce 
» et  aux  dispositions  contenues  dans  le  présent  titre.  » 

= Etre  formées  par  un  acte  sous  seing  privé  fait  en  double 
original.  L'ancien  article  40  voulait  que  ces  sociétés  ne 
pussent  être  formées  que  par  des  actes  publics,  c’est-à-dire 
passés  devant  notaires,  qui  sont  des  officiers  publics.  Les 
rédacteurs  du  Code  de  commerce  avaient  exigé  des  actes 
publics  pour  la  constatation  des  sociétés  anonymes,  dans  la 
crainte  que  des  changements  ne  fussent  apportés  aux  con- 
ditions de  la  société  par  ses  fondateurs  si  l’acte  était  fait 
sous  leurs  signatures  seulement  ; mais  les  rédacteurs  de  la 
loi  de  1867  ont  pensé  qu’il  n’y  avait  pas  de  motif  sérieux 
pour  ne  pas  permettre  aujourd’hui  que  ces  sociétés  se  fondas- 
sent, comme  toutes  les  autres,  par  des  actes  sous  seing  privé. 

41  . Aucune  preuve  par  témoins  ne  peut  être  admise 
contre  et  outre  le  contenu  dans  les  actes  de  société,  ni 
sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant  l’acte, 
lors  de  l’acte  ou  depuis,  encore  qu’il  s’agisse  d’une 
somme  au-dessous  de  cent  cinquante  francs. 

= Contre  et  outre.  Cet  article  est  la  copie  littérale  des 
art.  134  1 et  i834  C.  civ.;  ainsi,  ce  serait  vouloir  prouver 
contre  l’acte  que  d’invoquer  la  preuve  testimoniale,  pour 
établir  qu’une  clause  de  l’acte  exprime  autre  chose  que  cc 
qui  a été  réellement  convenu  (art.  28,  à la  note);  ce  serait 
prouver  oMfre  le  contenu  à l’acte,  que  de  vouloir  justifier  par 


(1)  Ancien  article  40.  a Les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  être 
formées  que  par  des  actes  publics.  » 
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témoins  que  les  parties  ont  entendu  comprendre  dans  l*acte 
telle  clause  qui  n'y  est  pas  insérée.  Celte  prohibition , em- 
pruntée, comme  on  le  voit,  au  droit  commun , a pour  but 
d’empêcher  qu’au  moyen  de  témoignages  faciles  à se  procurer, 
on  ne  puisse  modifier  les  actes. 

De  cent  cinquante  francs»  L’article  1834  du  Code  civil 
permet  de  prouver  par  témoins  les  sociétés  civiles  au-dessous 
de  160  fr.  ; mais  la  disposition  de  l’article  42  du  Code  de  com- 
merce, qui  exige  la  transcription  et  l’affiche  des  extraits  des 
actes  de  commerce,  ne  permet  pas  d’appliquer  l’article  1834 
aux  sociétés  de  commerce  : cependant,  pour  entendre  ces  ex- 
pressions de  notre  article,  encore  quHl  s*affisse  d*une  somme 
au-dessous  de  150  fr.^  il  faut  se  rappeler  que  la  loi  civile, 
en  général,  autorise  la  preuve  testimoniale  jusqu’à  celle 
somme,  lorsqu’il  n’y  a point  d’acte  ; mais  lorsqu’il  y en  a un, 
celte  preuve  n’est  plus  admise,  même  jusqu’à  150  fr.,  parce 
que,  les  parties  ayant  rédigé  cet  acte,  on  doit  supposer  qu’elles 
y ont  renfermé  toutes  leurs  conventions,  et  que  foi  lui  est  due 
plutôt  qu’à  des  témoignages  toujours  suspects.  Mais  on  pourrait 
prouver  par  témoins  qu’un  associé,  d’abord  en  commandite, 
s’est  immiscé  dans  la  gestion,  et  s’est  constitué  ainsi  associé 
solidaire;  car,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  observé  sous  l’arti- 
cle 28,  ce  n’est  pas  là  prouver  contre  et  outre  le  contenu  a 
l’acte,  c’est  prouver  un  fait  postérieur  à l’acte,  et  qui  modifie 
le  contrat  de  société. 

42.  Abrogé  par  l’art.  65  de  la  loi  du  24  juillet  1867 
sur  les  sociétés  (1)  et  remplacé  par  les  articles  suivants 


(1)  Ancien  art»  ^2  du  Code  abrogé  par  la  loi  de  1867:  « L* extrait 
des  actes  de  société  en  nom  collectif  et  en  commandite  doit  être 
remis,  dans  la  quinzaine  de  leur  date,  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  l’arrondissement  dans  lequel  est  établie  la  maison  du 
commerce  social,  pour  être  transcrit  sur  le  registre,  et  affiché  pen- 
dant trois  mois  dans  la  salle  des  audiences.  — Si  la  société  a plusieurs 
maisons  de  commerce  situées  dans  divers  arrondissements,  la  remise, 
la  transcription  et  l’affiche  de  cet  extrait  seront  faites  au  tribunal 
de  commerce  de  chaque  arrondissement.  — « Chaque  année,  dans  la 
première  quinzaine  de  janvier,  le  préfet  du  département  désignera 
(conformémentiiu  décret  du  17  février  1852,  art.  23)  un  ou  plusieurs 
journaux  où  devront  être  insérés,  dans  la  quinzaine  de  leur  date,  les 
extraits  d'actes  de  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  et 
régleront  le  tarif  de  l’impression  de  ces  extraits.»  — « il  sera  justifié 
de  celte  insertion  par  un  exemplaire  du  journal,  certifié  par  l’impri- 


TIT.  tu.  DES  SOCIÉTÉS.  (ART.  42.)  79 

da  titre  IV  de  cette  dernière  loi,  intitulé  : Disposi* 
lions  relatives  à la  publication  des  actes  de  société.  — 
« Abt.  55.  Dans  le  mois  de  la  constitution  de  toute 
» société  commerciale,  un  double  de  l'acte  constitutif  y 
n s’il  est  sous  seing  privé,  ou  une  expédition,  s’ii 
w est  notarié,  est  déposé  aux  greffes  de  la  justice  de 
» paix  et  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  dans  lequel 
» est  établie  la  société.  — A l’acte  constitutif  des  so- 
» ciétés  eu  commandite  par  actions  et  des  sociétés 
» anonymes  sont  annexées  : V une  expédition  de  l’acte 
» notarié  constatant  la  souscription  du  capital  social 
» et  le  versement  du  quart;  2®  une  copie  certifiée  des 
» délibérations  prises  par  l’assemblée  générale  dans 
» les  cas  prévus  par  les  articles  4 et  24  (de  la  loi  de 
» 1867).  — En  outre,  lorsque  la  société  est  anonyme, 
» on  doit  annexer  à l’acte  constitutif  la  liste  nomiua- 
» tive,  dûment  certifiée,  des  souscripteurs,  contenant 
» les  nom,  prénoms,  qualités,  demeure  et  le  nombre 
5>  d’actions  de  chacun  d’eux.  » ' 

« Abt.  56  (de  la  loi  de  1867).  Dans  le  même  délai 
« d’un  mois , un  extrait  de  l'acte  constitutif  des  pièces 
annexées  est  publié  dans  l’un  des  journaux  désignés 
» pour  recevoir  les  annonces  légales.  — Il  sera  justifié 
» de  l’insertion  par  un  exemplaire  du  journal  certifié 
» par  l’imprimeur,  légalisé  par  le  maire  et  enregistré 
» dans  les  trois  mois  de  sa  date.  — Les  formalités 
» prescrites  par  l’article  précédent  et  par  le  présent 
w article  seront  observées,  à peine  de  nullité,  à l'é(jard 
» des  intéressés;  mais  le  défaut  d’aucune  d’elles  ne 
» pourra  être  opposé  aux  tiers  par  les  associés.  » 

« Abt.  59  (de  la  loi  de  1 867).  Si  la  société  a plusieurs 
» maisons  de  commerce  situées  dans  divers  arrondisse-. 
» ments,  le  dépôt  prescrit  par  l’article  55  et  la  publica- 


meur,  légalise  par  le  maire  et  enregistré  dans  les  trois  mois  de  sa 
date.  H {^Addition  faite  par  la  loi  du  31  mars  1833.)  — « Ces  formalités 
seront  observées  à peine  de  nullité  à l’égard  des  intéressés;  mais  le 
défaut  d’aucune  d’elles  ne  pourra  être  opposé  à des  tiers  par  les‘ 
associés.  • 
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» tîon  prescrite  par  l’article  56  ont  lieu  dans  chacun 
» des  arrondissements  où  existent  les  maisons  de  com- 
merce.  — Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  arroii- 
» dissements,  le  dépôt  sera  fait  seulement  au  greffe  de 
» la  justice  de  paix  du  principal  établissement.  » 

« Art.  63  (de  la  loi  de  1867).  Lorsqu’il  s’agit  d’une 
))  société  en  commandite  par  actions  ou  d’une  société 
.»  anonyme,  toute  personne  a le  droit  de  prendre  com- 
munication  des  pièces  déposées  aux  greffes  de  la  jus- 
» tice  de  paix  et  du  tribunal  de  commerce,  ou  même 
» de  s’en  faire  délivrer  à ses  frais  expédition  ou  extrait 
» par  le  greffier  ou  par  le  notaire  détenteur  de  la  mi- 
» nute.  — Toute  personne  peut  également  exiger  qu’il 
» lui  soit  délivré  au  siège  de  la  société  une  copie  certi- 
0 fiée  des  statuts,  moyennant  payement  d’une  somme 
» qui  ne  pourra  excéder  1 franc.  — Enfin , les  pièces 
» déposées  doivent  être  affichées  d’une  manière  appa- 
>>  rente  dans  les  bureaux  de  la  société.  » 

« Art.  64  (de  la  loi  de  1867).  Dans  tous  les  actes, 
factures,  annonces,  publications  et  autres  documents 
M imprimés  ou  autographiés , émanés  des  sociétés  ano- 
M nymes  ou  des  sociétés  en  commandite  par  actions,  la 
)>  dénomination  sociale  doit  toujours  être  précédée  ou 
)>  suivie  immédiatement  de  ces  mots  écrits  lisiblement 
» en  toutes  lettres  : Société  anonyme  ou  société  en  corn- 
» maudite  par  actions^  et  de  l’énonciation  du  montant 
» du  capital  social.  — Si  la  société  a usé  de  la  faculté 
» accordée  par  fart.  48 , cette  circonstance  doit  être 
» mentionnée  par  l'addition  de  ces  mots  : A capital  va- 
» riable.  — Toute  contravention  aux  dispositions  qui 
précèdent  est  punie  d’une  amende  de  50  fr.  à 1 ,000  fr.  » 

= Vîi  double deV acte^onstitutij\  L’art.  42  du  Code,  abrogé 
par  la  loi  nouvelle,  se  contentait  de  la  remise  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  d’un  extrait  des  actes  de  société  en 
nom  collectif  et  en  commandite  pour  être  transcrit  sur' le 
registre.  La  loi  nouvelle  exige  la  remise  du  double  de  Vacle 
constitutif  de  toute  société  commerciale  s’il  est  sous  seing 
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.privé  ou  une  expédition  s’il  est  notarié,  et  cette  remise  doit 
être  faite  aux  greffes  de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal  de 
commerce^ 

Un  extrait  de  Vacte  constitutif.  Évidemment  de  toute  so^ 
ciété  commerciale  ; car  cet  article  56  se  réfère  à l’article  55 
de  la  ioi  de  1867  : l’ancien  article  42  ne  parlait  que  des 
extraits  d’actes  de  société  en  nom  collectif  ou  en  com« 
mandite. 

Est  publié  (avec  les  pièces  annexées)  à peine  de  nullité  a 
l'égard  des  intéressés.  Telle  était  la  sanction  que  prononçait 
l’ancien  article  42,  et  que  prononce  également  un  des  ar-  . 
ticles  de  la  nouvelle  loi  qui  remplacent  cet  article  42  ; ainsi, 
il  n’y  aura  pas  eu  de  société  entre  les  prétendus  associés 
qui  peuvent  opposer  l’un  contre  l’autre  la  nullité  résultant 
de  cette  omission  ; il  n’y  aura  eu  ni  solidarité  entre  eux,  ni 
communauté  de  pertes  et  de  gains,  et  comme  la  nullité  est 
prononcée  par  la  loi,  la  demande  que  forme  à ce  sujet  un 
des  contractants  ne  peut  l’exposer  à des  dommages-intérêls. 
(Arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  23  décembre  1844,  cli 
des  req.  Sir.,  46,  1,  ^58  ; et  de  la  chambre  civile  du  3 mars 
1846.  Sir.,  46,  I,  633.)  La  cour  de  Paris  a jugé  que  la  nul- 
lité prononcée  pour  défaut  de  publicité  à l’égard  d’une  so- 
ciété formée  pour  l’exploitation  d’un  brevet  d’invention 
apporté  par  l’un  des  associés  fait  évanouir  tous  les  droits 
des  coassociés  sur  le  brevet,  et  en  rend  à l’inventeur 
la  libre  disposition,  (Arrêt  du  17  février  1837.  Sir., 
88,  II,  119.)  — I**®  Question.  Le  créancier  personnel  d’un 
associé  peut-il  demander  la  nullité  de  la  société  pour  défaut 
de  publication  dans  les  formes  prescrites  par  l’art,  42  Cod, 
com.  ? — 2®  Question.  Doit-il  être  colloqué  avec  les  créan- 
ciers de  la  société  concurremment  et  proportionnellement  au 
montant  de  leurs  créances , sur  la  part  cT actif  afférente  au 
débiteur  commun,  sans  préjudice  des  droits  exclusifs  des 
créanciers  sociaux  sur  le  reste  de  la  masse  sociale  ? La  coui 
de  Rouen  a consacré  Paffirmalive  par  un  arrêt  fortement 
motivé  en  date  du  10  décembre  1839,  (Sir.,  40,  II,  118.) 
Les  mêmes  principes  ont  été  consacrés  par  la  cour  suprême: 

« Considérant  que  les  créanciers  personnels  des  associés  sont 
intéressés  dans  le  sens  de  l’art.  42  C.  comm.  à se  prévaloir 
de  la  nullité  d’une  société  commerciale  qui  n’a  pas  été  régu- 
lièrement publiée,  et  dont  l’existence  diminuerait  à leur  pré- 
judice l’actif  de  leur  débiteur , que  les  tiers  qui  ont  contracté 
avec  cette  société  ont  à s’imputer  de  ne  s’être  pas  assurés 
de  sa  légalité;  qu’ils  ne  peuvent,  par  conséquent,  se  plain- 
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dre  de  Tactlon  des  créanciers  personnels,  lesquels  doivent 
être  d’autant  mieux  protégés  qu’ils  n’ont  eu  aucuns  moyens  de 
S8  prémunir  contre  les  actes  par  lesquels  leur  débiteur  a pu 
simuler  ane  lociélé  que  la  loi  tient  pour  suspecte,  par  cela 
seul  qu’elle  n'a  pas  été  constituée  dans  les  formes  et  avec  les 
manifestations  extérieures  voulues;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du  18 
mars  1846,  ch.  req.  Sir.,  46,  1,  683).  Quant  à la  concur- 
rence entre  les  créanciers  personnels  et  les  créanciers  de  la 
société,  la  cour  n’était  pas  appelée  à s’en  occuper;  mais  elle 
était  établie  dans  l’arrêt  de  la  cour  royale  de  Lyon  du  30 
.avril  1845  contre  lequel  le  pourvoi  était  dirigé.  C’est  aussi 
ce  qui  a été  jugé  dans  l’espèce  des  questions  suivantes  i 

— Question.  En  cas  de  non^publicité  d’un  acte  de  so^ 
ciété  commerciale,  les  divers  intéressés  peuvent-ils  se  préva- 
loir en  même  temps,  les  uns  de  V existence  de  la  société,  les 
autres  de  sa  nullité,  chacun  suivant  son  intérêt  ; en  d’au- 
tres termes,  le  créancier  personnel  de  l’un  des  associés 
peut-il  demander  la  nullité  de  la  société  pour  exercer  ses 
reprises  sur  l’actif  appartenant  à son  débiteur  dans  le 

fonds  social,  et  de  leur  côté,  les  créanciers  de  la  société 
sont  dis  fondés  à se  prévaloir  de  V existence  de  la  société  ^ 
pour  exercer  leurs  créances  sur  Vactif  qui  la  compose? 

— 2®  ÇuESTiov.  Dans  le  conflit  de  ces  deux  ordres  d'in- 
térêts, les  créanciers  personnels  de  l’associé  et  les  créan- 
ciers de  la  société  doivent-ils  être  colloqués  concurremment 
et  proportionnellement  au  montant  de  leurs  créances  sur 
Vactif  social?  — 3®  QtJESTXON.  Le  commanditaire  d'une 
société  nulle  à défaut  de  publication,  a-t-il  le  droit,  non  pas 
comme  le  commanditaire  d’une  société  légalement  formée, 
de  prélever  sur  l’actif  social  du  gérant,  par  préférence 
aux  créanciers  personnels  de  ce  dernier,  le  montant  des 
sommes  qui  il  a fournies  pour  sa  commandite  ; maU  seule- 
ment de  concourir  avec  eux  au  marc  le  franc  ? — 4e  Ques- 
tion. Le  commanditaire  a-t-il  le  droit  de  concourir  avec 
les  créanciers  mêmes  de  la  société  sur  Vactif  social  du 
gérant,  ou  ceux-ci  ne  supportent-ils  que  le  concours  des 
créanciers  personnels  du  gérant  ? La  cour  de  Lyon  a con- 
sacré l’affirmative  sur  les  trois  premières  questions,  et  décidé, 
sur  la  quatrième,  que  les  créanciers  de  la  société  ne  devaient 
supporter  que  le  concours  des  créanciers  personnels  du  gérant. 

^ «Attendu  que  les  créanciers  antérieurs  à une  société  cji  com- 
mandite non  publiée  doivent,  sur  l’actif  commercial  du  gé- 
rant, leur  débiteur,  venir  en  concurrence  soitavec  les  créan- 
ciers sociaux,  soitavec  le  commanditairelui-même,  considéré 
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comme  simple  bailleur  de  fouds,  et  pour  les  sommes  par  lui 
fournies  au  commerce  ; que,  sur  ce  même  actif,  les  créanciers 
sociaux  ne  doivent,  au  contraire,  concourir  qu'avec  les  créan- 
ciers antérieurs;  et  attendu,  en  effet,  qu'une  société  en  com- 
mandite, formée  en  1840,  entre  Geoffroy  Morel,  comme  gérant, 
et  Pic-Paris,  comme  commanditaire,  n’a  pas  reçu  la  publicité 
légale  et  qu'elle  a été  dissoute  en  décembre  1841 , à la  requête 
de  Pic-Paris  qui  en  a été  nommé  liquidateur  ; attendu  que 
Garel  demande  à Pic-Paris,  eu  celte  qualité’de  liquidateur,  le 
payement,  1°  de  18,646  fr.  30  c.,  solde  de  son  compte  avec 
Geoffroy  Morel  au  31  décembre  1840  ; 2®  les  intérêts  courus 
depuis  lors  ; qu'il  est  constant  que  celte  créance  remonte,  par 
son  origine,  à une  époque  antérieure  a la  société  non  publiée, 
intervenue  entre  Morel  et  Pic-Paris  ; qu^il  est  également  con- 
stant que  depuis  la  formation  de  cette  société  non  publiée,  Pic- 
Paris  a versé  dans  le  commerce  de  Geoffroy  Morel  des  sommes 
considérables  ; qu’en  cet  étal,  Garel  a le  droit  de  faire  consi- 
dérer comme  nul,  à son  égard,  Pacte  de  société  non  publié, 
et  que,  par  suite,  sa  créance  doit  être  portée  au  passif  du 
commerce,  de  la  liquidation  duquel  Pic-Paris  se  trouve  chargé; 
que,  d'après  les  principes  ci-dessus  exposés,  ce  passif,  dans 
lequel  doivent  aussi  figurer,  soit  toutes  les  autres  dettes  exis- 
tantes au  moment  où  la  liquidation  a commencé,  soit  les  ver- 
sements faits  par  Pic-Paris,  doit  être  acquitté  en  entier,  ou, 
en  cas  d'insuffisance,  au  marc  le  franc,  avec  l’actif  du  même 
commerce,  au  moment  de  la  liquidation  ; disant  droit,  etc.  « 
fArrêt  24  janv.  1845.  Sir.,  46,  II,  21 1.)  — Par  l'arrêt  suivant 
la  cour  de  Limoqes  décide  qu'en  cas  de  faillite  d'une  société 
non  publiée  les  créanciers  de  la  société  ne  peuvent  exercer 
aucun  privilège,  aucun  droit  de  préférence  sur  V actif  de  la 
société:  « Attendu  qu’aux  termes  de  l'art.  39  C.  com.  les  so- 
ciétés en  nom  collectif  ou  en  commandite  doivent  être  con- 
statées par  des  actes  publics  ou  sous  signature  privée  ; attendu 
que  ces  sociétés  doivent  aussi  être  rendues  publiques;  que 
les  formalités  pour  la  publicité  prescrites  par  l'art.  42  du 
même  Code  et  la  loi  du  3 1 mars  1833  doivent  être  observées 
à peine  de  nullité  à l’égard  des  intéressés,  et  que  le  défaut 
d'aucune  d'elles  ne  peut  être  opposé  à des  tiers  par  les  as- 
sociés; attendu  que  l'art.  42  proclame  d'une  manière  gé- 
nérale, au  profit  de  tous  les  intéressés,  la  nullité  des  sociétés 
en  nom  collectif  ou  en  commandite  qui  ne  sont  pas  léga- 
lement établies  et  connues;  qu'une  seule  exception  est  ap- 
portée à cette  règle  : elle  a lieu  en  faveur  des  tiers,  contre 
lesquels  il  n'est  pas  permis  aux  associés  de  se  prévaloir  de  la 
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violation  qu’ils  ont  faite  de  la  loi  ; attendu  que  cette  expression 
A' intéressés  employée  par  le  législateur  dans  l’art.  42  est  gé- 
nérique ; qu’elle  désigne  les  créanciers  des  associés  comme  les 
associés  eux-mêmes,  agissant  les  uns  envers  les  autres,  parce 
que  tous  peuvent  avoir  intérêt  à faire  anéantir  une  société  qui 
n’est  pas  régulièrement  constatée;  attendu  que,  si  le  législateur 
a allaché  la  peine  de  nullité  à l’inobservation  des  formalités 
prescrites  pour  les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite, 
c’est  pour  empêcher  les  fraudes  qui  pourraient  être  pratiquées 
par  les  associés  au  préjudice  des  tiers,  et  aussi  à cause  du 
degré  de  confiance  que  ceux-ci  doivent  avoir  au  crédit  d’un 
commerçant,  qui  peut  être  modifié  par  l’effet  d’une  société 
contractée  par  lui;  mais  qu’à  celui  qui  demande  cette  nullité, 
l’accomplissement  d’aucune  condition  ne  lui  a été  imposé; 
qu’il  suffit  qu’il  ait  intérêt  à la  faire  prononcer,  etc.  i' 
(Arrêt  du  2 juin  1843.  Sir.,  44,  II,  5.)  Mais  là  cour  de  Paris 
va  plus  loin  quant  aru  principe  relatif  au  droit  de  concur^ 
rence  des  créanciers  personnels  de  l’associé  avec  les  créan- 
ciers de  la  société  qui  est  déclarée  n’avoir  pas  existé,  car 
elle  dénie  à ces  derniers  ce  droit  de  concurrence^  En  effet, 
après  avoir  jugé,  comme  les  arrêts  qui  précèdent,  que  les 
créanciers  personnels  de  l’un  des  associés  sont  des  tiers 
intéressés  dans  le  sens  de  l’art.  42  , qu’un  acte  de  société 
qui  ii’a  pas  le  caractère  de  publicité  voulu  par  la  loi,  est 
présumé  fait  en  fraude  de  leurs  droits  et  qu’ils  sont  fondés 
à en  provoquer  la  nullité  pour  se  faire  attribuer  l’actif  de 
leur  débiteur,  elle  ajoute  que  cette  nullité  ne  peut  cependant 
faire  disparaître  le  fait  même  d’existence  de  la  société  : 
« Mais  considérant  que,  V actif  de  Malhard  appartenant  par 
préférence  à ses  créanciers  personnels,  il  y a lieu  de  procéder 
entre  les  associés  à la  liquidation  de  cette  société,  afin  de 
déterminer  la  part  de  chacun  des  associés  dans  l’actif  social, 
sans  y comprendre  les  dettes,  etc.  » (Arrêtdu  8 juillet  1847. 
Gazette  des  tribunaux  du  1 6 juillet.)  ^ — Question.  Le  défaut 
de  publication  ô!un  acte  de  société  en  nom  collectif  entraîne-- 
t-il  la  nxdllté  de  la  société  à l'égard  des  créanciers  personnels 
des  associés  d'une  manière  si  absolue  que  ni  les  associés  ni 
les  créanciers  sociaux  ne  puissent  leur  opposer  la  coiinais- 
sauce  quils  auraient  eue  de  V existence  de  la  société?  La  cour 
de  Paris  a admis  l’affirmative  : « Considérant  que  l’oppo- 
sition formée  par  Girin  et  Avril  est  fondée  sur  l’existence 
d’une  prétendue  société  qui  aurait  existé  entre  lesdits 
opposants  pour  la  vente  des  marchandises  saisies;  consi- 
dérant qu’il  est  constant,  eu  fait,  que  les  formalités  près- 
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crites  par  le  Code  de  commerce  pour  la  publication  des  actes 
de  société  en  nom  collectif  n’ont  point  été  accomplies  ; qu'ainsi 
Tassociation  de  Girin  et  d’Avril  doit  élre  considérée  comme 
n’existant  pas  à l’égard  des  tiers  intéressés;  considérant  que 
la  femmeGirin,  exerçant  contre  son  mari  des  droits  à elle  per- 
sonnels, résultant  de  son  contrat  de  mariage,  est  un  tiers  a 
l’égard  de  Girin;  qu’elle  peut,  en  cette  qualité,  invoquer  la 
nullité  de  l’association  dont  il  s’agit,  sans  qu’il  soit  possible  de 
lui  opposer  la  connaissance  qu’elle  aurait  eue  de  ladite  société; 
en  ce  qui  touche  les  conclusions  de  Doyon  : considérant  que, 
si  Doyon  est  également  un  tiers  intéressé  exerçant  un  droit 
personnel  différent  de  ceux  des  associés,  sa  présence  dans  la 
cause  ne  peut  ni  anéantir  ni  modifier  le  droit  qui  résulte,  ; 
pour  la  femme,  des  dispositions  de  l’art.  42  Cod.  comm.;  in- 
firme; au  principal,  fait  mainlevée  de  l’opposition;  ordonne 
que  les  poursuites  d’exécution  seront  continuées,  etc.  » (Arrêt 
du  4 mars  1840.  Sirey,  t.  40,  II,  V62.) — Question*  Zâ 
nullité  résultant  du  défaut  de  publicité  est-elle  cou- 
verte,  à V égard  des  intéressés^  par  une  eocécution  accom- 
pagnée de  reconnaissance  et  déclarations  judiciaires? 
La  cour  suprême  a consacré  l’affirmative  ; « Attendu,  sur  le 
deuxième  moyen , que  l’arrêt  déclare,  en  fait,  que  la  so- 
ciété établie  par  l’acte  du  9 avril  1817  a reçu  son  exécution 
pendant  sept  ans  ; attendu,  à cet  égard,  qu’il  ne  faut  pas  con> 
fondre  la  simple  exécution  d*un  acte  contre  lequel  une  des 
parties  n’aurait  pas  réclamé,  avec  l’exécution  du  même  acte, 
accompagné  de  reconnaissance  et  déclarations  judiciaires; 
qu’il  est  constant,  par  l’arrêt,  que,  dans  l’instance  existant 
devant  les  arbitres,  Fontenilliat  a fourni,  à plusieurs  séances, 
des  mémoires  et  des  défenses  au  fond  ; que  notamment,  à celle 
du  21  décembre,  il  a demandé  la  continuation  de  la  société  è 
certaines  conditions,  à défaut  desquelles  il  s’est  borné  à en  de- 
mander la  dissolution  conformément  à l’art.  19  ; que  deman< 
der  la  continuation  d’une  société,  c’est  reconnaître  qu’elle  a 
existé  ; et  que  demander  subsidiairement  sa  dissolution,  c’est 
aussi  reconnaître  qu’elle  ne  pouvait  cesser  d’exister  que  de 
cette  manière,  et  renoncer  à faire  annuler  l’acte  par  des  moyens 
de  nullité  ; attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  l’arrêt  a pu, 
sans  violer  aucune  loi , déclarer  Fontenilliat  non  recevable 
dans  sa  demande  en  nullité  dudit  acte  ; rejette,  etc.  » (Arrêt 
du  12  juillet  1825,  ch.  req.  Dali.,  ano.  1825,  I,  360.)  Par 
un  arrêt  postérieur,  la  cour  de  Paris  a repoussé  cette  opinion 
de  la  cour  suprême,  par  le  motif  que  l’art.  1338  du  Code  civil, 
qui  veut  que  les  nullités  soient  couvertes  par  l’exécution  de 
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racle,  n’est  pas  applicable  à une  nullité  qui,  comme  celle  que 
prononce  notre  article,  est  d'ordre  public,  puisque  la  formalité 
dont  il  s’agit  est  prescrite  dans  l’intérêt  des  tiers  qui  pourraient 
avoir  a traiter  avec  les  associés  (Arrêt  du  9 décembre  1829. 
Sirey,  l.  30,  II,  107).  Mais  la  cour  de  cassation,  saisie  une 
seconde  fois  de  la  question,  a persisté  dans  sa  jurisprudence 
(Arrêt  du  6 juin  1831,  ch.  req.  Sirey,  l.  31,  I,  246). 
Pour  concilier  ces  arrêts  on  peut  remarquer  que  la  décision 
qui  précède  repose  sur  la  distinction  que  fait  la  cour  entre  la 
simple  exécution  d’un  acte  de  société  et  V exécution  accom- 
pagnée de  reconnaissance  et  déclarations  judiciaires  ; elle 
voit  dans  cette  circonstance  l’intention  bien  manifeste  de  re- 
noncer au  droit  d’en  demander  la  nullité  ; toutefois  il  faut 
reconnaître  que  dans  tous  les  arrêts  postérieurs  et  particuliè- 
rement depuis  la  loi  du  31  mars  1833,  la  jurisprudence  de  la 
cour  suprême  semble  avoir  voulu  consacrer  la  nullité  absolue 
et  sans  distinction,  des  sociétés  dans  lesquelles  les  formalités 
dont  il  s’agit  n’ont  pas  été  observées  ; c’est  ce  que  jugent  les  dé- 
cisions que  nous  allons  successivement  rapporter  : — 1**®  Qdbs- 
Tiosf . Une  société  commerciale  doit-elle  être  déclarée  nulle, 
bien  que  Vacte  qui  la  constitue  ait  été  inséré  dans  le  jour- 
nal désigné  par  h tribunal  de  commerce^  conformément  à 
la  loi,  SI  V exemplaire  de  ce  journal,  qui  contient  Vinser» 
tion  de  V extrait  des  conventions  sociales,  n^a  pas  été  enre  - 
gistré  dans  les  trois  mois  de  sa  date  P — 2®  Qoestion.  Cette 
nullité  est-elle  cV ordre  public,  de  telle  sorte  que  la  nullité 
puisse  être  demandée  par  chacun  des  associés,  nonobstant 
fouie  exécution  de  Vacte  de  société?  La  cour  de  cassation  a 
adopté  ratermative  ; « Sur  le  premier  moyen,  attendu  que 
i’art.  42  C.  com. , tel  qu’il  a été  modifié  par  la  loi  du  3 1 mars 
1833 , met  au  nombre  des  formalités  dont  il  ordonne  l’exé- 
cution à peine  de  nullité  l’enregistrement,  dans  les  trois 
mois,  d’un  exemplaire  du  journal  dans  lequel  aura  été  inséré 
un  extrait  de  l’acte  de  société  en  nom  collectif  ou  en  com- 
mandite, et  qu’en  annulant,  pour  défaut  de  cet  enregistre- 
ment, l’acte  de  société  dont  il  s’agit,  l’arrêt  attaqué  n’a  fait 
que  se  conformer  aux  dispositions  de  cet  article.  Sur  le 
deuxième  moyen  : attendu  que  cette  formalité  de  l’enregistre- 
ment étant,  dans  l’espèce,  d’ordre  public,  il  devient  inutile 
d’examiner  si  le  défendeur  éventuel  a ou  non  volontairement 
exécuté  l’acte  de  sofiiété...  5>  (Arr.  du  30  janv.  1839.  Dali., 
ann.  1839 , 1,  90).  Voyez  en  ce  sens  des  arrêts  des  cours  de 
Montpellier,  25  juill.  1834  (Sir.,  35,  II,  72);  Bordeaux,  5 fév. 
1841  (Sir.,  41 , II,  219);  Paris,  1 1 juillet  1857.  (Sir.,  57,11, 
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40.)  La  cour  suprême  a encore  consacré  le  même  principe 
sur  la  seconde  question  dans  une  espece  oii  il  y avait  eu 
également  exécution  de  Vacte  de  société  : « Sur  le  moyen  tiré 
de  ce  qu’en  annulant  faute  de  publication  l’acte  de  société , 
l’arrêt  attaqué  aurait  faussement  appliqué  l’art.  42  Cod. 
comm.»  et  expressément  violé  les  art.  1 1 34  et  1338  Cod.  civ.  ; 
attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  42  précité  les  formalités  qu’il 
prescrit  doivent  être  observées  à peine  de  nullité  à l’égard 
des  intéressés,  par  conséquent  entre  les  associés,  qui  sont  les 
premiers  intéressés;  que  le  même  article,  en  ajoutant  que  le 
défaut  d’aucune  desdites  formalités  ne  pourra  être  opposé  à 
des  tiers  par  les  associés,  prouve  encore  clairement  qu’il 
peut  être  opposé  par  un  associé  à un  autre  associé  ; attendu 
que  les  formalités  dont  il  s’agit  sont  d’ordre  public , et  que 
la  nullité  de  l’acte  de  société,  faute  de  publication,  ne  sau- 
rait être  couverte  par  des  actes  d’exécution;  attendu  que,  si 
Constantin  de  Greuille  a consenti  à la  nomination  des  arbi- 
tres, on  ne  peut  en  induire  qu’il  ait  reconnu  judiciairement 
l’existence  légale  de  la  société,  puisqu’il  n’avait,  ainsi  que 
le  constate  l’arrêt  attaqué,  donné  ce  consentement  que  sous 
la  .réserve  expresse  d’arguer  de  nullité  tous  actes  dont  ses 
adversaires  voudraient  se  prévaloir,  et  que,  devant  les  ar- 
bitres , il  concluait  à la  nullité  de  l’acte  de  société  ; attendu 
que,  de  ce  qui  précède,  il  suit  qu’en  déclarant  nul,  faute  de 
publication,  l’acte  de  société  intervenu  entre  les  parties, 
l’arrêt  attaqué  n’a  pas  violé  les  art.  1134  et  1338  C,  civ., 
et  a fait  une  juste  application  de  l’art.  42  C.  comm.;  re- 
jette. » La  même  affaire  présentait  en  outre  la  question  de 
savoir  si  l’acte  constitutif  d’une  société  commerciale,  bien 
qu’il  n’ait  pas  été  publié,  conserve  néanmoins  à l’égard  des 
associés  son  caractère  d’acte  de  société  pour  tous  les  faits 
accomplis  avant  la  demande  en  nullité.  Sur  ce  point,  la  cour 
juge  que  la  nullité  prononcée  de  l’acte  de  société  ne  peut 
rétroagir  sur  les  faits  accomplis  avant  la  demande  en  nul- 
lité; que  Tarrèl  attaqué,  déclarant  qu’il  y a eu  société  de  fait 
entre  les  parties,  les  a justement  renvoyées  devant  arbitres 
en  conformité  de  l’art.  61  (aujourd’hui  abrogé  par  la  loi  du 
17  juillet  1856).  (Arrêt  du  31  décembre  1844  , ch.  civ. 
Sir.,  46, 1,  10).  VoyeZy  dans  le  même  sens,  sur  ce  dernier 
point,  des  arrêts  du  16  mars  1852  et  16  mai  1869.  Sirey, 
52,  I,  336,  et  60,  l,  889).  D’autres  principes  ont  été  appli- 
qués dans  l’espèce  des  questions  suivantes  ou  il  s’agissait 
du  défaut  de  publication  non  pas  de  Vacte  de  société,  mais 
de  Vacte  de  dissolution  d'une  société.  •—  Questsoij.  La 
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nullité  résultant  du  défaut  de  publication  de  Vacte 
de  dissolution  d'une  société  commerciale  ne  peut--elle 
être  invoquée  par  les  associés  entre  eux,  lorsqu'il  y a 
eu  de  leur  part  exécution  de  cet  acte?  — 2®9uestioxi. 
En  est’-il  de  même  des  créanciers  personnels  de  chacun 
des  associés,  si  la  dissolution  n^a  pas  eu  lieu  en  fraude  de 
^ leurs  droits  ? La  cour  de  Paris  a consacré  Taffirmalive  : « En  ce 
qui  touche  Bénier  : considérant,  en  droit,  que  si  les  tiers 
sont  toujours  recevables  à invoquer  contre  les  intéressés  la 
nullité  d’un  acte  de  dissolution  de  société,  à raison  du  défaut 
d’accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  art.  42  et 
46  Cod.  comm.,  et  ce  nonobstant  l’exécution  qui  aurait  été 
donnée  à cet  acte,  il  ne  saurait  en  être  de  même  de  l’associé, 
qui  est  inhabile  à se  prévaloir  de  la  nullité  d’un  acte,  lorsqu’il 
a été  consenti  de  bonne  foi,  et  qu’il  a été  exécuté  ; qu’il  y a 
lieu,  dans  ce  cas,  de  distinguer  entre  la  nullité  d’un  acte  de 
constitution  de  société,  dont  l’exécution  laisse  entières  toutes 
les  questions  d’avenir,  et  la  nullité  d'un  acte  de  dissolution  de 
société,  dont  l’exécution  ne  peut  être  méconnue  sans  rétroagir 
sur  des  faits  accomplis  ; considérant,  en  fait,  que  l’acte  de 
dissolution  de  société  du  3 janvier  1844  a été  exécuté  par  Bé- 
nier, non-seulement  en  tant  qu’il  opère  liquidation,  mais  en 
tant  qu’il  a été  suivi  de  la  remise  de  la  partie  du  matériel 
abandonné  à Conor  ; qu’aiusi  Bénier  est  personnellement  non 
recevable  à se  prévaloir  de  la  nullité  dudit  acte  résultant  du 
défaut  d’accomplissement  des  formalités  dans  les  délais;  en 
ce  qui  touche  Tailfer  : considérant  que  Tailfer  étant  créancier 
personnel  de  Bénier,  et  n’alléguant  pas  que  la  dissolution  ait 
eu  lieu  en  fraude  de  ses  droits,  ne  peut  être  admis  à attaquer 
Pacte  de  dissolution  en  son  nom  personnel,  aux  termes  de  l’art. 
1167,  Cod.  Civ.  ; et  que,  dès  lors,  toutes  les  exceptions  oppo- 
sables à Bénier,  son  débiteur,  peuvent  lui  être  opposées  ; que, 
d’ailleurs,  si,  aux  termes  de  l’art.  494,  Cod.  comm.,  son  action 
était  recevable  tant  qu’a  subsisté  l’état  de  faillite,  elle  a cessé 
de  l’être  dès  que  Bénier,  replacé  à la  tête  de  ses  affaires,  a eu 
repris  pour  son  compte  la  suite  du  procès  pendant  avec 
Conor,  etc.  » (Arrêt  du  18  jaiiv.  1845.  Sir.,  46,  II,  227.)  — 
Qüestioh.  Les  créanciers  personnels  d'un  associé  peuvent-ils 
demander  la  nullité  de  la  société  pour  defaut  de  publicatio7i 
de  l'acte,  bien  que  leur  titre,  antérieur  à la  dissolution  de  la 
société,  niait  été  rendu  exécutoire  que  par  un  jugement  pos- 
térieur à cette  dissolution  constatée  par  son  enregistrement? 
La  cour  suprême  a consacré  l’affirmative  : <c  Vu  les  art.  1328 
G.  civ.,  42,  46  G.  comm.,  attendu  que  les  formalités  près* 


TIT.  IIX*  DES  SOCIETES.  (a&T.  42.)  89 

* 

crites  par  les  art.  42,  46  G.  comm.  pour  la  publication  de 
toute  société  commerciale  en  nom  collectif,  et  de  tout  acte 
portant  dissolution  de  la  société  avant  le  terme  fixé  pour 
sa  durée,  sont  d’ofdre  public;  que  la  nullité  attachée  à leur 
inobservation  peut  être  opposée  par  tous  les  intéressés,  et 
notamment  par  les  créanciers  personnels  de  Tun  des  asso- 
ciés, pourvu  que  leur  qualité  ait  existé  avant  la  dissolution 
et  le  partage  de  la  société;  attendu  que  Fart.  1328  Cod.  civ. 
ne  s’applique  pas  en  matière  commerciale,  et  que,  dans  le 
cas  seulement  oii  la  date  d’un  acte  commercial  sous  signa- 
ture privée  est  contestée,  il  appartient  au  juge  de  décider 
d’après  les  circonstances  et  les  présomptions  ; casse,  etc.  » 
(Arrêt  du  7 mars  1849,  cb.  civ.  Sir.,  49, 1,  397.) — La  même 
cour  a j ugé  qu’au  cas  de  nullité  de  la  société  prononcée  faute 
de  publication,  les  créanciers  personnelsde  l’associé  exercent 
leurs  reprises  sur  l’actif  appartenant  h leur  débiteur  dans  la 
société,  soit  qu’il  s’agisse  de  biens  existants  au  moment  de 
la  formation  delà  société,  ou  de  biens  acquis  depuis.  (Arrêt 
du  14  mars  1849,  ch.  req.  Sir.,  49, 1,  633.)  La  même  cour  a 
jugé  aussi  que,  bien  qu’une  femme  qui  exerce,  en  qualité  de 
créancière  de  son  mari,  les  droits  résultant  de  son  contrat 
de  mariage,  ait  eu  connaissance  de  la  société  non  publiée, 
elle  n’en  a pas  moins  le  droit  d’invoquer,  pour  inobservation 
de  cette  formalité,  la  nullité  de  la  société  commerciale  dont 
on  lui  oppose  l’existence..  (Arrêt  du  i8  mars  1851,  ch.  civ. 
Sirey,  6l,  I,  27  3.)  — Çuestxoh.  La  nullité  d\ine  société 
en  nom  collectif  pour  défaut  de  publication  de  iacte  social 
fait-elle  obstacle  à ce  que  les  créanciers  sociaux  exercent  leurs 
droits  sur  les  biens  des  membres  de  la  société , conformément 
au  droit  commun?  La  cour  de  Caen  a décidé  la  négative  : 
(c  Considérant  qu’il  n’est  pas  douteux  que  Mélidor  ne  pour- 
rait personnellement  opposer  ce  moyen  aux  créanciers  de  la 
société,  d’après  la  disposition  finale  de  l’art.  42;  que,  quant 
à ses  créanciers  personnels,  la  nullité  proposée  de  leur  chef 
n’empêche  pas  qu’il  n’ait  existé  une  communauté  de  fait, 
et  par  suite  un  ensemble  d’opérations  consommées,  dont 
il  est  impossible  de  faire  abstraction;  que,  si  les  créanciers 
de  cette  communauté  de  fait  ne  peuvent  pas  invoquer  les 
droits  spéciaux  dérivant  de  l’existence  d’une  société  léga- 
lement publiée , tel  qu’un  privilège  sur  l’avoir  social , les 
obligations  contractées  envers  eux  en  vertu  du  mandat 
donné  par  Mélidor  à ses  frères  peuvent  au  moins  être  exécu- 
tées sur  les  biens,  conformément  au  droit  commun , etc.  » 
(Arrêt  du  8 mars  184^.  Sirey,  t.  42,  il,  337).  La  cour 
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de  cassation  a consacré  cette  doctrine  : « Considérant  gue 
si  l’art.  42  Cod,  comm.  déclare  nulles  les  sociétés  non  pu- 
bliees^et  gui  ne  sont  pas  revetues  des  formes  léo'ales  cette 
nullité  n’a  lieu  qu’entre  les  associes,  et  île  peut  être  opposée 
a des  tiers  de  bonne  foi , et  qu’en  appréciant,  comme  il  en 
avait  le  droit,  les  divers  éléments  de  la  cause,  l’arrêt  n’a 
pas  violé  l’article  42  du  Code,  etc.  « (Arrêt  du  22  mars 
1843,  ch.  req.  Sirey,  44, 1,  769).  La  même  cour,  appliquant 
les  memes  principes,  a décidé  que  la  nullité  d’une  société 
commerciale,  soit  pour  défaut  de  publication,  soit  pour  came 
laisse  subsister  pour  le  passé  la  communauté  d'inté^ 
rets  qui  a existé  entre  les  associés,  et  qui  doit  être  rédée 
en  prenant  pour  base  la  commune  intention  de  ceux-ci**  et 
que  eette  commune  intention  doit  ou  peut  être  réputée 
celle  qui  résulte  des  stipulations  du  pacte  social  lui-même 
(Arrêt  du  19  mars  1862,  ch.  civ.  Sirey,  62,1,  825.)  — La 
cour  de  cassation  a jugé  qu’on  doit  considérer  comme  un 
tiers  fondé  a réclamer  l’exécution  de  conventions  faites 
avec  une  société  par  l’acte  de  société  lui-même , l’un  des 
associes  qui  a traité  en  son  nom  personnel  avec  la  société 
et  que  cet  associé  peut  exiger,  nonobstant  la  nullité  de  cette 
société  pour  défaut  de  publication,  l’exécution  d’un  bail  par 
lui  fait  a la  société  : exécution  dont  les  autres  associés  sont 
tenus  solidairement.  (Arrêt  du  28  février  1869.  Sirey  59 
1,  609.)  — La  même  cour  a jugé  que  le  défaut  de  publica- 
tion d une  société  en  commandite  qui  n’a  jamais  fonctionné 
. comme  société  en  nom  collectif  ne  saurait  autoriser  les  crémi- 
ciers  de  cette  société  à demander  qu’elle  soit  considérée 
ccmrne  société  en  nom  collectif,  de  manière  à faire  déclarer 
les  commanditaires  solidairement  responsables.  (Arrêt  du 
28  février  1859.  Sir.,  60,  I,  167.)  ' 

Aux  tiers.  Ainsi,  tontes  les  fois  qu’il  sera  de  l’intérêt 
des  üers  que  les  associés  soient  supposés  avoir  contracté 
une  société,  cette  société  existera  à leur  égard , et  les  coin- 
téressés seront  solidairement  responsables  envers  les  tiers 
nn  courdeLyon  a jugé  que  l’extrait  d’un  acte  de  société 
en  commandite  pub  ,é  fixe  la  position  du  commanditaire  vis- 

îiîrmêmA*  p”  quelles  que  soient  les  énonciations  de  l’acte 
lui-memc.  Peu  importe  donc  que,  dans  cet  acte,  le  com- 
manditaire se  sou  réservé  le  droit  d’effectuer  le  versement 

dété“  liquidation  d’une  précédente  so- 

de^fmirnlr  I*  ^ mentionner  l’obligation 

de  fournir  la  mise,  sans  aucune  réserve,  quant  au  mode  de 

versement.  (Arrêt  du  7 avril  1865.  Sir.’,Ts,  lir259). 
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V 

43.  Abrogé  par  l’art.  65  de  la  loi  du  24  juillet  1867 
sur  les  sociétés  (1)  et  remplacé  par  les  articles  suivants 
de  cette  même  loi  ; a Aax.  57.  V extrait  doit  contenir 
» les  noms  des  associés  autres  que  les  actionnaires  ou 
» commanditaires;  la  raison  de  commerce  ou  la  déno- 
» mination  adoptée  par  la  société  et  l’indication  du 
» siège  social  ; la  désignation  des  associés  autorisés  à 
» gérer ^ administrer  et  signer  pour  la  société  ; le  mon- 
w tant  du  capital  social  et  le  montant  des  valeurs  four- 
ni nies  ou  à fournir  par  les  actionnaires  ou  commandi- 
» taires;  l’époque  où  la  société  commence,  celle  où 
» elle  doit  finir,  et  la  date  du  dépôt  fait  aux  greffes  de 
» la  justice  de  paix  et  du  tribunal  de  commerce.  « 

« Abt,  58  (de  la  loi  de  1867).  L’extrait  doit  énoncer 
» que  la  société  est  en  nom  collectif,  ou  en  commandite 
» simple,  ou  en  commandite  par  actions,  ou  anonyme, 

ou  à capital  variable.  — Si  la  société  est  anonyme, 
» l’extrait  doit  énoncer  le  montant  du  capital  social  en 
» numéraire  et  en  autres  objets,  la  quotité  à prélever 
» sur  les  bénéfices  pour  composer  le  fonds  de  réserve. 
» — Enfin,  si  la  société  est  à capital  variable,  l’extrait 
» doit  contenir  l’indication  de  la  somme  au-dessous  de 
» laquelle  le  capital  social  ne  peut  être  réduit.  » 

= V extrait  doit  contenir,  (MOnsZiB  de  cet  extrait, 
form.VS^  U,) 

Autres  que  les  actionnaires  ou  commanditaires.  Il  est  inu- 
tile de  nommer  les  actionnaires  ou  commanditaires,  puisque 
ces  associés  ne  peuvent  jamais  être  obligés  au  delà  de  leurs 
mises;  c’est  d’après  la  valeur  de  ce  qu’ils  versent  que  le 
public  doit  accorder  sa  confiance , et  non  pas  d’après  leur 
nom;  d’ailleurs,  l’un  des  motifs  qui  ont  fait  admettre  la 


(1)  Ancien  art,  43  abrogé  par  la  lot  de  ISSI  : « L’extrait  doit  con- 
tenir les  noms,  prénoms,  qualités  cl  demeures  des  associés  autres 
que  les  actionnaires  ou  commanditaires,  la  raison  de  commerce  de 
la  société,  la  désignation  de  ceux  des  associés  autorisés  à gérer, 
. administrer  et  signer  pour  la  société,  le  moulant  des  valeurs  four- 
nies ou  à fournir  par  actions  ou  eu  commandite,  l’époque  où  la 
société  doit  commencer  et  celle  où  elle  doit  finir.  »* 
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société  en  commandite  est  surtout  l’avantage  que  le  com* 
manditaire  peut  trouver  à rester  inconnu. 

Autorisés  à gérer.  Le  public  a intérêt  à connaître  les  noms 
des  administrateurs,  puisque  tous  les  actes  que  les  autres  as- 
sociés pourraient  consentir  seraient  faits  sans  pouvoir,  et  con- 
séquemment non  obligatoires.  — QassTioif.  Comment  les 
associés  administrent-ils  quand  aucun  n^a  reçu  de  pouvoir 
à cet  effet  P L’art.  1859  du  Gode  civil  détermine  alors  les 
pouvoirs  des  associés.  Ils  sont  censés  s’être  donné  réciproque- 
ment le  pouvoir  d’administrer  l'un  pour  l'autre;  chaque  as- 
socié peut  se  servir  des  choses  appartenant  à la  société,  mais 
sans  en  abuser  ni  blesser  les  droits  des  autres  associés  ; aucune 
innovation  ne  peut  être  faite  sur  les  immeubles  de  la  société,  etc. 
Le  môme  art.  1859  porte  que  l'associé  qui  n’esL point  admi- 
nistrateur ne  peut  aliéner  ni  engager  les  choses,  même  mobi- 
lières, qui  dépendent  de  la  société  ; toutefois,  il  est  évident 
que  celle  disposition  peut  bien  s'étendre  aux  objets  destinés  à 
l'exploitation  du  tonds  social,  mais  non  aux  marchandises  qui 
doivent  être  vendues  dans  l'dntérôt  commun.  V oir,  aussi,  les 
art.  1857  et  1858  du  Code  civil,  quant  aux  divers  cas  dans 
lesquels  les  associés  administrateurs  ont  ou  n'ont  pas  la  faculté 
d'agir  séparément  : celte  faculté  dépend  ou  des  stipulations 
que  renferme  sur  ce  point  l'acte  de  société,  ou  du  silence  que 
ce  môme  acte  garde  à cet  égard. 

Le  montant  des  valeurs  fournies,  11  importe  aux  tiers  que 
cette  énoDciatioii  du  montant  des  valeurs  soit  faite,  parce 
qu’elle  seule  peut  leur  apprendre  qu’indépendamment  de  la 
solvabilité  personnelle  et  indéfinie  des  associés  responsa- 
bles, ils  pourront  encore  exercer  leurs  droits  sur  tel  capital. 
— Si  cette  énonciation  était  fausse  ,\  elle  constituerait  une 
véritable  escroquerie,  punissable  d’un  emprisonnement  d’un 
an  au  moins,  et  de  cinq  ans  au  plus  (art.  405  Code  pénal). 

Ou  à fournir.  Il  est  clair  que  le  public  doit  être  averti , 
pour  accorder  ou  refuser  sa  confiance,  si  les  valeurs  sont 
déjà  fournies,  ou  si  elles  sont  encore  à fournir,  — La  cour 
suprême  a jugé  que  la  mention,  dans  l'extrait,  des  valeurs 
fournies  et  h fournir  par  les  associés  n’est  exigée  qu’à  l'égard 
des  actionnaires  ou  commanditaires,  et  que  cette  mention 
n’est nécessaire  à l’égard  des  associés  en  nom  collectif, 
lesquels  sont  solidairement  tenus  des  dettes  de  la  société, 
sur  l’universalité  de  leurs  biens;  que,  dans  tous  les  cas,  la 
nullité  ne  serait  pas  opposable  à des  tiers  par  des  associés; 
elle  ne  pourrait  avoir  d'effet  qu’entre  ces  derniers*  (Arrêt 
du  28  juin  1865,  ch.  civ.  Sir.,  66, 1,  15.) 
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Elle  doit  finir.  Ce  qui  aura  été  fait  avant  renregislremcnt 
de  la  société  ou  depuis  la  An  de  la  société  sera-t-il  nul  ? 
Oui  ; car  la  société  n’existe  que  par  l’observation  de  cette 
formalité. 

44.  Abrogé  par  l’art.  65  de  la  loi  du  24  juillet  1867 
et  remplacé  par  l’article  suivant  de  la  même  loi  de 
1867  (1)  : — « Art.  60.  L’extrait  des  actes  et  pièces 
» déposés  est  signé,  pour  les  actes  publics,  par  le  no- 
» taire,  et,  pour  les  actes  sous  seing  privé,  par  les 
» associés  en  nom  collectif,  par  les  gérants  des  sociétés 
» en  commandite  ou  par  les  administrateurs  des  so- 
»"ciétés  anonymes.  » 

45  (2).  Abrogé  par  l’art.  65  de  la  loi  du  24  juillet 
1867,  l’art.  21  de  cette  même  loi  portant  que  les  sociétés 
anonymes  pourront  se  former  sans  V autorisation  du 
gouvernement. 

46  (3).  Abrogé  par  l’art.  65  de  la  loi  du  24  juillet 
1867  et  remplacé  par  l’article  suivant  de  la  même  loi 
de  1867  : — « Art.  61.  Sont  soumis  atuc  formalités , et 
» aux  pénalités  prescrites  par  les  articles  55  et  56  (de 
» la  loi  de  1 867)  : — Tous  actes  et  délibérations  ayant 


(1)  Ancien  art.  44  du  Code  abrogé  par  la  loi  de  1867  : « Uextrait 
des  actes  de  société  est  signé , pour  les  actes  publics,  par  les  notaires, 
et,  pour  les  actes  sous  seing  privé,  par  tous  les  associés  si  la  société 
est  en  nom  collectif,  et  par  les  associés  solidaires  ou  gérants  si  la 
société  est  en  commandite,  soit  qu’elle  se  divise  ou  ne  se  divise  pas 
en  actions.  >» 

(2)  Ancien  art.  45  du  Code  : « L’acte  du  gouvernement  qui  auto- 
rise les  sociétés  anonymes  devra  être  affiché  avec  l’acte  d’association 
et  pendant  le  même  temps.  * 

(3)  Ancien  art.  46  du  Code  abrogé  par  la  loi  de  1867  : « Toute 
continuation  de  société,  après  son  terme  expiré,  sera  constatée  par 
une  déclaration  des  coassociés  (C.  civ.  1866;.  Cette  déclaration  et  tous 
actes  portant  dissolution  de  société  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée 
par  l’acte  qui  l’établit,  tout  changement  ou  retraite  d’associés,  toutes 
nouvelles  stipulations  ou  clauses,  tout  changement  à la  raison  de 
société,  sont  soumis  aux  formalités  prescrites  par  les  articles  42,  43 
et  44.  En  cas  d’omission  de  ces  formalités,  il  y aura  lieu  à l’appli- 
cation des  dispositions  pénales  de  l’article  42,  dernier  alinéa,  n 
(L«  31  mars  1833.) 
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)>  pour  objet  la  modification  des  statuts,  la  continafttîon 
» de  la  société  au  delà  du  terme  fixé  poui*  sa  duréé,* 
» la  dissolution  avant  ce  terme  et  le  mode  de  lîquidà- 
» tion , tout  changement  ou  retraite  d* associés  et  tout 
))  chaugement  à la  raison  sociale.  — Sont  également 
« soumises  aux  dispositions  des  articles  55  et  56  les 
» délibérations  prises  dans  les  cas  prévus  par  les  arli- 
» des  19,  37,  46,  47  et  49  ci-dessus.*  » 

« Abt.  62  (loi  de  1867).  Ne  sont  pas  assujettis  aux 
w formalités  de  dépôt  et  de  publication  les  actes  consta- 
» tant  les  augmentations  où  lés  diminutions  du  capital 
» social  opérées  dans  les  termes  de  fart.  48  ou  les  retrâi- 
« tes  d’associés,  autres  que  les  gérants  ou  administta- 
« teurs,  qui  auraient  lieu  conformément  à fart.  52*  » 

rzz  Aux  formalités  et  aux  pénalités  prescrites^  par  les  arti-- 
des  55  et  56.  Les  articles  55  et  56  de  la  loi  du  'Ik  juillet  1867- 
prescrivent  : fart.  55,  le  dépôt  aux  greffes  de  ia  justice  de 
paix  et  du  tribunal  de  commerce  de  f acte  constitutif  de  la 
société  et  des  diverses  pièces  qui  doivent  y être  annexées; 
fart.  56y  \îk  publication  d’un  extrait  de  Pacte  constitutif  et 
des  pièces  qui  y sont  annexées  dans  fun  des  journaux 
désignés  pour  recevoir  les  annonces  légales;  les  pénalités 
r consistent  dans  la  peine  de  nullité  édictée  à Végard  des  in-- 
téressés,  pour  défaut  d’observation  des  formalités  prescrites 
par  les  art.  55  et  56;  défaut  d’observation  que  les  associés 
ne  peuvent  opposer  aux  tiers. 

Tous  actes.,,  ayant  pour  objet  la  dissolution,.,  tout  change- 
ment ou  retraite  d’associés,..,  etc.  Sans  cette  disposition,  il 
eut  clé  trop  facile  d’éluder  les  sages  précautions  prises  par 
la  loi.  Les  associés  pourraient  convenir  d’un  acte  ostensible 
tout  différent  de  l’acte  réel  qu’ils  rédigeraient  ensuite,  et  qui 
resterait  secret.  — La  cour  de  Dijon  avait  jugé,  sous  l’empire 
de  l’ancien  art,  46,  que  l’obligation  imposée  par  cet  article 
de  publier  toutes  nouvelles  stipulations  ou  clauses  entre  as^ 
sociés  commerciaux  n’est  pas  limitée  aux  seules  stipulations 
ou  clauses  rentrant  dans  fun  des  objets  énumérés  dans  l’ar- 
ticle 43  du  même  Gode,  qu’elle  s’étendait  à toutes  celles  qui 
peuvent  intéresser  les  tiers,  et  que  par  suite  devait  être  pu- 
bliée la  délibération  modifiant  la  défense  faite  par  les  sta-, 
tilts  au  gérant  d’une  société  de  contracter  aucun  emprunt 
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hypothécaire  avant  le  remboursement  de  toutes  les  obllï^a- 
tions  à émettre.  (Arrêt  du  26  nov.  1863.  Sirey,  64,  IT,  202.) 
--  Question.  Uassocié  gérant  qui,  lisant  du  droit  quil  s est 
réservé  par  V acte  de  société,  se  démet  de  ses  fonctions  de  qé-^ 
rant  en  faveur  d\m  tiers  est-il  par  cela  seul  réputé  se  retirer 
de  la  société,  de  sorte  qu'il  cesse  d*être  responsable  vis-à- 
vis  des  tiers  des  dettes  sociales  postérieures  à sa  démission , 
lorsque  Vacte  qui  la  constate,  ainsi  que  la  nomination  du  nou- 
veau gérant,  a été  légalement  publié  ? La  cour  de  cassation 
a consacré  la  négative  : « Considérant  qu4l  résulte  des 
faits  constatés  parParrôl  attaqué,  qui  les  a appréciés  souverai- 
nement, que  Pislor  était  membre  et  directeur-gérant  delà  so- 
ciété formée  pourTexploitation  du  journal  le  Monde  ; que  s’il 
a abdiqué  ses  fonctions  de  directeur-tgérant  de  l’entreprise  pour 
les  transmettre  au  sieur  Fourqueron,  il  résulte  seulement  de 
racle  souscrit  à cet  effet  qu’il  y a eu  substitution  d’un  gérant 
à un  autre,  mais  non  que  Pislor  ail  cessé  d’être  membre  de  la 
société,  et  d’être  par  suite  obligé  solidairement  avec  les  autres 
associés, envers  les  tiers,  créanciers  delà  société,  au  payement 
de  toutes  les  dettes  et  à l’exécution  de  tous  les  engagements  de 
la  société  ; que  l’arrêt  attaqué,  en  le  jugeant  ainsi,  a fait  une 
juste  application  des  principes  de  la  matière,  et  n’a  commis  au- 
cune violation  de  loi  rejette,  etc.  » (Arrêt  du  juillet  1841, 
ch.  req.  Sirey,  t<  41,  1,  856).  Mais  il  en  serait  différemment, 
si,  au  lieu  d’une  simple  démission  de  gérant  qui  laisse  sub- 
sister la  qualitéd’associé,  il  y avait  retraite  effective  légalement 
publiée  d’un  associé.  Cet  associé  se  trouverait  ainsi  affranchi 
de  toute  responsabilité  pour  les  dettes  postérieures  à sa  re- 
traite. (Arrêts  de  la  cour  de  Lyon  du  1 4 mai  1832,  Sir*,  32,  II, 
605;  de  cassation  du  6 juill.  1837.  Sir.,  37, 1,  765;  et  12  janv! 
1852,  ch.  civ.  Sir.,  52, 1,  193.)  — Questios.  Le  liquidateur 
d'une  société  de  commerce  est-il  son  mandataire  légale  à l'égard- 
des  tiers  avec  lesquels  il  contracte,  de  telle  sorte  qu'il  oblige  soli- 
dairement les  associés  par  les  négociations  ou  endossements  qu'il 
fait  à des  tiers  d'effets  appartenant  à lasociété?  La  courdeRouen 
a consacré  l'affirmative  ; « Attendu  que  la  liquidation  d’une 
société  consîsleà  réaliserl’actifpoiiracquittcrlepassif,  et  par- 
tager ensuite  le  surplus  entre  les  sociétaires  ; que,  pourparve- 
niràcerésultal,lcliqiiidateur,dontl’étemhiedu  inandalnese 
trouve  fixée  dans  aucun  texte  de  loi,  a nécessairement  le  pou- 
voirde  vendreles  marcbandisesappartetiantà  la  société, d’en 
recevoir  le  prix  et  de  toucher  toutes  les  sommes  à elle  dues  ; 
qu’il  a aussi  évidemment  le  droit  de  se  faire  souscrire  des  bil- 
lets a ordre  par  les  débiteurs  de  celte  société,  et  de  les  iicgo- 
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cier  ainsi  que  ceux  qu*il  aurait  trouvés  en  portefeuille  lors  de 
son  entrée  en  fonctions,  dans  le  but  soit  d'en  faciliter  le  recou- 
vrement, soit  de  se  procurer  des  fonds  dont  il  aurait  besoin  en 
sadite  qualité  ; que  si,  comme  on  le  prétend,  celte  dernière  fa- 
culté lui  était  interdite,  il  serait  exposé  à être  souvent  paralysé 
dans  sa  gestion  ; que  l'intention  d*anciens  sociétaires  n'est  cer- 
tainement pas  d'apporter  de  telles  entraves  è des  opérations 
que  chacun  d'eux  doit  désirer  voir  terminer  le  plus  prompte- 
ment possible;  que  l’on  ne  peut  comprendre  comment  un  li- 
quidateur pressé  de  solder  une  créance  due  par  la  société,  pour- 
rait, afin  d’éviter  en  même  temps  des  poursuites  onéreuses  et 
qu’aucune  atteinte  ne  fût  portée  au  crédit  de  la  maison  sociale, 
se  servir,  pour  éteindre  sa  dette,  des  fonds  provenant  du  prix 
des  marchandises,  ou  de  sommes  qu'il  aurait  touchées  directe- 
ment d(^s  débiteurs,  et  ne  pourrait  pas,  dans  les  mêmes  circon- 
stancés,  faire  usage  de  papier  qu’il  aurait  en  portefeuille; 
que,  sans  doute,  le  résultat  pour  les  anciens  associés  pourrait 
n’être  pas  le  même  dans  les  deux  cas,  s’ils  avaient  affaire  à un 
mandataire  infidèle  et  insolvable,  puisque,  si  la  créance  trans- 
mise est  réputée  et  est  réellement  irrécouvrable,  ou  si  la  valeur 
de  la  négociation  n’a  pas  suffi  à payer  une  dette  de  la  société, 
chaque  associé,  en  laissant  le  litre  en  portefeuille,  ne  perdrait 
qu’une  part  proportionnelle  aux  intérêts  qu’il  avait  dans  l’as- 
sociation, tandis  que  par  suite  de  la  transmission  il  sera  tenu, 
comme  débiteur  solidaire,  de  rembourser  la  totalité  de  cette 
créance  ; mais  que  les  tiers  qui  ne  sont  point  chargés  de  sur- 
veiller les  opérations  du  liquidateur,  ne  peuvent  supporter  les 
conséquences  du  choix  de  ce  mandataire,  auquel  ils  n’ont  point 
participé  ; que  vainement  donc  on  allègue  que  le  simple  liqui- 
dateur n’est  qu’un  mandataire  ordinaire,  dont  les  pouvoirs  sont 
déterminés  par  les  art.  1988  et  1989,  Cod.  civ.  ; que  peu  im- 
porte que  le  sieur  Ernest  Leborgne  ait,  en  qualité  de  liquida- 
teur, passé  è lui-même  le  billet,  objet  du  procès,  et  qu’il  l’ait 
ensuite,  en  son  nom  personnel,  négocié  aux  demandeurs  ; que 
s’il  lui  a plu  d’en  agir  ainsi,  cela  ne  peut  détruire  les  droits  ré- 
sultant de  l’endossement  en  faveur  des  sieurs  Dumesnil-Bellen- 
ger  qui,  en  traitant  avec  lui,  n’ont  pu  le  faire  que  sous  la  ga- 
rantie qu’ils  apercevaient  de  la  raison  sociale,  et  parce  qu’ils 
savaient  que  l’art.  164  Cod.  comm.,  leur  accordait  un  recours 
contre  le  souscripteur  et  contre  les  endosseurs  de  l’effet  ; qu’au- 
jourd’hui  le  souscripteur  ne  se  libérant  pas,  ils  s’adressent  avec 
raison  aux  membres  de  la  société  qui,  après  remboursement, 
restent,  comme  auparavant,  créanciers  du  souscripteur  et  ne 
peuvent  par  conséquent  se  plaindre  ; par  ces  motifs,  le  tribunal 
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condamne  solidairement,  par  corps  et  biens,  les  sieurs 
Grouste , souscripteur,  Ernest  Leborgne , Emile  Leborgne , 
héritier  de  son  père,  et  Lemaître,  membres  de  la  société 
en  liquidation,  à payer  aux  sieurs  Dumesnil-Bellenger  le 
montant  du  billet  dont  il  s’agit.  » (Arrêt  du  26  août  1845. 
Sir.,  46,  II,  564.)  Voyez  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la 
même  cour  du  12  avril  1845.  (Sir.,  ibid.)  La  cour  de  cassa- 
lion  a consacré  les  mêmes  principes  dans  une  espèce  où  il 
s’agissait  de  traites  souscrites  et  endossées  par  un  liquida- 
teur : la  cour  juge  que,  dans  ce  cas,  l’engagement  con- 
tracté par  un  associé  liquidateur  oblige  la  société  et  par 
conséquent  chacun  de  ses  membres  solidairement,  encore 
bien  qu’il  ne  fût  pas  signé  de  la  raison  sociale , si  d’ail- 
leurs il  est  établi  que  cet  engagement  a été  contracté  dans 
l’intérêt  et  pour  le  compte  de  la  société.  Voici  le  texte  de 
cet  arrêt  ; « Attendu  que,  d’après  les  faits  déclarés  con- 
stants par  l’arrêt  de  la  cour  royale  de  Bordeaux,  la  négo- 
ciation dont  il  s’agit  a été  faite  sans  fraude , dans  l’intérêt 
et  pour  le  compte  de  la  société,  par  le  liquidateur  dont  les 
pouvoirs  ne  sont  pas  contestés,  et  qu’en  en  tirant  la  con- 
séquence que  c’étaient  ceux  de  la  société,  loin  de  violer  les 
principes,  l’arrêt  en  a au  contraire  fait  une  juste  applica- 
tion, rejette,  etc.  » (Arrêt  du  19  novembre  1835,  ch.  req. 
Sir.,  36,  I,  132.) 

Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  19,  37,  46,  47  et  49. 
L’art.  19  prévoit  la  transformation  des  sociétés  en  comman- 
dite par  actions  antérieures  à la  présente  loi  en  sociétés  ano- 
nymes; l’art.  37,  la  provocation  par  les  administrateurs  de 
la  réunion  de  l’assemblée  générale  en  cas  de  perte  des  trois 
quarts  du  capital  social;  l’art.  46,  la  possibilité  de  transfor- 
merles  sociétés  anonymes  actuellement  existantes  en  sociétés 
anonymes  dans  les  termes  de  la  présente  loi;  l’art.  47,  cette 
même  possibilité  de  convertir  les  sociétés  à responsabilité 
limitée  en  sociétés  anonymes;  l’art.  49,  la  faculté  de  porter 
le  capital  social,  dans  les  sociétés  à capital  variable,  au- 
dessus  de  la  somme  de  deux  cent  mille  francs.  — l**®  Ques- 
TiOK.  Le  décès  d'un  associé  qui,  aux  termes  de  V article  1865 
du  Code  civil,  dissout  la  société  aA-il  cet  effet  à V égard  des 
tiers  dans  les  sociétés  commerciales , lorsque  la  société  d'ail- 
leurs a continué  à fonctionner? — 2®  Question.  Lorsque  la 
dissolution  de  la  société  n arrive  pas  par  les faits  de  l'homme, 
mais  par  la  mort  naturelle  d'un  des  associés,  la  publication 
qu'exigeait  l'ancien  art.  46  devait-elle  avoir  lieu? — 3®  Ques- 
tion. Si  cet  effet  n'a  pas  lieu  dans  ce  cas , la  déclaration  de 
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faillite f même  pour  créances  postérieures  à ce  décès,  doit-elle 
être  prononcée,  non  pas  seulement  contre  les  associés  survivants, 
mais  contre  la  société,  et  envelopper  les  héritiers  du  décédé;  et 
cela  lors  même  que  l'associé  serait  décédé  depuis  plus  d* un  an, 
nonobstant  les  termes  de  Vari.  437  Code  comm.,  qui  ne  per» 
met  de  déclarer  la  faillite  d'un  commerçant  mort,  que  dans 
Vannée  qui  suit  son  décès?  La  cour  de  cassation  a établi  la 
né[^alive  sur  les  deux  premières  questions  et  ^affirmative 
STir  la  troisième  : « Attendu,  en  fait,  qu’une  société  dont 


la  durée  était  fixée  à dix  ans,  a été  formée,  le  3 juin  1834,  en- 
tre les  sieurs  Rivière,  Baille  fils  et  Albert  Robert,  pour  l’achat 
et  rexploilalion  de  rétablissement  des  forges  de  Perreuil,  le- 
quel acte  n’a  été  ni  remis  par  extrait  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  l’arrondissement,  ni  affiché  aux  termes  de  la  loi; 
attendu  qu’Albert  Robert,  l’un  des  associés,  est  décédé  le  21 
janv.  1837  ; attendu  qu’il  est  constaté,  soit  par  les  quali- 
tés, soitpar  les  motifs  de  l’arrêt  attaqué,  que,  nonobstant  ce  dé- 
cès V établissement  avait  continué  de  marcher  dans  V intérêt 


des  associés  ou  de  leurs  représentants  ; qiVil  ne  fut  procédé 
à aucune  liquidation  de  la  société^  et  que  les  sieurs  Costé, 
qui  avaient,  postérieurement  au  décès  de  Robert,  prêté  de  l’ar- 
gent a rétablissement,  se  présentaient  comme  créanciers  des 
négociations  qu^ils  avaient  faites  dans  V intérêt  des  forges 
de  Perreuil  dont  V exploitation  formait  V objet  de  la  société; 
qu’il  suit  de  là  que  cette  société  a continué  de  subsister  ; que  les 
tiers  qui,  dans  celte  confiance,  ont  traité,  n’ont  pu  être  victi- 
mes de  leur  bonne  foi  ; attendu  d’ailleurs,  que  quoique  la  fail- 
lite ait  été  prononcée  plus  d’un  an  après  le  décès  d’Albert  Ro- 
bert, c’est  contre  la  société  qu’elle  l’a  été,  et  que  dès  lors 
l’article 437,  Cod.  comm.,  n’est  pas  applicable,  etc.  ; rejette  » 
(Arrêt  du  26  juillet  1843. Sir.,  43, 1,  881).  Lachambre  civile  de 
la  cour  de  cassation  a consacré  la  même  doctrine,  a Vu  les 
art.  1865,  Cod.  civ.,  42  et  46,  Cod.  comm.  ; attendu  qu’aux 
termes  de  l’art.  1865,  Cod.  civ.,  la  société  finit  par  là  mort 
naturelle  de  l’un  des  associés;  que  l’art.  46,  Cod.  comm.,  en 
soumettant  les  faits  qui  modifient  la  société  commerciale  au 
même  mode  de  publication  que  l’art.  42  prescrit  pour  ceux  qui 
la  forment,  n’a  eu  en  vue  que  les  faits  de  l’homme,  quand  il 
envisage  soit  la  continuation  de  la  société  après  son  terme, 
soit  sa  dissolution  anticipée,  soit  les  changements  apportés  à la 
personne  de  ses  membres,  aux  stipulations  qui  la  régissent  ou 
à la  raison  sociale  ; attendu  qu’en  appliquant  en  pur  droit  ces 
dispositions  à la  mort  naturelle  d’un  associé,  l’arrêt  attaqué 
leur  a donné  une  extension  qu’elles  n’ont  pas,  et  refusé  a la 
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mort  naturelle  Teffelque  lui  attribue  la  loi;  en  quoi  il  a faus- 
sement  appliqué  l’article  46  Code  de  commerce,  et  violé,  Tarti- 
cle  1865  Code  civil,  casse,  etc.  » (Arrêt  du  10  juillet  1844, 
ch.  Civ.  Sir.,  44,  I,  763).  — Qüestioii.  Malgré  la  mort  de 
Vun  des  associés,  la  société  peut^elle,  selon  les  circonstan- 
ces,  être  réputée  avoir  continué  entre  les  associés  survi- 
vants, bien  qiéil  n^y  ait  pas  eu  d'acte  de  prorogation  ? La 
cour  de  cassation  a consacré  raffqrraative  ; « Considérant  que 
Tarrét,  loin  de  contester,  en  droit,  que  la  mort  d’un  des  asso- 
ciés dissout  la  société,  a reconnu  ce  principe,  mais  qu’en  s’at- 
tachant aux  documents,  à la  correspondance  qui  lui  étaient 
soumis,  à la  coopération  deMélidor  Moisson  aux  diverses  opé- 
rations de  la  société,  il  a également  déclaré,  en  fait,  que,  mal- 
gré la  mort  de  l’un  des  associés,  la  société  a continué  d’exis- 
ter et  d’opérer  jusqu’à  la  faillite  arrivée  en  1827,  appréciation 
dans  le  domaine  de  la  cour  ; qu’ainsi,  il  n’a  pas  violé  les  arti- 
cles du  Code  invoqués;  rejette,  etc.»  (Arrêt  du  22 mars  1843, ch. 
req.  Sir.,  44,1,7  59) QucsTiow.  Une  contre-lettre  conte- 
nant des  modifications  à une  société  en  commandite,  et  par- 
ticulièrement celle  par  laquelle  un  des  associés  commandi- 
taires transfère  la  majorité  de  ses  actions àl' un  des  associés 
gérants,  en  lui  vendant  un  immeuble  qu'il  avait  apporté 
dans  la  société,  est-elle  soumise,  à peine  de  nullité,  comme 
Vacte  de  société  lui-même,  à la  publication  exigée  par  la  loi 
commerciale?  — Question.  La  nullité  dont  une  telle 
contre-lettre  pourrait  sè  trouver  frappée,  à défaut  de  pu- 
blication, laisse-t-elle  subsister  à V egard  de  ceux  qui  font 
souscrite,  les  obligations  qu'ils  se  sont  imposées;  ainsi  l'as- 
socié gérant  est-il  obligé  de  payer  à l'associé  commandi 
taire  ou  à son  cessionnaire  le  prix  de  l' immeuble  qu'il  en  a 
acquis,  lorsqu'il  y a eu  de  la  part  de  l'associé  sérant,  ratifi- 
cation de  la  contre-lettre  par  exécution,  et, sur  la  notification 
qui  lui  a été  faite  de  la  cession  du  prix  de  l'immeuble,  ac- 
ceptation du  cessionnaire  pour  créancier  ? La  cour  de  cassa- 
tion a consacré  l’affirmative  . « Vu- les  art.  1321  , 1338, 
1271  et  1295  Cod.  civ.  ; attendu,  en  droit,  que,  pour 
donner  à la  contre-lettre  les  mêmes  effets  qu’à  l’acte  pu- 
blic constitutif  de  la  société,  il  eût,  il  est  vrai,  été  néces- 
saire d’en  faire  la  publication  conformément  aux  art.  46  et 
42  Cod.  coram.;  mais  qu’il  ne  résulte  pas  de  là  que  les 
associés  qui  auraient  souscrit  cette  contre-lettre  se  seraient 
trouvés,  à défaut  de  cette  publication,  affranchis'de  plein 
droit,  même  pour  le  passé,  des  obligations  qu’ils  s’étaient 
eux-mêmes  imposées;  attendu,  d’ailleurs,  que  Pierre-Au- 
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guste  et  Jules-Henri  Yillain  ont  souscrit  la  contre-lettre, 
non  point  au  nom  de  la  société  Yillain  frères  et  compagnie, 
mais  en  leur  nom  personnel;  attendu  qu’aux  termes  de 
Tari.  1321  Cod.  civ.  les  contre-lettres,  si  elles  n’ont  point 
d’effet  contre  les  tiers , c’est-à-dire  contre  ceux  qui  ne  les 
ont  point  souscrites,  ont  effet  entre  les  parties  contrac- 
tantes; attendu  que  l’art.  1338  même  Code,  qui  veut  que 
l’exécution  volontaire  d’un  acte  emporte  la  renonciation 
aux  moyens  et  exceptions  que  l’on  pouvait  opposer  contre 
cet  acte,  sans  préjudice  du  droit  des  tiers,  est  applicable 
aux  contre-lettres  ; attendu  que , conformément  aux  ar- 
ticles 1271  et  1295  Code  civ.,  le  débiteur  qui  a accepté 
purement  et  simplement  la  cession  qu’un  créancier  a faite 
de  ses  droits  à un  tiers  devient  le  débiteur  direct  du  ces- 
sionnaire au  profit  de  qui  a été  fait  le  transport  ; casse,  etc.  » 
fArrêtdu26  août  1845,  ch.  civ.  Sir.,  45,1, 625.) — Qusstxoiv. 
Les  for  mes  mescrites  pour  la  publicité  devraient- elles  être  ob- 
servées, si  lacté  additionnel  destiné  à faire  suite  à un  acte 
de  société  n* avait  pour  objet  qu’ une  nouvelle  stipulation  de 
partage  des  bénéfices  F La  cour  suprême  a consacré  la  néga- 
tive: « Sur  le 'moyen  tiré  de  la  violation  de  l’article  46  du 
Code  de  commerce,  et  de  la  fausse  application  de  l’article  1338 
du  Code  civil  : attendu  que  l’acte  additionnel  du  mois  de  jan- 
vier 1821,  destiné  par  les  parties  à faire  suite  à l’acte  de  so- 
ciété du  15  septembre  1819,  est  exclusivement  relatif  à une 
nouvelle  stipulation  de  partage  des  bénéfices  de  la  société;  at- 
tendu que,  si  l’article  42  du  Code  de  commerce  n’oblige  pas, 
et  par  conséquent  dispense  d’insérer  dans  l’extrait  dont  il  est 
parlé  la  manière  d’après  laquelle  les  associés  doivent  partager 
les  bénéfices  et  supporter  les  perles,  il  n’a  pu  soumettre  aux 
formalités  de  l’inscription,  de  l’affiche  et  de  l’insertion,  un  acte 
additionnel  dans  lequel  il  ne  s’agit  que  de  la  part  de  chacun  des 
associés  dans  les  bénéfices  et  dans  les  perles,  ce  qui  ne  touche 
en  rien  aux  intérêts  des  tiers  ; attendu  qu’il  n’existe  dans  la  loi 
aucun  motif  de  penser  que  l’article  46  ail  voulu  prescrire  ce 
dont  on  est  dispensé  par  l’article  42  ; attendu  que  ces  motifs 
répondent  suffisamment  à la  prétendue  fausse  application  de 
l’art.  1338;  rejette,  etc,»  (Arrêt  du  21  février  1832,  ch.  req. 
Sirey,  t.  32,  I,  554).  — Question.  Les  changements 
apportés  à une  société  non  publiée  sont-ils  soumis  aux  for- 
mes  de  publicité  prescrites  par  V article  42  ? La  cour  de  cas- 
sation a adopté  l’affirmative  : a Vu  les  articles  42  et  46  du  Code 
de  commerce  ; attendu  qu’après  avoir  prescrit  à peine  de  nul- 
lité, 'a  l’égard  des  intéressés,  par  l’article  42  du  Code  de  com- 
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merce,  la  remise  au  greffe,  la  transcription  sur  le  registre  e( 
Taffiche  d*un  extrait  des  actes  de  société  en  nom  collectif  et 
encommandite,  sans  que  le  défaut  d’aucune  des  formalités  pût 
être  opposé  a des  tiers  parles  associés,  le  législateur  prescrit, 
par  l’article  46,  ces  mêmes  formalités  sous  les  mêmes  peines, 
pour  toute  continuation  de  société  après  son  terme  expiré,  pour 
tous  actes  portant  dissolution  de  société  avant  le  terme  fixé 
pour  sa  durée,  par  l’acte  qui  l'établit,  et  pour  tout  autre  cban* 
gement  dans  les  stipulations  primitives  ; attendu  que  la  rela- 
tion de  l’article  46  à l’article  42  ne  suffit  pas  pour  donner  un 
sens  restrictif  à l’article  46  : en  effet,  de  ce  que  l’article  46  est 
applicable  aux  sociétés  publiées  en  exécution  de  l’article  42, 
il  n’est  pas  permis  d'en  conclure  que  cet  article  ne  doit  pas 
aussi  être  appliqué  aux  sociétés  non  publiées  ; ce  serait  auto- 
riser les  associés,  déjà  coupables  de  l’inexécution  de  l’arti- 
cle 42,  à induire  encore  les  tiers  en  erreur  en  n’exécutant  pas 
l’article  46  ; attendu  que  l’article  46  imposant  littéralement  la  « 
publicité  prescrite  pour  les  sociétés  par  les  articles  42,  43  et 
44,  à tous  actes  portant  dissolution  de  société  avant  le  terme 
fixé  pour  sa  durée  par  l’acte  qui  l’établit,  ses  termes  sont  gé- 
néraux et  absolus,  de  même  que  les  termes  de  l’article  42  ; Us 
s’appliquent  è toute  société  en  nom  collectif,  publiée  ou  non; 
ils  ne  permellenl  aucune  restriction,  aucune  exception...  » 
(Arrêt  du  9 juillet  1833,  cb.  req.  Sirey,  t.  33 , 1,  538).  -- 
La  cour  suprême  a décidé  que  l’associé  dont  la  retraite  n a 
pas  été  publiée  ne  peut  se  fonder  sur  ce  défaut  de  publica- 
tion pour  prétendre  que  sa  retraite  doit  être  considérée 
comme  non  avenue,  et  qu’il  rCapas  cessé  de  faire  partie 
de  la  société,  lorsqu’à  la  suite  de  celle  retraite  il  a reçu  sa 
part  sociale  et  a depuis  refusé  de  concourir  aux  opérations 
et  aux  travaux  de  la  société.  (Arrêt  du  27  mai  1861 , cb. 
req.  Sir.,  62,  I,  47.) 

47.  Indépendamment  des  trois  espèces  de  sociétés 
ci-dessus,  la  loi  reconnaît  les  associations  commerciales 
en  participation. 

~ Associations  commerciales  en  participation.  La  loi  n’a 
pas  rangé  ce  genre  d’opérations  au  nombre  des  sociétés 
proprement  dites  ; c’est  qu’en  effet  cette  association  en 
diffère  par  son  essence.  Les  autres  sociétés  sont  des  êtres 
moraux  qui  ont  un  nom  distinctif  sous  lequel  elles  s’offrent 
à la  confiauce  publique.  L’association  en  participation  n’a 
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rien  de  semblable  ; elle  a seulement  pour  objet  quel- 
ques opérations  déterminées,  qui  souvent  sont  faites  par 
un  seul  des  participants,  lequel  ne  doit  à Tautre  qu’un 
compte  qui  détermine  la  part  de  chacun  dans  les  profits 
efles  pertes.  (MODÈLB  d’acte  d’association  en  parties 
pation  ,/om.  Kf®  23.) 

48.  Ces  associations  sont  relatives  à une  ou  plusieurs 
opérations  de  commerce;  elles  ont  lieu  pour  les  objets, 
dans  les  formes,  avec  les  proportions  d’intérêt  et  aux 
conditions  convenues  entre  les  participants. 

= Opérations  de  commerce.  Ainsi,  alors  même  que  ces 
opérations  seraient  faites  par  tous  les  participants,  l’associa- 
tion en  participation  différerait  toujours  des  autres  sociétés, 
en  ce  que  ce  n’est  pas  pour  un  certain  temps,  et  pour  faire  pen- 
dant ce  temps  le  commerce  en  général,  que  l’association  a élé 
contractée,  mais  seulement  pour  telle  affaire  et  pendant  la  du- 
rée de  cette  affaire.  Ainsi  l’association  par  laquelle  plusieurs 
personnes  conviennent  d’acheter  ensemble  une  certaine  quan- 
tité de  blé,  pour  la  revendre  en  détail,  n’est  qu’une  associa- 
tion en  participation  ; elle  ne  comprend  que  cette  opération,  et 
finira  avec  elle.  Ce  qm  distingue  encore  cette  société,  c’est, 
comme  le  disent  les  arrêts  cités  plus  bas , qu’elle  ne  forme 
pas  une  personne  morale  distincte  de  la  société,  et  qu’elle 
n’a  par  suite  ni  siège , ni  raison  sociale.  Chaque  partici- 
pant agit  individuellement  et  comme  maître  de  l’affaire. 
— La  cour  de  cassation  a jugé  qu’une  société  ayant  pour 
objet  une  suite  d’opérations,  par  exemple,  l’exploitation 
d’agences.de  publicité,  et  formée  pour  un  temps  déterminé, 
constitue  non  une  société  en  nom  collectif,  soumise  à la 
publicité  prescrite  par  l’art.  42  Cod,  comm.,  mais  une  as- 
sociation en  participation,  lorsque  chacun  des  associés  con- 
serve l’exploitation  de  ses  affaires  et  de  sa  clientèle  parti- 
culière, à la  charge  seulement  de  rendre  compte  à la  société 
des  affaires  par  lui  faites,  de  sorte  que  chacun  d’eux  conti- 
nue à agir  en  son  propre  nom,  et  non  sous  une  raison 
sociale  qui  n’existe  pas.  ( Arrêt  du  4 décembre  1860,  ch. 
req.  Sirey,  62,  1,  575.)  — La  même  cour  a jugé  que  celui 
qui  a fait  au  gérant  d’une  société  en  participation  des 
avances  pour  les  travaux  formant  l’objet  de  l’association, 
avances  qui  ont  profité  à cette  association,  doit  être  préféré 
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sur  les  bénéfices  réalisés  aux  autres  associés,  qui  ne  peuvent 
avoir  droit  aux  bénéfices  que  déduction  faite  des  charges. 
(Arrêt  du  17  août  1864,  ch.  civ.  Sir.,  65,  I,  183.)  La  cour  a 
également  décidé  que,  dans  une  association  en  participation 
ayant  pour  objet  rachat  et  la  revente  de  marchandises,  î’asso-  ' 
ciéqui  a failles  achats  et  avancé  les  sommes  nécessaires  est 
fondé  5 demander  à ses  associés,  quand  il  n’a  pas  contracté 
envers  eux  Tobligation  de  faire  cette  av&nce , le  rembour- 
sement immédiat  de  leur  portion  dans  les  sommes  avan- 
cées. (Arrêt  du  22  août  1865,  ch.  civ.  Sirey,  65, 1,  437.) 
— QUBSTion*  Une  société  qualifiée  de  société  en  participa-- 
iion,  formée  entre  deux  individus  pour  la  publication  a un 
journal,  conserve-t-elle  son  caractère  de  société  en  parti- 
cipation, et  ne  peut-elle  être  considérée  comme  une  société 
en  nom  collectif,  même  à V égard  des  tiers,  bien  qu^elle  ait 
pour  objet  une  succession  d^ opérations  diverses , et  ait  été 
formée  pour  un  certain  nombre  d^ années,  si,  dj ailleurs,  elle 
n^a  pas  de  raison  sociale  ; et  encore  bien  que  la  dissolution 
survenue  de  la  société  ait  été  publiée  avec  les  formalités 
prescrites  pour  les  sociétés  en  nom  collectif  F La  cour  de 
Paris  a établi ralïirmative:  « Considérant  que  l’association  con- 
tractée entre  Dupont  et  Aigre  l’a  été  en  participation,  ainsi 
qu’il  résulte  des  termes  exprès  de  la  correspondance  par  la- 
quelle a été  formée  ladite  association  ; qu’il  ne  ressort  d’aucun 
des  documents  de  la  cause  qu’il  ait  été  dérogé  aux  conventions 
de  la  participation  j et  qu’il  est  d’ailleurs  évident,  eu  égard  h 
la  position  de  fortune  des  deux  parties,  qu’il  n’a  pu  être  dans 
l’intention  de  Paul  Dupont  de  faire  le  commerce  en  nom  col- 
lectif avec  Henri  Aigre,  presque  entièrement  dénué  de  res- 
sources; considérant  que  dans  toute  société  en  nom  collectif, 
il  y a nécessairement  une  raison  sociale  ; que  la  raison  sociale 
oblige  SQule,  et  par  elle-même,  les  associés  ; mais  qu’en  fait, 
celle  raison  sociale  n’a  jamais  existé,  et  qu’on  ne  peut  consi- 
dérer comme  telle  la  signature  Henri  Aigre  dont  sont  revêtus 
les  billets  représentés;  considérant  que  les  livres  de  la  faillite 
Aigre  ne  constatent  aucune  autre  opération  commune  entre  lui 
et  Dupont  que  celle  relative  h la  participation  convenue  entre 
eux  ; considérant  qu’on  ne  peut  objecter  h Dupont,  pour  chan- 
ger la  nature  de  sa  société,  la  précaution  surabondante  qu’il  a 
prise  d’en  annoncer  la  dissolution  par  déclaration  au  tribunal 
de  commerce;  qu’il  a d’ailleurs  pris  soin,  dans  celle  circons- 
tance, de  rappeler  que  l’association,  nonobstant  la  publica- 
tion qui  élaii  faite  de  sa  dissolution,  était  purement  en  parti- 
cipation, etc.  » (Arrêt  du  9 mars  1843.  Sir.,  43,  TI,  273.) 


104  CODE  DB  COMMKRCK.  LIV.  1.  COMMERCE  EN  GENERAL. 

La  cour  de  cassation  a jugé  quune  société,  bien  que 
qualifiée  de  société  en  participation,  n’en  constitue  pas 
moins  une  société  en  nom  collectif  si  elle  a une  raison  so- 
ciale et  un  siège  social , signes  caractéristiques  d’un  corps 
moral  distinct  de.  la  personne  même  des  associés.  (Arrêt  du 
29  juillet  1863,  ch.  req.  Sir.,  64,  1 , 447.)  — 1**®  Questiok. 
^association  ayant  pour  objet  V exploitation  pendant  un 
temps  déterminé  d^un  brevet  d'invention  relatif  y par  exemple, 
au  mode  de  triturer  les  bois  de  teinture  et  tâchât  des  ma^ 
Hères  nécessaires  à cette  exploitation  constitue-Uelle  une 
simple  société  ou  association  en  participation , et  non  une  so- 
ciété en  nom  collectif?  — 2®  Question.  Des  associés  en  par^ 
ticipation  peuvent-ils  légalement  stipuler  que  les  capitaux 
fournis  par  Vun  à* eux  et  qui  sont  productifs  d'intérêts  lui 
seront  remboursés  avant  tout  partage  des  bénéfices?  — 
3®  Question.  U associai}  on  en  participation  crée-t-clle  un 
. être  moral  et  forme-t-elle  un  patrimoine  commun,  de  sorte 
quun  participant  puisse  avoir  à V égard  des  tiers  un  droit 
de  préférence  sur  V actif  de  son  coparticipant?  La  cour  de 
Rouen  a consacré  l’affirmative  sur  les  deux  premières 
questions  et  la  négative  sur  la  dernière  : « Attendu  que 
la  loi  distingue  soigneusement  les  sociétés  commerciales 
proprement  dites  des  associations  en  participation  ; qu’elle 
déclare  reconnaître  des  associations  en  participation  ; 
qu’elle  n’accorde  ni  àja  participation  le  titre  de  société,  ni  au 
participant  le  titre  d’associé  ; qu’elle  énonce  simplement  que 
cette  association  est  relative  à une  ou  plusieurs  opérations  de 
commerce  ; d’où  suit  qu’elle  est  une  nuance  de  la  société,  et 
non  une  véritable  société  ; attendu  que,  dans  le  silence  de  la 
législation,  il  convient  d’examiner  quels  caractères  distincts  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  attachent  à ces  contrats  ; attendu 
que  le  propre  de  toute  association  en  participation  est  d’avoir 
pour  but  une  ou  plusieurs  opérations  déterminées,  prévues, 
d’une  durée  limitée,  et  non  une  série  d’opérations  différentes  • 
et  l’exercice  d’un  commerce  général  que  son  caractère  spé- 
cial est,  en  outre,  de  n’avoir  ni  nom,  ni  raison,  ni  signature 
sociale,  de  pouvoir  être  constatée  par  les  livres,  la  correspon- 
dance et  même  la  preuve  testimoniale  ; d’être  exemptée  de 
toutes  les  formalités  relatives  à la  publicité;  d’où  suit  la  con- 
séquence que  l’association  est,  de  sa  nature,  occulte  ; que 
quel  que  soit  son  objet,  elle  ne  peut  se  manifester  au  public  sans 
changer  son  caractère  ; qu’à  la  différence  des  sociétés  propre- 
ment dites,  et  notamment  de  la  société  en  commandite,  elle  ne 
crée  ni  un  être  moral,  ni  un  patrimoine  commun  ; que  les  mi- 
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ses  peuvent  rester  propres  aux  pa  rticipants  ; que  l’association 
ne  leur  donne  de  droit  respectif  que  pour  entrer  en  com- 
munauté pour  partager  le  profit  ou  supporter  la  perte; 
qu’elle  n’est  représentée  vis-à-vis  des  tiers  que  par  l’un  des 
associés,  qui  traite  avec  eux  en  son  nom  privé  et  devient  leur 
débiteur  direct;  considérant  que  ces  principes  dérivent  de  la 
loi  et  d’usages  dont  la  conservation  importe  au  commerce; 
que  tous  ces  caractères  sont  exclusifs  de  la  société  en  com- 
mandite, dont  les  règles  sont  parfaitement  définies  dans  la 
loi,  etc.  » (Arrêt  du  19  janvier  1844.  Sirey,  44,  U,  393.) 
La  cour  d’Amiens  a consacré  la  même  doctrine  sur  la  pre  • 
mière  question  : n Considérant  que  l’objet  de  la  conven- 
tion , se  renfermant  pour  un  certain  nombre  d’années  dans 
l’exploitation  d’un  appareil  breveté,  était  par  là  même  res- 
treint et  circonscrit  dans  des  limites  connues  à l’avance, 
quelle  que  fût  d’ailleurs  l’étendue  des  achats  et  ventes  de 
grains  auxquels  donnerait  lieu  la  mise  en  œuvre  du  procédé , 
qu’il  ne  s’agissait  pas  d’opérer  la  dessiccation  des  grains  en 
général,  par  toute  espèce  de  moyens,  à chaque  récolte,  mais 
seulement  par  des  procédés  définis  et  dans  le  cas  oii  les  ré- 
coltes seraient  de  telle  nature  qu’il  y aurait  bénéfice  proba- 
ble dans  l’emploi  de  l’appareil.  » (Arrêt  du  18  janv.  1843, 
Sirey,  45,  U,  363.)  La  cour  de  cassation  a,  de  son  côté,  adopté 
l’opinion  de  la  cour  de  Rouen  sur  da  troisième  question  : 
tt  Considérant  que  le  caractère  distinctif^de  l’association  en 
participation  est  de  ne  pas  former  une  personne  morale  dis- 
tincte des  associés;  qu’il  est  constant,  en  droit,  et  dans 
la  pratique  commerciale  la  plus  ancienne  et  la  mieux  accré- 
ditée, que  le  but  de  la  participation  est  d’éviter,  à l’égard  des 
tiers,  la  création  d’un  fonds  social,  ainsi  qu’une  action  com- 
mune et  des  rapports  collectifs;  que  chaque  participant  agi^ 
individuellement  et  est  exclusivement  maître  de  l’affaire;  que 
tout  s’y  résout , en  définitive , à un  compte  de  bénéfices  et 
pertes;  que,  dès  lors,  le  demandeur  n’est  pas  fondé  à soute- 
nir , contre  les  créanciers  personnels  de  son  copartageant , 
que  les  objets  apportés  par  ce  dernier  étaient  une  pro- 
priété distincte , sur  lesquels  il  avait  préférence.  » (Arrêt 
du  15  juillet  1846,  ch.  req.  Sir.,  49, 1, 289.)  — OnssTxoïv. 
La  cession  faite  sans  fraude  ni  collusion  par  un  des  partici- 
pants à un  tiers  d’un  bail  appartenant  à la  société  est-elle 
valable,  bien  que  le  cessionnaire  n ignorât  pas  cette  circon- 
stance? La  cour  de  cassation  a jugé  l’affirmative  : « Attendu 
que  la  société  .en  participation  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  un  être  moral  distinct  de  chacun  des  associés  oar« 
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ticipants;  que  cette  société,  constituée  sans  publicité  et 
sans  raison  sociale,  est  ainsi  nécessairement  représentée 
vis-à-vis  des  tiers  par  celui  des  associés  qui  traite  avec 
eux;  attendu,  à cet  égard,  que  la  libre  et  apparente  posses- 
sion de  la  chose  commune  par  Tun  des  associés  implique 
en  effet  le  droit  d^en  *<iisposer , fondé  sur  le  mandat  pré- 
sumé de  ses  associés,  sauf  toutefois  Texceplion  de  fraude  et 
de  collusion  que  ceux-ci  peuvent  opposer  dans  tous  les  cas, 
même  aux  tiers,  etc.  » (Arrêt  5 mai  1858.  Sir.,  59,  I,  223.) 
— Questxom.  La  société  en  participation  peut^elle  avoir 
pour  seul  but  V achat  en  commun  de  certaines  choses , sans 
revente  en  commun,  et  seulement  dans  la  vue  de  partager  en-- 
suite  en  nature  les  objets  achetés?  La  cour  de  cassation 
a consacré  Taffirmative  : « Vu  les  articles  48  et  51  du 
Code  de  commerce  ; attendu  que  la  cour  d^Aix  a con- 
staté, en  termes  exprès,  par  Larrél  attaqué,  1®  que  le 

19  mars  1835,  onze  marchands  fripiers  s’assemolèrent  e/ 
vinrent  de  se  rendre,  en  commun,  adjudicataires  de  divers 
lots  mis  aux  enchères  par  Tadminislralion  de  la  marine; 

20  que  « toutes  les  parties  ont  qualifié  la  cause^  comme  étant 
le  résultat  d’une  association  en  participation;  » que  s'il  est 
vrai  que  la  qualification  'donnée  par  les  parties  à leurs  con- 
ventions ne  suffit  pas  pour  en  déterminer  le  caractère,  et  n’en- 
chaîne pas  les  tribunaux  dans  l’appréciation  qu’ils  doivent  en 
faire,  il  est  également  vrai  que  la  convention  d'acheter  en 
commun  (convention  constatée,  dans  l’espèce,  par  la  cour 
royale)  a suffi,  aux  termes  de  l’article  48  du  Gode  de  com- 
merce, pour  constituer  une  association  en  participation,  soi] 
que  les  participants  eussent  dû  revendre,  aussi  en  commun, 
les  objets  achetés,  soit  qu’ils  aient  dû  seulement  les  partager 
entre  eux  après  leur  achat;  que,  dans  le  premier  cas,  il  y 
aurait  eu  société  prolongée  d'achat  et  de  revente,  et , dans  le 
second  cas,  société  bornée  à V achat,  mais  toujours  société, 
dans  l’une  comme  dans  l’autre  hypothèse  ; attendu  que  cette 
cour  a également  réconnu  que,  pour  atteindre  le  but  que  les 
parties  avaient  dû  se  proposer,  il  avait  été  nécessaire  qu’elles 
conférassent  à l’une  d’elles  le  mandat  de  se  rendre  adjudica- 
taire pour  le  compte  commun,  « afin  (porte  l’arrêt)  d’éviter 
une  plus  grande  chaleur  d’ehchères,  résultant  de  leur  présen- 
tation individuelle  ; » que  l’achat  à meilleur  marché,  et  con- 
séquemmentrésultant  (suivant  l’article  1832  du 
Code  civil),  pour  chacun  des  participants  en  particulier,  delà 
réunion  de  tous,  a été  le  but  de  la  convention  sociale,  dont  le 
mandat,  conféré  à F un  des  participants,  n’a  été  que  le  moyen 
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d’exécution;  casse,  etc.  » (Arrêt  du  4 décembre  1839,  ch. 
civ.  Sirey,  39,  I,  837.)  — Qu£Stioiv.  Les  sociétés  en  par- 
ticipation, n ayant  pas  de  siège  déterminé,  sont-elles  sou- 
mises, relativement  à la  compétence,  non  à la  disposition 
de  V article  59,  § 5,  du  .Code  de  procédure  civile,  portant 
qu'en  inatière  de  société  le  défendeur  sera  cité  devant  le 
juge  du  lieu  où  elle  est  établie , mais  à la  disposition  du 
§ ler  du  même  article,  qui  veut  que  le  défendeur  soit  assi-- 
gné  devant  le  tribunal  de  son  domicile?  La  cour  suprême 
a jugé  Taâirmativc  ; « Yu  les  articles  59  et  420  du  Code 
de  procédure;  attendu  que,. les  associations  en  partici- 
pation n’ayant  pas  "de  siège  social  proprement  dit , les 
contestations  relatives  à ces  associations  doivent  être  por- 
tées devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  selon 
la  règle  générale  de  l’article  59  du  Code  de  procédure; 
attendu  que  l’arrêt  attaqué  a reconnu  lui  - même  ce  prin- 
cipe, et  que,  s’il  n’en  a pas  fait  l’application  à la  cause, 
c’est  par  l’unique-  motif  qu’il  s’agissait  non  d’une  asso- 
ciation en  participation , mais  d’un  contrat  de  mandat  ou 
de  commission,  qui,  aux  termes  de  l’article  420  du  Code 
de  procédure,  laisse  au  demandeur  l’option  d’assigner  de- 
vant le  tribunal  de  son  propre  domicile  pour  obtenir  le 
remboursement  de  ses  avances;  qu’il  y a lieu,  dès  lors, 
d’apprécier  le  caractère  légal  du  contrat  intervenu  entre 
les  parties  pour  déterminer  la  compétence  du  tribunal 
qui  devait  statuer  sur  leurs  eontestations  ; attendu  à cet 
^ard  qu’il  résulte  dé  l’arrêt  attaqué  et  des  documents  de 
la  cause  que  les  parties  avaient  formé  entre  elles  une 
véritable  société  en  participation  pour  le  commerce  des 
vins;  que  les  conditions -de  cette  société,  et  notamment 
le  partage  par  égales  portions  des  bénéhees  et  des  pertes , 
sont  formellement  rappelées  dans  tous  les  actes;  attendu 
qu’en  déniant  ce  caractère  au  contrat  intervenu  entre 
les  parties,  et  en  le  réduisant  à un  simple  contrat  de 
mandat  ot^  de  .commission , en  décidant,  par  suite,  que 
le  défendeur  pouvait  être  valablement  assigné  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  demandeur,  l’arrêt  attaqué  a faus- 
sement appliqué  l’article  420  du  Code  de  procédure  j et 
expressément  violé  l’article  59  du  même  code.  » (Arrêt 
du  4 juin  1860,  ch.  civ.  Sirfey,  61,  I,  75.)  L’arrêt  du 
8 janvier  1840,  transcrit  sous  les  questions  suivantes, 
semble  contraire  à la  doctrine  de  l’arrêt  ci-dessus* 
quant  au  pouvoir  qui  appartiendrait  aux  cours  impé- 
riales d’interpréter  souverainement  les  actes  dont  il  s’a« 
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git;  mais  il  faut  bien  remarquer  les  nuances  qui  ne  per- 
mettaient pas,  dans  Fespèce  de  Farrêt  de  1860,  de  voir 
un  contrat  autre  qu’un  acte  de  société  en  participation.  — 

1^*  Question.  La  (question  de  savoir  si  une  association 
commerciale,  formée,  par  exemple,  pour  la  fabrication  des 
espèces  monnayées,  constitue  une  simple  association  en  par^ 
ticipation,^  ou  une  véritable  société  commerciale,  est^elle 
une  question  de  fait  exclusivement  dévolue  à t apprécia^ 
tion  des  juges  du  fond,  et  dont  la  solution  ne  peut  donner  ^ 
par  suite,  ouverture  à cassation  P — 2«  Qubstion.  Les 
associés  en  participation  sont-ils  tenus  solidairement  des 
engagements  contractés,  dans  V intérêt  de  la  société,  par 
Vun  (Veux  en  son  nom  personnel  seulement  ,^La  cour  de  cas- 
sation a consacré  l’affirmative  sur  la  première  question  et  la 
négative  sur  la  seconde  : « Sur  le  premier  moyeu,  attendu  que 
la  loi,  après  avoir  successivement  défini  trois  espèces  de  soci)^ 
tés  de  commerce,  se  borne  à reconnaître  Fexistence  des  asso- 
ciations commerciales  en  participation  ; qu’elle  ne  définit  pas 
ces  associations  ; que,  loin  de  les  assimiler  aux  autres  sociétés 
de  commerce,  elle  ne  désigne  même  point  ceux  qui  s’engagent, 
sous  le  nom  ^'associés,  mais  sous  le  nom  de  participants; 
qu’elle  énonce  purement  et  simplement  que  ces  sortes  d’asso- 
ciations sont  relatives  à une  ou  à plusieurs  opérations  de  com-  I 
merce;  que,  dans  cet  étal  de  la  législation,  la  question  de 
savoir  si  une  association  commerciale  constitue  une  pure  asso- 
ciation en  participation  ou  une  société  qui  a pour  objet  de  faire,, 
le  commerce  d’une  manière  générale,  est  une  question  de  fait 
exclusivement  dévolue  à l’appréciation  du  juge  du  fait;  at- 
tend u que,  dans  Fespèce,  aucunedes  circonstances  de  faitsconsla- 

lées  parFarrêt  attaqué  n’imprimerailà  Fassocialion  commerciale 
dont  il  s’agit  le  caractère  d’une  société  ayant  pour  objet  de 
faire  le  commerce  d’une  manière  générale,  c’est-à-dire  soit 
collectif,  soit  en  commandite  ; sur  le  deuxième  moyen,  attendu  ' 
que  la  loi  n’établit  pas  de  solidarité  nécessaire  entre  les  parti-  | 
cipants;  que,  par  sa  nature,  l’association  en  parlkipalion  ne 
soumet  le  participant  qu’aux  obligations  qui  résultent  des 
conditions  convenues  entre  eux  ; que  la  solidarité  ne  se  pré- 
sume pas;  que,  dans  l’espèce,  Morel,  ayant  seul  contracté, 
n’est  obligé  que  lui  seul  ; rejette,  etc.  » (Arrêt  du  8 janvier  1840, 
ch.  Civ.  Sirey,  t,  40,  I,  19.)  La  même  cour  avait  déjà  sur 
la  seconde  question  consacré  précédemment  le  même  prin- 
cipe. La  société  en  participation  est  en  effet  absolument  dis- 
tincte des  sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite  ; dans 
le  silence  de  la  loi  tes  membres  d’une  telle  société  ne  sont  pas 
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solidaires,  et  les  tiers  n'ont  d'action  que  contre  l’associé  avec 
qui  ils  ont  traité,  à moins  que  les  autres  associés  ne  soient  eiix- 
raèmes  débiteurs  de  l’associé  engagé  envers  les  tiers,  parce  que, 
dans  ce  cas,  ces  derniers  pourraient  exercer  contre  eux  les  droits 
de  leur  propre  débiteur,  d’après  les  principes  du  droit  commun 
(art.  1 166  du  Code  civ.)  La  cour  suprême  dans  l'ancien  arrêt  que 
nous  indiquons  ici  dispose,  « que  la  solidarité  ne  se  présume 
pas  et  doit  être  expressément  stipulée  dans  tous  les  cas  où  elle 
n'est  pas  prononcée  par  la  loi  ; » elle  s'est  fondée  encore  sur 
ce  que  la  chose  dont  il  s'agissait  n'avait  pas  été  acquise  en 
commun,  (\Trèlù\il  mars  1827,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  1827,  I, 
164.)  V oyez,  dans  le  môme  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  9 janv.  1821  (Sir.  22, 1,  77.),  et  un  autre  arrêt  de  la 
même  cour  de  Paris  du  22  nov.  1834. (Sir.  35,  IL  69.)  Si  la  chose 
avait  été  achetée  en  commun,  il  semble  résulter  des  termes  de 
l'arrêt  du  7 mars  1827  qu'il  y aurait  solidarité  et  c’est  ce 
qui  résulte  aussi  de  l'arrêt  rendu  sur  la  question  suivante.  — 
Question.  Des  associés  en  participation  qui  achètent  én 
commun  des  marchandises  sont-ils  obligés  solidairement  F 
La  cour  de  Bordeaux  a consacré  l'affirmative:  « Attendu  que, 
de  l’article  1862  du  Code  civil  portant  que,  dans  les  sociétés 
autres  que  celles  de  commerce,  les  associés  ne  sont  pas  tenus 
solidairement  des  dettes  de  la  société,  on  pourrait  conclure 
qu’il  y a entre  eux  solidarité  dans  toutes  les  associations  com- 
merciales où  le  Code  de  commerce  ne  les  a pas  expressément 
affranchies;  mais  qu'au  moins  elle  ne  peut  pas  être  contestée 
par  les  participants,  lorsqu'ils  ont  acheté  et  se  sont  obligés  en 
commun,  et  sans  que  l'acte  d'achat  contienne  aucune  division 
entre  eux  de  la  marchandise  et  du  prix  ; qu'Auvemy  et  Hus- 
sart  While  et  compagnie  ont  acheté  conjointement,  sans  divi- 
sion et  par  le  même  acte,  les  indigos  de  Fergusson  et  com- 
pagnie; que,  par  conséquent,  ils  éo\s^Vii  solidairement  Xz 
valeur.»  (Arrêt du  19  juillet  1830.  Sirey,  t.  31,  11,  75.)  ~ 
QuBSTioif.  La  convention  par  laquelle  divers  commis- 
sionnaires de  transports  s'engagent,  dans  la  vue  d’éco- 
nomiser les  frais,  à mettre  en  commun  toutes  les  mar- 
chandises que  chacun  d’eux  sera  individuellement  char- 
gé de  transporter j constitue-t-elle  une  société  de  com- 
merce, même  alors  que,  par  une  clause  du  traité,  il  aurait 
été  convenu  qu'il  serait  fait  une  masse  commune  des  amen- 
des encourues  par  chacun  des  contractants  pour  infrac- 
tion à leurs  statuts  ? La  cour  de  Rouen  a admis  la  néga- 
tive : « Vu  l'acte  sous  signature  privée  passé  entre  les  parties  le 

mars  1841  : attendu  qu'il  résulte  implicitement  de 
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cet  acte  que  les  signataires  ont  pris  en  commun  certaines  dis- 
positions pour  assurer  le  chargement  des  bateaux  apparte- 
nant à leurs  bureaux  respectifs  ; qu’à  cet  effet,  ils  ont  indiqué 
dans  quelles  proportions  chacun  d’eux  participerait  au  char- 
gement total  de  la  marchandise,  entendant  se  réserver  la  fa* 
culté  de  rechercher  du  fret  séparément  auprès  de  leurs  clients, 
et  d’opérer  les  chargements  à l’aide  des  mariniers  de  chaque 
bateau  en  tenant  la  comptabilité  y relative  à leur  bureau  par- 
ticulier J d’où  suit  que  chaque  commissionnaire  a voulu  exer- 
cer et  exerce  en  effet  séparément  son  industrie;  attendu 
que,  dans  l*espèce,  les  conditions  essentielles  à la  vali- 
dité d’une  association  en  participation  manquent;  dit  qu’il 
n’y  a pas  eu  de  société  en  participation  entre  les  par- 
ties, etc.  j>  (Arrêt  du  6 mars  1846.  Sirey,  46,  II,  484.)  La 
cour  de  Bordeaux  a jugé  qu’une  société  de  commerce,  bien 
qu’elle  ait  été  qualifiée  société  en  participation  dans  l’acte 
par  lequel  elle  a été  constituée  et  que  le  nom  d’un  seul 
des  associés  hgure  dans  la  raison  sociale,  n’en  est  pas 
moins  une  société  en  nom  collectif,  du  moment  qu’elle  a 
un.  siège  et  une  raison  sociale,  et  qu’elle  a pour  objet  une 
succession  d’opérations  diverses;  que  par  voie  de  consé- 
quence cette  société  est  nulle  si  elle  n’a  pas  été  publiée 
dans  les  formes  légales.  (Arrêt  du  6 février  1849.  Sir., 
49,  11,  595.) 


49.  Les  associations  en  participation  peuvent 
être  constatées  par  la  représentation  des  livres,  de 
la  correspondance,  ou  par  la  preuve  testimoniale  y 
si  le  tribunal  juge  qu’elle  peut  être  admise. 


= Ou  par  la  preuve  testimoniale.  Sans  même  qu’il  y ait 
de  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  bien  que  l’objet  de 
la  société  excède  la  somme  de  1 50  fr.  j mais  l’admission  de 
la  preuve  est  laissée  à l’arbitrage  du  juge.  Cette  dérogation  au 
principe  du  droit  commun  (art.  1341,  1347  du  Code  civil)  a été 
introduite  par  le  motif  que  ces  sortes  d’associations  ne  se  for- 
ment pas  toujours  entre  négociants  qui  aient  des  livres,  et 
qu’elles  ont  souvent  lieu,  surtout  dans  les  foires,  par  des  con- 
ventions verbales.  — Qvbstion,  V association  en  parti 
cipatiûn  pour r ait ’^elle  être  légalement  prouvée  par  des  tiers 
contre  les  associés  » ou  seulement  par  les  associes  entre  eues 
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Le  Code  garde  le  silence  sur  celle  question,  et  il  parait  résul- 
ter de  la  discussion  au  conseil  d’État  quHl  a été  dans  i’inten» 
tion  du  législateur  de  laisser  aux  juges  le  soin  d’admettre  ou 
de  ne  pas  admettre,  selon  les  circonstances,  les  tiers  à faire 
celle  preuve.  Nous  indiquerons  ici  un  arrêt  de  la  cour  de  Pa- 
ris, qui  juge,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  les- 
quels, du  reste,  n’offrent  aucune  discussion  en  droit,  qu’en 
matière  de  société  en  participation  la  preuve  testimoniale  est 
admissible,  môme  de  la  part  des  tiers,  à l’effet  d’établir, 
non -seulement  l’existence  de  celle  société,  mais  encore 
que  des  opérations  faites  par  l’un  des  associés  ont  eu  lieu 
pour  le  compte  même  de  la  société,  et  non  pour  le  compte 
personnel  de  cet  associé.  (Arrêt  du  17  avril  1833.  Sirey,  l.  33, 
II,  290.)  — Du  reste,  toutes  les  fois  que  les  associés  feront  un 
acte  pour  prouver  la  société,  il  paraît  juste  qu’ils  se  confor- 
ment aux  lois,  de  sorte  que,  si  l’acte  d’une  société  en  partici- 
pation ne  portait  pas  la  mention  qu’il  a été  fait  en  autant  d’o- 
riginaux qu’il  y a de  parties,  comme  l’exige  l’article  1325  du 
Code  civil,  la  société  serait  nulle.  (Arrêt  de  la  cour  de  Colmar 
du  28  août  181  G.  Sirey,  t.  17,11,  408.) — Question.  Dans 
une  société  en  participation,  la  propriété  des  objets  mis  en 
société  réside-t-elle  sur  la  tête  de  Uassocîé  gérant  ou  ad- 
ministrateur, de  telle  sorte  que  les  créanciers  de  la  société, 
niaient  aucun  droit  de  privilège  ou  préférence  sur  les  créan- 
cier.s  personnels  de  V associé  gérant,  quant  aux  objets  ap- 
portes par  lui  dans  la  société  F La  cour  de  cassation  a 
établi  raffîrmative:  « Vu  l’art.  1873  du  Code  civ.,  et  les  arti- 
cles 48,  49  et  50  du  Code  de  commerce;  attendu  que,  si  l’on 
peut  considérer  comme  des  êtres  moraux  les  sociétés  commer- 
ciales comprises  dans  l’article  19  du  Code  de  comm.,  sous  les 
noms  de  sociétés  en  nom  collectif,  sociétés  en  commandite  et 
sodétés  anonymes,  c’est  parce  qu’elles  sont  accompagnées  de 
formalités  qui  les  font  connaître  au  public,  et  sont  représen- 
tées par  une  raison  sociale,  au  nom  et  pour  le  compte  de  la- 
quelle se  font  tous  les  actes  ; qu'il  n’en  peut  être  de  même  des 
associations  en  participation  qui,  d’après  les  usages  du  com- 
merce et  l’ordonnance  de  1673,  auxquels  il  n’a  pas  été  innové, 
n’ont  aucune  publicité,  et  dont  la  chose  sociale,  relativement 
aux  tiers,  est  légalement  la  propriété  de  l’associé  administra- 
teur; qu’en  effet,  il  résulte  de  l’ensemble  des  dispositions  légis- 
latives ayant  celte  espèce  d’association  pour  objet,  qu’elle  est 
essentiellement  représentée  vis-a-vis  des  tiers  par  l’associé  ad- 
ministrateur qui  traite  avec  eux,  en  sou  propre  et  privé  nom, 
et  devient  leur  débiteur  direct  ; qu’il  suit  de  là  que  l’arrêt  at- 
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laqué,  en  jugeant  le  contraire,  a violé  les  lois  citées  ; casse,  etc.  » 
(Arrêt  du  19  mars  1838,  ch.  civ.  Sirey,  38.  I,  343.)  — 
Question.  Les  créanciers  personnels  des  associés  en  par- 
ticipation ont-ils,  pour  des  causes  étrangères  à Vassocia- 
tion,  une  action  sur  le  capital  social  pour  une  portion  plus 
forte  que  celle  qui  appartient  à leur  débiteur  dans  le  résul- 
tat de  la  liquidation  de  la  société  F La  cour  de  Paris  a con- 
sacré la  négative  : « Attendu,  en  droit,  que  les  associations 
commerciales  en  participation,  de  la  nature  de  celles  dont  il 
s'agit  dans  la  cause,  sont  légalement  permises,  aux  termes  des 
art.  47,  48,  49  et  50  du  Code  de  comm.  ; que,  dès  lors,  elles 
doivent  avoir  leurs  efféls  relatifs,  tant  a Tégard  des  associés 
qu’h  régard  des  tiers,  suivant  les  droits  qui  leur  sont  afférents  ; 
attendu,  en  principe,  que  le  capital  social  fourni  par  Pun  ou 
plusieurs  des  associés  reçoit  alors  une  destination  et  une  affec- 
tation spéciales,  et  devient  naturellement  le  premier  gage  des 
créanciers  de  la  société,  indépendamment  des  actions  person- 
nelles que  ces  créanciers  peuvent  exercer  contre  chacun  des 
associés,  d'après  les  conventions  sociales  ; que,  dès  lors,  les 
créanciers  personnels  de  chacun  des  associés,  d'après  les  con- 
ventions sociales,  et  pour  des  causes  étrangères  à Passociation, 
ne  peuvent  avoir  d'action  a exercer  sur  le  capital  social  que 
pour  la  portion  afférente  à celui  desdits  associés,  leur  débiteur 
particulier,  dans  le  résultat  de  la  liquidation  de  la  société  ; 
attendu  que  ces  principes  de  droit  et  d'équité,  en  matière  de 
société,  sont  également  applicables  aux  associations  commer- 
ciales en  participation,  surtout  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
rien  ne  démontre  par  les  conventions  sociales  que  les  parties 
aient  consenti  à leur  dérogation  ; attendu  que  la  violation  de 
ces  principes  généraux  de  droit  et  d'équité  donnerait  ouver- 
ture à une  foule  de  combinaisons  insolites  ou  frauduleuses, 
contre  lesquelles  la  foi  publique  doit  être  préservée,  etc.  » 
(Arrêt  du  22  novembre  1834.  Sirey,  t.  36,  II,  69). 

50.  Les  associations  commerciales  en  participation 
ne  sont  pas  sujettes  aux  formalités  prescrites  pour  les 
autres  sociétés. 

Ne  sont  pas  sujettes.  Formée  inopinément  pour  une 
opération  qui  ne  doit  avoir  qu'une  existence  éphémère, 
cette  association  ne  pourrait  être  assujettie  aux  formalités 
de  sociétés  ordinaires.  jVous  avons  rapporté  sous  l'art.  i8 
un  arrêt  de  la  cour  suprême  du  17  décembre  1836  qui  a 
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jugé  qu*une  association  commerciale  ayant  pour  objet  un 
genre  particulier  d’industrie,  telle  que  la  fabrication  de 
coiffures  et  équipements  militaires,  a pu  être  déclarée  con-, 
stituer  non  une  société  en  nom  collectif,  mais  une  associa- 
tion en  participation  de  nature  à être  constatée  par  les  livres 
et  la  correspondance,  et  qu’une  telle  décision  est  une  appré- 
ciation de  fait  qui  échappe  à la  censure  de  la  cour  de  cas- 
sation. 
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Loi  du  2 A juillet  1867  (1)  sur  les  sociétés» 

— « Le  principe  d’association  n’est  pas  né  d’hier,  a dit 
l’habile  et  savant  rapporteur  au  Corps  législatif;  il  est  con- 
temporain du  monde,  pour  ainsi  dire,  car  si  l’orgueil  de 
sa  force  conduit  l’homme  à l’isolement  et  à l’indépendance , 
le  sentiment  de  sa  faiblesse,  en  face  des  obstacles  que  la 
nature  eitériéure  lui  oppose , l’amène  à se  rapprocher  de 


(1)  Nous  avons  cru  utile  de  conserver  en  note  les  articles  de  la  loi 
du  17  juillet  1856  sur  les  socîéle's  en  commandite  par  actions,  ainsi 
que  les  articles  de  la  loi  du  23  mai  1863  sur  les  sociétés  à responsa^ 
bilité  limitée;  car,  bien  que  ces  deux  lois  soient  abrogées  par  la  loi 
nouvelle,  nos  explications  et  la  jurisprudence  qui  s’est  formée  sur  les 
dispositions  de  ces  deux  lois,  que  reproduit  d’ailleurs  en  grande 
partie  la  loi  de  1867,  peuvent  servir  encore  aujourd'hui  à interpréter 
et  surtout  faire  bien  ressortir,  au  moyen  du  rapprochement  des  deux 
lois  aqçiennes,  les  modifications  apportées  aux  sociétés  par  celle-ci. 

DES  SOCIÉTÉS. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DES  DIVERSES  SOCIETES  ET  DE  LÉÜRS  REGLES. 

Loi  du  juillet  1856  sur  les  sociétés  en  commandite  par  actions, 

rr:  « La  société  en  commandite  offre,  dit  l’exposé  des  motifs  de  la 
loi  de  1856,  une  des  plus  utiles  applications  du  principe  d’associa- 
tion. Elle  réunit  à la  plupart  des  avantages  de  la  société  anonyme 
presque  tous  ceux  de  la  société  en  nom  collectif.  Elle  engage  les 
capitaux  des  commanditaires  sans  compromettre  leur  personne,  en 
cela  elle  participe  de  la  société  anonyme;  d’un  autre  côté,  le  pou- 
voir qoi  la  dirige  est  centralisé  comme  dans  la  société  en  nom  col- 
lectif ; il  a par  conséquent  la  force  et  la  liberté  d’action  si  essentielles 
au  succès  des  opérations  industrielles  et  commerciales.  La  division 
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son  semblable  et  à partager  avec  lui  les  résultats  de  leurs 
communs  efforts.  En  France  plus  qu’ailleurs  peut-être, 
l’association  a le  caractère  non  pas  seulement  d’un  besoin, 
mais  d’une  impérieuse  nécessité.  Le  principe  d’égalité  dans 
les  partages  conduit  fatalement  à la  division,  à l’éparpille- 
ment des  fortunes,  à l’émiettement  du  sol  et  du  capital  sous 
toutes  ses  formes.  Or,  ce  résultat,  excellent  au  point  de  vue 
politique  de  la  révolution  de  17  89,  condamnerait  notre 
- pays,  sinon  à l’impuissanCe,  du  moins  à une  infériorité 
douloureuse  dans  l’ordre  des  intérêts  économiques,  si  l’as- 
sociation ne  groupait  pas  tous  ces  éléments  faibles  et  isolés, 
pour  les  réunir  en  un  centre  commun  et  leur  donner  la 
force  et  l’impulsion  qui  leur  manquent.  — Qui  donc,  en 
dehors  de  l’Etat,  pourrait  créer  ces  vastes  entreprises  que 
nous  voyons  s’élever  sous  nos  yeux  et  sans  lesquelles  la 
lutte  serait  impossible  dans  ce  vaste  champ  offert  par  la 
libre  concurrence  à l’univers  entier?  La  France  a fait  des 
pas  immenses  dans  cette  voie  nouvelle  ouverte  à son  acti- 
vité et  à son  génie , mais  il  lui  reste  de  grandes  choses  à 
accomplir  si  elle  ne  veut  rester  en  arrière  de  ses  rivaux. 


du  capital  social  en  actions  au  porteur  a beaucoup  contribué  à rendre 
les  sociétés  en  commandite  populaires.  Des  titres  qui  peuvent  être 
négociés  sans  frais,  sans  lenteurs,  sans  formalités,  sans  responsabilité, 
ont  un  attrait  tout  particulier,  et  par  cela  même  un  surcroît  réel  de 
valeur.  Ces  différentes  causes  ont  donné  à rétablissement  des  sociétés 
en  commandite  par  actions  une  impulsion  dont  il  n’y  aurait  qu’à  se 
féliciter  si  elle  avait  toujours  été  accompagnée  de  prudence,  de  mo- 
dération et  de  loyauté.  Malheureusement  les  actionnaires  se  sont 
laissé  séduire  par  les  plus  folles  espérances  et  sont  tombés  dans  les 
plus  extravagantes  exagérations.  La  mauvaise  foi  a compris  tout  ce 
qu’elle  pouvait  tirer  de  cette  disposition  des  esprits;  elle  a,  par  les 
assertions  mensongères  des  prospectas,  fait  croire  à des  bénéfices 
impossibles;  elle  a paru  donner  des  garanties  de  crédit  et  de  moralité 
en  se  plaçant  sous  le  patronage  nominal  de  personnes  honorables  ; 
elle  a,  en  exagérant  la  valeur  de  l’apport  social,  absorbé  en  grande 
partie,  dans  l’intérêt  des  fondateurs,  les  capitaux  fournis  par  les 
commanditaires;  elle  a trouve  dans  le  mécanisme  même  de  la  com- 
mandite, dans  la  forme  des  actions,  des  moyens  de  réaliser  des 
avantages  illicites,  entièrement  indépendants  du  succès  des  opé- 
rations sociales.  Les  leçons  de  l’expérience  n’ônt  point  suffi  pour 
empêcher  ces  manœuvres  de  produire  leurs  déplorables  effets,  et 
il  n y a que  trop  d’exemples  de  sociétés  dont  .les  actions,  avilies 
presque  le  lendemain  de  leur  émission,  ont  entraîné  la  ruine  de 
ceux  qui  ont  eu  la  folie  de  les  accepter.  Le  gouvernement,  ému  à 
la  vue  de  ces  désordres,  a résolu  d’y  mettre  un  terme  et  d’en  pré- 
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Lâ  liberté  commerciale , c’est  sans  doute  Ténergique  épa- 
nouissement de  toutes  les  forces  d’un  pays,  mais  c’est  aussi 
la  lutte,  et  pour  la  soutenir,  pour  y rencontrer  la  victoire, 
l’intelligence,  le  courage,  la  constance  dans  les  efforts  ne 
suffisent  pas,  il  y faut  encore  une  puissance  qui  vivifie  tou- 
tes les' autres,  le  capital^  et  V association,  qui  seule  peut  le 
constituer,  à la  condition  toutefois  que  la  règle  la  contienne 
et  prévienne  ses  écarts.- Voilà  pourquoi  la  loi  sur  les  socié- 
tés préoccupe  les  intérêts  qu’elle  doit  puissamment  servir, 
si  elle  répond  à leurs  besoins.  Telle  a été  la  pensée  inspi- 
ratrice du  projet  présenté  par  le  gouvernement.  Il  a voulu 
faciliter  le  développement  du  principe  d’association,  le 
mettre  à la  portée  des  humbles  aussi  bien  que  des  puissants 
de  ce  monde.  Pour  cela,  il  a tendu  à le  dégager  d’entraves 
inutiles,  en  accordant  à la  liberté  des  conventions  tout  ce 
que  n’exigeraient  pas  le  respect  de  la  morale,  l’intérêt  des 
tiers,  celui  des  associés,  c’est-à-dire  l’intérêt  même  du  com- 
merce et  de  l’industrie,  pour  lesquels  l’association  ne  serait 
qu’un  leurre  et  un  instrument  de  fraude,  s’il  n’offrait  pas 
de  sérieuses  et  suffisantes  garanties.  De  là  trois  ordres  de 


venir  le  retour.  Il  ne  saurait  tolérer  que  des  intérêts  nombreux 
restent  exposés  sans  protection  aux  entreprises  de  la  fraude;  il  désire 
surtout,  répondant  au  vœu  de  la  conscience  publique,  prévenir  par 
de  sages  précautions  et  même  atteindre  par  de  justes  châtiments  des 
faits  qui  échappent  à l’application  des  lois  existantes,  mais  qui  bles- 
sent ouvertement  les  règles  de  la  morale.  En  prenant  cette  détermi- 
nation, il  y avait  un  écueil  à éviter.  Les  dispositions  ayant  pour  but 
de  déjouer  et  de  punir  les  combinaisons  déloyales  doivent  réserver 
à l’industrie,  au  commerce,  aux  inventions  utiles,  la  liberté  qui  leur 
est  necessaire.  Le  projet  de  loi  concilie  dans  une  juste  mesure  la 
répression  qui  doit  atteindre  les  actes  coupables  et  rindépcndancc 
qu’il  faut  laisser  aux  volontés  privées  dans  la  formation  des  contrats. 
Les  stipulations  et  les  ruses  dont  on  fait  usage  pour  attirer  l’argent 
dans  les  sociétés  en  commandite  sont  variées  ; mais,  bien  examinées, 
elles  rentrent  dans  un  cercle  assez  étroit  et  se  réduisent  à quelques 
procédés  qui,  différant  par  les  détails, sont  au  fond  et  en  réalité  les 
memes.  Îj  exagération  de  la  valeur  des  apports  en  nature,  la  distri- 
bution des  actions  d’après  cette  appréciation;  la  forme  au  porteur, 
qui  donne  une  si  dangereuse  facilité  pour  se  défaire  d’actions  mal 
.acquises,  et  sans  qu’on  puisse  suivre  leurs  traces  dans  les  mains  qui 
se  les  transmettent;  la  valeur  nominale,  rendue  à peu  près  illusoire 
par  la  faculté  de  faire  des  versements  minimes  au  moment  de  l’émis- 
sion; la  composition  des  conseils  de  .surveillance,  dans  lesquels  on 
entre  soit  par  faiblesse,  soit  par  calcul,  souvent  avec  de  mauvais 
desseins , presque  toujours  dans  la  pensée  qu’aucune  responsabilité 
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dispositions  "-,  d’abord  des  modifications  à la  loi  de  1856 
de  nature  a tempérer  certaines  rigueurs  sans  énerver  son 
action;  ensuite  une  organisation  nouvelle  des  sociétés  ano- 
nymes qui  écarte  de  leur  création  l’intervention  du  gou- 
vernement et  la  remplace  par  un  système  propre  à concilier 
la  liberté  des  conventions  avec  la  protection  due  aux  tiers; 
enfin  une  série  de  dispositions  destinées  à favoriser  le  mou- 
vement qui  s’est  produit , depuis  un  certain  nombre  d’an- 
nées, au  sein  des  population^  ouvrières,  et  qui,  sous  le 
nom  de  sociétés  de  coopération,  tend  à réconcilier,  en  les 
unissant  sous  la  même  bannière,  deux  forces  inséparables, 
le  capital  et  le  travail.  Tel  est , avec  deux  articles  relatifs 
aux  tontines  et  aux  sociétés  d’assurance,  le  vaste  champ 
ouvert  aux  travaux  de  votre  commission.  Une  autre  pensée 
s’est  produite,  unanimement  aussi,  au  sein  de  la  commission 
et  qu’elle  n’a  pu  réaliser  qu’en  partie  : il  est  désirable , au 
point  de  vue  pratique,  de  rencontrer  dans  une  loi,  ou  dans 
une  série  unique  de  dispositions,  les  principes  régulateurs 
d’un  certain  ordre  d’intérêts  ou  de  conventions.  Là  oîi  ces 
dispositions  sont  éparses  dans  des  lois  d’origine  et  de  dates 


n’est  attachée  aux  fonctions  qu’on  accepte;  enfin  les  distributions  de 
dividendes  fictifs  pris  sur  le  capital  social,  tantôt  à l’insu  des  con- 
seils de  surveillance,  tantôt  de  connivence  avec  eux  : telles  sont  les 
manœuvres  le  plus  fréquemment  employées  pour  tromper  le  public. 
C’est  là  ce  qu’il  faut  défendre,  empêcher  ou  punir.  » 

« Art.  !«*■.  Les  sociétés  en  commandite  ne  peuvent  diviser  leur 
capital  en  actions  ou  coupons  d’actions  de  moins  de  cent  francs 
lorsque  ce  capital  n’excède  pas  deux  cent  mille  francs,  et  de  moins 
cinq  cents  francs  lorsqu’il  est  supérieur.  Elles  ne  peuvent  être 
définitivement  constituées  qu’après  la  souscription  de  la  tota- 
lité du  capital  social  et  le  versement  par  chaque  actionnaire 
du  quart  au  moins  du  montant  des  actions  par  lui  souscrites. 
Cette  souscription  et  ces  versements  sont  constatés  par  une 
déclaration  du  gérant  dans  un  acte  notarié.  A cet  te  déclaration 
sont  annexés  la  liste  des  souscripteurs,  Vétal  des  versements 
faits  par  eux  et  Vacie  de  société.  » 

= De  moins  de  cent  francs.  Cette  disposition  a pour  objet  de  faire 
cesser  la  faculté  que  l’art.  38  C.  coinm.  laissait  de  diviser  en  actions 
le  capital  d’une  société  eu  commandite,  sans  fixer  une  limite  au- 
dessous  de  laquelle  ces  fractions  ne  pourraient  descendre.  « On  a 
pu  remarquer,  dit  l’exposé  de.s  motifs,  que  dans  beaucoup  de  statuts 
le  capital  social  est  divisé  en  fractions  d'une  très-faible  valeur.  Il  y 


APPENDICE  AU  TIT.  III.  DES  SOCIÉTÉS.  * 117 

différentes,  elles  offrent  aux  recherches  une  ^fficulté  rela- 
tive et  une  perte  de  temps  fâcheuse  toujours.  Et  puis  quand 
une  loi,  modifiée  dans  un  grand  nombre  de  ses  articles, 
subsiste  encore  dans  ses  dispositions  maintenues,  il  est  pos- 
sible, malgré  la  prévoyance  du  législateur,  qu’un  certain 
antagonisme  existe  entre  le  monument  nouveau  et  ce  qui 
reste  du  monument  ancien.  Le  seul  moyen  d’éviter  cela , 
c’est  de  reprendre  les  dispositions  maintenues,  de  les  fon- 
dre dans  la  loi  nouvelle , et  de  faire  ainsi  un  ensemble  dont 
toutes  les  parties  se  lient  et  s’enchaînent  sans  disparate  et 
sans  contradiction.  Or,  le  projet  du  gouvernement  offrait 
doublement  cet  inconvénient  grave , car  s’il  abrogeait  pu- 
rement et  simplement  la  loi  du  23  mai  18G3  sur  les  sociétés 
à responsabilité  limitée,  il  laissait  subsister  quelques  arti- 
cles de  la  loi  du  17  juillet  1856  sur  les  sociétés  en  com- 
mandite par  actions  et  un  certain  nombre  de  dispositions 
du  Code  de  commerce  sur  les  sociétés  anonymes.  Nous 
aurions  voulu  fondre  dans  la  loi  nouvelle  ces  dispositions 
éparses,  y rattacher  même  celles  qui  réglementent  la  société 
en  nom  collectif,  la  société  en  commandite  ordinaire  et 


a des  actions  de  50  francs,  de  20  francs,  de  5 francs.  On  comprend 
quelle  classe  de  personnes  on  veut  exploiter  et  à quelle  espèce  de 
capitaux  on  fait  appel  lorsqu’on  émet  de  pareilles  valeurs.  Les  actions 
réduites  à de  si  misérables  prbportions  sont  destinées  à ceux  qui,  par 
leur  condition  sociale,  sont  le  moins  capables  d’apprécier  les  chances 
auxquelles  ils  s’exposent;  évidemment  elles  sont  faites  pour  s’intro- 
duire dans  les  plus  petites  bourses,  celles  précisément  pour  lesquelles 
les  pertes  sont  plus  cruelles  ; elles  sont  préparées  pour  s’emparer 
des  modestes  économies  qui,  au  lieu  de  se  hasarder  dans  les  périls 
de  la  spéculation,  doivent  aller  s’accumuler  dans  les  caisses  d’épar- 
gne. C’est  surtout  pour  la  protection  de  ces  intérêts  que  la  loi  doit 
se  montrer  vigilante  et  sévère  (1)«  . Lorsque  le  capital  n’excède  pas 
200,000  francs,  ce  sont  non-seulement  les  actions  qui  ne  peuvent  être 

(1)  11  existe  en  ce  moment , a-t*on  dit  dans  la  discussion , une  masse  de 
sociétés  fondées  au  capital  de  30  ou  40  millions  , et  dont  les  actions  sont 
de  16,  de  6,  ou  même  de  1 franc.  On  négocie  toutes  ces  actions  à la  Bourse 
par  douzaines,  par  grosses  ou  par  centaines,  dans  un  petit  coin  qu’on 
appelle  le  coin  des  éventualités.  11  y a là  de  véritables  tempêtes  lorsqu’il 
survient  une  hausse  ou  une  baisse  de  10  centimes.  Pour  donner  une  idée 
de  ce  que  peuvent  être  de  semblables  affaires,  l’honorable  membre  cite  le 
titre  d’un  prospectus  récemment  distribué  par  un  homme  qui  s’appelle 
Christophe  Colomb,  et  qui  forme  une  société  au  capital  de  50  millions  pour 
marier  l’Afrique  avec  l’Amérique,  et  pour  fondre  les  races.  Le  projet  de  loi 
n’a  pas  voulu  que  ces  sortes  de  sociétés  passent  se  créer  avec  les  capitaux 
des  classes  laborieuses , avec  les  salaires  accumulés  et  placés  à la  caisse 
d’épargne. 

7. 
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même  la  participation , et  faire  ainsi  un  code  complet  des 
sociétés  commerciales.  Si  vaste  que  fût  Tentreprise,  la  com- 
mission n’eût  pas  reculé  devant  l’exécution , si  elle  n’avait 
rencontré  dans  le  projet  même  et  dans  la  volonté  du  gou- 
vernement une  limite  qu’il  lui  était  interdit  de  franchir. 
Maisparunetransactiondontla  chambre  s’applaudira  comme 
nous,  nous  avons  pu,  du  moins,  incorporer  dans  le  projet 
que  nous  vous  soumettons  les  articles  de  la  loi  du  1 7 mai  1856 
que  maintenait  le  projet  primitif,  et  ramener  à l’unité  les 
dispositions  relatives  à la  publicité.  Pour  être  imparfaite, 
cette  simplification  n’en  sera  pas  moins  une  modification 
utile  et  que  la  pratique  accueillera  avec  reconnaissance.  » 

TITRE  PREMIER. 

Des  sociétés  en  commandite  par  actions. 

= Ce  que  le  gouvernement  vous  propose,  a dit  le  rap- 
porteur de  la  loi  au  Corps  législatif,  ce  n’est  pas  de  ren- 
verser, mais  de  modifier  certaines  règles  posées  par  la  loi 
de  1856.  Les  considérations  sur  lesquelles  elle  est  fondée 


inférieures  à cent  francs,  mais  encore  les  coupons  factions.  Si,  par 
exemple,  les  actions  d’une  société  en  commandite  sont  de  trois  cents 
francs,  et  qa*on  veuille  diviser  ces  actions  en  fractions,  chaqpie  frac- 
tion ne  pourra  être  au-dessous  de  cent  francs;  en  d’autres  termes, 
l’action  pourra  se  diviser  en  trois  coupons  de  cent  francs  chacun; 
mais  elle  ne  pourrait  pas  se  diviser  en  quatre  coupons  de  soixante- 
quinze  francs  chacun.  La  présente  loi,  n’ayant  pour  objet  que  les 
sociétés  en  commandite,  ne  s’étend  pas  aux  sociétés  anonymes;  mais 
le  (jouverncment,  devant  autoriser  l’établissement  de  ces  dernières 
sociétés,  ne  permettra  jamais  sans  doute  le  fractionnement  du  capital 
social  en  actions  ou  coupons  d’actions  dépassant  la  limite  fixée,  dans 
l'intcrét  général,  parles  dispositions  de  la  loi  de  1856. 

La  souscription  de  la  totalité  du  capital  social  et  le  versement  par 
chaque  actionnaire  du  quart  au  moins,  La  valeur  nominale  des  actions  ■ 
était  rendue  à peu  près  illusoire  par  la  faculté  de  faire  des  verse- 
ments minimes  au  moment  de  l’émission.  « L’absence  des  règles  sur 
la  constitution  des  sociétés,  dit  le  rapport,  est  encore  une  source 
d’abus.  Le  fondateur  d’une  société  émet  ses  actions  et  appelle  le 
public.  Les  actionnaires  viennent,  mais  en  petit  nombre:  l’affaire 
n’en  est  pas  moins  constituée,  soit  dans  l’intérêt  seul  du  gérant,  soit 
qu’on  se  berce  d’espérances  et  d’illusions.  L’entreprise  prend  ainsi 
aux  yeux  du  public  une  apparence  trompeuse  de  vitalité;  on  marche, 
on  attend  vainement  les  capitaux  qui  ne  viennent  pas,  et  l’on  va,  de 
déception  en  déception,  jusqu’à  la  ruine  et  à la  faillite.  Le  remède 
radical,  ce  serait  le  versement  de  tout  le  capital  avant  la  constîtu- 
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n^ont  pas  cessé  d’être  vraies.  Si  les  abus  qu’elle  s’est  pro- 
posé de  réprimer  sont  devenus  moins  fréquents,  si  ceux 
qui  se  produisent  en  petit  nombre  n’ont  pas  la  gravité 
scandaleuse  de  ceux  qui  de  1836  à 1856  affligèrent  la  morale, 
en  même  temps  qu’ils  portaient  au  crédit  public  et  à la  for- 
tune privée  les  plus. douloureuses  atteintes,  il  est  permis 
de  croire  avec  l’exposé  des  motifs  que  ce  progrès  heureux 
tient  en  grande  partie  à la  sévérité  même  des  règles  qui  de 
la  loi  du  17  juillet  1856  ont  passé  pour  la  plupart  dans 
celle  du  23  mai  1863  sur  les  sociétés  à responsabilité  limitée, 
tant  l’expérience,  loin  de  les  infirmer,  en  avait  démontré  la 
sagesse.  Sans  doute  sous  ce  régime  le  nombre  des  sociétés 
a diminué;  mais  il  faudrait  savoir  quelles  affaires  sérieuses, 
loyales,  vraiment  utiles  ont  été,  par  les  inutiles  rigueurs 
de  la  loi,  privées  de  ce  puissant  levier  de  la  commandite 
par  actions.  Si  elles  ont  découragé  la  fraude  ou  même  seu- 
lement l’esprit  d’aventure,  loin  de  s’en  plaindre,  il  faut  y 
applaudir  et  persévérer  dans  cette  voie,  en  tenant  compte 
toutefois  des  enseignements  de  l’expérience  pour  désarmer 
la  loi  de  ce  qui , dans  ses  prescriptions , a pu  alarmer  sans 


tion  de  la  société;  mais,  d’un  cêté,  on  rendrait  la  formation  des 
sociétés  trop  difficile,  et,  d’autre  part,  ce  payement  anticipé  serait 
une  perte  réelle  pour  la  circulation  et  la  production,  et  aurait  pour 
conséquence  d’accumuler  dans  la  caisse  d’une  compagnie  des  fonds 
dont  elle  n’aurait  pas  toujours  un  emploi  immédiat.  Le  versement 
d’une  portion  du  capital  n’a  aucun  de  ces  inconvénients,  et  il  est, 
dans  une  certaine  mesure,  une  garantie  pour  les  souscripteurs  et 
pour  le  public.  Le  projet  dispose  que  cette  fraction,  qui  devra  être 
préalâl3lement  réalisée,  sera  du  quart  au  moins  de  la  partie  du 
capital  social  qui  consiste  en  numéraire.  Nous  avons  proposé,  et  le 
conseil  d’Etat  a adopté,  que  cette  réalisation  doit  avoir  lieu  par  le  ver- 
sement du  quart  sur  le  montant  de  chaque  action.  Le  payement  de  la 
totalité  du  capital  social  avant  la  constitution  de  la  société  offrirait 
. des  dangers,  mais  la  souscription  intégrale  de  ce  capital  n’en  présente 
aucun,  et  c’est  vraiment  un  des  signes  auxquels  on  reconnaît  qu’une 
société  est  sérieuse  eC^qu’clle  ne  deviendra  pas  une  déception  |iour 
les  tiers  et  pour  les  souscripteurs.  On  l’exige  toujours  quand  il  s agit 
d’une  société  anonyme.  — Qaettlon.  Bien  gu  il  n'y  ait  pas  encore  eu 
iouscription  de  la  totalité  du  capital  social ^ et  gue  le  versement  du 
guart  des  actions  naît  pas  été  effectué,  Cacte  de  société  doit-il  néan- 
moins être  publié  dans  les  délais  et  conformément  aux  prescriptions  de 
l'art.  42  C.  comm.?  La  cour  d’Agen  a jugé  l’affirmative  par  le  motif 
que  « la  loi  du  17  juillet  1856  n’a  en  rien  abrogé  ni  modifié  l’art.  42 
G.  com.,  qui  exige  impérieusement  et  d’une  manière  absolue  la  publi- 
cation de  l’extrait  de  tous  actes  de  société  en  nom  collectif  ou  en 
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coustituer  une  protection  eiücace,  ou  de  sévérités  que  les 
progrès  de  Tesprit  public  ont  pu  rendre  inutiles.  » 

« Art.  Les  sociétés  en  commandite  ne  peuvent 
« diviser  leur  capital  en  actions  ou  coupons  d’actions 
» de  moins  de  100 /r.  lorsque  ce  capital  n’excède  pas 
» 200,000  fr.,  et  de  moins  de  500  fr.  lorsqu’il  est  su- 
î)  périeur.  — Elles  ne  [«euvent  être  définitivement  con- 
» stituées  qii  après  la  souscription  de  la  totalité  du  capital 
» social  et  le  versement , par  chaque  actionnaire,  du 
» quart  au  moins  du  montant  des  actions  par  lui  sous- 
» crites,  — Cette  souscription  et  ces  versements  sont 
» constatés  par  une  déclaration  du  gérant  dans  un  acte 
» notarié.  — A cette  déclaration  sont  annexés  la  liste 
» des  souscripteurs,  l’état  des  versements  effectués, 
» l’un  des  doubles  de  l’acte  de  société  s'il  est  sous  seing 
» privé,  et  une  expédition  s'il  est  notarié  et  s’il  a été 
» passé  devant  un  notaire  autre  que  celui  qui  a reçu 


commandite  dans  la  quinzaine  de  leur  date;  que,  ne  s*étant  pas  occu- 
pée de  la  publication  des  opérations  commerciales,  la  loi  de  185G 
s’en  est  nécessairement  référée  à l’art.  42;  que,  s’il  en  était  autre- 
ment, il  n’existerait  plus  aucun  délai  pour  publier  les  sociétés  en 
commandite,  etc.»  (Arrêt  du  lO.mars  1858.  Sirey,  58,  II,  335.) 

Par  une  déclaration  du  gérant  dans  un  acte  notarié.  Le  projet  de 
loi  prescrivaii  que  les  versements  et  la  souscription  du  capital  social 
fussent  constatés  par  acte  notarié.  I^a  commission  du  Corps  législatif 
a pensé  qu’il  suffisait,  pour  cette  constatation,  de  la  déclaration  du 
gérant  dans  un  acte  notarié. 

A cette  déclarafio/i  sont  annexés  la  liste  des  souscripteurs , Cétat  des 
versements  faits  par  eux  et  l'acte  de  société.  Cette  annexion  «st  à la 
fois  une  preuve  à l’appui  de  la  sincérité  de  la  déclaration  et  un 
document  important  en  cas  de  poursuite  des  premiers  souscripteurs 
pour  défaut  de  payement  des  actions.  En  parlant  de  Vacte  de  société, 
la  loi  n’exige  pas  qu’il  soit  passé  devant  notaires.  Nous  avons  pensé, 
dit  le  rapporteur  de  la  commission  du  Corps  législatif,  qu’il  conve- 
nait de  laisser  aux  fondateurs  de  sociétés  toute  liberté  de  rédiger  les 
statuts  sociaux,  soit  par  actes  privés,  soit  devant  notaires;  mais  que, 
dans  l’intérêt  des  actionnaires,  le  dépôt  de  Cacte  était  indispensable. 
— Qaestion,  Pourrait-on,  nonobstant  la  disposition  gui  veut  gue  la 
société  ne  soit  constituée  gu  après  la  souscription  de  la  totalité  du 
capital,  stipuler  daus  Vacte  de  société  gue  le  capital  social  pourra  être 
porté  plus  lard , par  l assemblée  générale  des  actionnaires  , si  les  con- 
venances  de  C entreprise  Le  demandent,  à une  somme  plus  élevée  au 


APPENDICE  AU  TIT.  III.  DES  SOCIETES.  (aRT.  2.)  121 

» la  déclaration. — L’acte  sous  seing  privé,  quel  que 
» soit  le  nombre  des  associés,  sera  fait  en  double  ori-r 
» ginal , dont  l’un  sera  annexé , comme  il  est  dit  au 
» paragraphe  qui  précède,  à la  déclaration  de  souscrip- 
» tion  du  capital  et  de  versement  du  quart , et  l’autre 
« restera  déposé  au  siège  social.  >» 

= De  moins  de  .100  /r.,  etc.  Reproduction  de  Tart.  !«' 
de  la  loi  de  1856.  {Voir  en  note.) 

Constituées  qu  après  la  souscription  de  la  totalité  du  ca- 
pital social.  Celle  disposition  est  i a reproduction  exacte  de 
rarticle  1®^  de  la  loi  de  1856  quant  aux  conditions  de  la 
constitution  de  la  société.  {Voir  nos  explications  sur  ce  point 
en  note.) 

Et  le  versement,  par  chaque  actionnaire,  du  quart  au  moins 
du  montant  des  actions  par  lui  souscrites.  Disposition  em- 
pruntée également  à l’arlicle  1®*"  de  la  loi  de  1856.  (Voir 
également  nos  explications  sur  cet  article  en  note.) 

S* il  est  sous  seing  privé . La  loi  de  1856  était  muette  sur 


moyen  dune  nouvelle  émission  d actions  dont  l* assemblée  fixera  le 
nombre  et  les  époques  de  payement?  L’affirmative  paraît  constante  : 
ce  n’est  pas  là  émettre  une  nouvelle  série  d’actions  du  capital  primi- 
tif après  la  constitution  de  la  société  par  la  première  série  souscrite, 
ce  qui  serait  contraire  au  texte  de  l’article  que  nous  expliquons; 
c’est  exécuter  une  des  clauses  de  l’acte  de  société  : les  actions  nou- 
velles seront  la  représentation  uon  du  capital  primitif,  mais  du  capi- 
tal nouveau;  et  l’abus  qu’a  voulu  prévenir  la  loi  de  1856  ne  peut  sc 
reproduire  dans  cette  circonstance.  Indépendamment  des  actions  du 
capital  social,  il  existe  des  actions  qui  représentent  le  capital  indus- 
triel, et  dont  la  valeur  est  fournie  par  l’apport  de  l’industrie  des 
travailleurs;  ces  actions  ne  sont  pas  assujetties  aux  dispositions  de 
notre  article.  En  {jcnéral,  ces  actions  restent  déposées  pendant  toute 
la  durée  de  la  société,  et  sont  comme  la  garantie  du  concours  des 
actionnaires  travailleurs.  Les  sociétés  en  commandite  par  actions 
dans  lesquelles  n’ont  pas  été  observées  les  prescriptions  de  l’article  1°» 
sont  frappées  de  nullité  par  l’article  6.  . 

« Art.  2.  Les  actions  des  sociétés  en  commandite  sont  nomi- 
natives jusqu’à  leur  entière  libération.  » 

Sont  nominatives.  Ainsi,  chaque  négociation  d’actions  non  en- 
tièrement libérées,  lorsque  cette  négociation  sera  .licite,  révélera  le 
nom  des  négociateurs.  Ou  ne  pourra  plus  trafiquer  en  secret  de  titres 
équivoques.  Le  rapport  au  Corps  législatif  fait  ressortir,  ainsi  les  mo- 
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la  constatation  de  la  société  par  acte  sous  seing  privé;  mais 
elle  ne  défendait  pas  non  plus  remploi  de  ce  mode  de 
constata  tion . La  loi  nouvelle  ne  laisse  plus  aucun  doute.  L’acte 
de  société  peut  être  fait  sous  seings  privés;  mais  le  législa- 
teur veille  à la  conservation  de  cet  acte , en  exigeant  l’an- 
nexion d’un  des  doubles  de  Vacte  de  société  à l’acte  notarié 
par  lequel  le  gérant  constate  la  souscription  et  les  verse- 
ments. 

Et  une  expédition^  s'il  est  notarié»  Mais  dans  ce  cas  l’ap- 
nexion  ne.  doit  avoir  lieu  qu’autant  que  l’acte  notarié 
constatant  la  société  aurait  été  passé  devant  un  notaire 
autre  que  celui  qui  a reçu  la  déclaration.  Celte  annexion , 
en  effet , est  inutile  lorsque  c’est  le  même  notaire  qui  a 

reçu  l’acte  de  société  et  la  déclaration. 

% 

« Abt.  2.  Les  actions  ou  coupons  d’actions  sont  né-- 
» gociables  après  le  versement  du  quart.  » 

= Sont  négociables  après  le  versement  du  quart»  L’art.  3 
de  la  loi  de  1856  ne  déclarait  les  actions  négociables 


tifs  qui  ont  dîctë  cetté  disposition  : « Actuellement  les  actions  peu- 
vent être  soit  nominatives,  soit  au  porteur,  au  gré  des  fondateurs. 
Cette  liberté  doit -elle  être  maintenue?  C’est  une  question  qui 
appelait  l’attention  du  législateur.  Personne,  en  effet,  n’ignore  tes 
abus  auxquels  a donné  lieu  le  droit  de  créer  des  actions.  C’est  l'émis- 
sion des  titres  qui  est  devenue  le  commerce  lui-même;  c’est  sur  ces 
titres,  c’est  sur  des  promesses  , sur  de  simples  éventualités , avant 
toute  opération  sociale,  que  s’établit  la  hausse  ou  la  baisse  ; puis  on 
se  retire  de  cette  société,  qu’on  n’a  fait  que  traverser,  pour  courir  à 
d’autres  spéculations...  On  avait  proposé  d’interdire  l’émission  des 
actions  au  porteur.  La  nécessité  d adopter  une  mesure  si  radicale  ne 
nous  a point  été  démontrée.  L’action  au  porteur  est  entrée  dans  les 
habitudes  commerciales,  et,  renfermée  dans  de  justes  bornes,  c’est 
une  heureuse  conception  du  crédit.  Nous  préférons  la  combinaison 
présentée  par  le  projet  de  loi  dans  l’article  second.  Cet  article  dis- 
pose que  les  actions  des  sociétés  en  commandite  sont  nominatives 
jusqu’à  leur  entière  libération.  La  loi  se  proposant  de  diminuer 
l’agiotage  et  de  constituer  des  sociétés  sérieuses , cette  disposition 
rentre  dans  son  esprit.  C’est  surtout  à l’origine  des  sociétés  qu’il  faut 
saisir  l’agiotage,  car  c’est  alors  que  le  charlatanisme  agit  avec  suc- 
cès, On  est  encore  dans  l’inconnu,  dans  la  période  des  illusions  et 
des  entraînements;  plus  tard  le  capital  sera  versé,  l’entreprise  aura 
marché,  on  saura  ce  qu’elle  produit.  Or,  l’obligation  d’être  en  nom 
jusqu’au  versement  de  tout  le  capital  tend  évidemment  à éloigner 
des  sociétés  tous  ces  actionnaires  nomades  qui , n’y  apparaissant  que 
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(ju^après  le  versement  des  deux  cinquièmes.  ( Voir  nos  ob- 
servations sous  cet  art.  3 de  la  loi  de  1856.) 

« Abt.  3.  Il  peut  être  stipulé,  mais  seulement  par 
» les  statuts  constitutifs  de  la  société,  que  les  actions 
» ou  coupons  d’actions  pourront,  après  avoir  été  libérés 
» de  moitié  f être  convertis  en  actions  au  porteur  par 
délibération  de  l’assemblée  générale*  ~ Soit  que  les 
» actions  restent  nominatives  après  cette  délibération, 
» soit  qu’elles  aient  été  converties  en  actions  au  por- 
» teur,  les  souscripteurs  primitifs  qui  ont  aliéné  leurs 
» actions  et  ceux  auxquels  ils  les  ont  cédées  avant  le 
versement  de  moitié  restent  tenus  au  payement  du 
» montant  de  leurs  actions  pendant  un  délai  de  deux 
» ans , à partir  de  la  délibération  de  l’assemblée  gé- 
» nérale.  » 

* ■=.  Après  avoir  été  libérés  de  moitié-  Voici  quel  nous  paraît 


ponr  joner  snr  les  titres,  n’apportent  aussi  à la  société  qu’un  capital 
Mctice  et  une  ombre  de  •vitalité,  • — ÇuetUon.  Les  actionnaires  qui 
auraient  libéré  leurs  actions  pourraient-ils  exiger  quelles  fussent 
converties  en  titres  au  porteur,  bien  que  les  autres  actions  ne  fussent 
pas  toutes  libérées?  La  négative  résulte  du  texte  même  de  l’article, 
ainsi  que  des  expressions  du  rapport,  qui  parle  de  la  conversion  dej 
actions  après  le  versement  de  tout  le  capital. 

« Art.  3.  Les  souscripteurs  d’actions  dans  les  sociétés  en 
commandite  sont,  nonobstant  toute  stipulation  contraire,  m- 
ponsables  du  payement  du  montant  total  des  actions  par  eux 
souscrites.  Les  actions  ou  coupons  d’actions  ne  sont  négociables 
qîf  après  le  versement  des  deux  cinquièmes.  » 

Responsables  du  payement  du  montant  total.  Sans  doute  cette 
responsabilité  est  la  conséquence  des  principes  généraux  en  matière 
d’obligations  conventionnelles;  mais  elle  a été  contestée.^  11  était 
utile  de  l’établir  en  termes  formels;  il  était  surtout  nécessaire  de  la 
placer  au-dessus  des  stipulations  particulières,  au  moins  dans  une 
certaine  mesure.  « Cette  disposition  a pour  elle  le  droit,  a dit  le 
rapporteur;  elle  offre,  il  est  vrai,  des  inconvénients;  mais  elle  a ce 
grand  avantage,  celui  qui  nous  touche  surtout,  c’est  qu’elle  attache 
aux  sociétés  des  commanditaires  sérieux,  vraiment  intéressés  à leurs 
destinées.  » 

Ne  sont  négociables  qu  après  le  versement  des  deux  cinquièmes. 
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être  le  sens  dcs  disposiüonsqui  forment  Tart.  3 ; dispositions 
adoptées  après  le  rejet  de  nombreux  amendements.  On  vou- ; 
lait  d’abord  que  chaque  souscripteur  ne  fût  responsable  que 
du  quart,  versement  nécessaire  pour  que  l’action  soit  négo- 
ciable, aux  termes  de  l’art.  2.  On  a trouvé  ensuite  que  c’était 
peu,  et  on  a voulu  que  la  responsabilité  fût  toujours  au 
moins  de  la  moitié.  Cette  responsabilité  de  la  moitié  s’étend, 
d’après  la  seconde  disposition  de  notre  article,  à ceux  aux 
quels  les  actions  ont  été  cédées  avant  le  versement  de  moitié, 
c’est-à-dire  aux  cessionnaires  auxquels  les  actions  ont  été 
transmises  entre  le  versement  du  quart  et  le  second  appel 
de  fonds.  Cette  responsabilité  de  moitié  existe  perpétuelle- 
ment et  nonobstant  toute  cause  contraire.  Bien  plus,  s’il 
n’y  a point  de  décision  de  V assemblée  générale,  chaque  sous- 
cripteur demeure,  en  principe,  responsable  du  versement 
de  la  totalité  de  l’action,  et,  en  conséquence,  les  actions  de- 
meurent nominatives.  Pour  déroger  à cette  règle,  il  faut 
1®  une  clause  des  statuts  constitutifs;  2*^  une  délibération 
de  l’assemblée  générale  des  actionnaires,  en  outre  de  cetl^ 
clause.  Quel  est  le  but  de  cette  délibération  ? C’est  ici  que 


« La  loi,  dit  le  rapport,  n'atteindrait  pas  son  but  si  elle  laissait  une 
liberté  complète  pour  la  négociation  des  litres.  Reproduisant  des 
dispositions  analogues  qui  sont  écrites  dans  les  lois  du  15  juillet  1845 
et  du  10  juin  1853,  relativement  aux  actions  des  chemins  de  fer,  le 
projet  veut  que  les  actions  des  commandites  ne  soient  négociables 
qu’après  le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes.  Votre  com- 
mission ne  pouvait  que  donner  son  assentiment  à cette  disposition. 
Elle  entend,  comme  l’exposé  des  motifs,  que  la  loi  ne  frappe  pas 
ces  actions  d’une  indisponibilité  absolue.  Elles  peuvent  être  cédées 
par  tous  les  modes  qu’autorise  le  droit  civil;  ce  que  la  loi  interdit, 
c’est  la  négociation , c’est  la  transmission  par  la  voie  commerciale.  » 

' — Çuestion.  FautM,  pour  que  la  .négociation 'Soit  permise,  quily 
ait  versement , des  deux  cinquièmes  du  montant  de  toutes  les  actions  , 
ou  sufjil~il  qiîil  y ait  eu  versement  des  deux  cinquièmes  des  actions 
que  le  souscripteur  veut  transmettre?  Cette  question,  qui  a une  grande 
analogie  avec  celle  relative  la  conversion  des  actions  nominatives 
en  actions  au  porteur  que  nous  examinons  sous  l’article  précédent, 
doit  se  résoudre  par  le  meme  principe  : du  texte  de  l’article  et  de 
son  esprit,  il  résulte  que  le  législateur  a entendu  parler  du  verse- 
ment des  deux  cinquièmes  de  toutes  les  actions. 

« Art.  4.  Lorsqu’un  associé  fait  dans  une  société  en  com- 
mandite par  actions  un  apport  qui  ne  consiste  pas  en  numéra  ire, 
ou  stipule  à son  profit  des  avantages  particuliers,  l’assemblée 
générale  des  actionnaires  en  fait  vériüer  et  apprécier  la  valeur. 
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Farticle  nous  semble  manquer  de  clarté.  Il  a Tair  d^ndi- 
quer  comme  le  but  principal  de  l’assemblée  la  conversion 
des  titres  en  actions  au  porteur,  qui  n’a  qu’un  intérêt  se- 
condaire ; tandis  que  le  but  principal  est  de  limiter  à moi- 
tié la  responsabilité  des  souscripteurs  primitifs  et  de  leurs 
cessionnaires.  Mais,  par  une  complication  nouvelle,  cette 
libération  de  moitié  ne  peut  produire  son  effet  qu’au  bout 
de  deux  ans  après  la  délibération.  On  a craint  que  les  sous- 
cripteurs d’une  société  qui  menacerait  ruine  ne  fassent  res- 
treindre par  les  actionnaires  leur  responsabilité  : danger 
peu  à craindre  lorsque  l’effet  de  la  libération  ne  doit  se 
produire  qu’au  bout  de  deux  ans. 

« Abt.  4.  Lorsqu’un  associé  fait  un  apport  qui  ne 
» consiste  pas  en  numéraire,  ou  stipule  à son  profit  des 
« avantages  particuliers,  la  première  assemblée  géné- 
» raie  fait  apprécier  la  valeur  de  l’apport  ou  la  cause 
» des  avantages  stipulés.  — La  société  n’est  définit! - 
» vement  constituée  qu^après  Vapprolation  de  V apport 


La  société  n’est  définitivement  constituée  qii’après  approbation 
dans  une  réunion  ultérieure  de  l’assemblée  générale.  Les  délibé- 
rations sont  prises  par  la  majorité  des  actionnaires  présents. 
Cette  majorité  doit  comprendre  le  quart  des  actionnaires  et  re- 
présenter le  quart  du  capital  social  en  numéraire.  Les  associés 
qui  ont  fait  l’apport  ou  stipulé  les  avantages  soumis  à l’apprécia- 
tion de  l’assemblée  n'ont  pas  voix  délibérative,  » 


=r  Un  apport  qui  ne  consiste  pas  en  numéraire.  Les  actionnaires 
étaient  souvent  trompés  sur  la  valeur  des  apports  et  sur  les  avan- 
tages que  se  réservaient  certains  fondateurs  de  sociétés.  Quelle  en 
était  la  cause?  C’est  que  généralement  les  actionnaires  souscrivent 
plutôt  sur  la  foi  d’un  prospectus  qu’aprcs  examen  et  sur  le  vu  des 
statuts.  Or,  souvent  le  prospectus,  qui  exagère  la  valeur  de  l’apport 
social,  dissimule  au  contraire  celle  des  avantages.  Le  contrat  se 
forme  ainsi  sans  réflexion  et  sans  contradiction.  C’est  pour  remédier 
à ces  graves  inconvénients  que  la  commission  du  Corps  législatif  a 
fait  adopter  par  le  conseil  d’Etat  un  amendement  qui  veut  que  l’as- 
semblée générale  des  actionnaires  fasse  vérifier  et  apprécier  la  valeur 
des  apports  qui  ne  consisteront  pas  en  numéraire,  ainsi  que  la  valeur 
des  avantages  que  se  réservent  les  fondateurs  : cet  amendement  est 
devenu  la  principale  disposition  de  l’article  4.  — Question.  Si,  mal- 
gré les  précautions  que  prend  ici  la  loi  dans  C intérêt  des  actionnaires, 
ceux-ci  étaient  lésés,  auraient-ils  encore  un  recours  contre  [associé 
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» OU  des  avantages  y donnée  par  une  autre  assemblée 
w générale , après  une  nouvelle  convocation.  — La  se- 
w conde  assemblée  générale  ne  pourra  statuer  sur  Tap- 
» probation  de  rapport  ou  des  avantages  qu’après  un 
« rapport  qui  sera  imprimé  et  tenu  à la  disposition  des 
5^  actionnaires  cinq  jours  au  moins  avant  la  réunion  de 
» cette  assemblée.  — Les  délibérations  sont  prises  par 
» la  majorité  des  actionnaires  présents.  Cette  majorité 
» doit  comprendre  le  quart  des  actionnaires  et  repré- 
» senter  le  quart  du  capital  social  en  numéraire.  — Les 
» associés  qui  ont  fait  l’apport  ou.  stipulé  des  avantages 
» particuliers  soumis  à l’appréciation  de  l’assemblée 
« n’ont  pas  voix  délibérative.  — A défaut  d’approba- 
» tion,  la  société  reste  sans  effet  à l’égard  de  toutes  les 
» parties.  — L’approbation  ne  fait  pas  obstacle  à l’exer- 
»>  cice  ultérieur  de  l’action  qui  peut  être  intentée  pour 
>>  cause  de  dol  ou  de  fraude.  — Les  dispositions  du  présent 
» article  relatives  à la  vérification  de  l’apport  qui  ne 


auteur  de -la  lésion?  Oui,  ils  auraient  une  action  en  rescision  pour 
cause  de  fraude  et  de  dol.  (Art.  1116  C.  Nap.) 

N*ont  pas  voix  délibérative,  mais  ils  peuvent  évidemment  assister 
à la  réunion. 

« Art.  5.  Un  conseil  de  surveillance , composé  de  cinq  action- 
naires  au  moins,  est  établi  dans  chaque  société  en  commandite 
par  actions.  Ce  conseil  est  nommé /?ar  V assemblée  générale  des 
actionnaires  immédiatement  après  la  constitution  définitive  de 
la  société  et  avant  toute  opération  sociale.  11  est  soumis  à la 
réélection  tous  les  cinq  ans  an  moins  : toutefois  le  premier  con- 
seil n*est  nommé  que  pour  une  année.  »» 

rrDe  cinq  actionnaires  au  moins.  «Le  gérant,  dans  la  comman- 
dite, ..dît  le  rapport,  est  la  personnification  de  la  société.  C’est  en 
son  nom  que  se  fait  tout  le  négoce,  et  c’est  aussi  lui  seul  qui  est  res- 
ponsable. Cachés  sous  le  voile  de  l’anonyme,  les  simples  comman- 
ditaires forment  une  association  de  capitaux;  le  gérant  donne  le 
mouvement  à ces  fonds;  il  les  fait  fructifier  par  son  intelligence, 
par  son  activité;  et  sa  responsabilité  vient  fortifier  la  confiance  qui 
repose  déjà  sur  la  richesse  de  la  société.  L’omnipotence  du  gerant, 
quand  il  est  inhabile  on  infidèle,  peut  entraîner  la  perte  de  la 
société.  La  loi  désarme-t-elle  les  associés?  Devront-ils  assister,  im- 
puissants, à la  ruine  de  l’entreprise,  sans  pouvoir  prendre  les  me- 
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» consiste  pas  en  numéraire  ne  sont  pas  applicables 
M au  cas  bù  la  société  à laquelle  est  fait  ledit  apport 
» est  formée  entre  ceux  seulement  qui  en  étaient  pro- 
» priétaires  par  indivis,  » 

= Un  apport  qui  ne  consiste  pas  en  numéraire.  Cette  dis- 
position et  les^  dispositions  suivantes  sont  empruntées  à 
Part.  4 de  Pancienne  loi  et  à Part.  6 de  la  loi  de  1863  sur 
les  sociétés  à responsabilité  limitée.  {Voir  sous  ces  articles 
les  motifs  de  ces  précautions  qu’édicte  le  législateur  pour 
l’appréciation  de  la  valeur  de  l’apport  ou  des  avantages 
stipulés.) 

Qu* après  V approbation  de  V apport  ou  des  avantages,  « Ces 
sages  précautions,  a dit  le  rapporteur  du  projet  de  loi  au 
Corps  législatif,  réalisent,  pour  le  cas  auquel, elles  s’appli- 
quent, un  véritable  progrès;  elles  font  de  la  souscription 
des  actions  une  adhésion  purement  conditionnelle  aux  sta- 
tuts, et  placent  dans  la  double  assemblée  prescrite  pour 
l’appréciation  des  apports  et  des  avantages  le  consentement 


sures  que  réclame  le  salut  commun?  La  raison  dît  assez  qu'ils  ont  le 
droit  d’exercer  sur  la  gestion  une  surveillance  pro6table  à l’intérêt 
social  et  à l’intérét  des  créanciers.  De  là  l'habitude  de  créer  dans  les 
sociétés  des  commissions  généralement  connues  sous  le  nom  de  con- 
seils de  surveillance.  C’est  le  contrôle  à côté  de  l’action;  voilà  du 
moins  ce  qui  devrait  être,  mais  ce  qui  est  quelquefois  une  déception. 
Le  conseil  de  surveillance  n’était  en  effet  trop  souvent  qu’une  déco^ 
ration  pour  la  société,  une  invitation  à souscrire,  un  appel  à la  con- 
hance.  Le  gérant  avait  grand  soin  d’en  choisir  les  membres  dans  le 
contrat  même  de  la  société.  L’entreprise  se  fondait,  et  l’actionnaire 
crédule,  que  certains  noms  avaient  séduit,  voyait  plus  tard,  dans 
ses  mandataires  imposés , rarement  des  hommes  pénétrés  du  senti- 
ment de  leur  mission , quelquefois  des  complaisants,  le  plus  souvent 
des  surveillants  sans  vigilance  ou  ne  se  permettant  qu’avec  crainte  le 
plus  légitime  contrôle.  Toute  carrière  restait  ainsi  ouverte  aux  erreurs, 
aux  fautes  des  gérants;  et  ce  qui  devait  être  une  garantie  et.de  la 
bonne  gestion  et  de  la  conservation  des  capitaux  de  la  société  ten- 
dait de  jour  en  jour  à devenir  une  institution  vaine.  » La  disposition 
que  nous  expliquons  a pour  but  de  faire  disparaître  ces  abus;  elle 
veut  que  le  conseil  de  surveillance  soit  composé  d’actionnaires, 
parce  que  des  associés  ne  peuvent  raisonnablement  confier  la  défense 
de  leurs  intérêts  qu’à  ceux  avec  lesquels  ces  intérêts  sont  communs. 

Par  rassemblée  générale  des  actionnaires.  Cette  disposition  corrige 
l’abus  résultant  du  choix  arbitraire  des  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance par  les  fondateurs  de  la  société.  Ce  sont  les  actionnaires 
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vraiment  éclairé  et  définitif  des  actionnaires.  Pour  que  rien 
ne  vicie  ce  consentement  collectif,  les  associés  qui  ont  fait 
' rapport  ou  stipulé  les  avantages  sont  écartés  du  vote  appro- 
batif; et  enfin,  si  Papprobation  manque,  nul  lien  n’existe, 
pas  plus  dans  le  passé  que  dans  le  présent  et  dans  Tavenir. 
Souscripteurs  sans  condition,  les  actionnaires  n’ont  pas 
même  à se  préoccuper  des  frais  exposés  par  ceux  qui  sont 
venus  solliciter  un  concours  qui  s’est  refusé  à leurs  désirs.  » 

Cinq  jours  au  moins.  L’article  5 de  la  loi  du  23  mars  1863 
exigeait  également  la  vérification  par  une  autre  assemblée; 
mais  les  tribunaux  avaient  décidé  que  cette  vérification 
pouvait  avoir  lieu  da7is  la  même  journée  que  la  première 
assemblée.  La  loi  nouvelle  a pris  une  sage  précaution 
contre  ces  deux  assemblées  se  succédant  à un  intervalle  de 
temps  très-court  ; elle  laisse  plusieurs  jours , cinq  jours  au 
moins,  entre  les  deux  assemblées. 

Pour  cause  de  dol  ou  de  fraude,  « Malgré  cette  prudence 
de  la  loi,  lit-on  dans  le  rapport,  le  dol  et  la  fraude  peuvent 
réussir  à se  glisser  dans  le  contrat  ; le  projet,  de  même  que 
la  loi  du  23  mai  1863,  a cru  nécessaire  de  dire  que  l’appro- 


eux-mémes  qui  les  choisiront.  La  nomination  doit  suivre  immédiate- 
ment la  constitution  définitive  de  la  société, 'et  précéder  toute  opé- 
ration sociale.  On  doit  les  réélire  tous  les  cinq  ans  au  moins.  C^est 
pour  le  gérant  un  devoir  de  convoquer  rassemblée  générale  pour  la 
nomination  des  membres  du  conseil  de  surveillance;  car  s’il  com- 
mençait les  opérations  sociales  avant  l’entrée  en  fonctions  du  conseil, 
il  serait  puni  des  peines  que  prononce  l’article  11  ; à défaut  par  le 
gerant  de  faire  cette  convocation,  le  droit  de  la  provoquer  appartien- 
drait aux  actionnaires. 

Toutefois  le  premier  conseil  nest  nommé  que  pour  une  année.  On  ne 
se  connaît  pas  encore  quand  la  première  assemblée  se  réunit  : c’est 
un  peu  au  nasard  qu’on  procède  à l’élection , et  le  gérant  a trop  de 
facilité  pour  présenter  ses  candidats.  Plus  tard,  l’entreprise  a mar- 
ché, on  a pu  apprécier.  — Çaesilon.  Les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance peuvent-ils  être  destitués  et  remplacés  par  délibération  de 
Rassemblée  générale  prise  à la  majorité?  Sans  nul  doute  : c’est  un 
mandat  qui  leur  a été  donné,  elle  mandat,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 2004  G.  Nap.,  peut  être  révoqué  en  observant  les  formalités 
suivies  pour  le  conférer.  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne 

Seuvent  se  faire  représenter  par  d’autres  actionnaires.  C’est  à raison 
e certaines  qualités  et  d’une  certaine  aptitude  qu’ils  ont  été  choisis. 
Leurs  fonctions  sont  dès  lors  personnelles.  ^ 

« Art.  6.  Est  nulle  et  de  nul  effet  à V égard  des  intéressés 
toute  société  en  commandite  par  actions  constituée  contrairemeat 
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bation,  dans  ce  cas,  ne  ferait  pas  obstacle  à l'exercice  ulté- 
rieur de  l’action  en  dommages-intérêts.  Les  principes  du 
droit  commun  suffisaient  pour  sauvegarder  les  droits  des 
actionnaires,  car  la  fraude  fait  exception  à toutes  les  règles, 
et  une  approbation  ne  peut  la  couvrir  qu’autant  qu’elle  a 
lieu  en  connaissance  de  cause  ; mais  la  disposition  du  pro- 
jet prévient  toute  équivoque,  et  votre  commission  a cru 
convenable  de  la  maintenir.  » 

Entre  cerix  seulement  qui  en  étaient  propriétaires 
indivis.  Cette  exception , introduite  dans  la  loi  par  la  com- 
mission du  Corps  législatif,  est  basée  sur  la  difficulté  qu’il 
y a dans  ce  cas  de  constituer  les  assemblées  chargées  de 
faire  vérifier  et  d’approuver  ensuite  les  apports  et  la  cause 
des  avantages  stipulés , « puisque  les  associés  qui  font  les 
apports  ou  stipulent  les  avantages  sont  écartés  de  ces  assem- 
blées oii,  à juste  titre,  on  leur  refuse  voix  délibérative. 
C’est  placer  ceux  auxquels  leur  intérêt  légitime  conseille  la 
société  eu  commandite  par  actions  entre  l’impuissance  et 
une  simulation  toujours  regrettable,  même  quand  elle  ne 
poursuit  pas  un  but  mauvais  ». 


à Punedes  prescriptions  énoncées  dans  les  articles  qui  précèdent. 
Cette  nullité  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  par  les  associés.  » 

rr:  JEst  nulle  et  de  nul  effet.  Cette  nullité,  dont  notre  article  frappe 
les  sociétés  dans  lesquelles  les  règles  prescrites  par  les  articles  qui 
précèdent  n’ont  pas  été  suivies,  est  la  meilleure  sanction  de  l’obser- 
vation de  ces  règles.  Ainsi  est  nulle  et  de  nul  effet,  à l’égard  des 
intéressés,  toute  société  de  cette  espèce  d’après  les  statuts  de  laquelle 
la  valeur  des  actions  ou  coupons  d’actions  serait  inférieure  à celle 
qui  est  fixée  par  le  premier  alinéa  de  l’art.  toute  société  qui 
devrait  être  définitivement  constituée  avant  la  souscription  de  la  tota- 
lité du  capital  social  ou  le  versement  par  chaque  actionnaire  du  quart 
au  moins  des  actions  par  lui  souscrites  (alin.  2,  art.  ; ou  encore 
si  cette  souscription  ou  ces  versements  n’étaient  pas  constatés  de  la 
manière  et  en  la  forme  exigées  par  le  troisième  alinéa  du  même  arti- 
cle; ou  bien  si  on  n’avait  pas  annexé  à la  déclaration  notariée  du 
gérant  relative  à cette  souscription  ou  à ces  versements  les  pièces  et 
' l’acte  mentionnés  dans  le  dernier  alinéa.  11  y aurait  encore  nullité  si 
les  actions  ne  devaient  pas  être  nominatives  jusqu’à  leur  entière 
libération  (art.  2)  ; si  les  souscripteurs  n’étaient  pas  responsables  du 
montant  total  des  actions  par  eux  souscrites  (1®*'  alin.,  art.  3);  si  les 
actions  ou  coupons  d’actions  étaient  négociables  avant  le  versement 
des  deux  cinquièmes  (2«  alin.,  art.  3).  Il  en  serait  de  même  si  l’on 
ne  devait  pas  suivre  les  formes  édictées  par  l’art.  4 pour  la  vérifica- 
tion et  l’appréciation  de  la  valeur  des  apports  ou  des  avantages  par- 
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« Art.  5.  Un  conseil  de  surveillance,  composé  de 
» trois  actionnaires  au  moins,  est  établi  dans  chaque 
» société  en  commandite  par  actions.  — Ce  conseil  est 
« nommé  par  l’assemblée  générale  des  actionnaires, 
« immédiatement  après  la  constitution  définitive  de  la 
» société  et  avant  toute  opération  sociale.  — Il  est 
» soumis  à la  réélection  aux  époques  et  suivant  les  con» 
» ditions  déterminées  par  les  statuts,  — Toutefois,  le 
» premier  conseil  n’est  nommé  que  pour  une  année.  » 

= Composé  de  trois  actionnaires  au  moins.  L’article  5 de 
la  loi  de  1856  voulait  cinq  actionnaires  au  moins,  pour  rendre 
plus  facile  la  composition  de  ce  conseil  ; la  commission  du 
Corps  legislatif  a proposé  de  réduire  à trois  le  nombre 
minimum  de  ces  membres. 

Il  est  soumis  à la  réélection  aux  époques  et  suivant  les 
conditions  déterminées  par  les  statuts.  Le  projet  de  loi  por- 
tait, comme  rarticlc  S de  la  loi  de  1856,  que  le  conseil  de 
surveillance  serait  soumis  à la  réélection  tous  les  cinq  ans 


tîculiers,  ou  si  la  société  devait  être  constituée  avant  rapprobaiion 
donnée  par  l’assemblée  générale  (2®  alin.,  art.  4).  Enfin,  la  même 
nullité  pourrait  être  prononcée  pour  inobservation  de  la  disposition 
qui  prescrit  l’établissement  d’un  conseil  de  surveillance,  le  nombre 
et  la  qualité  des  membres  qui  doivent  composer  ce  conseil , le  mode 
et  le  moment  de  sa  constitution,  les  époques  périodiques  de  réélec* 
tion  (art.  5).  Dans  tous  ces  cas,  si  des  actions  avaient  été  émises, 
des  engagements  souscrits  , les  intéressés  auraient  le  droit  de  deman- 
der que  tout  ce  qui  aurait  été  fait  fût  considéré  comme  non  avenu. 

Qaestiotk.  La  loi  laisse-t-elle  aux  tribunaux  la  faculté  de  pronon^ 
cer  C annulation  de  la  société  selon  les  circonstances?  La  négative  n’est 
pas  douteuse.  La  loi  est  impérative  : est  nulle  et  de  nul  effet  à l’égard 
des  intéressés  toute  société.  11  suffit  qn’il  soit  établi  devant  le  tribunal 
qu’il,  y a eu  inobservation  de  l’une  des  formalités  prescrites  par  les 
articles  qui  précèdent  pour  que  la  nullité  doive  être  prononcée. 

A C égard  des  intéressés.  — Çwoition.  Par  gui  la  nullité  peuUelle' 
être  opposée?  Elle  peut  l’être  par  les  tiers  anx  associés;  mais  peut- 
elle  être  ojjposée  par  un  associé  à ses  coassociés?  Sans  nul  doute  : 

U le  mot  intéressé,  dit  l’exposé  des  motifs,  emprunté  à l’article  42  du- 
Code  de  commerce,  est  pris  dans  l’acception  que  lui  a donnée  la 
juHsjmidence;  » or  nous  citons  sous  ledit  article  42  plusieurs  arrêts 
de  la  cour  de  cassation  qui  jugent  qu’un  associé  peut  opposerai  son 
associé  la  nullité  résultant  de  l’inobservation  des  formalités  de  publi-f 
cité  des  actes  de  société. 

Aux  tiers  par  les  associés,  Geuz«ci  ne  peuvent  évidemment  puieer 
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au  moins  \ la  commission  a pensé  qu’il  ne  fallait  pas  trop 
fermer  la  voie  qui  permet  aux  actionnaires,  sans  débat  et 
sans  scandale,  de  remplacer  en  assemblée  générale  un  con* 
seil  de  surveillance  trop  facilement  accepté  de  la  main  des 
fondateurs. 

« Akt.  6»  Ce  prefnier  conseil  doit,  immédiatement 
» après  sa  nomination , vérifier  si  toutes  les  disposi- 
» tions  contenues  dans  les  articles  qui  précèdent  ont 
» été  observées.  « 

= Ce  premier  conseil  doit,  immédiatement.  Cette  disposi- 
tion ne  se  retrouve  pas  en  termes  si  précis  et  si  impératifs 
dans  l’ancienne  loi.  « Ce  qui  vaut  mieux  que  prononcer 
des  nullités , dit  le  rapport , c’est  de  les  prévenir.  Le  projet 
s’efforce  d’atteindre  ce  but , et  après  avoir  imposé  aux  gé- 
rants des  sociétés  des  devoirs  qui  trouveront  leur  sanction 
dans  les  dispositions  suivantes , il  place  ces  devoirs  sous  le 
contrôle  du  premier  conseil  de  surveillance  qu’il  associe 

dans  leurs  propres  contraventions  un  droit  contre  les  tiers.  — 
Questton.  Celle  nullité  peul~elle  élre  opposée  par  les  créanciers  per^ 
sonnets  de  Cun  des  associés  aux  créanciers  de  la  sociélé?  L’affirmative 
découle  de  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  qui,  en  faisant 
application  des  dispositions  de  l’article  42  du  Code  de  commerce, 
donne  aux  expressions  dont  se  sert  cette  disposition  le  sensqu’ÿ  aita- 
clie  la  loi  nouvelle  (arrêt  du  18  mars  1846).  — QuosHon.  La  nullité 
résultant  de  t inobservation  des  règles  prescrites  par  les  articles  1,  2, 
3,  4 et  5 de  la  loi  se  couvre-t-elle  par  des  actes  d'exécution?  Non, 
car  toutes  ces  règles  sont  d’ordre  public. 

U Art.  7.  Lorsque  la  société  est  annulée  aux  termes  de  l’ar- 
ticle précédent , les  membres  du  conseil  de  surveillance  peuvent 
être  déclarés  responsables,  solidairement  et  par  Corps,  avec  les 
gérants,  de  toutes  les  opérations  faites  postérieurement  à leur 
nomination.  La  même  responsabilité  solidaire  peut  être  pronon- 
cée contre  ceux  des  fondateurs  de  la  société  qui  ont  fait  un 
apport  en  nature,  ou  au  profit  desquels  ont  été  stipulés  des 
avantages  particuliers.  » 

Peuvent  être  déclarés  responsables , solidairement.  Il  n’y  a rien 
en  cela  que  d’éminemment  juste.  « Avant  d’accepter  les  fonctions 
qui  lui  sont  offertes,  dit  l’exposé  des  motifs,  chacun  des  membres  du 
conseil  peut  facilement  vérifier  si  le  taux  des  actions  est  conforme  à 
Tarticle  si  la  réalisation  du  quart  du  numéraire  promis  comme 
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aux  obligations  et  aux  responsabilités  des  gérants.  La  loi  de 
1866  se  bornait  à parler,  dans  son  article  7,  des  membres 
du  conseil  desurveillance,  ce  qui,  dans  les  termes  du  moins, 
impliquait  obligation  et  responsabilité  pour  tous  les  conseils 
qui  se  succédaient,  au  dernier  comme  au  premier  en  date. 
Or,  autant  il  est  rationnel  et  légitime  de  charger  le  pre- 
mier conseil,  sous  les  peines  déterminées  par  la  loi,  de  vc- 
riher  si  les  conditions  fondamentales  de  la  société  ont  été 
observées,  autant  il  semble  excessif  et  injuste  d’astreindre  à 
de  tels  devoirs  les  conseils  qui  viennent  après  lui,  car 
ceux-ci  doivent  supposer,  par  cela  même  que  la  société  vit 
et  fonctionne , que  les  conditions  de  sa  vie  légale  ont  été 
complètement  observées.  Le  projet  qui  vous  est  soumis,  en 
limitant  l’obligation  üm  premier  conseil,  dissipe  toute  obscu- 
rité et  place  la  responsabilité  là  oii  est  vraiment  la  faute.  » 

« Abt.  7.  Est  nulle  et  de  nul  effet  à l’égard  des  in- 
» téressés  toute  société  en  commandite  par  actions 
» constituée  contrairement  aux  prescriptions  des  arti- 


apport  à la  société  a été  constatée  par  un  acte  notarié;  si  les  actions 
sont  en  la  forme  prescrite  par  l’article  2;  si  aucune  des  clauses  des 
statuts  ne  s’écarte  des  règles  tracées  dans  les  articles  3 et  4,  7 et  8. 
Cette  vérification  mettra  à couvert  la  responsabilité  des  associés  qui 
se  seront  chargés  des  fonctions  du  conseil  de  surveillance.  Ils  ne 
pourront  donc  être  compromis  que  par  une  négligence  bien  extraor- 
dinaire, ou  par  la  volonté  de  s’engager  dans  une  association  con- 
traire à la  loi.  La  règle  est  la  même  pour  les  fondateurs.  » 

Contre  ceux  des  fondateurs  de  la  société  qui  ont  fait  un  apport  en 
nature,  etc.  Ce  sont  presque  toujours  les  associés  qui  trouvent  moyen 
de  se  procurer  des  bénéfices  au  détriment  des  autres.  — Çacstion, 
Les  tribunaux  sont-ils  obligés  de  déclarer  responsables  les  membres  du 
conseil  de  surveillance  ou  les  fondateurs  des  sociétés,  par  cela  seul 
quelles  sont  annulées  en  conformité  du  présent  article?  La  négative 
est  certaine  : la  loi  se  sert  des  mots  peuvent  être  déclarés.  Les  juges 
statueront  selon  les  circonstances;  ils  apprécieront  la  bonne  ou  la 
mauvaise  foi  et  la  gravité  de  la  faute  des  personnes  contre  lesquelles 
l’action  sera  intentée.  — Çoostion.  La  solidarité  que  prononce  la  loi 
empéclie-t-elle  les  membres  du  conseil  de  surveillance,  condamnés  à 
raison  des  fautes  commises  par  les  gérants,  d'exercer  un  recours  con- 
tre ces  derniers?  Evidemment  non.  La  responsabilité  solidaire  est 

frononcéc  en  faveur  des  tiers,  et  ne  saurait  affranchir  les  gérants  de 
obligation  de  réparer  le  préjudice  dont  ils  ont  été  la  cause. 

« Art.  8.  Les  membres  diu  conseil  de  surveillance  vérifient  les 
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» des  t'y  2,  3,  4 et  5 de  la  présente  loi*  — Cette  nul- 
» lité  ne  f eut  être  opposée  aux  tiers  par  les  associés.  » 

= Est  nulle  et  de  nul  effet.  Cette  disposition  est  la  repro- 
duction de  l’article  6 de  la  loi  de  1856.  (Voir  nos  observa- 
tions sur  cet  article.) 

Ne  peut  être  opposée  aux  tiers  par  les  associés.  « Cette 
nullité,  dit  le  rapporteur  au  Corps  législatif,  constitue  une 
faute  de  la  part  des  associés  eux-mêmes,  et  s’ils  peuvent 
l’invoquer  entre  eux , ils  ne  peuvent  l’opposer  aux  tiers. 
C’est  la  règle  ancienne  et  bien  connue  posée  par  le  Code 
de  commerce,  constamment  appliquée,  et  qui  par  cela  même 
n’a  pas  besoin  de  commentaire.  » 

« Abt.  8*  Lorque  la  société  est  annulée,  aux  termes 
» de  l’article  précédent,  les  membres  du  premier  conseil 
» de  surveillance  peuvent  être  déclarés  responsables,  avec 
» le  gérant,  du  dommage  résultant  pour  la  société  ou 
» pour  les  tiers  de  l’annulation  de  la  société.  — La 


livres,  la  caisse,  le  portefeuille  et  les  valeurs  de  la  société.  Ils 
font  chaque  année  un  rapport  à l’assemblée  générale  sur  les 
inventaires  et  sur  les  propositions  de  distribution  de  dividendes 
faites  par  le  gérant,  w 

= Vérifient  les  livres,  la  caisse,  etc.  Le  projet *de  loi  de  1856 
portait  : « Les  membres  du  conseil  de  surveillance  ont  le  droit  de 
vérifier.  » Le  Corps  législatif,  en  1856,  a fait  de  leur  droit  un  devoir. 
En  retraçant  les  droits  et  les  devoirs  les  plus  importants  des  conseils 
de  surveillance,  la  loi  de  1856  ne  fondait  rien  de  nouveau.  11  était 
essentiel  de  dire  que  les  conseils  de  siurveillance  doivent  s’assurer  de 
l’exactitude  et  de  la  fidélité  des  inventaires;  que  c*cst  pour  eux  une 
obligation  impérieuse  de  s’opposer  aux  distributions  de  dividendes 
fictifs,  c’est-à-dire  qui  ne  représentent  point  des  bénéfices  réels. 

Ils  font,  chaque  année,  un  rapport.  Le  projet  portait  dans  l’ar- 
ticle 8 : « Ils  surveillent  les  inventaires  et  s’opposent  à ce  qu’il  soit 
distribué  des  dividendes  fictifs;  » la  commission  a proposé  d’y  sub- 
stituer la  rédaction  suivante,  que  le  conseil  d’Etat  a adoptée  et  qui 
a passé  dans  la  loi  ; « Ils  font  chaque  année  un  rapport  à l’assem- 
blée générale  sur  les  inventaires  et  sur  les  propositions  de  dividendes 
faites  par  le  gérant.  » « Le  rôle  du  conseil  de  surveillance,  a dit  le 
rapporteur,  nous  a paru,  de  cette  manière,  plus  nettement  déter- 
miné. La  loi  n’entend  pas,  en  effet,  que  le  conseil  de  surveillance 
soit  partie  active  dans  la  confection  de  l’inventaire;  qu’il  en  puisse 
changer  les  bases,  qu’il  en  fasse  ce  qu’on  appelle  le  règlement.  C’est 
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» même  responsabilité  peut  être  prononcée  contre  ceux 
» des  associés  dont  les  apports  ou  les  avantages  n’au- 
» raient  pas  été  vérifiés  et  approuvés  conformément  à 
» l’article  ci-dessus.  » 

Les  membres  du  premier  conseil  de  surveillance  peuvent 
être  déclarés  responsables  avec  le  gérant.  Le  conseil  de  sur- 
veillance est  nommé,  il  entre  en  fonctions,  et  la  loi,  dans 
une  de  ses  dispositions,  lui  impose  l’obligation,  le  devoir  de 
vérifier  si  les  conditions  déterminées  par  les  art.  1,  2,  3,  4 
et  5 ont  été  ou  n’ont  point  été  accomplies.  La  société  ne 
peut  pas  commencer  à marcher  avant  que  cette  vérification 
et  cette  coiislatalion  aient  ^lé  faites  par  le  conseil  de  sur- 
veillance ; c’est  là  son  devoir.  Tout  devoir  implique  une 
responsabilité,  et  voilà  ce  qui  justifie  la  responsabilité  que 
la  loi  fait  peser,  par  son  art.  8,  le  cas  échéant,  sur  les  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance.  L’art.  7 de  la  loi  de  1856 
portait  : Les  membres  du  conseil  de  surveillance  peuvent  être 
déclarés  respotisables ; le  motif  donné  par  le  rapporteur 
sous  l’art.  6,  le  législateur  a limité  par  le  présent  article  la 


un  contrôle  qui  lui  appartient;  si  rinvemaire  ne  lui  paraît  pas  exact, 
‘ il  en  appelle  par  sou  rapport  à rassemblée  générale,  qui  juge.  » — 
La  cour  de  Poitiers  a décidé  qu’un  associé  commanditaire  peut  délé- 
guer à un  tiers  son  droit  d’examiner  les  écritures,  de  contrôler  les 
livres  de  la  société  et  de  suivre  la  trace  des  opérations;  spéciale- 
ment, il  peut  déléguer  ce  soin  à un  mandataire,  dans  le  but  défaire 
vérifier  1 exactitude  d’un  inventaire  dressé  par  le  gérant.  (Arrêt  du 
22  mars  1854.  Sir.,  55,  II,  532.)  Il  semble  que  ce  droit  de  déléga- 
tion appartient  également  aux  membres  du  conseil  de  surveillance, 
dont  la  loi  nouvelle  exige  la  création  dans  toute  société  encomman* 
dite  par  actions, 

K Art.  9.  Le  conseil  de  surveillance  peut  convoquer  Vasseni- 
hlée  générale.  Il  peut  aussi  provoquer  la  dissolution  de  la  société.  » 

= Peut  convoquer  Vassemblée  générale.  Les  termes  généraux  dans 
lesquels  la  loi  s exprime  ne  permettent  pas  de  penser  que  ce  droit 
pourrait  être  limité  par  quelque  clause  des  statuts  : ce  qu  il  faut  bien 
remarquer,  c’est  que  le  pouvoir  de  convoquer  l’assemblée  n’appar- 
tient qu’au  conseil  de  surveillance  et  non  à chacun  de  ses  membres. 
— Question.  Les  bases  fondamentales  (tun  contrat  de  société  peuvent- 
elles  être  modifiées  y soit  par  les  administrateurs , soit  par  lu  majorité 
des  actionnaires?  La  négative  paraît  incontestable.  En  principe,  la 
majorité  des  membres  d’une  société  ne  peut,  contre  le  gré  de  la 
minorité  % changer  l’objet  de  la  société  et  ses  bases  essentielles , et  la 
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responsabilité  aux  mexabre^&\ipremierconseil  de  surveillance 
avec  le  gérant.  « Cette  responsabilité  des  membres  du  pre- 
mier conseil  de  surveillance  et  du  gérant,  dit  le  rapport,  n*est 
pas  obligatoi  re,  si  l’on  peut  dire,  mais  simplement  facultative. 
Les  tribunaux , maîtres  de  l’appliquer  ou  non , sont , comme 
le  dit  l’exposé  des  motifs,  investis  d’un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  proportionner  la  réparation  à la  gravité  de  la 
faute  et  à l’importance  du  préjudice.  Cette  règle,  qui  fait 
l’objet  de  l'article  8,  était  inscrite,  avec  des  conditions  plus 
sévères,  dans  l’article  7 de  la  loi  de  18S0.  La  responsabilité 
pouvait  être  solidaire,  et  la  contrainte  par  corps  attachée  à 
la  condamnation  comme  moyen  d’exécution.  Ces  sévérités, 
qui  punissaient  la  négligence  comme  la  fraude  et  appli- 
quaient la  solidarité  à deux  fautes , celle  du  gérant  et  du 
conseil,  qui,  par  l’intention  et  par  le  fait,  pouvaient  être 
indépendantes  l’une  de  l’autre,  ces  sévérités,  disons-nous, 
ont  semblé  excessives  aux  auteurs  du  projet,  et  la  commis- 
sion s’est  associée  à leur  pensée.  » — « C’est  la  responsabilité 
du  conseil  de  surveillance , a dit  le  rapporteur  de  la  loi 
au  Corps  législatif,  qui  a surtout  éveillé  la  critique  contre 


clause  de  l’acte  de  société  qui  stipulerait  un  droit  semblable  en 
faveur  de  la  majorité  devrait  être  considérée  comme  illicite,  et  par 
suite  comme  n’existant  pas;  c’est  en  ce  sens  que  la  jurisprudence 
s’est  d’ailleurs  prononcée.  « Considérant,  porte  un  arrêt  de  la  cour 
de  Dijon-,  que,  quand  il  serait  vrai  que  le  plus  grand  nombre  des 
appelants  aurait  pris  part,  en  leur  qualité  d'actionnaires  en  comman- 
dite, aux  délibérations  de  l’assemblée  générale  du  comptoir  pendant 
les  années  1846,  1847  et  suivantes,  portant  approbation  chacune  de 
la  gérance  pendant  l’exercice  de  l’année  précédente,  celte  approba- 
tion ne  pourrait  couvrir  que  les  actes  de  mauvaise  administration 
faits  dans  la  limite  des  statuts;  mais  qu'il  ne  saurait  en  être  ainsi 
de  tous  autres  actes  faits  en  dehors  desaits  statuts,  en  ce  que  ceux-ci 
formant  la  loi  par  laquelle  les  actionnaires  ont  entendu  être  garan- 
tis, et  le  mandat  donné  par  eux  à l’assemblée  générale  ayant  eu 
pour  unique  objet  d'en  assurer  l’exécution,  toute  approbation  abu- 
sive d’opérations,  ayant  eu  pour  effet  d’altérer  la  substance  delà 
convention  sociale,  serait  nnlle  pour  excès  de  pouvoir,  suivant  la 
disposition  Bnale  de  l’article  1998  C.  Nap.,  ainsi  que  l’a  déjà  jugé  la 
cour  par  nn  arrêt  du  28  février  de  cette  année,  dont  il  y a lieu  de 
maintenir  les  principes,  etc.  »*  (Arrêt  du  16  mai  1853.  Sir.,  53,  II, 
483.)  La  cour  de  cassation  a consacré  cette  doctrine  en  maintenant 
l’arrêt  qui  précède  dans  les  termes  suivants  : « Attendu  que  cet 
arrêt  distingue  entre  les  actes  de  mauvaise  administration  des  gérants 
elles  infractions  au  pacte  social,  parmi  lesquels  il  range  les  escomptes 
de  billets  et  les  placements  de  fonds  qui  ont  eu  lieu  sans  les  garan- 
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la  loi  de  1866,  et  c’est  sur  elle  que  portent  les  modifications 
les  plus  sérieuses,  proposées  par  le  projet  du  gouvernement 
et  par  votre  commission  elle-même.  Cette  loi  a été  une 
réaction  contre  les  excès  d’une  liberté  que  le  Code  de  com- 
merce avait  faite,  pour  ainsi  dire,  sans  limites  autres  que 
les  principes  du  droit  commun.  Ces  excès,  nous  n’en  retra- 
cerons pas  le  tableau  ; personne  n’en  a perdu  le  souvenir. 
Le  législateur,  comme  il  arrive  parfois,  n’avait-il  pas  dé- 
passé la  mesure,  et,  par  une  sévérité  exagérée,  découragé 
l’esprit  d’entreprise  plus  encore  qu’il  ne  remédiait  h ses 
abus?  Tel  est  le  reproche  persistant  adressé  à la  loi  de 
1856.  Les  formalités  qu’elle  imposait  à la  constitution  des 
sociétés  la  rendaient  sinon  impossible,  du  moins  très -dif- 
ficile, disait-on,  et  l’acceptation  des  fonctions  de  membre 
des  conseils  de  surveillance  créait  une  situation  si  pleine 
de  périls,  la  police  correctionnelle  se  montrait  si  fréquem- 
ment à l’horizon,  que  les  honnêtes  gens,  ceux-là  préci- 
sément dont  le  concours  doit  former  la  plus  sûre  garantie 
des  sociétés  en  commandite,  se  détournaient  avec  une 
terreur  instinctive  d’une  fonction  que  la  loi  poursuivait 


lies  exigées  par  Tart.  3 ; qu  en  reconnaissant  à rassemblée  générale 
annuelle , composée  des  cent  plus  forts  actionnaires  de  TUnité- 
Comptoir  de  Chaumont  et  autorisée  à délibérer  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  présents,  le  droit  de  ratîHer  les  uns  et  de 
décharger,  quant  â ce,  les  gérants  de  toute  responsabilité,  aux  termes 
de  l’art.  13,  il  lui  refuse  ce  droit  quant  aux  autres;  qu’enfin,  pour 
décider  que  la  ratification  des  actes  faits  en  contravention  aux  sta- 
tuts n’a  pu  résulter,  meme  pour  les  actionnaires  qui  ont  pris' part  à 
l’assemblée  annuelle,  de  l’approbation  donnée  aux  comptes  des  opé- 
rations sociales , il  se  fonde  sur  ce  qu’ils  n’ont  eu  aucune  connais- 
sance des  abus  de  pouvoir  commis  par  les  gérants;  que  ces  diverses 
solutions  renferment  une  saine  interprétation  des  statuts  et  ne  violent 
ni  l’art.  1134  C.  Nap.,  ni  l’art.  1998  du  même  Code,  *»  etc.  (Arrêt 
du  27  décembre  1853,  ch.  req.  Sir.,  54,  1,  435).  Voyez  dans  le 
même  sens  un  arrêt  de  la  même  cour  de  Dijon  du  28  février  1853 
(Sir.,  53,  II,  483),  maintenu  par  arrêt  de  la  cour  suprême  du  28  dé- 
cembre 1853,  ch.  req.  (Sir.,  53,  I,  433.)  Les  mêmes  principes  ont 
été  consacrés  en  matière  de  société  anonyme;  l'opinion  contraire 
ayant  été  adoptée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  26  avril  1850 
(Sir.,  50,  II,  329),  cet  arrêt  fut  déféré  à la  cour  de  cassation , qui 
cassa  l’arrêt  de  la  cour  de  Paris  par  les  motifs  suivants  : « Attendu 
Qu’aux  termes  de  Part,  1134  C,  Nap,,  les  conventions  tiennent  lieu 
de  lois  entre  ceux  qui  les  ont  faites,  et  que  l’art.  1859,  § 4,  du  même' 
Code,  appliquant  ce  principe  général  au  contrat  de  société,  interdit 
à chaque  associé  de  faire  des  innovations  sur  les  immeubles  dépen- 
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ainsi  de  ses  soupçons  et  de  ses  menaces.  Tout  n’était  pas 
erreur  et  exagération  dans  ces  critiques;  mais  ce  qui 
les  motivait,  c’était  moins  peut-être  la  sévérité  que  l’obs- 
curité et  l’incertitude  de  ses  dispositions.  On  l’a  quelque- 
fois définie  une  loi  qui  menace  sans  frapper^  et  qui  par 
suite  éloigne  les  concours  efficaces  sans  atteindre  sérieu- 
sement les  fautes  qu’elle  veut  prévenir,  et  la  pratique  a 
souvent  justifié  cette  définition  épigrammattque.  On  se 
demandait  d’abord  quels  principes  étaient  applicables  à la 
responsabilité  des  conseils  de  surveillance.  Ceux  qui , mê- 
lés aux  débats  judiciaires , ont  pu  voir  le  texte  de  la  loi  de 
1856  débattu  entre  les  actionnaires  et  ces  conseils  peuvent 
rendre  témoignage  des  difficultés  de  leur  application.  Nous 
ne  sommes  pas  des  mandataires,  disaient  les  membres  des 
conseils  de  surveillance , et  les  règles  du  mandat  ne  sau- 
raient être  invoquées  contre  nous.  La  loi  nous  donne  un 
litre  spécial , elle  nous  impose  des  devoirs  particuliers , et 
nous  sommes,  en  conséquence,  soumis  à une  responsabilité 
dont  les  éléments  sont  déterminés  par  elle,  éléments  qui 
diffèrent  de  ce  qui  constitue  en  droit  commun  la  faute  du 


dant  de  la  société,  même  quand  il  les  soutiendrait  avantageuses,  si 
les  autres  associés  n’y  consentent  ; attendu  que,  la  chose  sociale  étant 
l'entreprise  des  deux  chemins,  il  n’a  pas  été  au  pouvoir  des  admi- 
nistrateurs de  la  compagnie  de  porter  uniquement  l’emploi  des  res- 
sources sociales  sur  un  seul,  celui  de  Dieppe;  qu’en  cela  ils  ont 
méconnu  la  loi  du  contrat,  tel  qu’il  est  rappelé  par  l’arrêt  attaqué; 
que  non-seulement  ils  n’ont  pas  fait  un  simple  acte  d’administra- 
tion, mais  qu’en  prenant  sur  eux,  par  le  motif  qu’ils  feraient  ce  qui, 
d’après  les  circonstances,  était  le  plus  avantageux  à la  société,  de 
n’exécuter  qu’un  seul  chemin,  ils  ont  agi  comme  si  l’association  ' 
avait  été  dès  le  principe  ainsi  limitée;  que,  dès  lors,  il  n’y  a pas 
eu  seulement  gestion,  mais  changement  de  l’affaire  sociale  telle 
quelle  fut  conçue,  et  en  vue  de  laquelle  les  actions  qui  la  représen- 
tent furent  émises  et  reçues,  attendu  que  les  art.  43  et  44  des  statuts 
sociaux,  cités  par  l’arrêt,  ne  donnaient  à l’administration  des  pou- 
voirs généraux  qu’à  la  charge  de  se  renfermer  dans  l’accomplissement 
de  l’affaire  sociale;  attendu  que  la  majorité  des  actionnaires  elle- 
même  n’a  pas  eu  qualité  pour  engager  la  minorité  dissidente  en 
dehors  de  la  convention  sociale,  telle  quelle  avait  été  primitivement 
consentie;  casse,  etc.  h (Arrêt  du  14  février  1853,  ch.  civ.  Sir.,  53, 

I,  424.)  Sur  le  renvoi  prononcé  par  cet  arrêt  devant  la  cour  d’Or- 
léans, cette  cour  conHrma  pleinement  la  doctrine  de  la  cour  de 
cassation. (Arrêt du 20juillet  1853.  Sir.,  53,  II,  485.) — 1^«  Question. 
Les  associés  commanditaires  peuvent-ils,  comme  les  associés  dans  les 
sociétés  civiles  ou  en  nom  collectif,  demander  la  révocation  du  gérant 

8, 
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mandataire;  c’est  en  raison  des  caractères  spéciaux  des 
fautes  doiît  nous  répondons  que  des  pénalités  plus  sévères 
y sont  attachées  par  le  législateur,  et  il  est  impossible  que 
nous  soyons  soumis  à la  fois  à ces  règles  spéciales  et  à 
celles  du  droit  commun  en  matière  de  mandat.  Si  Ton  exa- 
mine avec  attention  les  arrêts,  en  assez  grand  nombre, 
rendus  sous  Pempirc  de  la  loi  de  1856  parles  cours  impé- 
riales et  la  cour  de  cassation,  il  sera  facile  de  saisir  la  trace 
et  rinfluence  de  cet  antagonisme  entre  le  droit  commun , 
auquel  les  conseils  entendaient  se  soustraire,  et  la  loi  spé- 
ciale, dont  les  principes  étaient  pour  ainsi  dire  inappli- 
cables, tant  ils  étaient  mal  ou  vaguement  formulés.  Ce 
n’était  plus,  en  effet,  dhine  faute  légère,  lourde  ou  très^ 
lourde  qu’avait  à répondre  le  membre  du  conseil  de  sur- 
veillance, comme  le  mandataire  ordinaire  ; c’était  unique- 
ment de  l’infraction  aux  devoirs  spéciaux  écrits  dans  la  loi 
de  . 1856;  et  retranché  derrière  les  mots  sciemment  et  en 
connaissance  de  cause  de  l’article  10,  il  prétendait  imposer 
à l’actionnaire  la  preuve,  en  quelque  sorte  impossible,  que 
le  membre  du  conseil  avait  connu,  c’est-à-dire  m et  touché 


pour  (les  causes  légitimes?  — 2®  Çuettion.  Cette  révocation  entraîne^ 
t~elle  de  plein  droit  la  dissolution  de  la  société?  La  cour  de  Paris  a 
jugé  rafhrmative  sur  la  première  question  et  la  négative  sur  la 
seconde.  « Considérant  que  la  révocation  du  gérant  d’une  société  est 
admise  par  la  loi  toutes  les  fois  qu’il  existe  une  cause  légitime 
(art.  1856  C.  civ.),  et  que  ce  principe  général  s’applique  à toute 
espèce  de  société , puisqu’il  n’y  a été  dérogé  à l’égard  d’aucune  de 
celles  reconnues  par  la  loi;  considérant  que,  dans  l’espèce  particu- 
lière, les  statuts  de  la  société  qui  font  la  loi  des  parties  ont  prévu 
cette  révocation  en  stipulant  expressément  qu’elle  aurait  lieu  pour 
les  causes  déterminées  par  la  loi;  considérant  qu’à  défaut  de  la  loi 
et  de  la  convention ,•  cette  révocation  devrait  encore  être  admise; 
qu’on  ne  peut,  en  effet,  raisonnablement  vouloir  que  des  associés 
soient  forcés  de  laisser  l’administration  et  la  disposition  de  la  chose 
commune  à un  gérant  incapable  ou  même  inhdèle;  considérant  que  * 
cette  révocation  ne  saurait  non  plus  entraîner  de  plein  droit  la  disso- 
lution de  la  société,  la  loi  ne  l’ayant  pas  placée  au  nombre  des  faits 
qui  entraînent  cette  dissolution;  considérant,  au  surplus,  que  l’art.  49 
des  statuts  de  la  société  dont  il  s’agit  dans  l’espèce  dit  formellement 
que  la  société  ne  sera  pas  dissoute  par  l’empêchement  personnel  du 
gérant,  quelle  qu’en  soit  la  cause,  et  qu’il  règle  ce  qui  devra  être 
fait  pour  son  remplacement  provisoire  ou  définitif;  considérant  qu’il 
reste  donc  à examiner  s’il  existe  des  motifs  légitimes  pour  révoquer 
Cavelan;  adoptant  à cet  égard  les  motifs  des  premiers  juges;  con- 
firme, etc.  » (Arrêt  du  28  février  1850.  Sir.,  50,  II,  467.)  La  même 
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les  inexactitudes  graves  commises  dans  les  inventaires,  et 
su  de  la  même  manière  que  la  distribution  des  dividendes 
n’était  pas  justifiée  par  des  inventaires  sincères  et  régu- 
liers. Vainement  les  actionnaires  démontraient  que  les 
inexactitudes  étaient  grossières  et  visibles,  et  qu’il  suffirait 
d’ouvrir  les  yeux  pour  en  être  frappé  ; qu’une  négligence 
coupable,  c’est-à-dire  une  véritable  faute  lourde , avait  pu 
seule  empêcher  le  conseil  de  surveillance  de  les  voir  et  de 
les  signaler.  On  leur  répondait  par  le  sens  précis  et  déter- 
miné des  mots  sciemment  et  en  connaissance  de  cause , et  là 
où  ils  n’établissaient  pas  cette  science,  cette  connaissance 
du  fait  reproché,  on  écartait  leur  demande.  Sans  multiplier 
les  citations,  qu’il  nous  soit  permis,  à titre  d’exemple,  de 
rappeler  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  15  juillet  1862,  et 
de  la  cour  de  cassation,  ch.  des  req.,  du  21  décembre 
1863,  qui  ont  jugé  en  ce  sens.  Pour  prévenir  ces  dange- 
reuses équivoques,  il  fallait  dire  nettement  dans  la  loi  que 
les  devoirs  spéciaux  et  les  responsabilités  nouvelles  impo- 
sés aux  conseils  de  surveillance,  loin  d’exclure  l’application 
des  règles  du  mandat , les  jprenaient  au  contraire  comme 


coiir  dè  Paris  a déclaré  valable  la  clause  d’un  acte  de  société  en 
commandite  par  laquelle  les  associés  se  réservent  le  droit  de  révo- 
quer à leur  volonté  le  gérant  de  la  société.  (Arrêt  du  11  novembre 
1848.  Sir.,  48,  II,  687.) 

« Art.  10.  Tout  membre  d'un  conseil  de  surveillance  est  res^ 
pensable,  avec  les  géro)its,  solidairemeyit  et  par  corps  : 1°  lors- 
que sciemment  il  a laissé  commettre  dans  les  inventaires  des 
inexactitudes  graves,  préjudiciables  à la  société  et  aux  tiers; 
2°  lorsqu’il  a , en  connaissance  de  cause , consenti  à la  distribu- 
tion de  dividendes  non  justifiés  par  des  inventaires  sincères  et 
réguliers.  « 

=■  Tout  membre  d'un  conseil  de  surveillance  est  responsable.  Le 
projet  portait:  Les  membres  d'un  conseil  de  surveillance.  La  substi- 
tution par  la  commission  des  mots  tout  membre  aux  premiers  a eu 
pour  but  de  mieux  indiquer  que,  dans  l’esprit  de  la  loi,  chaque 
membre  n’était  responsable  que  de  son  fait  personnel,  ce  qui  d’ail- 
leurs était  aussi  la  pensée  du  conseil  d’Etat. 

Avec  les  gérants , solidairement  et  par  corps.  Indépendamment  de 
la  responsabilité  à laquelle  sont  soumis  les  membres  du  conseil  de 
surveillance,  en  cas  d’inobservation  des  règles  prescrites  pour  la 
constitution  des  sociétés,  l’article  que  nous  expliquons  prononce, 
dans  un  autre  ordre  d’idées,  une  responsabilité  sur  la  gravité  de 
laquelle  le  rapport  au  Corps  législatif  s’exprime  en  ces  termes  ; 
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point  de  départ,  et  que  la  faute  lourde , la  négligence  im- 
pardonnable commise  dans  Faccomplissement  des  devoirs 
qu’ils  avaient  acceptés,  impliquerait  responsabilité  pour 
eux  comme  pour  le  mandataire  ordinaire.  » 

« Art.  9.  Les  membres  du  conseil  de  surveillance 
« n’encourent  aucune  responsabilité  en  raison  des  actes 
« de  la  gestion  et  de  leurs  résultats.  — Chaque  membre 
» du  conseil  de  surveillance  est  responsable  de  ses  fautes 
personnelles  dans  V exécution  de  son  mandat,  confor- 
n mément  aux  règles  du  droit  commun,  » 

Est  responsable  de  ses  fautes  personnelles  dans  Vexécu^ 
lion  de  soji  mandat,  conformément  aux  règles  du  droit  corn» 
mun.  Les  explications  données  par  le  rapporteur  de  la  loi 
au  Corps  législatif,  et  que  nous  avons  reproduites  sous 
l’article  précédent , font  comprendre  parfaitement  le  sens 
de  cette  importante  modification  apportée  dans  la  rédaction 
des  dispositions  relatives  à la  responsabilité  des  membres 


« Les  dispositions  de  l’article  10  paraissent  avoir  produit  quelque 
émotion.  On  s’en  préoccupe  pour  les  gérants  et  pour  les  sociétés;  on 
signale  les  entraves  qu’une  surveillance  minutieuse  et  tracassicre  peut 
apporter  à la  gestion;  on  craint  que  la  responsabilité  attachée  aux 
fonctions  des  conseils  de  surveillance  ne  produise  l’effet  contraire  à 
celui  qu’on  attend,  qu’elle  n’cloigne  les  hommes  sérieux.  Voyons  ce 
qu’il  y a de  fondé  dans  ces  craintes.  Votre  commission  constate 
d’abord  que  la  loi  n’apporte  aucun  changement  ni  aux  attributions 
ni  aux  devoirs  des  conseils  de  surveillance.  La  loi  ne  crée  pas  : elle 
déclare,  elle  rappelle  des  obligations,  trop  oubliées  et  trop  mécon- 
nues. Les  commanditaires  ont  toujours  eu  le  droit  de  surveiller  la 
gestion  et  de  déléguer  ce  droit  à ceux  des  associés  qui  jouissaient  de 
leur  confiance.  La  surveillance  est  un  mandat  qui  impose  des  devoirs. 
Les  attributions  existaient,  igais  elles  n’étaient  ni  définies  ni  préci- 
sées; on  ne  les  exerçait  qu’avec  inquiétude,  on  redoutait  de  s’im- 
miscer dans  la  gestion;  la  loi  éclaire,  et,  sous  ce  premier  rapport, 
elle  est  bien  plus  propre  à donner  la  confiance  et  la  sécurité  qu’à 
inspirer  la  crainte.  L’esprit  de  la  loi  n’est  pas  davantage  un  esprit 
hostile  à l’autorité  du  gérant.  La  loi  n’admet  pas  que  le  conseil  de 
surveillance  puisse  participer  aux  actes  de  gestion  extérieurs  et 
patents;  là  serait  cette  confusion  qui  amène  la  pénalité  prononcée 
contre  tout  associé  qui  s’immisce  dans  l’administration.  La  loi 
n’admet  pas  même  une  intervention,  pour  ainsi  dire  domestique, 
dans  la  direction  pratique  et  journalière  des  affaires.  Un  gérant  n'est 
pas  libre  quand  un  conseil  d’intéressés  lui  trace  la  marche  à suivre, 
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du  conseil  de  surveillance.  Ils  ne  pourront  plus  au  moyen 
des  mots  sciemment  et  en  connaissance  de  cause,  que  la  loi 
nouvelle  n*a  pas  reproduits,  s’affranchir  des  obligations  que 
la  loi  commune  impose  aux  mandataires  ; lors  même  qu’il  y 
avait  faute  lourde,^ ils  prétendaient  échapper  à toute  res- 
ponsabilité, si  on  ne  prouvait  pas  contre  eux  qu’ils  avaient 
agi  sciemment,  conformément  au  texte  de  l’article  10  de  la 
’ loi  de  1856  ; aujourd’hui  il  sufi&t  qu’on  prouve  que  les  mem- 
bres ou  tel  membre  du  conseil  de  surveillance  a commis 
une  faute  pour  que  la  responsabilité  existe , conformément 
à l’article  1992  du  Code  Napoléon,  portant  : a Le  manda- 
taire répond  non-seulement  du  dol,  mais  encore  des  fautes 
qu’il  commet  dans  sa  gestion.  « C’est  ce  qu’explique  parfai- 
tement le  rapport,  et  La  commission,  en  introduisant  cette 
modification,  ne  s’est  pas  proposé  d’aggraver  la  responsa- 
bilité des  membres  des  conseils  de  surveillance , mais  de  la 
rendre  efficace.  Les  actionnaires  ne  seront  pas  dispensés  de 
la  preuve,  mais  ils  ne  seront  pas  astreints  à une  preuve 
impossible,  celle  de  la  science  et  de  la  connaissance  directe 
et  matérielle  en  quelque  sorte  des  inexactitudes  grâces  et 


prend  part  à chaque  instant  à ses  opérations,  indique  celles  qui  sont 
à faire,  lui  demande  compte  de  ses  projets,  de  ses  relations,  de  ses 
secrets  de  fabrication.  Le  conseil  de  surveillance  a le  contrôle , le 
conseil;  il  n’a  pas  la  conduite.  Parlons  maintenant  de  la  pénalité. 
Les  abus  qu’elle  réprime  sont-ils  réels?  tombe-t-elle  sur  ceux  qu’elle 
doit  justement  frapper?  peut-elle  être  un  motif  pour  les  hommes 
sérieux  de  déserter^les  conseils  de  surveillance?  Les  abus?  ils  sont 
fla{jrants!  Une  des  tromperies  dont  le  public  est  victime  n’cst-ce 
pas  l’infidélité  dans  les  inventaires;  la  distribution,  sous  dénomina- 
tions diverses,  de  bénéfices  fictifs?  Ce  qui  attire  le  souscripteur,  c’est 
l’espérance  des  profits , et  quiconque  a lu  un  prospectus  sait  tout  ce 
qu’on  lui  en  promet.  La  société  marche,  elle  n’a  pas  de  bénéfices; 
mais  on  est  encore  près  de  l’origine:  il  faut  tenir  sa  promesse,  et 
l’on  paye  un  dividende.  On  publie  ces^inventaires  mensongers;  le 
public  séduit  court  acheter  des  actions;  il  s’opère  une  hausse  factice 
qui  trompe  les  acheteurs,  qui  inspire  confiance  aux  créanciers.  Com- 
ment y est-on  parvenu?  En  prenant  sur  le  capital , en  ruinant  la 
société!  Voilà  ce  que  la  loi  veut  réprimer;  et  pour  cela  ce  n’est  pas 
seulement  au  gérant  qu’elle  s’adresse,  c’est  à ce  membre  du  conseil 
de  surveillance  qui,  sachant  que  l’inventaire  n’esl  pas  fidèle,  en 
atteste  pourtant  la  vérité  et  à ses  mandants  et  au  public;  qui,  sachant 
que  la  société  est  en  perte,  ne  proteste  pas  dans  son  rapport  contre 
ces  dividendes  fictifs.  Remarquez  que  la  loi  ne  punit  pas  la  simple 
ignorance,  la  simple  négligence  : c^est  la  science,  c'est  la  mauvaise 
intention,  c’est  le  dol,  et  tout  cela  quand  il  s’agit  d’omissions  ou 
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àe^%>fictions  que  la  loi  punit  et  qu’elle  veut  éviter.  Il  faudra 
démontrer  contre  les  membres  du  conseil  qu’ils  ont  com- 
mis une  faute  lourde,  ou  très-lourde,  sans  laquelle  une 
condamnation  ne  saurait  intervenir  contre  eux  ; mais  ceux-ci 
n’auront  pas  le  droit  de  dire,  comme  ils  le  faisaient  sous 
l’empire  de  la  loi  de  1856  : a Oui,  nous  avons  été  ignorants 
et  aveugles;  avec  un  peu  de  vigilance,  en  ouvrant  les  yeux, 
nous  aurions  vu  les  inexactitudes  graves  dont  les  inven- 
taires étaient  entachés;  mais,  en  fait,  nous  ne  les  avons 
pas  vues  ; vous  n’établissez  pas  que  nous  les  ayons  vues  et 
connues,  que  nous  les  ayons  laissé  commettre  sciemment; 
donc  nous  ne  sommes  pas  coupables,  » L’appréciation  des 
magistrats  sera  libre  et  dégagée  de  toute  entrave,  et  l’on 
sait  par  expérience  que  ce  n’est  pas  l’excès  de  leur  sévérité 
qu’il  faut  redouter.  En  quoi  les  membres  des  conseils  de 
surveillance  pourraient-ils  se  plaindre  de  cette  modifica- 
tion ? S’il  importe  de  ne  pas  les  effrayer  par  des  responsa- 
bilités excessives , il  faut  les  mettre  en  face  de  devoirs  sé- 
rieux ou  les  supprimer  ; car  sans  cela  ils  sont  un  leurre  et 
un  mensonge,  iis  n’offrent  qu’une  garantie  trompeuse. 


d’énonciations  graves  dans  l’inventaire.  Ainsi  disparaissent  les  objec- 
tions tirées  de  la  difficulté  d’établir  un  inventaire  e^act,  d’en  vérifier 
les  éléments  variables  et  sujets  à erreur;  encore  une  fois,  c’est  la 
connaissance,  c’est  l’intention  qui  est  le  point  de  départ  de  la  res- 
ponsabilité. Cette  responsabilité  doit  déplaire  aux  surveillants  de 
complaisance,  à ces  hommes  que  le  gérant  choisit  pour  ne  rien  voir 
et  approuver  tout.  Laissez  agir  les  intérêts;  lorsque  seront  en  pré- 
sence non  plus  des  actionnaires  d’un  jour  que  le  gerant  aura  recru- 
tés, mais  des  souscripteurs  dont  on  saura  les  noms,  qui  auront  verse 
déjà  le  quart  de  leur  souscription,  qui  seront  responsables,  ces  inté- 
ressés trouveront  bien  entre  eux  cinq  hommes  honorables  pour  veil- 
ler à la  conservation  de  la  propriété  commune.  » 


« Art.  11.  rémission  d' cautions  ou  de  coupons  d^actions 
d’une  société  constituée  contrairement  aux  articles  1 et  2 de  lu 
présente  loi  est  punie  d’un  emprisonnement  de  huit  jours  à six 
mois , et  d’une  amende  de  cinq  éents  francs  à dix  mille  francs , 
ou  de  Vune  de  ces  peines  seulement.  — Est  puni  des  mômes 
peines  le  gérant  qui  commence  les  opérations  sociales  avant 
l’entrée  en  fonctions  du  conseil  de  surveillance,  » 


= rémission  et actions  ou  de  coupons  etaciions.  Le  législateur  eôi 
manqué  de  prudence  si,  après  avoir  défendu  l’émission  d’actions  ou 
de  coupons  d’actions  d’une  société  constituée  contrairement  aux  deux 
premiers  articles  de  la  loi , il  n’avait  pas  attaché  une  sanction  pénale 
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iudigne  de  la  loi  qui  la  cousacre.  Ëst-ce  trop  de  sévérité 
que  de  les  assujettir^  dans  le  cercle  restreint  des  droits  et 
des  devoirs  inhérents  à leur  fonction,  à l’application  du 
dtoit  commun?  » 

rt  Art.  10.  Les  membres  du  conseil  de  surveillance 
» vérifient  le$  livres,  la  caisse,  le  portefeuille  et  les  va- 
« leurs  de  la  société.  — Ils  font  chaq^iie  année , à Tas- 
w semblée  générale,  un  rapport  dans  lequel  ils  doivent 
» signaler  les  irrégularités  et  inexactitudes  qu’ils  ont 
» reconnues  dans  les  inventaires ^ et  constater,  s’il  y 
» a lieu , les  motifs  qui  s'opposent  aux  distributions 
» des  dividendes  proposées  par  le  gérant.  Axicnne 
» répétition  de  dividende  ne  peut  être  exercée  contre  les 
» actionnaires,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  distribution 
» en  aura  été  faite  en  l’absence  de  tout  inventaire  ou 
» en  dehors  des  résultats  constatés  par  l’inventaire. 
,>  — L’action  en  répétition , dans  le  cas  où  elle  est 


à la  violation  de  ces  prescriptions.  C’est  ce  délit  que  prévoit  et  punit 
Taiticle  11. 

Ou  de  Pune  de  ces  peines  seulement.  L’article  13  permet  aux  juges 
lie  réduire  la  peine  qu’il  prononce  à raison  des  circonstances  atté- 
nuantes conformément  à 1 article  463  Ci  pénal.  Le  présent  article  ne 
contient  pas  de  disposition  semblable,  il  faut  en  conclure  que  le  juge 
ne  doit  jamais,  lorsqu’il  pvonoace  les  peines  édictées  par  notre 
article,  appliquer  les  circonstances  atténuantes  : telle  est  au  reste, 
dans  l’application  des  lois  spéciales,  la  jurisprudence  de  la  cour 
suprême. 


a Art.  12.  La  négociation  d* actions  ou  de  coupons  d'actions 
dont  la  valeur  ou  la  forme  serait  contraire  aux.  dispositions  des 
articles  1 et  2 de  la  présente  loi,  ou  pour  lesquels  le  versement 
des  deux  cinquièmes  n’aurait  pas  été  effectué  conformément  à 
l’article  3 , est  punie  d’une  amende  de  cinq  cents  francs  à dix 
mille  francs.  — Sont  punies  dé  la  même  peine  toute  participa- 
tion à ces  négociations  et  toute  publication  de  la  valeur  des- 
dites actions.  » 


La  négociation  (Paciions  ou  de  coupons  cPactions.  C’est  non  plus 
l’émission,  mais  la  négociation  des  actions  que  punit  l’article  12: 
cette  négociation  n’est  pas  comme  l’émission  punie  de  l’emprlsotine* 
ment,  mais  seulement  d’une  amende  de  cinq  cents  francs  à dix  mille 

franct*  L’émiision  est  en  effet  plus  coupable  f car  la  négociation 
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» ouverte,  se  prescrit  par  cinq  ans,  à partir  du  jour 
» fixé  pour  la  distribution  des  dividendes.  -—Les  pres- 
» criptions  commencées  à l’époque  de  la  promulgation 
» de  la  présente  loi , et  pour  lesquelles  il  faudrait  en- 
* core , suivant  les  lois  anciennes , plus  de  cinq  ans , à 
» partir  de  la  même  époque , seront  accomplies  par  ce 
» laps  de  temps.  » 

= Vérifient  les  livres,  la  caisse,  etc.  Cette  première  par- 
tie de  Tarticle  10  est  la  reproduction  de  l’article  8 de  la  loi 
de  1856.  [Voyez  nos  observations  sur  cet  article.) 

Aucune  répétition  de  dividende  ne  peut  être  exercée»,,  si  ce 
n*est  dans  le  cas,  etc»  La  disposition  de  rarticle  10  est  abso> 
lument  nouvelle  et  tranche  des  questions  fort  graves  qu’avait 
fait  naître  la  loi  de  1856.  Voici  sur  ce  point  comment  s’ex- 
prime le  rapporteur  de  la  présente  loi  au  Corps  législatif  : 
« On  connaît  le  principe  de  droit  civil  en  vertu  duquel 
celui  qui  possède  de  bonne  foi  la  chose  d’autrui  fait  siens 
les  fruits  jusqu’au  moment  où  sa  bonne  foi  cesse.  Pourquoi 


n’existe  que  parce  qu’il  y a eu  émission  ; or,  c’est  particuliérement 
ce  fait  de  l’émission,  sans  l’accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  la  loi , qui  produisait  tout  le  mal  que  le  législateur  de  1856  a 
voulu  prévenir.  La  négociation  que  punit  notre  article  a déjà  été 
expliquée  sous  l’article  3 : « Ce  qui  est  défendu  et  puni,  porte  l’exposé-, 
des  motifs,  c’est  la  négociation  à la  Bourse  ou  ailleurs,  avec  ou  sans 
1 intermédiaire  d agent  de  change,  tantôt  an  moyen  de  procuration 
en  blanc,  tantôt  par  d’autres  procédés,  par  tradition  manuelle,  par 
endossement,  par  transfert  signé  sur  les  registres  de  la  société,  en 
un  raotpM  les  voies  commerciales.  Déjà  la  jurisprudence,  interpré- 
tant la  loi  du  15  juillet  1845,  a fait  cette  distinction;  les  tribunaux 
n’auront  qu’à  la  suivre  si  l’exécution  de  la  loi  actuelle  donne  nais- 
sance aux  mêmes  difficultés.  » Il  eu  résulte  que  les  actions  ne  sont 
pas  frappées  par  elles— mêmes  d une  absolue  inuisponibilité,  et  «qu'une 
cession  régulière  par  acte  soit  notarié,  soit  sous  signatures  privées, 
qu’une  donation  dans  les  formes  légales,  que  tous  les  autres  modes 
autorisés  par  le  droit  civil  pourraient  être  mis  en  usage  pour  la 
transmission  des  titres  non  négociables,  n — Qaettlon.  La  négocia- 
tion est-elle,  indépendamment  de  la  peine , frappée  de  nullité  entre 
les  parties?  L’affirmative  ne  peut  pas  faire  l’objet  d’un  doute  d’après 
les  principes  du  droit  commun.  Ce  qui  est  nul  ne  peut  produire 
aucun  effet. ^ Celui  qui  aura  payé  des*  sommes  d’argent  comme  prix 
desdites  actions  pourra  donc  les  réclamer,-  et  elles,  devront  lui  être 
restituées.  , . 

Et  toute  publication  de  la  valeur.  — Question.  Est-ce  le  gérànt  de 
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cela?  Parce  que,  confiant  dans  son  droit,  il  a pu  les  dissi- 
per sans  crainte  d’une  revendication  qu’il  ne  pouvait  pré- 
voir, et  qui  le  ruinerait  si  on  le  contraignait  à rendre,  non 
ces  fruits  consommés,  mais  son  capital  à lui,  le  patrimoine 
de  sa  famille.  Sans  doute  il  n’y  a pas  en  droit  identité 
absolue  entre  les  fruits  perçus  par  le  possesseur  de  bonne 
foi  qui  laissent  intact  le  capital , et  des  dividendes  et  des 
intérêts  fictifs,  qui  sont  une  partie  du  capital  même  ; cepen- 
dant il  y a au  fond  parité  de  situation  , car  de  même  que  le 
possesseur  de  bonne  foi,  l’actionnaire  les  a considérés 
comme  des  fruits  industriels  de  son  capital,  il  les  a employés 
à ses  dépenses  journalières,  lautius  vixit;  et  l’action  en 
rapport,  exercée  après  cinq  ou  dix  ans  peut-être,  lui  apporte 
la  ruine.  ]N*est-ce  pas  alors  comme  si,^  contrairement  au 
principe  même  de  la  commandite,  on  lui  imposait  une  perte 
supérieure  à sa  mise?  N’est-ce  pas  d’ailleurs,  et  c’est  la 
raison  décisive , éloigner  des  sociétés  par  actions  les  capi- 
taux qu’on  y veut  attirer  ? Qui  donc,  en  effet,  oserait  affron- 
ter le  péril  d’une  action  en  rapport  incertaine,  mais  tou- 
jours menaçante  ? Ces  motifs,  qui  en  1 807  déterminaient  le 


la  société  ou  le  aérant  du  journal  qui  aura  fait  la  publication  dépendue 
par  la  loi  que  la  peine  doit  atteindre?  L’orateur  du  conseil  d Etat  a 
répondu,  dans  la  discussion  de  cet  article,  que  tout  dépendait  des 
circonstances , et  que  l’intention  de  ceux  qui  auraient  fait  la  publica- 
tion serait  appréciée  par  les  tribunaux.  Le  gérant  de  journal  ne  devra 
être  condamné  que  si , conformément  aux  principes  sur  la  compli- 
cité, il  a su  que  les  formalités  exigées  pour  que  la  valeur  des  actions 
pût  être  publiée  n’ont  pas  été  remplies. 

« Art.  13.  Sont  punis  des  peines  portées  par  Vart.  405  du 
Code  pénal  sans  préjudice  de  l’application  de  cet  article  à tous 
les  faits  coiistilutifs  du  délit  d’escroquerie  : 1<>  ceux  qui,  par 
simulation  de  souscriptions  ou  de  versements , ou  par  la  pu- 
blication faite  de  mauvaise  foi  de  souscriptions  ou  de  verse- 
ments qui  n’existent  pas,  ou  de  tous  autres  faits  faux,  ont 
obtenu  ou  tenté  d’obtenir  des  souscriptions  ou  des  versements; 
— 2®  ceux  qui , pour  provoquer  des  souscriptions  ou  des  verse- 
ments ,'^ont  de  mauvaise  foi  publié  les  noms  de  personnes  dési- 
gnées contrairement  à la  vérité , comme  étant  ou  devant  être 
attachées  à la  société  à un  titre  quelconque;  — 3<>  les  gérants 
qui  en  l’absence  d’inventaires  ou  au  moyen  d’inventaires  frau- 
duleux , ont  opéré  entre  les  actionnaires  la  répartition  de 
dividendes  non  réellement  acquis  ù la  société.  — r l*  aiticle  463 
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conseil  d’Etat  à repousser  en  principe  l’obligation  de  rap- 
porter  les  bénéfices,  ont  paru  à votre  commission  applica- 
bles même  au  cas  où,  lors  de  leur  distribution,  les  bénéfices 
étaient  purement  fictifs,  mais  à -la  condition  qu’ils  eus- 
sent été  reçus  de  bonne  foi.  C’est  la  doctrine  qui  se  dégage 
des  arrêts  de  la  cour  d’Aix  et  de  la  cour  de  cassation 
(25  novembre  1861  et  22  juillet  1862).  Ce  n’est  pas  là  tou- 
tefois une  théorie  acceptée  par  l’unanimité  des  auteurs 
qui  attachent  à la  bonne  foi  du  commanditaire  l’affranchis- 
sement en  principe  de  l’action  en  rapport.  Ils  en  limitent 
les  conséquences  aux  cas  où  les  bénéfices  étaient  réels  au 
moment  de  la  répartition , et  résultaient  d’inventaires  sin- 
cères, et  dont  les  prévisions  ont  été  trompées  plus  tard. 
Mais  quand  « Vinteniaire  a été  faussé  par  le  gérant , » la 
solution  doit  changer;  car,  entre  les  créanciers  qui  n’ont 
pas  constitué  le  gérant  et  les  commanditaires  dont  il  est 
l’agent,  le  choix  ne  peut  être  douteux.  Les  créanciers  n’ont 
rien  à se  reprocher,  tandis  que  les  commanditaires,  outre 
qu’ils  doivent  s’inquiéter  d’avoir  confié  leurs  intérêts  à un 
mandataire  infidèle , ont  à se  reprocher  de  n’avoir  pas  fait 


du  Code  pénal  est  applicable  aux  faits  prévus  par  le  présent 
article.  » 

= Sùni  punis  des  peines  portées  pat  C article  405  du  Code  pénal. 
Lés  faits  énumérés  par  notre  article  n’ont  pas  les  caractères  constiuf« 
tifs  du  délit  d’escroquerie;  mais  ils  ont  paru  au  législateur  de  1856 
mériter  par  leur  gravité  les  peines  que  prononce  pour  ce  délit  l’ar- 
ticle 405  du  Code  pénal,  c’est-à-dire  un  emprisonnement  d’un  an  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  une  amende  de  cinquante  fraacs  au 
moins  et  de  trois  mille  francs  au  plut,  sans  préjudice,  s’il  y a lieu, 
de  l’interdiction  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus  des 
droits  mentionnés  en  l’article  42  Code  pénal. 

Ont  opéré  entre  les  actionnaires  la  répartition  de  dividendes  non 
réellement  acquis  a la  société.  La  loi  exige,  pour  que  les  gérants 
. soient  passibles  des  peines  édictées  par  notre  article,  le  concours  de 
deux  conditions  : 1®  Qu’il  n’y  ait  pas  d’inventaires  ou  que  les  inven- 
taires soient  frauduleux;  2®  que  les  dividendes  ne  fussent  pas  réelle- 
ment acquis  à la  société.  Ainsi  lorsqu’il  existe  des  inventaires  et  que 
ces  inventaires  ne  sont  pas  frauduleux,  bien  que  les  dividendes  dis- 
tribués ne  fussent  pas  acquis  à la  société,  le  gérant  ne  serait  pas 

{lassible  de  la  peine  prononcée  par  notre  article;  d’un  autre  côté,  si 
es  dividendes  distribués  ont  été  pris  sur  les  bénéfices  réels,  le 
gérant  échappe  à la  peine  lors  même  qu’il  n y aurait  pas  eu  d’in^ 
veuiairc*  — Çttostion.  X»e  gérant  pourrait^il,  pour  se  soustraire  à 


DIgitized  by  Google 


APPENDICE  Aü  TIT.  III.  DES  SOCléTKS.  (aRT.  10.)  147 

OU  fait  faire  des  vérifications  propres  à démontrer  le  men- 
songe de  rinventaire.  Cette  doctrine  ri?î‘jureuse  peut  s’ap- 
puyer sur  Farrêt  de  Rouen  du  26  nov.  i86l  et  sur  Farrêt  de 
rejet  de  la  chambre  des  requêtes  qui  a repoussé  le  pourvoi 
contre  cet  arrêt  le  3 mars  1863.  Votre  commission  n*a 
pas  cru  devoir  s’y  arrêter.  Sans  doute  le  gérant  est  l’agent  des 
actionnaires  ; ils  l’ont  institué,  ils  peuvent  le  faire  révoquer  ; 
et  sous  ce  rapport  leur  situation  diffère  radicalement  de 
celle  des  créanciers,  qui,  eux,  sont  absolument  étrangers  à 
la  constitution  de  la  société,  à sa  marche  et  à ses  affaires 
intérieures^  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  le  rôle 
légal  des  commanditaires.  Sous  peine  de  perdre  leur  qua- 
lité et  d’encourir  une  responsabilité  indéfinie,  il  leur  est 
interdit  de  s’immiscer  dans  la  gestion.  Sans  doute  ils  peuvent 
vérifier  les  écritures  et  les  inventaires,  et  se  rendre  compte 
par  eux-mêmes  ou  par  d’autres  des  opérations  sociales. 
Mais  le  soupçon  seul  peut  les  conduire  à cela  ; et  comment 
le  soupçon  viendrait-il  là  oii  les  écritures  seront  régulières, 
là  où  les  résultats  accusés  par  l’inventaire  seront  justifiés 
par  les  apparences  les  plus  plausibles,  à l’aide  du  men- 


l* application  de  ta  peine  prononcée  par  notre  article  ^ exciper  de  sa 
bonne Joi?  Noo,  la  loi  est  formelle,  et  la  peine  est  encourue  aussitôt 
que  les  deux  conditions  énoncées  dans  l’article  sont  établies.  Toute- 
fois on  comprend  que  dans  ce  cas  le  Juge  usera  le  plus  souTent  du 
droit  que  lui  accorde  la  loi  de  réduire  la  peine  au  moyen  de  l’admis- 
sion de  circonstances  atténuantes.  Au  reste , lors  meme  qu’il  y a eu 
des  inventaires  réguliers,  si  les  gérants  distribuent  des  dividendes 

3ui  ne  sont  pas  ^uris  sur  les  bénéfices  réels,  ils  ne  sont  passibles 
’auenne  peine;  mais  ils  engagent  leur  responsabilité  et  doivent 
réparer  le  préjudice  que  leur  fait  a occasionné,  comme  ils  y sont 
obligés  lorsqu’ils  ont  distribué  des  dividendes  fictifs  sans  inventaires 
réguliers.  — QuesUon,  Les  actionnaires  qui  ont  reçu  des  dividendes 
qui  n étaient  pas  acquis  à la  société  sont^ils  obligés  de  les  rapporter? 
Pour  la  négative  on  se  fonde  sur  le  silence  de  la  loi , silence  d’autant 
plus  significatif  que  le  projet  de  loi  sur  les  sociétés  en  commandite 
présenté  en  1838  prévoyait  positivement  ce  point  par  son  article  23, 
amendé  par  la  commission  de  la  chambre  des  députés  : cet  article 
voulait  que  toute  répartition  de  dividendes  faite  en  dehors  des  résul- 
tats constatés  par  l’inventaire  fût  sujette  à rapport.  Cette  disposition 
fut  vivement  attaquée  par  quelques  jnrisconsultes  comme  de  nature 
à déprécier  le  cours  des  actions  et  à en  entraver  la  circulation.  On 
peut  supposer  que  c’est  parce  qu’il  a été  frappé  de  ces  considérations 
que  le  législateur  de  1856  n’a  pas  reproduit  cette  disposition  du  pro- 
jet de  1838.  Pour  l’affirmative,  on  invoque  les  principes  généraux 
du  droit,  qui  ne  veulent  pas  que  ceux  qui  ont  reçu , même  par  erreur, 
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songe,  du  faux , des  artiiiçes  les  plus  habiles  et  souvent  les 
plus  impénétrables  ? Ne  sèrait-ce  pas  imputer  à faute  aux 
commanditaires  ce  qui  serait  le  fait  d’une  erreur  invin- 
cible? La  doctrine  que  la  commission  repousse  se  compre- 
nait peut-être  à une  époque  oii  la  situation  et  la  responsa- 
bilité des  conseils  de  surveillance,  non  définies  par  la  loi, 
flottaient  un  peu  au  hasard.  11  pouvait  être  nécessaire  de 
protéger  les  .créanciers  contre  la  fraude  des  gérants  et  la 
facilité  complaisante  et  intéressée  des  actionnaires.  Aujour- 
d’hui il  n’en  est  plus  de  même  ; les  droits,  les  devoirs,  les 
responsabilités  des  conseils  de  surveillance,  au  point  de 
vue  de  la  vérification  des  inventaires  et  des  distributions 
de  dividendes , sont  nettement  caractérisés.  Là  est  la  ga- 
rantie des  tiers;  elle  ne  doit  pas  être  dans  une  action  en 
rapport  qui  peut  venir  surprendre  et  ruiner  un  actionnaire 
de  bonne  foi.  Il  restait  à déterminer  les  conditions  de  la 
bonne  foi.  Il  a paru  à la  commission  qu’elle  devait  être 
dans  l’accomplissement  régulier  des  obligations  que  la  loi 
impose  au  gérant  et  au  conseil  de  surveillance.  Là  oii  un 
inventaire  a été  dressé,  vérifié,  où  la  proposition  de  distri- 


ce  qui  ne  leur  était  pas  dû  puissent  le  retenir.  (Art.  1376  G.  Nap.) 
Les  actionnaires  n’ont  droit  aux  dividendes  qu’autant  qu'il  y a des 
bénéfices;  s’il  n’y  en  a pas,  ils  perçoivent  ce  qui  ne  leur  est  pas  dû, 
et  sont  tenus  de  restituer,  peu  importe  meme  leur  bonne  foi  ; car 
des  dividendes  ne  sont  pas  des  fruits  proprement  dits  que  le  posses- 
seur doive  faire  siens  à raison  de  sa  bonne  foi.  {Observation.  La 
question,  soulevée  en  1867  devant  le  Corps  législatif,  fut  l’objet  d’un 
débat  très-vif,  que  nous  avons  rappelé  sous  l’art.  26  du  présent  Code. 
Elle  est  discutée  avec  un  très-grand  soin  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission’, dont  nous  avons  reproduit  les  principaux  arguments  sous 
l’art.  10  de  la  loi  de  1867  : cette  question  se  trouve  aujourd'hui 
tranchée  par  ce  même  art.  10.)  — Qaesiion.  Les  intérêts  stipulés  dans 
Cacte  de  société  peuventdls  être  payés  aux  actionnaires  lors  même  quil 
ny  a pas  de  bénéfices?  Il  semble  qu’on  pourrait  invoquer  pour  refuser 
des  intérêts  dans  ce  cas  aux  actionnaires,  les  raisons  indiquées  sous 
la  question  précédente  pour  obliger  les  actionnaires  au  rapport 
des  dividendes  fictifs;  mais  l’opinion  contraire  est  professée  par  les 
auteurs  les  plus  recommandables  : la  stipulation  dans  l'acte  de 
société  du  payement  des  intérêts  aux  actionnaires  doit  être  consi- 
dérée comme  une  convention  entre  tous  les  intéressés  que  le  capital 
nominal  ne  serait  pas  le  capital  effectif,  et  que  la  mise  de  chacun 
des  actionnaires  consisterait  non  dans  la  somme  versée,  mais  dans 
ce  qui  resterait  après  les  intérêts  payés.  Les  créanciers  qui  ont  traité 
avec  l’association  ont  dû  lire  l’acte  de  société,*  et  voir.que  les. com- 
manditaires on  t mis  une  portion  de  l’apport  en  dehors  de  l’actif  social. 
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bation  d’un  dividende  a été  précédée  et  accompagnée  de 
toutes  les  garanties  extérieures  que  ]a  loi  a organisées,  l’ac- 
tionnaire est  autorisé  à croire  que  le  dividende'  est  légiti- 
mement acquis , sa  bonne  foi  est  présumée,  et  il  ne  doit  pas 
être  exposé  à un  rapport,  à moins  qu’on  n’établisse  entre 
lui , le  gérant  et  le  conseil  de  surveillance  une  complicité 
véritable  pour  tromper  les  tiers  sur  la  véritable  situation 
de  la  société.  Mais  là  où  aucun  inventaire  n’a  été  dressé, 
ou,  ce  qui  y ressemble,  là  où  le  dividende  a été  distribué 
sans  inventaire  régulier,  la  bonne  foi  cesse,  et  l’action  en 
répétition  est  ouverte  ; et  c’est  justice,  car  l’actionnaire  est 
en  faute  pour  n’avoir  pas  vérifié  l’accomplissement  maté- 
riel des  conditions  que  la  loi  impose.  11  ne  s’agit  pas  pour 
lui  d’examiner  si  les  chiffres,  reportés  des  écritures  sur  les 
inventaires,  répondent  à des  opérations  sérieuses,  ou  en 
reflètent  avec  exactitude  les  résultats,  mais  uniquement  de 
constater  l’existence  et  la  régularité  extérieure  des  inven- 
taires , chose  facile , puisque  l’article  suivant  porte  que 
« quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  rassemblée  géné- 
raie,  tout  actionnaire  peut  prendre,  au  siège  social,  commis^ 


<c  Art.  14.  Lorsque  les  actionnaires  d’une  société  en  comman- 
dite par  actions  ont  à soutenir  collectivement  et  dans  un  intérêt 
commun,  comme  demandeurs  ou  comme  défendeurs,  un  procès 
contre  les  gérants  ou  contre  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance, ils  sont  représentés  par  des  commissaires  nommés  en 
assemblée  générale.  Lorsque  quelques  actionnaires  seulement 
sont  engagés  comme  demandeurs  ou  comme  défendeurs  dans  la 
contestation,  les  commissaires  sont  nommes  dans  une  assemblée 
spéciale  composée  des  actionnaires  parties  au  procès.  Dans  le 
cas  où  un  obstacle  quelconque  empêcherait  la  nomination  des 
commissaires  par  l’assemblée  générale  ou  par  l’assemblée  spé- 
ciale , il  y sera  pourvu  par  le  tribunal  de  commerce , sur  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  Nonobstant  la  nomination 
des  commissaires,  chaque  actionnaire  a le  droit  d’intervenir 
personnellement  dans  l’instance , à la  charge  de  supporter  les 
frais  de  son  intervention.  » 

r=  Collectivement  et  dans  un  intérêt  commun.  Si  des  actionnaires 
étaient  poursuivis  à raison  d’une  obligation  particulière,  par  exemple 
comme  débiteurs  du  montant  de  leurs  actions,  il  n’y  aurait  pas  lieu 
à la  nomination  de  commissaires. 

Ils  sont  représentés  pur  des  commissaires  nommés  en  assemblée 
géfnérale.  « Toutes  les  fois,  dit  l’exposé  des  motifs,  que  dans  le  sein 
des  sociétés  où  Ton  compte  beaucoup  d’associés  se  sont  élevées  des 


150  GODK  DE  COMMERCE*  LIT.  I*  COMMERCE  BM  ollf<RAt. 

nication  du  bilan  et  des  inventaires  ».  C*est  ainsi  que  la  né- 
gligence est  punie  et  la  bonne  foi  justement  prot%ëe.  11  ne 
faut  pas  Toublier  d’ailleurs,  il  s’agit  de  la  société  en  com- 
mandite par  actions,  et  le  plus  souvent  par  actions  au  por- 
teur. Or  quels  obstacles,  en  fait,  si  l’action  en  rapport  était 
§dmise,  rencontrerait  son  application?  Quel  était  le  porteur 
aü  moment  ou  la  distribution  a été  votée  par  l’assemblée 
générale  ? l’action  n’avait-elle  pas  passé  en  d’autres  mains 
quand  le  dividende  a été  reçu?  celui  qui  l’a  reçu  n’était-il 
pas  autre  que  l’actionnaire  lui-mème  ? On  devine  les  em- 
barras qui  naîtraient  inévitablement  de  cette  complexité 
des  situations,  et  qui,  indépendamment  des  motifs  qui  l’ont 
déterminée,  auraient  pu  à eux  seuls  faire  écarter  le  prin- 
cipe du  rapport.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s’applique 
aux  intérêts  annuels  reçus  par  les  actionnaires,  comme  ré- 
sultat sinon  de  bénéfices  proprement  dits,  au  moins  à titre 
d’excédant  de  l’actif  sur  le  passif,  et  en  vertu  des  inven- 
taires. Engagée  dans  cette  voie,  la  commission  s’est  de- 
mandé s’il  n’était  pas  opportun  de  fixer  la  durée  de  l’action 
en  rapport,  dans  les  cas  où  elle  pourrait  être  exercée.  Elle 


contestations , le  nombre  des  parties , la  di£Brultë  de  les  connaître , 
réloignement  des  domiciles,  ont  entraîné  des  frais,  des  lenteurs,' 
des  embarras  considérables.  En  permettant  à tous  les  actionnaires 
de  se  faire  représenter  par  des  commissaires  nommés  en  assemblée 
générale , en  accordant  aussi  à des  groupes  d’actionnaires  la  faculté 
de  choisir  entre  eux  des  commissaires  spéciaux,  selon  que  tous  les 
associés,  ou  seulement  quelques-uns  d entre  eux,  seront  engagés 
dans  les  contestations  soutenues  dans  un  intérêt  collectif,  le  projet 
simplifie  les  procédures  et  diminue,  par  conséquent,  les  dépenscTS 
dans  une  grande  proportion.  En  même  temps,  et  par  une  précaution 
qu’il  eût  été  imprudent  d’omettre,  il  réserve  à chacun  le  droit  d’in- 
tervention. Celui  qui  manquera  de  confiance  dans  les  mandataires 
choisis  par  ses  coSntéressés  pourra  se  défendre  lui- même,  mais  à la 
condition  de  supporter  seul  tous  les  frais  que  sa  présence  aura  cau- 
sés, quelle  que  soit  la  décision  qui  intervienne  sur  un  procès  auquel 
il  .pouvait  rester  étranger.  » La  nomination  se  fera  à la  majorité  des 
voix  des  actionnaires  présents  : c’est  là  un  principe  général.  Il  faut 
remarquer  encore  que  la  loi  ne  défend  pas  de  nommer  des  personnes 
étrangères  à la  société.  Tous  les  actes  de  procédure  sont  valablement 
faits  jusqu’à  la  fin  du  procès,  à la  requête  et  en  la  personne  des 
commissaires,  autrement  leur  nomination  n’aurait  plus  l’utilité  qui  a 
motivé  la  disposition.  11  résulte  encore  de  là  qu’ils  peuvent  appeler, 
défendre  sur  l’appel,  se  pourvoir  en  cassation  et  défendre  à un 
pourvoi,  à moins  que  la  délibération  qui  a nommé  les  commissaires 
n’ait  déclaré  qu’ils  ne  pourraient  toit  appeler,  soit  se  pourvoir  en 
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a pensé  que  chaque  distribution  annuelle,  à la  fin  d’un 
exercice , d’intérêts  ou  de  dividendes  pouvait  être  consi-  " 
déréc  comme  une  sorte  de  liquidation  à laquelle  il  était 
rationnel  d’appliquer  la  prescription  de  cinq  ans,  inscrite 
dans  l’article  64  du  Code  de  commerce. 

« Abt.  Il  i Le  conseil  de  surveillance/?cw^  convoquer 
■ rassemblée  générale,  et,  conformément  à son  avis,  pro- 
M voquer  la  dissolution  de  la  société. 

zr  Peut  convoquer  V assemblée  générale.  {Voir  l’article  9 de 
la  loi  de  1866  et  nos  explications  sur  cet  article.) 

Et,  conformément  à son  avis.  Disposition  ajoutée  par  le 
législateur  de  1867.  Sa  pensée  dominante  a été  de  refuser 
au  conseil  de  surveillance  le  droit  de  provoquer  directe- 
ment devant  les  tribunaux  la  dissolution  de  la  société,  sans 
avoir  consulté,  au  préalable,  l’assemblée  générale,  juge  na- 
turel, au  premier  degré , de  la  convenance  et  de  i’ulilité 
d’une  mesure  aussi  grave. 


cassation  ou  défendre  à un  pourvoi  sans  une  autorisation  nouvelle. 
Le  pouvoir  que  la  jvésente  disposition  permet  de  conférer  aux  com- 
missaires renferme  virliiellement  le  droit  de  se  désister  des  procé- 
dures et  même  d’acquiescer  au  jugement  ; mais  il  ne  comprend  ni  le 
droit  de  transiger  ni  celui  de  compromettre.  (Art.  2045  C.  Nap.  et 
1003  C.  proc.) 

« Art.  15.  Les  sociétés  en  corainandite  par  actions  actuelle- 
ment existantes , et  qui  n*ont  pas  de  conseil  de  surveillance, 
sont  tenues,  dans  le  délai  de  six  mois  à [»artir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi , de  constituer  un  conseil  de  surveil- 
lance. Ce  conseil  est  nommé  conformément  aux  dispositions  de 
l’article  5.  Les  coyiseils  déjà  existants  et  ceux  qui  sont  nom-- 
més  en  exécution  du  présent  article  exercent  les  droits  et  rem- 
plissent les  obligations  déterminés  par  les  articles  8 et  9;  ils 
sont  soumis  à la  responsabilité  prévue  par  V article  10.  A dé- 
faut de  constitution  du  conseil  de  surveillance  dans  le  délai 
ci-dessus  fixé , chaque  actionnaire  a le  droit  de  faire  prononcer 
la  dissolution  de  la  société.  Néanmoins  un  nouveau  délai  peut 
être  accordé  par  les  tribunaux  à raison  des  circonstances. 
L’article  14  est  également  applicable  aux  sociétés  actuellement 
existantes.  « 

^ Qui  fi  ont  pas  de  conseil  de  surveillance.  « Il  serait  désirabla, 
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» Aht.  12.  Quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion 

V de  rassemblée  générale,  tout  actionnaire  peut  prendre 

»)  par  lui  ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  au  siège  social, 

>>  communication  du  bilan , des  inventaires  ei  du  rapport 

» du  conseil  de  surveillance,  » 

« 

rzz  Et  du  rapport  du  conseil  de  surveillance.  On  avait 
demandé  par  amendement  que  les  actionnaires  pussent 
prendre  également  communication  du  rapport  du  gérant; 
mais  la  commission  a pensé  que  la  seule  chose  nécessaire 
pour  mettre  en  harmonie  l’article  12  et  rarticle  35,1a  seule 
vraiment  désirable  pour  les  actionnaires,  c’était  de  con- 
naître à l’avance,  en  même  temps  que  le  bilan  et  les  inven- 
taires, le  rapport  fait  par  le  conseil  de  surveillance. 

w Abt.  13.  L’émission  d’actions  ou  de  coupons 
» d’actions  d’une  société  constituée  contrairement  aux 
» prescriptions  des  articles  1 , 2 et  3 de  la  présente  loi 
» est  punie  d'une  amende  de  500  à 10,000  francs,  — 
» Sont  punis  de  la  même  peine  : — Le  gérant  qui 
» commence  les  opérations  sociales  avant  l’entrée  en 
î)  fonctions  du  conseil  de  surveillance;  — Ceux  qui, 


dit  Texposé  des  motifs,  que  toutes  les  prescriptions  du  projet  pussent 
régir  les  sociétés  actuellement  existantes.  Le  principe  de  la  non>ré- 
troaciivilé  des  lois  ne  le  permet  pas;  mais  il  n’est  point  un  obstacle 
à l’application  immédiate  des  dispositions  qui  se  bornent  à établir 
des  règles  d’administration , à organiser  des  moyens  de  surveillance 
qui  ne  modiHeut  point  les  rapports  des  associés  entre  eux,  et  qui, 
par  conséquent,  ne  touchent  point  aux  droits  acquis.  Se  fondant  sur 
cette  distinction,  l’article  15  prescrit,  dans  un  délai  qu'il  détermine, 
la  formation  dans  toutes  les  sociétés  d’un  conseil  de  surveillance 
composé  comme  l’ordonne  l’article  4-,  et  ayant  les  fonctions  qu’énu- 
mèreiit  les  articles  8 et  9.  » Toutefois  il  faut  bien  remarquer  que 
l'obligation  qu’impose  notre  article  ne  bappe  que  sur  les  sociétés 
<jui  n'ont  pas  de  conseil  de  surveillance;  quant  à celles  qui  en  ont 
un,  on  ne  pouvait,  sans  les  frapper  d’une  sorte  de  rétroactivité, 
exiger  la  réorganisation  du  conseil  existant;  mais,  par  la  disposition 
suivante,  l’article  soumet  ces  conseils,  comme  ceux  que  > doivent 
nommer  les  sociétés  qui  n’en  ont  pas,  à la  responsabilité  prévue 
par  l’article  10* 

Les  cotiseils  déjà  existants  et  ceux  qui  sont  nommés  en  exécution  du 
présent  article  exercent  les  droits  et  remplissent  les  obligations , etc. 
Ainsi,  ils  vérUient  les  livres,  la  caisse,  le  portefeuille,  les  valeurs  de 
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w en  se  présentant  comme  propriétaires  d’actions  ou  de 
M coupons  d’actions  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  ont 
, M créé  frauduleusement  une  majorité  factice  dans  une 
» assemblée  générale,  sans  préjudice  de  tous  domma- 
» ges-intérêts,  s’il  y a lieu,  envers  la  société  ou  en- 
>»  vers  les  tiers  ; — Ceux  qui  ont  remis  les  actions 
; pour  en  faire  l’usage  frauduleux.  — Dans  les  cas 
» prévus  par  les  deux  paragraphes  qui  précèdent,  la 
peine  de  V emprisonnement  de  quinze  jours  à six  mois 

î>  peut,  en  outre,  être  prononcée.  » 

« 

= Est  punie  d'une  amende  de  500  à 10,000  fr.  L'article  1 1 
de  la  loi  de  1856,  qui  contient  la  même  disposition,  pro- 
nonçait pour  ce  fait,  en  outre  de  Tamende  de  500  à 
10, 000  fr. , un  emprisonnement  de  huit  jours  à six  mois.  Cet  arti- 
cle punissait  de  la  même  peine  le  gérant  qui  avait  commencé 
les  opérations  sociales  avant  l’entrée  en  fonctions  du  con- 
seil de  surveillance.  La  loi  nouvelle  a fait  disparaître  l’em- 
prisonnement dans  les  deux  cas  dont  il  s’agit.  Yoici  en  quels 
termes  le  .rapport  au  Corps  législatif  motive  celte  sup- 
pression : « Les  pénalités  excessives  affaiblissent  la  répres- 
sion au  lieu  de  la  fortifier.  La  loi  ne  doit  être  qu’un  rap- 


la  société;  ils  font  chaque  année  un  rapport  à rassemblée  générale 
sur  les  inventaires  et  sur  les  propositions  de  distribution  de  divi- 
dendes faites  par  le  gérant;  ils  peuvent  convoquer  l'assemblée  géné- 
rale et  provoquer  la  dissolution  de  la  société;  ils  peuvent  et  doivent 
s’opposer  aux  inventaires  frauduleux  ou  contenant  des  inexactitudes 
graves,  à la  distribution  de  dividendes  qu’ils  savent  n’étre  pas  justi- 
fiés par  des  inventaires  sincères  et  réguliers.  S’ils  manquent  à ces 
deux  derniers  dev^oirs,  ils  sont  responsables  avec  les  gérants  solidai- 
rement et  par  corps. 

Ils  sont  soumis  â la  responsabilité  prévue  par  l'article  10.  « C’est- 
à-dire  que,  si  dans  l’avenir,  dit  l’exposé  des  motifs,  les  membres 
d’un  conseil  nouvellement  constitué  laissent  sciemment  commettre 
des  inexactitudes  graves  dans  les  inventaires,  ou  consentent,  en  con- 
^naissance  de  cause,  à des  distributions  de  dividendes  fictifs,  ils 
seront  responsables.  Aucune  accusation  de  rétroactivité  ne  peut  être 
adressée  à cette  disposition  de  la  loi.  Sans  doute  elle  s’adresse  à des 
sociétés  formées  avant  sa  promulgation;  mais,  d’une  part,  elle  ne 
“ règle  que  les  conséquences  de  faits  qui  s’accompliront  sous  son  em- 
pire , et,  d’un  autre  côté elle  est  bien  moins  une  règle  nouvelle  que 
la  déclaration  d’ûae  règle  déduite,  des  principes  de  la  législation 
existante.  » 

9. 
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port  de  justice  entre  la  peine  et  le  fait  incriminé.  Là  où  la 
peine  est  disproportionnée , elle  trouble  la  conscience  du 
juge,  sans  posséder  cependant  une  action  préventive.  Or 
le  fait  d’émettre  des  actions  ou  coupons  d’actions  d’une 
société  constituée , sans  que  les  conditions  prescrites  par  les 
articles  1 , 2 et  3 de  la  loi  aient  été  toutes  et  strictement 
observées,  alors  qu’aucune  circonstance  n’en  vient  aggraver 
le  caractère,  ressemble  plus  à uné  contravention  qu’à  un 
délit;  l’intention  coupable  peut  y être  complètement  étran- 
gère. Il  en  est  de  même  du  fait  du  gérant  qui  commence 
les  opérations  sociales  avant  l’entrée  en  fonctions  du  con- 
seil de  surveillance.  Est-ce  à dire  qu’on  doive  amnistier  com- 
plètement l’infraction  et  laisser  à l’intérêt  privé,  s’il  en 
souffre,  le  soin  de  la  réprimer  ? Non , car  d’une  part  il  s’agit 
de  contraventions  graves, puisqu’elles  portent  sur  des  dispo- 
sitions protectrices  de  l’intérêt  des  tiers  et  des  actionnaires  ; 
d’autre  part,  l’intérêt  privé , quand  il  se  fractionne  entre 
des  milliers  de  personnes,  est  timide, .même  quand  il  est 
éclairé.  S’en  rapporter  à lui  seul,  ce  serait  s’exposer  à voir 
la  loi  violée  impunément.  Mais  punir  une  simple  contra- 
vention de  l’emprisonnement,  c’était  dépasser  la  mesure; 
l’amende  de  500  à 10,000  fr.  répond  à la  nature  et  à la 
gravité  du  fait.  » 

^ Ont  créé  frauduleusement  une  majorité  factice.  Ce  fait  et 
celui  consistant  à remettre  des  actions  pour  en  faire  un  ’ 
usage  frauduleux  n’avaient  pas  été  prévus  par  l’ancienne 
loi  ; nous  allons  voir  à la  note  suivante  qu’ils  même 

être  frappés  de  la  peine  de  l’emprisonnement. 

La  peine  de  V emprisonnement  de  quime  jours  à six  mois 
peut , etc.  L’ancienne  loi , comme  nous  venons  de  le  re- 
marquer, n’avait  pas  prévu  les  deux  faits  si  graves  qu’atteint 
; le  nouvel  article  et  qu’avait  prévus  la  loi  à responsahi^ 

• lité  limitée,  « L’action  en  dommages-intérêts,  a dit  le  rap- 
porteur au  Corps  législatif,  ouverte  à la  société  ou  aux 
tiers,  n’a  pas  semblé  suffisante.  11  est  difficile  de  déter- 
miner à coup  sûr  l’influence  exercée  par  des  éléments  fac- 
tices sur  les  délibérations  d’une  assemblée  générale , et  les 
délibérations  peuvent  être  maintenues  là  même  où  la  fraude 
a pénétré  ; mais  qu’on  les  annule  ou  qu’on  les  respecte , il 
j s’y  est  produit  un  fait  d’autant  plus  blâmable,  que  l’habile 
préméditation  dans  laquelle  il  s’enveloppe  le  rend  difficile  . 
à saisir,  un  fait  coupable  aux  yeux  de  la  conscience,  et  que 
la  loi  pénale  a le  droit  de  frapper,  sans  préjudice  de  i’ac-  - 
tion  civile.  » — Après  une  longue  discussion  au  Corps  Icgis- 


WiT  • 

APPBNDICB  AÜTIT,  III.  DES  SOCIÉTÉS.  (ABT.  14,  1 5.)  • iSÔ 

lâtif , ces  deux  faits  ont  paru  assez  graves  pour  encourir  la 
peine  de  V emprisonnement , mais  toutefois  facultatif  seule- 
ment.— Qubstxobi.  Le  fait  du  gérant,  gui  emploie  une  partie 
quelconque  du  capital  social  à l’achat  des  actions  émises , 
est-il  de  nature  à tomber  sous  l’application  des  peines  pro^ 
noncées  par  notre  article  ? On  voit  par  le  rapport  au  Corps 
législatif  que  la  commission  penchait  fortement  pour  rafi&r- 
mative,  et  qu’elle  avait  même  proposé  un  amendement  en 
ce  sens;  mais  on  défendait  l’opinion  contraire  au  nom  du 
principe  même  de  la  liberté  du  commerce.  Pour  un  gérant, 
acheter  sur  un  marché  les  actions  émises  par  la  société, 
c’est  un  fait  exactement  semblable  à l’achat  de  toute  autre 
valeur.  Il  n’est  pas  exact  qu’il  y ait  dans  ce  fait  diminution 
du  capital  social , car  l’argent  est  représenté  dans  la  caisse 
par  le  titre  acheté,  c’est-à-dire  par  un  équivalent.  Interdire 
cet  acte  si  simple , c’est  livrer  une  société  désarmée  à des 
concurrents  qui  pourront  se  livrer  sur  ses  actions  à des 
spéculations  à la  baisse,  sans  que  le  gérant,  dont  les  mains 
sont  enchaînées , puisse  combattre  et  neutraliser  leurs  ma- 
nœuvres. Malgré  les  efforts  de  la  commission,  son  amende- 
ment n’a  pas  été  admis. 

« Art.  14.  La  négociation  d’actions  ou  de  coupons 
d’actions  dont  la  valeur  ou  la  forme  serait  contraire  ' 
» aux  dispositions  des  articles  1 , 2 et  3 de  la  présente 
» loi , ou  pour  lesquels  le  versement  du  quart  n’aurait 
» pas  été  effectué  conformément  à l’article  2 ci-dessus, 

» est  punie  d’une  amende  de  500  à 10,000  francs.  — 

* » Sont  punies  de  la  même  peine  toute  participation  à 
» ces  négociations  et  toute  publication  de  la  valeur 
» desdites  actions.  » 

= L’art.  H punit  d’une  amende  de  500  à 10,000  fr.  la 
négociation  d’actions  ou  de  coupons  d’actions  dont  la  valeur 
ou  la  forme  serait  contraire  aux  dispositions  de  la  loi , et 
pour  lesquels  le  versement  du  quart  n’aurait  pas  été  effectué. 

Il  punit  de  la  même  peine,  dit  le  rapport,  toute  partici^ 
pation  à ces  négociations  et  toute  publication  de  la  valeur 
desdites  actions.  Tel  éuit  le  texte  du  projet  du  gou- 
•vemement.  Il  créait,  comme  on  le  voit,  une  présomption 
légale  de  fraude  et  de  complicité  contre  ceux  qui , dans  la 
négociation , n’auraient  été  que  de  simples  intermédiaires. 
Leur  bonne  ou  mauvaise  foi,  l’ignorance  ou  la  connaissance 
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de  rinfractioD  était  indifférente  ; le  fait  était  punissable 
par  cela  seul  que  les  titres  négociés  n*étaient  pas  conformes 
aux  exigences  de  la  loi.  Qu’il  en  fut  ainsi  à Tégard  des  fon- 
dateurs, gérants  ou  administrateurs  de  sociétés,  on  le  com- 
prend. Leur  ignorance  n’est  pas  présumable  ; ils  ont  dû 
consulter  la  loi  ; Us  Pont  violée  en  connaissance  de  cause 
par  rémission  des  titres,  et  la  négociation  n’est  que  la  con- 
séquence d’une  première  faute  et  le  moyen  d’en  tirer 
profit.  Mais  des  tiers,  des  intermédiaires  sont  placés  dans 
une  condition  différente  ; leur  bonne  foi  doit  se  présumer, 
et  la  commission  a pensé  qu’ils  ne  devaient  être  atteints 
que. s' ils  avaient  agi  en  connaissance  de  came.  Le  gouverne- 
ment n’a  pas  consenti  à modiber  le  projet  en  ce  sens,  mais 
il  n’a  pas  méconnu  la  vérité  de  nos  observations,  et  sans 
leur  donner  satisfaction  en  la  forme , il  a substitué  aux 
amendements  de  la  commission  une  disposition  nouvelle, 
qui  déclare  V article  463  du. Code  pénal  applicable  aux  faits 
prévus  par  les  trois  articles  qui  précèdent.  De  cette  façon , 
les  magistrats  pourront  faire  à la  bonne  foi  sa  part  et  n’at- 
teindre que  la  fraude.  Votre  commission  a accepté  cette 
transaction,  qui  par  une  voie  différente  conduisait  au  but 
qu’elle  s’était  proposé.  » 

H * 

« Art.  15.  Sont  punis  des  peines  portées  par  l’ar- 
» ticle  405  du  Code  pénal,  sans  préjudice  de  l’applica* 
» tion  de  cet  article  à tous  les  faits  constitutifs  du  délit 
» d’escroquerie  : — l»  Ceux  qui,  par  simulation  de 
» souscriptions  ou  de  versements , ou  par  la  publica- 
» tion , faite  de  mauvaise  foi , de  souscriptions  ou  de 
« versements  qui  n’existent  pas,  ou  de  tous  autres  faits 
» faux,  ont  obtenu  ou  tenté  d’obtenir  des  souscriptions 
» ou  des  versements  ; — 2®  Ceux  qui,  pour  provoquer 
» des  souscriptions  ou  des  versements,  ont,  de  mauvaise 
» foi,  publié  les  noms  de  personnes  désignées,  contrai- 
» rement  à la  vérité,  comme  étant  ou  devant  être  atta- 
» chées  à la  société  à un  titre  quelconque;  — .Les 
>'  gérants  qui,  en  l’absence  d'inventaires  ou  au  moyen 
» d’inventaires  frauduleux , ont  opéré  entré  les  action- 
» naires  la  répartition  de  dividendes  fictifs.  —■  Les 
» membres  du  conseil  de  sui-veillance  ne  sont  pas  civi- 

» lement  responsables  des  délits  commis  par  ie  gérant. . 
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‘ = « L’article  15  n’a  été  l’objet,  de  la  part  de  votre 
commission,  d’aucune  modification;  il  est  lui-même  la 
reproduction  pure  et  simple  de  l’article  13  de  la  loi  du 
27  juillet  .1856.  Il  punit  des  peines  portées  par  l’ar- 
ticle 405  du  Code  pénal  des  actes  qui,  sans  revêtir  tous 
les  caractères  du  délit  d’escroquerie,  ont  avec  lui  une 
parenté  étroite  et  une  gravité  égale,  cartons  constituent  de 
véritables  fraudes  et  des  manœuvres  ayant  pour  but  de 
s’approprier  la  fortune  d’autrui.  Simuler  des  souscriptions 
ou  des  versements , publier  de  mauvaise  foi  des  souscrip- 
tions ou  des  versements  ou  d’autres  faits  faux  ; publier  de 
mauvaise  foi  les  noms  de  personnes  désignées,  contraire- 
ment à la  vérité,  comme  étant  ou  devant  être  attachées  à 
la  société,  à un  titre  quelconque,  et  cela  pour  provoquer 
des  souscriptions  ou  des  versements,  ce  n’est  pas  seulement 
commettre  une  faute  dommageable  à autrui,  c’est  enfreindre 
intentionnellement  la  loi  morale,  attenter  à la  propriété, 
ou  le  tenter,  par  le  mensonge  et  par  la  ruse,  et  les  sévérités 
de  la  loi  pénale  n’ont  rien  d’excessif  pour  de  tels  actes.  Il 
en  est  de  même  de  la  distribution*  faite  par  les  gérants 
de  dividendes  fictifs,  en  l’absence  d’inventaires  ou  au 
moyen  d’inventaires  frauduleux,  et  c’est  avec  raison  que  le 
projet  les  frappe  de  la  même  peine,  en  autorisant  toutefois 
le  juge  à la  tempérer  par  l’application  de  l’article  463,  sui- 
vant les  circonstances  abandonnées  à sa  libre  appréciation.» 

« Art.  16.  L'article  463  du  Code  pénal  est  uppli- 
» cable  aux  faits  prévus  par  les  trois  articles  qui  pré- 

» cèdent.  » 

0 

= L article  463  du  Code  pénal.  Cet  article  permet  de 
modifier  les  peines  encourues,  si  les  circonstances  paraissent 
atténuantes. 

« Abt.  17.  Des  actionnaires  représentant  le  ving- 
« tiëme  au  moins  du  capital  social  peuvent,  dans  un 
» intérêt  commun,  charger  à leurs  frais  un  ou  plusieurs 
» mandataires  de  soutenir , tant  en  demandant  qu’en 
» défendant , une  action  contre  les  gérants  ou  contre 
» les  membres  do  conseil  de  surveillance,  et  de  les 
* représenter  en  ce  cas  en  justice,  sans  préjudice  de 
» l’action  que  chaque  actionnaire  peut  intenter  indivi- 
» duellement  en  sou  uom  personnel.  > 
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z=«  L^art.  17  est  la  reproduction,  sous  une  forme  diffé- 
rente, de  Tart.  14  de  la  loi  du  27  juillet  185G.  Il  organise, 
dit  le  rapport,  au  profit  des  minorités  d’actionnaires  agissant 
dans  un  intérêt  commun,  un  mode  d’action  en  justice  qui 
en  facilite  l’accès  par  la  simplification  et  l’économie.  Con- 
trairement à la  maxime,  Nul  en  France  ne  plaide  par  pro^ 
cureur,  il  permet  à ces  minorités  de  se  choisir  un  ou  plu- 
sieurs mandataires.  Seulement  l’article  14  de  la  loi  de 
1866,  que  le  projet  du  gouvernement  laissait  subsister, 
accorde  indistinctement  cette  faveur  à des  fractions  d’ac- 
tionnaires, quel  que  soit  leur  nombre,  tandis  que  l’art.  35 
du  projet  lui-même  (titre  Des  sociétés  anonymes)  le  limite 
aux  groupes  d’associés  représentant  le  vingtième  au  moins 
du  capital  social*  Il  a semblé  nécessaire  à votre  commission 
de  ramener  à l’unité  ces  dispositions  divergentes,  et  elle 
vous  propose,  d’accord  avec  le  gouvernement,  de  placer 
sous  l’empire  de  la  même  règle  les  sociétés  en  commandite 
et  les  sociétés  anonymes.  Plaider  par  des  mandataires, 
c’est  une  exception  au  droit  commun  qu’il  importe  de  res- 
treindre au  lieu  de  l’étendre.  En  faire  bénéficier  les  mi- 
norités sans  se  préoccuper  de  la  part  qu’elles  représentent 
dans  le  capital  social,  c’est  exposer  la  société  à des  attaques 
indiscrètes,  encourager  l’esprit  processif  en  abaissant  l’ob- 
stacle qui  seul  l’arrête,  la  responsabilité  des  frais  engagés 
dans  la  contestation.  Cette  restriction  apportée  au  droit  des 
minorités  ne  gêne  en  rien  l’action  individuelle,  et  chaque 
actionnaire  peut  isolément  et  à ses  risques  et  périls  inten- 
ter une  action  en  son  nom  personnel.  » 

« Art.  18.  Les  sociétés  antérieures  à la  loi  du 
» 17  juillet  1856,  et  qui  ne  se  seraient  pas  conformées 
» àParticlé  15  de  cette  loi,  seront  tenues,  dans  un  délai 
» de  six  mois,  de  constituer  un  conseil  de  surveillance, 
conformément  aux  dispositions  qui  précèdent.  — A 
« défaut  de  constitution  du  conseil  de  surveillance  dans 
» le  délai  ci-dessus  fixé,  chaque  actionnaire  a le  droit 
» de  faire  prononcer  la  dissolution  de  la  société.  » 

= « L’art.  18,  lit-pn  dans  le  rapport,  de  même  que  le  prin- 
cipe de  l’article  précédent,  est  emprunté  à la  loi  de  1856. 
C’est  une  disposition  transitoire  qui  impose  aux  sociétés  en 
commandite  par  actions  actuellement  existantes,  et  qui  n’ont 
pas  de  conseil  de  surveillance,  l’obligation  d’en  constituer 
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un  dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  loi  et  auto- 
rise , à défaut  de  cette  constitution , chaque  actionnaire  à 
faire  prononcer  la  dissolution  de  la  société.  Celte  dispo- 
sition était  indispensable  en  1856.  En  effet,  avant  la  loi  du 
17  juillet,  les  conseils  de  surveillance  n’étaient  pas  obliga- 
toires. Tout  était  livré  à la  liberté  des  conventions.  Les 
droits  et  les  devoirs,  mal  déhnis,  étaient  Fobjet  d’apprécia- 
tions nécessairement  contradictoires  et  incertaines.  La  loi, 
en  faisant  de  ces  conseils  un  rouage  nécessaire  de  la  société 
en  commandite,  avait  dù  l’imposer  même  aux  sociétés  con- 
stituées sous  l’empire  de  la  législation  précédente.  On  peut 
croire  que  pendant  un  intervalle  de  dix  années  le  but  a été 
atteint,  et  que,  nulle  société  aujourd’hui  n’étant  privée  d’un 
conseil  de  surveillance,  il  est  inutile  de  reproduire  l’art.  15 
de  la  loi  de  1856;  toutefois,  la  commission  a pensé  que  le 
principe  de  l’article  15  de  la  loi  d^  1856  pouvait  trouver 
encore  aujourd’hui  son  application , et  qu’il  était  nécessaire 
d’imposer  la  nécessité  d’un  conseil  de  surveillance  avec  les 
droiis  et  les  devoirs  que  le  projet  lui  donne  aux  sociétés 
qui,  par  impuissance  ou  par  oubli  de  la  loi,  en  seraient 
encore  privées.  » 

« Art.  19.  Les  sociétés  en  commandite  par  actions 
» antérieures  à la  présente  loi,  dont  les  statuts  permet- 
» tent  la  transformation  en  société  anonyme  autorisée 
J’  par  le  gouvernement,  pourront  se  convertir  en  société 
ï>  anonyme  dans  les  termes  déterminés  par  le  titre  II 
» de  la  présente  loi , en  se  conformant  aux  conditions 
stipulées  dans  les  statuts  pour  la  transformation.  » 

= « L’article  19,  a dit  le  rapporteur,  par  lequel  se 
termine  le  titre  I®!^,  soulève  une  question  délicate  qui  a 
vivement  préoccupé  votre  commission.  Que  les  sociétés 
en  commandite  par  actions  antérieures  à la  loi,  dont 
les  statuts  permettent  la  transformation  en  société  ano- 
nyme, puissent  revêtir  cette  forme  nouvelle,  rien  de 
mieux,  c’est  l’application  des  conventions  mêmes.  Mais 
comment  s’opérera  cette  transformation?  Le  projet  du  gou- 
vernement dit  : « En  se  conformant  aux  conditions  stipulées 
dans  les  statuts,  » Rien  de  mieux  en  apparence,  et  de 
moins  critiquable.  Le  cas  a été  prévu,  les  conditions  en  ont 
été  réglées  par  le  pacte  social , c’est  la  loi  du  contrat  qui 
s’impose  aux  parties.  Toutefois,  quand  on  examine  de  près 
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la  question , les  objections  les  plus  graves  se  présentent. 
Quand  les  associés  ont  stipulé  les  conditions  de  la  trans- 
forniation,  le  mode  d'appel  des  actionnaires,  la  composition 
de  rassemblée,  le  nombre  de  voix  nécessaire  à un  vote  obli- 
gatoire, ils  agissaient  sous  l'empire  d'une  loi  qui  subordon- 
nait Ja  société  anonyme  à V autorisation  du  gouvernement. 
Pour  les  actionnaires  absents,  pour  la  minorité  même, 
vaincue  dans  l'assemblée  générale,  il  y avait  là  un  recours 
ultérieur,  un  contrôle,  une  garantie  en  vue  desquels  ils  ont 
traité.  La  difficulté  se  précise  et  s'aggrave,  en  quelque 
sorte , lorsque  les  parties  ont  formellement  stipulé  et  non 
simplement  sous-entendu  qu'en  dehors  du  vote  de  l'assem- 
blée la  transformation  ne  pourrait  s'opérer  qu'en  vertu  de 
V autorisation  du  gouvernement.  Mais  s'il  faut  maintenir  sé- 
vèrement la  règle  salutaire  de  la  non-rétroactivité.des  lois, 
respecter  les  droits  acquis,  et  ne  pas  porter  atteinte  aux 
conventions,  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  qu'il  est  des 
cas  où  les  lois  nouvelles  peuvent,  par  des  dispositions  ex- 
presses , étendre  leur  empire  sur  le  passé.  Quels  sont  cês 
cas?  Il  est  impossible  de  les  déterminer,  c’est  à la  sagesse 
du  législateur  que  l'appréciation  en  est  remise.  Un  grand 
intérêt  politique  peut  motiver  la  rétroactivité,  même  dans 
des  matières  qui  semblent  appartenir  au  pur  droit  privé. 
Sans  doute,  le  législateur  doit  user  avec  une  réserve  ex- 
trême de  ce  pouvoir  souverain  qui  est  en  lui;  mais  s’il 
peut  en  user,  c'est  manifestement  dans  le  cas  où  la  violence 
ainsi  faite  aux  conventions  privées  est  plutôt  théorique  que 
pratique^  s’il  est  permis  de  parler  ainsi.  Or,  que  fait  le 
projet,  sinon  autoriser  une  transformation  et 

mise  par  les  statuts  des  sociétés  en  commandite  existantes, 
c’est-à-dire  par  la  volonté  des  parties  ? Qu'ajoute-t-eile  à la 
convention  ou  qu'en  retranche-t-elle?  Elle*  substitue ,1a 
forme  nouvelle  de  la  société  anonyme  à l'ancienne  qui  est 
supprimée,  et  efface  l'autorisation  du  gouvernement.  Mais,  à 
vrai  dire,  dans  quel  intérêt  surtout  cette  autorisation  et  la 
surveillance  qui  en  est  le  corollaire  ont-elles  été  exigées 
jusqu'ici,  sinon  dans  l’intérêt  des  tiers,  et  quel  risque  sé- 
rieux ceux-ci  peuvent-ils  courir  par  les  facilités  données 
à l'avenir  à la  création  des  sociétés  anonymes?  Ils  sont 
avertis  par  les  statuts  de  la  transformation  prévue,  et  la 
publicité  les  avertit  de  la  transformation  réalisée  ; il  n'.y  a 
donc  pour  eux  aucun  péril.  Quant  aux  actionnaires,  on  ne 
leur  impose  rien  de  nouveau,  puisqu’ils  ont  stipulé  dans  la 
convention  qui  les  lie  la  transformation  et  ses  conditions. 
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Si  ces  conditions  contractuelles  étaient  modifiées  par  la  loi 
de  manière  à altérer  leurs  garanties,  leurs  plaintes  seraient 
légitimes,  mais  peuvent-ils  le  dire  là  où  ces  conditions  sont 
respectées  ? Ces  considérations  justifiaient  la  rédaction  du 
projet  du  gouvernement  qui  se  bornait  à autoriser  la  trans- 
formation, en  se  conformant  aux  conditions  stipulées  dans  les 
statuts:  Par  un  scrupule  que  lè  Corps  législatif  approuvera, 
nous  Tespérons,  pour  calmer  les  appréhensions,  la  commis- 
sion a voulu  aller  plus  loin.  La  rigueur  des  principes  condui- 
rait sans  doute  à refuser  la  transformation  dans  les  condi- 
tions de  la  loi  nouvelle,  à moins  d’un  accord  unanime  de  tous 
les  intérêts  engagés  dans  la  société,  gérants  et  commandi- 
taires. La  convention  originaire  ne  peut  recevoir  l’applica- 
tion que  les  parties  avaient  en  vue  j et  leur  en  imposer  une 
nouvelle,  c’est  faire  violence  à leur  liberté  et  introduire 
dans  la  loi  un  principe  de  rétroactivité  qui  modifie  avec  le 
contrat  lui-même  les  droits  et  les  devoirs  de  chacun.  » 
Pourront  se  convertir  en  société  anojiyme,  — Questxoiv. 
Les  sociétés  civiles  pourraienUelles , comme  les  sociétés  en 
commandite,  se  convertir  en  sociétés  anonymes  ? Cette  ques- 
tion fut  soulevée  à l’occasion  d’un  amendement  relatif  aux 
sociétés  civiles  charbonnières  ou  autres.  Le  rapporteur  de 
la  loi  de  1867,  appelé  à s’expliquer  sur  cette  question,  fait 
les  remarques  suivantes  : « Des  sociétés  civiles  par  leur 
objet,.dit-il,  au  lieu  de  se  constituer  dans  les  formes  et  sous 
les  conditions  indiquées  au  Code  Napoléon  (art.  1832  et 
suivants),  ont  emprunté,  les  unes,  la  forme  de  la  société  en 
commandite  par  actions,  d’autres,  la  forme  de  la  société 
anonyme;  d’autres  enfin  se  sont  donné  des  statuts  bizarres, 
où  l’élément  civil  et  commercial  est  combiné  dans  une 
très-large  mesure  avec  des  clauses  qui  ne  relèvent  d’aucune 
loi,  et  appartiennent  sans  réserve  à la  liberté  des  conven- 
tions; de  telles  sociétés  sont-elles  valables?  En  les  suppo- 
sant telles,  quel  est  leur  caractère  ? Civiles  par  leur  objet,' 
ne  deviennent-elles  pas  commerciales  quand  elles  em- 
pruntent leurs  formes  aux  sociétés  de  commerce?  La  juris- 
prudence depuis  longtemps  a eu  à se  prononcer  sur  ces 
questions.  Sans  entrer  dans  des  détails  que  ne  comporte 
pas  ce  rapport,  nous  pouvons  dire  que  les  arrêts,  là  où  ces 
sociétés  ne  rattachaient  pas  à leur  objet  principal  et  direct 
des  spéculations  auxiliaires  fortement  empreintes  du  carac- 
tère commercial , leur  ont  maintenu  la  qualité  de  sociétés 
civiles.  Le  Corps  législatif  le  voit , tout  ramène  invincible- 
ment à une  question  de  compétence  grave  en  elle- même. 
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grave  surtout  par  ses  conséquences.  De  la  nccture  de  la  so- 
ciété, en  effet,  découlent  non-seulement  la  juridiction  à 
laquelle  elle  est  soumise , mais  les  garanties  qu’elle  offre 
aux  tiers  et  aux  associés  eux-mêmes.  Si  malgré  sa  forme 
elle  continue  d’être  civile,  suffira-t-il  que  la  loi  actuelle- 
ment en  discussion  lui  ait  été  déclarée  applicable  pour 
que  les  associés  soient  responsables  dans  les  termes  de  la 
commandite  ou  de  la  société  anonyme,  et  non  selon  les 
principes  du  droit  civil,  c’est-à-dire  jusqu’à  concurrence 
de  leur  part  virile  ? Il  faut  nécessairement  trancher  cette 
question , et  pour  cela  examiner  s’il  convient  ou  non  de 
modifier  la  loi  de  1810,  aux  termes  de  laquelle  l’exploita- 
tion des  mines  est  un  acte  civil,  même  quand  elle  a lieu  au 
moyen  d’une  société  dont  le  capital  est  divisé  en  actions. 
Avant  de  prendre  un  parti  sur  cette  grave  question,  nous 
avons  appelé  au  sein  de  la  commission  MM.  les  commis- 
saires du  gouvernement,  et  des  explications  échangées  avec 
eux  il  est  résulté  pour  nous  la  conviction  que  la  nécessité 
d’entendre  les  intérêts  contradictoires  engagés  dans  cette 
question,  en  retardant  la  discussion  de  la  loi,  l’ajournerait 
vraisemblablement  à la  session  prochaine,  au  grand  dom- 
mage de  ceux  qui  la  réclament.  La  commission  s’est  de- 
mandé si,  saisie  d’une  loi  sur  les  sociétés  commerciales, 
elle  avait  qualité  pour  trancher  une  difficulté  qui  se  rat- 
tache essentiellement  aux  sociétés  civiles.  Mais  ce  qui  l’a 
déterminée  surtout  à écarter  l’amendement,  c’est  l’engage- 
ment pris  au  nom  du  gouvernement  par  MM.  les  conseillers 
d’Ëtat  de  mettre  la  question  à l’étude  et  de  présenter  dans 
le  plus  bref  délai  possible  un  projet  de  loi  qui  réponde 
aux  vœux  que  nous  venons  de  rappeler,  au  but  que  l’amen- 
dement se  propose , et  donne  satisfaction  aux  intérêts  dont 
cet  amendement  est  l’expression.  » Ën  finissant,  M.  le  rap- 
porteur rappelle  que  la  commission  chargée  en  1863  de 
l’examen  du  projet  de  loi  présenté  au  Corps  législatif  sur 
les  sociétés  avait  exprimé  le  vœu,  qui  ne  fut  jamais  réalisé, 
que  la  législation  sur  les  sociétés  civiles  fût  l’objet  d’une 
révision  prochaine  qui  fît  disparaître  les  inconvénients  et 
les  incertitudes  auxquels  le  contre-projet  avait  eu  l’inten- 
tion de  remédier  en  partie,  en  proposant  d’appliquer  la 
forme  nouvelle  aux  sociétés  civiles  comme  aux  sociétés 
commerciales;  proposition  qu’avait  repoussée  le  conseil 
d’Etat. 

« Art.  20.  Est  abrogée  la  loi  du  17  juillet  1866.  >• 
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= « La  loi  du  17  juillet  1856,  ainsi  fondue  dans  la  loi 
nouvelle,  dit  le  rapport,  disparaissait  par  la  force  des 
choses,  etl’article  20  se  borne  à en  prononcer  Tabrogation.  » 

TITRE  IL 

Des  sociétés  anonymes* 

=En  se  reportant  à la  discussion  qui  s'éleva  sur  les  sociétés 
à responsabilité  limitée  (1)  que  Ton  introduisait  dans  noire 
législation  en  1863,  on  voit  que  cette  dénomination  fut  vi- 
vement attaquée,  et  que  la  commission  du  Corps  législatif 
proposait  de  substituer  à ce  titre  celui  de  sociétés  anonymes 
libres,  La  commission  y voyait  l’avantage  de  préciser  d’une 
manière  plus  claire,  plus  exacte,  le  véritable  caractère  de 
la  société  nouvelle;  mais  le  conseil  d’Etat  n’accueillit  pas 
cet  amendement,  et  la  dénomination  émanant  de  l’initiative 
impériale  resta.  Il  est  vrai  de  dire  cependant  que  la  dénomi- 
nation proposée  par  la  commission  était  plus  exacte.  En 
effet,  excepté  la  société  en  nom  collectif,  dans  laquelle  tous 
les  associés  sont  solidaires  pour  tous  les  engagements  de  la 


(1)  Loi  du  23  mai  1863  sur  les  sociétés  à responsabilité  limitée. 

= Était-il  bien  nécessaire  d’introduire  dans  notre  loi  commerciale 
eette  nouvelle  forme  de  société?  C’est  ce  que  se  demande  le  rapporteur 
au  Corps  législatif  de  la  loi  de  1863;  après  avoir  repoussé  les  appré- 
hensions des  adversaires  de  la  loi , qui  cherchaient  à établir  des  dan- 
gers purement  imaginaires , l’orateur  ajoute  : « Ce  ne  serait  pas  assez 
cependant,  pour  le  projet,  que  de  ne  pas  être  dangereux,  il  faut 
encore  que  son  utilité,  que  son  opportunité  soient  réelles,  et  qu’il  con- 
stitne,  par  rapport  d la  législation  existante,  un  véritable  progrès  et 
nn  complément  désirables.  Il  est  sans  doute  des  cas  nombreux  où  la 
société  en  nom  collectif,  la  société  en  commandite  ordinaire,  la  so- 
ciété anonyme  autorisée  et  même  la  société  en  commandite  par 
actions  pourront  être  préférables  à la  société  à responsabilité  limitée. 
Mais  il  y en  a beaucoup  d’aùtres  où  celle-ci  obtiendra  la  préférence. 
Ce  n’est,  saüf  les  exceptions,  qu’avec  l’anonymat  et  la  commandite 
par  actions  qu’elle  peut  être  utilenîent  comparée.  On  ne  saurait  nier, 
tout  en  rendant  hommage  à l’activité,  aux  lumières  et  à la  haute 
impartialité  avec  lesquelles  sont  instruites  par  le  conseil  d’Etat  les 
demandes  en  autorisation  de  sociétés  anonymes,  que  cette  nécessité 
d’autorisation  et  le  pouvoir  d’annulation  qui  en  est  la  conséquence 
ne  soient  une  gêne  considérable,  une  exception  au  grand  principe 
de  la  liberté  et  de  l’irrévocabililé  des  conventions;  if  est,  du  reste, 
des  cas  où  une  affaire  importante  ne  peut  s’engager  qu’à  la  condi- 
tion d’une  conclusion  immédiate.  Quant  à la  société  en  commandite 


/ 


DIgitized  by  Google 


164  CODE  DE  COMMERCE.  — UV.  I.  COMMERCE  KN  GENERAL.  . 

« 

société  (art.  22  Code  de  comm.),  la  responsabilité  dans  les 
* deux  autres  sociétés  est  limitée  : dans  la  commandite,  elle 
Test  à regard  de  Tassocié  commanditaire,  qui  n’est  jamais 
passible  des  pertes  que  jusqu’à  concurrence  des  fonds  qu’il 
amis  oudù  mettre  dans  la  société  (art.  26  Code  de  comm.); 
dans  la  société  anonyme,  autorisée  par  le  gouvernement, 
elle  l’est  à l’égard  de  tous  les  associés,  qui  ne  sont  également 
passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans 
la  société  (art.  33  Code  de  comm.).  Les  expressions  de  so* 
ciétés  à responsabilité  limitée  ne  distinguent  donc  pas  sufb- 
samment  cette  quatrième  espèce  de  société  des  autres,  tan- 
dis que  la  dénomination  de  société  anonyme  libre  exprimait 
le  véritable  caractère  de  cette  société,  que  les  parties  peu- 
vent contracter  librement  en  remplissant,  il  est  vrai,  les 
formalités  prescrites  par  la  loi , mais  sans  être  obligées  de 
recourir  à l’autorisation  et  à l’approbation  du  gouvernement, 
comme  y étaient  assujetties  les  parties  qui  voulaient  con- 
stituer des  sociétés  anonymes,  en  conformité  des  art.  29  et 
suiv.  du  Code  de  comm.;  approbation  et  autorisation  que 
le  gouvernement  pouvait  refuser  ou  n’accorder  que  sous 


paradions,  la  difficulté  d’y  concilier  le  pouvoir  du  gérant  avec  la 
légitime  surveillance  des  commanditaires,  l’impossibilité  pour  ces 
derniers  de  participer  efficacement  à radminislration  de  l’affaire, 
même  depuis  le  remaniement  des  art.  27  et  28  du  Code  de  comm. 
que  nous  venons  de  voler,  ne  permettent  pas  quelle  offre  habituel- 
lement les  facilités  et  les  avantages  de  la  société  à responsabilité 
limitée.  Le  nombre  des  gérants  honnêtes  et  capables  est  loin  de 
s’étre  accru  en  proportion  de  la  progression  de  la  richesse  mobilière. 
Ce  système,  qui  avait  été  rationnel  à une  époque  où  la  commandite 
n’était  que  l’accessoire  et  pour  ainsi  dire  l’appoint  de  la  fortune  et 
de  la  capacité  personnelle  du  commandité,  où  le  capital  des  sociétés 
commerciales  n’atteignait  jamais  des  proportions  très-élevées,  et  où 
le  crédit  personnel  du  gérant  dominait  le  capital  social,  est  devenu 
progressivement  moins  logique,  moins  praticable  depuis  que  le 
chiffre  du  capital  s’est  élevé  à des  quotités  qu’on  ne  supposait  même 
pas  autrefois,  et  que  son  importance  a amoindri  ou,  pour  mieux  dire, 
absorbé  la  personnalité  du  gérant.  11  faut,  du  reste,  reconnaître  que 
les  abus  pratiqués  au  préjudice  des  actionnaires  et  l’impossibilité 
pour  eux  de  surveiller  efficacement  leurs  intérêts  ont  commencé  à 
détourner  les  capitaux  de  ce  genre  de  placement;  rien  ne  peut  les 
y ramener  davantage  que  la  possibilité  pour  les  intéresser  de  partici- 
per à l’administration  des  sociétés  saus  encourir  les  responsabilités 
indéfinies  qui  atteignent  les  gérants;  cette  possibilité  empêcherait 
aussi  beaucoup  de  ceux  qui  s’enrichissent  dans  l’industrie  ou  le  com- 
merce de  quitter  complètement,  comme  ils  le  font  trop  souveot 
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certaines  conditions,  et  qu’il  pouvait  retirer  lorsqu’il  le 
jugeait  à propos.  Cependant,  le  législateur  de  1863,  laissant 
subsister  ces  dernières  sociétés  telles  qu’elles  étaient  édic- 
tées dans  les  art.  29  et  suiv.  du  Code , ne  crut  pas  devoir, 
en  donnant  aux  nouvelles  sociétés  le  titre  de  sociétés  ano- 
nymes, créer  deux  espèces  de  sociétés  anonymes,  les  unes 
sujettes  à l’autorisation  du  gouvernement,  les  autres  affran- 
chies de  cette  condition  ; mais  le  gouvernement  ayant  pensé 
que  les  mœurs  commerciales  et  les  besoins  sociaux  récla- 
maient des  changements , même  dans  les  lois  récentes  de 
1856  et  de  1863  sur  les  sociétés,  on  mit  à l’étude  la  ques> 
tion  de  savoir  si  le  moment  n’était  pas  venu  de  supprimer 
d’une  manière  générale  la  condition  de  l’autorisation  du 
gouvernement  pour  les  sociétés  anonymes,  et  la  question 
ayant  été  résolue  affirmativement,  le  législateur  dé  1867 
put  faire  disparaître  des  sociétés  dont  il  reprenait  la  plu- 
part des  règles  dans  une  nouvelle  loi  sur  les  sociétés  le 
titre  de  société  à responsabilité  limitée^  pour  les  comprendre 
dans  le  titre  général  de  sociétés  anonymes,  sans  craindre 
qu’il  en  résultât  une  confusion  entre  deux  espèces  de  sociétés 


aujourd’hui,  la  carrière  à laquelle  ils  doivent  leur  fortune,  dont  ils 
possèdent  l’expérience  et  la  tradition  pour  ne  pas  rester  exposés  aux 
périls  d’une  responsabilité  sans  limite.  >» 

« Article  1*^.  Il  peut  être  formé,  sans  l’autorisation  exigée 
par  l’art.  37  du  Code  de  commerce , des  sociétés  commerciales 
dans  lesquelles  aucun  des  associés  n’est  tenu  au  delà  de  sa 
mise.  Ces  sociétés  prennent  le  titre  de  sociétés  à responsabilité 
limitée,  Elles  sont  soumises  aux  dispositions  des  articles  29 , 
30,  32,  33,  34,  36  et  40  du  Gode  de  commerce.  Elles  sont  admi- 
nistrées par  un  ou  plusieurs  mandataires  à temps , révocables , 
salariés  ou  gratuits , pris  parmi  les  associés.  » 

= Le  titre  de  sociétés  à responsabilité  limitée.  « Le  caractère  de 
cette  société,  dit  le  rapporteur  de  la  commission,  est  facile  à déter- 
miner. C’est,  dans  la  réalité,  \mc  société  anonyme  dispensée  de  Cau- 
torisation  du  gouvernement,  et  dans  laquelle  les  garanties  inhérentes 
à cette  aulorrsation  sont  remplacées  par  une  réunion  de  règles  des- 
tinées à protéger  les  actionnaires  et  les  tiers.  Les  associés  peuvent 
donc  administrer  sans  être  obligés  indéfiniment,  comme  dans  la 
société  en  nom  collectif,  sans  avoir  à redouter,  comme  dans  la 
société  en  commandite,  les  dangers  de  Y immixtion;  cette  forme 
nouvelle  leur  ofPre  tous  les  motifs' de  sécurité  qu’ils  pourraient  ren- 
contrer dans  une  société  anonyme  proprement  dite,  en  meme  temps 
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anonymes  différentes,  puisque  la  nécessité  de  Tautorisatioa 
du  gouvernement  n’eiistait  plus  pour  aucune  d’elles. 

« Art.  21.  A l’avenir,  les  sociétés  anonymes  pour- 
» ront  se  former  san$  V autorisation  du  gouvernement. 
» — Elles  pourront,  quel  que  soit  le  nombre  des  asso- 
w ciés,  être  formées  jt?ar  tm  acte  sous  seing  privé  fait  en 
» double  original.  — Elles  seront  soumises  aux  dispo- 
» sitions  des  articles  29,  80,  32,  33,  34  et  36  du  Code 
» de  commerce  et  aux  dispositions  contenues  dans  le 
» présent  titre. 

= Sans  V autorisation  du  gouvernement,  « L’article  21^ 
.exprime  Tune  des  innovations  les  plus  considérables,  la  plus 
grave  peut-être  du  projet  soumis  au  Corps  législatif,  a dit 
le  rapporteur  de  la  commission.  U supprime,  à l’avenir, 
pour  les  sociétés  anonymes,  la  nécessité  de  l’autorisation  du 
gouvernement.  Il  n’a  point  été  accepté  par  votre  commis- 
sion sans  débat  et  sans  résistance,  et  c’est  sur  lui  qu’au 


qii’elle  leur  évite  les  lenteurs  ou  les  difficultés  de  l’autorisation  gou- 
vernementale. » 

Elles  sont  soumises  aux  dispositions  des  art.  29,  30,  32,  33,  34, 
36  et  40.  Ces  articles  renferment  certaines  règles  générales  sur  les 
sociétés  anonymes  ; ainsi  l’art.  29  porte  que  ces  sociétés  n’existent 
point  sous  un  nom  social,  et  l’art.  40  qu’elles  ne  peuvent  être  for- 
mées que  par  des  actes  publics  (prescription  que  la  nouvelle  loi  n’a 
pas  maintenue). 

V Art.  2.  Le  nombre  des  associés  ne  peut  être  inférieur  à sept,» 

=■  Ne  peut  être  inférieur  à sept.  Dans  le  projet  du  gouvernement, 
ce  nombre  était  de  dix.  « Ce  nombre  de  sept,  qui  est  celui  de  la 
législation  anglaise,  lit-on  dans  le  rapport  de  la  commission,  parais- 
sait encore  trop  élevé  à quelques-uns  de  vos  commissaires;  il  a 
semble  nécessaire  à la  majorité  pour  permettre  la  possibilité  de 
l’organisation  du  conseil  d’administration  et  des  commissaires  chargés 
de  la  surveillance;  elle  a pensé,  d'ailleurs,  que  les  formes  actuelles 
(c’est-à-dire  celle  du  Code  de  commerce  pour  les  autres  sociétés) 
étaient  suffisantes  pour  des  sociétés  plus  restreintes.  >• 

« Art.  3.  Le  capital  social  ne  peut  excéder  20  millions  de 
francs,  11  ne  peut  être  divisé  en  actions  ou  coupons  d’actions  de 
moins  de  iOO  francs  lorsqu’il  n’excède  pas  200,000  francs,  et 
de  moins  de  500  francs  lorsqu’il  est  supérieur.  Les  actions  sont 
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dehors  se  sont  concentrées  les  attaques  les  plus  vives  des 
adversaires  de  ce  qu^on  appelle  Vuiopie  et  V esprit  de  sys^ 
ième.  Aux  yeux  des  adversaires  du  projet,  il  est  vrai,  la 
société  anonyme  autorisée  concilie  admirablement  la  liberté 
des  conventions  avec  la  protection  des  intérêts  généraux.  Par 
malheur,  on  peut  appliquer  cela  à toutes  les  restrictions 
qui  enchaînent  ou  qui  gênent  l’action  individuelle.  Mais 
comment,  au  moins  en  principe,  concilier  la  liberté  des 
conventions  avec  un  pouvoir,  celui  de  rautorisation , qui 
non-seulement  peut  les  modifier,  mais  les  empêcher  de 
naître  à la  vie  légale?  Un  tel  arbitraire,  si  sage,  si  libéral 
qu’en  soit  le  dispensateur,  ne  peut  qu’être  une  entrave  à la 
liberté;  c’est  là  son  essence  et  sa  raison  d’être.  Vainement 
on  l’appelle  du  beau  nom  de  protection;  vainement  ou 
démontrera  par  des  faits  son  action  bienfaisante;  on  ne 
fera  jamais  le  compte  des  germes  utiles  qu’il  a pu  étouffer, 
des  idées  fécondes  qu’il  a tuées  sans  le  vouloir,  uniquement 
peut-être  parce  qu’elles  étaient  hardies  et  qu’elles  effrayaient 
des  esprits  trop  timides.  Appliqué  à des  matières  qui  sem- 
blent relever  plus  de  l’Etat  que  de  l’initiative  individuelle, 
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nominatives  jusqu’à  leur  entière  libération.  Les  actions  ou  cou- 
pons d’actions  ne  sont  négociables  qu’après  le  versement  des 
deux  cinquièmes.  Les  souscripteurs  sont,  nonobstant  toute  sti* 
pulation  contraire , responsables  du  montant  total  des  actions 
par  eux  souscrites.  » 

= 20  millions  de  francs.  « Le  projet  primitif,  dit  le  rapporteur 
de  la  commissiou , posait  au  capital  des  sociétés  nouvelles  une  double 
limite , et  voulait  qu’il  oe  pût  être  inférieur  à 200,000  francs  ou  supé- 
rieur à 10  millions  de  francs.  Votre  commission  avait  proposé  la 
suppression  pure  et  simple  de  cette  disposition  : notre  contre-projet 
laissait  donc  pour  la  fixation  du  capital  rentière  liberté  qui  existe 
déjà  pour  les  sociétés  en  commandite.  Le  projet  définitif  supprime 
la  limite  inférieure  et  porte  à 20  millions  au  lieu  de  10  millions  la 
limitation  par  en  haut.  Il  est  rare  qu’au-dessus  de  ce  chiffre  de 
20  millions  on  n’ait  pas  recours  à l’anonymat  autorisé;  il  ne  s’est 
formé,  dans  les  cinq  dernières  années,  que  deux  sociétés  en  com- 
mandite par  actions  à un  capital  supérieur.  Le  champ  laissé  à la 
nouvelle  société,  à son  début , demeure  assez  vaste  pour  que  votre 
commission  ait  dû  se  résigner  à donner  son  adhésion  à cette  nouvelle 
disposition.  » 

De  moins  de  100 francs.  Cette  disposition  est  empruntée  à l’art. 
de  la  loi  du  L!  juillet  1856  sur  les  sociétés  en  commandite  par 
actions  qui  précède  la  présente  loi.  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer 
à l'explication  que  nous  en  avons  donnée. 
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uu  tel  système  se  conçoit,  L’Etat,  là  même  où  il  abdique 
au  profit  de  l’industrie  privée , peut  et  doit  se  réserver  la 
direction  et  le  contrôle  des  intérêts  qu’il  personnifie.  Mais 
en  quoi  les  associations  de  capitaux,  considérées  en  elles- 
mêmes  abstractivement  et  en  dehors  du  but  qu’elles  se  pro- 
posent, touchent- elles  à la  souvraineté,  à ses  attributions  na- 
turelles et  légitimes?  Qu’une  banque  d’émission  ne  puisse 
s’établir  sans  l’autorisation  et  le  contrôle  de  l’Etat,  à la  bonne 
heure  ! Il  y a là  un  véritable  droit  régalien  dont  la  délégation 
implique  nécessairement  l’intervention  de  la  souveraineté. 
Mais  ce  qui  la  motive , c’est  l’objet  que  les  capitaux  ont  en 
vue,  ce  n’est  pas  l’instrument  à l’aide  duquel  ils  veulent 
l’exploiter.  Quand  l’objet  social  aura  ce  caractère,  par  la 
force  des  choses,  l’Etat  stipulera  des  garanties,  et  son  con- 
trôle s’imposera  pour  les  rendre  efficaces,  soit  qu’une  loi, 
soit  qu’un  contrat  ordinaire  intervienne.  Que  la  loi,  protec- 
trice de  tous  les  intérêts,  organise  un  système  de  garanties, 
qu’elle  n’abandonne  pas  cette  matière  à toutes  les  fantaisies 
de  l’initiative  individuelle,  cela  se  comprend,  et  tel  est 
précisément  le  but  du  projet  de  loi.  Mais  il  y a loin  de  là  à 


Sont  nominatives.  Disposition  empruntée  à l’art.  2 de  la  meme  loi. 
Voir  notre  explication  sur  cet  article. 

A’e  sont  négociables.  Voir  l’art.  3 de  la  même  loi  et  nos  explications. 

Besponsables  du  montant  total.  Voir  le  meme  article.  « Toutes  ces- 
dispositions , dit  le  rapporteur  de  la  commission,  constituent  des 
moyens  efficaces  de  combattre  le  jeu , la  fraude  et  d’assurer  la  réalité 
du  capital,  qui  est,  dans  les  sociétés  nouvelles,  d’une  importance 
fondamentale.  » 

« Art.  4.  Les  sociétés  à responsabilité  limitée  ne  peuvent  être 
définitivement  constituées  qu*après  la' souscription  de  la  tota- 
lité du  capital  social  et  le  versement  du  quart  au  moins  du 
capital,  qui  consiste  en  numéraire.  Cette  souscription  et  ces  ver- 
sements sont  constatés  par  une  déclaration  des  fondateurs 
faite  par  acte  notarié.  A cette  déclaration  sont  annexés  la  liste 
des  souscripteurs , l’état  des  versements  effectués  et  l’acte  de 
société.  Cette  déclaration,  avec  les  pièces  à l’appui , est  soumise 

à la  première  assemblée  générale,  qui  en  vérifie  la  sincérité.  »> 

% 

Qu  après  la  .souscription  de  la  totalité  du  capital  social  èt  le 
versement  du  quart.  Disposition  également  empruntée  à l’art,  l®*"  de 
la  loi  du  17  juillet  1856.  Voir  nos  explications  sur  cet  article. 

Sont  constatés.  Emprunt  fait  au  même  article.  Voir  l’explication. 

Par  une  déclaration  des  fondateurs,  u Le  sens  du  mot  fondateurs , 
porte  l’exposé  des  motifs,  n’csl point  déterminé  par  un  texte  formel. 
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rintervention  de  TEtat  dans  les  conventions  privées.  C’est 
faute  d’avoir  distingué  nettement  ce  qui  était  d’intérêt  gé- 
néral de  ce  qui  n’était  que  d’intérêt  privé  que  la  centrali- 
sation moderne,  héritière  trop  jalouse  en  cela  du  passé,  a 
embarrassé  l’Etat  d’une  foule  d’attributions  qui,  parleur 
nature,  appartiennent  à l’individu,  au  département  ou  à la 
commune;  c’est  par  là  qu’elle  a compliqué  outre  mesure 
les  rouages  administratifs,  ralenti  leur  action,  gêné  l’in- 
dustrie par  des  formalités  irritantes,  et  accru  sans  utilité 
réelle  la  responsabilité  de  l’Etat.  Il  faut  tendre  à modifier 
cet  état  de  choses,  et  tel  est,  le  Corps  législatif  le  sait, 
l’effort  constant  du  gouvernement  impérial.  Le  jour  où  le  ' 
pouvoir  central  se  sera  dégagé  d’attributions  parasites  qui 
ne  tiennent  pas  aux  intérêts  généraux  du  pays,  à l’exercice 
de  la  souveraineté  même,  sa  force  véritable  s’accroîtra  de 
tout  le  poids  inutile  qu’il  aura  rejeté  loin  de  lui.  Telle  est, 
aux  yeux  de  votre  commission  , l’autorisation  en  matière  de 
société  anonyme,  et  c’est  avec  raison  que  le  projet  en  dessai- 
sit le  gouvernement.  » Après  avoir  discuté  avec  une  grande 
puissance  de  logique  et  de  raison  d’autres  objections  des 


Mais,  dans  la  pratique,  personne  ne  se  méprendra  sur  les  personnes 
qu’il  désigne.  Une  société,  surtout  une  société  nombreuse,  ne  se 
forme  point  par  le  consentement  spontané  de  tous  ses  membres; 
l’idée  première  appartient  toujours  à une  ou  à quelques  personnes 
qui,  apres  l’avoir  mtlrie,  cherchent  à la  propager.  Elles  sollicitent 
et  obtiennent  des  adhésions,  elles  fondent  véritablement  la  société. 
Le  vœu  de  la  loi  est  que  les  fondateurs  soient  associés.  Le  premier 
titre  ne  peut  convenir  qu’à  ceux  qui  ont  droit  au  second.  Un  indi- 
vidu qui  par  ses  soins  parviendrait  à déterminer  un  certain  nombre 
de  capitalistes,  de  commerçants  ou  d’industriels  à former  une 
société  à laquelle  il  resterait  étranger  ne  serait  qu'un  agent,  un 
intermédiaire;  on  ne  pourrait  lui  donner  le  titre  de  fondateur  et 
considérer  comme  digne  de  quelque  confiance  sa  déclaration  que  le 
capital  est  souscrit  en  entier  et  que  le  quart  a été  versé.  » 

A cette  déclaration  sont  annexés.  Voir  le  même  art.  1*‘‘  de  la  loi 
du  17  juillet  1856.  « Si  l’on  tolère,  dit  l’exposé  des  motifs,  que  les 
obligations  des  sociétés  anonymes  n’aient  pour  gage  que  le  montant 
des  mises  sociales,  c’est  parce  qué,  on  ne  saurait  trop  insister  sur 
ce  point,  une  légitime  présomption  de  sagesse  et  de  bonne  foi  s’at- 
tache à des  statuts  qui  ont  obtenu  l’approbation  de  l’autorité  souve- 
raine. Le  projet  tend  au  meme  but  en  employant  des  moyens  diffé- 
rents. Il  ne  place  point  la  garantie  des  tiers  dans  un  examen  préalable 
du  coutrat  social;  il  laisse  à la  volonté  des  parties  plus  d’indépen- 
dance. Mais,  pour  empêcher  la  fraude  ou  l’imprudence  d’abuser  de 
la  liberté  qu’il  accorde,  il  impose  des  conditions  à la  constitution 
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partisans  du  maintien  de  l’autorisation  du  gouvernement,  le 
rapporteur  continue  :«  A ces  motifs,  un  dernier  s’ajoute,  qui 
. n’est  pas  le  moins  puissant  de  tous.  En  vertu  de  la  législation 
et  des  traités , les  sociétés  anglaises  à responsabilité  limi- 
tée, véritables  sociétés  anonymes  libres,  peuvent  s’établir  en 
France  sans  être  astreintes  à obtenir  l’autorisation  de  l’Etat. 
Comment  l’imposer  à nos  nationaux?  Comment  ne  pas  les 
armer,  en  vue  de  la  concurrence  des  capitaux  étrangers,  de 
la  liberté  que  ceux-ci  tiennent  de  la  loi  de  leur  pays  et  des 
lois  internationales?  S’il  est  une  législation  dont  l’unité 
soit  désirable,  disons  mieux,  nécessaire,  c’est  la  législation 
commerciale,  car  à une  époque  comme  la  nôtre  surtout,  où  la 
rapidité  et  la  multiplicité  des  échanges  mêlent  et  confondent 
les  intérêts  et  les  peuples,  les  règles  qui  président  à ces 
rapports  constituent  une  sorte  de  droit  des  gens,  dont  l’uni- 
formité doit  être  le  caractère  essentiel,  sous  peine  de  le 
voir  manquer  son  but.  m 

Par  tin  acte  sous  seing  privé,  a Le  projet  laissait  subsister, 
dit  le  rapport,  la  disposition  de  Tarticle  40  du  Code  de 
commerce,  aux  termes  de  laquelle  les  sociétés  anonymes  ne 


des  sociétés , il  prescrit  pour  leur  administration  des  règles  aux- 

3uelles  elles  devraient,  dans  leur  intérêt  bien  entendu,  se  soumettre 
e leur  propre  mouvement.  En  s’engageant  dans  cette  voie,  on 
avait  un  double  écueil  à éviter,  l’excès  de  précaution  et  l’insuffisance 
de  garantie.  L’un, rendait  impossible  la  formation  des  sociétés, 
l’autre  ne  donnerait  point  au  public  la  sécurité  nécessaire,  et  par 
cela  meme  écarterait  la  confiance  et  le  crédit.  » 

* » 1 • • I 

« Art.  5.  Lorsqu’un  associé  fait  un  apport  qui  ne  consiste 
pas  en  numéraire,  ou  stipule,  à son  profit  des  avantages  particu- 
liers , la  première  assemblée  générale  fait  apprécier  la  valeur 
de  l’apport  ou  la  cause  des  avantages  stipulés.  La  société  n’est, 
définitivement  constituée  qu’après  l’approbation  dans  une  autre , 
assemblée  générale,  après  une  nouvelle  convocation.  Les  associés 
qui  ont  fait  l’apport  ou  stipulé  les  avantages  soumis  à l’appré- 
ciation et  à l’approbation  de  l’assemblée^générale  n’ont  pas  voix 
délibérative.  Cette  approbation  ne  fait  pas  obstacle  à l’exercice 
ultérieur  de  l’action  qui  peut  être  intentée  pour  cause  de  dol  ou 
de  fraude.  » 


= Fait  un  apport  qui  ne  consisté  pas  én  numéraire.  Cet  article 
est  presque  la  reproduction  littérale  de  l’art.  4 de  la  loi  du  17  juil- *  * 
let  1856,  « sauf  le  dernier  paragraphe,  dit  le  rapporteur  de  la  loi 
au  Corps  legislatif,  que  votre  commission  a fait  ajouter,  pour  qu’il 
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peuvent  être  formées  que  par  actes  publics.  La  commission 
s’est  demandé  pourquoi , là  ou  toutes  les  sociétés  peuvent 
être  indifféremment  formées  par  actes  sous  seings  privés 
ou  publics,  'une  exception  serait  faite  pour  les  sociétés 
anonymes.  Cette  atteinte  à la  liberté  des  parties  contrac- 
tantes n’a  pas  semblé  justifiée.  Sans  méconnaître  les  garan- 
ties qu’offre  l’expérience  d’un  officier  public  d’une  rédac- 
tion claire  et  précise,  il  a semblé  que  les  parties  trouveraient 
aisément  dans  la  loi  et  dans  les  lumières  de  leurs  conseils 
l’équivalent  de  l’acte  public,  en  réalisant,  si  elles  le  jugent 
à propos,  une  économie  toujours  désirable.  L’objection 
tirée  de  la  crainte  de  voir  disparaître  l’acte , quand  il  est 
sous  seings  privés,  ne  saurait  arrêter,  car^  aux  termes  de  la 
rédaction  nouvelle,  arrêtée  d’accord  entre  la  commission 
et  le  gouvernement,  l’un  des  doubles  de  l’acte  de  société, 
quand  il  est  sous  seings  privés,  doit  être  annexé  à la  décla- 
ration de  souscription  du  capital  et  de  versement  du  quart. 
Il  était  d’autant  plus  nécessaire  de  modifier  le  projet  en 
ce  sens,  qu’il  autorise  l’acte  sous  seings  privés  pour  les, 
sociétés  qu’il  appelle  de  coopération,  quand  elles  adoptent 


fût  bien  entendu  que  l’approbation  donnée  par  les  actionnaires  ne 
ferait  pas  obstacle  à leurs  légitimes  réclamations , lorsqu’elles  auront 
pour  base  le  dol  ou  la  fraude  des  fondateurs.  » Foir  nos  explications 
de  l’art.  4 de  la  loi  de  1856. 

« Art.  6.  Une  assemblée  générale  est,  dans  tous  les  cas,  con- 
voquée , à la  diligence  des  fondateurs , postérieurement  à Pacte 
qui  constate  la  souscription  du  capital  social  et  le  versement  du 
quart  du  capital,  qui  consiste  en  numéraire.  Cette  assemblée 
nomme  les  premiers  administrateurs  ; nomme  également, 
pour  la  première  année,  les  commissaires  institués  par  Var- 
ticle  15.  Ces  administrateurs  ne  peuvent  être  nommés  powr 
de  six  ans;  ils  sont  rééligibles,  sauf  stipulation  contraire.  Le 
procès-verbal  de  la  séance  constate  l’acceptation  des  administra- 
teurs et  des  commissaires  présents  à la  réunion.  La  société  est 
constituée  à partir  de  celte  acceptation.  « , ^ 

3=  Nomme  les  premiers  administrateurs»  Ils  sont  la  personnifica- 
tion de  la  société  à responsabilité  limitée  comme  de  la  société  ano- 
nyme : elle  ne  peut  exister  sans  eux  et  elle  n’est  constituée  qu’à  par- 
tir de  leur  acceptation. 

Les  commissaires  institués  par  Vart.  15.  Nous  nous  occuperons  de 
l’institution  des  commissaires  sous  cet  article. 

Pour  plus  de  six  ans.  Ce  délai  de  six  ans.  suffit  pour  maintenir 
dans  le  sein  de  l’administration  runiformité  des  vues  et  l’esprit  de 
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la  forme  anonyme.  Comprendrait-on  cette  liberté,  donnée 
à des  sociétés  dont  Thumble  capital  ne  semble  pas  pro- 
mettre une  grande  intelligence  des  affaires , et  refusée  aux 
capitaux  puissants  qui  peuvent  s’aider  de  toutes  les  lumières? 
— Les  articles  qui  suivent  comportent  heureusement  des 
observations  moins  étendues.  La  plupart  sont  empruntés  à 
la  loi  du  23  mai  1863  sur  les  sociétés  à responsabilité 
limitée;  et  nous  arrêterons  l’attention  du  Corps  législatif 
uniquement  sur  celles  qui  ont  été  de  la  part  soit  du  gou- 
vernement, soit  de  la  commission,  l’objet  de  quelques  mo- 
difications. )> 

« Art.  22.  Les  sociétés  anonymes  sont  administrées 
» par  un  ou  plusieurs  mandataires  à temps,  révocables, 
» salariés  ou  gratuits,  pris  parmi  les  associés.' — Ces 
» mandataires  peuvent  choisir  parmi  eux  un  directeur, 
» ou,  si  les  statuts  le  permettent,  se  substituer  un  man- 
» dataire  étranger  à la  société  et  dont  ils  sont  respon- 
» sables  envers  elle.  >•  . . : . 


suite  si  utiles. pour  la  bonne  direction  des  affaires;  d’un  autre  côté, 
les  actionnaires  ne  sont  pas  privés  de  la  faculté  de  remplacer  ceux 
des  administrateurs  qui  ne  leur  paraissent  pas  devoir  être  conservés. 

« Art.  7.  Les  administrateurs  doivent  être  propriétaires  , par 
parts  égales,  d’un  vingtième  du  capital  social.  Les  actions  for- 
mant ce  vingtième  sont  affectées  à la  garantie  de  la  gestion’ des  ^ 
administrateurs.  Elles  sont  nominatives , inaliénables,  frappéés  ' 
d’un  timbre  indiquant  l’inaliénabilité  et  déposées  dans  la  caisse 
sociale.  » 

Par  parts  égales.  C’est  une  précaution  de  bonne  administration 
qui,  renfermée  dans  cette  limite,  ne  peut  pas  créer  de  difficulté 
àérieuse  pour  le  choix  des  administrateurs  et  ne  saurait  produire 
que  des  avanta{îes.  « Pour  la  société,  comme  pour  les  tiers,  dit 
Texposé  des  motifs,  il  est  très-important  que  l’administration  ne 
puisse  être  confiée  qu’à  ceux  qui  sont  personnellement  intéressés  au 
succès  de  l’entreprise;  et  pour  que  cette  obligation  ne  soit  pas  éludée, 
il  a fallu  fixer  non-seulement  la  part  du  capital  social  qui  doit  appar- 
tenir aux  administrateurs  réunis,  mais  aussi  celle  dont  chacun  doit 
être  individuellement  propriétaire.  » 

« Art.  s.  Dans  la  quinzaine  de  la  constitution  de  la  société, 
les  administrateurs  sont  tenus  de  déposer  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  : 1°  une  expédition,  de  l’acte  de  société  et  de 
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= Par  un  ou  plusieurs  mandataires.  C'est  la  reproduction 
textuelle  du  dernier  paragraphe  de  l'article  1«*^  de  la  loi  du 
23' mai  1863,  lequel  était  calqué  lui-même  sur  l'article  3l 
du  Code  de  commerce  ; à cela  près  que  cet  article , plus 
libéral  que  la  loi  nouvelle,  permettait  de  choisir  pour  admi- 
nistra^ur  même  une  personne  étrangère  à la  société. 

Se  substituer  un  mandataire  étranger.  C'est  la  commission 
du  Corps  légistatif  qui  a introduit  cette  disposition  dans 
l’art.  22.  Voyez,  sous  l'ancien  art.  37,  p.  64,  le  motif  pour 
lequel  cette  addition  a été  faite. 

« Art.  23.  La  société  ue  peut  être  constituée  si  le 
» nombre  dès  associés  est  inférieur  à sept.  » 

= « Le  projet  du  gouvernement,  dit  le  rapport,  était  ainsi 
conçu  : « Le  nombre  des  associés  ne  peut  être  inférieur  à sept,  » 
Votre  commission  a pensé  que  cette  rédaction  était  en  désac- 
cord avec  l'article  34 , qui  prévoit  le  cas  où  le  nombre  des 
associés  serait  descendu  au-dessous  de  ce  chiffre,  par  la 
concentration  imprévue  dans  quelques  mains  des  actions 


l’acte  constatant  la  souscription  du  capital  et  du  versement  du 
quart;  2*  une  copie  certifiée  des  délibérations  prises  par  l’as- 
semblée générale  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  4, 5 et  6,  et 
de  la  liste  nominative  des  souscripteurs , contenant  les  noms , 
prénoms,  qualités,  demeures  et  le  nombre  d’actions  de  chacun 
d’eux.  , Toute  personne  a le  droit  de  prendre  communication  des 
pièces  susmentionnées  et  même  de  s’en  faire  délivrer  une  copie 
à ses  frais.  Les  mêmes  documents  doivent  être  affichés  d’une 
manière  apparente  dans  les  bureaux  de  la  société.  » 

Dans  la  quinzaine  de  la  constitution  de  la  société.  « L*art.  42  du 
Code  de  comm.,  dit  l’exposé  des  motifs',  fait  courir'de  la  date  des 
actes  de  société  le  délai  de  quinzaine  dans  lequel  ils  doivent  être 
publiés.  Cela  ne  pouvait  être  autrement  pour  des  sociétés  qui  sont 
constituées  du  jour  même  où  les  actes  sont  signés;  mais  lorsque  la 
constitution  de  la  société  est  subordonnée  à des  conditions  dont  l’ac- 
complissement est  nécessairement  postérieur  au  contrat,  la  date  du 
contrat  ne  peut  être  le  point  de  départ  du  délai  de  quinzaine;  c’est 
évidemment  le  jour  de  l’accomplissement  des  conditions.  >» 

Au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  Le  greffe  est  un  lieu  de  dépôt 
sûr,  commode  et  complet,  où  tout  intéressé  pourra  constamment  se 
procurer  les  documents  propres  à le  renseigner  sur  la  situation  des 
sociétés  à responsabilité  limitée. 

« ART.  9.  Dans  le  même  délai  de  quinzaine,  un  extrait  des 

10. 
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rejirésentant  le  capital  social.  Cet  article,  il  est  vrai,  fait 
de  celle  circonstance  une  cause  de  dissolution  facultative 
pour  les  tribunaux;  mais  il  n’en  résulte  pas  moins  que  la 
société  pourra  subsister  avec  un  nombre  d’associés  infé- 
rieur à sept.  L’article  23  veut  seulement  affirmer  la  né- 
cessité d’un  nombre  d’associés  égal  au  moins  à sept  au 
moment  de  la  constitution  de  la  société.  Votre  commis- 
sion, d’accord  avec  le  gouvernement,  vous  propose,  comme 
exprimant  mieux  cette  pensée,  la  rédaction  suivante  t La 
société  ne  peut  être  constituée  si  le  nombre  des  associés  est 
inférieur  à sept.  » 

« 

' « Art,  24.  Les  dispositions  des  articles  1,2,3  et 
» 4 de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  sociétés 
» anonymes.  — La  déclaration  imposée  au  gérant  par 
» l’article  !**■  est  faite,  par  les  fondateurs  de  la  société 
anonyme;  elle  est  soumise,  avec  les  pièces  à l’appui, 
» à la  première  assemblée  générale , qui  en  vériüe  la 
» sincérité.  » 


actes  et  délibérations  énoncés  dans  l’article  précédent  est  trans- 
crit , publié  et  affiché  suivant  le  mode  prescrit  par  V article  42 
du  Code  de  commerce.  L’extrait  doit  contenir  : les  noms,  pré- 
noms , qualités  et  demeures  des  administrateurs  ; la  désignation 
de  la  société , de  son  objet  et  du  siège  social  ; la  mention  qu’elle 
est  à responsàbilité  limitée  ; l’énonciation  du  montant  du  capital 
social , tant  en  numéraire  qu’en  autres  objets  ; la  quotité  à préle- 
ver sur  les  bénéfices  pour  composer  le  fonds  de  réserve;  l’époque 
où  la  société  commence  et  celle  oü  elle  doit  finir , et  la  date  du 
dépôt,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  prescrit  par  l’art  8. 
L’extrait  est  signé  par  les  administrateurs  de  la  société,  » 

rrPar  Cart.  42  du  Code  de  commerce.  Voir  nos  explications  sur 
cet  article  (il  est  aujourd’hui  abrogé  et  remplacé  par  les  art.  55  à 65 
de  la  loi  de  1867). 

« ÀRT.  10.' Tous  actes  et  délibérations  ayant  pour  objet  la 
modification  des  statuts,  la  continuation  de  la  société  au  delà  du 
terme  fixé  pour  sa  durée , la  dissolution  avant  ce  terme  et  le 
mode  de  liquidation  sont  soumis  aux  formalités  prescrites  par 
les  articles  8 et  8.  » 

« Art.  11.  Dans  tous  les  actes,  factures,  annonces,  publica- 
tions et  autres  documents  émanés  des  sociétés  à responsabilité 
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= Des  articles  \ Z et  k de  la  présente  loi.  Ces  dis- 
positions sont  celles  qui  organisent  les  sociétés  en  comman- 
dite, 11  faut  s*y  reporter  et  les  étudier  avec  soin  pour  com- 
prendre Torganisation  des  sociétés  anonymes,  auxquelles  ces 
règles  fondamentales  s’appliquent  également. 

« 

r 

« Abt.  25.  Une  assemblée  générale  est , dans  tons 
» les  cas,  convoquée,  à la  diligence  des  fondateurs, 

V postérieurement  à l’acte  qui  constate  la  souscription 
P du  capital  social  et  le  versement  du  quart  du  capital, 

V qui  consiste  en  numéraire.  Cette  assemblée  nomme 
» les  premiers  administrateurs;  elle  nomme  également, 
» pour  la  première  année,  les  commissaires  institués 
w par  l’article  32  ci-après.  • — Ces  administrateurs  ne 
» peuvent  être  nommés  pour  plus  de  six  ans  ; ils  sont 
» rééligibles,  sauf  stipulation  contraire.  — Toutefois, 
» ils  peuvent  être  désignés  par  les  statuts , avec  stipu- 
» lation  formelle  que  leur  nomination  ne  sera  point 


limitée , la  dénomination  sociale  doit  toujours  être  précédée  ou 
suivie  immédiatement  de  ces  mots,  écrits  lisiblement  en  toutes 
lettres  : Société  à responsabilité  limitée,  et  de  rénonciation  du 
montant  du  capital  soçial,  » 

= Société  à responsabilité  limitée.  Au  moyen  de  cette  énonciation, 
le  véritable  sent  de  ces  mots  ne  tardera  pas  à être  connu  de  tous 
ceux  qui  se  livrent  à des  opérations  commerciales,  et  cette  prescrip- 
tion devient  ainsi  un  utile  avertissement,  m 11  importe  avant  tout, 
dit  Texposé  des  motifs,  que  personne  ne  puisse  être  trompé  sur  la 
valeur  et  Tetendue  des  garanties  qn* offriront  les  sociétés  à responsa- 
bilité limitée.  Le  meilleur  moyen  pour  prévenir  les  erreurs,  c'est 
d'obliger  les  associations  de  ce  genre  à proclamer  ellet^mémes, 
dans  tous  les  actes  par  lesquels  elles  manifestent  leur  existence, 
leur  nature  spéciale.»  « Si  la  disposition  est  fidèlement  observée, 
ajoute  l'exposé  des  motifs,  clic  empêchera  qu’il  ne  s’élève  de  légi- 
times réclamations.  Des  créanciers  ne  sont  point  autorisés  à se 

Ïdaindre  de  l'insuffisance  des  ressources  affectées  à leur  payement , 
orsque,  sur  leur  titre  même,  ils  auront  lu  la  mention  que  ces  res- 
sources étaient  limitées  au  capital  de  la  société;  que,  par  conséquent, 
ils  n'avaient  aucun  droit  sur  les  biens  personnels  des  associés*  » 
L’infraction  à la  prescription  de  l’art.  11  est  punie  par  l’art.  28  d’une 
amende  de  50  fr,  à 1,000  fr. 

« Art.  12.  Il  est  tenu,  chaque  année  au  moins,  une  assembléo 
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)»  soumise  à l’approbation  de  l’assemblée  générale.  En 
>>  ce  cas , ils  ne  peuvent  être  nommés  pour  plus  de 
» trois  ans.  — Le  procès-verbal  de  la  séance  constate 
» l’acceptation  des  administrateurs  et  des  commissaires 
w présents  à la  réunion.  — La  société  est  constituée . 
w à partir  de  cette  acceptation.  » 

i » 

• • * 

« Art.  26-  Les  administrateurs  doivent  être  pro- 
M priétaires  d’un  nombre  d’actions  déterminé  par  les 
)>  statuts.  — Ces  actions  sont  affectées  en  totalité  à la 
w garantie  de  tous  les  actes  de  la  gestion,  même  de  ceux , 
>>  qui  seraient  exclusivement  personnels  à l’un  des  ad- 
»>  ministrateurs.  — Elles  sont  nominatives,  inaliéna- 
» blés,  frappées  d’un  timbre  indiquant  l’inaliénabilité. 
» et  déposées  dans  la  caisse  sociale.  » 

^ A la  garantie  de  tous  les  actes  de  la  gestion,  « Le  projet 
reproduisait,  dit  le  rapporteur  de  la  commission,*  mais  avec' 


générale  à l’époque  fixée  par  les  statuts.  Les  statuts  déterminent 
le  nombre  d* actions  qu'il  est  nécessaire  de  posséder,  soit  à titre 
de  propriétaire,  soit  à titre  de  mandataire,  pour  être  admis 
dans  rassemblée,  et  le  nombre  de  voix  appartenant  à chaque 
actionnaire , eu  égard  au  nombre  d’actions  dont  il  est  porteur. 
Néanmoins,  dans  les  premières  assemblées  générales,  appelées  à ' 
statuer  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  4 , 5 et  6 , tous  les 
actionnaires  sont  admis  avec  voix  délibérative.  » 

= Le  nombre  et  actions  gu  il  est  nécessaire  de  posséder,  « Le  pro- 
jet, dit  l’exposé  des  motifs,  se  borue  à poser  le  principe  que  les 
résolutions  sont  prises  à la  majorité  des  voix;  mais  il  ne  décide 
point  si  tout  actionnaire,  ne  fût-il  porteur  que  d’une  seule  action, 
aura  le  droit  de  prendre  part  aux  délibérations;  il  laisse  aux  statuts, 
de  chaque  société  le  soin  de  résoudre  la  question  et  de  fixer  non-seu- 
lement le  nombre  d’actions  nécessaire  pour  être  admis  dans  l’as> 
semblée,  mais  aussi  le  nombre  de  voix  que  doit  avoir  chaque  action- 
naire, eu  égard  au  nombre  d’actions  dont  il  est  porteur.  Une  règle 
uniforme  et  immuable  n’aurait  pas  été  sans  de  graves  inconvénients,  - 
en  présence  de  sociétés  si  diverses,  soit  par  leur  composition,  soit 
par  leur  importance,  soit  par  le  nombre  des  associés,  soit  par  la* 
Faleur  des  actions.  > 

Dans  les  cas  prevus  par  les  art.  4,' 5 et  6.  Il  s’agit  dans  ces  arti- 
cles d’actes  constitutifs  de  la  société  et  de  l’apport* social , choses 
qui  intéressent  au  même  degré  tous  les  actionnaires. 
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deux  modifications  considérables,  Fart.  7 de  la  loi  de  1863. 
Comme  ce  dernier  article,  il  exigeait  que  des  actions  formant 
le  vingtième  du  capital  social  appartinssent  aux  administra* 
teurs  et  fussent  affectées  à la  garantie  de  la  gestion.  Mais  là 
s’arrêtait  la  ressemblance.  La  loi  de  1863  veut  que  les  admi- 
nistrateurs en  soient  propriétaires  parts  égales,  et  elle 
ne  pose  aucune  limite  au  chiffre  de  ce  vingtième  ; il  n’était 
pas  besoin , en  effet , d’en  poser  une.  Le  vingtième  ne  pou- 
vait, sous  son  empirej  excéder  un  million,  puisque  le  capital 
maximum  des  sociétés  à responsabilité  limitée  ne  peut  lui- 
même  en  dépasser  vingt.  Ce  chiffre  pouvait  déjà  être  con- 
sidéré comme  excessif  et  de  nature  à rendre  difficile  le 
recrutement  des  conseils  d’administration.  Il  devenait  inad- 
missible là  oîi  le  capital  des  sociétés  est  sans  limites.  Ima- 
gine-t-on  un  conseil  comme  celui  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à Marseille,  obligé  de  posséder  et  d’affecter  20,000,000  de 
francs  à la  garantie  de  sa  gestion  ? Aussi,  le  projet  du  gouver- 
nement avait  sagement  prévenu  cette  exagération , en  per- 
mettant de  réduire  par  les  statuts  à 1,500,000  francs  le 
dépôt  de  garantie , dans  le  cas  où  le  vingtième  du  capital 


«c  Art.  13.  Dans  toutes  les  assemblées  générales,  les  délibéra- 
tions sont  prises  à la  majorité  des  voix.  Il  est  tenu  une  feuille 
de  présence  ; elle  contient  les  noms  et  domicile  des  actionnaires 
et  le  nombre  d^actions  dont  chacun  d’eux  est  porteur.  Cette 
feuille , certifiée  par  le  bureau  de  rassemblée , est  déposée  au 
siège  social,  et  doit  être  communiquée  à tout  requérant.  » 

= Elle  contient  les  noms  et  domicile  des  actionnaires  et  le  nombre 
d actions.  Ces  prescriptions  constituent  une  sage  précaution  contre 
les  fraudes  dont  la  tenue  de  ces  assemblées  n’est  que  trop  fréquem- 
ment l’occasion. 

« Art.  14.  Les  assemblées  générales  doivent  être  composées 
d’un  nombre  d’actionnaires  représentant  le  quart  au  moins  du 
capital  social.  Si  l’assemblée  générale  ne  réunit  pas  ce  nombre , 
une  nouvelle  assemblée  est  convoquée , et  elle  délibère  valable- 
ment quelle  que  soit  la  portion  du  capital  représentée  par  les 
actionnaires  présents.  Mais  les  assemblées  qui  délibèrent  sur 
l’objet  indiqué  dans  l’article  5,  sur  la  nomination  des  premiers 
administrateurs,  dans  le  cas  prévu  par  l’article  6,  sur  les  modi- 
fications aux  statuts,  sur  des  propositions  de  continuation  de  la 
société  au  delà  du  terme  fixé  pour  sa  durée  ou  de  dissolution 
avant  ce  terme,  ne  sont  régulièrement  constituées  et  ne  déli- 
bèrent valablement  qu’au  tant  qu’elles  sont  composées  dun  nom- 
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social  dépasserait  ce  chiffre.  Le  projet  du  gouvernement 
supprimait  en  même  temps  Tobligation  pour  les  adminis- 
trateurs de  posséder  le  vingtième  parts  égales , et  cette 
suppression,  en  elle-même,  ne  devait  rencontrer  aucune 
objection.  Le  premier  inconvénient  de  la  disposition  retran- 
chée de  la  loi  de  1863,  c’est  que,  facile  à éluder,  elle  plaçait 
l’administrateur  pour  lequel  un  de  ses  collègues  aurait  opéré 
le  dépôt  dans  la  dépendance  de  celui-ci.  Elle  pouvait , si 
elle  était  respectée,  exclure  des  fonctions  d’administrateur 
des  hommes  dont  la  fortune  n’égalait  pas  le  talent  et  l’expé- 
rience et  incapables  de  posséder  par  eux -mêmes  leur  part 
égale  du  vingtième  du  capital  social.  Votre  commission  a 
pensé  qu’en  laissant  subsister  le  principe,  en  imposant  aux 
administrateurs  l’obligation  d’être  propriétaire  d’actions 
repésentant  une  partie  du  capital,  il  fallait  laisser  aux  con- 
ventions le  soin  de  déterminer  le  chiffre  et  les  conditions 
de  la  garantie.  » 

’ I 

c<  Abt.  27.  Il  est  tenu,  chaque  année  au  moins, 
P une  assemblée  générale  à l’époque  fixée  par  les  sta- 


bré  â/ actionnaires  représentant  la  moitié  au  moins  du  capital 
social.  Lorsque  l’assemblée  délibère  sur  l’objet  indiqué  dans 
l’article  5,  le  capital  social,  dont  la  moitié  doit  être  représentée, 
se  compose  seulement  des  apports  non  soumis  à vérification,  m 

= Sur  la  nomination  des  premiers  administrateurs.  Voyez  sous 
l’article  29  les  observations  du  rapport  dans  cette  hypothèse. 

Sur  des  modifications  aux  statuts.  Voyez  encore  sur  ce  point, 
art.  29,  les  observations  du  rapporteur. 

jD’un  nombre  <£ actionnaires  représentant  la 'moitié  au  moins  du 
capital  social.  L’importance  des  mesures  soumises  aux  délibérations 
dans  ces  divers  cas  exigeait  que  la  moitié  au  moins  du  capital  fût 
représentée. 

« Art.  15.  L’assemblée  générale  annuelle  désigne  un  ou 
plusieurs  commissaires,  associés  ou  non , chargés  de  faire  un 
rapport  à l’assemblée  générale  de  l’année  suivante  sur  la  situation 
de  la  société , sur  le  bilan  et  sur  les  comptes  présentés  par  lest 
administrateurs.  La  délibération  contenant  approbation  du  bilan  ' 
et  des  comptes  est  nulle  si  elle  n’a  été  préc^ée  du  rapport  des 
commissaires.  A défaut  de  nomination  des  commissaires  par 
l’assemblée  générale,  ou  en  cas  d’empêchement  ou  de  refus  d’un 
ou  de  plusieurs  commissaires  nommés , il  est  procédé  à leur 
nomination  ou  à leur  remplacement  par  ordonnance  du  président 
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» tuts.  Les  statuts  déterminent  le  nombre  d'actions 
I)  qu’il  est  nécessaire  de  posséder,  soit  à titre  de  pro- 
» priétaire,  soit  à titre  de  mandataire,  pour  être  admis 
» dans  rassemblée,  et  le  nombre  de  voix  appartenant 
» à chaque  actionnaire  , eu  égard  au  nombre  d’actions 
» dont  il  est  porteur.  — Néanmoins,  dans  les  assem- 
» blées  générales  appelées  à vérifier  les  apports,  à 
X)  nommer  les  premiers  administrateurs  et  à vérifier  la 
« sincérité  de  la  déclaration  des  fondateurs  de  la  société, 
» prescrite  par  le  deuxième  paragraphe  de  l’article  24, 
» tout  actionnaire,  quel  que  soit  le  nombre  des  actions 
» dont  il  est  porteur,  peut  prendre  part  aux  délibéra- 
» tîons  avec  le  nombre  de  voix  déterminé  par  les  sta- 
»'tuts,  sans  qu’il  puisse  être  supérieur  à dix,  » 

« Abt.  28.  Dans  toutes  les  assemblées  générales,  lés 
» délibérations  sont  prises  à 1a  majorité  des  voix.  — 
» Il  est  tenu  une  feuille  de  présence  ; elle  contient  les 


du  tribunal  de  commerce  du  siège  de  la  société , à la  requête 
de  tout  intéressé , les  administrateurs  dûment  appelés.  » 

= Désigne  un  ou  plusieurs  commissaires,  « Les  articles  15  et  16, 
dît  le  rapporteur  de  la  commission,  déterminent  rinstituiion,  les 
devoirs  et  leâ  droits  des  commissaires  dont  il  a été  déjà  question 
à l’occasion  de  l’article  6.  Leur  mission  principale  est  de  veriHer 
l’exactitude  du  bilan  et  des  comptes  qui  chaque  année  doivent  être 
présentés  par  les  administrateurs  et  de  faire  un  rapport  qui  con- 
state cette  vérification;-  ils  exercent  aussi  un  contrôle  permanent 
sur  la  situation  de  la  société  et  sur  les  actes  dés  administrateurs. 
Cette  institution  a la  plus  grande  analogie  avec  celje  des  inspecteurs 
qui,  dans  les  sociétés  anglaises,  sont  établis  par  les  articles  48,  49, 
50,  51  et  52  de  l’acte  du  14  juillet  1856.  Quoiqu’elle  «h  été  très- 
géuéralemeut  approuvée,  quelques  tribunaux  ou  chambres  de  com- 
merce y ont  vu  le  germe  probable  d’un  antagonisme  fâcheux  entre 
les  administrateurs  et  les  commissaires,  une  atteinte  au  principe 
dé  l’uniié  de  direction  indispensable,  à leurs  yeux,  pour  la  bonne 
marche  des  affaires.  Nous  n’avons  pas  partagé  ces  appréhen- 
sions. La  sphère  d’action  des  administrateurs  et  des  commissaires 
est  distincte  : les  premiers  agissent;  les  seconds  se  bornent  à con- 
trôler et  n’ont  pas  même  le  droit  de  veto  sur  les  actes  des  premiers  ; 
il  est  vrai  que  les  commissaires  peuvent  convoquer  rassemblée  gé- 
nérale, mais  ce  n’est  pas  là  un  acte  d’administration  proprement 
dit,.^et  il  ett  difhçile  d’admettre  qu’ils  en  fassent  usage  en  dehors 
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» noms  et  domicile  des  actionnaires  et  le  nombre  .d’ac- 
» tions  dont  chacun  d’eux  est  porteur.  — Cette  feuille, 
» certifiée  par  le  bureau  de  l’assemblée , est  déposée 
» au  siège  social  et  doit  être  communiquée  à tout 
« requérant.  » 

« Abt.  29.  Les  assemblées  générales  qui  ont  à déli- 
» bérer  dans  des  cas  autres  que  ceux  qui  sont  prévus 
w par  les  deux  articles  qui  suivent  doivent  être  com- 
» posées  d’un  nombre  d’actionnaires  représentant  le 
» quart  au  moins  du  capital  social.  — Si  l’assemblée 
» générale  ne  réunit  pas  ce  nombre,  une  nouvelle  ns- 
» semblée  est  convoquée  dans  les  formes  et  avec  les 
» délais  prescrits  par  les  statuts,  et  elle  délibère  vala- 
» blement,  quelle  que  soit  la  portion  du  capital  repré- 
» senté  par  les  actionnaires  présents.  « 

= « Le  conseil  d’État,  dit  le  rapport,  sans  admettre  com- 


« • 

des  cas  exceptionnels  où  il  sera  impérieusement  commandé  par 
l’intérét  social.  » 

4 

« Art.  16.  Les  commissaires  ont  droit /tonies  les  fois  quMls 
le  jugent  convenable  dans  Pintérét  social , de  prendre  communi- 
cation des  livres , d’examiner  les  opérations  de  la  société  et  de 
convoquer  l’assemblée  générale.  » 

« Art.  17.  Toute  société  à responsabilité  limitée  doit  dresser^ 
chaque  trimestre,  un  état  résumant  sa  situation  a/ctive  et 
pashve.  Cet  état  est  mis  à la  disposition  des  commissaires.  Il 
est , en  outre , établi , chaque  année , un  inventaire  contenant 
l’indication  des  valeurs  mobilières  et  immobilières  et  de  toutes 
les  dettes  actives  et  passives  de  la  société.  Cet  inventaire  est 
présenté  à l’assemblée  générale.  » 

.=  Doit  dresser,  chaque  trimestre,  un  étal  résumant  sa  situation 
active  et  passive.  Cette  sage  prescription,  utile  pour  les  administra- 
teurs eux>mémes,  facilitera  singulièrement  le  contrôle  des  commis- 
saires. 

« Art.  IS.  Quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  l’as- 
semblée générale , une  copie  du  bilan  résumant  l’inventaire  et 
du  rapport  des  commissaires  est  adressée  à chacun  des  action- 
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l^létement  le  système  de  la  commission , en  a accepté  le 
principe,  et  il  propose  de  substituer  à l’article  30  trois  ar- 
tiçles  qviiy  répondant  à trois  hypothèses  différentes,  modifient 
ks  majorités  et  les  garanties  de  publicité,  suivant  les  objets 
divers  sur  lesquels  les  assemblées  générales  sont  appelées 
h délibérer.  S’agit-il  d’une  assemblée  générale  ordinaire, 
U suffit  d’un  nombre  d’actionnaires  représentant  le  quart  au 
moins  du  capital.  Si  ce  nombre  n’est  pas  réuni,  une  nou- 
velle assemblée  est  convoquée  dans  les  formes  et  les  délais 
prescrits  par  les  statuts,  et  elle  délibère  valablement  quelle 
que  soit  la  portion  du  capital  représentée  par  les  action- 
naires  présents.  S’il  s’agit  de  la  nomination  des  premiers 
administrateurs,  de  la  sincérité  de  la  déclaration  faite  par 
les  fondateurs,  aux  termes  du  paragraphe  2 de  l’article  24, 
il  faut  un  nombre  d’actionnaires  représentant  la  moitié  du 
capital  social.  Si  elle  ne  réunit  pas  ce  nombre,  elle  ne  peut 
prendre  qu’une  délibération  provisoire.  Mais  une  nouvelle 
assemblée  est  convoquée  ; deux  avis,  publiés  a huit  jours 
d’intervalle,  au  moins  un  mois  à l’avance,  font  connaître 
les  résolutions  provisoires  adoptées  parla  première  assem-’ 


naires  conntis  et  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 
Tout  actionnaire  peut , en  outre , prendre  au  siège  social  com- 
munication  de  ^inventaire  et  de  la  liste  des  actionnaires.  » 

=:  Est  adressée  à chacun  des  actionnaires  connus  et  déposée  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce.  Ces  mesures  permettent  aux  action- 
naires de  se  rendre  parfaitement  compte  de  la  situation  des  affaires 
et  de  l’avoir  social. 

<c  Art.  19.  Il  est  fait  annuellement  sur  les  bénéfices  nets  un 
prélèvement  d*un  vingtième  au  moins,  affecté  à la  formation 
d’un  fonds  de  réserve.  Ce  prélèvement  cesse  d’être  obligatoire 

lorsque  le  fonds  de  réserve  a atteint  le  dixième  du  capital  social.  «> 

* 

Un  prélèvement  cCun  vingtième  au  mofH5.  « Le  fonds  de  réserve, 
dit  l’exposé  des  motifs,  établit  une  sage  et  prévoyante  compensation 
entre  les  résultats  de  la  bonne  et  de  la  mauvaise  fortune  ; il  emprunte 
au  présent  au  profit  de  l’avenir;  il  est  un  motif  de  confiance  pour 
les  tiers,  une  ressource  et  un  élément  de  crédit  pour  la  société,  i* 

cc  Art.  20.  £n  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital  social; 
les  administrateurs  sont  tenus  de  provoquer  la  réunion  de  l’as- 
semblée générale  de  tous  les  actionnaires,  à r effet  de  statuer 
sur  la  question  de  savoir  s'il  y a lieu  de  prononcer  la  disso- 
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blée,  et  ces  résolutions  deviennent  définitives  si  elles  sont 
approuvées  par  la  nouvelle  assemblée  composée  d’un  nom* 
bre  d’actionnaires  représentant  le  cinquième  au  moins  du 
capital  social.  Pour  tout  autre  oh\tX ^modifications aux  statuts, 
continuation  de  la  société  ou  dissolution  avant  terme,  les  as* 
semblées  ne  délibèrent  valablement  qu’autant  qu’elles  sont 
composées  d’un  nombre  d’actionnaires  représentant  la 
moitié  au  moins  du  capital  social.  Votre  commission  s’est 
ralliée  à ce  système,  et  elle  vous  propose  d’adopter  les  ar- 
ticles qui  le  formulent.  Ils  portent  dans  le  nouveau  projet 
du  conseil  d’État  les  numéros  29,  30  et  31. 

« Abt.  30.  Les  assemblées  qui  ont  à délibérer  sur  la 
» vérification  des  apports,  sur  la  nomination  des  pre^ 
i>  miers  administrateurs,  sur  la  sincérité  de  la  déclara-  ' 
» tion  faite  par  les  fondateurs  aux  termes  du  para- 
» graphe  2 de  l’article  24,  doivent  être  composées  d’un 
» nombre  d’actionnaires  représentant  la  moitié  au  i 
» moins  du  capital  social.  — Le  capital  social,  dont  la 


lution  de  la  sociétés  La  résolution  de  l’assemblée  est,  dans  tous 
les  cas,  rendue  publique  dans  les  formes  prescrites  par  Far-  ' 
ticle  8.  A défaut  par  les  administrateurs  de  réunir  l’assemblée 
générale,  tout  intéressé  peut  demander  ta  dissolution  de  la 
société  devant  les  tribunaux,  v 

I 

=:  A t effet  de  statuer  sur  la  question  de  savoir  s*ii  y a lieu  de 
prononcer  la  dissolution  de  la  société,  « On  rencontre,  dit  le  rap- 
porieur  de  la  commission,  une  disposition  analogue  dans  l’art.  67 
de  la  loi  anglaise.  Mous  avons  rendu  facultative  la  prescription  obli* 
gatoire  qui  existait  à cet  égard  dans  le  projet  primitif,  parce  qu'il  y 
a certaines  affaires  qui  peuvent  encore  fonctionner  avec  un  capital 
réduit,  et  qu’il  serait  trop  rigoureux  d'anéantir  au  moment  où  elles 
semblent  devoir  réparer  leurs  pertes;  mais,  dans  le  plus  grand 
porobre  des  situations,  il  sera  sage  de  s‘arrêter,  et  il  y aura  toujours 
avantage  à ce  que  le  public  soit  averti.  » « La  dissolution,  quand 
les  trois  quarts  du  capital  social  sont  perdus,  dit  l'exposé  des  mo* 
tifs,  empêchera  les  gens  honnêtes  de  s’aveugler  sur  leur  situation  et 
de  courir  à une  ruine  complète;  elle  empêchera  surtout  de  tromper 
le  public  par  une  apparence  de  vie,  lorsque,  dans  la  réalité,  la 
société  ue  peut  plus  exister.  » 

« Aht.  21.  La  dissolution  doit  être  prononcée,  sur  la  demande 
de  tout  intéressé,  lorsque  six  mois  se  sont  écoulés  depuis 
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n moitié  doit  être  représentée  pour  la  vérification  de 
» rapport,  se  compose  seulement  des  apports  non  sou- 
» mis  à vérification.  — Si  l’assemblée  générale  ne  réu- 
» nit  pas  un  nombre  d’actionnaires  représentant  la 
» moitié  du  capital  social,  elle  ne  peut  prendre  qu’une 
» délibération  provisoire.  Dans  ce  cas,  une  nouvelle 
» assemblée  générale  est  convoquée.  Deux  avis,  publiés 
» à huit  jours  d'intervalle,  au  moins  un  mois  à 
» l’avance,  dans  un  des  journaux  désignés  pour  rece- 
» voir  les  annonces  légales,  font  connaître  aux  action- 
» naires  les  résolutions  provisoires  adoptées  par  la 
^.première  assemblée,  et  ces  résolutions  deviennent 
» définitives  si  elles  sont  approuvées  par  la  nouvelle 
» assemblée,  composée  d’un  nombre  d’actionnaires 
» représentant  le  cinquième  au  moins  du  capital  so- 
» cial*  » 

= la  mminatim  des  premiers  administrateurs,  l'oyez 


Pëpoqueoù  le  nombre. des  associés  a été  réduit  à moins  de 
sept^  » 

« 

A été  réduit  à moins  de  sept.  Cette  disposition  est  la  sanction 
nécessaire  de  la  limitation  du  nombre  fixé  par  l’article  2. 

« Art.  112.  Des  associés  représentant  le  vingtième  au  moins 
du  capital  social  peuvent,  dans  un  intérêt  commun,  charger  à 
leurs  frais  un  ou  plusieurs  mandataires  dCinlenter  une  action 
. contre  les  administrateurs  à raison  de  leur  gestion , sans  pré- 
judice de  Paction  que  chaque  associé  peut  intenter  individuel le- 
tueut  en  son  nom  personnel.  » 

Charger  d leurs  frais  un  ou  plusieurs  mandataires  <f  intenter  une 
action  contre  les  administrateurs.  «Cette  disposition,  empruntée  à 
l’art.  14  de  la  loi  du  17  juillet  1856,  a pour  but,  dit  l’exposé  des 
motifs,  de  rendre  moins  dis{>endieux  les  procès  dans  lesquels  sc 
trouvent  souvent  engagés  un  grand  nombre  d’associés  avant  un  inté- 
rêt commun.  C’est  une  faveur  qu’il  était  juste  d’accorder  aux  nou- 
velles sociétés,  puisqu’elle  a été  déjà  accordée  aux  sociétés  en  com- 
mandite par  actious.  Le  gouvernement  ne  négligera  jamais  l’occasion 
de  donner  à l’esprit  d’association  les  moyens  légitimes  de  se  déve- 
lopper. 9 

% 

a Art.  23*  Il  est  interdit  aux  administrateurs  de  prendre  ou 
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y 

SOUS  l’article  29  les  observations  du  rapport  dans  cette 
hypothèse. 

« Art.  31.  Les  assemblées  qui  ont  à délibérer  sur 
» des  modifications  aux  statuts,  ou  sur  des  propositions 
w de  continuation  de  la  société  au  delà  du  terme  fixé 
« pour  sa  durée , ou  de  dissolution  avant  ce  terme , ne 
» sont  régulièrement  constituées  et  ne  délibèrent  vala- 
» blement  qu’autant  qu’elles  sont  composées  d’un  nom- 
» bre  d’actionnaires  représentant  la  moitié  au  moins 
» du  capital  social.  » 

= Sur  des  modifications  aux  statuts.  Voyez  encore  sur  ce 
point,  art.  29,  les  observations  du  rapporteur. 

« Art.  32.  L’assemblée  générale  annuelle  désigne 
» un  ou  plusieurs  commissaires,  associés  ou  non, 
» chargés  de  faire  un  rapport  à l’assemblée  générale 
» de  l’année  suivante  sur  la  situation  delà  société,  sur 


de  conserver  un  intérêt  direct  ou  indirect  dans  une  opération 
quelconque  faite  avec  la  société  ou  pour  son  compte ^ à moins 
qu*ils  n^y  soient  autorisés  par  l’assemblée  générale  pour  cer- 
taines opérations  spécialement  déterminées.  » 

==  Un  intérêt  direct  ou  indirect  dans  une  opération  quelconque 
faite  avec  la  société  ou  pour  son  compte.  Il  fallait  éviter  qu’ils  fus- 
sent placés  entre  leur  intérêt  et  celui  de  la  société;  c’eût  été  une 
situation  délicate,  dans  laquelle  l’intérét  de  la  société  aurait  pu  sou- 
vent etre  mal  défendu  et  quelquefois  ouvertement  sacrifié. 

A moins  qu'ils  ny  soient  autorisés,  u Ce  tempérament,  dit  le  rap> 
porteur  de  k commission , introduit  par  votre  commission,  fait 
disparaître  les  inconvénients  qui  avaient  été  signalés  par  divers’ tri- 
bunaux de  commerce,  notamment  par  celui  de  la  Seine,  en  ce  qui 
concerne  cette  disposition  du  projet.  Ainsi  modifiée,  elle  constitue 
une  innovation  des  plus  morales  et  des  plus  heureuses,  qui  sera  cer- 
tainement étendue  aux  statuts  des  sociétés  anonymes  autorisées,  n 

« Art.  24.  Est  nulle  et  de  nul  effet , à l’égard  des  intéressés , 
toute  société  à responsabilité  limitée  pour  laquelle  n’ont  pas  été 
observées  les  dispositions  des  articles  1,  3,4,  5,  6,  7,  8 9. 

Sont  également  nuis  les  actes  et  délibérations  désignés  dans 
l’article  10,  s’ils  n’ont  point  été  disposés  et  publiés  dans  les 
formes  prescrites  par  les  articles  8 et  9.  Cette  nullité  ne  peut 
être  opposée  aux  tiers  par  les  associés,  » 
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» le  bilan  et  sur  les  comptes  présentés  par  les  admi- 
» nistrateurs. — La  délibération  contenant  approbation 
» du  bilan  et  des  comptes  est  nulle  si  elle  n’a  été  pré- 
» cédée  du  rapport  des  commissaires.  — A défaut  de 
» nomination  des  commissaires  par  l’assemblée  géné- 
» raie,  ou  en  cas  d’empêchement  ou  de  refus  d’un  ou 
» de  plusieurs  des  commissaires  nommés,  il  est  pro- 
» cédé  à leur  nomination  ou  à leur  remplacement  par 
» ordonnance  du  président  du  tribunal  de  commerce 
« du  siège  de  la  société,  à la  requête  de  tout  intéressé, 
V les  administrateurs  dûment  appelés.  » 

= Les  articles  32,  33  et  34.  Ces  articles,  dit  le  rapport, 
ont  pour  but  la  nomination  par  l’assemblée  générale  annuelle 
d’un  ou  plusieurs  commissaires,  associés  ou  non,  chargés 
de  faire  un  rapport  à l’assemblée  générale  de  l’année  sui- 
vante sur  la  situation  de  la  société , sur  le  bilan  et  sur  les 
comptes  présentés  par  les  administrateurs  (art.  3 1 ) ; les  pou- 


=:  Des  articles  1,  3,  4,  5,  6,  7,  8 et  9.  Cette  nullité  que  prononce 
l’article  est  la  sanction  nécessaire  de  ces  articles.  Cet  article  n’est 
guère  que  la  reproduction  de  l’art.  6 de  la  loi  du  17  juillet  1856. 

Ne  peut  être  opposée  aux  tiers  par  les  associés.  Ces  expressions 
sont  celles  qu’emploie  l’article  42  au  Code  de  commerce  et  dont  la 
jurisprudence  a depuis  longtemps  fixé  le  sens. 

« Art.  25.  Lorsque  la  nullité  de  la  société  ou  des  actes  et 
délibérations  a été  prononcée,  aux  termes  de  l’article  24  ci- 
dessus,  les  fondateurs  auxquels  la  nullité  est  imputable  et  les 
administrateurs  en  fonctions  au  moment  où  elle  a été  encourue 
sont  responsables  solidairement  et  par  corps  enyers  les  tiers , 
sans  préjudice  des  droits  des  actionnaires.  La  même  responsabi- 
lité solidaire  peut  être  prononcée  contre  ceux  des  associés  dont 
les  apports  ou  les  avantages  n’auraient  pas  été  vérifiés  et  ap- 
prouvés conformément  à l’article  5.  » 

Les  fondateurs  auxquels  la  nullité  est  imputable.  Cette  limita- 
tion équitable  n’existait  pas  dans  le  projet  primitif. 

« Art.  26.  L’étendue  et  les  effets  de  la  responsabilité  des 
commissaires  envers  la  société  sont  déterminés  d'après  les  règles 
générales  du  mandat,  » 

zzz  Diaprés  les  règles  générales  du  mandat.  Fqyex  les  articles  1991 
et  suivants  du  Code  Napoléon. 
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voiri  de  ces  commissaires  (art.  32)  et  les  devoirs  de  la  so- 
ciété, en  vue  de  Texercice  de  ces  pouvoirs,  en  ce  qui  touché 
l’état  semestriel  accusant  la  situation  active  et  passive,  et 
rinventaire  annuel  présenté  à l’assemblée  générale  et  mis 
à la  disposition  des  commissaires,  quarante  jours  au  plus 
tard,  avant  sa  réunion  (art.  33).  Ces  dispositions  sont  em- 
pruntées, la  première  textuellement,  les  deux  autres  avec 
quelques  modifications,  à la  loi  de  18G3,  et  n’ont  rencontré, 
aucune  objection  au  sein  de  la  commission.  La  disposition 
qui  remplace  l’article  ^ renferme  dans  une  limite  de  trois 
mois  l’action  des  commissaires,  que  la  loi  de  1863  faisait 
permanente.  Il  esta  craindre,  ainsi  que  le  dit  avec  raison 
l’exposé  des  motifs,  que  cette  action,  qui,  du  moins  en  prin- 
cipe, est  de  tous  les  jours  et  de  toutes  les  heures,  ne  dégé- 
nère en  une  inquisition  véritable,  plus*  fâcheuse  qu’utile  à 
la  société.  Il  ne  serait  pas  difiScile,  en  effet,  de  signaler 
dans  la  pratique  une  surveillance  qui,  par  sa  continuité  et 
sa  pénétration,  si  on  nous  permet  de  parler  ainsi,  dans  les 
détails  les  plus  minutieux,  a constitué  une  immixtion  véri- 
table dans  l’administration  qui,  si  elle  a besoin  d’être  con- 


« Art.  27.-  Les  administrateurs  sont  responsables , conformé- 
ment  aux  règles  du  droit  commun,  soit  envers  la  société,  soit 
envers  les  tiers,  de  tous  dommages-intérêts  résultant  des  infrac- 
tions aux  dispositions  de  la  présenle  loi  et  des  fautes  par  eux 
commises  dans  leur  gestion.  Ils  sont  tenus  solidairement  du 
préjudice  qu’ils  peuvent  avoir  causé , soit  aux  tiers,  soit  aux 
associés,  en  distribuant  ou  en  laissant  distribuer  sans  opposi- 
tion des  dividendes  qui,  d'après  Vélat  de  la  société  constaté 
par  les  inventaires,  n* étaient  pas  réellement  acquis.  » 

Conformément  aux  règles  du  droit  commun.  C’est  la  règle  à 
laquelle  sont  soumis  les  rriandataires.  Fo/r  notamment  les  articles  1991 
^ et  1992  du  Gode  Napoléon. 

Ils  sont  tenus  solidairement.  « La  responsabilité,  dit  l’exposé  des 
motifs,  doit-elle  être  imposée  à tous  les  administrateurs,  même  à 
ceux  qui  n'auraient  point  personnellement  concouru  à la  distribu- 
tion illégale?  La  question  est  clairement  résolue  par  l’art.  25  (27  de 
la  loi).  11  déclare  qu’en  règle  générale  les  administrateurs  qui  lais- 
sent distribuer  sont,  comme  ceux  qui  distribuent,  tenus  solidaire- 
ment de  la  restitution  et  des  dommages-intérêts.  Cela  est  fondé  sur 
ce  qu  un  acte  aussi  important  que  la  distribution  des  dividendes  est 
présumé  1 œuvre  commune  et  collective  de  tous  ceux  qui  sont  chargés 
de  1 administration.  Si  l’un  des  administrateurs  pense  que  ses  collè- 
gues se  trompent  sur  le  caractère  des  sommes  dont  ils  se  proposent 
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frôlée,  doit  aussi  être  libre  dans  ses  mouvements.  Un  rapSî- 
port,  éclairé  par  un  examen  de  trois  mois  des  livres  et  des 
opérations  de  la  société,  suffit  évidemment  pour  préparer  ' 
et  mûrir  les  délibérations  de  l’assemblée  générale.  » 

« Abt.  38.  Pendant  le  trimestre  qui  précède  l’époque 
» fixée  par  les  statuts  pour  la  réunion  de  l’assemblée 
w générale,  les  commissaires  ont  droit,  toutes  les  fols 
)>  qu’ils  le  jugent  convenable  dans  l’intérêt  social,  de 
» prendre  communication  des  livres  et  d’examiner  les 
)>  opérations  de  la  société.  — Ils  peuvent  toujours,  en 
M cas  d’urgence,  convoquer  l’assemblée  générale.  » 

nz  Voir  les  observations  du  rapporteur  sous  Part.  32. 

« Abt.  34.  Toute  société  anonyme  doit  dresser, 

>)  chaque  semestre,  un  état  sommaire  de  sa  situation 
» active  et  passive.  — Cet  état  est  mis  à la  disposition 
» des  commissaires.  --  Il  est,  en  outre,  établi  chaque 


■ 

faire  la  distribution , il  doit  s*y  opposer.  Ce  ne  serait  pas  assez  de 
se  tenir  à l’écart,  de  fermer  les  yeux,  de  garder  le  silence,  de 
s’abstenir.  C/n  acte  formel  (f  opposition  est  nécessaire  pour  repousser 
la  responsabilité.  » 

En  distribuant  ou  en  laissant  distribuer  sans  opposition  des  divi^ 
dendes.  « Il  est  évident  à la  simple  lecture  du  paragraphe,  dit  le 
raj>porteur  de  la  commission,  qu’il  n’exige  pas,  pour  que  la  respon- 
sabilité qu’il  édicte  soit  encourue,  que  la  distribution  des  dividendes 
non  réellement  acquis  ait  eu  lieu  frauduleusement  dans  un  but  mau- 
vais ou  tout  au  moins  en  connaissance  de  cause.  Le  mot  sciemment 
n’y  est  pas  écrit.  Une  faute  grave,  certaine,  sufBrait  donc  pour  l’ap- 
plication de  la  disposition,  même  alors  que  la  bonne  foi  du  distribu- 
teur serait  présumable  ou  constante.  Mous  avions  dû  nous  demander, 
i)  est  vrai,  si  la  simple  faute  en  matière  de  dividende  ne  pourrait 
pas  être  innocentée  et  s'il  ne  conviendrait  pas  de  n’atteindre  que  les 
distributions  frauduleuses  ou  celles  faites  en  connaissance  de  cause. 
Quelques-uns  de  nous  avaient  même  fait  remarquer,  dans  le  sens  de 
cette  dernière  opinion,  que  l’art.  10  de  la  loi  du  17  juillet  1856 
sur  les  commandites  n’établit  la  responsabilité  des  membres  des 
conseils  de  surveillance  que  lorsqu'ils  ont  consenti  à la  distribution 
en  Connaissance  de  cause.  Mais  la  réflexion  fait  comprendre  qu’on 
né  saurait  assimiler  à des  administrateurs  qui  dressent  eux-mêmes 
les  inventaires,  qui  doivent  en  posséder  tous  les  éléments,  de  sim- 
ples surveillants  étrangers  à 1 administration  et  réduits  à voir  ce 
qu'on  lenr  niontre.  L'idée  de  supprimer  la  responsabilité  des  admf- 
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» année,  conformément  à l’article  9 du  Code  de  com- 
» merce,  un  inventaire  contenant  l’indication  des  va- 
» leurs  mobilières  et  immobilières  et  de  toutes  les 
î>  dettes  actives  et  passives  de  la  société.  — L’inven- 
» taire,  le  bilan  et  le  compte  des  profits  et  pertes  sont 
w mis  à la  disposition  des  commissaires  le  quarantième 
» jour  au  plus  tard  avant  l’assemblée  générale.  Ils  sont 
>»  présentés  à cette  assemblée.  » 

= Voir  ce  que  dit  le  rapport  sur  cette  disposition  (art.  32.) 

« Akt.  35.  Quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion 
» de  l’assemblée  générale,  tout  actionnaire  peut  pren- 
» dre,  au  siège  social,  communication  de  l’inventaire  et 
)>  de  la  liste  des  actionnaires,  et  se  faire  délivrer  copie 
» du  bilan  résumant  l’inventaire  et  du  rapport  des 
5)  commissaires.  » 

= Voir  Tarticle  18  de  la  loi  de  1863. 


nistratears  pour  cette  faute  particulière , pour  cette  faute  exception- 
nellement grave  et  dangereuse  de  la  distribution  des  dividendes 
(même  en  dehors  des  cas  de  fraude)  , n’a  pas  semblé  à la  majorité 
de  votre  commission  résister  à un  examen  attentif.  Il  faudrait  évi- 
demment, si  elle  était  admise,  l’étendre  à toutes  les  autres  fautes. 
Comment  d’ailleurs  justifier  cette  dissemblance  avec  la  société  ano- 
nyme autorisée,  et  cette  dérogation  aux  règles  les  plus  générales  et 
les  plus  salutaires  du  droit  civil  et  commercial?  Ne  comprend-on 
pas  que,  sous  prétexte  de  n’atteindre  que  la  fraude,  on  s’expose- 
rait, dans  une  foule  de  cas,  à lui  ouvrir  la  porte  et  à la  rendre 
inattaquable?  » 

Qui,  diaprés  [état  de  la  société  constaté  par  les  inventaires,  n étaient 
pas  réellement  acquis,  « Que  faut-il  entendre  par  ces  expressions 
. réellement  acquis?  dit  le  rapporteur  de  la  commission.  La  disposi- 
tion ne  sera-t-elle  applicable  que  lorsque  la  distribution  aura  été 
faite  en  contradiction  de  l’inventaire  qui  aura  été  dressé,  même 
alors  que  l’inventaire  serait  inexact,  et  suffira-t-il  qu’un  inventaire 
défectueux  semble  autoriser  la  distribution  pour  qu’elle  ne  donne 
lieu  à aucune  responsabilité?  Ce  serait  une  erreur  de  le  penser.  La 
distribution  sera  recherchable,  ou  qu’elle  soit  faite  contrairement  à 
un  inventaire  régulier,  ou  qu’elle  ait  eu  pour  raot^f  un  inventaire 
défectueux  qui  ne  constatait  pas  le  véritable  état  de  la  société,  ainsi 
qu’aurait  dû  le  faire  un  inventaire  exact  et  sincère.  Dans  ce  dernier 
cas,  la  faute  de  la  distribution  procède  de  celle  qui  a donné  nais- 
sance à la  confection  vicieuse  de  Tinventaire;  elles  se  confondenl 
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« ÂBT.  36.  Il  est  fait  ammellement , sur  les  béné- 
» fices  nets,  un  prélèvement  d’un  vingtième  au  moins, 
» affecté  à la  formation  d’un  fonds  de  réserve.  — Ce 
V prélèvement  cesse  d’être  obligatoire  lorsque  le  fonds 
M de  réserve  a atteint  le  dixième  du  capital  social.  » 

= « Encourager  la  prévoyance  et  Tépargne,  en  faire  un 
devoir  légal,  amortir  partiellement  le  capital,  si  des  sinistres 
n’obligent  pas  la  société  à toucher  à sa  réserve,  constituer 
ainsi  pour  les  tiers  une  garantie  au  moins  relative,  en  de- 
hors du  capital  social,  ce  sont  là  de  précieux  avantages,  on 
est  forcé  d’en  convenir.  Est-ce  une  nouveauté,  d’ailleurs  ? 
Non.  C’est  l’une  des  stipulations  normales  de  l’ancienne 
société  anonyme,  et  l’expérience  en  a enseigné  la  pratique 
aux  autres  parce  qu’elle  était  sage.  Or,  qu’est-ce  que  la  loi, 
sinon  la  sanction  donnée  aux  leçons  de  l’expérience?  Dira- 
t-on  qu’il  serait  plus  simple  de  s’en  her  à la  prudence  des 
associés,  en  respectant  leur  initiative  ? Mais  en  quoi  la  li- 
berté peut-elle  se  plaindre  d’être  entravée  là  oit  ce  que  la 


Tune  et  l’autre;  il  faut  donc  entendre  le  mot  inventaire  employé 
dans  le  paragraphe  comme  emportant  avec  lui  l’idée  de  l’exactitude 
et  de  la  régularité.  Il  ne  nous  reste  plus  qu’à  déterminer  la  signifi- 
cation de  ces  expressions  réellement  acquis.  On  a voulu  exprimer 
ainsi  tes  bénéfices  qui  ne  peuvent  plus  échapper  à la  société,  qui  ne 
sont  plus  à l’état  de  simple  éventualité,  quelle  qu’en  soit  la  vraisem- 
blance; dont  aucun  coup  du  sort,  excepté  une  insolvabilité  impré- 
vue, ou  une  destruction  fortuite,  ne  peut  plus  priver  la  société. 
Sans  doute  il  ne  sera  pas  toujours  nécessaire  que  le  bénéfice  ait  été 
encaissé;  il  pourra  résulter  d’une  valeur,  d’une  traite,  même  d’une 
simple  créance,  pourvu  qu’elle  soit  réputée  bonne,  non  susceptible 
de  discussion  et  de  nature,  suivant  les  usages  du  commerce,  à figu- 
rer à l’actif.  Le  bon  sens  et  la  pratique  commerciale  seront,  sur  ce 
point,  le  meilleur  commentaire  de  la  loi.  Quel  est,  pour  ne  prendre 
qu’un  exemple,  le  commerçant,  l’industriel,  qui  ne  sache  pas  dis- 
tinguer une  opération  conclue  et  liquidée  de  celle  qui  n’est  qu’en 
cours  d’exécution?»  — L’exposé  des  motifs  s’exprime  sur  le  même 
point  dans  des  termes  qu’il  n’est  pas  inutile  de  rappeler  également 
ici  : « 11  ne  faut  pas  non  plus  se  méprendre  sur  la  portée  de  ces 
mots  : dividendes  non  réellement  acquis.  Il  ne  suffit  pas  que  des 
opérations  engagées  fassent  concevoir  des  espérances  qui  paraissent 
presque  des  certitudes,  ni  même  que  des  conventions  faites,  des 
maràiés  conclus,  constituent  des  droits  véritables,  des  créances 
positives.  Les  résultats  probables  des  entreprises,  les  effets  des 
conventions  et  des  traités,  ne  «ont  pas  encore  des  bénéfices  qu’on 

U; 
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loi  prescrit,  dans  une  matière  qui  touche  à tant  d’intërêts, 
est  précisément  ce  que  la  sagesse  individuelle  conseillerait, 
si  elle  était  bien  inspirée?  Votre  commission,  presque  una- 
nime en  cela,  a pensé  que  le  projet  du  gouvernement  devait 
être  maintenu,  w — l/oir  Part,  1 9 de  la  loi  de  1863. 

« Art.  37.  En  cas  de  perte  des  trois  quarts  du 
» capital  social,  les  administrateurs  sont  tenus  de  pro- 
» voguer  la  réunion  de  l’assemblée  générale  de  tous 
>•  les  actionnaires,  à l’effet  de  statuer  sur  la  question 
« de  savoir  s’il  y a lieu  de  prononcer  la  dissolution  de 
« la  société.  — La  résolution  de  l’assemblée  est,  dans 
w tous  les  cas,  rendue  publique.  — A défaut  par  les 
w administrateurs  de  réunir  l’assemblée  générale , 
» comme  dana  le  cas  où  cette  assemblée  n’aurait  pu 
« se  constituer  régulièrement^  tout  intéressé  peut  de- 
» mander  la  dissolution  de  la  société  devant  les  tri^ 
» bunaux.  » 


pnisse  dbtribner.  Si  on  en  fait  la  répartition  avant  qu’ils  soient 
effecfivcment  réalises;  avant  que  la  caisse  sociale  ait  reçu  les 
sommes  qui  en  sont  la  représeniafion , c’est  sur  le  capital  social 
qu’est  pris  ce  qui  est  donne  aux  actionnaires  sous  Je  nom  de  divi- 
dendes; c’est  là  ce  que  les  administrateurs  ne  peuvent  faire  sans  se 
compromettre.  » — “ H ne  faut  pas,  dit  le  rapport,  s’exagérer  les 
périls  et  les  inconvénients  de  la  responsabilité  des  administrateurs. 
La  perfection  absolue  n’est  pas  de  ce  monde;  les  choses  humaines 
s’apprécient  toujours  humainement.  Il  n’arrivera  presque  jamais, 
lorsque  des  administrateurs  auront  été  de  bonne  foi,  qu’ils** auront 
apporté  aux  affaires  de  la  société  un  soin  ordinaire,  qu’ils  puissent 
être  recherchés;  la  vérification  des  commissaires,  le  rapport  qu’ils 
auront  rédigé,  le  vote  donné  par  l’assemblée  générale,  en  connais- 
sance de  cause,  aprèr-avoir  eu  à sa  disposition  tous  les  moyens 
d’information , créeront  presque  constamment  une  fin  de  non-rece- 
voir morale,  invincible  contre  ceux  qui  voudraient  les  attaquer;  il 
faudra  d’ailleurs  que  ceux  qui  ne  reculeront  pas  devant  cette  difficile 
entreprise  commencent  par  justifier  d’un  préjudice,  et  grâce  aux 
précautions  prises  par  le  projet,  ce  préjudice  ne  pourra  que  bien 
rarement  se  rencontrer.  Il  n’est  pas,  nous  le  reconnaisson.s  impos- 
sible que  quelques  esprits  timorés,  s’effrayant  outre  mesure  de  la 
possibilité  d’une  recherche  contre  laquelle  leur  bonne  foi  n’aurait 
pas  suffi  pour  les  prémunir,  ne  s’abstiennent  d’accepter  les  fonctions 
d administrateur.  Ces  abstentions  seront  quelquefois  regrettables* 
mais  la  suppression  de  la  responsabilité  tutélaire  et  indispensable 
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=r  « Le  projet,  dit  le  rapport, se  bornait  à subordonner  Pac-» 
tion  en  dissolution  à la  perte  des  trois  quarts  du  capital  social, 
sans  distinguer  entre  le  capital  nominal  et  le  capital  obliga^ 
toire, entre  Je  capital  réalisé  et  le  capital  exigible oWe  com- 
mission a pensé  que  la  disposition  ainsi  conçue  ne  tenait  pas 
compte  de  la  faculté  accordée  par  l’article  22  de  limiter, 
par  les  statuts,  V obligation  des  souscripteurs  à la  moitié  du 
capital  nominal  de  raction.  11  pouvait  résulter  de  là  que, 
le  titre  étant  déprécié  de  moitié,  par  exemple,  il  fût  impos- 
sible de  réaliser  une  obole  au  delà  de  la  portion  du  capital 
obligatoire»  Dans  ce  cas,  cependant,  les  administrateurs,  si 
la  rédaction  du  projet  avait  été  maintenue,  pouvaient  sou- 
tenir que  les  trois  quarts  du  capital  social  n’étaient  pas 
perdus,  là  même  où  la  presque  totalité  du  capital  vraiment 
réalisable  serait  dévorée;  la  même  difficulté  peut  se  pro- 
duire dans  le  cas  où,  par  suite  d’insolvabilité  des  souscrip- 
teurs primitifs,  il  est  impossible  de  réaliser  intégralement 
même  le  capital  obligatoire.  Ces  considérations  avaient 
déterminé  la  commission  à proposer  de  rédiger  le  commen- 
cement de  l’article  37  en  ces  termes  : « £n  cas  de  perte  des 


des  administrateurs  le  serait  bien  davantage.  Nous  avons  néanmoins 
proposé  de  soumettre  à une  prescription  de  cinq  ans  cette  responsa- 
bilité spéciale  à la  distribution  de  dividendes  non  réellement  acquis. 
Nous  ne  nous  dissimulions  pas  que  c’était  une  exception  aux  règles 
ordinaires  du  droit,  mais  ce  tempérament  nous  semblait  offrir  moins 
de  dangers  que  d’avantages,  et  nous  regrettons  que  le  conseil  d’Eiat 
n’y  ait  pas  donné  son  adhésion.  » 

« Art.  28.  Toute  contravention  à la  prescription  de  l’article  il 
est  punie  d’une  amende  de  50  francs  à 1 ,000  francs,  » 

= De  50  à 1,000  francs.  C’est  la  sanction  modérée  de  l’article  11. 


« Art,  29.  Sont  punis  d’une  amende  de  600  fr.  à 10,000  fr. 
«eux  qui , en  se  présentant  comme  propriétaires  d’actions  ou  de 
coupons  d’actions  qui  ne  leur  appartiennent  pas , ont  créé  frau^ 
duleusement  une  majorité  factice  dans  une  assemblée  géné- 
rale, sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts,  s’il  y a lieu, 
envers  la  société  ou  envers  les  tiers.  La  même  pèine^  est  appli- 
cable à ceux  qui  ont  remis  les  actions  pour  en  faire  l’usage 
frauduleux.  » 

rr:  Ont  créé  frauduleusement  une  megorité  factice,  « Cet  abus  sont 
trop  regrcttàble^j , a dit  le  rapporteur  de  la  commission , et  ils  ont 
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trois  quarts  du  capital  social,  dont  le  versement  est  réalisé 
ou  obligatoire , les  administrateurs,  etc.  » Mais  le  conseil 
d’£tat  repoussa  cette  rédaction , qui  ne  fut  pas  non  plus 
admise  par  le  Corps  législatif. 

« Art.  38.  La  dissolution  peut  être  prononcée  sur 
» la  demande  de  toute  partie  intéressée,  lorsqu’un  an 
» s’est  écoulé  depuis  l’époque  où  le  nombre  des  associés 
>)  est  réduit  à moins  de  sept.  » 

=r  Voir  Tarticle  21  de  la  loi  de  1863. 

« Art.  39.  L'article  est  applicable  aux  sociétés 
« anonymes.  » 

=;  V article  17  est  applicable.  Cet  article  autorise  les  ac- 
tionnaires représentant  le  vingtième  au  moins  du  capital 
social  à charger  des  mandataires  de  soutenir  une  action 
contre  les  gérants,  etc. 


trop  d’extension  pour  qa’il  n’ah  pas  paru  sage  à votre  commission, 
qui  en  a pris  l’initiative,  de  les  prévenir  en  les  punissant.  » 

« Art.  30.  L’émission  d’actions  faite  en  contravention  à l’ar- 
ticle 3 est  punie  d*un  emprisonnement  de  huit  jours  à six 
mois,  et  d'une  amende  de  500  francs  à 10,000  francs,  ou  de 
l’une  de  ces  peines  seulement.  La  négociation  d’actions  ou  cou- 
pons d’actions  faite  contrairement  aux  dispositions  du  même 
article  3 est  punie  d’une  amende  de  500  francs  à 10,000  francs. 
Sont  punies  de  la  même  peine  toute  participation  à ces  négocia- 
tions et  toute  publication  de  la  valeur  desdites  actions.  » 

= D’wn  emprisonnement  de  huit  jours  à six  mois  et  dune  amende 
de  500 fr . a 10,000 fr.  C’est  la  sanction  necessaire  des  prescriptions 
relatives  à rémission  d’actions  faite  en  contravention  à l’art.  3 ; et  le 
paragraphe  suivant  contient  la  même  sanction  quant  à leur  négocia- 
tion contrairement  aux  prescriptions  du  même  article.  Cet  article  et 
les  deux  suivants  sont  presque  littéralement  empruntés  aux  arti- 
cles 11,  12  et  13  de  la  loi  du  17  juillet  1856. 

« Art.  31.  Sont  punis  des  peines  portées  par  V article  405 
du  Code  pénal,  sans  préjudice  de  l’application  de  cet  article  à 
tous  les  faits  constitutifs  du  délit  d’escroquerie  : 1°  Ceux  qui, 
pai  simulation  de  souscriptions  ou  de  versements,  ou  par  la 
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« ABTi  40.  Il  est  interdit  aux  administrateurs  de 
» prendre  ou  de  conserver  un  intérêt  direct  ou  indirect 
» dans  une  entreprise  ou  dans  un  marché  fait  avec  la 
» société  ou  pour  son  compte,  à moins  qu’ils  n’y  soient 
» autorisés  par  l’assemblée  générale,  — Il  est,  chaque 
» année,  rendu  à l’assemblée  générale  un  compte  spécial 
» de  l’exécution  des  marchés  ou  entreprises  par  elle 
» autorisés,  aux  termes  du  paragraphe  précédent.  » 

= Cet  article , dans  un  but  de  moralité  et  pour  sauve- 
garder rintérêt  des  actionnaires,  ne  permet  pas  qu'un  ad- 
ministrateur devienne,  en  quelque  sorte,  l’adversaire  de  la 
société  qu’il  dirige,  en  prenant  ou  conservant  un  intérêt 
direct  ou  indirect  dans  une  entreprise  ou  dans  un  marché 
fait  avec  la  société  ou  pour  son  compte.  La  loi  exige  pour 
cela  l’autorisation  de  l’assemblée  générale,  à laquelle, 
chaque  année,  un  compte  spécial  devra  être  rendu  de  l’exé- 
cution des  marchés  ou  entreprises  par  elle  autorisés.  Voir 


publication  faite  de  mauvaise  foi  de  souscriptions  ou  de  verse- 
ments qui  n’existent  pas  ou  de  tous  autres  faits  faux,  ont 
obtenu  ou  tenté  d’obtenir  des  souscriptions  ou  des  versements  ; 
2®  ceux  qui,  pour  provoquer  des  souscriptions  ou  des  verse- 
ments, ont,  de  mauvaise  foi,  publié  les  noms  de  personnes 
désignées,  contrairement  à la  vérité,  comme  étant  ou  devant 
être  attachées  à la  société  à un  titre  quelconque;  3®  les  admi- 
nistrateurs qui,  en  V absence  d* inventaires , ou  au  moyen  d'in- 
ventaires frauduleux,  ont  opéré  ou  laissé  opérer,  sciemment 
et  sans  opposition , la  répartition  de  dividendes  non  réellement 
acquis.  » 

= Par  t article  405  du  Code  pénal.  Cet  article  punit  rescroqiierîe 
ou  la  tentative  d’escroquerie  d’un  emprisonnement  d’un  an  au  moins' 
et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d’une  amende  de  50  francs  au  moins  et 
de  10,000  francs  au  plus.  Le  législateur  a vu  dans  les  faits  prevus 
par  les  §§  1 et  2 de  l’article  des  manœuvres  d’un  caractère  analogue 
à celles  qui  constituent  l’escroquerie,  quoiqu’elles  n’en  réunissent 
pas  toujours  tous  les  éléments  essentiels. 

En  r absence  d* inventaires  ou  au  moyen  ^inventaires  frauduleux. 
« Des  faits  de  celte  gravité , dont  l’immoralité  ne  peut  être  un  instant 
douteuse,  dit  le  rapporteur  de  la  commission,  sont  nécessairement 
inspirés  par  un  mobile  de  cupidité  et  ne  peuvent  avoir  d’autre  but 
que  de  surprendre  la  bonne  foi  des  tiers  : nous  n’avons  pas  hésité  à 
leur  appliquer  la  même  peine.  « 
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Tartidê  23  de  la  loi  de  1863  , auquel  cet  article  a été  em- 
prunté, et  nos  observations  sur  cet  article  23. 

« Art,  41.  Est  nulle  et  de  nul  effet  à l’égard  des  in- 
» téressés  toute  société  anonyme  pour  laquelle  n’ont 
* » pas  été  observées  les  dispositions  des  articles  22,  23, 
» 24  et  2 O ci-dessus.  » 

z=:  Est  nulle  et  de  nul  effet.  Disposition  empruntée  à la 
loi  de  1863  et  à Tart.^42  du  Code  de  commerce. 

« Art.  42.  Lorsque  la  nullité  de  la  société  ou  des 
» actes  et  délibérations  a été  prononcée  aux  termes  de 
« l’article  précédent,  les  fondateurs  auxquels  la  nullité 
» est  imputable  et  les  administrateurs  en  fonctions  au 
» moment  où  elle  a été  encourue  sont  responsables 
» solidairement  envers  les  tiers,  sans  préjudice  des  droits 
» des  actionnaires.  — La  même  responsabilité  solidaire 
» peut  être  prononcée  contre  ceux  des  associés  dont  les 
» apports  ou  les  avantages  n’auraient  pas  été  vérifiés 
» et  approuvés  conformément  à l’article  24. 

= Voir  Tarticle  25  de  la  loi  de  1863,  auquel  le  présent 
article  a été  emprunté  ; voir  aussi  notre  observation  sous 
cet  article  25« 


«Art.  32.  Varticle  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux 
faits  prévus  par  la  présente  loi.  » 

z=:Vart.  463  du  Code  pénal.  Cet  article,  modifié  par  la  loi  du 
13  mai  1863,  autorise  lcs  tribunaux  correctionnels  dans  tous  les  cas 
011  la  peine  de  l’emprisonnement  et  celle  de  l’amende  sont  pronon- 
cées par  le  Code  pénal,  si  les  circonstances  paraissent  atténuantes, 
à réduire  ces  deux  peines.  — L’exposé  des  motifs  se  termine  par  le 
développement  des  raisons  d’intérét  international  qui  justifient  Cop- 
portunité  de  la  nouvelle  loi  (1863).  Le  mpporteiir  de  la  commission 
au  Corps  lé{][islatif  disait  en  finissant  : m 11  n’est  pas  à souhaiter,  et  il 
ne  nous  semble  pas  à craindre , que  la  société  à responsabilité  limitée 
envahisse  trop  promptement  le  domaine  des  sociétés  anciennes  ; il 
vaut  mieux  que  leur  enfantement  soit  un  peu  plus  lent  au  début,  à 
condition  d’ctre  plus  sûr.  Un  jour  viendra  oii  leur  essor  sera  de  plus 
en  plus  rapide  et  où  il  sera  permis  de  leur  assigner  un  champ  plus 
vaste.  INüus  vous  proposons  avec  confiance  l’adoption  du  projet 
de  loi.  •• 
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« Abt.  43.  L’étendue  et  les  effets  de  la  responsabi- 
» lité  des  commissaires  envers  la  société  sont  détermi- 
w nés  d’après  les  règles  générales  du  mandat.  » 

1;=  Cet  article  reproduit  la  disposition  de  Tart.  26  de  la 
loi  de  1863. 

« Abt.  44.  Lés  administrateurs  sont  responsables, 
» conformément  aux  règles  du  droit  commun , indivi- 
» duellement  ou  solidairement,  si^vant  les  cas,  envers 
î>  la  société  ou  envers  les  tiers,  soit  des  infractions  aux 
dispositions  de  la  présente  loi,  soit  des  fautes  qu'ils 
î>  auraient  commises  dans  leur  gestion,  notamment  en 
» distribuant  ou  en  laissant  distribuer  sans  opposition 
» des  dividendes  fictifs.  » 

=;  Voir  Tarticle  27  de  la  loi  de  1863  et  nos  observations 
sur  cet  article. 

A 

« Abt.  45.  Les  dispositions  des  articles  13,  14,  16 
y»  et  16  de  la  présente  loi  sont  applicables  en  matière 
» de  sociétés  anonymes,  sans  distinction  entre  celles 
» qui  sont  actuellement  existantes  et  celles  qui  se  con- 
» stitueront  sous  l’empire  de  la  présente  loi.  Les  ad- 
» ministrateurs  qui , en  l’absence  d’inventaire  ou  au 
» moyen  d’inventaire  frauduleux , auront  opéré  des 
dividendes  fictifs,  seront  punis  de. la  peine  qui  est 
« prononcée,  dans  ce  cas,  par  le  numéro  3 de  l’ar- 
» ticle  15,  contre  les  gérants  des  sociétés  en  comman- 
« dite.  — Sont  également  applicables  en  matière  de 
» sociétés  anonymes  les  dispositions  des  trois  derniers 
paragraphes  de  V article  10.  » 

= Des  articles  1 3, 1 4, 1 5 ef  1 6 /a  présente  loi,  L*art.  1 3 
punit  d’une  amende  de  cinq  cents  à dix  mille  francs  l’émis^ 
sion  d’actions  ou  de  coupons  d’actions  d’une  société  consti- 
tuée contrairement  aux  prescriptions  des  art.  1,  2 et  3 de 
la  loi;  l’art.  1 4 les  négociations  d’actions  dont  la  valeur  ou 
la  forme  serait  contraire  aux  dispositions  des  mêmes  articles 
1,  2 et  3 de  la  loi;  l’art.  15  punit  des  peines  portées  par 
l’art.  405  Gode  pénal  la  provocation  de  souscriptions  ou  de 
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versements  par  publication  faite  de  mauvaise  foi  des  noms 
de  personnes  prétendues  attachées  à la  société,  etc.;  l’art.  IG 
déclare  applicable  aux  faits  prévus  par  les  trois  articles  qui 
précèdent  l’art.  463  du  Code  pénal,  qui  permet  l’abaisse- 
ment de  la  peine  en  cas  de  circonstances  atténuantes. 

Des  trois  derniers  paragraphes  deV article  10.  Cet  article 
précise  les  cas  où  il  peut  y avoir  lieu  à la  répétition  des 
dividendes,  et  la  prescription  qui  peut  atteindre  cette  répé- 
tition. 

\ 

« Art.  46.  Les  upcîétés  anonymes  actuellement 
» existantes  continueront  à être  soumises,  pendant 
» toute  leur  durée,  aux  dispositions  qui  les  régissent.  — 
» Elles  pourront  se  transformer  en  sociétés  anonymes, 
» dans  les  termes  de  la  présente  loi,  en  obtenant  Tauto- 
» risation  du  gouvernement  et  en  observant  les  formes 
» prescrites  pour  la  modification  de  leurs  statuts.  » 

Après  avoir  créé  pour  l’avenir  le  régime  des  sociétés 
anonymes,  il  fallait  examiner  son  influence  $ur  celles  ac- 
tuellement existantes.  Que  ces  sociétés,  pendant  toute  leur 
durée,  continuassent  à être  soumises  aux  dispositions  qui  les 
régissent,  le  respect  des  conventions  le  commandait,  là 
même  où  le  projet  ne  l’aurait  pas  déclaré.  Mais  fallait-il 
leur  interdire  d’adopter  le  régime  nouveau?  et  si  les  prin- 
cipes  n*y  répugnaient  pas , à quelles  conditions  devait-on 
le  leur  permettre?  C’est,  on  le  voit,  à une  nuance  près,  la 
question  que  nous  avons  examinée  sous  l’art.  19,  à l’occa- 
sion des  sociétés  en  commandite  par  actions  qui  voudraient 
se  transformer  en  sociétés  anonymes.  Seulement  ici,  l’au- 
torisation du  gouvernement , nécessaire , puisque  c’est  le 
régime  sous  lequel  les  anciennes  sociétés  anonymes  se  sont 
constituées,  permettait  de  ne  pas  exiger,  pour  l’adoption  du 
régime  nouveau,  à côté  de  l’autorisation,  d’autres  forme» 
que  celles  spécialement  prescrites  par  les  statuts.  La  tutelle 
de  l’État  intervient  là  comme  la  garantie  essentielle  que 
les  parties  ont  eue  en  vue,  et  nul  intérêt  ne  peut  sérieuse- 
ment se  plaindre,  w 

« Là  s’arrêtent,  sauf  la  disposition  qui  abroge  les  art.  31, 
37  et  40  du  Code  de  comm.  et  la  loi  de  1863,  tout  ce  qui, 
dans  le  projet  nouveau,  s’applique  aux  spciétés  anonymes.  » 

« Art.  47  • Les  sociétés  à responsabilité  limitée  pour^ 
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» rontêe  convertir  en  sociétés  anonymes , dans  les  termes 
>»  de  la  présente  loi , en  se  conformant  aux  conditions 
» stipulées  pour  la  modification  de  leurs  statuts.  — 
» Sont  abrogés  les  articles  31,  37  et  40  du  Code  de  corn- 
» merce  et  la  loi  du  23  mai  1863  sur  les  sociétés  à res- 
» ponsabilité  limitée.  » 

= A responsabilité  limitée  pourront  se  convenir  en  so^ 
cîétés  anonymes,  C^est  pour  les  sociétés  à responsabilité  limU 
tée  la  disposition  que  l’art.  19  renferme  pour  les  sociétés  en 
commandite.  Voyez  sous  ce  même  article  1 9 les  raisons  qui 
n’ont  pas  permis  d’étendre  ces  prescriptions  aux  sociétés 
civiles-  Voyez  aussi  la  disposition  de  l’article  qui  précède 
quant  à la  transformation  possible  des  sociétés  anonymes 
actuellement  existantes  en  sociétés  anonymes  dans  les  termes 
de  la  présente  loi,  et  les  observations  du  rapporteur  de  la 
commission  au  Corps  législatif. 

Les  articles  31,  37  et  ^0  du  Code  de  commerce.  Voir  nos 
observations  sur  les  articles  de  la  nouvelle  loi  qui  rem- 
placent ces  articles  aujourd’hui  abrogés,  et  que  nous  avons 
substitués  à ceux-ci,  en  les  conservant  toutefois  en  note 
au  bas  des  pages  du  Code. 

TITRE  m. 

Dispositions  particulières  aux  sociétés  à capital  variable, 

= Yoici  les  principales  considérations  dont  le  rapport 
de  la  commission  a fait  précéder  le  titre  des  sociétés  au 
capital  variable.  — « Personne  n’a  oublié  le  travail  obscur 
et  souterrain  qui,  de  1830  à 1848,  agita  les  classes  labo- 
rieuses, et  dont  la  manifestation  la  plus  remarquée  fut  un 
livre  dont  le  titre  était  : Organisation  du  travail,  acte  d’ac- 
cusation véritable  contre  la  société , destiné  surtout  à dé- 
noncer l’anarchie  industrielle  et  l’antagonisme  tyrannique 
du  capital  et  du  travail.  La  révolution  de  février,  les  pré- 
dications du  Luxembourg  et  bientôt  les  journées  de  juin 
vinrent  éclairer  ces  problèmes  de  lueurs  sinistres,  et  en 
révéler  aux  plus  indifférents  et  aux  plus  aveugles  les  pro- 
fondeurs redoutables.  Leur  formule  fut  le  droit  au  travail, 
qui  essaya,  comme  on  sait,  de  trouver  sa  place  et  sa  con- 
sécration dans  la  constitution  de  1848.  Ces  luttes,  tou- 
tefois , ne  furent  pas  stériles , et  des  vérités , comme  tou- 
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jours,  se  dégagèrent  des  erreurs  passionnées  qui  mettaient 
la  haine  au  cœur  et  les  armes  à la  main  des  populations 
laborieuses.  Uefforl  des  publicistes  tendit  à démontrer  les 
bienfaits  de  la  prévoyance  et  de  Tépargne,  et  surtout  la 
puissance  de  V cLssociation.  Des  sociétés  nombreuses  fon- 
dées à la  suite  de  la  révolution  de  février,  le  plus  grand- 
nombre  avait  emprunté  à son  origine , plus  qu’à  sa  nature 
propre,  des  germes  de  destruction  et  de  mort,  et  avait  ra- 
pidement disparu;  mais  quelques-unes  survivaient  pour 
attester  de  l’énergie  de  leur  principe,  et  d’autres  s’étaient 
élevées,  en  dépit  des  obstacles  qu’elles  rencontraient  dans 
la  législation  en  vigueur,  protestant  ainsi  contre  la  con- 
damnation solennelle  qu’avait  prononcée  le  rapporteur  de 
l’Assemblée  constituante.  « Les  associations  ne  sont-elles 
autre  chose,  comme  on  le  disait  alors,  que  V anarchie  dans 
r industrie?  » Le  sentiment  qui  pousse  les  ouvriers  vers 
l’association  n’est-il  pas  au  contraire  légitime  en  soi,  utile 
à leurs  intérêts,  salutaire  pour  la  société?  Voilà  les  ques- 
tions qu’il  importe  de  résoudre.  Les  ouvriers  éclairés,  et  il 
en  est  en  grand  nombre,  ont  cessé  de  considérer  le  capi- 
tal comme  un  ennemi.  Ils  en  connaissent  la  nature  et  la 
fonction  économique  ; ils  savent  qu’il  a pour  origine  le  tra- 
- vail  et  l’épargne  ; qu’il  est  indispensable  à l’achat  des  ma- 
tières premières,  des  outils,  aux  avances,  sans  lesquelles  il 
n’y  a pas  d’industrie.  Au  lieu  de  le  maudire,* ils  aspirent  à 
le  posséder.  Dans  cette  œuvre  collective  de  la  production, 
ils  sont  les  bras,  ils  voudraient  être  en  même  temps  l’iû-*- 
telligence  et  le  capital , ahn  de  réaliser  pour  eux  seuls  et 
par  eux  seuls  les  profits  du, travail.  Qu’y  a-t-il  là  de  con- 
traire aut  lois  de  la  morale  et  au  bon  ordre  des  sociétés  ? » 
Mais  pour  supprimer  l’intermédiaire,  l’entrepreneur  d’in- 
dustrie, il  faut  un  capital,  et  l’ouvrier  ne  le  possède  pas. 
S’il  le  demande  au  crédit,  il  subira,  en  supposant  qu’il 
l’obtienne,  une  loi  d’autant  plus  dure  qu’en  dehors  de  sa 
personne  même  il  n’a  aucun  gage,  aucune  sécurité  à offrir, 
et  toute  son  énergie  sera  impuissante  à soulever  ce  far- 
deau. Mais  ce  capital  qui  manque  à l’individu, que  l’épargne 
isolée  forme  avec  trop  de  lenteur,  l’épargne  collective  et 
l’association  peuvent  le  constituer.  L’ouvrier  alors  mettra 
ses  bras  et  son  intelligence  au  service  de  ce  capital  collec- 
tif dont  il  sera  le  copropriétaire;  il  en  percevra  les  inté- 
rêts en  même  temps  que  le  saRtire  de  son  travail,  et  il 
prendra,  comme  intéressé,  sa  part  dans  les  bénéfices  réali- 
sés par  l’action  combinée  du  capital  et  du  travail.  Il  ne 
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s’agît  pas  aujourd’hui,  comme  en  1849,  de  leur  prêter  lé 
concours  matériel  de  l’Etat.  Loin  de  le  solliciter,  les  ou- 
vriers  le  repoussent  en  principe.  Par  un  sentiment  de  légi- 
time herté,  ils  veulent  devoir  à leur  libre  initiative,  h 
leur  seul  effort,  Témancipation  à laquelle  iis  prétendent. 
Mais  ils  disent  à la  société  : « 11  ne  suffît  pas  que  la  liberté 
soit  décrétée  pour  que  ses  bienfaits  nous  soient  accessibles  ; 
il  faut  que  l’exercice  n’en  soit  gêné  par  aucune  entrave  inu- 
tile. Notre  travail,  pour  être  fécondé,  a besoin  du  capital, 
et  l’association  est  l’instrument  nécessaire  pour  le  créer. 
Mais  la  loi  qui  la  régit  est  une  barrière  à la  hauteur  de  la- 
quelle notre  faiblesse  ne  peut  s’élever.  Nous  ne  parlons  pas 
de  la  loi  civile , hérissée  d’obstacles  pour  nous  et  inappli- 
cable d’ailleurs  à presque  tous  les  buts  que  nous  poursui- 
vons. Quant  à la  loi  commerciale,  véritable  droit  commun 
des  sociétés  que  nous  aspirbns  à fonder,  elle  prohibe  la  di- 
vision du  capital  en  actions  de  moins  de  500  francs  ou  de 

100  francs.  Elle  est  faite  pour  les  capitaux  puissants,  accu- 
mules par  l’épargne  ou  par  l’hérédité;  elle  ressemble  è un  pri- 
vilège, car  en  fait  l’nsage  nous  en  est  interdit.  Nous  deman- 
dons qu’elle  s’abaisse  jusqu’à  nous,  qu’elle  se  fasse  humble 
pour  les  faibles,  qu’elle  supprime  les  formalités  onéreuses, 
là  ou  l’intérêt  des  tiers  ne  les  commandera  pas  impérieu- 
sement; et  qu’enhn,  à nos  risques  et  périls,  oliéissant  à la 

101  et  protégés  par  elle,  nous  puissions  tenter  les  épreuves 
que  l’on  voulait  à une  autre  époque  nous  interdire,  au  nom 
de  notre  éternelle  incapacité.  « Ces  plaintes  étaient  légi- 
times, et  il  était  digne  d’un  gouvernement  préoccupé 
comme  celui  de  l’Empereur  de  l’intérêt  des  populations 
laborieuses  de  les  entendre  et  d’y  mettre  un  terme.  Secon- 
der le  mouvement  qui  se  produisait,  en  mettant  la  législa- 
tion en  harmonie  avec  lui,  n’était-cc  pas  compléter  l’œuvre 
commencée  par  tant  de  mesures  prévoyantes  et  libérales, 
dont  le  souvenir  est  dans  la  mémoire  de  tous  ? Le  projet 
du  gouvernement  se  composait  d’un  ensemble  de  disposi- 
tions empreint  d’un  esprit  éminemment  libéral;  mais  il 
était  dominé  par  un  principe  restreint  qui  se  révélait  dans  le 
titre  seul  « des  sociétés  de  coopération  » ; et  surtout  dans 
l’article  51  du  projet  qui,  pour  les  définir,  déterminait  et 
limitait  leur  objet  : « Les  sociétés  de  coopération,  disait-il, 
wsont  celles  qui  ont  pour  objet  soit  d’acheter,  pour  les 
» vendre  aux  associés,  des  choses  nécessaires  aux  besoins  de 
»la  vie  ou  aux  travaux  de  leur  industrie , soit  d’ouvrir  aux 
)>  associés  des  crédits  et  de  leur  faire  des  prêts , soit  d’éta- 
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»bîîr  pour  les  associés  des  ateliers  de  travail  en  commun  et 
î)d’en  vendre  les  produits,  soit  collectivement,  soit  indivis 
î)  duellement.  » Cest-à-dire  qu'en  dehors  des  sociétés  dites 
de  consommation,  vendant  exclusivement  aux  associés,  des 
sociétés  de  crédit  mutuel  et  des  sociétés  de  production,  telles 
que  le  projet  les  définissait,  la  loi  nouvelle  était  sans  appli- 
cation possible.  Tenant  compte  des  réclamations  una- 
nimes qui  s'étaient  produites  au  cours  de  l'enquête,  le  nou- 
veau projet  élargit  le  cercle  dans  lequel  pourront  se  mouvoir 
les  sociétés  coopératives.  Elles  pourront  « construire  des 
maisons  pour  les  associés , faire  en  commun  des  travaux  en 
exécution  de  traités  ou  de  marchés  ; acheter  pour  revendre 
non-seulement  aux  seuls  associés,  mais  aux  associés  et  aux 
tiers  ».  Sans  cette  dernière  faculté,  en  effet,  chacun  s'ac- 
cordait à dire  qu'en  France  les  sociétés  dites  de  consomma^ 
tion  étaient  pour  ainsi  dire  impossibles.  Mais  alors  quelle 
concurrence  ne  feraient-elles  pas  au  commerce  ordinaire, 
à la  vente  au  détail;  et  comment,  sans  injustice  et  sans 
privilège,  refuser  les  facilités  qu'on  leur  accorde  à des  so- 
ciétés créées  uniquement  pour  acheter  et  revendre  à des 
tiers?  Enfin,  comme  toute  nomenclature,  l'art.  51,  malgré 
les  modifications  qu'il  avait  reçues , était  loin  d'être  com- 
plet. A supposer  qu'il  énonçât  tous  les  objets  auxquels, 
dans  l’état  actuel  des  faits  économiques,  avaient  tenté  de 
s'appliquer  les  associations  ouvrières , qui  pouvait  affirmer 
qu'au  lendemain  de  la  promulgation  de  la  loi  leur  activité 
ne  serait  pas  attirée  vers  un  autre  but  ? Sans  doute  le  pro- 
jet, comme  le  dit  le  nouvel  exposé  des  motifs,  « n'a  d'autre 
prétention  que  celle  de  poser  des  hases  que  l'avenir  rectifiera 
et  complétera,  le  législateur  marche  avec  le  temps  »,  et  il  sera 
toujours  prêt  k saisir  par  des  dispositions  nouvelles  les 
faits  nouveaux  qui  se  produiront.  Mais  cette  mobilité  de  la 
loi  n'est-elle  pas  un  principe  d'affaiblissement  de  son  auto- 
rité ; et  n'est-il  pas  préférable  de  poser  des  règles  aux- 
quelles puissent  se  plier  les  faits  de  demain  aussi  bien  que 
ceux  d'aujourd'hui,  des  règles  générales  qui,  n'excluant 
aucun  des  objets  possibles  de  l'activité  civile,  commerciale, 
industrielle,  constitueront  une  loi  de  droit  commun  y c’est- 
à-dire  un  instrument  dont  tous  les  citoyens  indistinctement 
pourront  se  servir?  — «Ce  mot  de  droit  commun  a pu  sans 
doute  être  mal  compris  par  ceux  qui  demandaient  à vivre 
sous  son  empire.  Sans  doute  la  loi  commerciale,  et  en  par- 
ticulier celle  qui  règle  les  sociétés  en  nom  collectif,  les  so- 
ciétés en  commandite  par  actions  et  les  sociétés  anonymes, 
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n’est  pas  le  droit  commun,  si  par  là  on  entend  la  loi  civile. 
Mais  c’est  droit  commun  en  ce  sens  que  ses  dispositions 
spéciales  sont  faites,  non  en  vue  de  personnes  ou  d’objets 
limités,  mais  en  vue  de  la  généralité  des  personnes  et  des 
choses.  Tel  est  le  sentiment  instinctif  chez  quelques-uns, 
raisonné  chez  d’autres , qui  se  dégage  de  l’enquête  auquel 
la  commission  s’est  unanimement  ralliée,  qu’elle  a voulu 
faire  prévaloir,  et  dont  le  premier  résultat  était  d’effacer 
du  projet  le  mot  même  de  sociétés  de  coopération.  Nous 
avons  reconnu  qu’il  fallait  écarter  du  projet  tout  ce  qui 
pouvait  lui  donner  une  apparence  d’exception  et  de  privi- 
lège, et  chercher  des  garanties  dans  les  conditions  générales 
de  la  loi,  sans  gêner  cependant  les  petits  capitaux,  produits 
de  l’épargne  et  du  travail,  qui  voudraient  emprunter  à l’as- 
sociation sa  concentration,  sa  discipline  et  sa  force.  Des 
garanties  étaient  nécessaires  contre  le  retour  possible  des 
scandales  qui,  antérieurement  à la  loi  de  18S6,  ont  désho- 
noré la  société  en  commandite,  en  faisant  d’elle  .un  trop 
facile  instrument  de  fraude  et  de  spoliation.  L’éducation 
industrielle  du  pays  a progressé  sans  doute;  qui  cependant 
oserait  affirmer  qu’on  ne  verrait  plus,  si  l’obstacle  des  lois 
ne  les  arrêtait,  des  hommes  audacieux  bâtir  sur  de  brillants 
mensonges  des  sociétés  dont  le  capital  divisé  à l’inhni  sol- 
liciterait et  ruinerait  les  plus  humbles  épargnes?  » — Tel 
est  l’esprit  qui  a présidé  à la  rédaction  de  la  loi  nouvelle 
sur  les  sociétés  à capital  variable,  et  qui  ressortira  encore 
davantage  des  explications  dont  nous  allons  accompagner 
les  articles  qui  composent  ce  titre. 

« 

« AbT;  48.  Il  peut  être  stipulé , dans  les  statuts  de 
» tmte  société,  que  le  capital  social  sera  susceptible 
» d* augmentation  par  des  versements  successifs  faits  par 
» les  associés,  ou  Tadmission  d’associés  nouveaux,  et 
» de  diminution  par  la  reprise  totale  ou  partielle  des  ap- 
» ports  effectués.  — Les  sociétés  dont  les  statuts  con- 
» tiendront  la  stipulation  ci-dessus  seront  soumises, 
» indépendamment  des  règles  générales  qui  leur  sont 
» propres  suivant  leur  forme  spéciale,  aux  dispositions 
» des  articles  suivants.  » 

rz  Dans  les  statuts  de  toute  société.  Ainsi,  la  société  à ca- 
pital variable  n’est  qu’une  modijitation  faite  aux  sociétés 
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ordinaires,  en  commandite  ou  anonymes,  au  moyen  d’une  sti* 
pulation  formelie  dans  les  statuts. 

Susceptible  d'auqmentalion  par  des  versements  successifs* 
C’est  à raison  de  cette  disposition,  principalement,  que 
cette  société  prend  le  nom  de  capital  variable. 

De  diminution  par  la  reprise  totale  ou  partielle*  Cette  dis- 
position forme,  comme  la  précédente,  un  des  caractères 
particuliers  de  la société  à capital  variable;  mais,  aux  termes 
de  l’art.  51,  lés  statuts  doivent  déterminer  une  somme  au- 
dessous  de  laquelle  le  capital  ne  pourra  pas  être  réduit  par 
la  reprise  des  apports  qu’autorise  notre  article,  somme  qui 
ne  peut  être  inférieure  au  dixième  du  capital  social. 

« Abt.  49.  Le  capital  social  ne  pourra  être  porêé 
M par  les  statuts  constitutifs  de  la  société  au-dessus  de  la 
« somme  de  200,000 /r.  — Il  pourra  être  augmenté  par 
» des  délibérations  de  l’assemblée  générale,  prises 
» d'année  en  année;  chacune  des  augmentations  ne 
V pourra  être  supérieure  à 200,000 /r.  >» 

4 

= Ne  pourra  être  porté  par  les  statuts  constitutifs  de  la 
société  au-dessus  de  la  somme  de  200,000  fr*  La  loi  de  1863 
sur  la  société  à responsabilité  limitée,  qu’abroge  la  nouvelle 
loi  sur  les  sociétés,  disposait  par  son  article  3 que  le  capi- 
tal social  ne  pourrait  excéder  20  millions,  La  présente  loi 
n’a  plus  blé  de  limite  au  capital  social  dans  les  sociétés  en 
commandite  et  anonymes;  mais  dans  l’intérêt  des  associa- 
tions ouvrières,  et  pour  soustraire  ces  associations  à l’agio- 
tage, le  législateur  de  18(17  a voulu  que  le  capital  social 
ne  pût  être  porté  par  ces  statuts  au-dessus  de  200,000  fr. 
(c  La  commission  s’est  demandé,  lit-on  dans  le  rapport,  si, 
en  limitant  à 200,000  fr.  le  capital  originaire,  et  en  per- 
mettant de  l’aecroitre  de  200,000  fr.  d’année  en  année, 
suivant  les  besoins  de  la  société,  on  portait  en  fait  une 
atteinte  à la  liberté,  et  si  on  courait  le  risque  d’entraver  la 
marche  et  les  progrès  d’une  des  sociétés  eu  vue  desquelles 
surtout  la  loi  est  faite.  Quelle  association  d’ouvriers  aura 
besoin  à son  début  d’un  capital  supérieur  à 200,000  fr.  et 
sera  capable  de  le  réunir  ? En  verra-t-on  une  seule  dont  le 
succès  soit  assez  brillant  et  assez  rapide  pour  qu’elle  sente, 
avant  l’expiration  de  sa  première  année,  le  besoin  impé- 
rieux de  doubler  son  capital  ? Ceux-là  qui  en  ont  au  cœur 
le  désir  en  conçoivent-ils  sérieusement  l’espérance  ?*  » 
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Il  pourra  être  augmenté d'année  en  année.  Un  délai 

d’un  an  a semblé  nécessaire  pour  qu’on  ne  pût  éluder  la 
prohibition  du  § 

Chacune  des  augmentations  ne  pourra  être  supérieure  à 
200,000  fr.  Les  mêmes  considérations  qui  ont  déterminé 
l’adoption  du  § s’appliquent  à cette  disposition.  , 

« Art.  50.  Les  actions  ou  coupons  d’actions  seront 
» nominatifs,  même  après  leur  entière  libération;  ils  ne 

pourront  être  inférieurs  à 50  fr,  — Ils  ne  seront  négo- 
» ciahles  qu^après  la  constitution  définitive  de  la  société,, 
» — La  négociation  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  vole 
» de  transfert  sur  les  registres  de  la  société,  et  les  statuts 
» pourront  donner,  soit  au  conseil  d’administration, 
» soit  à rassemblée  générale,  le  droit  de  s'opposer  au 
» transfert,  « 

:=  Seront  nominatifs,  « Quant  à la  forme  nominative,  dit 
le  rapport,  et  la  cession  par  voie  de  transfert  sur  les  regis- 
tres de  la  société,  nécessaires  afin  de  prévenir  la  fraude  et 
l’agiotage,  loin  d’être  une  entrave  pour  des  associations 
entre  ouvriers,  elles  répondent  à leur  sentiment  et  con- 
sacrent ce  que  l’expérience  leur  a enseigné.  Le  plus  grand 
nombre  de  ces  associations  s’est  imposé  spontanément  et 
l’action  nominative  et  la  forme  du  transfert.  Quelques  sta<* 
tuts  ont  été  plus  loin  en  exigeant,  pour  la  cession  de  lu  part 
d’intérêt,  l’autorisation  de  la  société  réunie  en  assemblée 
générale.  Elles  ont  compris,  avec  une  intelligence  remar** 
quable  de  leurs. véritables  intérêts,  qu’elles  devaient  être 
des  sociétés  de  personnes  plus  que  des  sociétés  de  capitaux. 
Leur  avenir  dépend  en  grande  partie  de  leur  union , et 
celle-ci  naîtra  surtout  de  rharmonie  des  éléments  qui  eu 
constitueront  le  personnel.  Ce  qu’il  faut  souhaiter  de  voir 
réunis  sous  le  même  drapeau , ce  sont  des  ouvriers  qui  se 
connaissent,  liés  par  la  pratique  des  mêmes  devoirs,  labo- 
rieux, économes,  intelligents,  quoique  à des  degrés  divers, 
et  mettant  en  commun  ce  capital  moral,  supérieur  de 
beaucoup,  au  point  de  vue  du  succès  même,  aux  faibles  res- 
sources matérielles  sur  lesquelles  reposera  l’association. 
Que  dans  ces  conditions  ils  veuillent  surveiller  de  près  la 
transmission  des  parts,  et  même  se  réserver  le  droit  d’y 
apposer  leur  veto,  cela  est  ratioiUtcl  • sauc  ci  léeiüiue  s c’est 
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Tapplication  d‘'ailleurs  de  la  règle  de  droit  commun  écrite 
dans  Tarticle  1861  du  Gode  Napoléon.  » 

Même  après  leur  entière  libération.  Ainsi , non-*seule- 
ment  après  le  versement  de  la  moitié , mais  même  après 
libération  totale , jamais  les  actions  des  sociétés  coopéra- 
tives ne  peuvent,  comme  celles  des  sociétés  en  comman- 
dite ou  anonymes,  cesser  d’être  nominatives  et  devenir  au 
porteur. 

Ils  ne  pourront  être  inférieurs  d 50  fr.  Voici  en  quels 
termes  le  rapport  justifie  la  fixation  de  l’action  à 60  fr* 
« Etait-il  nécessaire,  dit  le  rapporteur,  d’autoriser  la  créa- 
tion d’actions  de  5 francs  et  de  1 franc , qui , avec  l’obliga- 
tion d’un  versement  préalable  réduit  au  dixième,  donne- 
raient comme  capital  originaire  et  comme  minimum 
au-dessous  duquel  ce  capital  ne  peut  être  réduit  un  chiffre 
dérisoire  ? L’intérêt  des  sociétés  elles-mêmes , de  leur  cré- 
dit, aussi  bien  que  l’intérêt  des  tiers,  repousse  l’idée  de 
semblables  combinaisons.  Il  faut  sans  doute  faciliter,  au 
moyen  de  l’association , la  réunion  et  l’accumulation  gra- 
duelle du  capital  produit  par  l’épargne.  Mais  la  loi  doit-elle 
descendre  à de  tels  niveaux,  sous  peine  d’être  accusée  d’in- 
justice et  de  privilège  ? Ne  sufiit-il  pas  d’abaisser  jusqu’à 
50  fr.  le  minimun  de  l’action,  avec  versement  obligatoire  du 
dixième  ? N’y  a-t-il  pas  là  l’équivalent  d’une  action  de  5 fr. 
avec  la  perspective,  il  est  vrai,  de  versements  graduels 
dont  l’échéance  et  le  nombre  seront  subordonnés  aux  res- 
sources des  associés,  et  surtout  au  développement  des  affaires 
sociales  ? Au-dessous  de  ces  chiffres , on  peut  le  dire , il 
n’existe  pas  de  capitaux  et  d’efforts  qui  puissent  revendi- 
quer à juste  titre  une  place  à part  dans  les  préoccupations 
d’une  loi  sur  les  sociétés.  Sans  doute , entre  le  versement 
obligatoire  et  le  chiffre  nominal  de  l’action,  l’écart  (45  fr.) 
a une  certaine  importance  ; mais  pour  y faire  face  l’ou- 
vrier aura  la  ressource  d’économies  successives  que  la 
société  recevra  volontiers  en  compte  courant.  Le  désir  de 
répondre  aux  appels  de  fonds,  délibérer  l’action  intégrale- 
ment sera  le  stimulant  le  plus  énergique  de  la  prévoyance 
et  de  l’épargne , ces  vertus  qui , unies  au  travail , les  con- 
tiennent toutes  pour  les  populations  laborieuses.  » 

Us  ne  seront  négociables  qu  après  la  constitution  définitive 
de  la  société.  Les  actions  des  sociétés  en  commandite  ou 
anonymes  ne  sont  négociables  qu’après  le  versement  du 
quart,  tandis  que  celles  des  sociétés  coopératives  sont  par 
la  présente  disposition  négociables  après  le  versement  du 
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dixième,  car  la  société  ne  sera  véritablement  constituée 
qu’après  le  versement  du  dixième  » (art.  51,  § 3). 

Que  par  voie  de  transfert  sur  les  registres  de  la  société.  La 
formalité  exigée  pour  la  négociation  des  actions  est  la  con- 
séquence forcée  du  § qui  dit  que  les  actions  ou  coupons 
d’actions  seront  toujours  nominatifs.  La  voie  du  transfert 
seule  est  par  suite  ouverte  pour  en  accomplir  la  négociation. 

V assemblée  générale  aura  le  droit  de  s'opposer  au  trans- 
fert.  Cette  disposition  ne  peut  s’appliquer  qu’aux  sociétés 
coopératives,  elles  seules  étant  régies  par  des  formalités 
aiuquelles  la  négociation  des  actions  n’est  pas  soumise  dan 
les  autres  sociétés. 

« Akt.  51.  Les  statuts  détermineront  une  somme 
» au-dessous  de  laquelle  le  capital  ne  pourra  être  réduit 
» par  les  reprises  des  apports  autorisées  par  l’article  48. 
» — Cette  somme  ne  pourra  être  inférieure  au  dixième 
» du  capital  social.  — La  société  ne  sera  définitivement 
» constituée  qu' après  le  versement  du  dixième.  » 

= Au-dessous  de  laquelle  le  capital  ne  pourra  être  réduit 
par  les  reprises.  Cette  disposition  est  la  conséquence  néces- 
saire du  l^*‘§de  l’art.  48  ; elle  a pour  but  de  prévenir  une 
dissolution  forcée  de  la  société  par  les  reprises  exercées  en 
masse  par  la  plus  grande  majorité  des  actionnaires. 

Inférieure  au  dixième  du  capital  social.  En  fixant  un  mi- 
nimum à l’abaissement  du  capital,  la  loi  a établi  une 
garantie  sérieuse  tant  pour  les  tiers  qui  auront  traité  avec 
la  société  que  pour  l’existence  de  la  société  elle-même.  Ce 
minimum  du  dixième  n’est  d’ailleurs  obligatoire  que  comme 
la  limite  extrême  de  l’abaissement  du  capital  social,  car  les 
statuts  peuvent  toujours  lui  fixer  un  chiffre  supérieur. 
« Mous  nous  sommes  demandé,  lit-on  dans  le  rapport,  si, 
dans  l’intérêt  du  crédit  même  des  sociétés,  il  était  sage  de 
ne  pas  déterminer  une  base,  un  minimum  au-dessous  duquel 
le  capital  social  ne  pourrait  être  réduit*  U a semblé  à la 
commission  qu’en  la  fixant  au  dixième  dont  le  versement 
était  obligatoire,  on  créait  une  garantie  sérieuse,  et  non  un 
obstacle,  à la  constitution  et  à la  marche  des  sociétés.  » 
sera  définitivement  constituée  qu  après  le  versement  du 
dixième.  L’article  1®*“  de  la  loi  nouvelle,  que  l’article  24 
étend  aux  sociétés  anonymes,  porte  que  les  sociétés  en  com* 
maudite  ne  peuvent  être  définitivement  constituées  qu’après 


I 


Î206  CODE  DK  COMMKRCR. LIV.  !•  COMMERCE  EN  GENERAL. 

la  souscription  de  la  totalité  du  capital  social  et  le  versement 
par  chaque  actionnaire  du  quart  au  moins  du  montant  des 
actions  par  lui  souscrites;  les  sociétés  à capital  variable 
étant  soumises  aux  règles  générales  qui  sont  propres  soit  à 
la  société  en  commandite,  soit  à la  société  anonyme,  sui- 
vant celle  de  ces  sociétés  que  les  fondateurs  adoptent,  il 
en  résulte  qu’il  ne  suffit  pas,  pour  que  la  société  à capital 
variable  soit  définitivement  constituée,  du  versement  du 
dixième  du  capital  social  ; mais  aussi  qu’il  y ait  souscription 
de  la  totalité  de  ce  capital;  la  seule  différence  dans  ce  cas 
qu’il  y ait  entre  les  autres  sociétés  et  celle  à capital  va- 
riable , c’est  que  dans  les  autres  la  loi  exige  le  versement  du 
quart,  tandis  qu’ici  elle  se  contente,  pour  faciliter  la  créa- 
tion de  ces  sortes  de  sociétés,  du  versement  du  dixième  du 
capital  social, 

f 

« Akt.  52.  Chaque  associé  pouna  se  retirer  de  la 
» société  lorsqu’il  le  jugera  convenable , à moins  de 
conventions  contraires  et  sauf  l’application  du  para- 
« graphe  premier  de  l’article  précédent.  — Il  pourra 
» être  stipulé  que  V assemblée  générale  aura  le  droit  de 
» décider,  à la  majorité  fixée  pour  la  modification  des 
» statuts,  que  Vun  ou  plusieurs  des  associés  cesseront  de 
faire  partie  de  la  société,  — L’associé  qui  cessera  de 
» faire  partie  de  la  société,  soit  par  l’effet  de  sa  volonté, 
soit  par  suite  de  décision  de  l’assemblée  générale, 
» restera  tenu,  pendant  cinq  ans,  envers  les  associés  et 
V envers  les  tiers,  de  toutes  les  obligations  existant  au 
« moment  de  sa  retraite,  » 

= Pourra  se  retirer  de  la  société,  « Il  fallait,  dit  le  rap- 
port, sous  peine  de  méconnaître  les  habitudes  et  les  besoins 
des  ouvriers,  appelés  surtout  à profiler  des  dispositions 
nouvelles,  une  loi  qui  leur  permît,  sans  porter  atteinte  aux 
garanties  dues  aux  tiers,  d’entrer  dans  la  société  et  d’en 
sortir,  d’y  apporter  leurs  épargnes  et  de  les  en  retirer  le  jour 
où  ils  voudraient  chercher  fortune  ailleurs.  » Remarquons 
bien  qu’en  exerçant  les  reprises  dont  parle  l’art.  48, 
la  retraite  de  l’associé  ne  doit  pas  nuire  toutefois  aux  inté- 
rêts de  la  société,  et  c’est  ce  qui  arriverait  si,  par  suite,  le 
capital  social  devait  tomber  au’Klessous  du  minimum  fixé 
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par  les  statuts , ou  du  dixième  si  les  statuts  n’ont  pas  fixé 
de  minimum. 

Que  V assemblée  générale  aura  le  droit  de  décider  à la  ma- 
jorité fixée  pour  la  modification  des  statuts.  Ainsi  une  ma- 
jorité particuKère  doit  être  établie  dans  l’acte  constitutif 
de  la  société  pour  toute  modification  ultérieure  des  statuts. 
Cette  disposition  est  particulière  aux  sociétés  coopératives. 

Que  Vun  ou  plusieurs  des  associés  cesseront  de  faire  partie 
de  la  société,  La  loi  accorde  à la  société  la  même  faculté 
qu’elle  accorde  à chacun  de  ses  membres  en  particulier,  en 
permettant  à l’assemblée  générale  de  renvoyer  un  ou  plu- 
sieurs associés. 

Restera  tenu , pendant  cinq  ans , envers  les  associés  et  envers 
les  tiers  de  toutes  les  obligations  existant  au  moment  de  sa 
retraite.  Ainsi,  malgré  sa  retraite  volontaire  ou  forcée,  l’as- 
socié qui  a cessé  de  faire  partie  de  la  société  n’est  pas 
moins  responsable  de  tout  ce  qui  s’est  fait  jusqu’au  jour  de 
sa  retraite,  et  le  recours  est  ouvert  aux  créanciers  de  la  so- 
ciété aussi  bien  contre  lui  que  contre  les  autres  associés, 
toutefois  seulement  pendant  un  délai  de  cinq  ans. 

« Akt.  53.  La  société,  quelle  que  soit  sa  forme,  tem 
M valahlement  représentée  en  justice  par  ses  adminis- 
» trateurs.  » ' 

= Sera  valahlement  représentée  en  justice  par  ses  admi- 
nistrateurs, Tandis  que  ce  sont  les  gérants  qui  représentent  • 
en  justice  les  sociétés  anonymes  ou  en  commandite. 

I 

« Art.  54.  La  société  ne  sera  point  dissoute  par  la 
» mort,  la  retraite,  V interdiction,  la  faillite  ou  la  décon- 
» fiture  de  Vun  des  associés;  elle  eoatiauera  de  plein 
M droit  entre  les  autres  associés.  *» 

~ Ne  sera  point  dissoiUe  par  la  mort,  la  retraite,  Vinter- 
diction,  la  faillite  ou  la  déconfiture  de  Vun  des  associés.  Les 
dispositions  contenues  aux  art.  48,  § 2,  et  52,  § 2,  permettent 
d’assimiler  la  mort,  l’interdiction,  la  faillite  ou  la  déconfi- 
ture de  l’un  des  associés  à une  retraite  volontaire  ou  forcée 
qui,  comme  il  est  dit  plus  haut,  ne  saurait  empêcher  la 
société  de  coniiiiuer  entre  les  autres  associés* . . ' - 
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TITRE  IV- 

Dispositions  relatives  à la  publication  des  actes 

de  société, 

=r  Nous  avons  déjà  transcrit  les  articles  qui  vont  suivre  à 
la  place  de  Fart,  42,  supprimé  par  la  loi  nouvelle;  car  au- 
trement nous  aurions  laissé  une  lacune  dans  le  titre  du 
Code  relatif  aux  sociétés  ; nous  conservons  également  ces 
articles  ici  pour  ne  pas  morceler  la  loi  de  1867.  « Ces  dis- 
positions touchent  à un  point  qui  intéresse  au  plus  haut 
degré  les  tiers,  dit  le  rapport,  c’est-à-dire  le  crédit  même 
de  la  société,  en  révélant  son  organisation,  ses  ressources, 
ses  garanties.  Aussi  ont>elles  été  l’une  des  préoccupations 
les  plus  vives  de  votre  commission.  Avant  même  que  l’en- 
quête sur  les  sociétés  de  coopération  eût  été  ouverte , nous 
nous  étions  proposé  un  double  but  : simplifier  la  publicité, 
la  faire  à la  fois  plus  e&cace  et  moins  onéreuse,  la  ramener 
à un  système  unique  et  applicable  à toute  espèce  de  sociétés 
commerciales.  L’enquête  sur  ce  point  aurait  provoqué  notre 
sollicitude,  s’il  en  avait  été  besoin,  car  on  y trouve  écrit  à 
chaque  page  le  désir  de  voir  modifier  le  système  consacré 
par  Fart-  42  du  Gode  de  commerce.  » 

« Art.  55.  Dans  le  mois  de  la  constitution  de  toute 
» société  commerciale,  un  double  de  l’acte  constitutif, 

s’il  est  sous  seing  privé , ou  une  expédition , s’il  est 
» notarié,  est  déposé  aux  greffes  de  la  justice  de  paix  et 
» du  tribunal  de  commerce  du  lieu  dans  lequel  est  éta- 
» blie  la  société.  — A l’acte  constitutif  des  sociétés  en 
» commandite  par  actions  et  des  sociétés  anonymes, 
» sont  annexées  : 1®  une  expédition  de  l’acte  notarié 
» constatant  la  souscription  du  capital  social  et  le  ver- 
« sement  du  quart;  2®  une  copie  certifiée  des  délibéra- 
» tions  prises  par  l’assemblée  générale  dans  les  cas 
» prévus  par  les  articles  4 et  24.  — En  outre , lorsque 
» la  société  est  anonyme,  on  doit  annexer  à l’acte  con- 
» stitutif  la  liste  nominative , dûment  certifiée , des 
» souscripteurs,  contenant  les  nom,  prénoms,  qualités, 
» demeure  et  le  nombre  d’actions  de  chacun  d’eux.  » 

= Aux  greffes  de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal  de  com* 
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mette.  L’article  42  du  Code  de  commerce  n’ordonnait  le 
dépôt  que  d’un  extrait  de  l’acte  de  société  pour  être  trans- 
crit sur  un  registre  ; la  loi  nouvelle  prescrit  le  dépôt  d’un 
double  de  l’acte  lui-même.  L’article  42  du  Code  exigeait 
en  outre  que  cet  extrait  restât  affiché  pendant  trois  mois 
dans  la  salle  des  audiences.  « Nous  avons  pensé,  dit  le  rap- 
port , que  l’affiche  de  l’extrait  prescrite  par  l’article  42  du 
Code  de  commerce  était  Tapparence  et  non  la  réalité  d’une 
publicité  sérieuse.  Nous  avons  cru  avec  lui  que  le  dépôt 
aux  greffes  de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal  de  com- 
merce d’une  expédition  des  actes  et  documents  qui  doivent 
être  portés  à la  connaissance  des  tiers,  etc.,  leur  publication 
par  extrait  dans  un  journal  atteindraient  mieux  le  but 
désiré.  » 

« Abt.  56  Dans  le  même  délai  d’un  mois,  un  extrait 
» deTacte  constitutif  et  des  pièces*  annexées  est  publié 
» dans  l’un  des  journaux  désignés  pour  recevoir  les 
» annonces  légales.  — Il  sera  justifié  de  l’insertion  par 
» nn  exemplaire  du  journal  certifié  par  l’imprimeur, 
w légalisé  par  le  maire  et  enregistré  dans  les  trois  mois 
» de  sa  date.  — Les  formalités  prescrites  par  l’article 
» précédent  et  par  le  présent  article  seront  observées, 
» à peine  de  nullité,  à l’égard  des  intéressés;  mais  le 
» défaut  d’aucune  d’elles  ne  pourra  être  opposé  aux 
» tiers  par  les  associés.  « 

« Art.  57.  L’extrait  doit  contenir  les  noms  des  as- 
» sodés  autres  que  les  actionnaires  ou  commanditaires; 
» la  raison  de  commerce  ou  la  dénomination  adoptée 
» par  la  société  et  l’indication  du  siège  social;  la  dési- 
» gnation  des  associés  autorisés  à gérer,  administrer 
>»  et  signer  pour  la  société  ; le  montant  du  capital  social 
’>  et  le  montant  des  valeurs  fournies  ou  à fournir  par 
» les  actionnaires  ou  commanditaires;  l’époque  où  la 
» société  commence,  celle  où  elle  doit  finir,  et  la  date 
w du  dépôt  fait  aux  greffes  de  là  justice  de  paix  et  du 
» tribunal  de  commerce,  w ' ^ 

« Art.  58.  L’extrait  doit  énoncer  que  la*  société  est 
» en  nom  collectif,  ou  en  commandite'simple,  ou  en 
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» commandîte  par  actions,  otr  anonyme,  ou  à capital 
» variable.  — Si  la  société  est  anonyme,  l’extrait  doit 
» énoncer  le  montant  du  capital  social  en  numéraire 
M et  en  autres  objets,  la  quotité  à prélever  sur  les  bé- 
» néflees  pour  composer  le  fonds  de  réserve.  Elnfin, 
« si  la  société  est  à capital  variable,  l’extrait  doit  con- 
» tenir  l’indication  de  la  somme  au-dessous  de  laquelle 
» le  capital  social  ne  peut  être  réduit.  » 

« Abt.  59.  Si  la  société  a plusieurs  maisons  de  com- 
» merce  situées  dans  divers  arrondissements , le  dépôt 
M prescrit  par  l’article  55  et  la  publication  prescrite 
’>  par  l’article  56  ont  lieu  dans  chacun  des  arrondis- 
« sements  où  existent  les  maisons  de  commerce.  — 
» Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  arrondissements, 
» le  dépôt  sera  fait  seulement  au  greffe  de  la  justice  de 
» paix  du  principal  établissement.  » 

Abt.  60.  L’extrait  des  actes  et  pièces  déposés  est 
» signé,  pour  les  actes  publics,  par  le  notaire,  et,  pour 
» les  actes  sous  seing  privé,  par  les  associés  en  nom 
» collectif,  par  les  gérants  des  sociétés  en  commandite 
» ou  par  les  administrateurs  des  sociétés  anonymes.  » 

« Abt.  G1.  Sont  soumis  aux  formalités  et  aux  péna- 
i>  lltés  prescrites  par  les  articles  55  et  56  : — Tous 
» actes  et  délibérations  ayant  pour  objet  la  modifica- 
)>  tion  des  statuts,  la  continuation  de  la  société  au  delà 
>>  du  terme  fixé  pour. sa  durée,  la  dissolution  avant  ce 
» terme  et  le  mode  de  liquidation , tout  changement 
» ou  retraite  d’associés  et  tout  changement  à la  raison 
» sociale^  ~ Sont  également  soumises  aux  dispositions 
».des  articles  55  et, 56  les. délibérations  prises  dans  les 
» cas  prévus  par  les  articles  19, 37, 46et49  ci-dessus.  » 

'.♦.I  ‘ ^ 

« Abt.  62.  Ne  sont  pas  assujettis, aux  formalités  de 
dépôt  et  de  publication  les  actes  constatant  les  aug- 
V mehtations  ou  les  diminutions  du  capital  social  opé- 
» rées  dam  les  termes  de  l’article  48  ou  les  reti  aiîes 
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» d’associés,  antres  que  les  gérants  ou  administrateurs, 
» qui  auraient  lieu  conformément  à l’article  52.  » 

« Abt.  63*  Lorsqu’il  s’agit  d’une  société  en  com- 
» maudite  par  actions  ou  d’une  société  anonyme,  toute 
» personne  a le  droit  de  prendre  communication  des 
pièces  déposées  aux  greffes  de  la  justice  de  paix  et 
du  tribunal  de  commerce,  ou  même  de  s’en  faire  dé- 
» livrer  à ses  frais  expédition  ou  extrait  par  le  greffier 
» ou  par  le  notaire  détenteur  de  la  minute.  — Toute 
J)  personne  peut  également  exiger  qu’il  lui  soit  délivré, 
» au  siège  de  la  société,  une  copie  certifiée  des  statuts, 
» moyennant  payement  d’une  somme  qui  ne  pourra 
» excéder  un  franc.  — Enfin,  les  pièces  déposées  doi- 
w vent  être  affichées,  d’une  manière  apparente,  dans 
» les  bureaux  de  la  société.  » 

n Abt.  64.  Dans  tous  les  actes,  factures,  annonces, 
» publications  et  autres  documents  imprimés  ou  auto- 
» graphîés  émanés  des  sociétés  anonymes  ou  des  sociétés 
)>  en  commandite  par  actions,  la  dénomination  sociale 
» doit  toujours  être  précédée  ou  suivie  immédiatement 
))  de  ces  mots , écrits  lisiblement  en  toutes  lettres  : 
« Société  anonyme  on  Société  en  commandite  par  actions, 
)>  et  de  l’énonciation  du  montant  du  capital  social.  — 
« Si  la  société  a usé  de  la  faculté  accordée  par  l’art.  48, 
)>  cette  circonstance  doit  être  mentionnée  par  l’addition 

V de  ces  mots  : à capital  variable.  — Toute  contra- 
» vention  aux  dispositions  qui  précèdent  est  punie 
» d’une  amende  de  cinquante  francs  à mille  francs.  » 

« Art.  65.  Sont  abrogées  les  dispositions  des  arti- 

V des  42,  43,  44,  45  et  46  du  Gode  de  commerce.  » 

Sont  abrogées»  Nous  avons  expliqué,  sous  les  articles 
nouveaux  qui  remplacent  les  articles  abrogés,  les  modifi- 
cations qu’ils  ont  apportées  aux  anciennes  dispositions.  Il 
faut  s’y  reporter. 
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TITRE  V. 

Des  Tontines  et  des  Sociétés  d'assurances. 

( 

= Le  rapporteur  dit  qu^il  se  bornera  à expliquer  Eappa- 
rente  contradiction  de  la  loi  qui  maintient  pour  les  ton- 
tines et  les  assurances  mutuelles  rautorisation  et  la  sur- 
veillance du  gouvernement,  qu’elle  supprime  pour  les 
sociétés  anonymes.  «Les  tontines  et  les  sociétés  d’assurance 
mutuelles,  ajoute>t-il,  chacun  en  convient,  ne  sont  pas  des 
sociétés,  quoiqu’on  leur  donne  communément  ce  titre. 
L’expérience  a démontré  pour. elles  la  nécessité  de  l’auto- 
risation , et  les  motifs  qui  ont  autrefois  déterminé  le  légis- 
lateur n’ont  pas  perdu  leur  valeur.  Ces  motifs,  le  préam- 
bule de  l’avis  du  conseil  d’Etat  du  1®**  avril  1809  les  a 
formulés;  l’exposé  des  motifs  les  rappelle  et  votre  com- 
mission les  accepte.  « Une  association  de  la  nature  des 
» tontines  sort  évidemment  de  la  classe  commune  des  tran- 
» sactjons  entre  citoyens.  La  nature  de  ces  établissements, 
» qui  ne  permet  aux  associés  aucun  moyen  efficace  et  réel 
» de  surveillance,  leur  durée  toujours  inconnue  et  qui  peut 
))se  prolonger  pendant  un  siècle;  la  foule  de  personnes  de 
»tout  état,  de  tout  sexe,  de  tout  âge  qui  y prennent  des 
» intérêts , le  mode  dont  ces  associations  se  forment  ; les 
» chances  sur  lesquelles  reposent  les  combinaisons  et  que  ne 
«peuvent  guère  apprécier  les  petits  capitaux  appelés  à y 
«prendre  part,  tout  cela  exclut  une  liberté  qui  pourrait 
«trop  facilement  être  dangereuse.  » Les  sociétés  d’assu- 
rance sur  la  vie,  qu’elles  soient  mutuelles  ou  à primes, 
participent  de  presque  tous  ces  caractères  ; aussi  la  juris- 
prudence , à travers  des  variations  que  l’exposé  des  motifs 
retrace  à merveille,  les  a soumises,  autant  que  le  permet- 
tait la  loi,  au  même  régime.  Le  projet  qui  vous  est  soumis 
fait  cesser  des  divergences,  applique  l’autorisation,  non  à 
la  forme  du  contrat,  mais'au  contrat  lui-même,  et  la  com- 
mission lui  donne  son  adhésion  entière.  » 

« Art.  66.  Les  associations  de  la  nature  des  tonti- 
« nés  et  les  sociétés  d' assurances  sur  ta  vie,  mutuelles  ou 
« à primes,’  restent  soumises  à l’autorisation  et  à la 
» surveillance  du  gouvernement.  — Les  autres  sociétés 
V d'assurances  pourront  se  former  sans  autorisation.  Un 
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» règlement  d’administration  publique  déterminera  les 
» conditions  sous  lesquelles  elles  pourront  être  con- 
« stituées.  w 

= De  la  nature  des  tontines  et  les  sociétés  d'assurances  sur 
la  vie.  Nous  venons  de  voir  plus  haut  la  raison  pour  la- 
quelle le  conseil  d’Etat  réclamait  cette  autorisation  ; raison 
qui  n’a  pas  cessé  d’exister  et  qui  explique  l’exception  que 
renferme  la  présente  disposition. 

Les  autres  sociétés  d'assurances.  Telles,  par  exemple,  que 
les  sociétés  d’assurances  sur  la  grêle,  sur  l’incendie,  etc. 

« Art.  67  . Les  sociétés  d^assuranccs  désignées  dans 
y*  le  % 2 de  V article  précédent  qui  existent  actuellement 
» pourront  se  placer  sous  le  régime  qui  sera  établi  par 
5>  le  règlement  d’administration  publique,  sans  l’auto- 
» risation  du  gouvernement,  en  observant  les  formes 
» et  les  conditions  prescrites  pour  la  modification  de 
« leurs  statuts.  » 

= Dans  le%2  de  V article  précédent.  C’est-à-dire  les  autres 
sociétés  d'assurances  qui  n’ont  pas  le  caractère  de  tontines 
et  d’assurances  sur  la  vie. 

Voici  en  quels  termes  l’éloquent  rapporteur  de  la  loi  au 
Corps  législatif,  M.  Mathieu,  termine  son  remarquable  tra- 
vail : « Ici , Messieurs , finit  notre  rapport.  Que  le  Corps 
législatif  nous  pardonne  de  n’avoir  pas  su  l’abréger.  L’ceu- 
vrc  y aurait  gagné , sans  doute  ; mais  que  l’importance  de 
la  loi,  le  nombre  de  ses  dispositions  et  le  soin  religieux  avec 
lequel  nous  avons  essayé  d’éclairer  les  problèmes  qu’elle 
soulève,  nous  tiennent  lieu  d’excuse!  Votre  commission. 
Messieurs , et  son  rapporteur,  si  vous  permettez  qu’il  parle 
de  lui , désireux  de  répondre  à la  pensée  libérale  du  projet 
de  loi,  ont  voulu  l’étendre  et  la  fortifier.  Loin  de  s’effrayer 
comme  des  esprits  timides  du  mouvement  qui  pousse  la  dé- 
mocratie à s’organiser,  le  travail  à s’associer,  ils  l’ont 
salué  comme  un  progrès,  comme  une  force,  comme  un  élé- 
ment d’ordre  et  de  stabilité,  au  milieu  d’une  société  trou- 
blée et  qui  cherche  son  équilibre.  Aider  ce  mouvement, 
c’était  une  œuvre  de  prudence,  de  politique  et  de  justice 
tout  à la  fois.  Rien  au  monde  n’est  plus  sacré  que  le  tra- 
vail, car  il  est  la  loi  même  de  l’homme  et  une  partie  essen- 
tielle de  sa  grandeur.  Que  serait,  en  effet,  sans  lui  cette  in* 
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telligence  dont  il  est  si  lier?  Qu'y  a-t-il,  dès  lors,  de  plus 
digue  des  préoccupations  de  la  loi  que  ce  qui  peut  la  fé- 
conder? L’association  est  le  levier  qui  décuplera  sa  force, 
et  avec  elle  la  force  de  l’Etat  qui  a la  sagesse  d’en  favoriser 
le  développement.  Un  publiciste  éminent,  sérieusement 
épris  du  progrès  moderne,  et  qui  devait  payer  de  sa  vie  sa 
modération  en  face  d’idées  extrêmes, M.  Rossi,  écrivait,  il 
y a plus  de  trente  ans,  ces  paroles,  qu’en  finissant  nous 
demandons  la  permission  de  reproduire  : «S’il  y a dans 
h l’homme  un  principe  d’indépendapce  personnelle,  il  y a 
V aussi  un  principe  non  moins  puissant  et  non  moins  sacré 
))  de  fraternité  et  de  secours  mutuels.  Le  vrai , le  bien , 
» l’utile,  se  trouvent  dans  l’harmonie  de  tous  les  principes 
» de  notre  nature  sous  l’empire  de  la  raison.  » Et  le  même 
publiciste  ajoutait  : « Dans  les  sociétés  modernes,  l’individu 
))  est  trop  isolé,  trop  concentré  en  lui -même;  cette  même 
» fierté  qui  l’isole  l’aifaiblit,  et  cette  même  indépendance 
» personnelle  qui  l’élève  devient  une  cause  de  retardement 
))  et  de  faiblesse  pour  tous.  Le  correctif,  c’est  rassociatim 
n volontaire.  Malheureusement,  le  public  n’a  pas  encore 
» une  vue  bien  nette  des  conditions  du  problème  qu’il  est 
)>  appelé  à résoudre;  aussi  le  progrès  que  nous  signalons  ne 
^ peut-il  être  improvisé  : c’est  un  but  vers  lequel  nous 
, }>  avançons  un  peu  tous  les  jours.  Entre  la  dissolution  des 
» anciens  liens  et  la  formation  des  liens  nouveaux  qui,  sous 
» l’empire  de  l’égalité  civile,  doivent  réunir  et  coordonner 
))les  forces  individuelles,  il  devait  y avoir  un  état  inter- 
» médiaire,  une  époque  transitoire,  agitée,  diMcile,  livrée 
» aux  passions  et  aux  controverses  des  hommes.  Cet  inter- 
))  valle  plein  de  difficultés  et  de  périls,  nous  sommes  près 
» de  le  franchir;  on  peut  en  apercevoir  distinctement  la 
» ligne  extrême.  » — C’est  à ces  vues  si  nettes  et  si  élevées 
que  nous  avons  rattaché  notre  travail.  Cet  intervalle,  dont 
Rossi  apercevait  en  1836  la  ligne  extrême,  chaque  jour  le 

diminue la  loi  que  nous  proposons  à votre  approbation 

contribuera  à le  combler.  Que  la  démocratie,  et  par  là 
nous  entendons  la  société  française  tout  entière,  ait  con- 
fiance , qu’elle  ne  trouble  pas  par  de  stériles  et  imprudentes 
agitations  la  pensée  et  l’œuvre  du  souverain  qui  la  dirige; 
qu’elle  lui  permette  de  former  les  liens  nouveaux,  de  les 
substituer  graduellement  aux  liens  anciens  que  les  révolu- 
tions ont  détruits,  et  la  société  moderne  entrera  paisible- 
ment en  possession  définitive  du  progrès,  c’est-à-dire  de 
l’ordre  uni  à la  liberté.  » 
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SECTION  II. 

D&i  contestations  entre  associés^  et  de  la  manière 

de  les  décider, 

= Le  Code  de  commerce  s’occupait  ici  des  contestations 
I titre  associés  qui  devaient  nécessairement  être  jugées  par  des 
arbitres.  Le  Code  de  procédure  civile  renferme  un  titre  spé- 
cial pour  les  arbitrages  (articles  1003  et  suiv.  du  Code  de 
procédure),  mais  le  Code  de  commerce  ne  pouvait  pas  y 
renVoyer  purement  et  simplement,  parce  que  déclarant  forcé 
l’arbitrage  en  matière  de  société,  et  les  matières  commer- 
ciales différant  essentiellement  des  matières  ordinaires,  il 
était  indispensable  que  le  Code  de  commerce  traçât  certaines 
règles  particulières  qui  formaient  exception  aux  règles  géné- 
rales écrites  dans  le  Code  de  procédure.  Ce  sont  ces  règles 
spéciales  k l’arbitrage  forcé  qu’abolit  la  loi  du  17  juillet  i 8 5G. 

Loi  du  il  juillet  1856  relative  à V arbitrage  forcé. 

<r  Akt.  1*'.  Les  articles  61  à 63  (1)  du  Code  de  com- 
D merce  sont  abrogés,  d 

r:=  Voici  en  quels  termes  l’exposé  des  motifs  développe  les 
raisons  qui  réclamaient  l’abrogation  de  l’arbitrage  forcé  en 
matière  de  commerce  : « En  1807,  c’est  par  respect  pour  un 
ancien  usage  et  parce  que  l’on  voyait  encore  dans  les  socié- 


(I)  Anciens  articles  abrogés  par  la  loi  du  17  juillet  1S56.  Art.  51 
Toute  contestation  entre  associés,  et  pour  raison  de  la  société,  sera  jugée 
par  des  arbitres. 

52.  Il  y aura  lieu  à l’appel  du  jugement  arbiti'al  ou  au  poui'voi  en 
cassation,  si  la  renonciation  n’a  pas  été  sûpulee.  L’appel  sera  porté 
devant  la  cour  royale. 

53.  I>a  nomination  des  arbitres  se  fait,  — Par  un  acte  sous  signature 
privée,  — Par  acte  notarié,  — Par  acte  extrajudiciaire,  — Par  un 
consentement  donné  en  justice. 

54.  Le  délai  pour  le  jugement  est  fixé  par  les  parties,  lors  de  la  ao- 

H 
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tés  commerciales  une  image  de  la  famille,  que  Ton  a main<* 
tenu  l’arbitrage  forcé , après  une  assez  vive  opposition  dans 
le  sein  du  conseil  d’État.  « Si , dans  des  sociétés  ainsi  orga- 
» nisées,  porte  laconiquement  l’exposé  des  motifs,  il  sur- 
» vient  des  contestations , la  loi  en  enlève  la  connaissance' 
w aux  tribunaux;  elle  ordonne  le  jugement  par  arbitre  et  fixe 
» un  mode  particulier  qui  assure  la  prompte  expédition  des 
» affaires  et  tarit  entre  les  individus  et  la  famille  la  source 
n de  toute  discorde.  » Le  but  du  législateur  a-t-il  été  at- 
teint? L’expérience  a démontré  le  contraire.  £n  effet,  la 
justice  arbitrale  n’est  pas  rendue  par  des  commerçants;  les 
arbitres  sont  généralement  des  hommes  d’affaires  ou  des 
hommes  de  loi.  Les  délais  sont  plus  longs  que  devant  les 
tribunaux.  Quand  il  s’élève  une  contestation , si  un  des  asso- 
ciés résiste,  il  faut  aller  d’abord  devant  le  tribunal  pour  faire 
ordonner  le  renvoi  devant  les  arbitres , y retourner  pour  faire 
nommer  des  arbitres,  à défaut  de  désignation  par  les  parties; 
s’il  y a partage,  il  faut  recourir  à un  surarbitre.  Que  de 
délais  encore,  en  cas  de  décès,  d’absence  ou  de  déport  d’un 
des  arbitres  ! Les  frais,  loin  d’être  diminués , sont  plus  con- 
sidérables : la  justice  rendue  par  les  magistrats  consulaires 
et  civils  est  gratuite , la  justice  arbitrale  ne  l’est  pas.  Peut- 
on  voir  encore  dans  les  sociétés  l’image  de  la  famille , au 
milieu  du  mouvement  général  qui  crée  et  développe  chaque 
^4:.:^jour  tant  de  sociétés  commerciales  dont  le  capital  est  im- 
mense et  le  nombre  d’actionnaires  infini?  Si  dans  des 
sociétés  si  nombreuses  des  contestations  s’élèvent , chaque 
associé  ayant  le  droit  de  nommer  son  arbitre , il  arrive  que 
le  tribunal  arbitral  peut  se  trouver  composé  d'un  nombre  de 


mination  des  arbitres  ; et,  s’ils  ne  sont  pas  d’accord  sur  le  délai,  il  sera 
réglé  par  les  juges. 

55.  En  cas  de  refus  de  l’un  ou  de  plusieurs  des  associes  de  uomoicr 
des  arbitres,  les  arbitres  sont  nommés  d’office  par  le  tribunal  de  com- 
merce. 

» 

56.  Les  parties  remettent  leurs  pièces  et  mémoires  aux  arbitres,  sans 
aucune  formalité  de  justice. 

57.  L’associé  en  retard-  de  remettre  les  pièces  et  mémoires,  est 
sommé  de  le  faire  dans  les  dix  jours. 

58.  Les  arbitres  peuvent,  suivant  l’exigence  des  cas,  proroger  le  dé- 
lai pour  la  production  des  pièces. 

59.  S il  y a renouvcUémeni  de  délai,  ou  si  le  nouveau  délai  est  ex- 
piré , les  arbitres  jugent  sur  les  seules  pièces  et  mémoires  remis. 
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juges  plus  considérable  que  celui  de  la  cour  de  Paris  tout  en- 
tière, et  quHl  y a les  plus  grands  inconvénients  pour  grouper 
les  intérêts,  classer  les  voix  et  arriver  à un  résultat,  La  juri- 
diction arbitrale  ne  présente  pas  non  plus  la  même  garantie 
d’impartialité  que  les  tribunaux.  En  effet , dans  le  choix  de 
son  arbitre  chaque  partie  cherche  plutôt  un  défenseur  de  ses 
intérêts  qu’un  juge  impartial , et  le  tiers-arbitre  étant  tenu 
d’adopter  l’opinion  de  l’un  ou  de  l’autre  des  arbitres , une 
justice  exacte  est  souvent  impossible.  Depuis  longtemps  les 
inconvénients  que  nous  venons  de  signaler  ont  frappé  les 
jurisconsultes  qui  ont  écrit  sur  la  matière , et  ont  déterminé 
les  principaux  organes  du  commerce , chambres  et  tribu- 
naux , à demander  la  réforme  de  cette  partie  de  notre  légis- 
lation commerciale.  Pris  dans  le  sein  du  commerce,  élus 
par  les  commerçants,  les  tribunaux  de  commerce  sont  les 
arbitres  légaux  des  contestations  commerciales;  ils  offrent 
plus  de  garantie  qu’une  juridiction  exceptionnelle  contre  la- 
quelle s’élèvent  tant  de  critiques.  Est-il  besoin  d’ajouter  d’ail- 
leurs , qu’en  cessant  d’être  forcé  pour  les  contestations  entre 
associés,  l’arbitrage  n’en  restera  pas  moins  facultatif  pour 
les  parties,  et  qu’elles  pourront  toujours  compromettre  dans 
les  termes  et  dans  les  conditions  du  Code  de  procédure  ci- 
vile ? — QussTxoM.  Les  parties  pourraient-elles  volontairement 
dans  Pacte  même  de  société  se  soumettre  à Varbitrage  forcé? 
La  commission  du  Corps  législatif  chargée  d’examiner  le  . 
projet  de  loi  dont  il  s’agit  a tranché  cette  question  dans  le' 
sens  de  la  négative  : « 11  nous  a paru , a dit  le  rapporteur , 
que  la  voie  de  l’arbitrage  volontaire  restant  toujours  ouverte 
aux  parties,  leurs  véritables  intérêts  étaient  suffisamment  sa- 


CO.  En  cas  de  partage,  les  arbitres  nomment  nn  surarbitre,  s’il  n’est 
nommé  ]>ar  le  compromis  : si  les  arbitres  sont  discordants  sur  le  choix^ 
le  surarbitre  est  nommé  par  le  tribunal  de  commerce. 

61.  Le  jugement  arbitral  est  motivé.  — Il  est  déposé  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce.  — H est  rendu  exécutoire  sans  aucune  modifia 
cation,  et  transcrit  sur  les  registres,  en  vertu  d’une  ordonnance  du 
président  du  tribunal,  lequel  est  tenu  de  la  rendre  pure  et  simple,  et 
dans  le  délai  de  trois  jours  du  dépôt  au  greffe. 

62.  Les  dispositions  ci-dessus  sont  communes  aux  veuves , héritiers 
ou  ayants  cause  des  associés. 

63.  Si  des  mineurs  sont  inlér.essés  dans  une  coiilcHtalioii  pour  raison 
d’une  société  commerciale , le  tuteur  ne  pourra  renoncer  à la  faculté 
d’appeler  du  jugement  arbitral. 

la 
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tisfaits  par  la  faculté  de  compromettre.  A notre  sens,  la  juri- 
diction arbitrale  n’est  bonne  qu’alors  qu’elle  est  véritablement 
amiable  et  volontaire,  alors  que  les  parties  choisissent  leurs 
juges  librement  et  sans  contrainte  pour  un  litige  né  et  ac- 
tuel, au  jugement  duquel  elles  peuvent  réellement  appliquer 
des  aptitudes  sociales.  Mais  autoriser  les  associés  à s’enga- 
ger par  avance,  et  le  plus  souvent  sans  réflexion,  à faire 
juger  par  des  arbitres  inconnus  des  contestations  ignorées, 
c’était  permettre  de  rétablir  par  une  convention  l’arbitrage 
forcé  désormais  elFacé  de  la  loi , et  nous  ne  pouvions  pas 
nous  rendre  coupables  d’une  pareille  inconséquence.  » 

I 

a Aut.  2.  L’article  631  du  même  Code  est  modifié 
» ainsi  qu’il  suit  : Les  tribunaux  de  commerce  connaî-- 
D tront  : l®  des  contestations  relatives  aux  engagements 
oet  transactions  entre  négociants,  marchands  et  ban^ 

quiers;  2®  des  contestations  entre  associés  pour  raison 
3 d^une  société  de  commerce  ; 3°  de  celles  relatives  aux 
» actes  de  commerce  entre  toutes  personnes  (1). 

==  Des  contestations  entre  associes  pour  raison  d'une 
^ciété  de  commerce.  L’arbitrage  forcé  étant  aboli,  il  fallait 
restituer  aux  tribunaux  de  commerce  la  connaissance  des 
' contestations  entre  associés  pour  raison  des  sociétés  de  com- 
merce. Sans  cette  addition  faite  par  le  législateur  de  1856 
à l’article  631  qui  détermine  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce , il  eût  été  naturel  de  penser  que  la  connaissance 
de  ces  sortes  de  contestations  rentrait  dans  les  attributions 
des  tribunaux  civils  qui  forment  en  France  la  juridiction 
ordinaire  et  générale. 

Disposition  transitoire,  . 

a Akt.  3*  Les  procédures  commencées  avant  la  pro- 
» mulgatioD  de  la  présente  loi  continueront  à être  in- 


(l)  Ancien  article  modifié  par  la  loi  du  It  juillet,  « Art.  631.  Les 
tribunaux  de  commerce  connaîtront  : 1°  de  toutes  contestations  relatives 
aux  engagements  et  transactions  entre  négociants,  marchands  et  ban- 
quiers ; 2o  entre  toutes  personnes  des  contestations  relatives  aux  actes 
de  commerce.  • 
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» struites  et  jugées  suivant  la  loi  ancienne. — Lesprocé- 
>)  dures  seront  censées  commencées  lorsque  les  arbitres 
» auront  été  nommés  par  le  tribunal  de  commerce  ou 
'>  choisis  par  les  parties.  » 

« La  loi  que  nous  soumettons  à vos  délibérations,  a 
dit  le  rapporteur,  ne  peut  pas  avoir  d'effet  rétroactif.  Elle 
ne  devra  s’appliquer  qu'aux  litiges  pour  lesquels  des  arbitres 
n'auront  pas  encore  été  nommés  au  moment  de  sa  promul- 
gation. Quant  aux  procédures  commencées  avant  cette 
époque,  elles  continueront  à être  instruites  et  jugées  selon 
la  loi  ancienne.  » Mais  la  loi  ne  réservant  que  les  'procé- 
dures commencées  avant  la  promulgation  de  la  loi,  il  en  ré- 
sulte que  la  clause  d'une  société  en  commandite  antérieure 
à la  loi  qui  aurait  réservé  la  connaissance  des  contestations 
à des  arbitres  resterait  sans  effet.  (Arrêt  de  Metz,  25  août 
1857.  Sirey,  58.  Il,  196.) 

64.  Toutes  actions  contre  les  associés  non  liqui-- 
dateurs  et  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayants  cause, 
sont  prescrites  cinq  ans  après  la  fin  ou  la  dissolution 
de  la  société,  si  l’acte  de  société  qui  en  énonce  la  du 
rée,ouracte  de  dissolution,  a été  afiichéet  enregistré 
conformément  aux  articles  42,  43,  44  et  46,  et  si, 
depuis  cette  formalité  remplie,  la  prescription  n’a 
été  interrompue  à leur  égard  aucune 'poursuite 
judiciaire. 

* La  prescription  est  un  moyeu  d'acquérir  ou  de  se  libérer 
par  un  certain  laps  de  temps  (art.  2216  du  Code  civil)  ; il  s'agit 
dans  l’art.  64,  de  la  prescription  afin  de  se  libérer. 

Contre  les  associés.  Ainsi,  ce  sont  seulement  les  actions 
des  tiers  contre  les  associés,  et  non  les  actions  des  associés 
entre  eux,  qui  se  prescrivent  par  cinq  ans  ; les  actions  des 
associés  entre  eux  ne  se  prescrivent  que  par  le  laps  de  temps 
ordinaire,  c’est-à-dire  trente  aus  (art,  2262  du  Code  civil)  ; la 
raison  de  différence  résulte  de  ce  que  les  tiers  peuvent  toujours 
agir  contre  la  société,  tandis  que  les  associés  voient  leurs 
aotions  se  prolonger  par  to  lenteur  des  recouvrements  et  des 
comptes. 
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Non  liquidateurs,  La  prescription  ordinaire  continue  donc 
de  courir  contre  les  associés  liquidateurs;  car,  saisis  des 
fonds  et  des  pièces,  ils  peuvent  répondre  aux  poursuites  diri- 
gées contre  eux,  tandis  que  les  associés  non  liquidateurs,  des- 
saisis de  tout,  ne  peuvent  être  aussi  longtemps  assujettis  aux 
actions  des  créanciers.  Du  reste,  les  créanciers  ne  peuvent  se 
plaindre  même  de  la  prescription  de  cinq  ans  que  la  loi  fait 
courir  contre  eux  ; car  ils  sont  avertis  par  les  affiches  de  la  dis- 
solution de  la  société,  et  ils  peuvent,  aux  termes  de  notre  arti- 
cle, interrompre  la  prescription.  D’un  autre  côté,  l’intérêt  gé- 
néral réclamait  cette  dérogation  au  principe  de  la  prescrip- 
tion trentenaire  ; car  si  les  associés  avaient  pu  craindre  un 
recours  aussi  long,  même  pour  les  dettes  de  leurs  coassociés, 
il  leur  aurait  été,  pendant  ce  laps  de  temps  considérable,  im- 
possible de  se  livrer  à aucune  entreprise, ni  d’obtenir  aucun 
crédit. 

Sont  prescrites, — Qvmrion,  Si  (fêtait  un  mineur  qui 
succédât,  contre  les  associés  non  liquidateurs^  aux  droits 
d^un  majeur,  la  prescription  courrait-elle  contre  lui?  Non  ; 
car  l’article  ne  fait  aucune  exception  au  droit  commun,  con- 
sacré par  l’article  2252  du  Code  civil,  qui  ne  veut  pas  que  la 
prescription  coure  contre  les  mineurs.  Il  paraît  qu’il  en  serait 
de  même  si  la  société  était  en  faillite. 

Cinq  ans  après.  — Questioh.  De  quel  jour  ces  cinq  ans 
commencent-ils  à courir  ? Du  jour,  dit-on,  où  les  droits  de 
chaque  créancier  ont  été  liquidés  ; car  jusque-là  ils  n’ont  pu 
agir,  et  la  prescription  ne  court  pas  contre  ceux  qui  ne  peu- 
vent pas  agir.  (Art.  2266  du  Code  civil).  Mais  dans  l’opinion 
contraire  on  observe  qué  ce  motif  est  insuffisant,  parce  que  les 
créanciers  peuvent  toujours  faire  des  actes  interruptifs.-Quss- 
Tioif.  Cette  prescription  court-elle,  non  pas  du  jour  de  la 
publication  de  Vacte  de  dissolution,  mais  du  jour  même  de 
la  dissolution  ? La  cour  de  Paris  a consacré  l’affirmative  : 
« Considérant  qu’aux  termes  de  l’art.  64  Cod.  comm.  toutes 
actions  contre  les  associés  non  liquidateurs  et  leurs  veuves, 
héritiers  ou  ayants  cause,  sont  prescrites  cinq  ans  après  la  fin 
ou  la  dissolution  de  la  société,  si  l’acte  de  société  qui  en 
énonce  la  durée,  ou  l’acte  de  dissolution,  a été  affiché  et  en- 
registré conformément  à la  loi  ; considérant  que  si  cet  article 
exige  comme  condition  de  celte  prescription,  qu’elle  n’ait 
point  été  interrompue  par  des  poursuites  depuis  l’affiche  de  la 
dissolution,  celte  disposition  ne  prolonge  pas  le  terme  de  la 
prescription,  qui  court  à partir  de  l’acte  de  dissolution  ; con- 
sidérant que  l’acte  de  dissolution  de  la  société  Deberly  frères 
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est  du  12  avril  1837,  et  que  cet  acte  a été  enregistré  et  publié 
conformément  aux  art.  42  et  43  Cod.  comm.  ; que  Texploit 
introductif  d’instance  est  du  16  avril  1842;  que,  par  consé- 
quent, il  s’est  écoulé  plus  de  cinq  ans  depuis  l’acte  de  disso- 
lution de  la  société,  et  que  la  prescription  n’a  été  interrompue 
à l’égard  de  Charles  Deberly,  qui  n’était  pas  liquidateur,  par 
aucune  poursuite  judiciaire  depuis  que  l’acte  de  dissolution  de 
la  société  a été  affiché  et  enregistré  ; infirme,  etc.  » (Arrêt  du 
21  juin  1843.  Sir.,  43,11,  342.)  Mais  la  cour  de  cassation  n’a 
pas  admis  cette  doctrine,  et  elle  a cassé  l’arrêt  qui  précède 
par  les  motifs  suivants  : « Vu  l’art.  64  Code  comm.  ; Attendu,  en 
droit,  que  la  dissolution  d’une  société  avant  le  terme  fixé  par 
l’acte  qui  la  constitue,  ne  peut  faire  courir  contre  les  tiers  la 
prescription  quinquennale  établie  par  l’art.  64,  Cod.  comm., 
que  si  les  tiers  ont  été' avertis  de  cette  dissolution  par  l’affi- 
che et  la  publication  de  l’acte  qui  en  contient  la  convention; 
attendu,  en  effet,  qu’une  prescription  ne  peut  pas  courir  con- 
tre qui  ne  peut  agir;  et  que  les  tiers  ne  sont  pas  mis  légalement 
enjlemeure  d’agir  en  vertu  d’un  acte  de  dissolution  qui  n’a 
point  été  porté  à leur  connaissance  par  les  moyens  et  dans  les 
formes  établis  parla  loi  ; attendu  que  l’art.  64,  après  avoir  dit 
que  les  actions  sont  prescrites  cinq  ans  après  la  dissolution  de 
la  société,  si  l’acte  de  dissolution  a été  dûment  affiché  et  enre- 
gistré, ajoute  que  c’est  depuis  celte  formalité  remplie  qu’il  y a 
lieu  de  considérer  si  la  prescription  a été  interrompue  par  une 
poursuite  judiciaire;  et  que  cette  dernière  disposition  indique 
suffisamment  le  sens  véritable  de  l’article  entier,  sens  conforme 
aux  principes  généraux  sur  les  prescriptions  ; attendu  qu’il 
est  constaté,  en  fait,  par  l’arrêt  attaqué,  que  l’acte  de  dissolu- 
tion de  la  société  Deberly  frères,  acte  en  date  du  12  avril  1837, 
n’a' été  affiché  que  le  25  du  même  mois  ; et  que  l’exploit  in- 
troductif de  la  demande  intentée  par  la  veuve  Soulier  est  du 
16  avril  1842,  c’est-à-dire  postérieur  de  moins  de  cinq  ans  à 
l’affiche  que  l’art.  64  Cod.  comm.  prend  pour  point  de  départ 
de  la  prescription  quinquennale , d’où  il  suit  qii’en  repous- 
sant cette  demande  comme  formée  après  l’accomplissement  de 
la  prescription,  l’arrêt  attaqué  a formellement  violé  ledit 
art.  64;  casse,  etc.  » (Arrêt  du  24  novembre  1846,  ch.  civ. 
Sir.  46,  1, 134.)  Cette  jurisprudence  se  retrouve  dans  l’arrêt 
rendu  sur  les  questions  suivantes. — l»®  Question.  associé 

qui,  après  avoir  été  liquidateur,  a été  régulièrement  rem- 
placé, a rendu  ses  comptes  et  remis  toutes  les  valeurs  sociales, 
peut-il  invoquer  la  prescription  quinquennale  introduite  au 
profit  des  associés  par  notre  article?  2eQ0BSTiON.  !.e 
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point  de  départ  de  cette  prescription  esUil  non  la  fin  ou  la 
dissolution  de  la  société,  mais  le  jour  oit  la  retraite  et  le 
remplacement  du  liquidateur  ont  été  rendus  publics,  con- 
formément aux  prescriptions  des  art,  A2  et  suivants  du 
Code  de  commerce  F Ldi  cour  de  Paris  a consacré  l’affirmative; 
« Considérant  qu’aux  termes  de'  Parlicle  64  du  Code  de  com- 
merce, toutes  actions  contre  les  associés  non  liquidateurs  son/ 
prescrites  cinq  ans  après  la  fin  ou  la  dissolution  de  la  so- 
ciété ; que  si  les  créanciers  conservent  par  cela  même  tous  leurs 
droits  contre  l’associé  liquidateur  qui,  vis-à-vis  des  tiers,  est 
le  représentant  de  la  société,  et  qui,  se  trouvant  nanti  de  tout 
l’actif  social,  est  obligé,  en  conséquence,  au  payement  des 
dettes  sociales,  il  ne  résulte  cependant  ni  du  texte,  ni  de  l’es- 
prit delà  loi,  que  cette  obligation  attachée  à la  qualité  d’as- 
socié liquidateur  soit  absolue  et  indéterminée,  notamment 
qu’elle  doive  survivre  au  remplacement  de  l’associé  liquida- 
teur,' opéré  d’une  manière  régulière,  et  suivi  de  reddition  de 
comptes,  et  qu’elle  doive,  en.cecas,  s’étendre  au  delà  des  li- 
mites de  la  prescription  déterminées  en  faveur  de  l’associé  non 
liquidateur;  considérant  que  l’art.  46  du  Code  de  commerce, 
dans  l’intérêt  des  tiers,  soumet  aux  formalités  d’enregistre- 
ment et  de  publicité  prescrites  par  l’art.  42  du  même  Code, 
tout  changement  ou  retraite  d’associé,  toutes  nouvelles  stipu- 
lations ou  clauses  ; qu’il  s’ensuit,  par  voie  d’analogie,  que 
l’associé  liquidateur  qui  a été  remplacé  par  son  co-associé, 
après  s’être  conformé  auxdites  dispositions,  avoir  rendu  ses 
comptes,  s’être  dessaisi  de  toutes  les  valeurs,  de  tous  les 
livres  et  titres  delà  société,  n’est  plus  qu’un  associé  non  liqui- 
dateur, et  a le  droit  d’invoquer  la  prescription  de  cinq  ans, 
à partir  du  jour  de  sa  retraite  ; que  les  créanciers  de  la  société 
qui  n’ont  exercé  aucune  action  dans  cet  intervalle  de  temps 
seraient  fondés  à critiquer  les  comptes  par  lui  rendus  de  sa 
gestion,  mais  qu’ils  ne.  peuvent  prétendre  qu’il  est  personnel- 
lement responsable  pour  le  passé  des  dettes  de  la  société, 
et  pour  l’avenir  des  faits  de  gestion  du  nouveau  liquida- 
teur, etc.  )>  (Arrêt  du  20  avril  1847,  Sirey,  47,  U,  299.) 
Cette  décision  ayant  été  déférée  à la  cour  de  cassation,  a 
été  maintenue,  par  un  arrêt  fortement  motivé,  le  8 août 
. 1849  : ch.  civ.  (Sirey,  49,  I,  679.) 

Par  aucune  poursuite  judiciaire.  •—  QtrssTiOBr.  La  recon- 
naissance de  la  dette  de  la  part  du  débiteur  aurait -elle  le 
même  effet  pour  interrompre  la  prescription  que  des  pour- 
suiUs  judiciaires?  La  cour  de  cassation  a jugé  l’afûrmative  : 

« Attendu  que  l’article  64  C.  coinm,  se  borne  à indiquer. 
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comme  moyen  d’interrompre  la  prescription  qu’il  établit 
en  faveur  des  associés  non  liquidateurs,  les  poursuites  ju- 
diciaires qui  seraient  intentées  contre  eux  postérieurement 
à la  publicité  donnée  à la  dissolution  de  la  société;  mais 
que,  pour  être  sainement  interprétée  et  appliquée,  la  dis* 
position  de  l’article  64  C.  comm.  doit  être  combinée  avec 
celle  de  l’article  2248  du  C.  Nap.,  disposition  générale  qui 
régit  toutes  les  matières  et  qui  attribue  à la  reconnaissance 
de  la  dette  par  le  debiteur  la  même  vertu  et  le  même  effet 
qu’aux  poursuites  du  créancier;  que  tout  payement  è 
compte  fait  par  le  débiteur  est  une  reconnaissance  formelle 
du  droit  du  créancier  contre  lequel  il  était  en  voie  de 
prescrire  et  un  acte  interruptif  de  la  prescription;  et  attendu, 
en  fait,  qu’il  est  constant  que,  après  raccomplisseraent  en 
1846  des  formalités  exigées  pour  la  publicité  de  la  dissolution 
de  la  société,  trois  payements  partiels  ont  été  faits  en  1850 
par  le  défendeur  à valoir  sur  la  créance  dont  il  s’agit;  que, 
néanmoins,  l’arrêt  attaqué  a déclaré  cette  créance  prescrite 
à défaut  de  poursuites  judiciaires  dans  les  cinq  ans  qui  ont 
suivi  la  publicité  donnée  à la  dissolution  de  la  société; 
casse,  etc.  » (Arrêt  du  19  janvier  1859.  Sirey,  60,  I,  565.) 

TITRE  IV. 

♦ 

Des  Séparations  de  Biens. 

Les  époux  peuvent  se  marier  sous  trois  régîmes:  1®  sous 
le  régime  en  communauté  ; 2«>  sous  le  régime  dotal  ; 3®  sous  le 
régime  exclusif  de  communauté.  Nous  avons  déjà  éxpliqué 
chacun  des*  régimes  fart.  5 et  7).  Le  Code  de  commerce 
s'occupe  spécialement  du  cas  où  les  époux  sont  séparés  de 
biens,  parce  que  l’expérience  a prouvé  que  les  séparations 
offrent  aux  époux  des  moyens  faciles  de  spolier  les  droits  des 
créanciers,  et  de  faire  passer  aux  femmes  les  débris  de  la  for- 
tune de  leurs  maris.  Ces  séparations  sont  de  deux  sortes  : l’une 
appelée  contractuelle^  parce  qu’elle  est  stipulée  par  le  contrat 
de  mariage  ; l’autre  qu’on  nomme  judiciaire,  parce  qu’elle 
est  prononcée  par  jugement  durant  le  mariage.  Toutes  les 
deux  donnent  aux  femmes  la  faculté  d’administrer  leurs  biens  ; 
mais  elles  ne  peuvent  jamais,  cependant,  aliéner  leurs  immeu- 
blessansleconsenlementdeleurs maris  (art.  1449  duCodecivil.) 
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65.  Toute  demande  en  séparation  de  biens  sera 
poursuivie,  instruite  et  jugée  conformément  à ce 
qui  est  prescrit  au  Code  civil^  livre  III,  titre  v, 
chap,  II,  section  3,  et  au  Code  de  procédure  civile, 
deuxième  partie,  livre!,  titre  vni. 

= Toute  demande  en  séparations  de  biens.  Il  ne  s’agit, 
dans  cet  article,  que  de  la  séparation  judiciaire. 

Au  Code  civil.  Ainsi,  c’est  devant  les  tribunaux  civils  qu’il 
faut  porter  la  demande  en  séparation  de  biens.  Cette  sépara- 
tion peut  être  poursuivie  par  la  femme  dont  la  dot  est  mise 
en  péril  (art.  1 443  du  Gode  civil),  lorsque  le  désordre  des  affai- 
res du  mari  donne  lieu  de  craindre  que  ses  biens  ne  soient  pas 
suffisants  pour  remplir  les  droits  et  reprises  de  la  femme  (arti- 
cle 1443  du  Code  civil).  La  séparation  de  biens  ne  peut  être 
poursuivie  qu'en  justice.  Toute  séparation  volontaire  est 
. nulle  (article  307  du  Code  civil),  et  l’aveu  du  mari  ne  peut 
faire  preuve,  lors  môme  qu’il  n’y  aurait  pas  de  créanciers 
(art.  870  du  Code  de  procédure).  Elle  ne  peut  être  poursuivie 
que  par  la  femme;  car  le  mari,  étant  maître  de  la  commu- 
nauté (art.  1421  du  Code  civil),  ne  peut  craindre  que  la  femme 
compromette  l’association  conjugale,  et  n’a  dès  lors  besoin 
d’aucune  garantie:  c’est  tout  le  contraire  à l’égard  de  la 
femme.  Enfin,  les  créanciers  personnels  de  la  femme  ne  peu- 
vent, sans  son  consentement,  demander  celle  séparation 
(art.  1446  du  Code  civil);  car  ils  ne  peuvent,  pour  un  intérêt 
pécuniaire,  intenter  une  action  qui  troublerait  l’harmonie  en- 
tre les  époux.  [Voir  aussi  les  art.  1444  et  suivants  du  Code 
civil  sur  les  formalités  qui  doivent  suivre  le  jugement  qui  pro- 
nonce la  séparation.) 

t 

66.  Tout  jugemeut  qui  pronoucera  une  sépara- 
tion de  corps  ou  un  divorce  entre  mari  et  femme, 
dont  l’un  serait  commerçant,  sera  soumis  aux  for- 
malités prescrites  par  Vart.  872  du  Code  de  procé- 
dure civile  ; à défaut  de  quoi,  les  créanciers  seront 
toujours  admis  à s’y  opposer,  pour  ce  qui  touche 
leurs  intérêts,  et  à contredire  toute  liquidation  qui 
en  aurait  été  la  suite. 
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' z=  Unè  séparation  de  corps»  Parce  que  toute  séparation 
de  corps  emporte  la  séparation  de  biens  (art.  3 1 1 du  Code  ci- 
vil). ^article  66  ne  parle  pas  de  la  séparation  de  biens  pro- 
noncée sans  la  séparation  de  corps,  parce  que  Tarticle  872  du 
Code  de  procédure,  auquel  * renvoie  l’article  66,  s’était  déjà 
occupé  formellement  de  celte  séparation  (Fo/r  les  articles  365 
et  suivants  du  Code  de  procédure). 

Ou  un  divorce.  L’article  de  la  loi  du  8 mai  1816a  aboli 
le  divorce. 

Par  article  SI 2 du  Code  de  procédure  civile.  Les  prin- 
cipales formalités  prescrites  par  cet  article' consistent  dans  la 
lecture  publique  du  jugement  à l’audience  du  tribunal  déco 
merce,  dans  l’extrait  du  jugement,  qui  doit  rester  exposé  pen- 
dant un  an  dans  l’auditoire. 

* s - * 

67.  Tout  contrat  de  mariage  entre  époux  dont 
l’un  sera  commerçant,  sera  transmis  par  extrait^ 

’ dans  le  mois  de  sa  date,  aux  greffes  et  chambres  dé- 
signés par  r art.  872  du  Code  de  procédure  civile, 
pour  êtré  exposé  au  tableau,  conformément  au 
^ même  article. — Cet  extrait  annoncera  si  les  époux 
* sont  mariés  en  communauté,  s’ils  sont  séparés  de 
biens,  ou  s’ils  ont  contracté  sous  le  régime  dotal. 

— Tout  contrat  de  mariage.  Ainsi,  soit  que  les  époux  se 
marient  sous  le  régime  en  communauté,  soit  qu’ils  se  marient 
sous  le  régime  dotal;  ou  qu’ils  soient  séparés  de  biens,  la  trans- 
' mission  de  l’extrait  de  leur  contrat  aux  greffes  et  chambres, 
pour  le  rendre  public,  est  également  nécessaire.  Toutefois,  c’est 
surtout  dans  le  cas  de  la  séparation  contractuelle  que  cette 
formalité  est  importante,  afin  que  la  publicité  du  contrat  de 
mariage  avertisse  les  tiers  que  tel  commerçant  qui  épouse  une 
femme  opulente  . n’est  pas  maître  des  richesses  qu’il  étale,  et 
qu’il  ne  doit  obtenir  qu’un  crédit  basé  sur  ses  facultés  person- 
nelles, et  non  sur  la  fortune  de  sa  femme. 

Sera  transmis  par  extrait.  (MODELE  de  cet  extrait, 
forrn.  m^  30.)  ' ' 

Par  l^ article  872.  C’est-à-dire  que  cet  extrait  sera  placé 
dans  Tauditoire  des  tribunaux  de  commerce  et  de  première 
instance,  et  dans  les  chambres  de  notaires  et  d’avoués,  etc.  — 
QussTiow.  La  présente  disposition  cesse-t-clle  d*être  ohli- 

13. 
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gatoire,  s*il  n^existe  au  domicile  du  mari  ni  chambre  de 
notaires  ni  chambre  d* avoués?  La  cour  de  Paris  a consacré 
Taffirmalive  : « Attendu  que  l’art,  872  du  Gode  de  procédure 
civile,  auquel  renvoie  Fart.  67  du  Code  de  commerce,  n’exige 
l’insertion  par  extrait  du  contrat  de  mariage  des  commerçants 
aux  tableaux  des  chambres  des  notaires  et  des  avoués,  qu’au- 
' tant  qu’il  y en  a au  lieu  du  domicile  du  mari,  et  qu’en  fait  il 
n’existe  à Nemours  ni  chambre  de  notaires,  ni  chambre  d’a- 
voués, etc.  « (Arrêt  du  16  mars  1821.  Dali.,  ann.  1823,  1,36.) 

Sous  le  régime  dotaL  Toutes  ces  énonciations  sont  néces- 
saires; mais  le  législateur  n’a  pas  exigé  que  l’extrait  dontjl 
s’agit  exprimât  le  montant  de^la  constitution  dotale.  Cette 
énonciation,  qui  aurait  pu  paraître  désagréable  aux  familles, 
et  par  suite  empêcher  les  mariages  que  l’intérêt  général  cherche 
à favoriser,  n’offrait  d’ailleurs  qu’un  avantage  peu  réel,  puisque 
la  quotité  des  sommes  dotales  peut  varier  pendant  le  cours  du 
mariage,  par  suite  de  successions,  donations,  etc. 

68.  Le  notaire  qui  aura  reçu  le  contrat  de  ma- 
riage sera  tenu  de  faire  la  remise  ordonnée  par  l’ar- 
ticle précédent,  sous  peine  de  cent  francs  d* amende^ 
et  même  de  destitution  et  de  responsabilité  envers 
les  créanciers,  s* il  est  prouvé  que  l’omission  soit 
la  suite  d’une  collusion. 


= De  cent  francs  d*  amende, — Question.  Cette  amende 
a •‘i- elle  été  réduite  à 20  francs  par  la  loi  du  juin 
1824.^  L’affirmative  a été  adoptée  paria  cour  suprême  : *t  At- 
tendu que,  par  l’article  10  de  la  loi  du  16  juin  1824,  toutes  les 
amendes  prononcées  sur  l’enregistrement,  le  timbre  et  le  nota- 
riat, ont  été  réduites,  savoir,  celle  de  100  fr.,  à 20  fr.  ; que 
cet  article,  bien  loin  de  contenir  aucune  exception  quant  aux 
amendes  prononcées  contre  les  notaires  par  l’article  68  du' 
Code  de  commerce,  ou  de  laisser  les  choses  dans  le  même  état 
où  elles  étaient,  comprend,  au  contraire,  toutes  les  amendes 
sur  le  notariat,  dans  la  réduction  qu’il  ordonne;  que  ce  n’est 
pas  seulement  d’après  son  titre  que  la  loi  du  16  juin  1824  doit 
être  interprétée,  mais  bien  aussi,  et  principalement  d’après  ses 
dispositions,  qui  sont  générales  et  absolues,  quant  è la  réduc-, 
tion  des  amendes  sur  le  notariat;  attendu,  enfin,  que  l’arti- 
cle 14  de  ladite  loi  manifeste  clairement  l’intention  qu’a  eue 
le  législateur  de  comprendre  dans  la  réduction,  les  amendes 
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prononcées  par  Tarticle  68  du  Code  de  commerce  ; qu’en  ef- 
fet, l’article  1 4 de  ladite  loi  règle  aussi  la  durée  de  Taction  en 
payement  de  l’amende  prononcée  par  l’article  68  du  Code  de 
commerce,  pour  la  publication  des  contrats  de  mariage  des 
commerçants;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du  27  août  1828,  ch.  civ. 
Dali.,  ann.  1828,  1,  404.) 

S^il  est  prouvé.  Ainsi,  la  peine  de  la  destitution,  et  la  res 
ponsabilité  envers  les  créanciers,  n’ont  lieu  que  quand  il  est 
prouvé  qu’il  y a eu  collusion  ; mais,  dans  ce  cas,  la  loi  devait 
prononcer  contre  le  notaire  la  destitution  et  une  responsabilité 
indéfinie  ; car  l’amende  de  cent  francs  (aujourd’hui  20  fr.)  eût 
été  une  trop  faible  barrière  pour  empêcher  la  corruption.  Du 
reste,  la  loi  ne  prononce  aucune  peine  contre  les  parties  qui  ne 
surveilleraient  pas  l’observation  de  cette  formalité  ; celles  qui 
sont  prononcées  contre  le  notaire  la  garantissent  suffisamment. 

69.  (i)r  époux  séparé  de  biens,  ou  marié  som  le 
régime  dotal,  qui  embrasserait  la  profession  de 
commerçant  postérieurement  à son  mariage,  sera 
tenu  de  faire  pareille  remise  dans  le  mois  du  jour  où 
il  aura  ouvert  son  commerce;  à défaut  de  cette  re- 
mise, il  pourra  être,  en  cas  de  faillite,  condamné 
comme  banqueroutier  simple. 

Il  ^ * ' 

= L'époux.  La  loi  ne  distingue  pas  si  c’est  le  mari  ou  la 
femme. 

Séparé  de  biens.  Contractuellement;  car  si,  antérieurement- 
à la  profession  embrassée  par  l’un  des  époux,  il  y a eu  sépara- 
tion judiciaire,  elle  a dû  être  rendue  publique,  aux  termes  de 
l’article  872  du  Code  de  procédure. 

,Sous  le  régime  dotal.  Car  les  biens  apportés  en  dot  par  la 
femme  étant  inaliénables  (art.  1554  du  Code  civil),  bien  que  le 
mari  en  ait  l’administration,  il  est  important  que  les  tiers  soient 
avertis  de  cette  circonstance,  pour  qu’ils  ne  comptent  pas,  en 
traitant  avec  le  mari,  sur  les  biens  qu’ils  voient  dans  ses  mains. 
La  loi  ne  parle  pas  du  cas  où  les  époux  sont  mariés  en  commu- 


(1)  Jneien  article  modifié  par  la  loi  du  28  mal  !838  ; 69.  « Tout 
époux  sé^réde  biens,  ou  marié  sous  le  régime  dotal,  qui  embrasserait 
la  profession  de  commerçant  postérieurement  à son  mariage,  sera  tenu  de 
faire  pareille  remise  dans  le  mois  du  jour  où  il  aura  ouvert  son  com- 
merce, à peine,  en  cas  de  faillite,  d’être  puni  comme  banqueroutier 
frauduleux,  w 
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nauté  ; car,  sous  ce  régime,  le  mari  étant  maître  de  tous  les 
biens  qui  entrent  dans  la  communauté,  et  pouvant  les  aliéner, 
les  tiers  ne  peuvent  être  trompés. 

Sera  tenu.  Le  contrat  de  mariage  ayant  été  rédigé  antérieu- 
rement à répoque  où  l’un  des  époux  a embrassé  la  profession 
de  commerçant,  on  ne  pouvait  plus  imposer  au  notaire  l’obli- 
gation de  veiller  à la  publicité  ; on  en  a conséquemment  chargé 
répoux  lui-même,  et  sous  peine  d’être  poursuivi  comme  ban- 
queroutier frauduleux  en  cas  de  faillite  ; car  celui  qui  embrasse 
un  commerce  sans  en  prévenir  le  public,  et  qui  tombe  ensuite 
en  faillite,  doit  être  présumé  avoir  prémédité  le  délit  qu’il  a 

commis. 

A défaut  de  cette  remise,  il  pourra  être,  en  cas  de  fail- 
lite, condamné  comme  banqueroutier  simple.  L’ancien  arti- 
cle 69,  que  celui-ci  remplace,  portait  : A peine,  en  cas  de 
faillite,  d’être  puni  comme  banqueroutier  frauduleux.  Le 
changement  correspond  à l’addition  faite  à la  disposition  de 
l’article  586,  § 3,  qui  dit  que  le  failli  peut  être  poursuivi  seu- 
lement comme  banqueroutier  simple,  si,  étant  marié  sous  le 
régime  dotal  ou  séparé  de  biens,  il  ne  s’est  pas  conformé  aux 
articles  69  et  70  du  Code  de  commerce.  Ce  changement  rentre 
d’ailleurs  dans  l’esprit  général  de  la  nouvelle  loi  des  faillites, 
qui  est  moins  rigoureuse  que  l’ancien  Code  pour  les  simples 
faits  de  négligence  des  faillis. 

« 

> 

70.  La  même  remise  sera  faite,  sous  les  mêmes 
peines,  dans  l’année  de  la  publication  de  la  pré- 
. sente  loi,  par  tout  époux  séparé  de  biens,  ou  ma- 
rié sous  le  régime  dotal,  qui,  au  moment  de  ladite 
publication^-  exercerait  la  profession  de  commer- 
çant. 

TITRE  V. 

Des  Bourses  de  commerce,  Agents  de  change  et 

Courtiers. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  Bourses  de  commerce. 

= L’article  7 1 donne  la  définition  des  bourses  de  commerce. 
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Cette  réunion- ùe  commerçants,  agents  de  change,  etc.,,  a 
pour  objet,  la  vente  de  parties  considérables  de  marchan- 
dises ; 2®  raffrétement  des  navires  ; 3°  la  vente  des  rentes  sur 
rÉtat  et  la  négociation  des  effets  publics,  ainsi  que  des  billets 
et  papiers  commerçables.  Les  bourses  de  commerce  facilitent 
dés  opérations  importantes  qui  ne  pourraient  s’effectuer  que  par 
la  voie  lente  des  annonces,  des  journaux  et  d’autres  moyens 
semblables  : elles  mettent  en  présence  les  acheteurs  et  les  ven- 
deurs, placent  sous  la  surveillance  immédiate  de  l’autorité  des 
opérations  qui  se  rattachent  a l’intérél  général,  servent  à con- 
stater le  cours  des  marchandises  et  des  effets,  et  enfin  permet- 
tent aux  négociants  de  connaître  la  mesure  de  crédit  que  méri- 
tent telles  maisons  de  commerce,  par  la  nature  même  des 
opérations  auxquelles  elles  se  livrent.  — On  nomme  aussi  bourse 
le  lieu  destiné  par  le  gouvernement  pour  celte  réunion.  — Tous 
ces  avantages  exigeaient  que  les  négociations  donlnous  venons 
de  parler  ne  pussent  se  faire  que  dans  le  lieu  indiqué  pour  la  ^ 
bourse  : aussi  l’art.  3 du  règlement  du  16  juin  1802  porte-t-il 
défense  de  s’assembler  ailleurs  qu’à  la  bourse  pour  proposer  et 
faire  des  négociations  ; et  le  préfet  de  police  à Paris,  les  maires 
et  officiers  de  police  des  villes  des  départements,  sont  chargés 
.de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  l’exécution  dudit  rè- 
glement. — 11  ne  faut  pas  confondre  les  bourses  de  commerce 
avec  les  chambres  de  commerce,  instituées  par  un  acte  du 
gouvernemenldu  24  décembre  1802.  Ces  chambres  ontélécréées 
dans  un  intérêt  général  : leurs  fonctions  consistent  à présenter 
.des  vues  au  gouvernement  sur  les  moyens  d’accroître  la  pros- 
périté du  commerce,  de  surveiller  l’exécution  des  travaux  pu- 
blics relatifs  au  commerce,  etc. 

^ J r . . 

71.  La  bourse  de  commerce  est  la  réunion  qui  a 
lieu,  sous  Pâutorité  du  roi,  des  commerçants,  ca- 
pitaines de  navires,  agents  de  change  et  courtiers, 

— Agents  de  change  et  courtiers.  Ces  termes  ne  sont 
‘ qu’énonciatifs  ; car  jParlicle  du  règlement  du  16  juin  1802 
porte  : « Les  bourses  de  commerce  seront  ouvertes  à tous  les 
citoyens,  et  même  aux  étrangers  ; il  n’est  pas  nécessaire  d’exhi- 
ber aucune  carte  ; les  femmes  n’y  peuvent  entrer  ; et  en  sont 
exclus  les  commerçants  faillis  qui  n’ont  pas  été  réhabilités  »» 
(Art.  614  du  Code  de  commerce). 

72.  Le  résultat  des  négociations  et  des  trausac- 
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lions  qui  s’opèrentdanslabourse,  détermine  le  cours 
du  change^  des  marchandises,  des  assurances,  du 
fret  ou  noliSy  du  prix  des  transports  par  terre  ou 
par  eau,  des  effets  publics  et  autres  dont  le  cours 
est  susceptible  d’être  coté. 

= Le  cours  du  change f CeXie  expression  signifie  ici  le 
prix  que  prend  un  banquier  pour  faire  remettre  de  l’argent 
dans  une  autre  place.  — Cette  fixation  du  cours  offre  l’avan- 
tage d’empêcher  les  surprises  sur  le  véritable  prix  des  ren- 
tes et  des  effets,  et  dè  régler  le  taux  des  marchés  qui  se  font 
au  cours.  11  faut  observer  aussi,  qu’aux  termes  des  articles  4 1 9, 
420,  421,  422  du  Code  pénal,  tous  moyens  frauduleux  pour 
opérer  la  hausse  ou  la  baisse  des  denrées,  marchandises,  effets 
nublics,  et  les  paris  faits  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  effets 
publics,  sont  punis  d’un  emprisonnement  d’un  mois  au  moins, 
et  d’un  an  au  plus,  et  d’une  amende  de  500  francs  à 10,000  fr. 
Sera  réputé  pari  de  ce  genre  toute  convention  de  vendre  ou  de 
livrer  des  effets  publics  qui  ne  seront  pas  prouvés  par  le  ven- 
deur avoir  existé  à sa  disposition  au  temps  de  la  convention, 
ou  avoir  dû  s’y  trouver  au  temps  de  la  livraison.  — La  cour  de 
cassation  a jugé  que,  lors  même  qu’il  sérail  prouvé  que  les 
effets,  dans  un  marché  à terme,  devaient  se  trouver  à la  dis- 
position des  parties  aü  temps  de  la  livraison,  l’opération  n’en 
serait  pas  moins  nulle,  si  ce  marché  n’a  pas  été  fait,  ou  avec 
dépôt  des  effets  vendus,  ou  avec  dépôt  des  pièces  constatant 
que  l’une  des  parties  est  propriétaire  libre  des  effets  vendus. 
Tel  est,  en  effet,  le  vœu  des  arrêts  du  conseil  de  1785  et  1789, 
toujours  en  vigueur  ; de  telle  sorte  que  tout  ce  qui  résulte  des 
expressions  de  l’article  422  du  Code  pénal,  qui  ne  règle  que  la 
peine,  c’est  que  les  parties  qui  auront  fait  de  telles  opérations 
ne  seront  îrdiTpi^éesd* aucune  condamnation  correctionnelle,  si 
elles  prouvent  que  les  effets  devaient  se  trouver  leur  disposi- 
tion au  temps  de  la  livraison  : mais  l’opération  n’en  sera  pas 
moins  nulle  civilement,  à raison  de  l’inexécution  des^  arrêts 
précités,  quant  à l’obligation  du  dépôt  qu’ils  exigent  au  mo- 
ment de  la  convention  (Arrêt  du  2 mai  1827,  ch.  des  req. 
Dali.,  ann.  1827,  1,  227).  — Enfin  la  cour  de  cassation  parait 
même  avoir  considéré  comme  n’étant  pas  un  fait  de  charge 
donnant  lieu  à l’exercice  du  privilège  sur  le  cautionnement,  la 
perte  qu’un  capitaliste  éprouve  par  suite  d’opérations,  consistant 
eu  reports  mensuels,  en  se  dessaisissant  de  ses  fonds  soufl  la  nom 
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de  l'agent  de  change;  celte  perte  pouvant  être  regardée  comme 
la  conséquence  de  la  confiance  volontaire  qu'il  a accordée  à 
ragent  de  change  hors  Texercice  légal  de  ses  fonctions  (Ârrèl 
du  10  mai  1827,  ch.  des  req.  Sir.,  t.  27,  I,  539). 

Du  fret  ou  nolis.  Ces  deux  mots  ont  la  môme  signification  ; 
ce  sont  des  termes  de  droit  maritime,  qui  servent  à exprimer  le 
prix  de  la  location  d'un  navire  (art.  286). 

73.  Ces  divers  cours  «ont  constatés  par  les  agents 
de  change  et  courtiers,  dans  la  forme  prescrite  par 
ies  règlements  de  police  généraux  ou  particuliers. 

zi:  Sont  constatés.  L'article  24  du  règlement  du  16  juin 
1802  porte  : « Les  agents  de  change,  étant  sur  le  parquet,  pour- 
ront proposer  à haute  voix  la  vente  ou  l'achat  d'effets  publics 
et  particuliers,  et  lorsque  deux  d’entre  eux  auront  consommé 
une  négociation,  ils  en  donneront  le  cours  à un  crieur,  qui 
l'annoncera  sur-le-champ  au  public.  » L'article  25  du  môme 
règlement  ajoute  : « H ne  sera  crié  à haute  voix  que  le  cours 
des  effets  publics  ; quant  aux  actions  de  commerce,  lettres  de 
change  et  billets,  tant  de  l’intérieur  que  de  l'étranger,  comme 
leur  négociation  en  exige  l'exhibition  et  l’examen,  elle  ne 
pourra  être  faite  à haute  voix.  » Mais  cette  publication  des  va- 
riations pendant  la  durée  de  la  bourse  ne  suffisait  pas.  Dans 
l'intérêt  des  personnes  absentes,  et  pour  qu'aucune  contesta- 
tion ne  pût  s’élever  sur  le  taux  auquel  le  cours  s'était  arrêté,  il 
fallait  en  constater  le  résultat  journalier  par  un  acte  à l'abri  de 
toute  controverse.  L'arrêté  du  4 février  1 7 96  porte  : « Art.  l®^ 
Les  agents  de  change,  actuellement  en  exercice,  nommeront 
entre  eux  un  syndic  et  quatre  adjoints,  pour  constater  le  cours 
des  changes  et  des  négociations.  Art.  2.  Le  syndic  correspon- 
dra particulièrement  avec  le  gouvernement.  Il  sera  chargé 
d'envoyer  exactement,  chaque  jour,  le  bulletin  du  cours  du 
changea  la  trésorerie  nationale  et  au  ministère  des  finances.  » 

SECTION  11. 

Des  Agents  de  change  et  Courtiers, 

— Nous  avons  eu  plusieurs  fois  occasion  d’examiner,  en 
expliquant  lê  Code  Napoléon , la  question  de  savoir  si  la 
société  contractée  pour  l'exploitation  d'une  charge  d’agen/ 
de  change  est  licite  , et  nous  avons  rapporté  plusieurs  dé- 
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cisioDS  de  cours  souveraines  qui  ont  tranché  la  question 
dans  des  sens  opposés.  J1  importait  cependant  de  faire  ces- 
ser CCS  controverses,  qui  portaient  indirectement  atteinte 
à rintérêt  public.  C’est  ce  qu’a  fait  le  législateur  de  1862 
par  une  loi  ainsi  conçue  : « Les  articles  74,  75  et  90  du 
Code  de  commerce  sont  modifiés  ainsi  qu’il  suit,  » etc. 
Cette  modification  a pu  se  faire,  comme  l’observe  l’exposé 
des  motifs,  sans  qu’il  fût  nécessaire  d’ajouter  à nos  lois, 
déjà  si  nombreuses,  une  loi  spéciale;  il  a suffi  de  réunir 
en  un  seul  article  les  anciens  articles  7.4  et  75,  et  de  ren- 
fermer les  dispositions  nouvelles  dans  un  article  qui  forme 
le  nouvel  article  75.  (Quant  à la  modification  faite  à l’ar- 
ticle 90,  voir  cet  article.) 

\ » * 

74.  « La  loi  reconnaît,  pour  les  actes  de  commerce, 
des  agents  intermédiaires,  savoir  : les  agents  de  change 
et  les  courtiers.  Il  y en  a dans  toutes  les  villes  qui  ont 
une  bourse  de  commerce.  Ils  sont  nommés  par  l'Em- 
pereur. » {Loi  ^-4  juillet  1862.) 

* I 

ir  * 

= Pour  les  actes  de  commerce.  Ces  actes  sont  énumérés 
dans  l’article  76  *.  ce  sont  les  négociations  des  effets  publics,  des 
lettres  de  change  ou  billets,  des  ventes  ou  achats  de  matières 
métalliques,  etc. 

Des  agents  intermédiaires.  Ces  agents  sont  indispensables 
dans  le  commerce  ; ils  sont  un  centre  commun;  au  moyen  du- 
quel un  vendeur  et  un  acheteur,  qui,  sans  lui,  ne  se  connaî- 
traient pas;  peuvent  entrer  en  négociation. 

Les  agents  de  change . — Question.  La  prescription  de 
cinq  ans,  établie  par  l*art.\  6 aeV arrêté  du  21  prairial  an  X, 
au  profit  des  agents  de  change,  pour  raison  des  transferts 
par  eu'x  opérés , peut-elle  être  invoquée  par  un  agent  de 
change  pour  repousser  V action  enpayement  du  produit  de  la 
négociation,  bien  quHl  ne  justifie  de  ce  payement  que  parla 
quittance  non  du  titulaire,  mais  de  l'agent  d^ affaires,  qui 
t avait  chargé  delà  négociation  F La  cour  de  cassation  a con- 
sacré l’affirmative  : « Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  1 5 de 
l’arrôtédes  consuls  du  27  prairial  an  X,  les  transferts  d’inscrip- 
tions sur  le  grand  livre  doivent  être  faits  en  présence  d’un  agent 
de  change,  quidoiteertifier  l’identité  du  propriétaire  de  la  vente 
et  la  vérité  tant  de  la  signature  que  des  pièces  produites  ; que 
l’article  1 6 du  même  arrêté  déclare  l’agent  de  change  respon- 
sable delà  validité  du  transfert,  en  ce  qui  concerne  l’identité 
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dupropriélaireetlavéritédelasignaturedespiècespi’oduites, 
et  que  le  même  article  ajoute  que  cette  garantie  ne  pourra 
être  exercée  que  pendant  cinq  années,  à partir  de  la  décla- 
ration du  transfert;  attendu  qu’il  résulte  de  ces  dispositions 
que  les  agents  de  change  sont  responsables  de  toutes  les  fautes 
qu’ils  peuvent  commettre  dans  l’accomplissement  des  obli- 
gations qui  leur  sont  imposées  pour  assurer  la  validité  du 
transfert,  et  que  les  actions  auxquelles  cette  responsabilité 
peut  donner  ouverture  sont  soumises  à la  prescription 
établie  par  l’article  16;  attendu  que,  dans  l’état  des  faits 
constatés,  l’arrêt  attaqué,  en  déclarant  l’action  des  mariés 
Drouard  prescrite,  a fait  une  juste  application  de  l’arrêté 
des  consuls  du  27  prairial  an  X (art.  16),  et  n’a  violé  aucune 
loi  ; rejette,  etc.  » (Arrêt  du  31  mai  1843,  ch.  civ.  Sir.,  43, 
I,  ^88.)  La  même  cour  a jugé  en  sens  contraire  dans  une 
espèce  ou  l’agent  de  change  ne  représentait  ni  quittance  du 
titulaire,  ni  quittance  de  l'agent  d’affaires  qui  l’avait  chargé 
de  la  négociation.  (Arrêt  du  18  nov,  1840.  Sir.,  40,1,  989.) 

Et  les  courtiers.  Ce  sont  des  agents  intermédiaires , établis 
pour  faciliter  les  ventes  et  les  achats  de  marchandises.  Leur 
nom  paraît  venir  de  ce  qu’ils  sont  obligés  de  faire  de  nom- 
breuses courses  pour  remplir  leur  mission.  Aussi  les  appelait- 
on  dans  le  principe  couratîers.  Le  courtage  est  l’entremise 
d'une  personne  entre  plusieurs  autres,  pour  leur  faire  contrac- 
ter une  ôpéralion  commerciale.  — Plusieurs  difficultés  avaient 
surgi  relativement  au  droit  appartenant  aux  courtiers  de  com- 
merce de  vendre  les  marchandises  neuves  : ces  difficultés  divi- 
saient les  cours  royales  ; mais  la  cour  de  cassation  avait  fini 
par  consacrer  en  jurisprudence,  1°  que,  dans*  les  villes  où  il 
existe  des  bourses  de  commerce,  il  ne  peut  être  procédé  à la 
vente  aux  enchères  des  marchandises  de  commerce  que  par 
le  ministère  de  courtiers  de  commerce;  2®  que  ces  ventes 
ne  peuvent  comprendre  que  les  marchandises  indiquées  dans 
l’état  dressé  par  le  tribunal  de  commerce;  3®  qu’il  ne  peut 
y être  procédé  qu’avec  l’observation  de  toutes  les  formalités 
prescrites  par  les  décrets  de  1811  et  1812,  et  l’ordonnance  de 
1819  (Arrêts  du  13  février  1838,  ch.  civ.,  et  du  8 nov.  1841, 
ch.  civ.  Sir.,  38,  I,  110,  et  42,  I,  42.)  — La  cour  de  Rouen 
avait  jugé,  par  application  de  la  législation  existante,  que 
les  courtiers  de  commerce  étaient  sans  qualité  pour  pro- 
céder aux  ventes  de  marchandises  neuves  aux  enchères 
hors  des  limites  de  la  commune  où  se  trouve  la  bourse  à la- 
quelle ils  sont  attachés , et  que  le  courtier  qui  avait  com- 
mis cette  contravention  était  passible  de  domiaagcs-intérêts 
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« 

envers  le  commissaire-priseur  du  lieu  où  la  vente  s’était 
faite,  (Arrêt  du  4 mai  1839.  Sir.,  39,  II,  343.)  Cette  inter- 
prétation rigoureuse  des  lois  et  des  règlements  sur  ces 
matières  ftt  porter  la  loi  sur  les  ventes  aux  enchères  des 
marchandises  neuves,  en  date  du  25  juin  1841,  dont  nous 
aurons  encore  occasion  de  parler  sous  l’article  486.  Cette 
loi,  entre  autres  dispositions,  renferme  celle-ci  : « Art.  6. 
Les  ventes  publiques  et  par  enchères,  après  cessation  de 
commerce,  ou  dans  les  autres  cas  de  nécessité  prévus  par 
l’art.  2 de  la  présente  loi,  ne  pourront  avoir  lieu  qu’autant 
qu’elles  auront  été  préalablement  autorisées  par  le  tribunal 
de  commerce,  sur  la  requête  du  commerçant  propriétaire,  à 
laquelle  il  sera  joint  un  état  détaillé  des  marchandises,  etc. 
T—Art.6.  Les  ventes  publiques  aux  enchères  marchandises 
en  gros  continueront  à être  faites  par  le  ministère  des  cour- 
tiers, dans  les  cas,  aux  conditions  et  selon  les  formes  indi- 
qués parles  décrets  des  22  novembre  1811,  17  avril  1812, 
la  loi  du  15  mai  1815,  et  les  ordonnances  des  1^' juillet  1818 
et  9 avril  1819.  — Art,  10.  Dans  les  lieux  où  il  n’y  aura 
point  de  courtiers  de  commerce,  les  commissaires-priseurs, 
les  notaires,  huissiers  et  greffiers  de  justice  de  paix  feront 
les  ventes  ci-dessus,  selon  les  droits  qui  leur  seront  respec- 
tivement attribués  par  les  lois  et  règlements;  ils  seront, 
pour  lesdites  ventes,  soumis  aux  formes,  conditions  et  tarifs 
imposés  aux  courtiers.  » — Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
juge  que  le  privilège  des  courtiers  de  Paris  ne  s* étend  pas  à 
la  banlieue.  (Arrêt  du  24  juillet  1852,  ch.  crim.  Sir.,  52, 
1,  584.)  Voge%  encore  un  arrêt  du  16  août  1818.  (Sir.,  18, 
I,  321.)  La  même  cour  a jugé,  en  conformité  des  mêmes 
principes,  que,  l’article  8 de  la  loi  du  28  ventôse  an  IX  ayant 
réservé  aux  courtiers  de  commerce  que  cette  loi  a créés  dans 
certaines  villes  le  droit  d’exercer  exclusivement  leurs  fonc- 
^ lions  dans  les  limites  de  la  commune  à laquelle  ils  sont 
attachés,  le  courtier  qui,  hors  de  ces  limites,  se  livre  à des 
opérations  de  courtage  devient  passible,  comme  tout  autre 
individu,  des  condamnations  prononcées  par  cette  loi  de< 
ventôse  an  IX.  (Arrêt  du  12  février  1848,  ch.  crim.  Sir., 
48,  I,  240.)  Il  résultait  de  la  législation  en  vigueur  et  de 
la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  qu’il  n’était  pas 
permis  aux  courtiers  de  procéder  à la  vente  publique  des 
marchandises  en  dehors  des  murs  d'enceinte  de  la  ville  où 
ils  sont  établis,  et  d’un  autre  côté,  que  les  ventes  en  gros 
de  marchandises  ne  pouvaient  être  faites  qu’en  vertu  d’une 
autorisation  donnée  par  le  tribunal  de  commerce.  Cet  état 
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, de  choses  détermina,  en  1 858,  le  gouvernement  à présenter 
une  loi  sur  les  ventes  publiques  de  marchandises  en  gros, 
« Cette  législation  et  celte  jurisprudence , dit  Texposé  des 
motifs  de  cette  loi,  nuisaient  aux  ventes  sous  un  double 
rapport:  les  frais  étaient  plus  considérables;  les  droits  du 
commissaire-priseur  étaient  de  6 p.  100,  tandis  que  ceux 
des  courtiers  ne  sont  que  de  1 p.  100.  D était  donc  favo- 
rable, ajoute  Texposé  des  motifs,  aux  ventes  publiques  d^au- 
toriser  les  courtiers  établis  dans  une  ville  où  siège  un  tri^ 
hunal  de  commerce  à procéder  à ces  ventes  dans  le  ressort 
de  ce  tribunal,  à moins,  bien  entendu,  qu’il  n’existe  une 
autre  compagnie  de  courtiers  dans  la  localité  où  a eu  lieu 
la  vente.  » Telles  sont  les  raisons  qui  présidèrent  à la  ré- 
daction de  la  loi  du  28  mai-11  juin  1858.  Les  articles 
et  2 de  cette  loi  portent  : « A.rt.  l***.  La  vente  volontaire 
aux  enchères  en  gros.des  marchandises  comprises  au  tableau 
annexé  à la  présente  loi  peut,  avoir  lieu  par  le  ministère 
des  courtiers,  sans  autorisation  du  tribunal  de  commerce. 
Ce  tableau  peut  être  modifié,  soit  d’une  manière  générale, 
soit  pour  une  ou  plusieurs  villes,  par  un  décret  rendu  dans 
la  forme  des  règlements  d’administration  publique,  et  après 
avis  des  chambres  de 'commerce.  — Art.  2.  Les  courtiers 
établis  dans  une  ville  où  siège  un  tribunal  de  commerce  ont 
qualité  pour  procéder  aux  ventes  réglées  par  la  présente* 
loi  dans  toute  localité  dépendant  du  ressort  de  ce  tribunal 
où  il  n’existe  pas  de  courtiers.  Us  se  conforment  aux  dis- 
positions prescrites  par  la  loi  du  22  pluviôse  an  VU,  con- 
cernant les  ventes  publiques  de  meubles.  » Parmi  les  autres 
dispositions  de  cette  loi  qui  concernent  particulièrement 
les  droits  de  courtage  et  d’enregistrement,  il  faut  remar- 

^ quer  l’article  5 , qui  dispose  que  les  contestations  relatives 
aux  ventes  sont  portées  devant  le  tribunal  de  commerce, 
et  l’article  8 , qui,  tout  en  abrogeant  les  divers  décrets  sur 
cette  matière  en  ce  qui  concerne  les  ventes  régies  par  la 
présente  loi , maintient  ces  décrets  en  ce  qui  touche  les 
ventes  publiques  de  marchandises  faites  par  autorité  de 
justice.  La  cour  suprême  a également  jugé  qu’il  y a im- 
mixtion dans  les  fonctions  de  courtiers  de  commerce,  ou 
courtage  clandestin,  de  la  part  de  ceux  qui  s’entremettent 
dans  les  achats  et  ventes  de  négociants  et  marchands,  aussi 
bien  lorsque  ces  négociants  ou  marchands  résident  dans  des 
villes  differentes  que  lorsqu  ils  résident  dans  la  même  ville. 
(Arrêt  du  24  juillet  1852,  ch.  crim.  Sir.,  52,  I,  584.)  Mais 
la  même  cour  a décidé  qu’il  n’y  a pas  courtage  illicite  de  la 
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part  du  courtier  de  commerce  qui  reçoit  dans  un  lieu  pour  ‘ 
lequel  il  n’est  pas  commissionné,  et  dans  lequel  il  y a des 
courtiers  établis,  un  ordre  d’achat  à faire  dans  un  lieu  oîi 
il  n’existe  pas  de  courtiers.  (Arrêt  du  2 avril  1852,  ch.  crim. 
vSir.,  52,  I,  586.) 

Ils  sont  nommés  par  V Empereur,  Pour  être  admis  à exer- 
cer les  fonctions  d’agent  de  change  et  de  courtier,  il  faut 
justifier  ou  que  déjà  l’on  a été  agent  de  change,  banquier 
ou  négociant,  ou  qu’on  a travaillé  pendant  quatre  ans  au 
moins  dans  une  maison  de  banque,  de  commerce,  ou  chez 
un' notaire  (art.  6 du  règlement  du  14  avril  1801). 

75.  « Les  agents  de  change  près  des  bourses  pour- 
vues d’un  parquet  pourront  s* adjoindre  des  bailleurs 
de  fonds  intéressés^  participant  aux  bénéfices  et  aux 
pertes  résultant  de  Texploitation  de  l’office  et  de  la 
liquidation  de  sa  valeur.  Ces  bailleurs  de  fonds  ne 
seront  passibles  des  pertes  que  jusqu’à  concurrence 
des  capitaux  qu’ils  auront  engagés.  — Le  titulaire  de 
l’office  doit  toujours  être  propriétaire  en  son  nom  per- 
sonnel du  quart  au  moins  de  la  somme  représentant 
le  prix  de  l’office  et  le  montant  du  cautionnement. 
— L’extrait  de  l’acte  et  les  modifications  qui  pourront 
intervenir  seront  publiés,  à peine  de  nullité  à l’égard 
des  intéressés , sans  que  ceux-ci  puissent  opposer  aux 
tiers  le  défaut  de  publication.  »>  {Même  loi  du  2-4  juiU 
let  1862.) 

= Pourront  s* adjoindre  des  bailleurs  de  fonds  intéressés. 
Voici  en  quels  termes  le  rapport  de  la  commission  exposé 
la  nécessité  et  l’économie  de  la  loi  nouvelle,  qui  forme, 
comme  nous  l’avons  dit,  l’article  75  du  Code,  dont  l’an- 
cienne disposition  a été  réunie  à l’article  74  : « Il  y a en- 
viron trente  ans,  avec  8 ou  900,000  francs,  on  pouvait  faire 
marcher  une  charge  à Paris.  Aujourd’hui,  il  faut  2,000,000 
à 2,500,000  francs  et  plus  de  collaborateurs  qu’alors.  Dé 
là  est  née  pour  les  agents  de  change  une  obligation  que  la 
force  des  choses  a imposée , celle  de  s’adjoindre  des  asso- 
ciés bailleurs  de  fonds,  qui  viennent  fortifier  leurs  facultés 
financières  et  qui  participent  à leurs  bénéfices  et  à leurs 
pertes.  Cependant  une  question  de  légalité  s’est  élevée.  Les 
agents  de  change  sont  des  ojSiciers  publics,  investis  d’une 
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délégation  de  la  puissance  publique.  Cette  délégation  est 
toute  personnelle.  Pour  Texercice  de  leurs  offices,  pour 
leurs  opérations  bnancicres,  pouvaient-ils  prendre  des  as- 
sociés? Entre  la  question  de  droit  et  la  nécessité  de  fait,  la 
lutte  s’est  établie.  Elle  a été  diversement  appréciée  et 
jugée  par  la  magistrature  elle -même.  Il  existe  des  déci- 
sions judiciaires  qui  tantôt  ont  reconnu  la  légalité  de  ces 
associations , tantôt  les  ont  déclarées  illégitimes  et  nulles 
aux  yeux  de  la  loi.  Ces  décisions  contradictoires,  émanées 
des  autorités  judiciaires  les  plus  élevées  de  l’Empire,  ont 
jeté  du  trouble  et  de  la  confusion  dans  les  situations.  L’in- 
térêt public  et  même  l’intérêt  privé  des  agents  exigeaient 
qu’ils  fussent  régularisés  par  la  loi.  C’est  ce  que  le  projet 
a entrepris  de  faire.  11  reconnaît  à l’agent  de  change  une 
situation  mixte.  L’agent  de  change  est  seul  titulaire  de 
l’office.  Comme  officier  public , il  en  remplit  seul  les  fonc- 
tions; il  rend  les  transactions  authentiques;  il  certifie 
l’identité  des  personnes  ; il  garantit  la  vérité  des  signatures 
et  des  pièces  produites;  il  constate  le  cours  des  valeurs 
négociées.  A côté  de  ces  fonctions  personnelles  marchent 
des  opérations  financières  réputées  actes  de  commerce. 
Pour  celles-ci,  la  loi  proposée  établit  que  l’agent  de  change 
peut  avoir  des  bailleurs  de  fonds  intéressés,  participant 
aux  bénéfices  et  aux  pertes  résultant  de  l’exploitation  de 
l’office  et  de  la  liquidation  de  sa  valeur.  C’est  ainsi  que 
le  projet  de  loi  tend  à mettre  d’accord  le  fait  et  le  droit.  » 

76.  Les  agents  de  change,  constitués  de  la  manière 
prescrite  par  la  loi,  ont  seuls  le  droit  de  faire  les  négo- 
ciations des  effets  publics  et  autres  susceptibles  d’être 
cotés  ; de  faire  pour  le  compte  d'autrui  les  négociations 
des  lettres  de  change  ou  billets  et  de  tous  papiers  com- 
merçables,  et  d’en  constater  le  cours.  — Les  agents  de 
change  pourront  faire,  concurremment  avec  les  cour- 
tiers de  marchandises,  les  négociations  et  le  courtage 
des  ventes  ou  achats  des  matières  métalliques.  Ils  ont 
seuls  le  droit  d’en  constater  le  cours. 

=3  Ont  seuls  le  droit.  C’est,  en  effet,  là  l’objet  de  l’in- 
stitution légale  des  agents  intermédiaires;  mais  ce  droit 
exclusif  qui  leur  est  donné  les  rendant  dépositaires  de  la 
fortune  des  citoyens,  on  a du  exiger  d’eux  des  garanties 
contre  des  infidélités  ou  des  erreurs  funestes , et  à cet  effet 
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la  loi  a exigé  un  cautionnement,  qui  est,  à Paris,  de 
250,000  francs  au  maximum  pour  les  agents  de  change 
(art.  90  C.  comm.),  13,000  francs  pour  les  courtiers  de  mar- 
chandises, et  15,000  francs  pour  les  courtiers  d’assurances. 
(Arrêté  du  29  germinal  an  XI  ; loi  du  28  avril  1816,  art.  90  j * 
ordonnance  du  9 janvier  1818.)  Ce  cautionnement  est  versé  à 
la  caisse  d’amortissement.  Un  arrêté  de  la  chambre  syndicale 
des  agents  de  change  de  Paris,  du  10  fructidor  an  X,  fixe  à cinq 
jours  le  délai  dans  lequel  doivent  être  terminées  les  opérations 
relatives  au  transfert  des  rentes.  La  cour  de  cassation  a jugé 
que  cet  arrêté  n’est  obligatoire  que  pour  les  agents  de  change 
eux-mêmes,  et  non  pour  les  clients  forcés  d’employer  leur 
ministère  ; de  sorte  que  ceux-ci  conservent  leur  privilège  sur 
le  cautionnement  de  l’agent  de  change,  bien  qu’ils  aient  laissé 
passer  le  délai  de  cinq  jours  sans  réclamer  leurs  fonds  ou  leurs 
titres.La  cour  a pensé  que,  puisquela  loi  qui  a établi  ce  privilège 
n’en  avait  subordonné  l’exercice  à aucun  délai , il  était  sous 
l’empire  du  principe  général,  et  ne  pouvait,  par  suite,  s’éteindre 
que  de  l’une  des  manières  indiquées  par  l’art.  1234  du  Code 
civil.  La  même  cour  a jugé  que  le  privilège  dont  il  s’agit  exis- 
tait tout  aussi  bien  pour  les  négociations  de  fonds  étrangers 
que  pour  celles  des  fonds  français,  puisque  les  agents  de  change 
ont  seuls  le  droit  de  faire  les  unes  et  les  autres.  (Arrêt  du  14 
juillet  1 829,  ch.  des  req.  Dali.,  anu.  1 829,1, 303);  — Il  est  des 
actes  q\x'ils  ont  seuls  le  droit  de  faire  ; ce  sont  les  négocia- 
tions des  effets  publics,  lettres  de  change,  billets,  etc.  : eux 
seuls  peuvent  aussi  constater  le  cours  de  ces  effets  ou  des  ma- 
tières métalliques.  Mais  ils  peuvent  faire  concurremment  avec 
les  courtiers  les  négociations,  ventes  ou  achats  de  matières 
métalliques.  Les  lois  punissent  d’amende  les  personnes  qui 
se  sont  immiscées  sans  droit  dans  les  fonctions  d’agents  de 
change  ou  courtiers,  alors  même  que  ces  personnes  ne  s’oc* 
cuperaient  que  d’opérations  à tenue  (arrêt  du  1 9 janv.  1 860, 
Sirey,  60, 1,  481),  et  celles  qui  ont  chargé  de  négociations 
apparleiiaiU  aux  agents  de  change  cl  couriieir,  d’autres  que 
ces  fonctionnaires;  ces  amendes  sont  prononcées  par  les  tri- 
bunaux correctionnels;  enfin,  les  mêmes  lois  punissent  d’une 
amende  de  3,000  francs  et  de  la  destitution  l’agent  de  change 
ou  le  courtier  qui  prête  son  nom  à un  individu. non  commis- 
sionné (loi  du  28  ventôse  an  IX)  (19  mars  1801),  et  règlement 
du  27  prairial  an  X (l  6 juin  1802.) — Qüestxoiv.  St /a 
ne  doit  pas  avoir  lieu  à la  Bourse  par  voie  de  négociation  et 
gu  il  s agisse  y par  exemple,  d*actions  industrielles  dépendant 
d une  succession  bénéficiaire , les  agents  de  change  peuvent^' 
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ils  réclamer,  comme  blessant  leurs  privilèges,  contre  le  renvoi 
ordonné  par  justice  devant  un  notaire,  pour  être- procédé  à la 
vente  publique  et  aux  enchères  desdites  actions?  La  cour  de 
cassation  a jugé  la  négative  : « Vu  l’art.  76  Cod.  comm.,  les 
art.  986,  989,  945  et  946  C.  proc.;  attendu  que  Tart.  76  Cod. 
comm.  n’attribue  aux  agents  de  change  de  compétence  ex- 
clusive que  seulement  dans  l’objet  de  faire  les  négociations 
des  effets  publics  et  autres  susceptibles  d’être  cotés , ainsi 
que  les  négociations  de  lettres  de  change  ou  autres  papiers 
commerçables  et  d’en  constater  le  cours;  attendu  que  ces 
attributions  ne  sont  exclusives  et  privilégiées  qu’autant  qu’il 
y a lieu  de  procéder  par  voie  de  négociaiions , ainsi  que 
l’indique  formellement  la  loi,  et  qu’il  est  impossible  de  con- 
fondre la  négociation  qui  se  fait  d’agent  de  change  à agent 
de  change  avec  la  vente  publique  aux  enchères  que  jDres- 
crivent,  en  cas  de  succession  bénéficiaire,  les  articles  du 
Code  de  procédure  ci-dessus  visés;  etc.,  casse,  etc.  » (Arrêt 
du  7 décembre  1853 , ch.  civ.  Sir.,  54, 1, 177.)  — Qusstioh. 
V agent  de  change  auquel  il  est  présenté  des  actions  au  por- 
teur pour  en  opérer  la  vente^  est-il  garant  de  V individualité  de 
celui  qui  les  lui  présente  ; et  par  suite  encourt^-il  quelque  res- 
ponsabilité dans  le  cas  où  Von  vient  à découvrir  que  le  ven- 
deur (resté  inconnu)  ne  détenait  ces  actions  que  par  suite  d'un 
acte  frauduleux?  Le  tribunal  de  la  Seine  avait  jugé  la  néga- 
tive «parce  que  les  art.  14,  15,  16  de  la  loi  du  27  prairial 
an  X constitutive  des  fônctions  d’agent  de  change , et  qui 
seule  énumère  les  cas  de  responsabilité  qui  leur  sont  appli- 
cables , ne  mentionnent  aucunement  la  négociation  des  ef- 
fets au  porteur  comme  pouvant  donner  ouverture  à ladite 
responsabilité;  que  l’art.  76  Cod.  comm.  n’a  pas  étendu  à ces 
valeurs  la  responsabilité  portée  par  la  loi  précédente  ; qu’as- 
similé aux  billets  de  banque  qui  sont  mis  en  circulation  sans 
examen  de  l’individualité  de  celui  qui  les  présente , l’effet  au 
porteur  accepté  de  la  main  d’un  étranger , quel  qu’il  soit , 
que  rien  n’autorise  à soupçonner  de  vol,  n’engage  en  au- 
cune manière  la  responsabilité , et  ne  saurait  donner  nais- 
sance au  délit  prévu  par  l’art.  1382  C.  civ.,'chap.  Des  dé- 
lits et  quasi  délits  y etc.  » (Jugement  du  4 décembre  1844.) 
Sir.,  46,  II,  74.)  Mais  la  cour  de  Paris  avait  réformé  cette 
sentence  par  le  motif  principalement  qu’en  prêtant  aussi 
légèrement  son  ministère  à un  individu  qu’il  ne  connaissait 
pas , pour  la  négociation  d’effets  d’une  valeur  aussi  impor- 
tante, Vandermarcq  a commis  une  faute  grave  qui  a causé 
à Levé  un  préjudice  dont  il  lui  doit  réparation,  et  con- 
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damné  Vandermarcq  à restituer  les  vingt-neuf  actions,  avec 
tous  les  intérêts  « annuités  et  dividendes  qu’elles  ont  pro- 
duits depuis  le  jour  oii  elles  ont  été  volées , sinon  à payer 
à Levé  la  somme 'nécessaire  pour  acheter  vingt-neuf  actions 
du  chemin  de  fer  d’Orléans  au  cours  du  jour  oh  ladite 
somme  sera  payée,  etc.  (Arrêt  du  11  juin  1847.)  — Sur 
le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  la  cour  suprême  eu  a 
prononcé  la  cassation  en  ces  termes  : <(  Attendu  que  Yan- 
dermarcq  a été  condamné  tant  pour  avoir  méconnu  les 
règles  de  sa  profession  que  pour  avoir  commis  une  négli- 
gence ou  une  imprudence  grave;  attendu  cependant  que 
les  faits  déclarés  par  l’arrêt  attaqué  se  réduisent  à ce  qu’il 
aurait  vendu  des  effets  au  porteur  à lui  remis  par  un  indi- 
vidu dont  il  ne  connaissait  ni  le  nom  ni  le  domicile;  que, 
si  l’arrêté  du  27  prairial  an  X,  qui  détermine  les  devoirs 
de  l’agent  de  change  dans  l’exercice  de  sa  profession , lui 
prescrit  de  certifier  l’identité  des  personnes  pour  lesquelles 
il  opère,  cette  obligation  ne  lui  est  imposée  qu’à  l’égard 
des  valeurs  nominatives;  que  les  effets  au  porteur,  par  leur 
nature  même,  ne  comportent  pas  l’application  d’une  pa- 
reille obligation;  attendu  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  davantage 
à la  responsabilité  de  droit  commun  prévue  par  les  arti- 
cles 1382  et  1383  C.  civ.;  qu’en  effet  les  circonstances 
particulières  invoquées  d’une  manière  générale  par  l’arrêt 
attaqué,  comme  constituant,  de  la  part  de  Vandermarcq, 
une  négligence  ou  une  imprudence  grave,  se  réduisent, 
en  réalité,  à ce  que  l’arrêt  attaqué  a commencé  par  con- 
sidérer comme  une  infraction  aux  devoirs  de  l’agent  de 
change  le  défaut  d’indication  des  véritables  noms  et  do- 
miciles des  vendeurs  des  effets  au  porteur;  attendu  que, 
n’étant  pas  astreint  par  la  législation  spéciale  qui  le  régit 
à cette  justification , l’absence  de  ladite  justification  prise 
isolément,  et  abstraction  faite  d’autres  circonstances  de 
nature  à lui  imprimer  un  caractère  particulier  de  négli- 
gence ou  d’imprudence , ne  pouvait  suffire  pour  motiver 
l’application  des  art.  1382  et  1383  C.  civ.;  attendu  cepen- 
dant que  l’arrêt  attaqué  a condamné  Vandermarcq  à répa- 
rer le  préjudice  causé  à Levé;  attendu  qu’en  jugeant  ainsi 
il  a faussement  appliqué  les  art.  14,  15  et  16  de  l’arrêté 
du  27  prairial  an  X;  casse,  etc.  « (Arrêt  du  21  novi  1848, 
ch.  civ.  Sirey,  49, 1,  38.)  Mais  dans  une  autre  affaire,  qui, 
^ à première  vue,  parait  identique,  la  cour  consacre  au  con- 
traire la  responsabilité  de  l’agent  de  change,  parce  qu’elle 
reconnaît,  d’après  les  faits  constatés  par  l’arrêt  attaqué 
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qu41  a manqué  aux  règles  de  prudence  indiquées  par  les 
circonstances.  Voici  les  termes  de  Farrêt  de  la  cour  su- 
prême : fc  Attendu  que,  si  les  agents  de  change  sont  obligés 
d’exécuter  les  ordres  qui  leur  sont  donnés,  il  ne  suf&t  pas, 
pour  mettre  leur  responsabilité . à couvert,  qu’ils  n’aient 
pas  manqué  aux  règles  écrites  de  leur  profession;  qu’ils 
sont  encore  tenus,  indépendamment  de  l’observation  de  ces 
règles,  d’agir  avec  la  prudence  et  de  prendre  les  précau- 
tions qui  leur  sont  indiquées  par  les  circonstances  particu- 
lières dans  lesquelles  se  présentent  les  opérations  dont  ils 
sont  chargés;  que  l’omission  de  ces  précautions  peut  con- 
stituer une  faute  que  le  juge  a le  pouvoir  d’apprécier  d’après 
les  règles  du  droit  commun  auquel , dans  certains  cas , les 
agents  de  change , comme  tous  les  autres  officiers  publics , 
ne  cessent  pas  d’être  soumis  ; attendu  que  l’arrêt  attaqué 
constate  en  fait  que  Vandermarcq  a reçu  les  effets  au  por- 
teur en  question  d’un  inconnu  qui  se  disait  résider  en  pays 
' étranger;  qu’aucun  correspondant  ou  banquier  à Paris  ne 
lui  a été  indiqué  pour  recevoir  le  produit  de  la  négocia- 
tion; qu’on  lui  a demandé  d’envoyer  les  fonds  par  la  poste 
en  pays  étranger  et  poste  restante,  et  que,  malgré  les  soup- 
çons que  ces  circonstances  devaient  lui  donner  lorsqu’il 
s’agissait  de  valeurs  considérables,  Vandermarcq  a vendu 
lesdits  effets  sans  prendre  aucune  information  et  sans  con- 
sulter les  affiches  placardées  à la  Bourse  sous  le  tableau  à 
ce  destiné  et  remises  au  syndicat  des  agents  de  change  et 
à leur  domicile;  attendu qu’après  avoir  constaté  l’ensemble 
de  ces  faits,  l’arrêt  attaqué  déclare  que  Vandermarcq,  en 
vendant  dans  la  réunion  de  çes  circonstances  les  effets  au 
porteur  en  question , a commis  une  négligence  et  une  im- 
prudence qui  ont  causé  à Todros  frères, un  préjudice  dont 
il  leur  doit  la  réparation  ; attendu  qu’en,  condamnant  en 
conséquence  le  demandeur  conformément  aux  dispositions 
des  art.  1382  et  1383  Code  civil,  l’arrêt  attaqué  a fait  une 
légale  application  desdits  articles,  et  n’a  pas  violé  les  arti- 
cles 14,  15  et  16  de  l’arrêté  du  26  prairial  an  X ni  aucune 
autre  loi;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du  20  avril  1848,  ch.  civ. 
Sirey,  49,1,  38.)  Ces  deux  arrêts,  qui  se  justifient  par  la 
nuance  si  prononcée  que  fait  ressortir  la  cour  dans  ses 
motifs , ont  été  rendus  aux  mêmes  audiences , sous  la  pré- 
sidence de  M.  Portalis,  au  rapport  du  même  conseiller  et 
sur  les  conclusions  conformes  du  même  avocat  général , le 
savant  et  si  regretté  M.  Nicias  Gaillard. 

De  faire  pour  le  compte  d^autrui.  Les  négociations  des 
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lettres  de  change  ou  billets  peuvent  bien  être  faites  directement 
par  les  parties  ; mais  la  loi  ne  veut  pas  que  d’autres  que  lés 
agents  de  change  puissent  faire,  au  nom  et  pour  le  compte 
du  Vendeur,  des  propositions  à un  acheteur.  — Questiow. 
La  propriété  d*une  lettre  de  change  ou  d^un  billet  à ordre 
remis  avec  un  endossement  en  blanc  à un  agent  de  change, 
pour  le  négocier,  doit  ■‘die  être  considérée  comme  trans- 
férée valablement  à un  tiers,  dans  les  limites  du.rnandat 
donné  à f agent  de  chanse,  lorsque  celui-ci,  au  lieu  d’en 
recevoir  la  valeur  réelle  de  la  personne  à laquelle  il 
transmet  l’effet,  le  cède  à compte  sur  ce  qu^il  doit  lui- 
même  à cette  personne  F La  cour  de  Lyon  a admis  la  négative  ; 

Attendu  que  les  promesses  dont  les  intimés  réclament  le  mon- 
tant avaient  été  remises  à Coste , agent  de  change,  pour  en 
opérer  la  négociation;  attendu  que  Coste  n'a  jamais  été  pro- 
priétaire dés  promesses  ; que  la  remise  qu’il  en  a faite  aux 
intimés  ne  pouvait  leur  en  transmettre  la  propriété  qu'aulanl 
qu'ils  en  auraient  fourni  la  valeur  au  sieur  Coste  ; attendu  que  * 
Chevrel  et  Boniface  Charbonnet  et  comp.,  en  appliquant  la 
valeur  de  ces  promesses  au  compte  courant  qu’ils  avaient  avec 
Coste,  ont  reçu  le  prix  de  ces  billets  en  dehors  des  limites  du 
mandai  de  l’agent  de  change  ; attendu  que  ces  billets,  se  trou- 
vant dans  leurs  mains  sous  une  fausse  cause,  doivent  être  res- 
titués à Latour,  un  des' appelants;  .dit  qu’il  a été  mai 
jugé,  etc.  » (Arrêt  du  25  mai  1841,  Sirey,  t.  42,  II,  167). 

ai 

77.  Il  y a des  courtiers  de  marchandises,  — Des 
courtiers  d’assurances,  — Des  courtiers  interprètes 
et  conducteurs  de  navires, — Des  courtiers  de  trans- 
port par  terre  et  par  eau. 

78.  Les  courtiers  de  marchandises,  constitués  de 
la  manière  prescrite  par  la  loi,  ont  seuls  le  droit  de 
faire  le  courtage  des  marchandises,  d’en  constater 
le  cours;  ils  exercent,  concurremment  avec- les 
agents  de  change,  le  courtage  des  matières  métal- 
liques. 

‘ ' À 

— Les  courtiers  de  marchandises»  Ces  courtiers  facilitent 
le  débit  des  marchandises  appartenant  aux  fabricants  et  ma- 
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nufacturiers , ils  leur  épargneut  un  temps  précieux  et  des 
dérangemeots. 


79.  Les  courtiers  d’assurances  rédigent  les  con- 
trats ou  polices  d'assurances  concurremment  avec  les 
notaires  ; ils  en  attestent  la  vérité  par  leur  signa- 
ture, certifient  le  taux  des  primes  pour  tous  les 
voyages  de  mer  ou  de  rivière. 

:=  Ou  polices  d'assurances.  Ce  sont  les  actes  qui  consta- 
tent les  conventions  d'assurances  (art.  333)  : les  courtiers  attes- 
tent la  vérité  de  ces  actes  par  leur  signature,  lorsque  les  par- 
ties les  font  elles-mêmes  par  écritures  privées  ; et  si  les  parties 
ne  savent  ou  ne  peuvent  écrire , les  courtiers  reçoivent  ces 
actes  concurremment  avec  les  notaires. 

Primes.  On  nomme  ainsi  le  coût  des  assurances  (art.  332). 

80.  Les  coartiers  interprètes  et  conducteurs  de 
navires  font  le  courtage  des  affrètements;  ils  ont,  en 
entre,  seuls  le  droit  de  traduire,  en  cas  de  contes- 
tations portées  devant  les  tribunaux,  les  déclara- 
tions, chartes-partiesy  connaissements,  contrats  et 
tons  actes  de  commerce  dont  la  traduction  serait 
nécessaire;  enfin,  de  constater  le  cours  dii  fret  ou 
du  nolis.  — Dans  les  affaires  contentieuses  de  com- 
merce, et  pour  le  service  des  douanes,  ils  serviront 
seuls  de  truchement  à tous  étrangers,  maîtres  do 
navire,  marchands,  équipages  de  vaisseau,  et  autres 
personnes  de  mer. 

= Et  conducteurs  de  navires.  Celle  expression,  conduc- 
teur, signifie  celui  qui  prend  à loyer,  du  mol  latin  conductor, 
parce  que  ces  sortes  de  courtiers  sont  préposés  pour  faire  les 
marchés  de  louage  des  navires,  ce  qu’on  nomme,  dans  le  lan- 
gage du  commerce  maritime,  affrètement. 

Font  le  courtage  des  affrètements.  La  loi  ne  dit  plus  ici 
que  le  courtage  sera  forcé;  car  on  ne  retrouve  pas  dans  cetarlicle 
le  mot  seul.  — Qobstioh.  Les  courtiers  maritimes  oeu-  ' 
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vent^ils  aller  au-devant  des  navires  pour  s*attirer  les 
capitaines?  La  cour  de  Rouen  a jugé  que  les  anciennes  dispo- 
sitions pénales  qui  frappaient  ce  fait  n'ont  pas  été  abrogées 
« Attendu  que  la  loi  du  15  septembre  1807,  sur  la  mise  en 
activité  du  Code  de  commerce,  n’abroge,  par  son  art.  2,  que 
les  lois  antérieures  dans  les  matières  sur  lesquelles  il  a été 
statué  par  ledit  Code  j que  le  Code  de  commerce,  titre  V,  sec- 
tion Il , contient  des  dispositions  sur  l’institution  des  agents 
de  change  et  courtiers,  mais  qu’il  ne  s’est  pas  occupé  de  la 
police  de  courtage  ; que  le  Code  pénal,  art.  484,  maintient  les 
lois  spéciales  pour  les  délits  sur  lesquels  il  n’a  point  été  par 
lui  statué , et  que  ce  Code  est  pareillement  muet  sur  le  délit 
ou  contravention  qui  fait  la  matière  du  procès  actuel  ; d’où  il 
suit  que  l’ordonnance  de  la  marine  de  1681,  titre  Vil,  art.  2, 
est  restée  dans  toute  sa  vigueur,  etc.  *>  (Arrêt  du  8 juin  1821, 
Sirey,  t.  23  , 11,  321).—-  Une  ordonnance  du  roi,  du  14 
novembre  1836,  fixe  les  droits  de  courtage  maritime  (Sirey, 
35,  11,  576). 

Chartes-parties.  C’est  un  nom  particulier  que  l’on  donne 
aux  conventions  relatives  aux  locations  de  navires  [Voir 
l’art.  273). 

Connaissements,  On  nomme  ainsi,  la  reconnaissance  que  le 
capitaine  donne  des  marchandises  chargées  sur  son  navire. 
{roir  l’art.  281). — Question.  Des  stipulations  par  les^ 
quelles  un  courtier  s^interdit  en  faveur  d’un  ou  plusieurs 
de  ses  confrères  l’exercice  d’une  partie  des  fonctions 
pour  lesquelles  son  .ministère  est  institué,  sont-elles 
^ valables?  La  cour  de  cassation  a consacré  - la  néga-.* 
tive  : « Vu  les  articles  75  et  80,  Code  de  commerce,  1408, 
1131,  1133,  Cod.  civ.  ; attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  75 
précité,  des  courtiers,  interprètes  et  conducteurs  de  na- 
vire sont  nommés  par  le  roi  ; que  l’art.  80  énumère  les  attri- 
butions a eux  réservées;  que.  le  nombre  de  ces  courtiers 
est  fixé  par  l’autorité  publique  en  vue  du  service  au- 
quel ils  ont  à pourvoir;  attendu  que  des  fonctions  exclusives 
et  privilégiées,  attribuées  a des  officiers  publics,  ne  leur  sont 
point  livrées  pour  être  l’objet  d’un  trafic,  mais  sont  instituées 
pour  le  service  et  la  garantie  des  droits  et  des  intérêts  de  tous  : 
que  la  loi,  quand  elle  juge  nécessaire  de  les  créer,  en  règle  elle- 
même  les  conditions  et  l’exercice,  ce  qui  exclut  la  faculté 
pour  les  officiers  qui  en  sont  investis  d’en  modifier  l’exercice 
et  les  conditions  suivant  leurs  convenances  personnelles,  et  par 
l’unique  considération  de  leur  propre  intérêt  ; attendu  que  les 
fonctionnaires  existent  pour  leurs  fonctions  et  non  les  fonc- 
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tions  pour  les  fonctionnaires;  attendu  qu’il  est  constaté,  en 
fait,  par  l’arrêt  attaqué,  etc.;  attendu  que  la  cour  royale  de 
Bordeaux , saisie  du  litige  auquel  l’exécution  desdites  con- 
ventions a donné  lieu  entre  les  parties,  devait,  d’office,  dé- 
clarer la  nullité  de  ces  conventions,  comme  contraires  a l’ordre 
public,  et  qu’ainsi  cette  nullité  peut  être  invoquée  pour  la 
première  fois  devant  la  cour  de  cassation  ; d’où  il  suit  que 
l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  continué  et  prorogé,  pour  neuf 
années,  l’accord  passé  entre  les  parties,  sans  préjudice  d’une 
nouvelle  prorogation , s’il  y a lieu , a ouvertement  violé  les 
lois  précitées  ; casse,  etc.  » (Arrêt  du  15  décembre  1845.  Gh. 
civ.  Sir.,  46,  I,  251). 

Et  pour  le  service  des  douanes.  La  cour  suprême  a jugé 
que  les  motifs  qui  ont  fait  attribuer,  dans  l’art.  80,  aux  cour- 
tiers interprètes,  conducteurs  de  navires,  le  droit  de  servir  de 
truchements  auprès  de  V administration  des  douanes,  à tous 
étrangers,  maîtres  de  navires,  marchands,  équipages  de  vais- 
seaux et  autres  personnes  de  mer,  existent  également  à l’égard 
des  autres  administrations;  de  sorte  qu’il  faut  conclure  que 
ces  mots  de  l’art.  80,  auprès  de  V administration  des  douanes, 
n’ont  été  insérés  que  d’une  manière  purement  démonstrative 
et  nullement  limitative,  etc.  (Arrêt  du  19  février  1831.  Ch. 
crim.  Sirey,  t.  31,  1, 82).  — Question.  Faut-il,  pour  que 
les  courtiers  maritimes,  interprètes  et  conducteurs  de  na^ 
vires,  aient  le  droit  exclusif  de  faire  la  conduite  des  capi- 
taines étrangers  qui  abordent  dans  un  port  f rancis,  Fest- 
à-dire  de  faire  pour  eux  le  dépôt  des  pièces  de  bord  et  les 
déclarations  d’entrée  et  de  sortie,  que  ces  courtiers  soient 
commissionnés  pour  la  langue  étrangère  du  pays  de  ce 
capitaine,  dans  laquelle  se  trouvent  rédigées  les  pièces  de 
bord  ? La  cour  suprême  a consacré  l’affirmative  : « Attendu 
qu’il  résulte  de  l’arrêt  attaqué  que  toutes  les  pièces  de  bord 
du  navire  norvégien  Erstatningen , commandé  par  le  capi- 
taine Rod,  était  en  langue  norvégienne  ; que  les  demandeurs 
ignoraient  cette  langue , et  qu’ils  ne  sont  d’ailleurs  commis- 
sionnés que  pour  la  langue  anglaise;  qu’il  est  également  con- 
staté par  l^arrêt  qu’il  n’existe  point  è Cherbourg  d’interprète 
commissionné  et  assermenté  pour  la  langue  norvégienne  ; 
attendu  que , dans  cet  état  de  choses,  le  capitaine  Rod  s’est 
trouvé  dans  la  nécessité  de  s’adresser  aux  personnes  sachant 
et  parlant  sa  langue,  pour  communiquer  avec  les  préposés  de 
la  douane  de  Cherbourg,  leur  remettre  copie,  en  langue  fran- 
çaise, de  son  manifeste,  et  leur  faire  des  déclarations  d’entrée 
et  de  sortie;  attendu  que  le  dépôt. du  manifeste  et  les  décla- 
ra, 

t 


246  CODE  DS  COMMERCE.  •—  tIT.  1.  COMMBRCB  BN  oéNERAL. 

rations  d'entrée  et  de  sortie  des  navires  font,  en  général, 
partie  des  actes  attribués  exclusivement  aux  courtiers  con«- 
ducteurs  assistant  les  capitaines  qui  ne  veulent  pas  agir 
par  eux-mêmes;  mais  que  les  dispositions  de  la  loi  à cet 
• égard  ne  peuvent  recevoir  d'application  lorsque  les  cour- 
tiers conducteurs  n’ont  pas  de  commission  pour  l'interpré-  > 
talion  de  la  langue  de  ces  capitaines,  et  qu'ils  ne  peuvent 
s'acquitter  en  connaissance  de  cause  et  sous  leur  respon- 
sabilité de  courtiers  commissionnés  des  devoirs  de  leur 
état;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du  12  janvier  1842,  ch.  civ. 
Sir.,  42,  I,  249.)  — La  cour  de  Bastia  a jugé  que  les  capi- 
taines ou  maîtres  de  navires  peuvent,  sans  être  obligés  de 
recourir  aux  courtiers  maritimes,  faire  écrire  par  une  tierce 
personne  de  leur  choix  les  déclarations  à faire  au  bureau 
des  douanes,  pourvu  que  ces  déclarations  soient  signées, 
déposées  et  affirmées  par  les  capitaines  ou  maîtres‘de  na- 
vires eux-mêmes  (Ordonn.  de  1681,  liv.  I,  tit.  7,  art.  10; 
Cod.  comm.,  art.  80);  et  que  le  simple  fait  par  un  tiers 
d'avoir,  sur  la  prière  d*un  capitaine  de  navire,  et  sans 
demander  ni  recevoir  aucune  rétribution,  écrit  une  décla- 
ration de  chargement,  ne  constitue  pas  l'immixtion  dans 
les  fonctions  de  courtier.  ( Arrêté  du  28  ventôse  an  IX, 
art.  8;  arrêt  du  22  mars  1861.  Sirey,  61,  II,  597.) 

81 . Le  même  individu  peut,  si  l’acte  du  gouver- 
nement qui  l’institue  Vy  autorise,  cumuler  les  fonc- 
» tions  d’agent  de  change,  de  courtier  de  marchan- 
dises ou  d’assurances,  et  de  courtier  interprète  et 
conducteur  de  navires. 

r .• 

==  Ly  autorise.  Celte  autorisation  est  nécessaire  dans  les 
villes  où  se  trouvent  ces  deux  espèces  d'agents  ; mais,  dans, 
celles  où  l'on  n'a  établi  qu’une  seule  espèce  d'agents,  la  cumur 
lalion  a lieu  de  plein  droit.  C'est  du  moins  ce  qui  paraît  ré- 
sulter d'un  avis  du  conseil  d'État,  du  22  mai  1802  (2  prairial 
an  X),  qui  n'esl  point  inséré  au  Bulletin  des  lois.  En  voici  le 

texte  : « Le  conseil  d'État ; considérant  que,  de  mênae  que 

dans  les  villes  où  il  n'y  a ni  agents  de  change,  ni  courtiers  > 
institués  par  le  gouvernement,  ces  professions  sont  permises  h 
tous  les  citoyens  ;■  dé  même,  dans  les  villes  où  le  gouvernement 
u'a  Institué  que  des  courtiers  de  commerce,  ils  ont  la  faculté 
d’exercer  les  fonctions  d'acents  de  change  comme  les  autres 
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citoyens  ; que  si  le  gouvernement  n’a  pas  institué  des  agents 
de  change  dans  les  villes  où  le  commerce  est  peu  étendu  et  les 
affaires  de  change  peu  importantes , c'est  pour  concilier  la 
conservation  de  l’institution  avec  la  faveur  due  au  commerce 
renaissant  et  encore  peu  actif  sur  quelques  places  ; que  toute 
interprétation  contraire  des  arrêtés  du  gouvernement  serait 
d^autant  moins  fondée,  qu’en  refusant  aux  courtiers  de  com- 
merce la  faculté  de  faire  les  fonctions  d’agents  de  change,  ce 
serait  la  leur  Mer  pour  la  laisser  libre  à tout  le  monde  et 
diminuer  leurs  avantages,  sans  en  donner  aucun  au  trésor,  et 
sans  ajouter  à la  garantie  de  l’ordre  public  ; est  d’avis  que, 
dans  les  villes  de  Commerce  où  le  gouvernement  n’a  institué 
que  des  courtiers  de  commerce,  ils  ont  la  faculté  d’exercer 
toutes  les  fonctions  pour  lesquelles  la  loi  du  19  mars  1801 
(28  ventôse  an  IX)  a créé  des  agents  spéciaux  • (Minutes  du 
conseil  d’État,  n«  3643).  — Qubstïoh.  Les  courtiers  de 
marchandises  ou  d’assurances  ont-ils  le  droit  de  s’immiscer 
dans  la  conduite  de  V affrètement  des  navires  français  ou 
étrangers,  si  leur  commission  individuelle  ou  une  ordon- 
nance royale  ne  leur  en  ont  pas  spécialement  conféré  le 
droit  F ^msnion  Les  tribunaux  peuvent-ils  faire 
défense  à une  partie  de  s* immiscer  dans  F exercice  d’une  cer- 
taine fonction , sous  peine  d*une  somme  déterminée  pour 
chaque  infraction?  Ces  questions  ont  été  soulevées  par  les 
courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  Marseille  contre  les 
courtiers  de  marchandises  près  la  Bourse  de  Marseille,  aux- 
quels ils  reprochaient  d’avoir  usurpé  leurs  fonctions.  Par 
jugement  du  4 juin  1846,  le  tribunal  civil  de  Marseille  a 
consacré  les  prétentions  des  courtiers  de  marchandises. 
(Le  Droit à\x  4 mars  1847.) Mais,  sur  l’appel,  la  cour  d’Aix, 
réformant  le  jugement  du  tribunal  de  Marseille,  a consacré 
l’opinion  contraire  : <r  Considérant  que  l’art.  77  C.  comm. 
a établi  quatre  classes  de  courtiers  : des  courtiers  de  mar- 

chandises; 2^  des  courtiers  d’assurances;  des  courtiers 
interprètes  et  conducteurs  de  navires;  4^  enhn  des  courtiers 
de  transport  par  terre  et  par  eau  ; considérant  que  les  art.  7 8 , 
79,  80,  81  et  82  du  même  Code  déterminent  de  la  manière 
la  plus  précise  les  attributions  conférées  à chacune  de  ces 
classes;  qu’en  ce  qui  touche  l’institution  de  la  classe  des 
courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires,  il  ne  saurait 
y avoir  d’autre  règle  à suivre  que  les  dispositions  du  Code 
de  commerce;  considérant  que,  suivant  ces  mêmes  disposa 
tiens,  les  attributions  conférées  k chacune  des  quatre  classes 
sont  distinctes  et  séparées;  que,  néanmoins,  l’art,  81  permet 
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le  cumul  des  fonctions  de  courtier  de  marchandises  ou  d’as-* 
sùrances  et  de  courtier-interprète  et  conducteur  de  navires, 
mais  sous  la  condition  formellement  exprimée  que  l’individu* 
qui  voudra  profiter  du  cumul,  y sera  autorisé  par  l’acte  du 
gouvernement  qui  l’institue  ; considérant  que  ce  cumul,  qui 
est  communément  autorisé  par  la  commission  individuelle 
délivrée  à chaque  courtier  lors  de  sa  nomination,  pourrait  Tétre 
également  par  une  ‘disposition  générale  et  réglementaire  qui 
serait  écrite  dans  une  ordonnance  royale  ; car  il  est  incontes- 
table qu^une  ordonnance  royale  est  un  acte  du  gouvernement  ; 
qu’ainsi , l’autorisation  dont  il  s’agit  aurait  pu  être  concédée 
aux  courtiers  de  Marseille,  par  une  disposition  du  décret  du 
22  janvier  1 8 1 3 ou  de  l’ordonnance  du  1 5 octobre  1 8 1 7 ; mais 
qu’on  ne  peut  sérieusement  soutenir  que  ce  décret,  non  plus 
que  cette  ordonnance  aient  apporté,  pour  Marseille,  des  modi- 
fications aux  disposilions  du  Code  de  commerce  concernant  les 
courtiers,  puisque  l’art.  3 , tant  du  décret  que  de  l’ordonnance, 
porte  textuellement  que  les  nouveaux  courtiers  exerceront 
conformément  au  Gode  de  commerce;  que,  dans  cet  état 
de  choses,  reconnaître,  ainsi  que  l’ont  fait  les  premiers 
juges,  que  les  intimés  ont  droit  de  s’immiscer  dans  la  con- 
duite et  les  affrètements  de  navires  dont  les  capitaines  peu- 
vent agir  sans  interprète  ou  sans  truchement,  c’est  recon- 
naître , au  profit  des  simples  courtiers  de  marchandises  et 
d’assurances,  un  cumul  de  fonctions  que  la  loi  leur  interdit 
expressément,  lorsqu’ils  n’y  sont  point  autorisés  par  l’acte 
du  gouvernement  qui  les  institue;  en  d’autres  termes,  c’est, 
violer  ouvertement  l’art.  81  Cod.  comm.,  etc.  » (Arrêt  du 
25  février  1847.  Sirey,  47,  II,  234.) 

82.  Les  courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau, 
constitués  selon  la  loi,  ont  seuls,  dans  les  lieux  où  ils 
sont  établis  , le  droit  de  faire  le  courtage  des  trans- 
ports par  terre  et  par  eau  : ils  ne  peuvent  cumuler,, 
dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les  fonctions 
de  courtiers  de  marchandises,  d’assurances,  ou  de 
courtiers  conducteurs  de  navires , désignées  aux  arti- 
cles 78,  79  et  80. 

= Les  courtiers  de  transport.  Ils  diffèrent  essentiellement 
des  commissionnaires  dont  il  est  parlé  dans  la  section  II  du 
titre  suivant , en  ce  qu’ils  négocient  entre  le  commission- 
naire et  le  marchand  qui  a besoin  d’opérer  des  transports. 
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Ils  ne  peuvent  cumuler*  Parce  qu’ils  peuvent  ne  pas  possé- 
der les  connaissances  nécessaires  pour  l’exercice  des  autres 
fonctions  de  courtiers  de  marchandises,  d’assurances,  etc. 

83.  Ceux  qui  ont  fait  faillite  ne  peuvent  être  agents 
de  change  ni  courtiers,  s’ils  n’ont  été  réhabilités. 

= Ne  peuvent  être*  Ainsi,  non-seulement  la  faillite  em- 
pêche d’être  agent  de  change,  mais  elle  ne  permet  pas  à l’agent 
de  change  de  continuer  ses  fonctions,  si  elle  a lieu  pendant 
qu’il  est  en  exercice.  — Comme , aux  termes  de  l’art.  7 de 
l’arrêté  du  gouvernement  du  29  germinal  an  IX,  il  faut  jouir 
des  droits  de  citoyen  pour  pouvoir  remplir  les  fonctions  d’a- 
gent de  change,  et  que  la  jouissance  de  ces  droits,  d’après  la 
constitution  de  l’an  VIII,  ne  pouvait  appartenir  qu’aux  Fran- 
çais âgés  de  21  ans,  il  s’ensuit  que  les  mineurs  ne  peuvent  être 
agents  de  change  ou  courtiers. 

84.  Les  agents  de  change  et  courtiers  sont  tenus 
d'avoir  un  livre  revêtu  des  formes  prescrites  par 
Part.  1 1 . — Ils  sont  tenus  de  consigner  dans  ce  livre 
jour  par  jour,  et  par  ordre  de  dates,  sans  ratures,^ 
interlignes,  ni  transpositions,  et  sans  abrévia- 
tions, ni  chiffres,  toutes  les  conditions  des  yentes, 
achats,  assurances,  négociations,  et  en  général 
toutes  les  opérations  faites  par  leur  ministère. 

= D^avoir  un  livre.  Indépendamment  de  ce lî vie,  l’art.  12 
de  l’arrêté  du  27  prairial  an  X (17  juin  1802)  prescrit  aux 
agents  dt.  change  et  courtiers  d’avoir  une  sorte  d’agenia,  qu’on 
nomme  carnet,  et  sur  lequel  ils  doivent  inscrire  chaque  opé- 
ration h mesure  qu’elle  est  consommée.  Mais  ces  livres  et  ce 
carnet  ne  dispensent  pas  les  agents  de  change  et  courtiers  de 
faire  signer  par  les  parties,  des  bordereaux  ou  actes  constatant 
les  opérations  qu’ils  ont  faites  (art.  109)  ; ces  signatures,  une 
fois  données,  sont  irrévocables.  . 

Ils  sont  tenus  de  consigner.  — Question.  DoivenUils 
inscrire  le  nom  des  parties?  La  loi  ne  le  défend  pas.  Il  est 
bien  vrai  que  l’art.  19  du  règlement  du  16  juin*  1802  ordonne 
aux  agents  de  change  de  garder  le  secret  le  plus  inviolable 
sur. les  négociations  qui  leur  sont  confiées,  à moins  que  les 
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parties  ne  consentent  à être  nommées,  ou  que  la  nature  des 
opérations  ne  Texige;  mais  cet  article  s’occupe  du  moment  de 
la  négociation  et  non  de  la  forme  du  registre  nui  doit  la  con- 
stater, et  qui,  d’ailleurs,  doit  rester  secret.  L*art,  1 1 du  ré- 
glement du  17  juin  1802  astreint  les  agents  de  change  et  les 
courtiersàreprésenterauxjugesetauxarbitresleurs  registres 
et  carnets,  lesquels  peuvent  concourir  avec  les  autres  livres 
de  commerçants  pour  prouver  rexistence  des  marchés  (art. 
109),  ou  pour  en  justifier  les  conditions,  qui  doivent,  à cet 
effet , être  consignées  sur  ledit  registre.  — Les  agents  de 
change  ne  sont  pas  obligés  de  mentionner  sur  leurs  registres 
les  séries  et  numéros  des  actions  et  obligations  transférées 
par  leur  ministère  (arrêt  du  1 3 fév.  1 860.  oirey,  60,  II,  47 6). 

85.  Un  agent  de  change,  ou  coùrtier  ne  peutf 
dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  faire  des 
opérations  de  commerce  ou  de  banque  pour  son 
compte.  — n ne  peut  s'intéresser  directement  ni 
indirectement,  sous  son  nom  ou  sous  un  nom  inter- 
posé, dans  aucune  entreprise  commerciale.  — Il 
ne  pèut  recevoir  ni  payer  pour  le  compte  de  ses 
commettants. 

=:  Ne  peut faire  des  opérations' de  commerce  ou  de 

banque  pour  son  compte.  ^ Il  ne  peut  s'intéresser,  etc.  On 
a craint  : 1°  que  les  agents’ de  change  ne  s’entendissent  pour 
faire  des  monopoles  préjudiciables  au  commerce,  et,  par  suite, 
à l’intérêt  public,  en  prenant  ou. acceptant  toutes  les  lettres 
de  change  sur  une  ville  où  elles  seraient  rares  j ou  bien  en- 
core qu’ils  ne  trompassent  la  confiance  de  leurs  clienUt  en 
prenant  pour  eux  les  marchés  qu’ils  auraient  faits  pour  d’au- 
tres; 2^  qu’ils  n’exposassent  les  intérêts  qui  leur  sont  néces- 
sairement confiés,  en  compromettant  leur  propre  fortune  dans 
des  entreprises  hasardées  et  malheureuses.  — Mais  la  cour 
suprême; a jugé  que,  si  des  peines  sont  prononcées  contre  les 
agents  de  change  et  les  courtiers  qui  font  pour  leur  compte  des 
opérations  de  commerce,  aucune  loi  ne  prononce  la  nullité  de 
ces  opérations,  et  ne  soustrait  les  individus  qu’elles  ont  rendus 
débiteurs  desdils  agents  de  change  et  courtiers  à l’obligation 
de  remplir  leurs  engagements  (Arrêt  du  8 décembre  1826; 
Ch.  req.  Dali.,  ann.  1829,  I,  375).  — La  cour  de  cassation 


Digitized  byGoogla 


TIT.  V.  BOURSES  DE  COMMERCE,  ETC.  (ART.  85.)  251 

a Jugé  « qu’une  cour  royale  avait  pu,  sans  violer  Tart.  85, 
décider,  en  fait,  que  Tacquisilion,  par  un  agent  de  change, 
d’un  certain  nombre  d’actions  d’une  société  restées  dans 
les  mains  de  cet  agent  de  change,  devait  être  considérée 
comme  un  placement  sérieux,  et  ne  constituait  pas  une  con- 
travention audit  art.  85.  w (Arrêt  du  50  janvier  1843  , ch. 
crim.  Sir.,  43,  1,  225.) — Questioie.  La  partie  qui  a sciem- 
ment traité  pour  une  opération  commerciale  avec  un  courtier 
de  commerce  auquel  la  loi  a interdit  de  se  livrer  pour  son  propre 
compte  à des  opérations  de  cette  espèce  y peuUelle  demander  la 
nullité  des  opérations  à raison  de  Vinfraction  commise  par 
ce  courtier?  La  cour  de  Bordeaux  a consacré  la  négative  ; 
« Attendu  que  c’est  au  ministère  public  seul  qu’il  pouvait 
appartenir  dé  poursuivre  cétte  infraction  aux  dispositions 
prohibitives  de  la  loi;  mais  que  cette  circonstance  ne  sau- 
, rait  être  invoquée  par  Ttine  des  parties  contractantes, 

{ comme  devant  invalider  les  stipulations  d’un  traité  qui 

I continuait  d’ailleurs  une  opération  commencée  avant  que 

puchon-Doris  fût  investi  de  la  charge  qu’il  a depuis  cessé 
^ d’exercer,  etc.  w (Arrêt  15  mai  1846.  Sirey,  4T,  II,  43.)  — 
La  cour  de  Bordeaux  a jugé  que  l’agent  de  change  qui  cesse 
[ ses  payements  est  par  là  même  constitué  en  état  de  faillite, 

. surtout  si,  en  dehors  des  actes  de  sa  profession,  il  s’est 

livré  à des  opérations  de  Bourse  pour  son  compte.  (Arrêt 
du  22  mai  1865.  Sirey,  66,  II,  94.) 

Recevoir  ni  payer.  Ces  expressions  ne  signifient  pas  que 
J les  agents âutermédiaires  ne  pourront  avoir  de  caisse;  car 

■y  étant  toujours  présumés,  aux  termes  de  l’article  13  du  rè- 

' glement  du  16  juin  1802,  avoir  reçu  de  leurs  clients  les 

,,  < sommes  nécessaires  pour  payer  les  objets  qu’ils  achètent, 
tl  faut  bien  qu’ils  aient  une  caisse  pour  mettre  ces  sommes 
' en  dépôt;  tout  ce  qu’il  faut  conclure  de  la  présente  dispo* 

^ sition,  c’est  que  les  agents  de  change  doivent  nécessaire- 
ment comme  caissiers  de  leurs  commettants, 

mais  qu’il  leur  est  interdit  de  payer  pour  le  compte  de 
^ leurs  commettants,  par  forme  d’avance,  et  en  fournissant 
les  fonds.  — La  cour  de  cassation  a jugé  que  si  l’agent  de 
^ change  solde  de  ses  deniers  les  opérations  de  ses  clients» 

^ il  le  fait  en  contrevenant  formellement  à la  loi»  et  que, 

" par  suite , il  ne  peut  avoir  pour  ses  avances  qu’une  action 

^ civile  dérivant  d’un  mandat  purement  civil,  laquelle  ne, 
' pouvait  entraîner  V exercice  de  la  contrainte  par  corps,  lors- 
. qu’elle  existait.  (Arrêt  du  13  juillet  18599  ch.  req»  l^irey« 

' 59,  I,  545.) 
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86.  //  ne  peut  se  rendre  garant  de  Texécution 
des  marchés  dans  lesquels  il  s’entremet. 

= Il  ne  peut  se  rendre  garant.  Toujours  pour  que  les 
agents  de  change  ne  puissent,  en  s’intéressant  comme  garants 
à des  marchés , exposer  leurs  fortunes , compromettre  les  in- 
térêts, de  leurs  clients,  et,  par  suite,  la  réputation  même  de 
leur  compagnie  ; mais  de  ce  que  la  loi  leur  défend  de  garantir 
l’exécution  des  marchés,  il  ne  suit  pas  qu’il  leur  soit  interdit 
de  certifier  la  vérité  des  signatures.  Le  règlement  du  16  juin 
1802,  après  avoir  exigé  que  les  agents  de  change  soient  pré- 
sents aux  transferts  des  rentes  sur  l’État,  dispose  même,  art.  16, 
que  Tagent  de  change  sera,  par  le  seul  effet  de  sa  certifica- 
tion, responsable  de  la  validité  desdits  transferts,  en  ce  qui 
concerne  l’identité  du  propriétaire,  la  vérité  de  sa  signature 
et  des  pièces  produites.  Cette  garantie  ne  peut  avoir  lieu  que 
pendant  cinq  années,  à partir  de  la  déclaration  du  transfert; 
mais  la  cour  de  cassation  a jugé  que  la  responsabilité  de  l’agent 
de  change  ne  s’étend  pas  à Vincapacîté  des  parties  résultant 
de  leur  interdiction , le  règlement  précité  ne  parlant  que  de 
Videntité  : elle  a également  déclaré  le  trésor  public  affranchi 
a cet  égard  de  toute  responsabilité  (Arrêt  du  8 août  1827.  Ch. 
civ.  Dali.,  ann.  1827,  1,  456),  . . 

87.  Toute  contravention  aux  dispositions  énon- 
cées dans  les  deux  articles  précédents,  entraîne  la 
peine  de  destituiionj  et  une  condamnation  d'amende 
qui  sera  prononcée  par  le  tribunal  de  police  correc- 
Honnelle^  et  qui  ne  peut  être  au-dessus  de  trois 
nulle  francs,  sans  préjudice  de  raction  des  parties 
en  dommages  et  intérêts. 

= Entraîne  la  peine  de  destitution  > et  nue  condamnation 
d^ amende  qui  sera  prononcée  par  le  Itibsknaî  de  police 
correctionnelle.  — Question.  La  juridiction  correction-^ 
nelle  est-elle  compétente  pour  prononcer  la  destitution  d’un 
agent  de  change  qui  a violé  les  prohibitions,  de  se  mêler, 
pour  son  propre  compte,  d’opérations  de  banque  oïl  de 
commerce  ? La  cour  de  Paris  a consacré  rafilirantive  : « Con- 
sidérant qu’aucune  loi  ne  statue  d’une  manière  générale  sur 
les  causes  qui  peuvent  donner  lieu  à la  destitution  des  officiers 
ministériels  ou  de  tous  autres  officiers  publics,  ni  sur  raùtorité 
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.compétente  pour  prononcer  celte  destitution  j qu’il  en  résulte 
que,  pour  résoudre  ces  questions , il  faut  se  référer  aux  lois 
spéciales  qui  déterminent,  à l’égard  des  notaires,  avoués,  huis- 
siers, agents  de  change  et  courtiers,'  les  cas  de  destitution,  et 
l’autorité  investie  du  droit  d’apprécier  les  faits  imputés  à l’in- 
culpé et  d’en  fixer  la  peine  ; que  la  loi  spéciale  applicable  aux 
agents  de  change  dans  les  circonstances  sur  lesquelles  a statué 
le  jugement  déféré  à la  cour,  est  l’art,  87  du  Code  de  com- 
merce, rapproché  de  l’art.  86  du  même  Code,  lesquels  articles 
statuent  sur  les  contraventions  commises  par  les  agents  de 
change  aux  devoirs  de  leur  état,  sur  les  peines  qu’ils  encourent 
en  cas  de  contravention,  et  sur  les  juridictions  appelées  à appli- 
quer ces  peines  ; considérant,  enfin,  que,  par  la  confirmation 
du  jugement  dont  est  appel,  Joubert  a encouru  la  peine  de  la 
destitution,  et  que  la  juridiction  déterminée  par  la  loi  est  la 
juridiction  correctionnelle;  émendant,  et  faisant  une  nou- 
velle application  de  l’article  87  du  Code  de  commerce, 
prononce  la  destitution  de  Joubert  des  fonctions  d’agent  de 
change  de  Paris,  etc.  » (Arrêt  du  11  juin  1842,  Sirey,  42, 
Il , 339.)  Voyez  en  ce  sens  un  arrêt  fortement  motivé  rendu 
par  les  Chambres  réunies  de  la  cour  de  cassation,  le  26  jan- 
vier 1853,  (Sirey,  63,  I,  129.)  Voyez  encore  également  en 
ce  sens  des  arrêts  de  la  même  cour  du  9 janvier  1823. 
(Sir.,  23,  I,  332)  et  du  n juin  1851  (Sir.,  S2,  I,  154);  et  un 
autre  de  la  cour  d’Aix  du  9 janvier  1830  (Sir.,  30, 11,  308.) 

En  dommages  et  intérêts.  On  entend  par  là  l’indemnité  due 
à une  personne  pour  la  perle  qu’elle  a faite,  et  le  gain  dont 
elle  a été  privée  par  le  fait  d’une  autre  (art.  1149  du  Code 
civil).  Mais  devant  quel  tribunal  les  parties  porteront-elles  leur 
action  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  87  ? sans  doute  devant  le 
tribunal  de  commerce,  qui  doit  connaître,  aux  termes  des  art. 
631  et  632,  de  toute  contestation  sur  les  opérations  de  change 
et  de  courtage. 

88.  Tout  agent  de  change  ou  courtier  destitué  en 
vertu  de  l’article  précédent  ne  peut  être  réintégré 
dans  ses  fonctions. 

89.  En  cas  de  faillite,  tout  agent  de  change  ou 
courtier  est  poursuivi  comme  banqueroutier. 

m Comme  banqueroutier.  Tout  commerçant  qui  cesse  ses 
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payements  est  en  état  de  faillite  ; mais  le  commerçant  failli  qui 
se  trouve  dans  un  des  cas  de  faute  grave  ou  de  fraude,  prévus 
par  la  loi,  est  en  étal  de  banqueroute;  les  simples  faillis  ne 
sont  pas  justiciables  des  tribunaux  correctionnels  et  criminels^ 
il  en  est  différemment  des  banqueroutiers  (art.  584,  591),  La 
raison  qui  fait  réputer  l’agent  de  change  en  faillite,  banque- 
routier, est  facile  à saisir*,  puisque  les  articles  précédents  lui 
défendent  des  opérations  pour  son  compte  j il  ne  peut  pas 
s’excuser,  comme  le  négociant,  sur  les  chances  de  ces  opéra- 
tions, car  il  ne  devait  pas  les  courir;  et  même,  à la  différence 
des  simples  banqueroutiers,  qui  ne  sorit  punis  que  d’un  empri- 
sonnement (art.  402  du  Code  pénal),  les  agents  de  change 
en  faillite  sont  toujours  punis  des  travaux  forcés.  Eii  effet, 
l’art.  404  du  Code  pénal  poHe  ? « Les  agents  de  change  ou 
courtiers  qui  auront  fait  faillite  seront  punis  des  travaux  forcés 
à temps;  s’ils  sont  Convaincus  de  banquecoute  frauduleuse,  la 
peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à perpétuité.  » — Malgré 
les  termes  impératifs  de  cet  art.  404,  si  la  faillite  de  l’agent 
de  change  n’était  pas  le  résultat  d’opérations  auxquelles  il  lui 
est  défendu  de  se  livrer,  mais  bien  de  quelque  malheur  im- 
prévu, par  exemple,  d’uu  vol  considérable  commis  chez  lui, 
les  jurés,  arbitres  de  la  moralité  du  fait,  pourraient  déclarer 
l’accusé  non  coupable,  et  il  devrait  être  acquitté. 

« 

90.  11  sera  pourvu  par  des  règlements  d’adminis- 
tration publique  à'ce  qui  est  relatif  : 1®  aux  taux  des 
cautionnements , sans  que  le  maximum  puisse  dépasser 
deux  cent  cinquante  mille  francs  (250,000  francs); 
2°  à la  négociation  et  à là  transmission  de  la  pro- 
priété  des  effets  publics,  et  généralement  à l’exécution 
des  dispositions  contenues  au  présent  titre.  {Loi  des 
2-4  juillet  1862.) 

= Aux  taux  des  cautionnements,  sans  que  le  maximum 
puisse  dépasser  deux  cent  cinquante  mille  francs.  D’apres 
l’art.  90  de  la  loi  des  htiances  du  28  avril  18J6,  le  mini- 
mum des  cautionnements  était  de  4,000  francs,  le  maxinaum 
de  125,000  francs.  «Ce  maximum,  dit  le  rapporteur  de  la  loi 
nouvelle,  peut  sembler  insuffisant  aujourd’hui  pour  deux 
raisons,  d’abord  parce  que  la  valeur  relative  des  monnaies 
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a diminué,  que  la  somme  nominale  ne  représente  pas  la 
même  valeur  qu’en  1816;  ensuite  parce  que,  l’importance 
des  affaires  traitées  à la  Bourse  ayant  immensément  aug- 
menté, l’ancien  maximum  de  125,000  francs  ne  couvre  plus 
assez  les  intérêts  du  public* — « Mais  si  nous  reconnaissons, 
ajoute  le  rapport,  la  convenance  d’éîever  le  maximum, 
nous  devons  reconnaître  aussi  que  c’est  un  impôt.  Il  appar- 
tient à là  loi  seule  de  le  limiter;  d’après  toutes  nos  tradi- 
tions financières  et  notre  droit  constitutionnel , ce  soin  ne 
doit  pas  être  abandonné  au  règlement.  La  commission  a 
proposé  de  reproduire  en  tête  de  l’art.  90  du  projet  les 
termes  mêmes  de  limitation  légale  du  28  avril  1816,  en 
maintenant  le  minimum  de  4,000  francs  et  en  portant  le 
maximum  à 250,000  francs*  » Le  conseil  d’Etat  a adopté  le 
principe  de  l’amendement. 

^ De  la  propriété  des  effets  publics.  En  lisant  le  rapport  au 
Corps  législatif,  on  voit  que  la  commission  avait  proposé 
d’ajouter  dans  l’art.  90,  après  les  expressions  effets  publics, 
ces  mots  ; « et  valeurs  diverses  cotées  à la  Bourse,  h Cet  amen- 
dement fut  rejeté,  et  voici  les  explications  que  donne  sur  ce 
point  le  rapport  : « Les  termes  effets  publics  n’ont  pas  une 
signification  bien  claire.  On  ne  sait  précisément  ce  qu’ils 
- désignent;  veulent-ils  dire  simplement  les  rentes  sur  l’Etat? 
veulent-ils  dire  aussi  les  effets  créés  ou  garantis  par  l’Etat, 
ainsi  qu’on  a paru  l’entendre  dans  divers  cas?  Quoi  qu’il 
en  soit,  en  dehors  de  ces  effets,  d’autres  valeurs  sont  né- 
gociées et  cotées  à la  Bourse.  Pourquoi  n’en  est-il  pas  ques- 
tion dans  l’art.  90?  cette  omission  a-t-elle  un  but?  Telles 
étaient  les  incertitudes  qui  avaient  dicté  l’amendement  de 
la  commission.  A vrai  dire,  c’était  plutôt  une  demande 
d’explication.  L’àmendement  n’a  pas  été  adopté  par  le 
conseil  d’Etat.  Une  nuance  est  à saisir  pour  comprendre  les 
motifs  de  ce  rejet;  Nul  autre  intermédiaire  que  l’agent 
de  change  ne  peut  négocier  les  valeurs  cotées  à la  Bourse. 
Quand  une  intervention  est  réclamée  entre  le  vendeur  et 
l’acheteur,  la  sienne  est  privilégiéck  C’est  pourquoi,  si  l’ar- 
ticle 90  n’avait  parlé  que  de  la  négociation , on  aurait  pu, 
à là  suite  des  mots  effets  publics,  ajouter  : et  valeurs  diverses 
cotées  à la  Bourse,  Mais  l’article  90  dit  aussi  : et  transmis^ 
sion  de  la  propriété.  Ici  s’est  trouvée  la  difiiculté  de  l’ad- 
mission de  l’amendement.  Par  exemple,  pour  transmettre 
la  propriété  d’une  inscription  de  rente , qui  a essentielle- 
ment le  caractère  à*effet public,  le  ministère  de  l’agent  de 
change  est  obligé;  la  transmission  n’est  régulière  qu’avec 


?56  CODE  DE  COMMERCE.  LIV.  I.  COMMERCE  KiS  GÉnÉrAL. 

sa  certification  des  signatures;  cette  certification  imprime 
le  sceau  de  TautlieiUicité  à Topération.  — Pour  les  autres 
valeurs  mobiliaires,  la  transmission  de  la  propriété  peut 
avoir  lieu  sans  rintervenlion  de  l’agent  de  change.  Ainsi 
les  propriétaires  soit  des  actions  nominatives  des  entre- 
prises industrielles,  soit  de  leurs  actions  aù  porteur,  soit 
de  leurs  obligations,  peuvent  directement  et  très-valable- 
ment céder  leurs  valeurs  à un  acheteur.  Cette  transmission 
de  propriété  sera  très-régulière,  encore  bien  que  l’agent 
de  change  ne  s’en  soit  pas  occupé.  Résumons  l’explica- 
tion, dit  le  rapport.  Pour  négocier  les  valeurs  cotées  à la 
Bourse,  nul  autre  intermédiaire,  si  on  en  demande  un,  que 
l’agent  de  change.  Pour  la  transmission  de  la  propriété 
de  ce  qui  est  effets  publics,  intervention  obligée  de  son  mi- 
nistère. Mais  pour  les  autres  valeurs,  liberté  de  traiter 
directement  de  gré  à gré.  En  insérant  dans  l’article  90  les 
mots  indiqués  par  la  commission,  le  conseil  d’Etat  aurait 
craint  de  porter  atteinte  à cette  liberté.  » — Question.  Les 
agents  de  change  peuvent-ils  se  dispenser  de  donner  reçu  quand 
m leur  donne  de  V argent  pour  acheter  des  titres,  ou  qu  on 
leur  remet  des  titres  au  porteur  pour  les  vendre?  Le.rappor- 
teur  de  la  commission  au  Corps  législatif  examine  la  ques- 
tion et  la  résout  dans  le  sens  de  la  négative  en  ces  termes.: 
«.Il  est  en  dehors  de  la  loi  une  question  qui  préoccupe 
bien  des  personnes,  même  parmi  . nos  collègues,  et  qu’on 
nous  a priés  d’éclaircir.  Pourquoi  quelques  agents  de  change 
ne  donnent-ils  pas  de  reçu  quand  on  leur  donne  de  l’argent 
pour  acheter  des  titres,  ou  qu’on  leur  remet  des  titres  au 
porteur  pour  les -vendre?  Nous  répondrons  : Il  ne  peut  y. 
avoir  qu’une  raison c’est  qu’il  leur  est  plus  commode, 
dans  la  rapidité  de  leurs  opérations,  de  n’en  pas  donner. 
Ils  sont  tenus  d’inscrire  surrle-champ  les  versements  de 
fonds  sur  leurs  livres  de  caisse,  les  remises  de  titres  sur 
leurs  livres  de  dépôt.  C’est  une  sécurité.  Elle  peut  ne  pas 
suffire,  ou  du  moins  ne  pas  contenter  tout  le* monde. .Or 
les  agents  de  change  ne  sauraient  échapper  à la  règle 
commune  .indiquée  par  le  bon  sens;  ils  sont  tenus.de 
donner  des  reconnaissances  à qui  les  demande.  L’arrêté 
du  27.  prairial  an.  X,  .article  11,  leur  en  fait  un  devoir. 
C’est  aux.clients  d’user  de  leur  droit  à cet  égard.  » — XJne 
loi  du  24  mars  1806  permet  aux  tuteurs  et  aux*  curateurs 
des  mineurs  et  des  interdits,  propriétaires  d’inscriptions 
6 pour  1 00  consolidés  qui  n’excèdent  pas,  réunis,  50  fr.  de  ’ 
rente,  d’en  faire  le  transfert  sans  autorisation  spéciale,  affi- 
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ches,  etc.  La  même  faculté  appartient  aux  mineurs  émancipés, 
avec  l’assistance  de  leurs  curateurs  seulement.  — Nous  de- 
vons rappeler  en  terminant  nos  explications  sur  le  cha- 
pitre concernant  les  agents  de  change  et  courtiers,  Tarti- 
cle  8 déjà  cité  plus  haut  de  la  loi  du  28  ventôse  an  ix 
qui  garantit*  aux  agents  de  change  et  courtiers  le  privilège 
établi  en  leur  faveur  par  l’article  7 de  la  même  loi  : cet  arti- 
cle 8 est  ainsi  conçu  : « 11  est  défendu,  sous  peine  d’une  amende 
qui  sera  au  plus  du  sixième  du  cautionnement  des  agents  de 
change  ou  courtiers  de  la  place,  et  au  moins  du  douzième,  à 
tous  individus  autres  que  ceux  nommés  par  le  gouvernement, 
d’exercer  les  fonctions  d’agent  de  change  ou  courtier.  L’a- 
mende sera  prononcée  correctionnellement  par  le  tribunal  de 
première  instance,  payable  par  corps  et  applicable  aux  enfants 
abandonnés.  » C’est  en  vertu  de  cette  disposition  qu’est  ré- 
primé le  courtage  clandestin,  La  cour  de  cassation  a jugé  que 
des  faits  de  courtage  clandestin  auxquels  a coopéré  un  cour- 
tier, en  se  faisant  prêle-nom  des  auteurs  de  ces  faits , doivent 
être  dénoncés  par  les  syndics  de  la  compagnie  au  ministère 
public,  encore  bien  qu’un  règlement  antérieur  prononce  des 
peines  disciplinaires  contre  la  même  infraction.  La-  môme 
cour  décide  par  le  même  arrêt  « que  les  syndics,  représentant 
des  droits  et  des  intérêts  de  leiirs  commettants,  par  le  litre 
même  de  leur  institution,  ont  un  intérêt  évident  à demander 
réparation  du  tort  causé' à la  compagnie,  parlés  faits  de  cour- 
tage clandestin  et  d’immixtion  des  prévenus  dans  les  droits 
exclusivement  créés  au  profit  des  courtiers,  etc.  » ( Arrêt  du 
11  septembre  1847.  Ch.  crim.  Dali.,  ann.  1847,  I,  304).  La 
cour  de  Bordeaux  a jugé  qu’il  y a exercice  de  courtage  clan- 
destin réprimé  par  les  articles  7 et  8 de. la  loi  du  28  ventôse 
an  IX,  dans  le  fai|de  l’individu  qui,  chargé  par  des  marchands 
de  leur  procurer  la  vente  de  leurs  marchandises,  rapproche 
lès  marchands  des  acheteurs,  facilite  par  suite  le  marché  et  sert 
ainsi  d’intermédiaire  entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs;  ce 
qui  constitue  une  véritable  immixtion  dans  le  courtage  : la 
cour  le  décide  ainsi,  bien  que  l’inculpé  n’eût  débattu  ni  le 
prix  ni  les  conditions  des  ventes  ; et  aussi  encore  bien  que  les 
courtiers  brevetés  eussent  délaissé,  comme  de  peu  d’impor- 
tance, le  courtage  des  matières  dont  il  s’agissait.  Un  tel  aban- 
don ne  pouvant  investir  des  individus  non  choisis  par  le  gou- 
vernement d’une  qualité  que  celui-ci  peut  seul  conférer,  etc, 
{Arrêt  du  8 janvier  1847,'  Sir.,  47,  H,  305). 
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TITRE  VL 

(Loi  du  23  mai  1863.  ) 

Du  gagç  et  des  commissionnaires. 

SECTION  PREMIEIIB, 

Du  gage, 

= Voici  les  graves  considérations  qui  ont  déterminé  le 
législateur  de  1863  à introduire  dans  le  Gode  de  commerce 
les  nouvelles  dispositions  sur  le  gage  en  matière  commer- 
ciale, lesquelles,  par  une  distribution  nouvelle,  forment 
aujourd’hui  les  art.  91,  92,  93  et  94  du  Code.  « Le  privi- 
lège en  faveur  du  créancier  gagiste,  dit  le  rapporteur  de 
la  loi  au  Corps  législatif,  a été  considéré  de  tout  temps 
comme  une  chose  utile  au  crédit.  11  procure  à ceux  qui 
en  ont  besoin  les  capitaux  qui  leur  sont  nécessaires,  en 
donnant  au  prêteur  la  certitude  complète  de  son  rembour- 
sement , et  quand  l’usage  s’en  généralise , il  devient  un 
moyen  puissant  de  la  prospérité  publique.  Mais,  à des 
époques  heureusement  déjà  reculées,  il  a donné  lieu  à 
des  abus  qui,  sans  le  déprécier  tout  à fait,  l’avaient 
entouré  d’une  certaine  défaveur.  Il  avait  abrité  et  faci- 
lité les  collusions  frauduleuses  à l’aide  desquelles  un 
débiteur  de  mauvaise  foi  pouvait  soustraire  une  partie 
de  son  actif  à ses  créanciers.  11  avait  couvert,  entre  les 
mains  d’avides  prêteurs , des  conventions  usuraires;  et  le 
législateur  se  trouva  ainsi  dans  la  nécessité  d’imposer  à 
sa  création  et  à son  dénoûment  des  conditions  rigoureuse^ 
propres  à en  éloigner  les  inconvénients  auxquels  il  pou- 
vait donner  lieu.  Ainsi , dans  l’ancien  droit,  l’ordoonançç 
de  1673  ne  le  consacrait  que  lorsqu’il  avait  pris  naissance 
dans  un  acte  passé  en  minute  par>devant  notaire , conte- 
nant la  somme  prêtée , l’énonciation  des  objets  donnés  en 
gage,  ou  accompagné , avec  mention  expresse,  d’uqe  fac- 
ture ou  inventaire  exprimant  les  quantité,  qualité  .poids 
et  mesures  des  objets  composant  le  nantissement^  TputC** 
fois,  on  admettait  que  la  rigueur  de  ces  prescriptions,  uni-, 
quement  destinée  à réprimer  la  fraude  et  l’usure,  pouvait 
fléchir  quand  la  bonne  foi  du  créancier  gagiste  était  démon- 
trée. On  considérait  surtout  qu’en  matière  commerciale, 
la  faveur  que  réclamait  le  mouvement  des  affaires  devait 
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affranchir  le  gage  de  formalités  qui  gênaient  autant  qu’elles 
protégeaient.  Le  Code  Napoléon,  par  ses  art.  2074  et  2084, 
s’est  approprié  ces  règles  ; le  premier  n’admet  de  privilège 
au  profit  du  créancier  gagiste  qu’autant  qu’il  y a un  acte 
public  ou  sous-seing  privé  dûment  enregistré,  contenant 
déclaration  de  la  somme  prêtée,  ainsi  que  la  nature  et 
l’espece  des  choses  remises  en  gage , ou  un  état  annexé  de 
leurs  qualité , poids  et  mesure.  Quant  au  second , il  déclare 
formellement  que  les  dispositions  des  art.  2074  et  autres 
ne  sont  point  applicables  aux  matières  de  commerce; 
reconnaissant  ainsi  avec  une  grande  netteté  que  le  com- 
merce avait  à tirer  du  contrat  de  gage  un  grand  parti  pour 
la  prospérité  commerciale  et  industrielle  ; qu’il  devait 
être  affranchi  de  toutes  les  formalités  longues  et  coûteuses 
qui  enchaînaient  la  même  convention  en  matière  civile.' 
Mais , quand  vint  plus  tard  le  Code  de  commerce , il  ne 
s’occupa  du  gage  que  dans  son  application  au  contrat  de 
commission,  et,  après  avoir,  à son  art.  93  , dégagé  le  pri*> 
vilége  du  commissionnaire  qui  a fait  des  avances  sur  les  ' 
marchandises  à lui  expédiées , de  toutes  les  précautions  ' 
exigées  par  la  loi  civile,  quand  l’expédition  a été  faite 
d’une  autre  place , il  l’a  de  nouveau  assujetti  dans  son 
art.  95  à ces  constatations  exceptionnelles,  lorsque  les 
marchandises  ont  été  déposées  ou  consignées  par  un 
individu  résidant  au  même  lieu  que  le  commissionnaire. 

Y avait-il  là  une  restriction  à la  déclaration  si  précise  de 
l’art.  2084  du  Code  Napoléon,  et  le  commissionnaire,  au 
. cas  prévu  par  l’art.  93  du  Code  de  commerce,  était-il  lé* 
seul  qui  fût  appelé  à profiter,  pour  l’exercice  de  son  pri-^^ 
vilége , de  la  facilité  de  preuves  promise  au  commerçant?  ' 
on,  au  contraire,  le  commissionnaire  résidant  au  même  ^ 
lieu  ^ue  celui  qui  lui  avait  consigné  les  marchandisés^T 
était-il  seul  condamné , pour  être  préféré  aux  autres  créan- 
ciers, aux  constatations  exigées  par  la  loi  civile?  Ces^ 
questions  livrées  à la  controverse  ont  donné  lieu  à une^' 
foule  de  décisions  contraires,  au  milieu  desquelles  le 
jurisconsulte  lui-même  est  souvent  exposé  à s’égarer.  Les  ' 
arrêts  intervenus  sur  les  art.  93  et  95  du  Code  de  com- 
merce composent  un  véritable  dédale  d’oii  les  esprits  les  ^ 
plus^  exercés  ne  sortent  qu’avec  la  plus  grande  peine.  \ 
Toutefois,  ainsi  que  l’a  fait  remarquer  l’exposé  des  mo-'^ 
tifs,  et  à l’époque  oii  nous  sommes,  il  ressort  de  la  juris-  ' 
prudence  une  tendance  marquée  à l’émancipation  du  ; 
contrat  de  gage.  Les  faits  ont,  comme  toujours,  exercé 
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leur  empire;  les  interprètes  de  la  loi  ne  pouvaient  être 
insensibles  à ce  besoin , qui  pousse  la  richesse  mobilière  à 
se  multiplier  par  une  incessante  mobilité  ; ils  ont  reconnu 
que  Tendossement  pour  les  effets  de  commerce,  la  remise 
pour  toutes  les  valeurs  au  porteur,  étaient  des  preuves 
suffisantes,  même  vis-à-vis  des  tiers,  pour  la  constitution 
du  Il  y durait  plus  qu’une  tendance  dans  ces  décisions 
principales;  et  l’on  pourrait  considérer,  sauf  quelques 
légères  modifications  qui  resteraient  encore  à faire , que 
la  loi  qui  permet  de  pareilles  sentences*  est  suffisante  à 
tous  les  besoins.  Mais  la  jurisprudence  a des  retours’ qu’il 
serait  imprudent  de  ne  pas  prévoir;  et  l’exposé  eu  signale 
un,  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  19  juin 
1860  (1),  qui  a eu  trop  d’éclat  pour  qu’on  ne  reconnaisse 
pas  la  nécessité  de  demander  à une  loi  nouvelle  des  règles 
désormais  fixes  et  invariables  pour  le  privilège  du  créancier 
gagiste.  A côté  de  ce  travail  de  la  jurisprudence , la  légis- 
lation n’est  pas  restée  inactive , et  laissant  de  côté  la  dé- 
faveur qui  avait  continué  à peser  sur  le  contrat  de  gage , 
éclairée  par  les  nécessités  qui  commençaient  à se  produire 
dans  le  monde  des  affaires,  elle  a marché  d’un  pas  prudent, 
mais  sûr,  à la  réforme  que  nous  vous  proposons  aujourd’hui. 
Parmi  les  formalités  de  l’art.  2074,  pour  la  constitution 
du  gage , se  trouve  l’enregistrement  de  l’acte  qui  le  con- 
state; le  droit  proportionnel  qui  devait  être  payé  avait  son 
importance.  Une  loi  du  9 septembre  1830  y a substitué 
un  droit  fixe  de  2 francs  pour  les  prêts  sur  dépôts  et  con- 
signations de  marchandises,  fonds  publics  français  et 
actions  de  compagnies  d’industrie  et  de  commerce , da7it 
le  cas  prévu  par  V article  du  Code  de  commerce,  c’est-à- 

dire  dans  le  seul  cas  où  le  gage  commercial  doive  être 
enregistré.  Les  actes  de  nantissement  faits  par  comp- 
toirs d’escompte  et  les  sous-comptoirs  de  garantie  furent 
appelés  à jouir  du  même  avantage,  par  un  décret 'du 
26  mars  1848  et  par  une  loi  du  16  juin  1853.  — Une  des 
conditions  les  plus  propres  à empêcher  la  formation'  du 
contrat  de  gage  est  assurément  celle  qui  est  imposée  au 
prêteur  par  l’art.  2078  du  Gode  Nap.  1^' perspective  pour 
lui,  à défaut  de  payement  à l’échéance,  de  ne  pouvoir 
disposer  du  gage,  et  le  plus  souvent  de  recourir  à un 


U)  Cet  arrêt  décide  que  les  art.  2074  et  2075  du  Code  Nap,  sont  appli-. 
cables  au  nantissement  constitué  en  obligations  au  porteur. 
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procès  pour  réaliser  et  recevoir  son  remboursement, 
est , à coup  sûr,  un  des  obstables  les  plus  sérieux  pour  un 
capitaliste  à engager  son  argent  dans  un  prêt  sur  nantisse- 
ment. Une  loi  du  17  mai  1834  et  une  ordonnance  du 
15,  juin  1834  ont  levé  cet  obstacle  pour  la  Banque  de 
France , qui  fut  autorisée , indépendamment  de  la  dispense 
d’enregistrement  qui  lui  fut  accordée  par  plusieurs  lois  et 
décrets,  pour  prêts  sur  certaines  valeurs,  à faire  vendre, 
au  lendemain  même  de  Téchéanee,  sans  payement,  tout 
ou  partie  des  valeurs  données  en  gage , et  cela  sans  quil 
soit  besoin  de  mise  en  demeure  ni  d* aucune  autre  formalité. 
Cette  dérogation  à l’art.  2078  du  Code  Nap.,  pour  la 
vente  des  marchandises,  titres  ou  valeurs  sur  lesquels  ils 
sont  autorisés  à prêter,  a été  étendue  aux  comptoirs 
d’escompte  et  sous-comptoirs  de  garantie  par  les  décret 
et  loi  des  15  mars  et  23  août  1848  , et  par  la  loi  du  10  juin 
1853.  Une  loi  du  25  juin  1857  a paiement  placé  le 
Crédit  foncier,  pour  les  avances  sur  dépôt  d’obligations 
. foncières,  dans  la  même  position  que  la  Banque  de  France, 

, et  pour  l’enregistrement  de  l’acte  de, nantissement,  et 
pour  la  .vente  du  gage  en  cas  de  non-payement  à l’échéance. 
Une  loi  du  28  mai  1858  sur  les  négociations  concer- 
nant les  marchandises  déposées  dans  les  magasins  généraux 
a enfin  consacré  une  dernière  dérogation  aux  art.  2074 
et  2078  du  Code  JVap.,  en  autorisant  tout  cessionnaire  de 
warrant  par  la.  voie  de  simple  endossement  non  enregistré, 
mais,  transcrit  sur  les  registres  du  magasin  général,  à 
faire  vendre"  la  marchandise  formant  son  gage  huit  jours 
.après  le  protêt,  sans  formalité  de  justice  et  par  ministère 
de  courtier.  Cette . analyse  rapide  du  travail  qui  s’est 
fait. dans  la  jurisprudence . et  dans  la  législation  depuis 
1808  marque  avec  précision  la  transformation  qui ^s’est 
opérée,!, depuis  cette  époque,  dans  les  idées  et  dansvles 
mœurs.  L’emprunt  sur  gage  a.  cessé  d’être  cette  opé- 
. ration  discréditée  dans  laquelle  un  débiteur  obéré  ne 
trouvait  qu’avec  peine  et  à grands  frais  un  créancier 
qui  consentait  toujours  avec  déûance  à accepter  son 
nantissement.  Il  est  devenu,  au  contraire,  une  conven- 
tion honorable,  et  d’une  utilité  usuelle.  Le  contrât  de 
gage  a donc  conquis  l’affranchissement  et  la  libert^que 
le  projet  demande  pour  lui , et  on  ne  saurait  attendre  plus 
“ longtemps  pour  briser  les  chaînes  qui  l’entravent  encore 
dans  les  services  qu’il  peut  rendre,  et  que  la  jurisprudence 
n’a  pu  qiie  détendre.  » ; / " - 
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91.  Le  gage  constitué  soit  par  un  commerçant,  soit 
par  un  individu  non  commerçant,  pour  un  acte  de 
commerce,  se  constate,  à l’égard  des  tiers  comme  à 
régard  des  parties  contractantes,  conformément  aux 
dispositions  de  V article  1 09  du  Code  de  commerce,  — Le 
gage,  à l'égard  des  valeurs  négociables,  peut  aussi  êtrç 
établi  par  un  endossement  régulier,  indignant  que  les 
valeurs  ont  été  remises  en  garantie.  — A l'égard  des 
actions,  des  parts  d'intérêt  et  des  obligations  nomina- 
tives des  sociétés  financières,  industrielles,  commet^ 
ciales  ou  civiles,  dont  la  transmission  s'opère  par  un 
transfert  sur  les  registres  de  la  société , le  gage  peut 
également  être  établi  par  un  transfert  à titre  de  ga- 
rantie inscrit  sur  lesdits  registres,  — Il  n'est  pas  dérogé 
aux  dispositions  de  l'article  2076  du  Code  Napoléon 
en  ce  qui  concerne  les  créances  mobilières^  .dont  le  ces- 
sionnaire no  peut  être  saisi  à l’égard  des  tiers  que  par 
la  signification  du  transport  faite  au  débiteur.  — Les 
effets  de  commerce  donnés  en  gage  sont  recouvrables 
par  le  créancier  gagiste, 

= Le  gage  constitué  soit  par  un  commerçant,  soit  par 
un  individu  non  commerçant,  pour  un  acte  de  commerce, 
se  constate.  Ainsi , pour  que  le  mode  de  constatation  à 
l’égard  du  non  commerçant  soit  le  même  que  pour  le 
commerçant , il  faut  que  le  gage  se  rapporte  à un  acte  de 
commerce. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  109  du  Code 
de  commerce.  Cette  prescription  constitue  une  des  disposi- 
tions essentielles  de  la  nouvelle  loi  : elle  fait  disparaître 
pour  le  gage  commercial  la  nécessité  des  formalités 
e.tigécs  par  l’art.  2074  du  Code  Nap.  pour  le  gage  civil  ; 
ces  formalités  consistent  dans  un  acte  public  ou  sous- 
seing  privé  dûment  enregistré , contenant  la  déclaration 
de  la  somme  due,  ainsi  que  l’espèce  et  la  nature  des  choses 
remises  en  gage,  ou  un  état  de  leurs  qualité,  poids  et 
mesure.  « Il  est  aujourd’hui  de  principe  et  de  jurispru- 
dence, dit  l’exposé  des  motifs,  que  ces  formalités  ne  re- 
gardent que  les  tiers;  les  parties  contractantes  ne  sont 
pas  reçues  à en  opposer  l’inobservation;  à leur  égard,  le 
nantissement  n’est  soumis  qu’aux  preuves  ordinaires, 
savoir  : les  preuves  admises  dans  l’ordre  civil,  si  l’af- 
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faire  est  civile;  les  preuves  commerciales,  si  l’affaire 
est  commerciale.  L’ancienne  jurisprudence  admettait  éfja- 
lement  cette  doctrine  sous  l’empire  de  l’ordonnance  de 
1073.  (t  Mais  si  la  convention  doit  être  opposée  à des 
» tiers,  dit  le  tribun  Gary,  si  le  détenteur  sur  gage  rc- 
» clame,  au  préjudice  de  ces  tiers,  le  privilège  que  la 
» loi  lui  assure,  il  faut  alors  que  la  remise  de  ce  gage 
» ou  la  convention  dont  elle  est  l’effet  ait  une  date  cer- 
» taine  qui  exclue  toute  idée  de  fraude  et  de  collusion 
» entre  ce  détenteur  et  le  propriétaire  du  gage.  » C’est 
donc,  nous  le  répétons,  uniquement  pour  assurer  au 
créancier,  à l’égard  des  tiers,  le  privilège  qu’il  a entendu 
se  réserver  sur  la  valeur  du  ga^e,  que  les  formalités  de 
l’article  2074  sont  prescrites.  Ce  motif  est  très-sérieux, 
très-digne  de  la  sollicitude  du  législateur,  qui  ne  doit  rien 
négliger  pour  empêcher  que  le  privilège  le  plus  légitime 
et  le  plus  nécessaire  ne  devienne  une  occasion  de  fraude 
au  préjudice  des  tiers.  Toutefois,  les  formalités  se  payent 
cher;  il  faut  les  épargner  aux  affaires  commerciales,  si  on 
veut  qu’elles  se  développent.  Cette  nature  d’affaires  a 
d’ailleurs  besoin  de  marcher  avec  rapidité.  Le  temps, 
c’est  de  l’argent,  disent  les  Anglais  avec  juste  raison:  les 
formalités  font  perdre  du  temps.  Il  serait  donc  utile  et 
avantageux  au  commerce  de  supprimer  celles  dont  il 
s’agit,  qui  entraînent  perte  de  temps  et  perte  d’argent, 
mais  à la  condition  que  l’intérêt  des  tiers  ne  soit  pas  com- 
promis, qu’à  la  preuve  authentique  qu’exige  la  loi  actuelle 
on  substitue  un  mode  de  preuve  qui  offre  une  sécurité 
suffisante.  On  propose  de  se  contenter  des  preuves  usitées 
et  admises  en  matière  commerciale,  telles  qu’elles  sont 
énumérées  dans  l’article  109  du  Gode  de  commerce,  et  au 
moyen  desquelles  s’établissent  à l’égard  des  tiers,  comme 
à l’égard  des  contractants  eux-mêmes,  les  achats  et  les 
ventes.  La  date  de  l’acte  de  gage  est  un  point  essentiel  à 
constater.  Il  faut,  en  effet,  s’assurer  que  le  contrat  de 
gage  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  l’art.  446  du  Code  de 
commerce,  qui  prononce  la  nullité , relativement  à la  masse^ 
des  actes  faits  par  le  débiteur  failli  depuis  V époque  déter^ 
minée  par  le  tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessation  de 
ses  payements , ou  dans  les  dix  jours  qui  auront  précédé  cette 
époque.  Or,  n’est-ce  pas  déjà  une  garantie  très-sérieuse 
contre  une  date  fausse,  que  l’art.  147  du  Code  pénal, 
duquel  il  résulte  qu’antidater  un  acte  de  commerce,  dans 
une  intention  frauduleuse . ce  n’est  pas  moins  que  com- 
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mettre  un  faux  en  écriture  de  commerce , et  s’exposer  à la 
peine  des  travaux  forcés  à temps  ? Puis , les  moyens  de 
preuves  énumérés  dans  l’art.  109  ont  été  expérimentés 
dans  une  matière  tout  à fait  analogue,  et  l’on  sait  aujour- 
d’hui à quoi  s’en  tenir  sur  le  degré  .de  sécurité  qu’ils 
peuvent  offrir  aux  tiers.  Ils  ont  été  par  l’art.  109  lui- 
même,  comme  nous  venons  de  le  dire,  déclarés  appli- 
cables à la  constatation,  à l’égard  des  tiers  eux-mêmes, 
des  achats  et  des  ventes.  La  vente  pourrait,  comme  le 
gage , dissimuler  un  détournement  frauduleux  aU  préju-  i 
dice  des  tiers  créanciers.  En  fait,  les  moyens  de  preuve  ' 
permis  par  le  Code,  pour  établir  et  constater  la  vente, 
n’ont  jamais  paru  insuffisants  au  juge  chargé  de  re- 
chercher la  date,  la  sincérité  et  l’objet  de  la  vente,  en 
cas  de  contestation.  Aujourd’hui  le  gage  est  pour  le  com- 
merçant non-seulement  une  ressource  pour  sortir  d’em- 
barras, mais  aussi  un  moyen  fécond  d’agrandir  et  d’activer 
ses  opérations.  11  est  devenu  urgent  d’aviser,  et  puisqu’il 
est  bien  constant  que  les  formalités  de  l’art.  207  4 ne  sont 
pas  absolument  nécessaires  en  matière  commerciale  pour  | 
sauvegarder  l’intérêt  des  tiers , que  la  constatation  par  les  i 
moyens  de  preuve  énumérés  dans  l’art.  109  et  applicables 
à la  vente  est  une  constatation  sérieuse  et  qui  offre  toute 
garantie,  il  est  juste  de  faire  disparaître  ces  formalités 
qui  ont  pour  résultat  de  gêner  et  de  paralyser  le  com- 
merce dans  une  de  ses  opérations  les  plus  dignes  d’intérêt 
et  les  plus  légitimes.  Une  autre  question  controversée,  se 
trouve  également  implicitement  tranchée  par  le  paragraphe 
premier  : celle  de  savoir  à quel  moment  les  avances  doivent 
être  faites , relativement  à l’époque  de  la  livraison  du  gage, 
pour  qu’elles  emportent  privilège.  Tel  créancier  a voulu , ' 

avant  de  faire  des  avances , être  en  possession  du  gage  : 
tel  autre , au  contraire , a commencé  par  prêter  et  n’a 
exigé  un  gage  que  plus  tard  ; un  troisième  a demandé  un 
gage  pour  certaines  avances,  puis  ces  avances  ont  grossi, 
et  il  a exigé  que  le  gage  primitif  s’appliquât  à ces  avances 
nouvelles.  Le  privilège,  vis-à-vis  des  autres  créanciers  du 
débiteur,  existe  également  dans  ces  cas  divers,  à la  con- 
dition que  les  conventions  intervenues  à cet  égard  entre 
les  parties , faites  de  bonne  foi  et  dans  les  délais  de  l’ar- 
ticle 446  du  Gode  de  commerce , soient  constatées  dans 
leur  teneur  et  dans  leur  date  par  les  preuves  de  l’art.  109, 

Les  conventions  sont  ce  qu’elles  sont  ; c’est  le  mode . de 
preuve  à l’égard  des  tiers  qu’il  s’agissait  .de  déterminer,  v 
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Le  gage,  à V égard  des  valeurs  négociables,  peut  aussi  être 
établi  par  un  endossement  régulier.,  « De  graves  dissenli- 
ments,  dit  l’exposé  des  motifs,  se  sont  élevés  dans  la 
jurisprudence  sur  la  question  de  savoir  comment  s*éta)3lit 
le  gage,  quand  ils’agit  de  valeurs  négociables.  Parmi  les 
tribunaux,  les  uns  ont  décidé  qu’il  peut  être  établi  par 
l’endossement;  d’autres,  au  contraire,  ont  jugé  que  l’en- 
dossement, destiné  à transmettre  la  propriété,  ne  l’était 
pas,  dans  la  pensée  du  législateur,  à constituer  un  privi- 
lège. Le§  2 décide  cette  question  en  faveur  de  l’endosse- 
ment. On  pourra  donc,  quand  il  s’agira  de  valeurs  négo- 
ciables, tels  que  effets  de  commerce,  lettres  de  change, 
billets  à ordre,  toutes  les  valeurs,  en  un  mot,  qui  se 
transmettent  par  l’endossement , prouver  qu’un  gage  a éié 
constitué  non -seulement  par  tous  les  moyens  ordinaires, 
mais  encore  par  un  endossement  régulier.  Seulement, 
comme  un  simple  endossement  laisserait  indécise  la  ques- 
tion de  savoir  si  c’est  la  propriété  qu’on  a voulu  trans- 
mettre ou  une  garantie  qu’on  a voulu  donner,  l’endosse- 
ment, pour  valoir  nantissement  et  seulement  nantissement, 
doit  exprimer  à cet  égard  la  volonté  des  parties,  u — La 
nouvelle  loi  qui  dispose  formellement  que  l’endossement 
doit  être  régulier  consacre  la  jurisprudence  de  la  cour 
suprême,  laquelle  avait  jugé  que  le  commissionnaire  n’ac- 
quérait pas  de  privilège  sur  les  marchandises  portées  dans 
un  connaissement  à ordre,  par  un  endossement  à son  pro- 
fit, mais  irrégulier,  en  ce  qu’il  n’exprimait  pas  la  valeur 
fournie.  (Arrêt  du  30  janvier  1850,  ch.  civ.  Sir.,  50,1, 
241.)  Voyez  aussi  un  arrêt  du  mars  1843,  rapporté  in 
extenso  sous  l’article  281.  La  cour  de  cassation  a jugé  de 
même  relativement  à un  récépissé  de  marchandises  adressé 
à un  commissionnaire,  et  qui  ne  mentionnait  ni  le  prix  ni 
le  délai  du  transport.  (Arrêt  du  12  fév.  1860,  ch.  civ. 
Sir.,  50,  I,  246.) 

A l'égard  des  actions,  des  parts  d'intérêt  et  des  obliqa- 
tions  nominatives  des  sociétés  financières,  industrielles, 
commerciales  ou  civiles , dont  la  transmission  s'opère  par 
un  transfert.  « Aucune  disposition  spéciale,  dit  encore 
l’exposé  des  motifs  , n’était  nécessaire  pour  faire  cesser 
toutes  les  controverses  qui  se  sont  élevées  au  sujet  du 
aantissement  des  valeurs  ayant  la  forme  au  porteur,  puis- 
qu’il est  déclaré  dans  le  premier  paragraphe  de  l’article , 
d’une  manière  générale  et  par  conséquent  applicable  à 
tous  les  objets  mobiliers  quelconques,  que  le  gage  coustitu  é 
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par  un  commerçant  s’établit  à l'égard  des  tiers  c 
ment  aux  dispositions  de  l’art.  109.  La  propriété 


conformé- 
des  titres 

au  porteur  est  transmissible  sans  endossement,  sans  noti- 
cation  au  débiteur  s'il  s'agit  d’obligations,  et  par  la  seule 
, absolument  comme  la  propriété  d’un  lingot, 
U,  d’un  meuble.  Le  § 1*’^  suffit  donc  à leur  égard 
et  tranche  toute  controverse.  Le  gage  constitué  par  un 
commerçant  sur  des  titres  au  porteur  s’établira,  à l’égard 
des  tiers , comme  le  gage  constitué  sur  une  marchandise 
quelconque,  sur  un  meuble,  sur  un  lingot,  ou*  sur  un 
bijou,  conformément  aux  dispositions  de  l’art.  109.  A l’é- 
des  titres  nominatifs,  on  a lieu  de  croire  que,  pour 
fes  opérations  de  nantissement  qui  se  font  sur  certaines 
valeurs,  on  procède  de  la  manière  suivante  : Le  titre 
est  transféré  au  nom  du  prêteur,  afin  que  celui-ci  puisse 
le  faire  vendre  sans  rencontrer  de  difficultés  si  le  prêt 
n’est  pas  payé  à l’échéance.  Le  prêteur  reconnaît  d’ail- 
leurs, dans  l’acte  qui  intervient  entre,  Temprunteur 
et  lui,  que,  nonobstant  le  transfert  à son  nom  , il  n’a 
cependant  sur  le  titre  d’autre  droit  que  celui  de  créancier 
gagiste.  Cette  opération  , qui , sous  l’empire  de  la  loi 
actuelle,  n’était  1k  l’abri  de  toute  contestation,  à l’égard 
des  tiers,  qu’autant  que  l’acte  était  enregistré,  serait  évi- 
ment  régulière , aux  termes  du  projet  de  loi , sans 
enregistré , si  la  convention  est  établie  par  la  preuve 
commerciale.  Mais  il  est  des  compagnies  qui  admettent 
que  le  transfert  de  leurs  actions  et  de  leurs  obligations  peut 
être  inscrit  sur  leurs  registres  aussi  bien  à titre  de  garantie 
qu’à  titre  de  transmission  de  la  propriété;  et  ces  sortes 
de  transfert  ont  cet  avantage , qu’aux  termes  de  l’art.  4 du 
règlement  d’administration  publique,  du  17  juillet  1857, 
fait  pour  l’exécution  de  la  loi  du  23  juin  précédent,  ils 
sont  exempts  du  droit  de  transmission  créé  par  ladite  loi. 
11  a paru  conforme  au  but  que  se  propose  le  projet  de 
déclarer  par  le  § 3 que  cette  espèce  de  transfert  pouvait 
également  servir  à établir  le  gage  à l’égard  des  tiers.  » 

Il  n est  pas  dérogé  aux  dispositions  de  Vart.  2015  du  Code 
Nap.f  en  ce  qui  concerne  les  créances  mobilières.  D’après 
l’art.  207  5 , le  privilège  du  créancier  gagiste  ne  s’établit 
sur  ces  créances  que  par  un  acte  enregistré  et  signifié  au 
débiteur.  La  signification  du  transfert  au  débiteur  est 
nécessaire,  parce  ^e,  aux  termes.de  l’art.  1691,  sans 
cette  signification  ù débiteur  pourrait  valablement  payer 
cédant.  Elle  doit  donc  être  maintenue,  même  en  matxèrt 
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de  geige  commercial,  puisque  sans  elle  le  créancier  n’au- 
rait aucune  sécurité  sur  la  conservation  du  gage.  Or,  la 
signification  suppose  la  rédaction  d’un  acte,  et  il  y avait 
d’autant  moins  lieu  dans  l’espèce  de  ne  pas  conserver 
aussi  la  nécessité  de  l’enregistrement,  qu’en  définitive 
l’exception  ne  porte  que  sur  une  sorte  de  valeurs  d’une 
réalisation  difficile,  et  dont  le  commerce  ne  peut  être 
amené  à faire  l’objet  d’un  nantissement  que  dans  des  cas 
extrêmement  rares. 

Sont  recouvrables  par  le  créancier  gagiste.  L’absence  de 
cette  disposition  aurait  pu  inspirer  des  craintes  au  signa- 
taire de  ces  valeurs  sur  la  validité  du  payement. 

92.  Dans  tous  les  cas , le  privilège  ne  subsiste  sur 
le  gage  qu* autant  que  ce  gage  a été  mis  et  est  resté  en 
la  possession  du  créancier  ou  d’un  tiers  convenu  entre 
les  parties,  — Le  créancier  est  réputé  avoir  les  mar- 
chandises en  sa  possession,  lorsqu’elles  sont  à sa  dispo- 
sition dans  ses  magasins  on  navires,  à la  douane  ou 
dans  un  dépôt  public,  ou  si,  avant  qu’elles  soient 
arrivées,  il  en  est  saisi  par  un  connaissement  ou  par  ' 
une  lettre  de  voiture. 

= Que  ce  gage  a été  mis  et  est  resté  en  la  possession  du 
créancier,  « L’art.  92  nouveau,  porte  l’exposé  des  motifs, 
ne  fait  que  reproduire  le  principe  consacré  par  la  légis- 
lation civile  et  auquel  il  n’y  a aucune  espèce  de  raison 
de  déroger  en  faveur  du  commerce.  La  condition  fon 
damentale  du  gage,  c’est  que  l’objet  donné  en  nantisse- 
ment soit  sorti  de  la  possession  du  débiteur  pour  entrer 
dans  celle  du  créancier.  C’est  la  règle  que  pose  d’une  ma- 
nière expresse  le  paragraphe  premier  du  nouvel  article  92, 
eu  empruntant  la  rédaction  même  de  l’art.  2076  du  Code 
Nap.  Mais  , quelque  fondamentale  que  soit  la  règle  posée 
par  l’art.  2076,  les  auteurs  du  projet  de  loi  n’auraient 
sans  doute  pas  songé  à la  reproduire , si  la  pratique  n’a- 
vait soulevé  au  sujet  de  l’interprétation  de  cette  dispo- 
sition quelques  difficultés  sur  lesquelles  il  est  néces- 
saire , puisque  nous  en  avons  l’occasion , de  donner  une 
solution  précise  et  définitive,  ce  qu’on  a en  la  prétention 
de  faire  par  le  § 2.  Nous  disons  qu’on  aurait  sans  doute 
évité  de  reproduire  l’article  2076  dans  la  loi  nouvelle, 
parce  qu’il  doit  bien  être  entendu  que  les  principes  du 
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Code  civ.  en  matière  de  nantissement  sont  applicables  au . 
nantissement  coitimercial , toutes  les  fuis  qu’il  n’y  est  pas 
'déroge'  par  la  loi  spéciale.  L’ancien  article  93  veut,  pour 
que  Je  privilège  soit  acquis  au  commissionnaire  pour  ses 
avances,  que  la  marchandise  soit  à sa  disposition  dans  ses 
magasins  ou  dans  un  dépôt  public.  On  a argumente  de  ces 
expressions  pour  contester  le  privilège,  quand  la  marchan* 
dise  était  déposée,  par  exemple,  dans  un  navire,  ou  que  le 
commissionnaire  en  était  saisi  par  un  transfert  en  douane. 
La  nouvelle  loi  tranche  ces  questions.  La  disposition  doit 
être  entendue  dan.s  le  sens  le  plus  large.  Partout  oîi  la 
marchandise  est  réellement  à la  disposition  du  créancier, 
dans  scs  magasins,  dans  ses  navires,  en  douane  ou  dans 
un  dépôt  public,  le  privilège  doit  exister.  Elle  est  encore  à 
la  disposition  du  créancier  quand,  même  avant  son  arri« 
vée,  il  en  est  saisi  par  un  connaissement  ou  par  une  lettre 
de  voiture.  » — La  cour  de  Paris  a jugé  que  le  nantisse- 
ment de  marchandises  déposées  dans  un  des  magasins  gé- 
néraux créés  par  le  décret  du  24  août  1848  ne  s’opère  an 
profit  du  cessionnaire  àvi  warrant  que  par  la  transcription 
du  premier  endossement  sur  les  registres  du  magasin  dépo- 
sitaire. Dès  lors,  si  les  marchandises  ont  été  frappées  de 
saisie-arrêt  avant  cette  transcription , le  porteur  du  war- 
rant n’a  droit  à aucun  privilège.  (Arrêt  décembre  18G6. 
Sirey,  67,  II,  65.)  Voir  les  art.  et  suivants  de  la  loi  du 
28  mai  1858  sur  les  négociations  concernant  les  marchan- 
dises déposées  dans  les  magasins  généraux. 

93.  A défaut  de  payement  à l’échéance,  le  créan- 
cier peut,  huit  jours  après  une  simple  signification 
faite  au  débiteur  et  au  tiers  bailleur  de  gage,  s’il  y 
en  a un , faire  procéder  à la  vente  publique  des  objets 
donnés  en  gage.  — Les  ventes  autres  que  celles  dont  les 
agents  de  change  peuvent  seuls  être  chargés  sont  faites 
par  le  ministère  des  courtiers.  Toutefois,  sur  la  re- 
quête des  parties,  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce peut  désigner,  pour  y procéder,  uiie  autre  classe 
d'officiers  publics.  Dans  ce  cas,  l’officier  public,  quel 
qu’il  soit,  chargé  de  la  vente,  est  soumis  aux  dispo- 
sitions qui  régissent  les  courtiers,  relativement  aux 
formes,  aux  tarifs  et  à la  responsabilité.  — Les  dis- 
positions des  articles  2 à 7 inclusivement  de  la  loi  du 
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28  mai  1858,  sur  les  ventes  publiques,  sont  appli- 
cables aux  ventes  prévues  par  le  paragraphe  précé- 
dent. — Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à 
s’approprier  le  gage  ou  à en  disposer  sans  les  forma- 
lités ci-dessus  prescrites  est  nulle. 

= Faire  procéder  à la  vente  publique  des  objets  donnés 
en  gage.  « Celte  disposition,  comme  le  remarq^ue  l’exposé 
des  motifs,  est  d’une  très-grande  importance.  Elle  abroge, 
en  ce  qui  touche  le  gage  commercial,  l’article  2078  Code 
Wap.,  aux  termes  duquel  le  créancier  gagiste  est  obligé  de 
recourir  aux  tribunaux  pour  exécuter  le  gage,  s’il  n’est 
pas  payé  à l’échéance.  Nous  proposons  de  l’autoriser, 
par  la  loi  même , à faire  procéder  à la  vente  publique 
du  gage,  huit  jours  après  une  signification  faite  au  débi- 
teur et  au  tiers  bailleur  du  gage,  s’il  y eu  a uii.  Nous 
rappelons  que  la  Banque,  le  Crédit  foncier,  les  comptoirs 
d’escompte  et  les  sous-comptoirs  jouissent  de  cette  faculté 
à titre  d’exception , et  même  d’une  manière  plus  rigou- 
reuse encore  pour  la  Banque  et  le  Crédit  foncier,  puisque 
ces  derniers  établissements  peuvent  faire  vendre  le  gage , 
dès  le  lendemain  de  l’échéance,  sans  sommation.  La  dis- 
position que  nous  proposons  de  généraliser  est  empruntée 
à la  loi  sur  les  warrants.  -Tout  créancier  gagiste  por- 
teur d’un  warrant  endossé  à son  profit  est  en  possession 
du  droit  de  faire  exécuter  le  gage  par  vente  publique  sans 
autorisation  de  justice  et  huit  jours  après  une  signification 
au  débiteur.  (Art.  7 de  la  loi  du  28  mai  1858.)  Quelle 
raison  sérieuse  y aurait-il  pour  ne  pas  généraliser  cette 
disposition  et  l’appliquer  à tous  les  contrats  de  gage  faits 
par  un  commerçant?  Ce  n’est  pas  au  nom  de  l’intérêt  des 
tiers  qu’on  pourrait  s’opposer  à cette  innovation.  Cet  in- 
térêt est  suffisamment  sauvegardé  par  l’obligation  d’une 
vente  publique,  qui,  d’une  part,  en  raison  de  la  publicité 
même,  avertit  les  tiers  intéressés  et  leur  fournit  les  moyens 
d’aviser  pour  se  protéger,  s’il  y a lieu , et  qui , d’autre 
part,  avec  le  développement  que  les  ventes  publiques  pa- 
raissent appelées  à prendre  de  plus  en  plus  dans  notre 
pays  et  que  provoque  la  législation  nouvelle,  assure  à la 
réalisation  du  gage  les  conditions  les  plus  favorables. 
Pourrait-on  craindre  que  cette  disposition  pût  devenir 
préjudiciable  à l’industrie  et  dangereuse  pour  l’intérêt 
général , en  donnant  lieu  à des  crises  commerciales  ou  en 
les  aggravant?  Cette  préoccupation  frappait  déjà  de  très- 
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l)ons  esprits,  lorsque  s’élaborait  la  loi  des  warrants. 
Elle  n’a  point  arrêté  le- conseil  d’État  qui  a proposé  la 
loi,  ni  le  Corps  législatif  qui  Ta  votée.  L’expérience  a 
montré  qu’elle  n’était  pas  fondée.  En  fait  aucune  consé- 
quence fâcheuse  n’est  résultée,  au  point  de  vue  de  l’in- 
térêt général , de  la  disposition  qui  autorise  le  porteur  de 
warrant  non  acquitté  à l’échéance  à faire  vendre  le  gage 
sans  recourir  à la  justice.  Si  la  loi  de  1858  n’a  pas  eu  les 
conséquences  qu’on  redoutait  pour  l’intérêt  général,  de 
cette  facilité  donnée  au  créancier  d’exécuter  le  gage  sans 
formalités  de  justice,  il  faut  bien  moins  encore  les  re- 
douter du  fait  de  la  loi  nouvelle  , dont  le  but  est,  et 
dont  l’effet  sera  de  permettre  à tout  le  monde  de  prê- 
ter sur  gage  aux  commerçants  sans  péril,  et  par  consé- 
quent de  vulgariser  le  nantissement.  Et  maintenant,  que 
penser  de  la  disposition  au  point  de  vue  de  l’intérêt  de 
l’emprunteur  lui -même?  Si,  au  premier  aspect,  oette 
exécution  si  rapide  du  gage  parait  rigoureuse,  si  l’on 
peut  oraiadro  que  cette  facilité  donnée  au  créancier  de 
faire  vendre  précipitamment,  à son  gré,  en  bloc,  tu 
moment  qu’il  choisit  seul,  ne  puisse  devenir  trop  préju- 
diciable au  débiteur  et  trop  compromettante  pour  son  inté«- 
rêt,  en  y réfléchissant,  pn  reconnaîtra  que  cette  dispo- 
sition, si  dure  en  apparence,  et  si  périlleuse  pour  celui 
qui  est  obligé  d’emprunter,  est  au  fond  pour  lui  un  véri- 
table bienfait.  Le  commerce  et  l’industrie  ont  besoin  de 
capitaux  à bon  marché;  le  prêt  sur  nantissement  devrait 
être  un  des  moyens  les  plus  économiques  de  s’en  procurer, 
puisqu’il  confère  un  privilège  au  prêteur  sur  une  valeur 
certaine.  Toutefois , le  capitaliste  hésite  ou  se  fait  payer 
plus  cher,  parce  que,  dans  l’état  de  la  législation,  il  n’est 
pas  assuré  de  rentrer  dans  ses  fonds  au  moment  marqué 
par  le  contrat;  son  remboursement  peut  être  ajourné  par 
l’esprit  de  chicane  et  les  lenteurs  d’un  procès.  Nul  doute 
que,  quand  la  faculté  dont  jouissent  les  établissements  pri- 
vilégiés appartiendra  à tous,  quand  tout  prêteur  quel- 
conque sur  gage  commercial  sera  shr  de  recouvrer  sa  créance 
facilement,  sans  frais  et  au  jour  dit,  il  n'y  ait  un  plus 
grand  nombre  de  banquiers  et  de  capitalistes  disposés  à 
prêter  au  commerce  sur  nantissement,  et  qu’ils  ne  prêtent 
à un  taux  d’intérêt  plus  modéré.  On  peut  donc  (lire  ici 
que  favoriser  le  créancier,  c’est  par  le  fait  favoriser  le 
débiteur.  » 

Les  ventes  autres  que  celles  dont  les  agents  de  change 
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peuvent  seuls  être  chargés  sont  faîtes  par  le  ministère  dei 
courtiers,  « 11  est  nécessaire,  dit  encore  Texposé  des  motifs, 
de  déterminer  Tofficier  public  qui  doit  être  chargé  de  la 
vente.  Le  courtier  est  naturellement  désigné,  puisque,  s’a- 
gissant d’un  gage  constitué  par  un  commerçant,  dans  le 
plus  grand  nombre  des  cas,  les  objets  à vendre  seront  des 
marchandises  faisant,  au  moment  de  la  vente,  l’objet  d’un 
commerce,  et  que,  pour  vendre  des  marchandises  de  cette 
nature,  il  y a avantage  à employer  le  courtier  qui  est  plus 
compétent  dans  ces  sortes  de  vente,  et  dont  le  ministère 
est  d’ailleurs  moins  coûteux  que  celui  des  autres  ofiieiers 
publics.  Il  y avait  donc  ici  même  raison  de  décider  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  28  mai  1858  sur  les  ma- 
gasins généraux  et  les  warrants  pour  les  ventes  faites 
après  protêt  de  warrants,  par  la  loi  de  même  date  sur  les 
ventes  publiques  pour  les  ventes  de  marchandises  en  gros 
volontaires,  et  par  la  loi  du  8 juillet  1801  pour  les  ventes 
de  marchandises  en  gros  autorisées  ou  ordonnées  par  la 
justice  consulaire,  il  fallait  de  plus  s’expliquer,  puisque 
ces  diverses  lois  n’étaient  pas  de  plein  droit  applicables, 
quelle  que  soit  l’analogie,  n 
Peut  désigner  » pour  y procéder,  une  autre  classe  d'officiers 
publics.  Tout  en  décidant  qu’en  principe  la  vente  aura  lieu 
par  le  ministère  d’un  courtier,  il  a paru  convenable  de 
réserver  aux  parties  intéressées  le  droit  de  faire  désigner 
pour  la  vente  une  autre  classe  d’officiers  publics,  aussi  bien 
pour  le  cas  où  il  n’existerait  pas  de  courtiers  dans  le  lieu 
de  la  vente , que  pour  celui  où  il  serait  plus  utile  à la  vente 
d’employer  le  ministère  d’un  officier  public  autre  que  le 
courtier.  La  rédaction  proposée  à ce  sujet  a été  empruntée 
à la  loi  du  3 juillet  1861 , ainsi  que  le  § 3 , par  lequel  on 
propose  de  faire  bénéficier  les  ventes  qui  ont  lieu  pour  la 
réalisation  du  gage  commercial,  comme  on  l’a  fait  pour  les 
ventes  autorisées  ou  ordonnées  par  la  justice  consulaire, 
des  dispositions  favorables  édictées  parlaloidu28  mai  1858, 
au  sujet  des  ventes  publiques  volontaires  des  marchandises 
en  gros  (I). 

■ ■■  ■ ■ ■ ■ I ■ ■ I I—  I I IIHI  PI  J»- 

(l)  Loi  du  28  mai  1858  sur  le»  vente»  publique»  de»  marchand i»ts  en 
gros.  Art.  !•'.  La  venta  volontaire  aux  enchères,  en  gros,  des  marchan- 
dises comprises  au  tableau  annexé  A la  présente  loi,  peut  avoir  lieu  par 
le  ministère  des  courtiers,  sans  autorisation  du  tribunal  de  commerce. 
Ce  tableau  peut  être  modifié  soit  d’une  manière  générale,  soit  pour  une 
ou  plusieurs  villes,  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d’administration  publique,  et  après  avis  des  chambres  de  commerce.  — 
Art.  2.  Les  courtiers  établis  dans  une  ville  où  siège  un  tribunal  de  com- 
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SECTION  II. 

Des  commissionnaires  en  général. 

z=  On  nomme  mandat,  en  droit  civil,  l’acte  par  lequel 
une  personne  se  charge  de  faire  une  ou  plusieurs  affaires 
pour  une  autre  i ce  même  acte,  dans  le  commerce,  s’ap- 
pelle commission;  mais  Une  des  principales  différences 
qui  les  distinguent,  c’est  que  le  mandat  est  gratuit,  s’il 
n’y  a stipulation  contraire  (art.  1986  C.  Nap.),  tandis  que 
la  commission  suppose  toujours  une  convention  tacite  de 
rétribution. 

94  Le  commissionnaire  est  celui  qui  agit  en  son 
propre  nom  ou  sous  un  nom  social  pour  le  compte 
d’un  commettant.  — Les  devoirs  et  les  droits  du  com- 
missionnaire qui  agit  au  nom  d’un  commettant  sont 
déterminés  par  le  Code  Napoléon,  livre  III , titre  XUl. 

= Cet  article  est  la  réunion  des  art.  91  et  92  du  Code 
de  comm.  fondus  ensemble  pour  donner  place  aux  nou- 
veaux articles  sur  le  gage. 

En  son  propre  nom.  C’est  encore  là  une  différence 
essentielle  entre  le  mandataire  ordinaire  elle  commission- 
naire : le  commissionnaire  agit  en  son  nom  pour  le  compte 
du  commettant,  tandis  que  le  mandataire  agit  au  nom  du 
mandant.  La  célérité  et  le  secret,  si  essentiels  à la  prospé- 
rité du  commerce , exigeaient  cette  modification  au  droit 
commun.  Les  tiers  qui  traitent  avec  le  commissionnaire, 

merce  ont  qualité  pour  procéder  aux  ventes  régies  par  la  présente  loi, 
dans  toute  localité  dépendant  du  ressort  de  ce  tribunal  où  il  n'existe  pas 
de  courtiers.  Us  se  confornoent  aux  dispositions  prescrites  par  la  loi  du 
2'2  pluviOse  an  VII.  concernant  les  ventes  publiques  de  meubles.  — 
Art.  3.  Le  droit  de  courtage  pour  les  ventes  qui  font  l’objet  de  la  présente 
loi  est  fixé,  pour  chaque  localité,  par  le  ministre  de  l’agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  après  avis  de  la  chambre  et  du  tribunal  de 
commerce;  mais,  dans  aucun  cas,  il  ne  peut  excéder  le  droit  établi  dans 
lus  ventes  de  gré  à gré  pour  les  mêmes  sortes  de  marchandises.  — 
Art.  4.  Le  droit  d'enregistrement  des  ventes  publiques  en  gros  est  fixé  à 
dix  centimes  pour  cent  francs.  — Art.  5.  Les  contestations  relatives  aux 
ventes  sont  portées  devant  le  tribunal  de  commerce.  — Art*  6.  II  est  pro- 
cédé aux  ventes  dans  les  locaux  spécialement  autorisés  à cet  effet,  après 
avis  de  la  chambre  et  du  tribunal  de  commerce.  — Art.  7.  Un  règlement 
d’administration  publique  prescrira  les  mesures  nécessaires  à l’exécutioa 
de  la  présente  loi.  11  déterminera  notamment  les  formes  et  les  conditions 
des  autorisations  prévues  par  l’art.  6. 
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et  qui  l’ont  directement  pour  obligé^  n’ont  pas  besoin  de 
perdre  leur  temps  à prendre  des  informations  sur  les  per-  ' 
sonnes  pour  qui  agit  le  commissionnaire,  et  le  secret  que 
ces  personnes  peuvent  vouloir  garder  est  respecté.  — .11 
fcut  bien  remarquer  les  obligations  qui  résultent,  pour  le 
commissionnaire,  de  sa  position  : il  est  obligé  direct  à 
l’égard  des  personnes  avec  lesquelles  il  traite;  mais  il  n’est 
toujours  que  le  mandataire  de  s*es  commettants.  Cependant 
ses  obligations  sont  plus  ou  moins  étendues  en  raison  de 
la  rétribution  qu’il  reçoit.  Lorsqu’il  ne  reçoit  qu’une  ré- 
tribution ordinaire,  il  ne  répond  pas  des  débiteurs;  il  en 
répond,  au  contraire,  lorsqu’il  reçoit  une  rétribution  qui 
est  en  général  double  de  la  rétribution  ordinaire,  et  qu’on 
nomme  décroire. — Le  commissionnaire  diffère  du  courtier 
en  ce  que  ce  dernier  est  un  officier  public  qui  ne  peut  pas 
faire  d’affaires  pour  son  compte  (art.  85)*,  et  qui  ne  peut 
être  négociant,  tandis  que  le  commissionnaire  est  un  sim- 
ple négociant,  qui  n’a  aucun  des  caractères  d’un  officier 
public;  il  en  diffère  encore  en  ce  qu’il  demeure  dans  un 
autre  lieu  que  son  commettant,  et  en  ce  qu’il  estordinaire- 
ment  chargé  seulement  des  ordres  de  ce  dernier,  tandis 
que  le  courtier  est  nécessairement  un  agent  intermédiaire, 
préposé  par  chacun  des  contractants.  L’arrêt  intervenu 
dans  l’espèce  de  la  question  suivante  confirme  cette  dis- 
tinction. — Question.  Le  commissionnaire  qui  a contracté 
en  son  nom,  bien  que  ce  fût  en  réalité  pour  le  compte  d’autrui, 
est-il  tenu  personnellement  de  l’exécution  de  l’obligation  par 
lui  contractée,  sauf  son  recours  contre  son  commettant,  et  spé- 
cialement le  négociant  qui  a engagé  en  son  nom  personnel  des 
marchandises  sur  un  navire,  aoit~ïl  contribuer  personnelle- 
ment au  payement  des  avaries  grosses  du  navire,  quoique  le 
chargement  ne  f lit  pas  pour  son  compte  et  qu’il  n’ait  agi  que 
comme  commissionnaire?  La  cour  de  Bordeaux  a établi  l’af- 
firmative : « Attendu  que  les  principes  du  droit  civil , en 
matière  de  mandat , diffèrent  de  ceux  du  contrat  de  com- 
mission^ en  matière  de  commerce;  que  cette  différence 
résulte  des  termes  de  l’art.  1984  Code  civil,  et  de  ceux 
de  l’art.  9l  Gode  de  commerce;  que,  suivant  le  premier 
de  ces  articles,  le  mandat  est  un  acte  par  lequel  une 
personne  donne  à une  autre  le  pouvoir  de  faire  quelque 
chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom;  qu’au  contraire, 
suivant  l’art.  91  Code  de  comm.,  le  commissionnaire  est 
celui  qui  agit  en  son  propre  nom,  ou  sous  un  nom  social, 
pour  compte  d’un  commettant;  attendu  que,  d’après  ces 
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dispositions,  le  négociaiit-Commissionnairc,  quoiqu’il  agisse 
pour  codipte  d’sütrui , n’est  pas  obligé  de  faire  connaître 
iOn  Commettant,  et  qu’il  contracte  en  son  nôm  petsonnel  ; 
que,  dès  lors,  il  doit  être  tenu  personnellement  de  l’cxé- 
cütion  de  soit  obligation  ; que  c’est  pour  ce  motif  que  l’as- 
suté,  qui  fait  assurer  pour  compte,  est  réputé  véritable  as- 
suré; qu’il  lui  suffit  de  justiber  du  chargement,  et  que  l’on 
ne  peut  élever  contre  lui  la  question  dé  propriété;  attendu 
que  le  secret  des  opérations  commerciales,  la  célérité  et 
les  garanties  qu’elles  exigent,  justifient  ces  principes,  sui- 
vant lesquels  il  faut  reconnaître  que  le  commissionnaire 
qui  contracte  en  son  nom  personnel  devient  personnelle- 
ment obligé  à l’égard  de  Celui  avec  lequel  il  traite,  tandis 
qu’il  reste  simple  mandataire  à l’égard  de  son  commettant; 
attendu  que,  dans  l’espèce,  etc.  » (Arrêt  du  19  juin  1844. 
Sir.^  45,  II,  20.)— La  même  cour  de  Bordeaux  a jugé  que  le 
commettant  est  tenu  de  tous  les  engagements  pris  par  son 
commissionnaire  dans  l’opération  dont  il  l’a  chargé,  même 
de  ceux  dont  le  commissionnaire  ne  lui  aurait  pas  don- 
né Connaissance  au  moment  de  l’opération,  si,  du  reste, 
il  est  intervenu  pour  ratifier  le  contrai;,  et  bien  qu’il  l’ait 
ratibé  sans  s’apercevoir  des  conditions  stipulées,  contrai- 
rement aux  instructions  données  au  commissionnaire.  La 
raison  en  est  qUe  lorsque  le  commettant  intervient,  il  se 
trouve  vis-à-Vis  deà  tiers  comme  s’il  eût  contracté  directe- 
ment avec  eux,  et  le  commissionnaire  disparaît.  (Arrêt  du 
26  juillet  1843.  Sir.,  44,  II.  193.)  Voyez  toutefois  un  arrêt 
de  la  même  cour  du  4 juillet  1843.  (Sir.,  ibid,) 

Par  le  Côde  Mapoléon,  Le  commissionnaire  est  en  effet 
un  véritable  mandataire  quant  à ses  commettants,  comme 
nous  venons  de  le  dire.  C’est  donc  avec  raison  qüe  noire 
article  renvoie  au  titré  du  mandat  dans  le  Gode  Nap., 
art.  1984  ët  suiv.  Comme  mandataire  salarié,  il  est  tenu 
de  la  faute  hiême  très-légère,  conformément  à l’art.  1992 
Code  Nap.  — Question.  Les  intérêts  des  avances  faites  par 
un  commissionnaire  se  prescrivenUils  par  cinq  ans?  La  cour 
dé  Lyon  a consacré  la  négative  : « Attendu  qu’aux  termes 
de  l’art.  92  (aujourd’hui  94)  Code  de  comm.,  les  droits  de 
cOtnmissiounaires  sont  déterminés  par  le  Codeciv.  au  titre 
du  mandat;  attendu  que  le  Code  civ.,  au  titre  du  mandat; 
art.  2091 , dispose  que  les  avances  faites  par  le  mandataire 
portent  intérêt  de  plein  droit;  attendu  que  les  intérêts,  ne 
déVàht  être  réglés  qu’aprèsla  vente  des  marchandises  con- 
signées, ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  la  prescription  de 
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cinq  auS)  etc^  » (Arrêt  du  12  mars  1845.  Sir.,  46,  II, 
376.) 

95.  Tout  commissionnaire  a privilège  sur  la  valeur 
des  marchandises  à lui  expédiées,  déposées  ou  con- 
signées, par  le  fait  seul  de  l’expédition,  du  dépôt  ou 
de  la  consignation,  pour  tous  les  prêts,  avances  ou 
payements  faits  par  lui,  soit  avant  la  réception  des 
marchandises,  soit  pendant  le  temps  quelles  sont  en 
sa  possession,  — Ce  privilège  ne  subsiste  que  sous  la  con- 
dition présenté  par  V article  92  qui  précède,  — Dans  la 
créance  privilégiée  du  commissionnaire  sont  compris, 
avec  le  principal,  les  intérêts,  commissions  et  frais. 
— Si  les  marchandises  ont  été  vendues  et  livrées  pour 
le  compte  du  commettant,  le  commissionnaire  se  rem-  ‘ 
bourse  sur  le  produit  de  la  vente  du  montant  de  sa 
créance,  par  préférence  aux  créanciers  du  commet- 
tant (1). 

Tout  commissionnaire  a privilège.  Le  privilège  est , en 
générai,  un  droit  que  la  qualité  de  la  créance  donne  à un 
créancier  d’être  préféré  aux  autres  créanciers,  même  hypo- 
thécaires (art.  2095  G.  Nap.).  Cette  définition  n’est  pas 
exacte,  quant  au  privilège  résultant  du  gage;  car,  dans  ce 
cas^  il  existe  à raison  du  gage,  et  quelle  que  soit  d’ailleurs 
la  qualité  de  la  créance  : c’est  aussi  à raison  du  gage  que 
ce  privilège  existe  ici.  11  n’a  pas  lieU  daUS  le  iuandat  ordi- 
naire; mais  il  était  utile  de  l’introduire  dans  le  commerce 
en  faveur  du  coihmissionnaire,  parce  qu’il  est  souvent 
nécessaire  qu’il  fasse  des  avances  sur  les  marchandises  qui 
lui  sont  expédiées;  mais  il  faut  qu’elles  soient  à sa  dispo- 
sition, ou,  si  elles  ne  sont  pas  encore  arrivées,  qu’il  prouve 
qu’elles  lui  étaient  expédiées.  Cette  expédition  opère , en 


(1)  Anciens  art.  94  et  05  abrogés  par  la  loi  du’23mai  1863.  Art.  94.  Si 
les  marchandises  ont  été  vendues  et  livrées  pour  le  compte  du  commet- 
tant, le  commissionnaire  se  rembourse,  sur  le  produit  de  la  vente,  du 
montant  de  ses  avances,  intérêts  et  frais,  par  préférence  aux  créanciers 
du  commettant.  — Art.  95.  Tous  prêts,  avances  ou  payements  qui  pour- 
raient être  faits  sur  des  marchandises  déposées  ou  consignées  par  un  in- 
dividu résidant  dans  le  lieu  du  domicilè  du  comissionnaite,  ne  donnent 
pririlége  au  commissionnaire  ou  dépositaire  qu’autant  qu’il  s'est  con- 
formé aux  dispositions  prescrites  par  le  Code  Nap.,  liv.  III,  tit»  XVlI, 
pour  les  prêta  sur  gage  ou  nantissements. 
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sa  faveur,  une  espèce  de  tradition  feinte  suffisante  aux  yeux 
de  la  loi  commerciale,  toujours  moins  rigoureuse  que  la 
loi  civile,  qui  ne  s’en  contente  pas.  (Art.  2076  G.  Nap.}. 
La  position  du  commissionnaire,  en  ces  deux  cas,  est, 
comme  nous  venons  de  l’indiquer,  celle  du  créancier,  qui, 
en  droit  civil,  a privilège  sur  les  choses  qui  lui  ont  été' 
données  en  gage,  et  qui  sont  dans  ses  mains.  (Art.  2102 
Code  Nap.,  n°  2.)  « Ce  privilège,  dit  l’exposé  des  motifs, 
résultait  déjà  de  l’ancien  art.  93,  mais  il  n’existait  pas  de 
plein  droit  lorsque  les  deux  parties  résidaient  la  même 
place  où  se  trouvaient  aussi  les  marchandises.  Un  acte  enre-^ 
gistré  pouvait  seul,  en  ce  cas,  conférer  le  privilège  au  com<- 
missionnaire.  Cette  disposition  se  trouve  abrogée  par  le‘ 
nouvel  art.  91,  aux  termes  duquel,  dans  le  contrat  de  gage 
proprement  dit,  le  privilège  s’établit  par  la  preuve  com- 
merciale, sans  distinction  entre  le  cas  où  les  deux  parties 
habitent  la  même  place  et  celui  où  elles  habitent  des  places 
dififérentes.  La  condition  essentielle  et  qui  suffira,  c’est 
que  le  commissionnaire  justihe , par  l’un  des  moyens  de 
preuve  énoncés  en  l’art.  109,  qu’il  avait  été  mis  en  pos- 
session des  marchandises  sur  lesquelles  il  entend  exercer 
son  privilège,  conformément  à l’art.  92,  à une  époque  où 
le  commettant  pouvait  en  disposer  valablement.  » 

Avances.  La  cour  de  cassation  a jugé  que  ce  mot 
avances  est  général,  et  comprend  toutes  les  sommes,  tous 
les  objets,  toutes  les  valeurs  quelconques  qui  sortent  des 
mains  du  commissionnaire  et  profitent  au  commettant, 
(Arrêt  précité  du  23  juin  1830.  Ch.  civ.  Sir.,  30,  I,  264.) 
— Question.  Lorsque  des  marchandises  expédiées  à un 
commissionnaire  ont  été  vendues  par  le  commettant,  le 
commissionnaire  peut-il  s’opposer  à la  délivrance  des  tnar- 
chandises  jusqu’après  le  remboursement  de  ses  avances?  La 
cour  de  Nancy  a jugé  l’affirmative  : « Attendu  que,  si  le 
privilège  ne  subsiste  sur  les  marchandises  données  en  nan*: 
tissement  qu’autant  que  celles-ci  restent  en  la  possession 
et  à la  disposition  du  créancier  consignataire,  la  circon- 
stance que  le  soin  de  les  vendre  aurait  été  laissé  au  pro- 
priétaire commettant  ne  saurait  être  un  obstacle  à ce  que 
cette  condition  s’accomplisse;  qu’il  estde  principe  constant 
que  le  créancier  consignataire  conserve  la  possession  des 
marchandises  tant  qu’elles  sont  dans  ses  magasins,  ou  à 
sa  disposition  dans  un  dépôt  public;  que  [le  droit  qui 
résulte  pour  lui  de  cette  possession  est  tel  qu’il  peut  re- 
fuser de  s’en  dessaisir  jusqu’à  parfait  payement  de  ce  qui 
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lui  est  du;  que,  conséquemment,  la  vente  que  le  proprié- 
taire en  fait  laisse  subsister  la  possession  jusqu'à  ce  que  le 
consignataire  donne  son  consentement  à la  délivrance; 
que,  par  suite,  ce  dernier  a le  privilège  de  toucher,  de 
préférence  à tous  autres  créanciers,  le  montant  de  ses 
avances  sur  le  prix  provenant  de  la  vente;  attendu,  en 
fait,  etc.  » (Arrêt  du  li  décembre  1838.  Sir.,  39,  II,  239.) 

Soit  avant  la  réception  des  marchandises , soit  pendant  le 
temps  quelles  sont  en  sa  qjossession,  « Cette  disposition,  dit 
l’exposé  des  motifs,  tranche  une  question  controversée 
d’une  véritable  gravité,  celle  de  savoir  si  le  privilège  existe 
pour  les  avances  faites  antérieurement  à la  consignation 
de  la  marchandise.  Pour  apprécier  l’importance  de  cette 
question,  il  faut  se  rendre  compte  de  la  pratique  suivie 
dans  le  commerce  de  commission.  Entre  le  commettant 
et  le  commissionnaire,  il  existe  très-souvent  un  mouve- 
ment d’avances  proportionné  à l’ensemble  des  marchan- 
dises envoyées,  diminué  successivement  des  ventes  réali- 
sées, augmenté  des  avances  nouvelles,  sans  qu’aucune 
avance  s’applique  jamais  à un  envoi  déterminé.  Il  faut, 
pour  que  le  commissionnaire  procède  avec  sécurité,  que 
la  marchandise  envoyée  aujourd’hui  puisse  couvrir  le  solde 
des  avances  faites  hier.  S’il  en  était  autrement,  le  commerce 
de  commission , tel  que  nous  venons  de  l’expliquer,  tel 
qu’il  se  pratique  au  grand  avantage  dfe  l’industrie  et  du 
commerce,  deviendrait  impossible.  Le  commissionnaire 
devrait  procéder  par  opérations  séparées  et  distinctes,  at- 
tendre pour  faire  des  avances  que  la  marchandise  fût  en 
sa  possession , régler  et  solder  son  compte  après  chaque 
opération,  et  attendre,  pour  faire  de  nouvelles  avances, 
qu’il  fût  nanti  de  nouvelles  expéditions.  Les  affaires  en 
souffriraient  un  grand  retard.  Il  est  donc  utile  et  nécessaire 
au  mouvement  des  affaires  que  le  commissionnaire  ait 
privilège  sur  lesraarchandi.ses  qui  lui  sont  expédiés,  dépo- 
sées et  consignées,  par  le  fait  seul  de  l’expédition,  du  dé- 
pôt ou  de  la  consignation , aussi  bien  pour  les  avances  an- 
térieures à sa  mise  en  possession  que  pour  celles  qui  sont 
postérieures.  Dans  ce  cas,  il  n’hésite  plus  à continuer  ses 
avances  et  h courir  le  risque  de  rester  momentanément  à 
découvert.  Il  faut  remarquer  d’ailleurs  que  le  péril  pour 
les  tiers  est  nul  ; car,  au  moment  où  le  commissionnaire 
invoquera  contre  eux  le  privilège , il  faudra  bien  toujours 
qu’il  établisse  : 1°  que  l’avance  a été  réellement  faite; 
2*^  que  les  marchandises  sur  lesquelles  il  entend  exercer 
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son  droit  ont  été  mises  en  sa  possession  ; qu’elles  l’ont 
été  à une  époque  où  le  commettant  pouvait  en  disposer 
valablement.  » La  cour  de  cassation  avait  paru  admettre  une 
doctrine  contraire  par  des  arrêts  des  18  mars  1845,  4 dé- 
cembre 1848.  (Sir.,  45,  I,  258,  et  49,  I,  5.)  Mais  la  coût 
de  Dijon  avait  décidé  que  le  privilège  existait  même  pour 
les  avances  faites  antérieurement  à l’expédition.  (Arrêt  du 
10  avril  1843.  Dali.,  ann.  1854,  II,  G9.).  aussi  des 
arrêts  delà  cour  de  Paris  du  27  mai  1846  (Sir.,  47,  II,  361), 
et  de  Douai  du  29  nov.  1843.  (Sir.,  44,  II,  145.) — Ques- 
tion. Une  lettre  de  voiture  qui  nest  pas  à ordre  peut-elle 
être  transmise  par  voie  d'endossement,  et  par  suite  attribuer 
au  porteur  la  qualité  de  commissionnaire  et  lui  conférer  le 
privilège  spécifié  par  notre  article?  La  cour  de  cassation  a 
consacré  la  négative  : « Attendu  qu’aux  termes  de  Part.  576 
C.  de  coinm.,  le  vendeur  a le  droit,  dans  le  cas  de  faillite 
de  sqn  acheteur,  de  revendiquer  les  marchandises  par  lui 
vendues  et  livrées,  et  dont  le  prix  ne  lui  a pas  été  payé, 
pendant  qu^elles  sont  encore  en  route,  soit  par  terre,  soit 
par  eau,  et  avant  qu’elles  soient  entrées  dans  le  s magasins 
du  failli  ou  dans  les  magasins. du  commissionnaire  chargé 
de  les  vendre  pour  le  compte  du  failli;  que,  suivant  la 
seconde  disposition  du  même  article , il  n’y  a exception  à 
ce  principe  que  lorsque  les  marchandises  ont  été  vendues 
sans  fraude,  sur  facture  et  connaissements  ou  lettres  de 
voiture  signées  de  l’expéditeur;  attendu  que,  d’après 
Part.  93  du  même  Code,  le  commissionnaire  qui  a fait  des 
avances  sur  des  marchandises,  ne  peut  réclamer  de  privi- 
lège que  lorsqu’elles  lui  ont  été  expédiées  pour  être  ven- 
dues pour  le  compte  d’un  commettant,  et  qu’il  peut,  si 
elles  ne  sont  pas  encore  arrivées,  justifier  par  un  connais- 
sement ou  une  lettre  de  voiture,  l’expédition  qui  lui  en  a 
été  faite;  attendu  que,  lorsque  les  lettres  de  voiture  ou 
connaissements  sont  transmissibles  par  la  voie  del’endosse- 
meht,  le  tiers  commissionnaire  qui  en  est  ainsi  saisi  et  a 
fait  des  avances  a seul  le  droit  de  se  faire  délivrer  les 
marchandises  qui  sont  alors  considérées  comme  lui  ayant 
été  directement  expédiées;  attendu  que  les  lettres  de  voi- 
ture  ou  connaissements  ne  peuvent  être  régulièrement 
négociés  par  endossement  que  lorsqu’ils  sont  à ordre;  que, 
hors  ce  cas , la  transmission  qui  en  est  faite  ne  constitue 
qu’un  transport  ordinaire  qui  ne  produit  pas  les  effets  at- 
tachés par  le  Code  de  commerce  à l’endossement^  et  ne 
confère  pas  au  commissionnaire  plus  de  droits  que  n’en 
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avait  son  cédant;  attendu,  en  ftiit,  etc.;  casse,  etc.  >» (Ar- 
rêts des  t2  janv.  1847  et  26  janv.  1848,  ch.  civ.  Sir.,  47, 
1,  273,  et  48,1,  209.)  Voye%  sous  l’art.  576, dans  une  espece 
analogue,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  29  avril  1845,  qui 
semble  eu  opposition  avec  les  principes  posés  par  ces  arrêts. 
— QuESTioit.  Le  commissionnaire  gui  a fait  des  avances 
sur  les  marchandises  est-il  rémdê  les  possède^'  dans  le  sens 
de  notre  article,  encore  quelles  ne  soient  pas  entrées  dans 
ses  magasins,  si  elles  sont  entrées  dans  ceux  d'un  tiers  gui 
les  a reçues  au  nom  et  pour  le  compte  du  commissionnaire  ? 
Et,  dans  ce  cas,  le  commissionnaire  a-t-il  un  privilège  sur  les 
marchandises,  que  le  vendeur  non  payé  ne  peut  plus  dès  lors 
revendiquer?  La  cour  de  cassation  a consacré  l^ffirmative  : 
« Attendu,  en  droit,  qu’aucune  disposition  de  la  loi  n’eiigc 
que  le  commissionnaire  ait  son  domicile  ou  sa  résidence 
dans  le  lieu  où  les  marchandises  sont  envoyées,  puisqu’il  ne 
lui  est  pas  interdit  de  recourir  à des  tiers  pour  Taccomplis- 
sementde  son  mandat;  et  attendu,  en  fait,  etc.;  d’où  il  suit 
que  Garlier  se  trouve,  quant  au  privilège  par  lui  réclamé, 
dans  le  cas  prévu  par  l’art.  93  C.  de  comm.;  rejette,  etc.» 
(Arrêts  des  l"  déc.  1840  et  1«'  juill.  1841,  ch.  req.  Sirey, 
41, 1,  161  et625.)  Celte  jurisprudence  a été  consacrée  par 
le  nouvel  art.  92 , qui  porte  que  le  privilège  existe  si  le 
gage  a été  mis  en  la  possession  du  créancier  ou  d'un  tiers 
convenu  entre  les  parties. — Voyez  pour  le  droit  de  vendre 
qui  appartient  au  commissionnaire  en  conformité  de 
Vart,  106,  lorsqu’il  ne  trouve  pas  à se  défaire  des  marchan- 
dises au  prix  indiqué,  un  arrêt  longuement  motivé  de  la 
cour  de  Nîmes  du  25  nov.  1850  (Sir.  51 , II,  138).  — Ques- 
TTOiE.  Le  commissionnaire  auquel  des  marchandises  ont  été 
expédiées  d'une  autre  place,  au  moyen  d un  connaissement  à 
ordre,  pour  sûreté  des  avances  à faire,  peut-il,  sans  le  con- 
sentement de  l'expéditeur,  transmettre  ce  connaissement  par 
endossement  à un  tiers  qui  a fait  les  avances,  et  lui  conférer 
ainsi  le  privilège  établi  par  notre  article,  bien  que  les  mar- 
chandises ne  soient  pas  entrées  dans  les  magasins  du  commis- 
sionnaire et  qxie  le  tiers  et  le  commissionnaire  résident  dans 
le  même  lieu?  La  cour  de  cassation  a consacré  l’affirmative  : 
« Vu  l’art.  93  Code  de  comm.,  et  281  même  Code;  atten- 
du que  l’art.  95  Code  de  coram.  ne  soumet  aux  disposi- 
tions prescrites  par  le  Code  civil  pour  les  prêts  sur  gages 
ou  nantissements  que  les  prêts,  avances  ou  payements  faits 
sur  des  marchandises  déposées  ou  consignées  par  un  indi- 
vidu résidant  dans  le  lieu  du  domicile  de  la  personne  qui^ 
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commissionnaire  ou  dépositaire,  a prêté  ou  avancé  les 
fonds;  attendu  que  lorsqu'il  s’agit  d’avances  faites  com- 
mercialement par  un  commissionnaire,  un  consignataire  ou 
un  bailleur  de  fonds,  sur  des  marchandises  antérieure^, 
ment  expédiées  d’une  autre  place  et  destinées  à être  ven- 
dues pour  compte  d’un  commettant,  l’art.  93  accorde  un 
privilège  à celui  qui  a fait  ces  avances,  étant  nanti  de  ces 
marchandises,  soit  par  leur  possession  réelle,  soit  par 
leur  possession  tictive  résultant  de  l’expédition  constatée 
par  un  connaissement  ou  une  lettre  de  voiture;  attendu 
qu’aux  termes  de  l’art.  281  Code  de  comm.,  les  connaisse- 
ments peuvent  être  à ordre;  qu’il  suit  de  là  que,  lorsqu’ils 
sont  transmis  par  endossement  régulier,  ils  attribuent  à la 
personne  au  profit  de  laquelle  ils  sont  endossés  les  droits 
et  privilèges  qui  y sont  attachés;  attendu  qu’il  est  reconnu 
enflait, etc. «(Arrêt du  16 déc,  1 846,  ch. civ.  Dall.,ann.  1847, 
I,  26.)  ~ La  cour  de  Bordeaux  a décidé  que  le  négociant 
commissionnaire  devient  vendeur  et  acheteur  et  est  obligé 
personnellement  en  cette  qualité,  lorsqu’il  vend  ou  qu’il 
achète  pour  compte  de  son  commettant;  que  dès  lors  celui- 
ci  est  tenu  de  livrer  la  marchandise  ou  de  \vl  payer  dans  le 
lieu  où  le  marché  a été  conclu  pour  son  compte;  que  pat 
suite,  aux  termes  de  l’art.  420  du  Gode  de  procédure  civile, 
c’est  là  que  le  commissionnaire  peut  assigner  le  commet- 
tant à raison  de  l’exécution  ducontrat.  (Arrêt  du  7 déc.  1846,  • 
Sir.,  47,  II,  264.) — La  cour  de  cassation  a jugé,  en  cassant 
un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  que 
le  commissionnaire  de  transport  chargé  par  un  autre  com-' 
missionnaire,  avec  lequel  d’ailleurs  il  est  en  compte  cou- 
rant, de  faire  parvenir  à leur  destination  des  marchandises’ 
expédiées  par  un  tiers,  contre  remboursement  de  leur  va- 
leur, a droit  de  compenser  dans  son  compte  courant  le 
montant  de  ce  recouvrement  avec  ce  que  lui  doit  le  pre- 
mier commissionnaire , de  telle  sorte  que  si  le  premier 
commissionnaire  chargé  par  l’expéditeur  d’opérer  ce  trans- 
port et  de  recevoir  le  prix  des  marchandises  est  tombé  en 
faillite,  l’expéditeur  n’a  pas  de  recours  contre  le  second 
commissionnaire,  qui  se  trouve  libéré.  (Arrêt  du  18  jan-> 
vier  1864,  ch.  civ.  Sir.,  54,  I,  24.)  — Questxoiv.  Le  man- 
dataire qui,  en  faisant  assurer  pour  compte  d*  autrui^  afaV 
connaître  aux  assureurs  cehii  pour  Je  compte  duquel  il  agit, 
et  qui  après  naufrage  a touché  le  montant  de  i assurance , ' 
alors  que  les  assureurs  savaient  que  celui  pour  le  compte 
duquel  l'assurance  avait  été  faite  n avait  pas  cessé  d'étrepro^ 
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priétaire  des  objets  assurés,  est-il  personnellement  tenu  à la 
restitution  de  cette  valeur  aux  assureurs,  dans  le  cas  où  il 
vient  à être  constaté  que  la  perte  des  objets  assurés  provenait 
du  fait  même  de  V assuré?  En  d'autres  termes,  V assuré  pour 
compte  dans  ce  cas  doit-il  être  considéré  comme  un  commis- 
tionnaire  ayant  agi  en  son  propre  nom?  La  cour  de  cassation 
a établi  la  négative  : « Attendu  que  Tarrêt  attaqué  con- 
state, en  fait,  que  les  assureurs  (aujourd’hui  deman- 
deurs en  cassation)  ont  su  par  l’une  des  polices  que  l’as- 
. surance  était  pour  le  compte  de  Zulezzi,  et  par  la  lettre 
visée  par  eux,  laquelle  annonçait  le  sinistre,  que  ce  même 
Zulezzi  n’avait  pas  cessé  d’être  propriétaire  des  objets  as- 
surés; que  la  justification  leur  en  fut  faite  avant  payement 
par  la  production  des  actes  de  propriété  du  navire  et  de 
la  cargaison,  ainsi  que  par  la  production  des  lettres  d’ordre 
et  des  polices  restées  aux  mains  de  Pinatelle-Raoul  ; qu’ils 
ont  donc  bien  su  qu’ils  payaient  celui-ci  comme  manda- 
taire ordinaire  de  Zulezzi,  et  que  c’est  en  cette  qualité 
qu’ils  l’ont  en  effet  payé  sans  protestation  ni  réserve,  bien 
que  l’art.  384  du  Code  de  comm.  les  autorisât  à ne  faire 
qu’un  payement  provisoire  et  à exiger  caution  de  l’accusé  ; 
attendu  que  la  constatation  de  ces  faits  appartenait  souve- 
rainement à la  cour  royale;  qu’il  en  résulte  que  Pinatelle- 
Raoul  n’a  point  agi  comme  commissionnaire,  mais  comme 
mandataire  ordinaire;  que  dès  lors  ce  n’est  point  l’art.  91 
du  Code  de  comm.  qui  lui  était  applicable,  mais  l’art.  92 
qui  l’a  été  avec  raison;  que,  par  conséquent,  l’art.  91  du 
même  Code  n’a  pu  être  violé,  non  plus  que  les  art.  12  35, 
1370  et  1376  du  Code  civil.  » (Arrêt  du  12  mars  1844,  ch. 
req.  Sir.,  44,  I,  292.)  — 1”  Question.  Vn  commission- 
naire de  transport  depuis  longtemps  en  relations  suivies  et 
intimes  avec  un  autre  commissionnaire , avec  lequel  il  est  en 
compte  courant,  ne  peut-il  refuser  de  se  charger  d’un  trans- 
port de  marchandises  qui  lui  est  adressé  par  ce  correspon- 
dant? — 2*  QuESTionr.  Est-il  responsable  du  préjudice 
résultant  de  son  refus?  La  cour  de  Paris  a embrassé  l’afi&r- 
mative  dans  l’une  et  l’autre  question,  en  adoptant  les  mo- 
tifs d’un  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  statue  en 
ces  termes  : « En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie  de 
Tesnières  contre  Roure:  attendu  que,  si,  en  droit,  tout 
commissionnaire  de  roulage  peut  refuser  le  mandat  de  se 
charger  d’un  transport,  il  est  constant,  en  fait,  que,  depuis 
longues  années , Roure  frères  étaient  en  relations  suivies 
et  intimes  avec  Tesnières  et  Terrai,  et  que  ceux-ci  ont  pu 

10. 
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compter  sur  ^acceptation  du  mandat  qu’ils  leur  donnaient 
par  fa  lettre  de  voilure  de  recevoir  la  caisse  dont  il  s’agit; 
que  rien  ne  justifie  un  refus  semblable  de  leur  part,  puis- 
qu’ils étaient  en  compte  courant  avec  Tesnicres;  qu’il  ré- 
sulte du  rapport  de  l’arbitre  que  ce  compte  les  présentait 
probablement  comme  débiteurs  de  sommes  supérieures  ii 
celles  réclamées  contre  la  remise  de  la  caisse;  que  cette 
caisse  restait  en  outre  comme  garantie  en  leurs  mains,  et 
que  la  somme  qui  suivait  ainsi  en  remboursement  n’était 
pas  le  prix  de  la  marchandise,  mais  seulement  un  acces- 
soire du  prix  du  transport  par  suite  du  passage  à la  douane; 
qu’ainsi  Roure  frères  ont  encouru  la  responsabilité  de  ce 
refus  vis-à-vis  de  leur  correspondant.  » (Arrêt  du  21  dé- 
cembre 1836,  Sir.,  37,  II,  307.)  — Qukstios.  Le  com- 
missionnaire chargé  éC acheter  des  marchandises  en  son 
nom  pour  le  compte  de  son  commettant  peut-il  être  considéré 
comme  ayant  la  propriété  des  choses  achetées^  et  par  suite 
comme  ayant  qualité  pour  agir,  de  même  que  le  vendeur, 
contre  son  commettant  en  résolution  de  la  vente  des  marchant 
dises , faute  d'en  avoir  pris  livraison  à l’époque  convenue? 
La  cour  de  Rouen  a consacré  la  négative  : « Attendu  que 
si  le  commissionnaire  qui  acquiert  en  son  propre  nom 
est  véritablement  l’acheteur  et  est  seul  engagé  envers  le 
vendeur,  il  résulte  aussi  de  la  nature  même  du  contrat  de 
commission  qu’aussitôt  le  marché  conclu,  le  commettant 
devient,  à l’égard  du  commissionnaire,  le  seul  proprié- 
taire de  la  marchandise  achetée,  dont  il  doit  avoir  tout  le 
profit  ou  subir  toute  la  perte,  et  le  commissionnaire  ne 
peut  être  considéré  dans  ses  rapports  avec  le  commettant 
dont  il  a exécuté  les  ordres  comme  ayant  eu  un  seul  instant 
la  propriété  de  la  chose  achetée  par  lui,  etc.  » (Arrêt  du 
8 juin  1846.  Sir.,  47,  II,  265.) 

^ ParVarticle  92  gui  C’estpà-dire  que  le  privilège 

ne  subsiste,  aux  termes  de  cet  article,  qu’autant  que  les 
marchandises  ont  été  mises  et  sont  restées  en  la  possession 
du  commissionnaire.  Telle  était  aussi  la  disposition  de 
l’ancien  article  93  aujourd’hui  abrogé  et  remplacé  par  le 
présent  article.  11  faut  se  reporter  h cet  article  poiir  se  bien  , 
rendre  compte  des  dispositions  par  lesquelles  le  législateur 
de  1863  a tranché  les  nombreuses  questions  soulevées 
sur  l’ancien  article  93  et  que  la  jurisprudence  avait  diver- 
sement jugées.  — Question.  Le  commissionnaire  aurait-il 
privilège  pour  les  sommes  qu'il  aurait  avancées  sans  ordre 
du  commettant?  L’affirmative  paraît  constante.  La  loi  ne 
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distingue  pas  entre  les  avances;  et  dès  lors  qu’elles  onl 
tourné  au  profit  du  commettant,  elles  doivent  être  rem- 
boursées , et,  par  suite,  privilégiées.  (Argument  de  deux 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  22  juillet  18 17.  Dali., 
ann.  1817,  I,  420,  et  23  juin  1830.  Sirey,  30,  1,  254.) 
— Nous  examinerons  sous  l’article  576  plusieurs  ques- 
tions d’un  grand  intérêt  pour  le  commissionnaire  compro- 
mis dans  des  faillites.  — Il  est  de  jurisprudence  1®  qu’il 
n’est  pas  nécessaire  que  le  commissionnaire  ait  reçu  man- 
dat de  vendre  les  marchandises  qui  lui  ont  été  expédiées; 
2°  que  l’expression  commissionnaire  doit  s’entendre  de 
tout  bailleur  de  fonds  qui  se  trouve  dans  les  mêmes  con- 
ditions qu’un  véritable  commissionnaire.  (Arrêts  de  la 
cour  de  cassation  du  6 mai  1845.  (Sir.,  45,  1,  503),  et 
des  cours  de  Nancy  du  14  décembre  1838;  de  Bordeaux 
du  28  janvier  1846.  (Sir.,  39,  H,  239,  et  46,  H,  213.) 

Commissions  et  frais.  « 11  a paru  bon , enfin , dit  l’ex- 
posé des  motifs  de  consacrer  par  un  paragraphe  spécial 
ce  que  la  jurisprudence  n’a  admis  qu’apres  une  longue 
discussion,  que  le  droit  de  commission  acquis  au  commis- 
sionnaire est  compris  dans  la  créance  privilégiée,  m 

Vendues  et  livrées.  Elles  sont  déjà  vendues  pour  le 
compte  du  commettant;  mais  le  commissionnaire  peut 
exiger  de  l’acheteur  qu’il  lui  paye,  avant  tous  les  autres 
cr^nciers,  le  montant  de  ses  avances. 


Des  Commissionnaires  pour  les  transports  par  terre  et 

par  eau. 

— Les  commissionnaires  pour  les  transports  diffèrent  prin- 
cipalement des  voituriers,  en  ce  qu’ils  se  chargent  de  faire  ef- 
fectuer les  transports  par  des  voituriers  dont  ils  répondent, 
tandis  que  ces  derniers,  propriétaires  des  équipages,  barques, 
effectuent  les  transports  par  eux-mêmes  ou  par  des  serviteurs 
à gages.  On  se  sert  de  l’entremise  des  commissionnaires,  lors, 
surtout,  qu’il  s’agit  de  transports  dans  des  endroits  éloignés, 
:^rce  que,  s’il  est  nécessaire  d’employer  plusieurs  voituriers, 
c’est  le  commissionnaire  qui  s’en  charge  sous  sa  propre  res- 
ponsabilité. 

96  Le  commissionnaire  qui  se  charge  d’un 
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transport  parterre  ou  par  emest  tenu dHnscrire  sur 
son  livre-journal  la  déclaration  de  la  nature  et  delà 
quantité  des  marchandises,  et,  s’il  en  est  requis,  de 
leur  valeur. 

— Est  tenu  d* inscrire.  Même  disposition,  article  1785  du 
Code  civil.  Puisque  ces  commissionnaires  ont  un  livre-jour-' 
liai,  il  est  évident  qu’ils  sont  compris  dans  la  disposition  de 
l’article  8 du  Code. 

97.  Il  est  garant  de  Varrivée  des  marchandises, 
et  effets,  dans  le  délai  déterminé  par  la  lettre  de 
voiture,  hors  les  cas  de  la  force  majeure  légalement 
constatée. 

— Il  est  garant  de  Varrivée.  C’est  celle  garantie  qui  fait 
surtout  l’importance  des  fonctions  du  commissionnaire,  La  * 
cour  de  Paris  a jugé  que  cette  disposition*  est  applicable  * 
aux  chemins  de  fer;  les  réglements  relatifs  aux  heures  des 
départs  et  arrivées  étant  des  conditions  des  concessions 
qu’ils  obtiennent.  (Arrêt  du  5 décembre- 1 850,  Sir.,  51, 

11,  807.)  — QuESTXOV.  Le  commissionnaire  auquel  V ex- 
péditeur a donné  Vordre  d'arrêter  le  transport  de  mar- 
chandises vendues^  et  qui  par  sa  négligence  à transmettre 
cet  ordre  en  temps  utile  à ses  correspondants,  a causé  la 
perte  du  prix  de  ces  marchandises,  arrivées  à un  destina- 
taire tombé  çn  faillitey  est-il  responsable  de  cette  perte  F La 
même  responsabilité  tombe-t-elle  sur  le  commissionnaire  ^ 
intermédiaire  qui  refuse  d'obtempérer  aux  ordres  qui  lui 
sont  directement  transmis  par  V expéditeur?  La  cour  dè  . , 
cassation  a consacré  l’affirmative:  « AUendu,  en  droit,  que  le' 
commissionnaire  est  assimilé  au  mandataire  salarié;  que  ce- ' 
lui  qui  s’est  chargé  d’un  mandat  doit  l’exécuter,  se  conformer  ] 
littéralement  aux  instructions  qu’il  a reçues,  et  répond  de  ^ 
tous  les  événements,  s’il  ne  les  a point  suivies;  attendu,  en 
fait,  qu’il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué  que  AulTant, 
commissionnaire  de  roulage , s’engagea  a faire  ce  qui  était 
possible  pour  arrêter  en  chemin  le  ballot  de  marchandises 
dont  il  s’agit,  mais  négligea  pendant  deux  jours  de  mettre 
une  lettre  h la  poste,  en  telle  sorte  qu'elle  ne  parvint  h Tours  ‘ 
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qil’aprcs  l’arrivée  du  ballot  aux  mains  du  destinataire  in- 
solvable; attendu  que  ce  jugement  constate  aussi  que  les 
sieurs  Blanc  et  compagnie,  commissionnaires  à Tours,  ont, 
par  leur  mauvais  vouloir,  refusé,  malgré  l’ordre  qu’ils  avaien  t 
reçu,  d’arrêter  ce  ballot;  rejette,  etc.  » (Arrêt  13  fév.  1844, 
ch.  req.  Sir. , 44,1,417.)  — La  même  cour  a jugé  que  les 
compagnies  de  chemin  de  fer  sont  tenues  de  livrer  en  gare , 
au  destinataire,  les  colis  expédiés  par  la  voie  ferrée;  elles 
ne  peuvent  pas  le  contraindre  à en  prendre  livraison  à son 
domicile,  et  à payer  en  conséquence  des  droits  de  factage 
et  de  camionnage,  quand  elles  n’y  sont  pas  autorisées  par 
les  clauses  de  leurs  cahiers  des  charges  ou  par  une  con- 
vention spéciale  avec  ce  destinataire.  (Arr.  5 et  26  mars 
1866,  ch.  civ.  Sir.,  66,  1,  253.) 

De  la  force  majeure.  C’est  une  force  supérieure  à laquelle 
nul  ne  peut  résister  : Est  vis  divina  et fatale  damnum  cui  nemo 
resistere  potest : si,  par  exemple,  un  commissionnaire  s’est 
chargé  d’un  transport  pareau,etque  la  rivière  vienne  à geler. 

Légalementconstatée.VdLT\Q%oÿic,ieTs  publics  voisins  du  lieu 
oïl  l’accident  est  arrivé.  C’est  au  commissionnaire  à faire  la 
preuve  delà  force  majeure  (argument  de  l’art.  1302  C.  civ.). 

98.  Il  est  garant  des  avaries  ou  pertes  de  marchan- 
dises et  effets,  s’il  n’y  a stipulation  contraire  dans  la 
lettre  de  voiture,  om  force  majeure, 

zzzDes  avaries,  Toul  dommage  qui  arrive  aux  marchan- 
dises, depuis  leur  chargement  cl  départ  jusqu’à  leur  retour  et 
déchargement,  est  réputé  avarie  (art.  397);  mais  il  est  évi- 
dent que  le  commissionnaire  ne  peut  être  tenu  de  la  perte 
des  marchandises  provenue  seulement  du  vice  de  la  chose. 
Kst-il  garant  des  naufrages?  Oui,  s’ils  sont  arrivés  par  sa 
faute;  si,  par  exemple,  le  vaisseau  a péri  parce  qu’il  était  mal 
radoubé  ; autrement,  les  naufrages  rentrent  dans  les  événe- 
ments de  force  majeure  dont  la  preuve  incombe  au  com- 
missionnaire.— QuciTXOïi.  Pour  que  les  commissionnaires 
intermédiaires  soient  responsables , vis-à^vis  du  commission- 
naire expéditeur,  des  avaries  éprouvées  par  les  marchan- 
dises transportées , faut -il  que  celui-ci  prouve  que  les 
avaries  ont  eu  lieu  pendant  que  ces  commissionnaires  in- 
termédiaires transportaient  les  marchandises?  La  cour  de 
cassatiou  a établi  l’afhrmative  : n Attendu  que , selon  les  ar- 
ticles 97  et  98  du  Code  de  comm.,  la  garantie  que  contracte 


28  6 CODE  DE  COMMERCE.  LIV.  J.  COMMERCE  EM  GÉNÉRAL. 

envers  Texpéditeur  et  le  destinataire,  le  commissionnaire  qui 
s’engage  li  faire  arriver  la  marchandise  à destination , a un 
caractère  particulier  qui  la  différencie  essentiellement  de  la 
garantie  que  Tarlicle  103  du  Code.de  commerce  et  l’article 
1784  du  Code  civil  imposent  au  voiturier  ou  commissionnaire 
qui  est  intermédiaire  entre  le  premier  commissionnaire  et  le 
destinataire  ; qu’en  effet,  sans  distinguer  si  le  premier  com- 
missionnaire, avant  de  se  charger  de  l’envoi  des  marchandises 
que  l’expéditeur  lui  propose , s’est  ou  non  assuré  que  toutes 
les  énonciations  de  la  lettre  de  voiture  sont  exactes,  ce  com- 
missionnaire est  censé  avoir  reçu  les  marchandises  en  bon 
état,  et  dès  lors  soumis  à la  pleine  et  entière  responsabilité 
des  avaries,  sans  qu’on  soit  obligé  de  prouver  qu’il  y a eu 
faute  de  sa  part , répondant  ainsi , selon  la  règle  écrite  dans 
l’article  99 , des  commissionnaires  intermédiaires  comme  de 
ses  mandataires  ou  préposés,  lié  qu’il  est  par  le  contrat  de 
commission.  Mais  que  ces  derniers,  se  succédant  presque  sans 
interruption , et  empêchés  le  plus  souvent,  par  la  célérité 
obligée  des  opérations  commerciales , de  s’assurer  de  la 
conformité  du  contenu  des  ballots  ou  caisses  avec  la  lettre 
de  voiture,  la  même  présomption  n’existe  pas  à leur  égard 
qu’ils  ont  reçu  les  marchandises  dans  l’état  qu’annonce 
cette  lettre,  et  dès  lors,  conformément  au  droit  commun, 
ils  n’encourent  de  responsabilité  pour  les  avaries  qu’autant 
qu’on  prouve  qu’elles  résultent  de  .faits  à eux  imputa-* 
Wes;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du  15  avril  184G.  Ch.  civ. 
Sir.,  46,1, 628).  La  même  cour  a encore  jugé  plus  récemment 
que  « les  avaries  intérieures  et  non  apparentes  ne  peuvent  re« 
tomber  définitivement  à la  charge  des  commissionnaires  in- 
termédiaires que  si,  conformément  au  droit  commun,  il  y a 
preuve  faite  par  le  commissionnaire  expéditeur  de  la  faute 
qui  leur  est  imputée.  » (Ar.  28  juill.  1 858.  Bull,  civ.,  p.  2 1 5.) 

Force  majeure.  Qui  ne  doit  être  admise  qu’autant  que  le 
commissionnaire  prouve  qu’elle  est  dégagée  de  toute  faute 
personnelle.  (Arrêt  du  23  août  1858.  Bull,  civ.,  p.  240.) 

99.  Il  est  garant  des  faits  du  commissionnaire  inter- 
médiaire  auquel  il  adresse  les  marchandises. 


Des  faits  du  commissionnaire  intermédiaire.  Parce  qu’il 
doit  s’imputer  d’avoir  mal  placé  sa  confiance.  (Arr.  des 
tours  de  Colmar  et  de  Nîmes  des  30  juin  et  18  nov.  1865. 
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(Sir.  66,  II,  25  et  236.)  Si  le  commissionnaire  intermé- 
diaire avait  été  désigné  par  l’expéditeur,  il  serait  un  agent 
de  ce  dernier,  et  le  commissionnaire  principal  n’en  serait 
plus  responsable. — l*"®  Çuestume.  Le  commissionnaire  de 
transport  est-il  garant  des  faits  du  commissionnaire  intermé- 
diaire auquel  il  adresse  les  marchandises,  alors  mêmeatiil  lui 
a été  désigné  par  V expéditeur,  lorsqu'il  résulte  de  la  lettre  de 
voiture  que  le  premier  commissionnaire  s'était  chargé  de  sur- 
veiller et  de  suivre  les  marchandises  Jusqu  à leur  destination? 
— 2®  QuESTioiv.  V intermédiaire  désigné  à un  commission- 
naire de  transport  est-il  garant  envers  celui-ci  de  la  perte  des 
marchandiseSf  bien  qu*il  ne  soit  pas  lui-même  commis- 
sionnaire, si  ailleurs  il  y a faute  de  sa  part,  et  n’a 
pas  exécuté  les  instructions  qui  lui  avaient  été  données  ? 
La  cour  de  cassation  a établi  l’alBrrnative  : Attendu  que  l’ar- 
rêt attaqué  déclare  qu’il  résulte  de  la  lettre  de  voilure,  for- 
mant le  contrat  entre  Ségaud  et  Osmont,  que  les  draps  expé- 
diés par  Ségaud  étaient  adressés  à Séraille,  marchand  de 
draps  à Bray-sur-Seine,  par  l^entreniise  de  l’iiôtel  de  rÉcIielIe 
à Paris,  pour  faire  suivre  à Bray  par  le  messager,  et  que  ces 
termes  de  ladite  lettre  imposaient  à Osmont,  commissionnaire, 
l’obligation  de  faire  parvenir  les  marchandises^  non-seulement 
à riiôlel  de  l’Échelle  à Paris,  mais  encore  aU  lieu  de  la  desti- 
nation, à savoir,  à Bray-sur-Seine;  attendu  qu’en  se  fondant 
sur  celte  interprétation  des  conventions  des  parties,  qu’il  ap- 
partenait à la  cour  royale  de  Paris  de  faire,  pour  condamner 
Osmont,  avec  recours  contre  Tesnières,  Terrai  et  compagnie, 
commissionnaires  intermédiaires  employés  par  lui,  au  paye- 
ment du  prix  des  marchandises  perdues,  l’arrêt  attaqué  n’a 
point  violé  les  articles  lOi,  97,  98  et  99  du  Code  de  com- 
merce, ni  aucun  autre  texte  de  la  loi;  rejette.  Mais  en  ce 
qui  touche  le  moyen  subsidiaire  de  ce  dernier  pourvoi  dirigé 
particulièrement  contre  Dupuis  : Vu  les  aKicles  1382  et  1937 
du  Code  civil;  attendu  qu’il  est  établi  en  fait  par  l’arrêt  atta- 
qué que  Dupuis,  propriétaire  de  l’hôtel  de  l’Échelle  à Paris, 
avait  reçu  à titre  de  dépôt  les  mafehandises  expédiées  par 
Ségaud,  et  que  c’est  lui  qui,  en  les  remettant  à une  autre 
personne  qu’à  celle  désignée  par  le  déposant,  en  a occasionné 
la  perte;  attendu,  en  droit,  que  l’article  1937  précité,  dispose 
d’une  manière  générale  que  le  dépositaire  ne  di>it  restituer  la 
chose  déposée  qu’à  celui  qui  a fait  ou  au  nom  de  qui  a été 
fait  ce  dépôt,  ou  à la  personne  indiquée  pour  la  recevoir,  et 
qu’en  conséquence , Dupuis , en  se  dessaisissant  en  d’autres 
mains  des  marchandises  dont  il  était  dépositaire,  a manqué 
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aux  obligalions  que  lui  imposait  formellement  la  loi  ; attemiu 
que  ce  fait  ayant  été  cause  du  préjudice  qu’éprouvent  Tes- 
nières,  Terrai  et  compagnie,  par  leur  condamnation  au  paye* 
ment  des  objets  perdus,  ledit  Dupuis  était  responsable  envers 
eux,  aux  termes  de  rarlicle  1382  précité;  casse, etc,  » (Arrêt 
du  29  déc.  1845.  Ch.  civ.  Sirey,  4C,  I,  230.)  La  cour  de 
Douai  a jugé  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer^  qui  sc 
charge  de  transporter  des  marchandises  dans  un  délai  dé- 
terminé, est  responsable  des  retards  arrivés  par  le  fait  des 
compagnies  intermédiaires  qu’elle  a employées  pour,  cc 
^transport*  (Arrêt  du  1 1 mars  1858.  Sirey,  58,  II,  403.) 

100.  La  marchandise  sortie  du  magasin  du  ven^ 
deur  ou  de  l’expéditeur,  yoyage,  s’il  n’y  a convenu 
lion  contraire,  aux  risques  et  périls  de  celui  à qui 
elle  appartient,  sauf  son  recours  contre  le  commis- 
sionnaire et  le  voiturier  chargés  du  transport. 

• I 

t t * ' X ‘ * 

= Aux  risques  et  périls  de  celui  à^quixclle  appartient 
C’est  l’application  du  principe  que  la  chose  périt  pour  son 
maître,. périt  domino,  — Question.  Quel  est  le  maître 
de  la  chose  pendant  le  voyage?  Est-ce  encore  le  vendeur  ? 
Est-ce  racneteur?  C est, é\idemmenl  ce  dernier;  car  la  loi 
commerciale  n’a  fait  aucune  exception,  sous  ce  rapport,  au 
droit  commun , qui  veut  que  la  vente  soit  parfaite  entre  les 
parties,  et  la  propriété  acquise  de  droit  à ? acheteur,  dhs 
qu’on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix  (art.  1583,  C.  civ;). 
Mais  pour  que, ces  principes  reçoivent  application,  il  faut  que 
les  marchandises  soient  sorties  des  magasins  du  vendeur  ; jus^ 
que-là,, ce  sont  des  choses  indéterminées,  qui  sont  toujours 
aux  risques  du  vendeur.  11  faut  même  bien  remarquer  qu’aux 
termes  du  présent  article,  les  parties  peuvent,  par  une  con*- 
rention  contraire,  stipuler  que  la  marchandise  voyagera  aux 
risques  dn  vendeur.  — La  cour  suprême  a jugé  que  la  li- 
vraison de  la  marchandise  est  réputée  faite  au. lieu  du  do* 
micile  du  vendeur  lorsque  la  marchandise  expédiée  de  ce 
lieu  à l’acheteur  voyage  aux  risques  et  périls  de  ce  dei'nier, 
et  que,  par  suite,  l’acheteur  peut  être  assigné  en  payement 
du  prix  devant  le  tribunal  de  ce  même  lieu,  si  c’est  aussi 
celui  de  la  promesse.  La  cour  se  fonde  sur  ce  qu’en  matière 
commerciale,  aux  termes  de  l’art.  480  C.  proc.,  le  deman- 
deur peut  assigner  devant  le  tribunal  dans  rarrondissement 
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iiquel  la  promesse  a été  faite  et  la  marcbandise  livrée,  de. 
u rêt  du  12  déc.  1864.  Sir.,  65,  1,  127.)  On  remarque  qu’il 
•suite  de  l’art.  1138  C.  Nap.  que  la  chose  peut  être  aux 
sques  de  l’acheteur,  quoiqu’elle  n’ait  pas  été  livrée  rëcl- 
nient. — Qucstxozv.  V acheteur  à qui  des  marchandises  sont 
rpédièes  par  eau  est-il  réputé  en  prendre  livraison  par  cela 
•ul  quelles  sont  débarquées  siii'  le  quai  par  ses  soins,  et,  par 
üte,  ces  marchandises  passent- elles  à ses  risques,  de  sorte 
le  la  perte  postérieure  à la  livraison  soit  pour  son  compte  ? 
fi  cour  de  Kouen  a consacré  l’affirmative  : « Attendu  qu’il 
suite  des  altestatioos  des  agents  de  l’aditiinistration  de  la 
)uane,  que  les  459  fûts  de  viu,  desliués  à l’intimé,  et  formant 
ul  le  chargement  du  navire  V Alexandre,  furent  débarqués 
reconnus  conformes,  le  9 avril;  que,  le  10  avril,  lorsque  la 
talité  des  pièces  de  vin  était  à quai,  6 de  ces  pièces  furent 
ilevées  par  les  ordres  de  Trichard , et  que  ce  fut  seulement 
12  avril  que  les  employés  des  contributions  indirectes  con- 
jilèrent  un  manquant  de  2 fûts  de  viu,  sur  la  quantité  de  459 
li  avait  été  déclarée  ; attendu  qu’il  résulte  de  tous  c.es  faits 
de  toutes  ces  circonstances,  qii’avanl  le  jour  où  le  délicit 
été  constaté,  le  capitaine  llliarquier  avait  entièrement  ac- 
•mpli  ses  obligations  ; qu’il  avait  délivré  toutes  les  marchan- 
ses  portées  sur  son  connaissement  au  destinataire  de  ces 
archandises  ; que  ce  dernier  s’en  était  mis  en  possession  et 
ait  même  disposé  d’une  partie  des  pièces  devin,  sans  récla- 
ation  aucune  et  à une  époque  où  le  déchargement  étant 
mplélement  achevé,  il  pouvait  et  devait  vériüer  si  la  livrai- 
U était  entière  ; qu’ainsi,  la  prétention  de  rendre  le  capitaine 
sponsable  du  manquant  des  deux  fûts  de  vin  n’est  pas  fon- 
e,  et  qu’il  doit  seul  supporter  la  perte  de  marchandises  dont 
est  devenu,  par  la  livraison,  seul  propriétaire  et  possesseur  ; 
leudu  que  la  résistance  mal  fondée  de  Trichard  à payer  le 
d dû  au  capitaine  a causé  à celui-ci  des  retards  préjudicia- 
es  et  dont  la  réparation  doit  être  ordonnée,  etc.  » (Arr. 
juin  1845.  Sir.,  46,  II,  560.)  — Quzstxon.  L'expéditeur 
marchandises  par  lui  confiées  à un  commissionnaire  de 
insport  Ort-il,  en  cas  de  perte  des  marchandises,  une  action 
cecte  contre  le  commissionnaire  intermédiaire  que  lecommis- 
mnaire  primitif  s' est  substitué?  Les  cours  de  Paris  et  de  Gre- 
blc  ont  établi  l’affirmative:  «Considérant  que  Coquet  aîné 
compagnie,  entrepreneurs  d’un  roulage  de  Lyon  à Paris, 
t été  substitués  par  l’intermédiaire  de  Pierre  Desgranges, 
ir  représentant  à Lyon,  au  mandat  originairement  confié 
Lescurc,  de  Beaucaire,  par  Malivert,  pour  le  transport  de 
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Beaucaire  à Paris  d’une  partie  de  marchandises  apparte- 
nant audit  Malivert;  d’où  il  suit  que  Malivert  avait  droit, 
aux  termes  de  l’article  1994,  d'agir  directement  contre  Co- 
quet aîné  et  compagnie,  sauf  leur  recours,  s’il  y a lieu, 
contre  Desgranges  et  Lescure , etc.  » ( Arrêts  des  12  juillet 
1845  et  20  juin  1849.  Sir.,  45,  II,  472,  et  50,11,  399.)  Voyez. 
aussi  un  arrêt  de  Nîmes  du  18  nov.  1865,  (Sir.,  66,  II,  236.) 

101.  La  lettre  de  voiture  forme  un  contrat  entre 
Vexpéditeur  et  le  voiturier^  ou  entre  Texpéditeur,  le 
commissionnaire  et  le  voiturier. 

c=:  Forme  un  coiürat*  L’article  1101  du  Gode  civil  définit 
le  contrat  une  convention  par  laquelle  une  ou  plusieurs 
personnes  s’obligent,  envers  une  ou  plusieurs  autres,  à don- 
ner, à faire  ou  à ne  pas  faire  quelque  chose.  Ici,  la  lettre 
de  voiture  forme  un  contrat,  en  ce  sens  que  le  voiturier  ou 
le  commissionnaire  s'oblige  à opérer  le  transport,  et  l’expé- 
diteur à payer  le  prix  du  transport.  — La  cour  suprême  a 
jugé  que  l’erreur  commise  au  préjudice  d’une  compagnie  de 
chemin  de  fer  dans  l’application  des  tarifs  au  transport  de 
marchandises  ne  fait  pas  obstacle  à ce  que  le  complément 
de  la  taxe  puisse  être  ultérieurement  exigé  par  la  compa- 
gnie. (Arrêt  du  13  février  1867,  ch.  civ.  Sir.,  67, 1,  211.) 

U expéditeur.  C’est  celui  qui  envoie  les  objets. 

Et  te  voiturier.  Nous  avons  vu  que  l’on  pouvait  directe- 
ment s’adresser  ù un  voiturier  sans  se  servir  de  l'agent  inter- 
médiaire qu’on  nomme  commissionnaire;  et  dans  ce  cas,  on 
conçoit  parfaitement  que  le  contrat  se  forme  entre  l'expédi- 
teur et  le  voiturier.  Mais  si  l'expéditeur  a employé  un  com- 
missionnaire, la  lettre  de  voilure  forme  contrat  entre  ce  der- 
nier et  le  voiturier,  mais  non  entre  le  voiturier  et  ^expéditeur. 
Cette  lettre , qui  forme  contrat , est  remise  au  voiturier,  en 
original  ou  en  copie  ; mais,  dans  ce  cas , elle  est  revêtue  des 
mêmes  formes  que  l’original. 

102.  La  lettre  de  voiture  doit  être  datée.  — Elle 
doit  exprimer  : — La  nature  et  le  poids  ou  la  con* 
tenance  des  objets  à transporter,  — Le  délai  dam 
lequel  le  transport  doit  être  effectué.  — Elle  indi- 
que ; — Le  nom  et  le  domicile  du  commissionnaire 
oar  rentremise  duquel  le  transport  s’opère,  s’il  y 
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i a nn,  — Le  nom  de  celui  a qui  la  marchandise 
t adressée,  — Le  nom  et  le  domicile  du  voitu- 
81'.  — Elle  énonce  ; — Le  prix  de  la  voiture,  — 
'indemnité  due  pour  cause  de  retard.  — Elle  est 
?née  par  l’expéditeur  ou  le  commissionnaire.  — 
le  présente  en  marge  les  marques  et  numéros  des 
)jets  à transporter.  — La  lettre  de  voilure  est  co- 
ée  par  le  commissionnaire  sur  un  registre  coté  et 
raphé,  sans  intervalle  et  de  suite, 

= La  lettre  de  voiture.  Des  diverses  énonciations  ren- 
mées  dans  cel  article,  résulte  naturellement  le  contrat  que 
me  cette  lettre.  Ainsi,  cette  lettre  énonçant  la  nature , le 
'ds , la  contenance  des  objets,  \e  délai  du  transport,  les 
ns  de  la  personne  à qui  la  marchandise  est  adressée,  le 
turier  ou  le  commissionnaire  contracte  l’obligation  de  ren- 
I les  mêmes  objets,  la  même  quantité,  dans  le  délai  voulu, 

1 personne  désignée  : l’énonciation  du  prix  de  la  voilure 
pose  à l’expéditeur  robllgalioii  de  le  payer.  — Question. 
'xpédition  faite  à un  commissionnaire  de  marchandises 
• lesquelles  il  a fait  des  avances.,  est-elle  suffisamment 
rstatéCf  de  manière  à lui  faire  obtenir  un  privilège  sur 
valeur  des  marchandises  expédiées,  par  un  bulletin  de 
irgement  délivré  par  le  voiturier  à r expéditeur  et  ren- 
mant  toutes  les  énonciations  essentielles  aux  lettres  de 
tare,  bien  que  ce  bulletin  n*ait  pas  d*ailleurs  la  forme 
érieure  d^une  lettre  de  voiture  r La  cour  de  cassation  a 
bli  l’affirmative  : «Attendu  que  l’art.  93,  Cod.  coinm.,  consa- 
le  privilège  du  commissionnaire  qui  a fait  des  avances 
marchandises  h lui  expédiées  d’une  autre  place,  pour  être 
idues  pour  le  compte  d’un  commettant;  que  le  privilège 
cerce  sur  la  valeur  de  ces  marchandises,  si,  avant  qu’elles 
îiil  arrivées,  il  peut  constater  par  une  lettre  de  voiture,  l’ex- 
ilion  qui  lui  en  a été  faite  ; attendu  que  l’arrêt  allaifué  dé- 
~c,  en  fait,  que  les  expéditions  faites  à la  maison  Gaillard, 
it  la  bonne  foi  est  reconnue  dans  la  cause,  sont  constatées 
des  bulletins  particuliers  de  chargement,  lesquels,  tels 
ils  ont  été  délivrés,  renferment  toutes  les  conditions  exi- 
s par  l’art.  102,  Cod.  comm.,  pour  la  validité  des  lettres 
voiture  ; attendu  que  le  Code  de  commerce  n’impose  point, 
eine  de  nullité,  certaines  formes  sacramentelles  comme  in- 
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dispensables  à la  validité  des  lettres  de  voiture  ; qu*il  faut,  il 
est  vrai,  que  ces  lettres  contienneat  les  conditions  essentielles 
à leur  existence  ; mais  qu’en  fait,  ces  conditions  ont  été  rem« 
plies  dans  l’espèce;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du  31  juill.  1844, 
ch.  civ.  Sir.,  45, 1,  llO.)  La  cour  de  Rouen  a jugé  que  la 
remise  de  la  lettre  de  voiture  par  le  vendeur  ou  expéditeur 
à l’acheteur  donne  à celui-ci  le  droit  de  se  faire  livrer,  ex- 
clusivement à tous  autres,  la  marchandise  expédiée.  (Arrêt  du 
9 décembre  1847,  Sir.,  48,  11,  201.)  Çubitxov.  Aux  ter- 
7iies  de  l’article  précédent,  la  lettre  de  voiture  forme  con- 
trat entre  V expéditeur  et  le  voiturier  : doit-on  conclure  de 
là  que,  si  on  a omis  quelques  formalités,  la  lettre  de  voi- 
ture soit  frappée  de  nullité?  La  bonne  foi,  comme  les  autres 
règles  qui  président  au  commerce , ne  permet  pas  d’ad- 
mettre cette  nullité,  que  repousse  d’ailleurs  l’arrêt  du 
22  juin  1858  cité  page  234.  Au  reste,  une  lettre  de  voiture 
n’est  pas  nécessaire  pour  forcer  un  voiturier  à remettre 
les  choses  qui  lui  ont  été  confiées  : bien  souvent  il  ne 
reste  aucune  trace,  dans  les  mains  de  l’expéditeur,  de  la 
lettre  de  voiture  qu’il  a signée  et  remise  au  voiturier, 
et  l’on  peut  même  dire  que  la  remise  des  marchandises  au 
voiturier  pour  les  transporter,  rentre  dans  le  cas  d’un 
dépôt  nécessaire , qui  peut  être  prouvé  par  témoins  (art. 
1782,  I960  du  Code  civil).  (XHOOÉXiB  de  lettre  de  voi- 
ture, form.  ïffo  31.)  — Les  propriétaires  qui  font  conduire 
par  leurs  voituriers  et  leurs  propres  domestiques  ou  fermiers, 
les  produits  de  leurs  récoltes,  ne  sont  point  assujettis  à se 
pourvoir  de  lettre  de  voiture  timbrée  i mais  toutes  autres  per- 
sonnes sont  assujetties  à cette  obligation;  seulement  il  est  per- 
mis à ces  personnes  de  se  servir  de  telle  dimension  de  papier 
timbré  qu’elles  jugent  convenable  (Décret  du  3 janvier  1809). 
La  cour  de  Montpellier  a jugé  que  la  convention  interve- 
nue entre  l’expéditeur  et  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
portent  que  le  transport  des ‘marchandises  au  domicile  du 
destinataire  sera  opéré  par  les  soins  de  la  compagnie  n’est 
pas  obligatoire  pour  le  destinataire,  qui  peut  toujours  pren- 
dre ou  faire  prendre  lui-même  les  marchandises  à la  garé, 
encore  bien  qu’elles  lui  auraient  été  expédiées,  non  point  à 
la  gare,  mais  à son  domicile.  (Arr.  du  F»- juill.  1859.  Sir.,  60, 
11,  388.)  La  cour  de  cassation  a toutefois  admis  une  exception 
résultant  de  ce  que  le  destinataire  s’était  trouvé  obligé  de 
recevoirà  domicile  les  marchandises,  par  celte  circonstance 
que  frais  de  camionnage  avaient  été  compris  dans  la  lettre  de 
rot/«reetmisàsacharge.(Ar.  13juUi.  1859.  Sir.,  69, 1,841.) 
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L'indemnité  due  pour  cause  de  retard.  Il  est  de  jurispni- 
lence  que  rindemailé  réglée  parla  lettre  de  voiture  n'a  pour 
>bjet  que  les  cas  ordinaires  et  les  retards  de  peu  de  durée  qui 
le  supposent  point  de  mauvaises  intentions  : si  ces  mauvaises 
intentions  existent»  et  que  les  retards»  étant  considérables»  cau- 
sent un  grand  préjudice»  les  parties  sortent  alors  des  disposi- 
tions de  l’art.  102  pour  être  soumises  à celles  de  l’article  97, 
et  aux  principes  généraux  de  la  matière»  qui  veulent  que  le 
commissionnaire  soit  passible  de  tous  les  dommages-intérêts 
résultant  de  l’inexécution  de  la  convention  ; dommages-iuté- 
réls  qui  doivent  naturellement  retomber  sur  le  voiturier,  si 
c’est  lui  qui  n’a  pas  exécuté  ou  qui  a mal  exécuté  le  contrat 
(Arrêt  de  la  cour  de  Pau  du  25  février  1813,  Dali.,  ann.  1814» 
11»  73).  — Qxfumon,  Le  commissionnaire  de  transports 

peut-il f au  cas  de  retard  dans  V arrivée  des  marchandises 
qui  lui  ont  été  confiées^  être  contraint  à garder  les  mar- 
chandises pour  son  compte,  et  à les  payer  a titre  d'indem- 
nité ou  dommages-intérêts  y lorsque  la  réparation  du  pré- 
judice peut  se  faire  autrement  P — 2*  Question.  U indem- 
nité fixée  dans  une  lettre  de  voiture  pour  cause  de  retard 
dans  le  transport,  peut -elle  s'entendre  d'un  retard  pro- 
longé? La  cour  de  Douai  a consacré  la  négative  sur  ces  deux 
questions  : « Attendu  qu’aucune  dispo^tion  de  loi  n’autorise 
l’expéditeur  ou  le  destinataire  à laisser  pour  le  compte  des 
commissioniiaireslachosequ’ilsontctcchai^ésde  transporter, 
faute  par  eux  d’eu  avoir  effectué  le  transport  dans  le  délai  fixé 
par  la  lettre  de  voiture;  que,  s’il  est  des  cas  oîi  le  commis- 
sionnaire peut  être  tenu  de  prendre  la  chose  à son  compte 
et  d’en  payer  la  valeur,  il  n’en  doit  être  ainsi  qu’autunt 
qu’il  n’y  aurait  pas  d’autre  moyen  de  réparer  justement  le 
dommage  causé;  que,  hors  de  là,  le  vcea  manifeste  de  la  loi 
est  que  le  dommage  soit  réparé  par  une  indemnité,  puis- 
qu’elle prescrit  d’exprimer  cette  indemnité  dans  la  lettre  de 
voiture  (Code  comm.»  art.  102);  que  si  l’indemnité  convenue 
est  insuffisante  lorsque  le  retard  a été  plus  considérable  et 
plus  dommageable,  il  suffit  alors  d’élever  la  somme  des 
dommages  et  intérêts  de  manière  à couvrir  le  préjudice 
éprouvé,  etc.  » (Arrêt  du  24  juin  1837.  Sir.,  38,  II,  GO.) 
Voyez  y dans  l’opinion  contraire,  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  mais  fondé  sur  le  motif  que  la  cour  royale  n’a- 
vait violé  aucune  loi  en  choisissant  comme  moyen  d’in- 
demniser l’expéditeur  un  mode  consistant  à obliger  le 
commissionnaire  à garder  les  marchandises  pour  son 
tompte  et  à en  payer  l’entière  valeur  à titre  de  dommages- 
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intérêts  (arrêt  du  3 août  1835.  Ch.  civ.  Sirêy,  85, 1,  817). 
La  cour  de  cassation  a jugé  que  si,  en  droit,  le  contrat  de 
transport  se  forme  par  le  consentement  des  parties,  et  que 
si,  sous  ce  rapport,  il  est  vrai  de  dire  que  la  lettre  de  voi* 
ture  n*est  pas  un  élément  nécessaire  de  ce  contrat  non 
plus  que  de  la  preuve  destinée  à en  constater  l’existence, 
il  résulte  néanmoins  des  dispositions  combinées  des  arti- 
cles 1782  à 1786  du  C.  Map.  et  des  articles  96,  101 , 102, 
104  et  105  du  C.  de  corn.,  que  le  destinataire  ne  peut,  à 
défaut  de  lettre  de  voiture,  être  contraint  à payer  le  port 
du  colis  qui  lui  est  adressé  qu’autant  que  le  récépissé , la 
feuille  d’expédition  ou  tout  autre  document  accompagnant 
ce  colis  contiennent  des  énonciations  suffisantes  pour  l’é- 
clairer sur  toutes  les  circonstances  essentielles  du  contrat 
de  transport;  etc.  (Arrêt  du  22  juin  1858.  Ch.  civ.  Bull, 
civ.,  p.  175.)  La  cour  de  Limoges  a jugé  que,  lorsque  l’in- 
demnité pour  cause  de  retard  ne  se  trouve  pas  fixée  dans 
la  lettre  de  voiture,  c’est  le  tiers  du  montant  de  cette  lettre 
qui,  d’après  un  usage  constant,  doit  être  alloué  à titre  d’in- 
demnité. (Arrêt  du  10  août  1861.  Sir,,  62,  II,  26.) 

Est  copiée.  Cette  transcription  peut  être  utile  en  cas  de 
perte  de  la  lettre  de.voiture  ou  de  contestation.  — La  cour 
de  cassation  a jugé  qu’une  lettre  de  voiture  qui  n’est  pas  à 
ordre  n’opere  pas,  au  profit  du  commissionnaire  dénommé 
dans  l’endossement  et  qui  fait  des  avances  sur  les  marchan- 
dises, un  transport  d’où  puisse  résulter  le  privilège  que  la  loi 
accorde  au  commissionnaire  sur  les  marchandises  qui  lui 
sont  expédiées. (Arr.  12  janv.  1847,ch.civ.  Sir.,  47,1,273.) 

SECTION  III. 

Du  Voiturier. 

103.  Le  voiturier  est  garant  de  la  perte  des  objets  à 
transporter,  hors  les  cas  de  la  force  majeure.  — Il  est 
garant  des  avaries  autres  que  celles  qui  proviennent 
du  vice  propre  de  la  chose  ou  de  la  force  majeure. 

:=  Le  voiturier  est  garant,  Queinà  commence  cette  garan- 
tie? L’art.  17  83  C.  civ.  décide  cette  question  : « Les  voitu- 
riers répondent  non-seulement  de  ce  qu’ils  ont  déjà  reçu  dans 
leur  bâtiment  ou  voiture,  mais  encore  de  ce  qui  leur  a été 
remis  sur  le  port  ou  dans  l’entrepôt  pour  être  placé  dans 
leur  bâtiment  ou  voiture.  » Quant  aux  personnes  vis-à-vis  des- 
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telles  le  voiturier  est  garant,  c’est  d’abord  le  commis- 
onnaire  qui  l’a  employé,  et  ensuite  le  propriétaire  des  mar- 
ïiandiscs  , qui  peut  à son  choix  diviser  son  action  contre  le 
ommissionnaire  ou  contre  levoituricr.  Au  reste,  cettegaran- 
le  ne  consiste  pas  seulement  dans  une  Indemnité  proportion'* 
lée  au  dommage  causé;  le  voiturierdoitprendre  les  ma  rclian- 
lises  pour  son  compte,  à dire  d’experts , à moins  qu’il  n’y  ail 
lue«mjo^erefarrf(arrêtdu24  juin  1837, rapporté p.  233). — 
La  cour  de  cassation  a jugé  que  la  stipulation  par  laquelle 
l’art.  98  permetani  commissionnaires  de  s’affranchir  de  toute 
responsabilité  est  interdite  aux  toelMr/mctà  plus  forte  raison 
aux  chemins  de  fer,  qui  ne  peuvent  déroger  aux  règlements 
qui  font  loi  entre  eux  et  les  expéditeurs  (arrêts  des  2G  janv. 
1859,  26  mars  1860.  Sir.,  60,  1,  899;  de  Paris  et  de  Lyon 
les  14  août  1847  et  3Ô  juin  1864.  Sir.,  47,  II,  509,  et  65, 
II,  72.)  La  cour  de  Bordeaux  décide  qu’une  telle  stipula- 
tion n’a  d’autre  effet  que  d’exonérer  la  compagnie  de  la 
présomption  légale  (103  C.  coin.),  et  de  mettre  la  preuve  de  la 
faute  ou  de  la  négligence  de  la  compagnie  à la  chaige  de  l’ex- 
péditeur. (Arr.  du  5 mars  1860.  Sir.,  60,11,  388.) — 1"Qües- 
Tioxv.  Le  commissionnaire  de  transport  ou  voiturier  est-il  res- 
ponsable des  effets  qui  lui  sont  confiés?  — 2*  Qüestxoxv.  Dans 
le  cqj  oû  il  ne  trouverait  pas  la  personne  dont  le  nom  est  indiqué 
dans  la  lettre  de  voiture,  peut-il  remettre  les  effets  à une  autre 
personne , lorsqu'il  pense  que  c'est  à cette  dernière  quils  sont 
destinés?  La  cour  suprême  a adopté  l’affirmative  dans  la  pre- 
mière question  et  la  négative  dans  la  seconde  : «Vu  les  art.  101 
et  106  C.comm.etl’art.  130  C.proc.civ.;  considérant,  1®  qu’il 
est  textuellement  déclaré,  en  fait,  par  l’arrêt  attaqué,  que  les 
cinq  colis  (une  malle,  deux  caisses  et  deux  paniers)  dont,  par 
sa  demande  introductive  d’instance,  Sauront  réclamait  contre 
Perrault  la  valeur  estimative,  « ont  été  par  lui  remis  à Per- 
<«  raull  aîné,  le  30  octobre  1842,  à l’adresse  de  la  dame  Sau- 
« rent-Picot,  propriétaire  à Montpellier,  ainsi  qu'il  résulte  de 
« la  lettre  de  voiture  signée  par  Sauront;  » qu’il  suit  de  là  que 
celte  lettre  de  voilure,  formant,  suivant  l’arlicie  101  du  Code 
de  commerce,  contrat  entre  Sauront,  expéditeur,  et  Perrault, 
commissionnaire,  imposait  à celui-ci  l’obligation  expresse  de 
transmettre  ou  faire  remettre  h la  dame  Saurenl-Picot  les  ef- 
fets qui  lui  étaient  ainsi  expédiés;  qu’il  est  encore  textuelle- 
ment déclaré,  en  fait,  par  l’arrêt  attaqué,  que  Caron  fils  (le 
dernier  des  commissionnaires  successifs  que  Perrault  a jugé 
convenable  de  se  substituer),  « n’ayant  pu,  malgré  des  reclier- 
» ches  prouvées  au  procès,  découvrir  la  dame  Saurenl-Picot. 
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•«  qui  était  inconnue  à Montpellier,  a cm  pouvoir  remettre  les 
« colis  dont  il  était  chargé  a la  dame  Fonlenay-Picot , qui, 
« elle-même,  attendait  des  eiïels  qui  devaient  lui  être  adressés 
« de  Paris,  que  cette  similitude  de  noms  et  le  défaut  d'adresse 
. 'I  des  colis  établissent  que  Caron  a accompli  son  mandat,  au- 
« tant  qu'il  était  en  lui;...  que  c’est  par  la  faute  de  Saurenl 
. '<  et  par  le  défaut  d’adresse  que  les  colis  ne  sont  pas  arrivés  à 
• temps,  et  que  les  commissionnaires  en  cause  et  la  dame  Fon- 
. <(  tenay-Picot  n’ont  encouru  aucune  responsabilité  ; » attendu, 
..  (l’un  côté,  qu’il  lie  s'agissait  pas  dans  la  cause  d’une  action  en 
responsabilité  pour  défaut  d’arrivée  à temps  des  objets  trans- 
portés , mais  d’une  action  exercée  par  l’expéditeur  Saiirent 
M contre  le  commissionnaire  Perrault,  à fin  de  payement  de  la 
valeur  de  ces  mêmes  objets,  dont,  à l’époque  de  la  demande 
introductive  d’instance  (6  février  1833),  Perrault  était  dans 
l’impuissance  de  justifier  la  remise  à leur  destination;  attendu, 
d’un  autre  cêté,  qu’en  décidant  que  Caron  avait  pu  valable- 
ment remettre  à la  dame  Fontenay-Picot  les  objets  qui,  sui- 
• vant  la  lettre  de  voiture,  étaient  (ainsi  que  le  reconnaît  l’arrêt 
lui-même)  expédiés  à l’adresse  de  la  dame  Saurent-Picot,  la 
cour  royale  de  Paris  a méconnu  et  brisé  le  contrat  légal  dont 
, . l’article  101  du  Code  de  commerce  imprime  le  caractère  à toute 
. . lettre  de  voiture;  qu’en  effet,  lorsque  le  commissionnaire  ou 
; voiturier  ne  trouve  pas  la  personne  indiquée  par  la  lettre  de 
. ' voilure  comme  destinataire  des  objets  transportés,  il  ne  satis- 
; fait  pas  à son  obligation,  en  remettant  ces  objets  à toute  autre 
personne  dont  le  nom  ofhrira  plus  ou  moins  d’analogie  avec 
I celui  du  destinataire  ; que  son  devoir,  en  pareille  occurrence, 
est  tracé  par  l’article  106  du  Code  de  commerce,  qui,  statuant 
: pour  le  cas  de  refus  ou  conteslalion  sur  la  réception  des  objets 
transportés,  est  nécessairement  applicable  à tous  les  cas  où, 
, par  uni  raison  quelconque,  le  destinataire  n’a  pu  être  trouvé; 
que  le  commissionnaire  doit,  alors,  faire  vérifier  et  constater, 
dans  les  formes  prescrites  par  cet  article,  l’étal  des  objets  qui 
r lui  ont  été  confiés,  et  leur  arrivée  dans  le  délai  fixé  par  la  let- 
c ' Ire  de  voiture;  qu’il  doit  ensuite,  ou  les  garder,  aux  risques  et 
périls  du  propriétaire , ou  les  faire  séquestrer  dans  un  dépôt 
public  ; qu’il  le  doit,  avec  d’autant  plus  de  raison,  qu’un  dé- 
cret, ayant  force  de  loi,  du  13  août  1810,  rendu  pour  l’exé- 
cution des  articles  106  et  suivants  du  Code  de  commerce,  en 
autorisant,  après  le  délai  de  six  mois,  la  vente  des  objets  non 
réclamés,  et  réglant  les  formes  de  cette  vente,  assure  ainsi  à 
ce  commissionnaire  les  moyens  tant  de  pourvoir  au  rembour- 
sement des  frais  qu;  peuvent  lui  être  dus,  que  de  se  libérerdé- 
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fiaitivemeiU  de  loule  respousabiiilé  ; mais  que  le  maudul  com- 
mercial résultaut  de  la  lettre  de  voiture  elle-même,  et  qui  im 
pose  au  commissionnaire  Tobligalion  de  remettre  les  elTels 
. Iransportés  à la  personne  nominativement  désignée,  n’est  rien 
moins  qu’accompli,  lorsqu’il  en  tait  sciemment  la  remise  à une 

* autre  personne;  casse,  etc.  » (Arrêt  du  27  avril  1837. 
f Ch.  civ.  Sirey,  t.  37 , 1,  401.)  Là  cour  de  cassation  a con 

fîrmé  sa  Jurisprudence  sur  cette  question  par  l’arrêt  suivant  : 
« Vu  les  articles  99,  101  et  lOG  du  Code  de  commerce  ; allen- 
••  du,  en  droit,  qu’aux  termes  de  l’article  101  du  Code  de  com- 
merce, la  lettre.de  voiture  forme  un  contrat  entre  l’expédi- 
teur, le  commissionnaire  et  le  voiturier;  qu’en  exécution  de 
X ce  contrat,  le  voiturier  doit  rendre  les  objets  qui  lui  ont  été 
' • confiés  à celui  de  qui  il  les  a re^us  ou  à celui  qui  aurait  été 
indiqué  en  sa  place  ; qu’en  cas  de  refus  ou  Contestation  pour 
leur  réception,  il  est  tenu  de  remplir  les  formalités  prescrites 
par  l’article  106  du  même  Code,  sans  pouvoir  se  permettre  de 
s’établir  juge  de  la  propriété  et  de  livrer  les  objets  transportés 
; . .à  un  autre,  qu’il  se  serait  cru  fondé  à considérer  comme  pro- 
. priétaire;  qu’une  semblable  erreur  ne  saurait  l’affranchir  de 
*.  la  responsabilité  à laquelle  il  est  soumis;  attendu,  en  fuit,  etc; 
.«.casse,  etc.  » (Arrêt  du  15  avril  1846,  ch.  civ.  Sir.,  46,  T,  343.) 

Du  vice  'propre  de  la  chose  ou  de  la  force  majeure.  La  pré- 
' . somption  est  que  la  chose  a péri  par  la  faute  du  voiturier  : 

• r .c’est  h lui  à prouver  les  deux  exceptions  indiquées  par  notre 

article,  et  qui  l’affranchissent  de  la  garantie.  Il  faut  alors  ap- 
, pliquer  le  principe  : Ei  qui  dicit  onus  probandi  incumhit  : 
c’est  aussi  1a  disposition  formelle  de.  l’article  1784  du  Code  ci- 
■ vil.  11  ne  pourrait  même  pas  invoquer  en  sa  faveur  la  force 
- majeure,  s’il  y avait  faute  de  sa  part  : par  exemple,  s’il  avait 
. . été  volé  en  voyageant  la  nuit,  lorsqu’il  pouvait  s’en  dispenser. — 
. L’article  387  du  Code  pénal  punit  de  la  réclusion  les  voituriers, 

. ; bateliers,  etc.,  qui  altèrent  les  vins  ou  toute  autre  espèce  de 
liquides  dont  le  transport  leur  est  confié,  par  le  mélange  de 
} substances  malfaisantes;  si  l’altération  n’a  pas  lieu  au  moyen 
f de  ces  substances,  la  peine  est  un  emprisonnement  d’un  mois 
; à un  an,  et  une  amende  de  16  h 200  francs. 


‘ 104.  Si,  par  l’effet  delà  force  majeure,  le  trairs- 

port  n’est  pas  effectué  dans  le  délai  convenu,  il  n’y 
' . ‘a  pas  lieu  à indemnité  contre  le  voiturier  pour  cause 
de  retard. 


17. 


ré  su  lie  pas 
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rr  Pour  cause  de  retard.  Spamion.  Si  le  retard  ne 


que  le  reiarn  nu  pi’^j 7 , , , 

justifier  de  ce  préjudice;  c’est  une  sorte  de  clause  penale^  qui 

doit  être  rigoureusement  exécutée  (art.**  11 62  du  Code  civil). 

QuESTXOBr.  Le  commissionnaire  de  transport  qui  ne  trouve 

pas  au  lieu  indiqué  par  la  lettre  de  voiture  le  destinataire 
des  objets  transportés , peut-il,  au  lieu  de  les  renvoyer  à l ex- 
péditeur, les  garder  par  devers  lui  ou  les  consigner?  La  cour 
de  cassation  a jugé  l’affirmative î « Attendu,  en  droit,  que 
dans  la  circonstance  déclarée  par  le  jugement,  le  devoir  de 
l’administration  des  Jumelles  était  tracé  par  i article  106 
C.  comm.,  qui  est  la  règle  à suivre  dans  tous  les  cas  où,  par 
quelque  raison  que  ce  soit,  le  destinataire  n’a  pas  été  trouvé; 
que  le  commissionnaire  doit  alors  garder  par  devers  lui 
l’objet  qu’il  avait  été  chargé  de  transporter,  ou  le  dépo- 
ser dans  le  lieu  indiqué  par  la  justice;  qu’il  a le  choix  libre 
entre  ces  deux  obligations,  les  seules  qui  lui  soient  alterna- 
tivement imposées;  que  le  mandat  commercial  ne  lui  pres- 
crit point  le  devoir  de  renvoyer  cet  objet  à l’expéditeur; 
qu’une  telle  rigueur  ne  résulte  d’aucun  texte  de  loi,  et  qu’elle 
est  même  repoussée  par  la  disposition  de  l’article  1"  du 
décret  du  13  août  IRIO,  rendu  pour  l’exécution  des  art.  106 
et  suiv.  C.  comm.,  laquelle  disposition  est  évidemment  ex- 
clusive de  l’obligation  de  réexpédier  h l’expéditeur  , puis- 
qu’elle ordonne  que,  après  six  mois,  les  objets  non  réclamés 
seront  vendus  aux  enchères  publiques;  d’ou  il  suit  que  le 
jugement  attaqué,  en  décidant  que  la  messagerie  des  Ju- 
melles aurait  dû  retourner  à l’expéditeur  le  sac  d’argent,  a 
violé  les  textes  de  loi  visés;  casse,  etc.  » (Arrêt  du  21  mars 
1848,  ch.  civ.  Sir.,  48,  I,  271.)  Voyez,  à l’appui  de  cette  dé- 
cision, la  seconde  question  jugée  par  l’arrêt  du  27  avril  1837, 
rapporté  sous  l’article  précédent,  et  le  décret  du  13  août 
18 »0,  relatif  aux  objets  confiés  aux  entreprises  de  roulage 
et  non  réclamés;  décret  transcrit  à la  fin  de  nos  explications 
VIT  l’article  108. 


105.  La  réception  des  objets  transportés  et  le 
payement  du  prix  de  la  voiture  éteignent  toute  ac- 
tion contre  le  voiturier. 
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— ; La  réception  des  objets  transportés  et  le  payement 
du  prix.  Il  faut  bien  remarquer  que  la  loi  exige  la  réunion 
de  ces  deux  circonstances,  pour  que  toute  action  contre  le 
voiturier  soit  éteinte.  Un  négociant  pourrait  avoir  permis 
qu*on  déchargeât  chez  lui  les  marchandises,  sans  avoir  encore 
eu  le  temps  d’en  faire  la  vérification.  C’est  d’ailleurs  ce  qu’a 
jugé  la  cour  de  cassation  : « Attendu,  en  droit,  qu’après  avoir 
consacré,  par  l’article  103,  le  principe  de  la  responsabilité  du 
voiturier  pour  la  perte  et  les  avaries  de  Tobjct  à transporter, 
le  législateur  déclare,  par  l’article  105,  toute  action  éteinte 
par  la  réception  des  objets  transportés  et  par  le  payement  du 
prix  ; d’où  il  résulte  que  le  principe  de  la  responsabilité  reste, 
même  en  cas  de  réception  des  objets,  si  le  prix  n’est  pas 
payé;  etc.  » (Arrêts  des  2 août  1842  et  24  juillet  1850,  cli. 
req.  Sirey,  t.  42, 1,  723  et  50, 1,  783.)  Voir  aussi  un  arrêt 
de  la  cour  de  Bordeaut  du  5 juillet  1830.  (Sirey,  30,  II, 
528.) — La  cour  de  cassation  a jugé  que  cette  disposition  ne 
cesse  d’être  applicable  qu’autant  que  la  vérification  des 
colis  a été  empêchée  ou  entravée  par  la  fraude  du  voitu- 
rier ou  rendue  impossible  par  son  fait:  de  simples  conjec- 
tures ou  vraisemblajnces  faisant  présumer  que  l’avarie  souf- 
ferte a été  occasionnée  par  la  faute  du  «voiturier  ne 
sauraient  suffire  pour  écarter  la  déchéance  établie  par  l’ar- 
ticle 105.  (Arrêt  du  25  mars  1863,  ch.  civ.  Sir.,  63, 1,  445.) 
— QuEfTiow.  Vacheteur  qui  demande  la  résolution  de  la 
vente , sous  prétexte  que  les  marchandises  qui  lui  ont  été  en- 
voyéees  ne  sont  pas  conformes  à VéchantUlon^  est-il  affranchif 
^pour  la  constatation  de  Vétat  de  la  marchandise  au  moment 
ie  la  réception,  des  formes  prescrites  par  les  art.  tOS  et  106 
Code  de  commerce  pour  la  constatation  des  avaries  surve- 
nues aux  marchandises  pendant  leur  transport;  et  par  suite 
peut-il  demander  la  résolution  de  la  vente,  quoiqu*il  ait  payé 
le  prix  de  la  voiture  et  reçu  la  marchandise  sans  protestation? 
La  cour  de  cassation  a consacré  l’affirmative  : « Attendu  que 
les  art.  105  et  106,  Cod.  comm.,  relatifs  à l’action  contre  le 
voiturier,  ne  reçoivent  pas  d’application  à l’espèce;  attendu 
qu’il  est  constaté,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que  le  dé- 
fendeur en  cassation  a fait  connaître  sans  retard  son  refus 
d’accepter  la  barrique  de  sucre  qui  avait  été  expédiée  par  le 
demandeur,  et  que,  d’ailleuK,  la  marchandise  expédiée  n’était 
pas  conforme  à l’échantillon;  rejette,  -etc.  » (Arr.  4 nov. 
1845,  ch.  req.  Sirey,  46,  1,  125.)  — Qucsnoiv.  Cette  dis- 
position, qui  établit  une  fin  de  non-recevoir  résultant  duqmye- 
ment,  est-elle  applicable  lorsque  le  prix  du  transport  a été 
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payé  d'acance,  comme  cela  a lieu  dans  les  chemins  de  fer?  La 
cour  de  Paris  a consacré  la  négative  : « Considérant  que 
Part.  105  du  Code  de  commerce  n*a  entendu  parler  que 
d’un  payement  postérieur  au  transport,  puisque  le  payement 
postérieur  au  transport  indique  seul  de  la  part  du  proprié- 
taire des  objets  transportés  la  renonciation  à exercer  contre 
le  voiturier  une  action  d’avaries;  considérant  que  cet  ar- 
ticle ne  peut  s’appliquer  au  cas  où,  comme  dans  l’espèce, 
le  propriétaire  des  objets  transportés  est  forcé  d’en  payer 
le  prix  d’avance;  confirme,  etc.  » (Arrêt  du  27  août 
1847,  Sir.,  47,  11,  5n).Les  cours  de  Douai  et  de  Caen  ont 
consacré  le  môme  principe  dans  le  cas  où  la  résolution  de  la 
vente  est  demandée  pour  défaut  de  qualité  des  marchandises 
ou  à raison  de  vices  rédhibitoires  : « Considérant,  porte  l’arrêt 
de  la  cour  de  Caen,  que  les  dispositions  des  articles  105  et  106 
du  Code  de  commerce,  ne  sont  applicables  qu’entre  le  récla- 
inaleiir  et  le  voiturier;  que  la  règle  à suivre  entre  l’acheteur 
et  le  vendeur  est  tracée  par  l’article  1648  du  Code  civil,  por- 
tant que  l’action  résultant  des  vices  rédhibitoires  doit  être 
intentée  par  l’acquéreur  dans  un  bref  délai,  suivant  la  natuM 
de  ces  vices  et  l’usage  du  lieuxiù  la  vente  a été  faite;  qu’il 
n’existe  donc  aucune  fin  de  non-recevoir  à opposer,  résultant 
de  ce  ([lie  la  réception  aurait  eu  lieu  sans  protestations  ni  ré» 
serve, etc.  » (Arrêts  des  23  janvier  1847  et  19  août  1846; Sir.'*, 
47,  II,  349,  390.)  — QuKiTto».  Le  destinataire  d’une  chose 
irainportée  a~t~il  le  drmty  avant  de  la  recevoir  et  de  payer  le 
prix  du  transport,  de  vérifier  le  contenu  des  colis,  bien  qu*ils 
se  trouvent  d’ailleurs  en  bon  état  de  conditionnement  extè^ 
rieur  ? La  cour  de  cassation  a consacré  l’alfirmative  : « At- 
tendu, en  droit,  qu’aux  termes  de  l’art.  104  C.  comm.,  le 
voiturier  est  garant  des  avaries  autres  que  celles  qui  pro- 
viennent de  force  majeure  ou  de  vices  propres.de  la  c^ose 
transportée,  et  qu’aux  termes  de  l’art.  105  cette  action  contre 
le  voiturier  est  éteinte  par  la  réception  des  objets  transpor- 
tés et  le  payement  de  la  lettre  de  voiture;  qu’il  s’ensuit  né- 
cessairement qu’avant  de  recevoir  les  objets, transportés_el 
de  payer  la  lettre  de  voiture,  le  destinataire  a le  droit,  alors 
même  que  les  colis  se  trouvent  en  bon  état  de  conditionne- 
ment extérieur,  de  vérifier  leur  contenu  pour  s’assurer  qu’il 
n’existe  pas  à l’intérieur  quelque  avarie  engageant  la  res^ 
ponsabilité  du  voiturier;  attendu  que  l’article  i06  n’est  pas 
exclusif  de  cette  vérification;  rejette,  etc.  » (Arr,.  27  déc^ 
1854,  ch.  rcq.,  et  1 4 août  1861,  ch,  civ.  Sir.,  55,  I,  261 , et 
62,  1,  45).  — La  cour  de  Bordeaux  a jugé  que  l’extinction  de 
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l’action  n’a  pas  lieu  s’il  y a eu  dol  découvert  postérieurement 
au  payement  du  prix  delà  voiture,  (Arr.  10  avril  1831.  Sir., 
34,  11,  130.)  La  cour  de  cassation  a aussi  jugé  que  cette  ex- 
tinction n’a  pas  lieu  en  cas  de  fraude  et  d’infidélité,  lors 
même  que  la  fraude  ou  le  détournement  ne  seraient  impu- 
tables qu’aux  employés  du  voiturier,  dans  l’espèce  un  che- 
min de  fer  (arr.  16  mars  et  26  avril  1859.  Sir.,  59, 1,  151,  et 
4 01).  — 5JUESTXOH.  Le  commissionnaire  intermédiaire  qui 
paye  le  prix  de  la  voiture  sans  exercer  de  recours  contre  le  voi- 
turier est-il  responsable  en  cas  (T avaries  ? La  cour  de  Col  ma  r a 
admis  l’affirmative,  par  le  motif  que  le  payement  par  le 
commissionnaire  du  prix  du  transport  sans  aucune  récla- 
mation ni  retenue,  fait  supposer  que  la  marchandise  lui 
est  parvenue  en  bon  état;  etc.  » (Arrêt  du  13  mai  1833, 
Sirey,  34,  II,  1 17.)  La  cour  de  cassation  a jugé  que  si  les 
compagnies  des  chemins  de  fer  peuvent  invoquer  comme 
tout  autre  voiturier  la  disposition  de  l’art.  105,  elles  n’ont 
pas  toutefois  ce  droit  si  les  avaries  n’étaient  pas  visibles  à 
l’extérieur  et  ne  se  sont  révélées  qu’à  l’ouverture  des  caisses 
ou  enveloppes  par  le  destinataire  (arrêt  du  9 juin  1858,  Sir., 
59,1,  56).  La  même  cour  a jugé  que  le  commissionnaire  qui  a 
été  payé  des  frais  de  transport  ne  peut  opposer  la  déchéance 
de  l’art.  105  qu’au  terme  du  voyage  et  lorsque  le  destinataire 
a opéré  le  déballement  et  par  conséquent  la  vérification  de 
la  marchandise  (arrêt  du  7 juin  1858.  Bull,  civ.,  p.  155). 
•—Aucune  disposition  de  l.iloi  ne  restreint  cette  fin  de  non- 
recevoir  de  marchand  à marchand  : elle  s’étend  donc  aux 
particuliers  non-marchands.  Si  la  loi  avait  voulu  le  contraire, 
elle  l’aurait  dit  comme  dans  le  cas  de  l’article  12  du  Code  de 
commerce. 

• 106.  En  cas  de  refus  ou  contestation  pour  la  ré- 
ception des  objets  transportés,  leur  état  est  vérifié 
et  constaté  par  des  experts  nommés  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce,  ou,  à son  défaut,  par  le 
jug;e  de  paix,  et  par  ordonnance  au  pied  d'une  re- 
quête. — Le  dépôt  ou.séqu«slre,  et  ensuite  le  trans- 
port dans  un  dépôt  public,  peut  en  être  ordonné.  — 
La  vente  peut  en  être  ordonnée  en  faveur  du  voitu- 
rier ^ jusqu’à  concurrence  du  prix  de  la  voiture. 

•ji.‘  li . 'i  ■ • I ■ ' • ■ ‘ 
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= Pour  la  réception.  Mais,  bien  que  celui  h qui  les  mar- 
coandises  sont  adressées  les  eût  reçues  sans  contestation, 
il  n’en  conserverait  pas  moins  son  action  en  garantie  si  les 
avaries  étaient  de  nature  à ne  pouvoir  être  constatées  qu’a- 
près  un  certain  temps,  telles  que  des  taches  ou  des  déchi- 
rures dans  les  pièces  d’étoffes,  que  l’acheteur  ne  peut  véri- 
fier que  chez  lui. 

Leur  état  est  vérifié  et  constaté  (MODÈXiXS  du  procès- 
verbal  des  experts  rédigé  à cet  effet, /om.  W®  32).  Voyez, 
quant  à l’obligation  imposée  au  voiturier  de  remplir  ces 
formalités,  les  arrêts  des  27  avril  1837  et  15  avril  1845, 
cités  sous  l’art.  103. 

Par  des  experts.  — Qucstxoxe.  Cette  constatation  peuL 
elle  avoir  lieu,  du  moins  provisoirement , en  une  autre  forme, 
par  exemple,  par  procès-verbal  du  juge  de  paix,  sauf  %u  tri- 
bunal saisi  de  l'action  en  responsabilité  formée  contre  le  voi- 
turier à ordonner  lui-même  une  expertise?  La  cour  de  cas- 
sation a consacré  l’affirmative  par  le  motif  que  l’article  106 
ne  prescrit  pas  l’expertise  à peine  de  déchéance  et  n’ex- 
clut pas  tout  autre  mode  de  preuve,  etc.  (Arrêts  des 
18  avril  1831  et  2 août  1842.  Sirey,  31,  1,  283,  et  42,  I, 
7 23  , et  de  la  cour  de  Colmar  du  30  juin  18G5.  Sirey,  66, 
II,  25.)  — Qujbstioie.  Le  voiturier  est-il  recevable  à deman- 
der àpi'ouver  que  la  perle  ou  l'avarie  des  marchandises  ré- 
sxdtent  de  la  force  majeure,  bien  quil  naît  pas  fait  coîistater 
légalement  le  fait  de  force  majeure  comme  l exige  l’article  97? 
La  cour  de  cassation  a juge  l’affirmative  : « Attendu  que 
cette  constatation  immédiate  imposée  au  commissionnaire 
par  l’article  97  pour  le  fait  du  retard  dans  l’arrivée  des 
marchandises,  n’est  pas  exigée  du  voiturier  par  l’article  103 
pour  le  cas  tout  différent  de  la  perte  ou  de  l’avarie  surve- 
nues par  un  fait  de  force  majeure  ou  par  les  vices  propres 
de  la  chose;  casse,  etc.  » (Arrêt  du  5 mai  1858,  Ch.  civ.^ 
Sirey,  68,  ï,  677.) 

Au  pied  d'une  remiête  (MODÈLE  de' celle  requête  el  de 
rordonn^ince  du  président,  form.  X®  33). 

Séquestre.  C’est  le  dépôt  ordonné  par  justice,  dans  les  mains 
d’uD  tiers  qu’on  nomme  gardien^  d’une  chose  qu’une  personne 
offi’ea  une  autre  pour  sa  libération,  el  que  celle-ci  refuse  de 
recevoir  (art.  19G1  et  suivants  du  Code  civil)  (MODELE  d’as- 
signation au  tribunal  de  commerce  pour  faire  ordonner  le  sé- 
questre, form.  X°  34).. 

En  faveur  du  voiturier.  Conséquence  de  l’article  2102  du 
Code  civil,  qui  accorde  un  privilège  sur  la  chose  voiturée,  pour 
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les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  accessoires.  (MOrÈLE 
d’assignation  au  tribunal  de  commerce  pour  parvenir  à 
cette  vente, /om.  N®  34.) 


107.  Les  dispositions  contenues  dans  le  présent 
litre  sont  communes  atiaî  maîtres  de  hateaux,  en- 
trepreneurs de  diligences  et  Toiturés  publiques. 


:=  Aux  maîtres  de  bateaux,  entrepreneurs  de  dili- 
gences, Ils  diffèrent  principalement  des  voituriers,  en  ce  que, 
s’offrant  à la  confiance  de  tous,  ils  ne  peuvent  refuser  leurs 
services. 

108.  Toutes  actions  contre  le  commissionnaire  et 
le  voiturier,  à raison  de  la  perte  ou  de  l’avarie  des 
marchandises,  sont  prescrites,  après  six  mois,  pour 
les  expéditions  faites  dans  l’intérieur  de  la  France 
et  après  un  an  pour  celles  faites  à l’étranger;  le 
tout  à compter,  pour  les  cas  de  perte,  du  jour  oii  le 
transport  des  marchandises  aurait  dû  être  effectué, 
et  pour  les  cas  d’avarie,  du  jour  où  la  remise  des 
marchandises  aura  été  faite  ; sans  préjudice  des  cas 
de  fraude  ou  d'infidélité, 

. . î 

A raison  de  la  perte,  La  cour  de  cassation  a jugé  que  la 
prescription  de  six  mois  ne  s’applique  pas  à l’action  intentée 
à raison  du  rctorrf  dans  le  transport  (arrêts  du  26  juill.  1859, 
Sir.,  69, 1,  838,  eide  Montp.,  27  avril  1830. Sir.,  31,11,  99). 
— QuESTioif . Notre  article  s* applique-t-il  non-seulement 
au  cas  ou  ces  marchandises  seraient  définitivement  per- 
dues, mais  encore  au  cas  où  elles  ne  seraient  ^^u’égarées 
par  suite  d*une  fausse  route  ou  d’une  erreur  de  destina- 
tion? La  cour  de  cassation  a consacré  raffîrmalive  : « Vu  les 
articles  103  et  108  du  Code  de  commerce  ; attendu  que  si, 
d’après  l’article  108  du  Code  de  commerce,  les  voituriers  el 
commissionnaires  de  roulage  sont  responsables  de  la  perle  des 
marchandises  dont  le  transport  leur  a été  confié,  néanmoins 
cette  responsabilité  cesse,  et  l’action  qui  en  dérivait  se  trouve 
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prescrite,  si  la  demande  n*a  pas  été  formée  dans  les  six  mois 
à dater  du  jour  où  la  remise  des  marchandises  eût  dû  être 
faite  à destination,  excepté  dans  les  cas  de  fraude  ou  d’inâ- 
délilé(art.  lOSC.  comm.);  attendu  que  ce  serait  méconnaître 
J'esprit  et  fausser  le  texte  de  l’art.  108  C.  comm.  qu’ad- 
mettre une  distinction  entre  les  marchandises  qui  ne  seraient 
(yvCégarées  et  celles  tout  à fait  "perdues , pour  en  conclure 
que  la  loi,  applicable  au  dernier  cas,  serait  impuissante 
pour  le  premier,  tandis,  qu’il  est  évident  que  la  règle  tracée 
par  l’art.  108  doit  embrasser  les  deux  hypothèses  et  les 
assujettir  l’une  et  l’autre  à la  même  solution;  attendu  que 
l’action  introduite  par  les  frères  Gallaud  (contre  les  commis* 
sionnaires  de  Lyon  Chénaud  et  Courrat),  par  suite  de  l’appel 
de  ceux-ci  en  garantie  ou  en  contre-garantie,  n’a  été  vrai- 
ment formée  pour  la  répétition  du  colis  n°  222  que  par 
l’exploit  introductif  d’instance  du  27  octobre  1835,  ainsi 
plus  d’un  an  après  l’expédition  des  marchandises  et  le 
jour  même  où  le  colis  répété  aurait  dû  être  remis  à destina- 
tion à Aiirillacj  attendu  que,  pour  refuser  aux  demandeurs  l’ap- 
plication de  l’arl.  108  du  Code  de  commerce,  et  rejeter  la  fin  de 
uon-recevolr  qui  en  résultait  contre  l’action  intentée,  le  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Lyon  se  fonde  sur  ce  que  l’ac- 
tion contre  les  demandeurs,  se  confondant  avec  la  première  ac- 
tion formée  contre  les  premiers  commissionnaires  de  Lyon  en 
1830,  pour  la  réi>élition  du  colis  n®  221,  celle  pour  la  répétition 
du  colis  n®  222  se  trouve  l’appendice  ou  conséquence  de  celte 
première  action,  et  par  conséquent  ne  peut  être  prescrite  ; at- 
tendu que,  dans  celte  première  instance,  formée  directement 
par  exploit  du  4 décembre  1830  contre  les  commissionnaires  de 
Lyon  qui  appelèrent  en  garantie  leurs  sous-commisslonnaires 
de  la  môme  ville,  la  maison  Sambucy  et  Bonarme,  représentée 
par  les  demandeurs  en  cassation,  ne  fut  ni  partie  ni  appelée 
dans  celle  première  instance,  terminée  par  un  jugement  dé- 
finitif exécuté  par  les  parties  condamnées  avant  la  nouvelle 
instance  formée  pour  la  répétition  du  deuxième  colis,  n®  222, 
contre  les  demandeurs;  attendu  qu’il  n’est  ni  reconnu  ni  arti- 
culé aucun  fait  de  fraude  ou  d’infidélité  contre  les  demandeurs 
en  cassation;  attendu  qu’en  matière  spéciale  réglée  par  une 
disposition  textuelle  de  la  loi  (le  Code  de  commerce),  il  ne  peut 
s’agir  d’invoquer  les  principes  généraux  du  droit  commun,  et 
les  règles  tracées  dans  le  Code  civil  en  matière  de  mandat; 
casse,  etc.  » (Arrêt  18  juin  1838,  ch.civ.  Sirey,  38,  î,  635.) 

^ Et  après  un  an,  La  loi,  en  fixant  ici  une  prescription  de 
six  mois  et  d‘un  an,  a eu  pour  objet  d’abréger  la  durée  de 
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la  responsabilité  des  commissionnaires  de  roulage  et  des  voi- 
turiers, et  de  les  soustraire  à la  prescription  trentcnaire,qui, 
comme  l’a  remarqué  la  cour  de  cassation,  aurait  les  plus  fu- 
nestes résulta  tspourungenredecommerceoù  les  envois  jour- 
naliers sontaussi  multipliés,  etdanslesquclslesinarcbaiidiscs 
sont  exposées  à tant  de  risques  pendant  leur  transport.  — 
Questiobt.  La  prescription  de  six  mois  on  d'un  an  établie  par 
V art.  1 08  Code  de  comm.  à V égard  de  toute  action  résultant, 

contre  un  commissionnaire  ou  voiturier,  de  la  perte  ou  de  l'ava- 
ne  de  la  marchandise^  n est-elle  applicable  que  lorsqu'il  s'agit 
d'une  simple  opération  de  transport  et  non  de  toute  autre  opéra- 
tion? La  cour  de  cassation  a jugé  l’affirmative  : «Attendu  qu’à 
la  demande  de  remise  de  la  somme  de  774  fr.,  sous  déduc- 
tion de  la  commission,  formée  le  29  mars  1850  par  lesdits 
Née  et  comp.,  l’administration  des  messageries  a opposé  la 
prescription  de  l’art.  108  Code  de  comm.;  mais  que  cette 
prescription  dérogatoire  au  droit  commun  doit  être  renfer- 
mée dans  le  cas  spécial  pour  lequel  elle  a été  établie;  qu’in- 
troduite en  faveur  du  simple  commissionnaire  ou  voitu- 
rier en  cas  de  perte  ou  d’avarie  des  objets  qu’il  s’est  chargé 
de  transporter,  elle  ne  peut  être  invoquée  par  celui  qui  a 
accepté  le  mandat  d’opérer  le  recouvrement  d’un  billet; 
que  ce  mandat  n’est  accompli  que  par  la  remise  aux  mains 
du  mandant  du  montant  du  billet  ou  du  billet  lui-même, 
avec  le  protêt  fait  en  temps  utile. à défaut  de  payement  à 
l’échéance  ; que  l’action  qui  a pour  objet  le  compte  de  ce 
mandat  reste  soumise  à la  prescription  ordinaire,  ce  qui 
suffit  pour  justifier  la  disposition  du  jugement  qui  a rejeté 
l’exception  proposée  par  l’administrateur  des  messageries; 
rejette,  etc.  » (Arr.  16  déc.  1850.  Dali.,  ann.  1851,  1,  302.) 
— La  même  cour  a jugé  que  notre  article  n’est  pas  applicable 
aux  réclamations  d’un  particulier  non  commerçant  (Arrêt  du 
4 juillet  1816,  ch.  des  req.  Dalloz,  aim.  1817,  I,  14.) 
Voyez  dans  l’opinion  contraire  un  arrêt  de  la  cour  de 
Rennes  du  25  mars  1852.  (Sir.,  52,  II,  174.)  — Questiok. 
Les  délais  fixés  doivent-ils  être  prolongés  dans  Vintérêl 
d*agents  intermédiaires  qui  se  seraient  substitués  au  pre- 
mier commissionnaire  ? La  cour  de  cassation  a consacré  la 
négative  : « Attendu  que  l’article  108  dispose  généralemeat 
que  toutes  actions  contre  le  commissionnaire  et  le  voiturier, 
à raison  de  la  perte  ou  de  l’avarie  des  marchandises , sont 
prescrites  après  six  mois,  pour  les  expéditions  faites  dans  l’in- 
térieur de  la  France  ; que  ce  délai,  en  cas  de  perle , court  à 
compter  du  jour  où  le  transport  aurait  dû  être  effectué  j que 
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ces  dispositions,  prises  dans  l’intérêt  du  commerce,  n’admetr* 
tent  pas  que  ce  délai  soit  prorogé  pour  le  cas  où  des  agents 
intermédiaires,  qui  se  seraient  substitués  au  premier  com- 
missionnaire, ne  seraient  plus  à temps  d’exercer  de  recours 
contre  eux  ; que  cette  modification,  qui  n’a  pas  été  faite  par 
la  loi,  ne  peut  être  suppléée  par  les  juges;  rejette,  etc.  » 
(Arrêt  du  6 déc.  1830,  ch.  req.  Sirey,  t.  31 , I,  36). 

Aurait  dû  être  effectué»  C’est-à-dire  à partir  du  jour  où  le 
voiturier,  d’après  la  convention  ou  l’usage,  aurait  dû  re- 
mettre la  marchandise  à sa  destination;  parce  que  c’est  à paf- 

Ur  de  ce  jour  que  celui  auquel  les  marchandises  étalent  adres- 
sées, et  qui  ne  les  a pas  reçues,  a dû  réclamer  contre  le 
commissionnaire  ou  le  voiturier.  — QüesTiOil.  Est-il  né- 
cessaire que  la  perle  des  marchandises  dont  le  transport 
a dû  être  effectué  soit  constatée^  pour  que  la  prescription 
commence  à courir?  La  cour  suprême  a consacré  la  néga- 
tive : « Vu  l’article  108  : attendu  que  cet  article  a eu  évidem- 
ment pour  objet  d’abréger  la  durée  de  la  responsabilité  des 
commissionnaires  et  voituriers,  et  de  les  soustraire  à la  pres- 
cription Irentenairc,  qui  aurait  les  plus  funestes  résultats  pour 
un  genre  de  commerce  où  les  envois  journaliers  sont  aussi 
multipliés;  attendu  que  cet  article  n’exige  pas  que  la  perte 
soit  constatée,  puisqu’il  fait  au  contraire  courir  la  prescrip- 
tion du  jour  où  le  transport  des  marchandises  aurait  dû  être 
effectué;  que  toute  autre  interprétation  de  cet  article  rendrait 
illusoire  la  faveur  que  le  législateur  a voulu  accorder  a une 
branche  de  commerce  aussi  importante  ; et  attendu  que,  dans 
l’espèce,  l’envoi  avait  eu  lieu  en  septembre  1812,  et  les  pre- 
mières réclamations  en  novembre  et  décembre  de  la  même 
année,  ainsi  qu’en  février  1813,  et  que  cependant  l’action  n’a 
été  introduite  en  justice  que  le  5 juin  1816,  c’est-à-dire  plus 
de  trois  années  après  que  le  transport  aurait  dû  être  effectué, 
ce  qui  est  une  contravention  formelle  à l’article  ci-dessus  cité; 
casse,  etc.  » (Arrêt  du  8 mars  1819.  Ch.  civ.  Dalloz,  ann.  1819, 
I,  303).  — QüESTXOff-.  Faut-il  que  le  commissionnaire  et 
le  voiturîert  pour  invoquer  la  prescription  de  six  mois, 
' ' justifient  de  ? expédition  ou  mise  en  route  des  marchan- 
- dises?  La  cour  de  cassation  a adopté  l’affirmative  : « At- 
tendu, en  droit,  que  toutes  actions  contre  le  commissionnaire 
. ' et  le  voiturier,  à raison  de  la  perle  ou  de  l’avarie  des  mar- 

' • cliandises,  sont  prescrites  après  six  mois  pour  les  expéditions 

faites  dans  l’intérieur  de  la  France,  à compter,  pour  le  cas  de 
'v  perle,  du  jour  où  le  transport  des  marchandises  aurait  dû 

^ être  effectué  (art.  108,  Code  comm.)  ; mais  attendu  qu’il  a été 
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reconnu,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que  le  ballot-soierie 
dont  il  s’agit  a été  expédié  par  Favre  et  compagnie,  négo>' 
cianls  à Nîmes,  a la  destination  de  Pagelle-Ronnay,  d’Orléans; 
que  ce  ballot  a été  reçu  à Paris  parGuinet  et  compagnie,  coni' 
missionnaires  intermédiaires,  demandeurs  en  cassation  ; ({u’ils 
n’ont  justidé,  d’aucune  manière,  que  le  ballot  soit  sorti  de 
leurs  mains,  qu’il  ne  s’agit  ainsi  ni  de  perte  ni  d’avarie,  mais 
de  non-envoi  des  marchandises;  qu’à  la  suite  de  ce  non-envoi, 
Labadens  et  compagnie,  commissionnaires  intermédiaires  ul- 
térieurs, ont  fait  des  réclamations  en  temps  utile  contre  Gui- 
net  et  compagnie;  que,  sur  ces  réclamations,  Guinet  et  com- 
pagnie ont  toujours  gardé  le  silence,  silence  qui  a donné  lieu 
à des  recherches  longues,  et  pendant  plusieurs  mois  inutiles, 
de  la  part  de  Pagelle-Ronnay,  destinataire  ; que,  d’après  ces 
faits,  en  décidant  que  Guinet  et  compagnie  ne  pouvaient  pas 
invoquer  la  prescription  de  six  mois  pour  faire  déclarer  non 
recevable  l’action  intentée  contre  eux  par  Pagelle-Ronnay, 
destinataire,  en  restitution  du  ballot  ou  de  sa  valeur,  le  juge- 
ment attaqué  n’a  point  violé  l'article  108  du  Code  de  com- 
merce; rejette,  etc.  » (Arrêt  du  21  janv.  1839.  Ch.  req.  Sirey, 
t.  39,  1,  489). 

Du  jour  où  IxL  remise  des.  marchandises  aura  été  faite. 
Parce  que  c’est  à partir  de  ce  jour  que  celui  auquel  les  mar- 
chandises ont  été  remises  a pu  s’apercevoir,  en  les  vérifiant, 
des  avaries  qu’elles  avaient  éprouvées  dans  le  transport  : c*est 
donc  à partir  de  ce  jour  qu’il  a dû  réclamer. 

De  fraude  ou  d’infidélité.  Si,  par  exemple,  les  détériora- 
tions provenaient  de  vol,  l’action  ne  se  prescrirait  que  par  dix 
ans  ou  par  trois  ans,  selon  qu'il  s’agirait  d’un  crime  ou  d’un 
délit  (art.  637  et  638, C.  d'inst.  crim.).  — QuEaTion.  Faut-il 
que  la  fraude  ou  ^infidélité  soit  personnelle  aux  commis- 
sionnaires ou  voituriers,  pour  que  ceux-ci  ne  puissent  ex- 
ciper  de  la  prescription  introduite  par  V article  108  ? Oui  ; 
si  la  fraude  ou  l’infidélité  avait  été  commise  par  des  agents 
intermédiaires,  ceux-ci  seraient  bien  passibles  de  poursuites 
après  l’échéance  des  six  mois;  mais  les  commissionnaires  ou 
voituriers  en  seraient  affranchis  : c’est  ce  qui  résulte  du  texte 
de  l’article  108,  qui  ne  parle  que  du  commissionnaire  et  du 
voiturier;  c’est  aussi  ce  qui  résulte  de  son  esprit,  car  le  légis- 
lateur n’a  pu  vouloir  frapper  d’une  responsabilité  indéfinie 
une  profession  qui  en  est  déjà  frappée  plus  que  toute  autre. 
Cette  doctrine  a été  consacrée  par  la  cour  suprême  (Arrêt  du 
29  mai  1826.  Ch,  civ.Dalloz,  ann.  1826,1,  288). — 
du  13  août  1810,  sur  la  manière  dont  il  sera  procédé  dans 
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le  cas  ou  les  objets  confiés  à des  entrepreneurs  de  roulage 
ou  de  messageries  réauront  pas  été  réclamés  : « Vu  les 
articles  107  et  1 08  du  Code  de  commerce:  Art.  1".  Les  ballots, 
caisses,  malles,  paquets  et  tous  autres  objets  qui  auraient  été 
confiés,  pour  être  transportés  dans  Tintérieur  de  l’empire,  à 
des  entrepreneurs  soit  de  roulage,  soit  de  messageries  par 
terre  ou  par  eau,  lorsqu’ils  n’auront  pas  été  réclamés  dans  le 
délai  de  six  mois  à compter  du  jour  de  leur  arrivée  au  lieu 
de  leur  destination,  seront  vendus  par  voie  d’enchère  publi- 
que, à la  diligence  de  la  régie  de  l’enregistrement,  et  après 
l’accomplissement  des  formalités  suivantes.  — 2.  A l’expira- 
tion du  délai  qui  vient  d’être  fixé,  les  entrepreneurs  de  mes- 
sageries et  de  roulage  devront  faire  aux  préposés  de  la  régie 
de  renregistrement  la  déclaration  des  objets  qui  se  trouve- 
ront dans  le  cas  de  l’article  précédent.  — 3.  11  sera  procédé 
par  le  Juge  de  paix,  eu  présence  de  préposés  de  la  régie  de 
renregistrement  et  des  entrepreneurs  de  messageries  ou  de 
roulage,  à l’ouverture  et  a l’inventaire  des  ballots,  malles, 
caisses  et  paquets.  — 4.  Les  préposés  de  la  régie  de  l’enre- 
gistrement seront  tenus  de  faire  insérer  dans  les  journaux, 
un  mois  avant  la  vente  des  objets  non  réclamés,  une  note 
indiquant  le  jour  et  l’heure  fixés  pour  cette  vente,  et  conte-^ 
liant,  en  outre,  les  détails  propres  h ménager  aux  proprié- 
taires de  ces  objets  la  faculté  de,  les  reconnaître  et  de  les 
réclamer.  — ■ 5.  11  sera  fait  un  état  séparé  du  produit  de  ces 
ventes,  pour  le  cas  où  il  surviendrait,  dans  un  nouveau  délar 
de  deux  ans  à compter  du  jour  de  la  vente,  quelque  récla-) 
ination  susceptible  d’être  accueillie. — 6.  Les  préposés  de  la 
régie  de  l’enregistrement  et  ceux  de  la  régie  des  droits  réu- 
nis sont  autorisés  à vérifier  les  registres  qui  doivent  être 
tenus  par  les  entrepreneurs  de  messageries  ou  de  roulage.' 

• : • * » * 

Mui-ii-f».'  TITRE  VIL 
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Des  Achats  et  Ventes. 
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109.  Les  achats  et  ventes  se  constatent,  — Par 
actes  publics,  — Par  actes  sous  signature  privée,  — Par 
le  bordereau  ou  arrêté  d’un  agent  de  change  ou  cour- 
tier, dûment  signé  par  les  parties,  — Par  une  facture 
acceptée,  — Par  la  correspondance,  — Par  les  Livres^ 
des  parties,  — Par  la  preuve  testimoniale,  dans  le  cas 
où  le  tribunal  croira  devoir  l’admettre. 
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= Par  actes  publics»  C’est-à-dire  reçus  par  des  oft’iciers 
publics,  tels  que  les  notaires,  avec  les  solennités  requises 
(article  1317  Code  civ.). 

Sous  signature  privée»  Il  n’est  pas  nécessaire  que  ces  actes 
loient  faits  doubles,  comme  en  matière  civile  (art.  1325  du 
Code  civil)  : lorsque  le  Gode  de  commerce  exige  celle  forma- 
lité, il  le  dit  positivement  (art.  39,  Code  comm.). 

Dûment  signé  par  les  parties.  Ainsi,  le  bordereau  ou  l’ar- 
rêté d’un  agent  de  change  ne  fera  pas  foi  par  liri-méme.  11  eût 
été  quelquefois  dangereux  de  donner  à un  agent  intermédiaire 
le  pouvoir  de  s’entendre  avec  un  prétendu  acheteur,  pour 
obliger  et  peut-être  ruiner  un  commerçant  ; du  reste,  les  livres 
et  les  actes  des  agents  intermédiaires,  s’ils  ne  peuvent,  sans  la 
signature  des  parties,  prouver  les  marchés,  pourront  servir  à 
en  reconnaître  les  conditions  ; et  comme  notre  article  permet 
même  aux  juges , pour  prouver  les  marchés,  d’ordonner  la 
preuve  testimoniale,  les  agents  de  change  et  courtiers  pourront 
être  entendus  comme  témoins. 

Par  une  facture»  C’est  un  état  détaillé  des  marchandises 
vendues  ou  envoyées,  et  qui  indique  leur  nature,  leur  quan- 
tité, leur  qualité  et  leur  prix.  (MOBÈlii:  de  facture,  form. 
ïffo  36.)  Mais  pour  qu’une  facture  fasse  preuve  contre  une  per- 
sonne, il  faut  qu’elle  soit  acceptée  par  elle.  Les  auteurs  pen- 
sent que  la  preuve  de  celle  acceptation  peut  se  faire  par  té- 
moins, et  même  par  des  présomptions;  car  si  elle  devait  né- 
cessairement avoir  lieu  par  écrit,  il  n’y  aurait  aucune  diffé- 
rence entre  les  factures  et  les  actes  sous  signature  privée,  que 
notre  article  distingue  cependant. 

Par  la  correspondance»  S’il  s'agit  d’un  contrat  unilatéral, 
par  exemple,  un  mandat,  le  concours  de  deux  volontés,  néces- 
saire pour  tout  contrat,  existe  lorsqu’à  la  volonté  de  l’une  des 
parties  exprimée  dans  une  lettre  se  joint  l’exécution  donnée 
par  l’autre  partie;  mais  s’il  s’agit  d’un  contrat  synallagmati- 
que, par  exemple,  une  vente,  il  faut  non-seulement  que  la 
personne  à laquelle  on  a écrit  ait  répondu,  mais  encore  que 
la  volonté  de  la  personne  qui  a par  lettre  proposé  le  marché 
aitn  persévéré  jusqu’au  moment  où  l’autre  personne  a reçu  la 
lettre  et  répondu  qu’elle  acceptait  ; de  telle  sorte  que,  si  la 
même  personne  qui  a écrit  écrivait  le  lendemain  qu’elle  ne 
veut  plus  traiter,  ou  mourait,  il  n’y  aurait  pas  de  contrat;  car 
le  concours  des  volontés  n’existerait  pas:  c’est  d’après  l’usage 
et  les  circonstances  qu’on  détermine  le  moment  où  l’adhésion 
de  l’autre  partie  est  réellement  définitive. 

Par  les  livres  des  jiarties»  La  cour  suprême  a jugé  que  la 


310  CODE  DE  COMMERCE.  — LIV.  I.  COMMERCE  EN  GENERAL. 

règle  de  l’art.  1330  C.  Nap.,  suivant  laquelle  la  preuve 
résultant  des  livres  des  commerçants  ne  peut  être  divisée 
contre  eux  ne  s’applique  qu’aux  livres  régulièrement  tenus. 
Quand  les  livres  sont  irréguliers , ils  ne  sont  plus  qu’un 
élément  de  preuve  abandonné  à l’appréciation  et  aux  lu- 
mières des  juges.  (Arr.  7 novembre  1860,  ch.  req.  Sir.,  61, 

708.)  — La  même  cour  a jugé  qu’encore  bien  que  les 
livres  de  commerce  qui  nont pas  été  visés  et  paraphés  con- 
formément à la  loi  (art.  10  et  11)  ne  puissent  faire  foi  en 
justice  au  profil  de  ceux  qui  les  ont  tenus , les  juges  peuvent 
néanmoins  trouver  dans  la  concordance  des  énonciations 
de  ces  livres  avec  celles  des  autres  pièces  jusliûcalives 
produites  une  présomption  abandonnée  à leurs  lumières 
(art.  1353  G.  Nap.),el  en  induire  l’existence  d’une  créance 
commerciale.  (Arr.  3 janv.  1860,  ch.  req.  Sir.,  60,  I,  3S0.) 

Par  la  preuve  testimoniale.  Le  droit  commun  n’admet  la 
preuve  testimoniale  sans  commencement  de  preuve  par  écrit 
que  jusqu’à  150  fr.  (art.  1341  C.  civ.).  Audelà,  le  législateur 
a craint  que  les  parties  ne  trouvassent  dans  le  gain  du  procès 
de  quoi  acheter  des  témoignages.  Le  commerce  exigeait  une 
dérogation  au  droit  commun  ; la  bonne  foi  en  est  l’âme,  et  la 
plupart  des  transactions  qui  s’opèrent,  surtout  dans  les  foires 
et  les  marchés,  ne  peuvent  être  prouvées  que  par  témoins; 
mais  la  loi  laisse  toutefois  aux  juges  le  droit  d’admettre  ou  de 
refuser  celte  preuve  dangereuse.  — Questioh.  Le  même 
article  1341  du  Code  civil  défend  (P admettre  aucune 
preuve  testimoniale  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  : 
cette  prohibition  s’étend-elle  à la  preuve  testimoniale  in- 
voquée , en  matière  de  commerce,  contre  un  acte  écrit 
Lorsqu’on  allègue  contre  un  acte  des  faits  de  dol  et  de 
fraude,  il  n’y  a pas  de  doute  que  la  preuve  testimoniale,  et 
même  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes  peu- 
vent être  invoquées  (art.  1353  C.  civ.).  Mais  des  difficultés 
réelles  se  sont  présentées  lorsqu’il  s*esl  ag^  de  savoir  si,  en 
vertu  de  la  disposition  ftnalcde  l’art.  1341,  combinée  avec 
la  présente  disposition,  la  preuve  testimoniale  ou  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes  peuvent  être  ad- 
mises contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  en  matière  commer- 
ciale, même  hors  les  cas  de  dol  et  de  fraude.  La  jurisprudence 
de  la  cour  suprême  a été  quelque  temps  hésitante;  mais 
bientôt  elle  s’est  prononcée  dans  le  sens  de  l’affirmative  par 
les  décisions  suivantes  : « Attendu,  en  droit,  que  la  preuve 
testimoniale  est  admissible,  en  matière  commerciale,  encore 
bien  que  la  demande  soit  formée  en  vertu  d’un  titre  écrit | 
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conforniëment  à la  disposition  iànale  de  l’ait.  1341  C.civ., 
combinée  avec  l’art.  109  G.  comm.,  etc.  » (Arr.  des  lO  déc 
1834  et  11  juin  1835,  ch.  req.  Sirey,  35,  I,  96  et  623.)  — 
Questiow.  La  preuve  testimoniale  ou  de  simples  jrésixmp- 
tions  peuvent-elles  être  admises  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes,  pour  établir  le  payement  ou  le  non-payement  d’une 
dette  qui  a une  origine  commerciale , encore  bien  que  la  dette 
résulte  de  condamnations  judiciaires?  La  cour  suprême  a 
consacré  l’affirmative  : « Attendu  que  le  jugement  et  l’arrêt 
rendus  à l’occasion  de  l’obligation  résultant  de  la  livraison 
dont  il  s'agit  n’avaient  point  changé  le  caractère  commer- 
cial de  cette  obligation,  puisque  les  jugements  et  aiiêts  ne 
créent  point  les  droits,  mais  seulement  déclarent  les  droits 
et  les  rendent  efficaces;  attendu  qu’en  matière  commerciale 
lapreuve  testimoniale  est  admissible,  aux  termes  de  l’art.  I09 
G.  comm., dans  le  cas  où  les  tribunaux  la  jugent  conveuable, 
et  que,  suivant  l’art.  1363  G.  civ.,  même  lorsqu’il  ne  s’agit 
ni  de  dol  ni  de  fraude,  les  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes  peuvent  être  admises  dans  le  cas  où  la  loi 
admet  les  preuves  testimoniales  ; qu’il  suit  de  là  qu’en 
matière  commerciale  les  tribunaux  peuvent  admettre  les 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes  dans  tous  les 
cas,  même  hors  ceux  de  dol  et  de  fniude;  rejette,  etc.  >* 
(Arrêt  du  6 avril  1841,  ch.  req.  Sirey,  41,  I,  709.)  — La 
même  cour  a jugé  que  les  faits  d’exécution  d’un  jugement 
par  défaut  rendu  en  matière  commerciale  peuvent  être  éta- 
blis par  tous  les  modes  de  preuve  qu’autorise  la  loi  commer- 
ciale, notamment  à l’aide  de  la  preuve  testimoniale  et  des 
registres  commerciaux,  et  cela  même  à l’égard  des  tiers. 
(Arrêt  10  juill.  l866,  ch.  civ.  Sirey,  66,  I,  380.)  — Qncs- 
TiOiv.  h'n  matière  commerciale,  la  jjreuve  testi?noniale  ou  les 
présomptions  sont-elles  admissibles  pottr  prottver  la  libération 
ou  l'extinction  d’une  obligation  constatée  par  écrit,  comme 
pour  prouver  l’existence  même  d’une  obligation?  La  cour  de 
* cassation  a jugé  l’affirinalive  :«  Attendu  que  l’affaire  étant 
commerciale  était  régie  par  les  dispositions  de  l’article 
ï 353  G.  Wap.,  qui  admet  les  présomptions  lorsque  la  preuve 
testimoniale  est  elle-même  admissible;  que  c’est  par  appli- 
cation de  ce  principe  qu’il  a été  décide  par  l’arrêt  attaqué 
que  les  reconnaissances  opposées  à Hamburger  par  la  veuve 
\illeserre  avaient  été  acqui liées;  attendu  que  l’on  invoque 
en  vain  contre  ces  vérités  légales  les  dispositions  de  l’ar- 
ticle 1341  G.  Nap.;  que  cet  article,  après  avoir  posé  la 
règle  qu’il  doit  être  passé  acte  écrit  de  toutes  choses  cxcé- 
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dant  la  valeur  de  150  francs  et  qu’il  n’est  reçu  aucune 
preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes, 
ajoute  : le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans 
les  lois  relatives  au  commerce  ; que  cette  dernière  excep- 
tion est  aussi  générale  que  possible;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du 
10  avr.  18C0.  Sir.,  60,1,  901.)— Si  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes  sont  admissibles , même  contre  €t 
outre  le  coTileiiu  aux  actes,  elles  sont  à plus  forte  raison  admis- 
sibles contre  des  faits  non  constatés  par  écrit  : c est,  au  reste, 
ce  qu’a  jugé  la  cour  de  cassation,  par  arrêt  du  25  mai  1837 
(Sirey,  37,  1,  V.)6).  Voyez  aussi  un  arrêt  de  la  même  cour,  du 
10  juin  1835,  cité  sous  l’article  136.  — Question.  En  cas 
d'insuffisance  de  preuve  dans  un  bulletin  de  souscription 
à un  ouvrage  de  librairie  non  déclare  fait  double,  peui-~il 
y être  suppléé  par  la  preuve  testimoniale  contre  le  sou- 
scripteur non  commerçant,  en  vertu  de  l'article  10 9.^ La 
cour  de  cassation  a consacré  la  négative  : « Sur  la  violation 
(le  l’article  109  du  Code  de  commerce  et  la  fausse  application 
de  l’article  1325  du  Code  civil  : Attendu  que  le  jugement  alla- 
((ué  a déclaré  et  reconnu  qu’il  existait  entre  les  parties  une 
convention  synallagmatique  relative  a la  vente  de  V Histoire  " 
des  ordres  monastiijues  ; que  celte  vente  étant  faite,  non 
point  de  commerçant  à commerçant,  mais  de  la  part  d’un  li- 
braire à un  particulier,  qui  voulait  conserver  cet  ouvrage 
dans  sa  bibliotlièque,  n’a  point  dès  lors  été  assujettie  à la  loi 
commerciale,  mais  est  restée  dans  le  droit  commun  ; que,  par 
conséquent,  elle  n’était  point  dans  le  cas  d’être  prouvée  sui- 
vant les  dispositions  de  l’article  109  du  Code  de  commerce; 
que,  s’agissant  d’un  acte  sous  seing  privé  contenant  des  con- 
ventions synallagmatiques,  c’est  avec  raison  que  le  jugement 
attaqué  a fait  l’application  de  l’article  1 325  du  Code  civil,  etc.  » 
(Arrêt  du  8 novembre  1843,  Sirey,  43,  1,  852).— Questioh. 
L'article  1328  du  Code  civil,  qui  veut  que  les  actes  sous 
seing  privé  n'aient  de  date  contre  les  tiers  que  dans  les 
circonstances  qu'il  détermine,  régit-il  les  affaires  commer- 
ciales? La  cour  de  cassation  a consacré  la  négative  : « Consi- 
dérant que  les  relations  qui  ont  existé  entre  les  parties  avaient 
pour  objet  des  actes  de  commerce,  et,  par  consé([uenl,  que  la 
contestation  qui  s’est  élevée  entre  elles  était  régie  par  les  prin- 
cipes commerciaux,  principes  d’après  lesquels  l’arrêt  attaqué 
a pu,  conformément  aux  art,  1341  C.  civ.  cl  109 C.  comni., 
écarter  l’application  de  l’art.  1328  G.  civ.,  article  qui  con- 
cerne spécialement,  les  matières  civiles;  rejette,  etc.  » 
(Arrêt  du  28  janvier  1834,  cli.  req.  Sirey,  35,  I,  206.) 
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TITRE  VIII. 


De  la  Lettre  de  change^  du  Billet  à ordre  et  de  la 

Prescription. 

SECTION  PREMIÈRE. 

• . ..  De  la  lettre  de  change. 


Oa  est  peu  fixé  sur  la  lettre  de  change  : les  uns  en  at- 
tribuent rinvenlion  aux  juifs,  qui,  chassés  de  France,  sous  ^ 
Dagobert,  et  réfugiés  dans  la  Lombardie,  envoyaient  à leurs 
amis  des  lettres  eu  style  concis,  pour  retirer  Fargent  qu’ils 
n’avaient  pu  emporter;  d’autres  prétendent  que  nous  la  de- 
vons aux  Florentins,  qui,  expulsés  de  leur  patrie  par  la  fac- 
tion des  Gibelins,  étaient  venus  s’établir  à Lyon  et  dans  d’au- 
tres villes  : peut^tre  faut-il  abandonner  toutes  ces  conjectu- 
res, et  faire  rapporter  l’origine  des  lettres  de  change  simple- 
ment à l’extension  des  relations  commerciales. 

Le  mot  change  se  prend  dans  deux  acceptions  : dans  l’une, 
il  signifie  le  profit  qu’on  tire  de  l’opération  ; dans  l'autre,  l’o- 
pération elle-même.  Celle  opération  se  divise  encore  en  deux 
sortes  : l’une  qui  n’est  que  l’échange  des  monnaies  d’une  es- 
pèce contre  des  monnaies  d’une  autre  espèce,  comme  lors- 
qu'un voyageur  donne  des  monnaies  qu’il  a apportées  de  son' 
pays  pour  celles  du  pays  où  il  vient;  l’autre  opération  de 
change  constitue  le  contrat  de  change  proprement  dit.  On  peut 
le  dçfinir  : Une  convention  par  laquelle  une  personne  qui  re- 
çoit dans  un  lieu  une  somme  d’argent  s’oblige  à faire  payer 
h la  personne  qui  la  lui  remet,  ou  a son  ordre , une  même 
somme  dans  un  autre  lieu.  C’est  au  moyen  de  la  lettre  de 
change  que  ce  contrat  s'exécute.  Ainsi,  il  ne  faut  pas  confon- 
dre le  contrat  de  change  avec  la  lettre  de  change  ; le  premier 
est  une  convention  qui , comme  toutes  les  conventions , se 
forme  par  le  concours  des  consentements  de  deux  ou  plusieurs 
individus,  et  qui  peut,  comme  tout  contrat,  se  modifier  par  des 
clauses  particulières  : ainsi,  par  exemple,  celui  qui  fournil  la 
lettre  de  change  pourrait  stipuler  qu’en  cas  de  non  'accej)ta- 
tion,  il  n’y  aura  pas  de  protêt  ; qu’en  cas  de  non-payçmenl,  le 
garant  jouira  de  tel  délai  pour  effectuer  le  remboursement  La 
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lettre  de  change  est  tout  la  fois  la  preuve  du  contrat»  et  le 
moyen  de  parvenir  à son  exécution.  On  la  définit  : Une  lettre 
revêtue  des  formes  prescrites  par  la  loi,  par  laquelle  une 
personne  mande  à son  correspondant  dans  un  autre  lieu 
d*Y  compter  à un  tiers,  ou  à son  ordre,  une  certaine  somme 
darsent  en  échange  d^une  autre  somme,  ou  d^une  valeur 
quelle  a repue  de  ce  tiers  dans  Vendrait  d*oii  la  lettre  est 
tirée,  ou  réellement , ou  en  compte»  — Le  droit  de  change 
n’est  pas,  à proprement  parler,  un  profit;  c’est  une  espèce  de 
retour  résultant  de  la  différence  qui  existe  au  moment  où  la 
lettre  est  fournie,  suivant  le  cours  de  la  place,  entre  la  valeur 
de  l’argent  et  celle  de  la  lettre  de  change  sur  le  lieu  où  elle  est 
payable.  Si,  par  exemple,  il  y a beaucoup  d’argent  dû  par  des 
négociants  de  Lyon  à des  négociants  de  Paris,  et  peu  de  lettres 
de  change  sur  Lyon , le  négociant  de  Paris,  à qui  on  offre  de 
l’argent  pour  recevoir  de  lui  une  lettre  de  change  sur  Lyon, 
obtenant  un  avantage,  payera  une  différence  : on  dit  alors  que 
le  change  de  Paris  sur  Lyon  est  bas;  si  c’est  le  contraire,  on 
dit  que  le  change  est  haut;  s’il  y a à peu  prè$  la  môme  quan- 
tité d’argent  dû  par  chaque  ville,  de  telle  sorte  que  personne 
ne  paye  de  différence,  par  exemple,  si,  pour  avoir  une  lettre 
de  1,000  fr.,  je  ne  donne  que  1,000  fr.,  on  dit  que  le  change 
est  au  pair.  — Trois  sortes  de  personnes  interviennent  dans 
la  lettre  de  change  : le  tireur,  qui  est  celui  qui  fournit  et  qui 
signe  la  lettre  , en  mandant  à un  tiers , domicilié  dans  une 
autre  ville , d’en  payer  le  montant  ; le  preneur,  qui  est  celui 
au  profit  de  qui  la  lettre  de  change  est  tirée,  et  qui  en  a donné 
la  valeur  au  tireur  ; Vaccepteur,  sur  qui  la  lettre  de  change 
est  tirée,  et  qui  s’engage  à l’acquitter.  Tant  qu’il  n’a  pas  ac- 
cepté, on  le  nomme  seulement  tiré.  S’il  y a négociation,  deiix 
autres  sortes  de  personnes  interviennent.  Le  preneur  peut,  en 
effet,  transmettre  tous  ses  droits  à un  tiers  par  la  voie  de  l’en- 
dossement (art.  136)  : il  devient  dès  lors  endosseur  à l’égard 
-du  tiers  auquel  il  transmet  ses  droits,  et  qui  s’appelle  porteur; 
ce  dernier  peut,  a son  tour,  devenir  endosseur  à l’égard  d’un 
autre  j de  telle  sorte  que  ce  nom  de  porteur  appartient  en  dé- 
finitive à la  dernière  personne  à qui  la  lettre  de  change  a été 
transmise.  Il  faut  bien  remarquer  que  chaque  endosseur  con- 
. tracte  vis-à-vis  du  porteur  les  mômes  obligations  que  le  tireur 
avait  contractées  vis-à-vis  du  preneur. 

§ I.  — la  forme  de  la  lettre  de  change. 

110.  La  lettre  de  change  est  tirée  d'un  lieu  sur 
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un  autre.  — Elle  est  datée.  — Elle  énonce  : — La 
somme  à payer ^ — Le  nom  de  celui  qui  doit  payer  ^ — 
L'époque  et  le  lieu  où  le  payement  doit  s'effectuer, 

— La  valeur  fournie  en  espèces,  en  marchandises, 
en  compte,  ou  de  toute  autre  manière.  — Elle  est  à 
V ordre  d’un  tiers,  ou  à l’ordre  du  tireur  lui-même. 

— Si  elle  est  par  1*’®,  2®,  3®,  4%  etc.,  elle  l’exprime. 


= jyun  lieu  sur  un  autre.  C’est  cette  circonstance  qui 
constitue  la  lettre  de  change;  car  sans  elle  il  n’y  aurait  pas  de 
contrat  de  change , puisqu’il  n’existe  qu’à  cause  des  risques 
que  prend  sur  lui  celui  qui  s’oblige  à faire  payer  dans  un  autre 
lieu  la  somme  qui  lui  a été  comptée.  Mais  quelle  distance  doit 
exister  d’une  place  à une  autre?  La  loi  ne  l’a  pas  déterminée, 
et  n’a  pas  voulu  la  déterminer;  les  tribunaux  examineront 
s’il  y a eu  fraude,  et  si  la  distance  est  telle  que  le  tireur  ait 
dû  nécessairement  opérer  une  remise  et  s’exposer  à des  ris- 
ques. Qubbtior.  y a-t-il  réellement  contrat  de  change, 
sHl  n*y  a eu  aucune  remise  de  fonds  d*un  lieu  sur  un 
autres  La  cour  de  Pau  a admis  l’aflirmative  : Attendu,  sur 

le  moyen  d’incompétence  pris  de  ce  que  l’objet  avoué  de  la 
lettre  de  change  n’étant  qu’un  traité  fait  sur  des  contrats  an- 
térieurement passés,  il  n’y  a pas  eu  de  remise  de  fonds  d’un 
lieu  sur  un  autre,  et  que  dès  lors  cette  négociation  ne  présente  . 
pas  les  caractères  d’une  lettre  de  change  ; que  l’article  1 1 0 
du  Gode  de  commerce,  se  bornant  à dire  que  « la  lettre  de 
change  est  tirée  d’un  lieu  sur  un  autre  ; » et  rien  n’établissam 
la  nécessité  que  le  prix  donné  par  le  preneur  pour  la  lettre 
de  change  qu’il  reçoit  provienne  d’une  opération  de  commerce, 
il  s’ensuit  que,  quelle  que  fût  la  nature  et  l’origine  des  va- 
leurs fournies,  la  lettre  de  change  étant  datée  de  Tarbes,  et  la 
somme  à payer  devant  être  acquittée  à Vie,  le  vœu  de  la  loi 
était  rempli , et  le  moyen  d’incompétence  doit  être  écarté  » 
(Arrêt  du  1 1 novembre  1884,  Sir.,  l.  36,  II,  167).  Voyez  aussi 
l’arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  28  février  1810,  cité  a l'avanl- 
derniëre  note  ; mais  voyez  en  même  temps  les  arrêts  de  la 
cour  de  Toulouse  des  20  juin  et  4 juillet  1835,  cités  au  même 
endroit.  — Q^isTiow.  rau^-rV,  pour  la  perfection  d’une 
lettre  de  change,  que  le  lieu  d’où  la  lettre  est  tirée,  ou  ce- 
lui sur  lequel  elle  est  tirée,  soit  non  pas  simplement  un  lieu 
quelconque,  mais  une  place  de  commerce?  La  cour  de 
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Lyon  a jugé  deux  fois  raffirmative  : une  première  < fois  elle 
décide  que  « la  place,  en  terme  de  commerce  et  de  négociants, 
se  dit  du  lieu  où  se  tient  la  banque,  où  se  fait  le  négoce  d’ar- 
gent; et  que  remise  s’entend  aussi  du  commerce  d’argent 
de  ville  en  ville  et  de  place  en  place,  etc.»  (Arrêt  du  21  juin 
1826,  Dali.,  ann.  1826,  II,  245).  Dans  une  seconde  décision, 
elle  juge  en  ces  termes  : « Attendu  que  la  circonstance  que 
l’im  des  deux  billets  dont  Martin  demande  le  payement  a été 
souscrit  a Saint-Genis-l’Argentière,  petit  village  du  départe- 
ment  du  Rhône,  où  il  n’existe  aucun  commerce,  et  qu’il  a été 
payable  h Lyon,  ne  caractérise  pas  une  remise  d’argent  de 
place  de  commerce  sur  une  place  de  commerce  ; qu’ainsi,  aux 
termes  de  l’article  632,  cette  négociation  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  un  acte  de  commerce;  attendu,- sous  ces  divers 
points  de  vue,  que  la  contrainte  par  corps  n’a  pu  être  pro- 
noncée contre  Denis,  etc.  » (Arrêt  du  12  mai  1832,  Sirey,  t.  33, 
11,  272).  Mais  celle  opinion,  repoussée  par  la  plupart  des  au- 
.leurs,  est  aussi  rejetée  par  la  cour  de  Grenoble.  Les  motifs 
sur  lesquels  celte  cour  s’est  fondée  nous  semblent- plus  en* har- 
monie avec  les-  principes  t généraux  du  i droit  commercial  et 
les  expressions -de  l’article > que  nous  expliquons  Attendu 
qu’aux  termes  de  l’article  110  du  Code  de  commerce,  la  lettre 
de  change  doitêtre  datée  et  tirée  d’un  lieu  sur  un  autre  ; qu’elle 
doit  énoncer  la  somme  à payer,  le  nom  de  celui  qui  doit  payer, 
l’époque  tt  le  lieu -où  le  payement  doit- s’ effectuer,  la  valeur 
fournie  ex  espèces,  en  marchandises  , en  compte -ou  de  toute 
autre  manière  ; si  elle  est  à l’ordre  d’un  tiers  ou  à l’ordre  du 
tireur  lui-même  ; attendu  que  l’engagement  souscrit  par  De- 
nolly,  le  12  janvier  1836,  présente  tous  les  caractères  voulus 
par- les  dispositions  de  la  loi  ; que  notamment  il  est  tiré' d’un 
lieu  sur  un  autre,  puisqu’il  est  daté  de  Penol  et  payable  à la 
Côte-Sainl-André , par  MM.  Rocher  frères;  attendu  que- De- 
nolly  ^ argumenterait  vainement  des  dispositions  de  l’article 
632  du  Gode  de<  commerce,  qui  réputé  actes  de  commerce 
.entre  toutes  personnes  les  lettres  de  change  ou  remises  d’ar- 
. gent  faites  de  place  en  place,  pour  soutenir  que  la  commune 
de  Penol  n’est  point  une  place  de  commerce;  qu’ainsi  l’enga- 
gement par.lui  contracté  ne  contiendrait  point  remise  de  place 
en  place,  caractère  distinctif  de  la  lettre  de  change  : car  la 
commune  de  Penol,  quoique  rapprochée  de.  la  Côle-Saint- 
André,  n’en  est  pas  moins  une  commune  distincte  soumise  à 
des  administrateurs  municipaux  différents,  et  faisant  partie 
d’un  autre  arrondissement.;  que,  d’autre  parlai  l’article  110 
du  Code  de  commerce , constitutif  des  caractères  de  la  lettre 
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de  change,  n'exige  pour  sa  perfection  autre  chose,  sinon  qu’elle 
soit  tirée  d’un  lieu  sur  un  autre  ; que,  si  bien  dans  l’article 
632  du  même  Code,  on  rencontre  ces  expressions  ; « La  lettre 
de  change  ou  remise  d’argent  faite  de  place  en  place,  * ces  der- 
nières expressions  étaient  employées  par  le  législateur  comme 
synonymes  de  celles-ci,  d^un  lieu  sur  un  autre;  qu’en  effet, 
on  ne  comprendrait  pas  comment  le  législateur,  appelé  à pré- 
ciser les  caractères  de  la  lettre  de  change  dans  l’article  l lO, 
n’eût  exigé  que  la  remise  d’un  lieu  sur  un  autre,  et  que,  dans 
une  disposition  ultérieure,  étrangère  à la  nature  et  à la  forme 
de  ce  contrat,  relative  seulement  à la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce,  il  en  eût  dénaturé  les  caractères  et  les 
conditions  ; que  celte  interprétation  est  conforme  à la  pensée 
du  législateur,  manifestée  dans  les  discussions  préparatoires  du 
Code  de  commerce  : en  effet,  on  lit  dans  les  conférences  du 
conseil  d’Ëtal , chargé  de  la  rédaction  de  ce  Gode,  exposées 
parM.  Locré,  dans  son  commentaire  sur  l’article  110,  que 
celte  question  fut  agitée,  que  même  on  voulait  insérer  dans 
la  rédaction  de  cet  article,  comme  condition  de  là  lettre  de 
change,. qu’elle  fût  tirée  d’une  place  de  commerce;  mais  il  fut 
répondu  que  la  lettre  de  change  ne  perdait  pas  son  caractère 
pour  être  tirée  d’un  lieu  ou  sur  un  lieu  qui  n’était  pas  une 
•place  de  commerce  ; qu’on  n’aurait  pu  l’admettre  ainsi  sans 
ôter  à la  lettre  de  change  ime  partie  de  son  utilité;  qu’il  suf- 
fisait qu’il  y eût  réellement  remise  pour  qu’il  y eût  change  et 
•par  suite  lettre  de  change;  on  insista  et  on  demanda  qu’au  ' ‘ 
moins  il  fût  déterminé  une  distance  raisonnable  entre  le  lieu 
d’où  la  lettre  de  change  serait  tirée  et  celui  où  elle  serait 
payable,  l’expression  d’un  lieu  sur  un  autre  paraissant  trop 
vague;  mais  il  fut  répondu  que  fixer  une  distance,  c’eût  été 
imposer  au  commerce  et  aux  particuliers  les  mômes  entraves 
que  si  on  ne  leur  eût  permis  que  de  tirer  d’une  place  de  com- 
merce sur.  une  autre  place  de  commerce,  et  la  proposition  fut 
rejetée  ; attendu,  au  surplus,  qu’il  n’est  pas  même  articulé 
qu'il  y ait  eu  supposition  de  lieu  ou  toute  autre  supposition 
qui,  aux  termes  de  l’article  112  du  Code  de  commerce,  aurait 
pu  faire  dégénérer  la  lettre  de  change  en  simple  promesse  ; 
attendu,  dès. lors,  que,  aux  termes  de  l’article  632  du  Gode  de 
commerce,  Denolly,  en  souscrivant  la  lettre  de  change  du  I2 
janvier  1836,  a fait  un  acte  de  commerce  qui  le  rend  justi- 
ciable des  tribunaux  de  commerce,  et  le  soumet  b la  contrainte 
personnelle,  conformément  a l’article  1®’^  de  la  loi  du  17  avril 
1832,  alors  môme  que  le  sieur  Denolly  ne  serait  pas  commer- 
çant » (Arrêt  du  25  a<  ût  18? 8,  Sirey,  t.  89,  II,  163).  Voyez, 
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le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  1 1 
aoin  1841  (Sirey,  l.  42,  II,  112).  Nous  ne  connaissons  pas 
d’arrêt  de  ta  cour  de  cassation  sur  celte  grave  question. 

Elle  est  datée.  Afin  qu’on  puisse  savoir  si,  à celte  époque, 
tireur  était  capable  de  la  souscrire.  Le  timbre  n’étant  pres- 
crit que  dans  l’intérêt  du  fisc,  il  est  clair  que  les  effets  de  com- 
merce, tels  que  lettres  de  change  ou  billets  à ordre,  n’en  sont 
pas  moins  valables,  bien  qu’ils  ne  soient  pas  faits  sur  papier 
timbré  ; mais  si  on  a simplement  employé  du  papier  libre,  on 
s’expose  à l’amende  prononcée  par  la  loi  pour  celte  contra- 
vention, amende  qui  consistait  aulrefoisdanslevingfftème  de  la 
somme  exprimée  dans  l’effet  négocié  et  qui  est  aujourd’hui  de 
six  pour  cent  aux  termes  de  l’art.  4 de  la  loi  du  14  juin  1860, 
transcrite  en  note  (l).  La  cour  de  cassation  avait  jugé  sous 


(1)  Voici  les  principales  dispositions  des  lois  fiscales  relatives  au  timbre 
des  cliets  de  coimueice.  — FIXATION  DES  DROITS  ET  AMENDES. 
Loi  des  5-14  juin  1850  relative  aux  effets  de  commerce.  Titre  1".  Cha- 
pitre 1".  Des  effets  de  commerce.  — Art.  l".  Le  droit  de  timbre 
proportionnel  sur  les  lettres  de  change,  billets  à ordre  ou  au  porteur, 
mandats,  retraites  et  tous  autres  effets  nt^gociables  ou  de  commerce, 
est  fixé  ainsi  qu’il  suit  : A cinq  centimes  pour  les  effets  de  cent  francs 
et  au-dessous;  à dix  centimes  pour  ceux  au-dessus  de  cent  francs  jus- 
qu’à deux  cents  francs;  à quinze  centimes  pour  ceux  au-dessus' de  deux 
ceuts  francs  jusqu'à  trois  cents  francs;  à vingt  centimes  pour  ceux  au- 
dessus  de  trois  cents  fiancs  jusqu’à  quatre  cents  francs;  à vingt-cinq 
centimes  pour  ceux  au-dessus  de  quatre  cents  francs  jusqu’à  cinq  cents 
francs;  à ciiujuante  centimes  pour  ceux  an-dessus  de  cinq  cents  francs 
jusqu’à  mille  francs;  à un  franc  pour  ceux  au-dessus  de  mille  francs 
jusqu’à  deux  mille  francs  ; à un  franc  cinquante  centimes  pour  ceux  au- 
dessus  de  deux  mille  francs  jusqu’à  trois  mille  francs  ; à deux  francs  pour 
ceux  au-dessus  de  trois  mille  firancs  jusqu’à  quatre  mille  francs  ; et  ainsi 
de  suite  en  suivant  la  même  progression  et  sans  fractions.  Art.  2.  Celui 
qui  reçoit  du  souscripteur  un  effet  non  timbré  confornfément  à l’art,  l** 
est  tenu  de  le  faire  viser  pour  timbre  dans  les  quinze  jours  de  sa  date  , 
ou  avant  l’échéance  si  cet  effet  a moins  de  quinze  jours  de  date,  et  dans 
tous  les  cas  avant  toute  négociation.  Ce  visa  pour  timbre  sera  soumis  à 
un  droit  de  15  centimes  pour  cent  francs  ou  fractions  de  ceut  francs, 
qui  s’ajoutera  au  montant  de  l’effet,  nonobstant  toute  stipulation  con- 
traire. Art.  3.  l.e$  effets  venant  soit  de  l’étranger,  toit  des  îles  on  des 
colonies  dans  lesquelles  le  timbre  n’aurait  pas  encore  été  établi  et  paya* 
' blcs  en  France  , seront,  avant  qu’ils  puissent  y être  négociés,  acceptés 
ou  acquittés,  soumis  au  timbre  ou  au  visa  pour  timbre  et  le  droit  sera  payé 
«l’après  la  quotité  fixée  par  l’art.  1«L  Art.  4.  En  cas  de  contravention 
aux  articles  précédents,  le  souscripteur,  l’accepteur,  le  bénéficiaire  ou 
le  premier  endosseur  de  l’effet  non  timbré  ou  non  visé  pour  timbre. 
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l’empire  des  anciennes  lois  fiscales  sur  le  timbre  des  effets 
de  commerce  que  le  porteur  d’un  effet  de  commerce  non 
écrit  sur  papier  timbré  devait,  avant  de  le  présenter  au 
payement,  le  faire  viser  pour  timbre  et  se  trouvait  par  suite 
frondé  à exiger  le  remboursement  de  l’amende  et  des  frais 
de  timbre  contre  le  souscripteur  du  billet,  bien  que  celui- 
ci  n’ayant  pas  refusé  d’en  payer  le  montant,  il  n’y  eût  pas 
eu  lieu  d’en  poursuivre  le  payement  par  les  voies  judiciai- 
res. Car  le  porteur  qui,  dans  ce  cas,  avant  d’en  exiger  le 
payement,  fait  timbrer  cet  effet,  obéit  à la  loi  et  paye  ainsi 
une  dette  dont  le  souscripteur  était  tenu.  (Arrêt  du  20  juil- 
let 1841,  ch.  civ,  Sirey,  41,  I,  567.)  La  question  ne  peut 
plus  se  présenter  aujourd’hui  en  présence  de  l’art.  2 de  la 
loi  du  1 4 juin  l850  transcrite  en  note;  cet  article  consacrant 


seront  passibles  chacan  d’nne  amende  de  six  pour  cent.  Â l’é{;ard 
des  effets  compris  dans  l'art.  3,  outre  l'application,  s’il  y a lieu,  du 
paragraphe  précédent , le  premier  des  endosseurs  résidant  en  France 
et  à défaut  d’endossement  en  France  le  porteur  sera  passible  de 
l’amende  de  six  pour  cent.  Si  la  contravention  ne  consiste  que  dans  l’emploi 
d’un  timbre  intérieur  à celui  qui  devait  être  employé,  l’amende  ne  por- 
tera que  sur  la  somme  pour  laquelle  le  droit  de  timbre  n’aura  pas  été 
payé.  Art.  5.  Le  porteur  d’nne  lettre  de  change  non  timbrée , ou  non 
vi.sée  pour  timbre  conformément  aux  articles  1,  2 et  3,  n'aura  d’action, 
en  cas  de  non-acceptation,  que  contre  le  tireur;  en  cas  d’acceptation  il 
aura  seulement  action  contre  l’accepteur  et  contre  le  tireur,  si  ce  dernier  ne 
justifie  pas  qu’il  y avait  provision  à l’échéance.  Le  porteur  de  tout  au- 
tre effet  sujet  au  timbre  et  non  timbré  ou  non  visé  pour  timbre,  confor- 
mément aux  mêmes  articles,  n’aura  d’action  que  contre  le  souscripteur.  ^ 
Toutes  stipulations  contraires  seront  milles.  Art.  6.  Les  contrevenants 
seront  soumis  solidairement  au  payement  du  droit  de  timbre  et  des 
amendes  prononcées  par  l’art,  4.  Le  porteur  fera  l’avance  de  ce  droit 
et  de  ces  amendes,  sauf  son  recours  contre  ceux  qui  en  seront  passibles. 

Ce  recours  s'exercera  devant  la  juridiction  compétente  pour  connaître  de 
l’action  en  remboursement  de  l’effet.  Art.  7.  11  est  interdit  à toutes  per- 
sonnes, à toutes  sociétés,  à tous  établissements  publics,  d’encaisser  ou 
de  faire  encaisser  pour  leur  compte  ou  pour  le  compte  d’autnii,  même 
sans  leur  acquit,  des  effets  de  commerce  nou  timbrés  ou  non  visés  pour 
timbre,  sous  peine  d’une  amende  de  six  pour  cent  du  montant  des  ef- 
fets encaissés.  Art.  8.  Toute  mention  ou  convention  de  retour  sans  frais, 
soit  sur  le  titre,  soit  en  dehors  du  titre,  sera  nulle  si  elle  est  relative  à 
des  effets  non  timbrés  ou  non  visés  pour  timbre.  Art.  9.  Les  disposi- 
tions de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  lettres  de  change,  billets  à 
ordre,  ou  autres  effets  souscrits  en  France  et  payables  hors  de  France. 
Art.  10.  L’exemption  du  timbre  accordée  par  l’art.  6 de  la  loi  du  1*'  mai 
1822  an  duplicata  de  lettre  de  change  est  maintenue.  Toutefois  si  la 
première  timbrée  ou  visée  pour  timbre  n’est  pas  jointe  à celle  mise  cp 
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laj  urisprudence  de  la  cour  veut  que  le  droit  de  1 6 centimes 
pour  cent  que  le  porteur  paye  pour  faire  viser  pour  timbre 
le  billet  que  le  souscripteur  lui  avait  remis  non  timbré  soit 
ajouté  au  montant  de  l’effet , nonobstant  toute  stipulation 
contraire. 

La  somme  à payer.  La  loi  n’exige  pas  que  celle  somme 
soit  exprimée  en  toutes  lettres  : elle  peut  l’être  en  chiffres; 
mais  la  prudence  conseille  la  première  manière.  Au  reste, 
l’argent  peut  seul  faire  la  matière  du  contrat  de  change  ; les 
autres  marchandises,  étant  susceptibles  de  se  détériorer,  n’en 
peuvent  devenir  l’objet;  le  but  qu’on  s’est  proposé  par  l’in- 
vciilioii  des  lettres  de  change  ne  serait  plus  atteint. 

Le  nom  de  celui  qui  doit  payer.  Dans  l’usage,  ce  nom  est 
mis  au  bas  de  la  lettre,  à peu  près  dans  la  forme  d’une  adresse, 
et  il  est  très-important  que  le  nom  et  même  les  prénoms,  ainsi 
que  le  domicile  de  celui  qui  doit  payer,  soient  indiqués  exac- 
tement, surtout  s’il  existe  plusieurs  individus  du  même  nom 
dans  le  lieu  sur  lequel  on  tire  ; l’erreur  sur  ces  divers  points 
tournerait  contre  le  tireur. — Question.  Un  effet  souscrit 
par  un  non-commerçant  par  ces  mots,  je  payerai^  au  lieu 
du  moi  payez,  constitue-t-il  non  une  lettre  de  change,mais 
une  simple  ofdigation  civile  prescriptible  seulement  par 
trente  ans,  bien  que  cet  effet  réunisse  d’ailleurs  tous  les 
autres  caractères  de  la  lettre  de  change,  et  que  Von  trouve 
à la  fin  l’énonciation  ••  d monsieur...  qui  indique  dans  la 


circulation  et  destinée  à recevoir  les  endossements,  le  timbre  ou  visa 
pour  timbre  devra  toujours  être  apposé  sur  cette  dernière,  sous  les 
peines  prescrites  par  la  présente  loi.  Art.  11.  Les  dispositions  des  ar- 
ticles pi  ccédems  ne  seront  applicables  qu’aux  effets  souscrits  à partii 
du  I®»' octobre  1850.  — Àrt.  75  de  la  loi  du  28  avril  1816  : «Seront  so- 
lidaires, pour  le  payement  des  droits  de  timbre  et  des  amendes,  tous 
les  signataires,  pour  les  actes  synallagmatiques;  les  préteurs  et  les  em- 
prunteurs pour  les  obligations;  les  créanciers  et  les  débiteurs  pour. les 
quuianccs;  les  officiers  ministériels  qui  auront  reçu  ou  rédigé  des  actes 
énonçant  des  actes  ou  livres  non  timbrés.  » Art.  76  • Le  recouvrement 
des  droits  de  timbre  et  des  amendes  de  contravention  y relatives  sera 
poursuivi  par  voie  de  contrainte,  etc.  n—Art.  U de  la  loi  du  16  juin 
18‘-4:  •«  La  prescription  de  deux  ans  établie  par  le  nombre  premier 
de  1 Y*.  61  de  la  loi  du  12  décembre  1798,  s’appliquera  tant  aux  amen- 
des de  contravention  aux  dispositions  de  ladite  loi,  qu’aux  amendes 
pour  contraventions  aux  lois-sur  le  timbre  et  sur  les  ventes  de  meubles. 
tUe  courra  du  jour  où  les  préposés  auront  été  mis  à portée  de  consta- 
ter les  contraventions,  au  vu  de  chaque  acte  soumis  à l’enregistremeut 
ou  u jour  de  la  présentation  des  répertoires  à leur  VISA,  etc.  »• 
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lettre  de  change  le  tiré  ? La  cour  de  Bordeaux  a consacré 
raffirmative  ; « Attendu,  quanta  l’effet  de  8,400  fr.,  que  cet 
effet  ne  renferme  pas  les  caractères  de  la  lettre  de  change, 
puisqu’il  n’y  a point  de  tiré,  les  mots  a Miil.  Castanié  et  com- 
pagnie, banquiers,  domiciliés  à Montpellier,  n’établissant  nul- 
lement que  l’effet  a été  tiré  sur  lesdits  Castanié  et  compagnie, 
et  n'indiquant  môme  pas  que  c’est  au  domicile  desdits  Casta- 
nié et  compagnie  que  le  payement  doit  être  effectué  ; que  cet 
effet  n’est  qu’un  simple  billet  souscrit  par  Cellarler  a l’ordre 
de  la  dame  Saint-Maur,  et  que  ledit  Cellar-ier  s’oblige  à payer  ; 
que  ce  n’esl  là  qu’une  simple  obligation  civile,  puisqu’elle 
n’est  pas  souscrite  par  un  négociant,  et  qu’elle  n’a  point  une 
cause  commerciale  ; qu’ainsi  le  tribunal  de  commerce  était 
incompétent;  qu’il  faut  donc  annuler  son  jugement  ; attendu 
que  la  cause  étant  disposée  à recevoir  jugement  la  cour  peut 
évoquer,  et  que  le  pouvant,  c’est  le  cas  de  le  faire  ; attendu 
que  par  les  motifs  donnés  en  lôte  du  présent  arrêt,  l’effet  dont 
il  s’agit,  constituant  une  obligation  purement  civile,  est  pres- 
criptible par  trente  ans  seulement  ; qu’ainsi  l’exception  prise 
dé  la  prescription  quinquennale  doit  être  écartée;  attenduque  la 
créance  n’étant  pas  contestée,  c’est  le  cas  d’en  prononcer  la 
condamnation  au  profit  de  Sepet,  avec  Tntéréls  à cinq  pour 
cent  du  jour  de  la  demande,  sans  contrainte  par  corps:... 
réforme,  quant  au  chef  relatif  à l’effet  de  8,400  fr.  pour  cause 
d’incompétence  ; déclare  que  la  cause  est  prête  à recevoir  ju^ 
gement;  évoquant,  rejette  l’exception  de  prescription  quin- 
quennale, opposée  par  le  sieur  Cellarier;  condamne  ledit 
>€ellarier  à payer  au  sieur  Sepet  ladite  somme  de  8,400  fr., 
avec  intérêts  à cinq  pour  cent  sans  contrainte  par  corps  » 
(Arrêt  du  17  novembre  1843,  Dali.,  ann.  1844,  11,  127).  — 
Question.  Une  lettre  de  change  peut-elle  être  valable- 
ment tirée  sur  le  commis  même  au  tireur?  La  cour  de 
Rouen  a consacré  ralRrmalive  : « Attendu  que  le  sieur  J.  V, 
Alexandre  est  porteur  sérieux  des  mandais  dont  s’agit  * que 
la  propriété  lui  en  a été  transmise  par  la  voie  de  l’endossement; 
attendu  qu’une  lettre  de  change  est  régulière  en  la  forme, 
lorsqu’elle  a élé  tirée  d’un  lieu  sur  un  autre  ; et  lorsqu’elle 
énonce,  outre  la  date,  la  somme  à payer,  l’époque  et  le  lieu 
où  le  payement  doit  s’effectuer,  le  nom  de  celui  qui  doit  payer; 
que  la  loi  ne  dit  pas  qu’une  lettre  de  change  est  nulle  par  le  fait 
que  le  tiré,  encore  bien  qu’il  réside  dans  un  autre  lieu  que  le 
tireur,  est  son  commis  ou  son  préposé  ; qu’elle  ne  distingue  pas 
entre  les  tirés,  quels  qu’ils  soient,  et  qu’il  n’y  a,  pas  nécessité 
de  distinguer;  attendu,  en  effet,  oue  le  tiré  n’est  pas  obligé 
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au  litre  tant  quMl  n’a  pas  accepté,  d’où  suit  que  sa  qualité  ou 
sa  condition  ne  signifient  rien  au  respect  du  porteur  de  la 
de  change;  attendu  que,  dans  l’esprit  de  la  loi,  l’indi- 
de  l’adresse  du  tiré  sur  la  lettre  de  change,  tant  quMl 
acceptée,  n’est  que  l’indication  du  lieu  où  est  dépo- 
sée la  provision,  etc.  » (Arrêt  du  20  août  1845,  Sirey,  46,  II, 
255).  — Question.  Le  nom  pourrait-il  être  celui  du  tireur 
lui-même?  Par  exemple,  Paul,  demeurant  ù Paris,  a une 
maison  sociale  à Nantes  ; pourrait-il  tirer  une  lettre  de  change 
de  Paris  sur  sa  maison  sociale  de  Nantes?  La  cour  de  cassa- 
tion avait  consacré  l’affirmative,  sous  l’empire  de  l’ordon- 
nance de  1673,  par  la  raison  que  la  remise  de  place  en  place 
était  constante,  et  que  l’acte  était  d'ailleurs  revêtu  de  toutes 
les  formalités  prescrites  par  l’art.  !**■,  titre  V,  de  l’ordonnance 
de  1G73,  (Arrêt  du  l®**  mai  1809,  Sirey,  t.  9,  1,  174).  Cepen- 
dant, depuis  la  promulgation  du  Code,  des  cours  ont  em- 
brassé l’opinion  contraire.  Elles  se  sont  fondées  sur  ce  que  le 
Code  de  commerce  (art.  110),  en  copiant  presque  textuelle- 
ment l’art,  l®**,  titre  V,  de  l’ordonnance  de  1673,  y a ajouté 
que  la  lettre  de  change  contiendrait  le  nom  de  celui  qui  doit 
la  payer,  énonciation  que  ne  renfermait  pas  l’article  précité 
de  l’ordonnance,  et  que  par  là  le  législateur  a exigé  le  con- 
cours de  trois  personnes  et  proscrit  les  lettres  de  change  sur 
soi-même  ; qu’ai  nsi,  un  acte  de  cette  espèce  n’était  qu’un 
simple  billet  à domicile,  une  promesse  ordinaire  (Arrêt  de  la 
cour  de  Toulouse  du  22  juillet  1825,  Dali.,  ann.  1825,  II,  347). 
Mais  la  cour  de  Nîmes  a,  par  l’arrêt  suivant,  adopté  l’opi- 
nion de  la  cour  suprême  : « Attendu  que  le  caractère  con- 
stitutif du  contrat  de  change  est  la  remise  de  fonds  d’un  lieu 
sur  un  autre;  que,  dans  l’espèce,  Lapierre  ayant  reçu  à Car- 
pentras  les  fonds  des  lettres  de  change  par  lui  tirées  sur  Avi- 
gnon, le  contrat  intervenu  entre  lui  et  la  dame  Siren  porte 
les  caractères  constitutifs  du  contrat  de  change;  attendu  que 
si  ces  lettres  de  change  sont  tirées  sur  son  propre  domicUe, 
elles  ne  perdent  pas  pour  cela  le  caractère  qui  leur  est  pro- 
pre; que  l’art.  1 1 0 du  C.  corn.,  en  disposant  que  la  lettre  de 
change  doit  énoncer  le  nom  de  la  personne  qui  doit  la  payer, 
ne  dispose  pas  que  le  tiré  doive  être  une  autre  personne  que 
le  tireur  lui-même.  » (Arrêt  du  22  juin  1829,  Sirey,  30,  II, 
93.)  Voir  aussi  les  arrêts  cités  p.  267. 

Vépoque  et  le  lieu  où  le  payement  doit  ^effectuer*  — 
Question.  Une  lettre  de  change  n* est-elle  valable  qv?au-~ 
tant  qu'elle  énonce  Vépoque  où  elle  devra  être  payée?  La 
cour  de  Toulouse  a adopté  l’affirmative  : « Attendu  qu'à  la 
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difTérence  des  obligalions  civiles,  dans  lesquelles  il  suffit  quM! 
y ait  obligation  de  payer,  sans  indication  précise  du  temps  où 
le  payement  devra  avoir  lieu,  la  lettre  de  change  n'est  valable 
qu'autant  qu'elle  énonce  l’époque  où  elle  devra  être  payée  ; 
que  le  juge  ne  peut,  en  effet, 'suppléer  à rien,  parce  que  rien 
ne  peut  être  arbitraire  dans  le  contrat  de  change , qui  donne 
au  porteur  des  droits  exorbitants , et  soumet  le  tireur  à de- 
dures  obligations  ; qu’aussi  l’art.  129  du  Code  de  commerce  , 
expliquant  l’art.  110  qui  exige  l'énonciation  de  l’époque  du 
payement,  dispose  que,  si  elle  n’est  tirée  à certains  intervalles 
de  vue  ou  de  date,  ou  en  foire,  la  lettre  de  change  doit  l’être 
à jour  fixe  ou  déterminé;  que  celte  prescription  n’est  pas 
remplie  dans  un  billet  qui  doit  être  payé  à la  mort  d'un  in- 
dividu, puisque  l'incertitude  sur  le  temps  de  l’échéance  dé- 
truit toute  fixation  ou  détermination;  attendu  qu’il  est  de 
l’essence  de  la  lettre  de  change  qu’elle  soit  transmissible  par 
la  voie  de  l’endossement,  de  manière  à ce  que  sa  circulation 
soit  faite  comme  celle  d'une  monnaie  ; que  l’on  ne  saurait 
admettre  pourtant  que  le  commerce  accepte  un  papier  pour 
lequel  on  ne  peut  indiquer  le  jour  de  payement,  et  qui,  à 
cause  de  l’incertitude  de  son  échéance,  exposerait  le  plus  di- 
ligent à perdre  son  recours  contre  les  endosseurs  ; d’où  il  ré- 
sulterait qu’elle  ne  pourrait  être  négociée  avec  sûreté  qu’à  un 
négociant  habitant  le  lieu  où  réside  celui  dont  la  mort  doit 
donner  le  droit  de  poursuivre  le  payement,  puisque  seul  il 
pourrait  surveiller  ce  moment  pour  faire  les  poursuites  néces- 
saires ; qu’ainsi  le  mandat  donné  de  Castres  par  Belou  à Ma- 
raval,  par  Lavaur,  de  payer  après  la  mort  de  Fourès  père  la 
somme  de  6,604  fr.,  n’a  point  les  caractères  de  la  lettre  de 
change  ; que  d’ailleurs  les  mots , après  la  mort,  n’indi- 
quent point  que  le  payement  doive  avoir  lieu  le  jour  du 
décès  ; que  celui-ci  étant  arrivé,  le  juge  devrait  encore  inter- 
venir pour  fixer  le  moment  où  il  devrait  être  fait;  que  l’obli- 
gation pour  laquelle  Bruel  a assigné  les  héritiers  Belou  ne 
contient  donc  qu’une  simple  promesse;  que  les  premiers  juges 
ont,  à bon  droit,  déclaré  leur  incompétence  ; que  c’est  le  cas 
de  maintenir  leur  décision  ; confirme,  etc.  » (Arrêt  du  6 jan- 
vier 1837,  Dali.,  ann.  1838,  11,  120).  Quelle  que  soit  l’auto- 
rité de  cet  arrêt,  il  nous  semble  plus  conforme  aux  principes 
de  considérer  la  lettre  de  change  dont  il  s’agit  comme  uue 
lettre  de  change  payable  de  suite;  car,  en  général,  toute 
obligation  souscrite  sans  indication  d’époque  de  payement  est 
exigible  à la  volonté  du  créancier , et  cette  stipulation  parait 
alors  avoir  été  tacitement  consentie  par  les  parties  ; peut-être 
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faudra-t-il  seulement  ajouter  un  jour  par  deux  myriamètres 
et  demi  de  distance  entre  le  lieu  où  la  lettre  est  tirée  et  celui 
du  payement,  par  argument  puisé  dans  l’art.  165.  Voyez, 
pour  le  cas  où  \ échéance  serait  subordonnée  à une  condi- 
tion y l’arrêt  du  !«'  juin  1846  transcrit  sous  Tari.  129.  — 
Question.  La  clause  de  retour  sans  frais  exprimée  dans^ 
une  lettre  de  change  emporte-t-elle  dispense  de  la  payer 
au  lieu  où  elle  a été  tiree  et  de  procéder  devant  le  tribu- 
nal du  même  lieu  ? La  cour  de  uolmar  a consacré  la  néga- 
tive : « Attendu  qu’aux  termes  du  § 3 de  l’art.  420  du  Code 
de  procédure  civile,  le  demandeur  a la  faculté  d’assigner  le 
défendeur  devant  le  tribunal  dans  l’arrondissement  duquel  le 
payement  doit  être  effectué  j attendu  que  cette  disposition 
est  conçue  en  termes  généraux,  qu’ainsi  elle  doit  recevoir  sort 
application  toutes  les  fois  que  le  payement  se  rattache  à des 
opérations  commerciales;  attendu  que,  par  la  création  et  la 
négociation  ultérieure  de  la  lettre  de  change  dont  il  s’agit, 
l’appelant  a contracté,  dans  les  conditions  voulues  par  l’ar- 
ticle 110  du  Code  de  commerce,  un  véritable  engagement 
commercial  par  lequel  il  s’est  obligé  à fournir  le  payement  de 
la  traite  dans  l’arrondissement  de  Belfort;  attendu  que  c’est 
en  vain  que  l’appelant  voudrait  se  soustraire  à cette  obliga- 
tion , à la  faveur  de  la  mention  retour  sans  frais  qui  sé 
trouve  indiquée  sur  la  traite  ; que  cette  mention,  renfermant 
prohibition  ou  dispense  de  protester,  doit  être  essentielle- 
ment restreinte  dans  son  objet,  mais  qu’on  ne  saurait  en  au^ 
cune  manière  en  induire  une  dérogation  aux  stipulations 
contenues  dans  le  titre;  par  ces  motifs,  confirme,  etc.  (Arrêt 
du  8 décembre  1845,  Dali.,  ann.  1846,11,  11  1.) 

La  valeur  fournie,  C’est-a-dire  que  la  lettre  de  change 
doit  exprimer  si  le  preneur  a fourni  la  valeur,  soit  en  esr 
pèces,  soit  en  marchandises,  etc.,  qu’on  s’oblige  à lui  faire 
payer  ailleurs.  Sans  celle  énonciation,  il  n’y  aurait  pas  de 
contrat  de  change,  mais  un  véritable  prêt,  et  le  change  perçu 
par  le  tireur  ne  serait  que  l’inlérCl  de  la  somme  prêtée  : la  loi 
exigeant  même  qu’on  exprime  si  la  valeur  a été  reçue  en 
espèces,  en  marchandises,  etc.,  celle  simple  énonciation,  va- 
leur reçue,  serait  insuffisante;  mais  ces  mots,  valeur  reçue 
comptant,  équivalent  parfaitement  à ceux-ci  ; valeur  reçue 
en  espèces.  Au  reste,  la  cour  de  cassation  a jugé  que  le  dé- 
faut d’énonciation  de  la  nature  des  valeurs  fournies  u’opère 
pas  la  nullité  des  lettres  de  change,  et  qu’il  en  résulte  seule- 
ment nécessité  pour  le  porteur  d’établir  quelles  sont  ces  va- 
leurs (Arrêt  du  30  août  1826,  Sirey,  27,  I,  155).  Voyez,  soU’ 
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l’art.  637  , un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy  du  5 avril  1845, 
qui  juge  qu’un  effet  rédigé  dans  la  forme  des  lettres  de 
change  par  un  individu  non  négociant  au  profit  d’un  autre 
individu  non  négociant , mais  dans  lequel  ne  se  trouve  pas 
rénonciation  de  la  valeur  fournie,  n'est  qu’une  simple  obli- 
gation civile  qui  n’entraîne  point  la  contrainte  par  corps.  Voyez 
aussi  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  28  novembre  1831 
(Ch.  Civ. Sirey,  t.  32, 1,  22). — Question.  Xa  lettre  de  change 
est-elle  valable,  si,  de  taveu  du  preneur,  elle  a une  autre 
cause  que  celle  qui  est  exprimée  dans  Vacte  ? La  cour  de 
Pau,  par  arrêt  du  1 novembre  1834,  cité  à la  première  noie, 
a consacré  l’affirmative  : « Attendu,  sur  le  moyen  de  nullité 
de  la  lettre  de  change,  pris  de  ce  que,  d’après  même  l’aveu  du 
preneur,  elle  n’indiquerait  pas  les  valeurs  réellement  four- 
nies, conformément  a l’art.  110  précité,  que  le  principe  con- 
sacré par  la  jurisprudence,  d’après  lequel  une  obligation 
n’est  pas  nulle , quoique , de  l’aveu  du  créancier,  elle  ait  une 
autre  cause  que  celle  exprimée  dans  l’acte , si  cette  cause 
existe  réellement,  et  qu’elle  soit  licite,  doit,  par  identité  de 
raison,  s’appliquer  aux  lettres  de  change,  lorsque  d’ailleurs 
elles  réunissent , comme  celle  dont  il  s’agit  dans  l’espèce , 
toutes  les  conditions  exigées  pour  la  régularité  de  leur  forme 
extérieure  ; que , dès  lors,  le  moyen  doit  être  rejeté.  » Le 
même  arrêt  juge  qu’à  défaut  de  circonstances  qui  prouve- 
raient la  fausseté  de  la  cause  alléguée  par  le  créancier , il 
faut,  comme  l’enseignent  les  auteurs  et  la  cour  de  cassation, 
admettre  le  principe  de  l’indivisibilité  de  l’aveu , confor- 
mément è l’art.  1356  du  Code  civil.  — Question.  Le  dé- 
faut de  cause  rend-U  nulle  la  lettre  de  change  F La  cour 
suprême  a consacré  l’affirmative  : « Attendu  que,  si  l’art.  110 
du  Code  de  commerce  exige,  dans  les  lettres  de  change,  des 
formalités  spéciales  pour  leur  validité  comme  lettres  de  change, 
il  ne  les  dispense  point  de  la  condition  essentielle  et  indispen- 
sable imposée  è toutes  les  obligations  en  général  d’avoir  une 
cause  vraie  et  réelle  j rejette,  etc.  >•  (Arrêt  du  20  novembre 
1817.  Ch.  req.  Sirey,  t.  19, 1,  30). 

En  marchandises»  C’est  le  prix  des  marchandises  qui  est 
alors  la  valeur  remise,-  et  qu’on  s’oblige  de  faire  toucher  dans 
un  autre  lieu. 

En  compte.  Je  dois  10,000  francs  a Paul,  qui  a besoin  de 
6,000  francs  pour  faire  un  voyage  dans  une  ville  où  j’ai  un 
correspondant  qui  a des  fonds  à moi  \ je  fournis  une  lettre 
de  change  à Paul,  et  je  l’exprime  valeur  en  compte  : c’est 
comme  si  je  l'exprimais  valeur  comptant;  car  la  valeur  se 
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trouve  fournie  par  voie  de  compensation , qui  équivaut  au 
payement  (art.  1289  du  Code  civil).  D’ailleurs,  aucune  fraude 
n’est  praticable,  puisque  l’inspection  des  livres  prouvera  si, 
en  effet,  le  preneur  était  créancier  du  tireur  ; et  si  le  pre> 
neur  n’est  pas  négociant , il  n’y  avait  aucune  raison  pour 
l’empècher  d’exprimer  la  valeur  en  compte,  puisque,  si  cette 
énonciation  est  fausse,  il  aurait  pu  également  énoncer  fausse- 
ment la  valeur  comptant.  On  se  sert  quelquefois  de  cette  lo- 
cution, valeur  en  moi-même.  Ces  expressions  sont  exactes 
lorsque  le  tireur  tire  à son  ordre,  pourvu  que,  dans  l'en— 
dossement,  complément  de  toute  lettre  de  change  tirée  sur- 
soi-méme,  il  ait  soin  d’indiquer  la  valeur  fournie  par  le  por- 
teur (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  23  juin  1817.  Ch.  civ. 
Sirey,  1. 18, 1,  60).  Mais,  lorsque  le  tireur  ne  tire  pas  sur  lui- 
même,  ces  expressions  sont  insuffisantes  ; car,  si  elles  indi-r 
quent  que  le  tiré  est  débiteur  du  tireur,  elles  n’énoncent  nul- 
lement que  le  porteur  ait  fourni  la  valeur  de  la  lettre  de 
change.  Les  mots,  valeur  entendue,  n’offrent  pas  non  plus 
un  sens  bien  satisfaisant  ; cependant,  comme  ces  expressions 
peuvent  couvrir  des  négociations  dont  les  parties  désirent  dis- 
simuler les  causes,  quoique  licites,  les  tribunaux  devraient  va- 
lider ou  annuler  une  lettre  de  change  ainsi  causée,  selon  les 
circonstances. 

Ou  de  toute  autre  manière.  Ainsi,  le  prix  d’un  immeuble 
pourrait  être  la  cause  du  contrat  de  change  ; mais  en  ce  sens 
que,  le  vendeur  ayant  besoin  de  faire  toucher  le  prix  dans  un 
autre  lieu,  l’acheteur  lui  donnerait  à cet  effet  une  lettre  de 
change. 

Elle  est  à V ordre.  Si  la  lettre  de  change  n’était  pas  à or-, 
dre,  c’est-à-dire  transmissible  par  la  voie  de  l’endossement, 
elle  ne  serait  qu'un  simple  mandat.  Ce  mot  à ordre  s’emploie 
toujours  ; cependant  la  lettre  de  change  ne  perdrait  pas  ce 
caractère,  si  on  s’était  servi  d’un  équivalent  incontestable; 
par  exemple,  si  on  avait  dit  : Payez  à un  tel  ou  à sa  dispo- 
sition. 

Du  tireur  lui-même.  Comme  il  est  indispensable , pour 
<tu’il  existe  une  lettre  de  change , qu’il  y ail  un  preneur  qui 
fournisse  au  tireur  la  somme  d’argent  que  ce  dernier  s’oblige 
de  lui  faire  payer  dans  un  autre  lieu,  la  lettre  à l’ordre  du 
tireur  lui-même  ne  prend  véritablement  les  caractère^  d’une 
lellre  de  change  qu’autant  que  le  tireur  Uendosse  au  profit 
d’un  tiers  qui  lui  fournit  la  valeur,  laquelle  est  énoncée  dans 
l’endossement.  Mais  cet  endossement  est  soumis  à une  con- 
dition essentielle  qui  fait  l’objet  de  la  question  suivante  : 
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QuBBTioir.  L* endossement  d*une  lettre  de  change  à 
tordre  de  soi-même  doit~ü  nécessairement  être  daté  d*un 
mtre  lieu  que  celui  où  la  lettre  de  change  doit  être  ac- 
quittée, pour  quHl  y ait  cette  remise  de  place  en  place, 
sans  laquelle  la  lettre  de  change  véest  plus  qu^une  simple 
promesse  F La  cour  de  Toulouse  a consacré  l’affirmative  : 
« Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  110  du  Gode  de  commerce, 
la  lettre  de  change  a pour  éléments  constitutifs  : i°  la  remise 
de  place  en  place;  2^  l’intervention  de  trois  personnes,  le  ti- 
reur, celui  qui  doit  payer,  et  l'indication  de  celui  qui  doit  en 
recevoir  le  montant  ; que,  si  le  paragraphe  dernier  de  cet  ar- 
ticle permet  que  le  tireur  lui-méme  devienne  cette  troisième 
personne,  néanmoins  ce  dernier  élément  essentiel  et  consti- 
tutif de  la  lettre  de  change  ne  se  réalise,  ainsi  que  le  dit  avec 
raison  M.  Fournel  dans  son  commentaire  sur  cet  article,  que 
dans  l’endossement  par  ordre  du  tireur;  d’où  il  suit  que,  jus- 
qu’à cet  endossement,  la  lettre  de  change  n’existe  pas,  ou  que 
du  moins,  étant  transmissible,  elle  est  imparfaite  ;' d’où  suit 
encore  que,  bien  que  créée  ou  plutôt  projetée  dans  un  lieu 
autre  que  celui  où  elle  doit  être  payée,  si  le  tireur  ne  la  rc- 
vôt  de  cet  endossement,  élément,  complément  Indispensable 
de  sa  perfection,  que  dans  ce  dernier  lieu,  dès  lors,  elle  n’est 
point  tirée  d^un  lieu  sur  un  autre;  elle  n’est  donc  point  une 
lettre  de  change,  etc.  » (Arrêts  du  20  juin  1835,  Sirey,  36,  il, 
99,  et  du  4 juillet  1835,  Dali.,  ami.  1836,  II,  T.)  Mais  lors 
même  que  la  lettre  de  change  à l’ordre  du  tireur  lui-méme 
a été  endossée  dans  le  lieu  où  elle  est  ]»ayable,  la  cour  de  cas- 
sation la  déclare  encore  valable,  si  la  valeur  en  a été  fournie 
dans  un  lieu  autre  que  celui  du  payement  : « Attendu  que 
les  deux  traites  à raison  desquelles  la  contrainte  par  corps 
a été  prononcée  ont  été  tirées  d’Alais  sur  Nîmes,  où  elles 
étaient  payables  à l’ordre  des  tireurs,  valeur  en  eux-méines, 
et  que  c’est  à Nîmes,  lieu  du  payement,  qu’elles  ont  été  en- 
dossées ; mais  que  cet  endossement  contient  mention  expresse 
valeur  en  compte;  attendu  que  l’arrêt  attaqué,  en  se  fondant 
sur  cette  énonciation  de  l’endossement  combinée  avec  les 
énonciations  du  corps  de  la  traite,  et  sur  les  autres  faits  éta- 
blis dans  la  cause,  pour  constater  que  la  valeur  des  traites 
avait  été  reçue  par  les  tireurs  à Alais  avec  obligation  de  les 
faire  payer  à Nîmes,  et  qu’il  y avait  eu  dès  lors  remise  de 
place  en  place  et  par  conséquent -lettre  de  change,  n’a  pu 
violer  aucune  loi;  rejeUe,  etc.  » (Arrêt  du  2 août  1854,  ch. 
req.  Sir.,  54, 1,  605.)  i'oijez,  dans  le  sens  de  l’arrêt  de  la  cour 
de  Toulouse,  un  anéi  de  la  cour  de  cassation  du  10  juillet 
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1839,  ch.  civ.  (Sir.,  39,1, 7 37)  et  des  arrêts  de  la  cour  de  Paris 
des  l®>^avrilet27  oct.  1841  (Sir.,  4 1,11, 4 16  et  628)*,— La  cour 
de  cassation  a jugé  qu’une  lettre  de  change  à l’ordre  du  tireur 
est  valable  bien  que  non  signée  par  lui , si  d’ailleurs  il  a si- 
gné l’endossement  et  dans  les  circonstances  constatées  par 
V l’arrêt  qui  lui  était  dénoncé,  c’est-à-dire  que  c’était  par  une 
omission  involontaire  que  le  tireur  n’avait  pas  mis  sa  signa- 
ture au  bas  de  ladite  traite,  etc.  » (Arrêt  du  16  juin  1846. 
Ch. civ.  Sirey,  46, 1,  783). 

Si  elle  est  par  1",  -2®,  8«,  4",  etc.  Cet  usage  de  fournir 
plusieurs  exemplaires  a pour  objet,  d’abord,  de  procurer  un 
nouveau  titre  au  porteur,  dans  le  cas  où  il  viendrait  à perdre 
le  premier  exemplaire;  en  second  lieu,  de  faciliter  les  négo- 
ciations,) puisqu’ en  même  temps  qu’on  envoie  un  exemplaire 
à l’acceptation,  on<peut  négocier  la  letlre  sur  un  autre  exem- 
plaire mais  on  a soin,  dans  ce  cas,  de  dire  sur  cet  exemplaire 
que  l’exemplaire  accepté  sera  à la  disposition  du  porteur  de 
celui  quf  a été  > négocié  à un. domicile  indiqué  au  lieu,  du 
payement.  (MODÙE  de  lettre  de  change , /brm.  ETp  37.) 
C’est,  au  reste,  la  signature  du  tireur  qui  forme  le  complé- 
ment de  la  'lettre  de  change  ; mais,  à la  différence  des  billets 
ordinaires ret'^ des  billets  à oidre  (art.  1326  du  Gode  civil),', il 
n’est  pas  besoin  que  la  signature  soit  précédée  d’un  bon  ou 
d’un  approuvé,  portant  en  toutes  lettres  le  montant , de  la 
somme,  lors  même  que  la  lettre  serait  écrite  par  une  autre 
main  que  ceüetdu  lireur,7et  que^  celui-ci  ne  serait. pas  com- 
merçant. (Fô»r  nos  observations  sur  .l’art.  188.)  L’article  6 
de  la  loi  du<l«'  mai  1822  porte  : « Les  lettres  de  change  ti- 
rées par  seconde,  troisième  ou  quatrième,  pourront,  quoique 
étant  écrites  sur  papier  non  timbré,,  être  enregistrées. dans 
le  cas  de  protêt,  sans  qu’il  y ait  lieu  au  droit  de  timbre  et  à 
l’amende,  pourvu  que  la  première,  écrite  sur  papier  au  tim- 
bre'proportionnel  y < soit  «représentée  conjointement  au  rece- 
veur de  l’enregistrement.  » Cet  article  n’a  pas  été  abrogé 
par  la  loi  du  14  juin  1860;  mais  l’art.  10  de  celte  loi  l’a 
modifié  en  ces  termes  : « L’exemption  du  timbre  accordée  par 
l’art.  6 de  la  loi  du  l®*”  mai  1822  au  duplicata  de  lettre  de. 
change  est  maintenue.  Toutefois  si  la  première  timbrée  ou  vi-j 
sée  pour  timbre  n’est  pas.  jointe  à celle  mise  en  circulation 
et  destinée  à recevoir  les  endossements , ,1e  timbre  ou  visa 
pour  timbre  devra, toujours, être  apposé  sur  cette  dernière, 
sous  les  peines  prescrites  par  la  présente  loi.»  — Qubs- 
Txow.  Une  lettre  de  chmge  ^pourrait- elle  être  passée  de- 
^ vant  notaire  ? L’affirmative  parait  constante.  L’acte  reçu 
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par  le  nolaire  est  alors  une  espèce  de  procès-vei  bai  par  lequel 
le  notaire  atteste  que  la  lettre  de  change  a été  dictée  par  le 
tireur,  dont  la  signature  est  suppléée  par  celle  du  nolaire. 
Nous  citerons,  à l'appui  de  cette  opinion,  un  arrêt  de  la  cour 
«uprème,  qui  admet  implicitement  la  validité  des  lettres  de 
change  passées  devant  notaire,  en  décidant  que  ces  lettres  de 
change  doivent  être  enregistrées  comme  les  autres  actes  no- 
tariés. Voici  le  texte  de  cet  arrêt  *.  « Vu  les  art.  20,  n"*  2 et 
3 ; 29,  n®  !«*■,  et  33  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil  ; vu  aussi 
Tart.  10  de  la  loi  du  16  juin  1824  : attendu  que  les  disposi- 
tions exceptionnelles  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  pour  ce  qui  concerne  les  elfets  négociables,  rentrent 
dans  celles  de  l'art.  23  de  la  même  loi,  desquelles  il  résulte 
qu'une  obligation  qui  aurait  été  exemptée  de  l'enregistre- 
ment, tant  qu’il  n'en  aurait  pas  été  fait  un  usage  public,  de- 
vient passible  du  droit  fixe  ou  proportionnel,  suivant  sa  na- 
ture, dès  qu’elle  est  convertie  enun  acte  passé  devant  notaires, 
lesquels  sont  tenus  de  la  faire  enregistrer  dans  le  délai  dé- 
terminé par  l'art.  20  de  la  susdite  loi;  attendu  que  ni  le^  par- 
ticuliers qui  font  des  effets  négociables  veulent  profitei  du 
bénéfice  de  l'exception  accordée  par  l’art.  69  de  la  susdite 
loi  à ces  sortes  d'effets,  il  faut  qu'ils  les  fassent  sous  signa- 
tures privées,  parce  qu’ils  sont  censés  ne  point  ignorer  la 
loi,  et  qu’ils  sont  avertis  par  elle  que,  s’ils  font  ces  effets 
par  actes  passés  devant  notaires,  ces  officiers  publics  seront 
tenus  de  les  faire  enregistrer  dans  les  délais  fixés  par  l’art.  20, 
sous  peine  d’amende;  et  que,  par  aucune  disposition  expli- 
cite de  la  même  loi , ni  d’aucune  autre,  la  nécessité  de  cette 
présentation  à la  formalité  de  l’enregistrement  n’est  siibor- 
' donnée  à l’existence  d'un  protêt  préalablement  fait  desdits 
effets;  casse,  etc.  » (Arrêt  du  28  janvier  1836 , ch.  civ.  Sirey, 
t:  35,  1,  527.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  autre  arrêt  de 
la  même  cour  du  10  février  1834,  ch.  civ.  (Sirey,  t.  34, 
I,  87);  un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  du  17  novembre 
1836,  rapporté  sous  l’article  136,  et  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  non  moins  explicite  eu  date  du  13  juillet 
1847,  rapporté  aussi  sous  l’article  136,  concernant  des  bil- 
lets à ordre  passés  devant  notaires  ; mais  voyez  quant  à leur 
transmission  par  endossement,  les  arrêts  cités  sous  les  art.  1 36 
et  suiv.  — Si  une  personne,  pressée  par  le  besoin  de  se  créer 
des  ressources,  fabriquait  ou  faisait  fabriquer  une  lettre  de 
change  à son  ordre,  sous  un  nom  supposé,  fût-il  même  idéal, 
et  la  passait  ensuite  h l’ordre  d'un  tiers,  dans  l'espoir,  souvent 
trompeur,  de  la  payer  à l’échéance,  elle  s’exposerait  aux 

■ j/r 


. Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  sur  un 
individu,  payable  au  domicile  d’un  tiers.  — Elle 
eut  être  tirée  par  ordre  et  pour  le  compte  d*un  tiers. 


=1  Payable  an  domicile  d*un  .tiers.  Dans  ce  cas  Tac- 
cepteur  s’engage  à faire  remettre  la  somme  au  domicile  du 
tiers.  (raoDXXiE  de  celte  lettre  de  change,  form.  Ko  38.) 

Par  ordre  et  pour  le  compte  d*un  tiers.  Ainsi,  un  négo- 
ciant de  Bordeaux,  quia  un  crédit  ouvert  sur  un  banquier 
de  Paris,  charge  un  négociant  de  Lyon  de  tirer  pour  son 
compte  sur  le  banquier  de  Paris.  Mais  il  faut  que  le  tiers  ait, 
donné  mandai  au  tireur,  ou  qu’il  ratifie  ensuite  (art.  1119  du 
civil);  car  il  serait  absurde  qu’une  personne  pût  en 
obliger  une  autre  malgré  elle  et  à son  insu  ; si  donc  le  tiers, 
au  compte  de  qui  on  a tiré,  désavoue  le  tireur,  ce  dernier 
obligé,  parce  qu’autrement  il  n’y  aurait  pas  de  con- 
(MODÈXÆ  de  lettres  de  change  pour  le  compte  d’un 
tiers,  form.  N®  39.) 
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lu  faux  ; car  il  suffit,  pour  qu’il  y ail  le  faux  ca- 
par  la  loi  (art.  147  du  Code  pénal),  que  le  nom  ap- 
posé à la  lettre  de  change  ne  soit  pas  réellement  celui  du 
souscripteur  : c’est  ce  que  la  cour  de  cassation  a jugé  dans 
affaire  d’un  forçat,  condamné  h dix  ans  de  fer  et  à la  flé- 
pour  fabrication  de  fausses  lettres  de  change,  et  qui, 
au  bagne,  avait  trouvé  moyen  de  faire  fabriquer,  sous  un 
nom  idéal , et  de  livrer  h la  circulation , de  nouvelles  lettres 
de  change  (Arrêt  du  octobre  1825.  Ch.  crim.  Dali.,  ann. 
1826, 1,  68).  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  même 
cour  du  8 avril  1843,  cité  sous  l’art.  138.  — Nous  verrons, 
h la  section  n , intiluléc , des  Billets  à ordre , les  difficultés 
soulevées  une  es|)èce  de  billet  nommé  billet  à domicile, 
par  le  souscripteur,  mais  dans  un  autre  lieu  que 
il  a été  fait.  Nous  y verrons  aussi  les  différences  qui 
distinguent  des  lettres  de  change  et  des  billets  à ordre,  une 
espèce  de  mandat  que  l’usage  a introduit,  tiré  à l’ordre  de 
quelqu’un  sur  un  tiers  demeurant  dans  le  lieu  même  <^où 
le  mandat  est  tiré. 


V 
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112.  Sont  réputées  simpîes  promesses  toutes  let- 
tres de  change  contenant  supposition^  soit  de  nom. 
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soit  de  qualitéy  soit  de  domicile,  soit  des  lieux  d’où 
elles  sont  tirées  ou  dans  lesquelles  elles  sont  paya- 
bles. 

=r  Simples  promesses.  Les  tribunaux  examineront  si 
cette  simple  promesse  est  un  billet  à ordre,  un  effet  de  com- 
merce ou  un  mandat , et  condamneront , en  conséquence  , le 
tireur  comme  délnteur  envers  le  preneur  de  la  somme  expri- 
mée dans  l’acte. 

Supposition,  soit  de  nom,  soit  de  qualité.  Lors,  par 
exemple,  qu’un  individu  signe  d’un  nom  qui  n’est  pas  le  sien, 
avec  une  qualité  qui  ne  lui  appartient  pas,  lorsqu’il  tire  sur 
un  être  imaginaire,  ces  suppositions,  qui  exposent,  dans  cer- 
tains cas,  comme  nous  venons  de  le  voir,  aux  peines  du  faux, 
pourraient,  entre  autres  inconvénients,  avoir  celui  de  faire 
intervenir  un  contractant  imaginaire , afin  de  compléter  le 
nombre  des  personnes  nécessaires  pour  former  le  contrat  de 
change,  et  déguiser,  sous  les  formes  de  ce  contrat,  un  prêt 
usuraire,  une  vente,  etc. 

Soit  de  domicile,  soit  des  lieux.  Par  exemple,  en  tirant 
de  Paris  sur  Paris  une  lettre  qu’on  supposerait  tirer  de  Rouen  ; 
par  ces  suppositions  on^  aurait  rendu  inutile  la  disposition 
qui  veut  qu’il  y ait  remise  d’un  lieu  à un  autre.  — Qubstioii. 
Le  souscripteur  même  d*une  lettre  de  change  peut^il 
être  admis  à opposer  au  preneur  de  la  lettre  la  suppo- 
sition de  lieu,  a V effet  de  la  faire  déclarer  simple  pro^ 
m^sse  ? La  cour  d’Agen  a consacré  l’affirmative  ; « Attendu 
que  le  signataire  d’une  lettre  de  change  ne  peut  être  déclaré 
non  recevable  à justifier  de  la  supposition  de  lieu,  par  le  motif 
((u’il  aurait  participé  lui-même  à la  simulation  ; parce  que, 
dans  ce  cas,  le  tireur  a subi  la  loi  qui  lui  était  imposée  par 
celui  en  faveur  de  qui  la  lettre  de  change  est  souscrite,  et 
que  la  simulation  provient  du  fait  de  ce  dernier  j parce  que, 
d’un  autre  côté,  c’est  une  fraude  à la  loi,  qui,  dans  l’inlérôl 
public,  ne  permet  à personne  de  se  soumettre  à la  contrainte 
par  corps,  en  matière  civile,  hors  les  cas  spécifiés  par  la  loi  j 
d’où  il  suit  qu’il  y avait  lieu  , tout  au  moins,  d’admettre  les* 
preuves  offertes;  attendu  qu’il  résulte  des  faits  et  des  écrits' 
de  la  cause  que  les  lettres  de  change  dont  il  s’agit  ont  été 
souscrites  è Tournon,  et  non  à Furnel,  le  jour  même  où  avait 
Heu  entre  les  parties  un  projet  d’échange  de  certains  immeu 
bles;  que  ces  lettres  de  change  n’eurent  pour  objet  qu’une 
ohligatioï  «vénale  en  cas  d’inexécution  de  l’échange  projeté, 
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que  ce  ne  fui  dès  lors  que  le  prix  d'un  délit,  et  une  obliga 
t tion  conditionnelle  et  purement  civile  ; qu'il  ne  fut  livré  ni 

’ une  somme,  ni  une  valeur  quelconque  ; que  tous  ces  faits 
sont  convenus  et  constatés,  au  surplus,  par  la  sommation 
adressée  b l'appelant  par  l’intimé,  par  l’acte  du  31  janvier 
1835  : d’où' il  suit  quMl  est  suffisamment  démontré  que  les 
i lettres  de  change  contiennent  supposition  de  lieu,  ét  qu’il  n'y 

a pas  contrat  de  change  ; qu’ainsi  elles  doivent  être  décla- 
rées simples  promesses  ; qu’il  devient  inutile,  par  conséquent, 

' de  reeburir  aux  preuves  offertes;  Infirme;'  au  principal,*  dé- 

, clare  simples  promesses  les  lettres  de  change  dont  s’agit,  etc.  » 

(Arrêt  du  29  décembre  1836.  Dali.,  ann.  1837,  11,  -180).  — 

’ QUESTioil.  La  supposition  âe  lieux'  peut-elle , entre  les 

'^souscripteurs  de  ta  lettré,  être' prouvée  par  térhoins  ? La 
cour  de  Bordeaux  a adopté  l’affirmative  i «'Attendu  que  te 
sieur  Espinasse  n’est' pas  tiers  porteur,  et  qu’il  ne  peut  en  in- 
; ' voquer  le  privilège  ; que  la  lettre  de  change  ayant  été  con- 

sentie en  sa  faveur , Il  ne  peut  ignorer  si  elle  contient  une 
' * supposition  de  lieux  ; attendu  que  le  sieur  Rolland  a intérêt  à 

' prouver  une  simulation 'qui  lui  serait  préjudiciable,  et  que, 
dès  lors,  il  est  recevable  à faire  celle  preuve  ; attendu  que  la 
' supposîlioù'de  lieux  constitue  simulation*  en  matière  de  lettre 
' de  changé V“ et 'que^la  simulation  peut  être  prouvée  par  té- 
' moins;' que,  dans  l'espèce,  le  fait  allégué  serait  uüe  fraude 
‘ faite  b la  loi,  puisqu'il 'ailhiit  l’effet  de  faire  prononcer  la 
" contrainte  par  corps, 'pour  un  ^engagement  a l’égard  duquel 
cette  voie  d’exécution  “n’est  pas'  autorisée;  avant  faire  droit, 

' "ordonne 'que  le'' sieur  Rolland  prouvera  sommairement,  par 

témoins,  que  la  lettre  de*  changé  dont  il  s'agit  au  procès  a été 
' faite  à' Bordeaux î qu'irn’y  a pas  eu ’ remise ‘ de  placé  en 

• place’;  !*  preuve  contraire ‘ réservée  au’ sieur  Espinasse’» 

* (Arrêt  du  *21  février  1831,  Sirey,  t;^31,'ll,‘  140)'.--^  La  cour  de 
'Paris  a jugé ‘que  la  lettre' de 'Change  peut  dégénéref'en  Sltto- 
plé  promesse  pour  supposition  de’lieux;  même  à l'égard  *du 

''  tiers*porteurys*il  résulte  des  faits  et  cîrconstancès  de 'la 
■' cause  tpi^iha  eu  Cottiiaissance  de  cette  supposition,  eX ’pav 
suite  que  les  condamnations  obtenues  contre  le  débileüir  par 
'•le  WtTS^'potiewT'ne' peuvent' emporter 'la  contramté  par 
’cor;7a  ( Arrêt  du  51"  octobre  1846:  Gazette  des  tribunaux 
-'du  2'oclobre)'. — > Les  mêmes  principes  s'appliquent  aux  autiés 
suppositions, > lesquelles, 'ainsi  que  celle  de  lieux,  poutraienl 
•même  être  admises’ d’après  de  simples  présomptions  ,*' -lors 
même  qu’il  s’agit  d’une  somme  excédant  cent  cinquante  francs 
i' (art.’  1353  du  Code  civil):  (Arrêtée  la  cour  de  cassation- du 
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28  mars  1821,  Sirey,  l.  22,  1,  17.)  Ces  suppositioDS  peuvent 
faire  sortir  Taffaire  des  attributions  des  juges  de  commerce, 
si  d’ailleurs  les  parties  ne  sont  pas  commerçantes.  La  cour  de 
Lyon  a jugé  en  appréciant  les  faits  de  l’espèce  qui  lui  était 
soumise,  qu*une  lettre  de  change  créée  pour  donner  è une 
dette  civile,  au  moyen  d’une  supposition  de  lieux,  le  caractère 
^ et  les  effets  d’une  dette  commerciale,  devait  être  réputée  sim- 
ple promesse,  et  n’emportait  par  suite,  aux  termes  de  l’arti- 
"cle  636,  ni  la  compétence  commerciale,  ni  la  contrainte  par 
corps  (Arrêt  du  6 décembre  1845,  Dali.,  ann.  1846,  11,  117). 

r 

; 113.  La  signature  des  femmes  et  des  filles  non  né- 
gociantes ou  marchandes  publiques  sur  lettre  de 
change,  ne  vaut,  à leur  égard^  que  comme  simple 
promesse; 

Des  femmes  et  des  filles  non  négociantes.  Par  le- 
^drqit  commun,  les  veuves  et  les  filles  majeures  sont  capables 
de  toutes  sortes  de  conventions.  Il  en  est  de  même  è l’égard 
'des  femmes  mariées,  pourvu  qu’elles  soient  autorisées  de  leur 
mari,  ou  de  justice  (art.  217  du  Code  civil).  Le  Code  de  com- 
, merce  déroge  à ces  dispositions  du  droit  commun  quant  aux 
peltres  de  change,  à l’égard  des  filles,  des  veuves  ou  des 
, femmes  mariées,. sans  aucune  distinction,  toutes  les  fois  qu’elles 
‘ ne  sont  pas  marchandes  publiques.  Cette  prohibition  résulte  < 
de  ce  que,  la  contrainte  par  corps  étant  toujours  inséparable 
;^de  la  lettre  de  change,  il  n’a. pas  paru  convenable  de  permettre 
j,a  un  sexe  faible  de  s’exposer  à une  condition  aussi  dure,  à 
^ moins  que  l’intérêt  du  commerce  ne  l’exigeât.  Mais  il  faut  bien 
^ remarquer  que  la  loi  ne  frappe  pas  de  nullité  la  lettre  de  change 
^souscrite  par  des  femmes  ou  des  filles;  elle  dépouille  seulement 
'cet  acte  dès  caractères  de  la  lettre  de  change,  pour  en  faire 
simple  promesse  : cdi:  c’est  uniquement,  comme  nous 
\ l’avons  dit,  à cause  de  la  contrainte  par  corps  attachée  à la 
..  lettre  de  change,  que  les  femmes  et  les  filles  sont  incapables 
d’en  souscrire  mais  elles  sont  capables  de  consentir  des  pro< 

. messes,  en  observant  toutefois  que  la  femme  mariée  doit  être, 
^.à  cet  effet,  autorisée  de  son  mari  ou  de  justice  (art.  219 
, j du  Code  civil).  — Quiistioii.  Les  femmes  non  commerçant ei 
; qui  ont . apposé  leur  signature  sur  des  lettres  de  change 
..  QU  billets  à ordre  ayant  pour  objet  une  opération  dt 
^^c(mmerce,  sont-elles  néanmoins  justiciables  du  tribunal 
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de  commerce,  surtout  si  Veffet  est  revêtu  de  signatures 
de  commerçants^  et  encore  bien  que  les  poursuites  ne 
soient  dirigées  que  contre  le  souscripteur  non  négociant  F 
(.a  cour  de  cassation  a consacré  rafGrmative  t«  Sur  le  premier 
moyeu  : attendu  qu’il  résulte  des  articles  686  et  637  du  Code 
de  commerce  que  l’attribution  de  la  connaissance  des  contes- 
talions  rel::lives  aux  billets  à ordre,  dévolue  aux  tribunaux 
de  commerce  par  la  combinaison  des  articles  631  et  632  du 
même  Code  avec  l’article  187,  ne  cesse  que  dans  le  cas  de  l’ar- 
ticle 1 1 2,  ou  lorsque  les  billets  à ordre  ne  portent  que  des  si-  , 
gnatures  d’individus  non  négociants,  et  n’ont  pas  pour  occa- 
sion des  opérations  de  commerce;  attendu  qu’en  exceptant  de 
la  compétence  commerciale  les  lettres  de  change  réputées  sim- 
ples promesses,  aux  termes  de  rarticle  1 1 2,  et,  par  voie  de  con- 
séquence, les  billets  à ordre  qui  n’ont  que  le  même  caractère 
üe  simples  promesses,  l’article  686  garde  le  silence  à l’égard 
ües  cas  dans  lesquels,  aux  termes  de  l’article  1 13,  la  signature 
des  femmes  et  des  filles,  non  négociantes  ou  marchandes  pu-, 
Miques,  ne  vaut  que  comme  simple  promesse,  et  qu’il  suit  de 
là  que  la  loi  n’a  pas  voulu  étendre  sur  les  cas  prévus  par  l’ar- 
ticle 1 13  la  dérogation  aux  principes  généraux  de  compétence, 
dérogation  prononcée  pour  le  cas  de  l’article  112  seulement; 
attendu  que  l’article  637  dit  formellement  que,  lorsque  les 
billets  à ordre  portent  en  même  temps  des  signatures  d’indi- 
vidus négociants  et  d’individus  non  négociants,  les  tribunaux 
de  commerce  en  connaîtront,  et  que  cet  article  n’exige  pas, 
pour  attribuer  juridiction  à ces  tribunaux,  que  les  obligés  non 
négociants  ne  soient  assignés  que  conjointement  avec  les  obli- 
gés négociants;  attendu  que  l’article  142  ouvre,  contre  le  don- 
neur d’aval,  les  mêmes  voies  que  contre  le  tireur  elles  endos- 
seurs, et  que  l’article  187  déclare  applicables  aux  billets  à 
ordre  les  dispositions  relatives  aux  lettres  de  change,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  l’aval  ; attendu,  en  fait,  qu’il  s’agit,, 
dans  l’espèce,  d’un  aval  souscrit  pour  garantie  de  billets  h 
ordre  créés  par  un  négociant  à l’ordre  d’un  négociant  en  ma- 
tière commerciale,  et  que  l’arrêt  attaqué,  en  déclarant  la  ju- 
ridiction commerciale  compétente  pour  en  connaître,  loin 
d’avoir  violé  les  articles  précités,  en  a,  au  contraire,  fait  une 
juste  application  ; rejette  ce  premier  moyen  : Sur  le  deuxième 
moyen,  vu  l’article  217  du  Code  civil;  attendu  qu’il  résulte 
des  faits  déclarés  constants  par  l’arrêt  attaqué,  que  la  dame 
Saugnier  s’est  obligée  parun  aval  à garantir  le  payement  d’une 
somme  de  16,000  fr.,  montant  deblîîcts  à ordre,  sans  que  son 
mari  ait  concouru  dans  l’acte,  et  sansaue,  ni  au  moment  où 
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l’aval  a*  été  souscrit,  ni  antérieurement,  il  eût  donné  par  écrit 
son  consentement;  attendu  que  la  nécessité  du  concours  du 
mari  dans  Factc,  ou  de  son  consentement  par  écrit,  est  impé- 
rieusement exigée  par  la  loi,  et  que  des  équivalents,  tirés  de 
circonstances  antérieures  à l’acte,  ne  peuvent  y suppléer; 
qu’ainsi  l’arrêt  attaqué  a vainement  argumenté  du  consente- 
ment donné  par  le  mari  dans  un  acte  antérieur,  lorsque  cet 
acte  n’avait  ni  prévu  ni  autorisé  les  obligations  qui  ont  été  spé- 
cialement contractées  par  la  dame  Saugnier  dans  l’acte  d’aval, 
et  qui  ont  notablement  aggravé  sa  condition;  attendu  qu’une 
ratification,  même  écrite,  qui  aurait  été  donnée  par  le  mari 
seul,  postérieurement  b l’obligation  contractée  sans  son  auto- 
risation par  sa  femme,  ne  saurait  valider  cette  obligation,  ni 
suppléer  au  consentement  écrit,  en  l’absence  duquel  la  femme 
était  sans  capacité  pour  s’obliger;  qu’il  suit  de  là  qu’en  décla- 
rant valable  l'acte  d’aval  souscrit  parla  dame  Saugnier,  l’arrêt 
attaqué  a expressément  violé  l’article  217  du  Code  civil; 
casse,  etc.»(Arrêt  du  2(î  juin  1839.  Cli.  civ.,  Sir.,t.  .39,  1, 878). 
La  cour  de  Riom  a consacré  l’opinion  contraire,  mais  dans  une 
espèce  où  iî  n* existait  pas  de  signataires  négociants.  Voici 
cet  arrêt  î « Attendu  que  les  darnes  de  Sainl-Haon,  seules 
signataires  des  lettres  de  change"  qui  font  l’objet  de  la  de- 
mande, ne  sont  pas  reconnues  être  ni  négociantes,  ni  mar- 
chandes publiques;  attendu  qu’aux  termes  de  l’article  1 1 3 du 
Code  de  commerce,  les  signatures  des  femmes  et  des  filles  non 
négociantes,  ou  marchandes  publiques  sur  lettres  de  change, 
ne  sont,  b leur  égard,  que  comme  simples  promesses;  attendu 
qu’il  résulte  évidemment  de  ces  expressions  que  le  législateur 
a voulu  formellement  dépouiller  de  tout  caractère  commercial 
rengagement  des  femmes  et  des  filles  non  marchandes,  con- 
tracté môme  sous  la  forme  de  lettres  de  change  ; qu’il  n'y  a et 
ne  peut  y avoir  de  leur  part,  dans  ce  cas,  qu’une  obligation 
purement  civile  qui,  par  sa  nature  et  dans  ses  effets,  doit  res- 
ter  dans  le  droit  commun,  et  n’êlre  soumis  par  conséquent 
qu’à  la  juridiction  civile  et  ordinaire  ;”  attendu  que,  si,  d’après 
l’art.  031  du  même  Code,  les  tribunaux  de  commerce  connais- 
sent entre  toutes  personnes  des  contestations  relatives  aux 
actes  de  commerce,  et  que  si,  d’autre  part,  l’art.  632  réputé 
acte  de  commerce  entre  toutes  personnes  les  lettres  de  change, 
cela  ne  peut  s’entendre  que  des  lettres  de  change  réelles  et  va- 
lables comme  telles,  soit  en  la  forme,  soilâu  fond,  et  non  pas 
descelles  qui  déjà,  par  une  disposition  antérieure  et  précise  dii 
Code,  avaient  perdu  leur  caractère  distinctif,  et  ne  pouvaient 
plus  être  considérées  que  comme  de  simples  promesses;  atten- 
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du  que;' pour  soutenir  la  compétence  exclusive  du  tribunal  de 
commerce,  on  exciperait  en  vain  de  l’article  636,  qui  ordonne 
le  renvoi 'aux  - tribunaux  civils  des  lettres  de. change  réputées 
simples  promesses' aux  termes  de  l’art.  112,  et  qui  garde  le  $!'> 
lencesur  celles  dont  il  est  question  dans  l’art.  113;'  car,  dans 
ce  premier  cas,-  une  disposition  l^islative  était  nécessaire  pour 
opérer  ce  renvoi  lorsqu’il  était  requis;  puisque,  malgré  la  sup- 
position de  nom  ou  de  qualité  ou  de  lieu  qui  viciait  la  lettre  de 
change,  elle  n’en  conservait  pas-  moins  »tous  les-  caractères 
appaiènls  de  la  véritable  lettre'  de  change,  et,  comme  telle, 
était  justiciable  du  tribunal  de  commerce  dans  le  second  cas, 
au'contraire,  dès- queie  législateur  avait  posé  en  principe  que 
la  lettre  de  ch ange  signée  parades  femmes  non  marchandes  ne 
valait,  à leur  égard,  que  comme  simple  promesse,' c’esl-à-Klire 
comme  simple  engagement  civil, “il  était  inutile  de  prescrirc’le 
renvoi'aux  tribunaux  ordinaires,  qui  seuls,  de  plein  droite  pou- 
vaient en  être  saisis,  'sauf  le  cas  spécial  et  prévu  de  l’interven- 
tion de  tiers  ^attendu' qu’il  serait  peu  conséquent  de  vouloir 
que,  da^  l’hypothèsè  en  question,  ladettre  de  change  dégéné- 
!rât  en’ simple  promesse,' et  conservât  néanmoins  un  de' ses  effets 
les  plus  imporlanls,  celui  relatif  à la  juridiction  ; qu’il  est  dillfi- 
cile  de  comprendre  que,  vis-à-vis'de  la  môme  personne',!  elle 
'puisse  êlrétottt  à 'la  fois  et  une  lettre  dechange’et  une  simple 
promesse  : une  lettre  de  change,  quant  à la  compétence  du  tri- 
bunal devannequelW 'doit  poursuivre  la  condamnation,  et 
* ’une  simple  promesse,  un  simple' engagement  civil, Equant  à 
•'l’exécution  ‘de  la^coiidarnhation; ’ que,  de -plus, ‘restreindre 
’î’cffet  de  Parti'  li  3'  au  seiil  affranchissement  de  la  contrainte 
’par  corps  en  faveur  des  femmes  pu  des  filles  non  marchandés 
^ publiques,  signataires  de  lettres  de  change,  ce  serait  reconnaître 
que  le  législateur  a inséré'  dans'le^'Côde' un  article  entier 
surabondant  et  complètement  Inutile',  ce  qui ''né ‘saurait*  être 
puisque  déjè,  par  Part.  2 du  litre  2' de  la  loi  du  1 5 germ.  aû  vi, 
il  avait  décrété  formellement  que  les  femmes  et  les  filles  uon 
marchandes  ne  pouvaient  être  ^contraignabies  par  ^drps  au 
payement  des  lettres  de  change  qu’elles  avaient  signées,  dispo- 
sition qui  a, été  renouvelée  en  termes  exprès  dans  Part.  . 2 du 
litre  l«**de  la  loidu  17  avril  1832,  sur  la  contrainte  par  corps; 
or,  comme  dans  la  loi  il  n’est  point  de  redondance  vicieuse, 
point  de  répétition  sans  utilité,  sans  motifs,  on  doit  donccon-^ 
dure  que  cet  art.  113  a unè  tout  autre  portée'.  » (Arrêt  du 
8 avril  1840.  Sirey,  t.  40,  II,  268.)  Mais  la  cour  suprême 'a 

cassécetarrêt:«Vulesart.  113,631  et632;C.'comm.;attendu 
qu’en  règle  générale,  éld’après  lesart.  631  et  632,'Cl  comm.'. 


DIgitized  by  Google 


'-  ••TIT.  VIII. LETTRE  DS, CHANGE,  HTC.  (art.  114.)  3û7 


:>leEtriimtiaux  de  commerce  connaissent,  entre  toutes  person- 
V nés, descontestations  relatives  aux  lettres  de  change  ou  remises 
d'argentfaites  déplacé  en  place  ; attenduqu’en  exceptantde  la 
compétence  commerciale  les  prétendues  lettres  de  change  aux» 
:quelles  Fart.  U 2 refuse  ce  caractère,  et  qu’il  réputé  simples 
promesses  parce  qu’elles  ne  proviennent  pas  d’une  remise  d'ar- 
gent réellement  faite  de  place  en  place  et  régulièrement  attestée, 
FartielC'636,-  même  Code,,  garde  le  silence  sur  les  lettres  de 
^change! qui,,  bien  que  provenant  d'un  véritable  contrat  de 
.change^sont  signées,  seulement  par  des  femmes  et  des  filles  non 
.négociantes  ou  marchandes  publiques,  et  ne  valent  à leur  égard 
que  comme  simples,  promesses,  en  vertu  de  l’art.  113;  attendu 
qu'il  résulte  de  ce  silence  que  la  loi  n'a  pas  voulu  déroger 
dans  les  cas  dont  parle  l’art.  113,  aux  principes  généraux  de 
•la  > compétence,,  ni, étendre  à cet  article»  .la  disposition  que 
l’article  .636  a limitée  au  cas  de  l’article  112;  attendu,  en  fait, 
que  les  demanderesses,  en  cassation,  ont  été  assignées  devant 
ile .tribunal  civil  du  Puy;  attendu; que  Farrêt  attaqué». en 
> {«jetant  le  déclinatoire  opposé  par -elles  tant  en  .première 
instance  qu’en. appel,  et  en  confirmant  la  .condamnation  au 
payement, des  lettres  de  change  prononcée  par  le  tribunal  civil 
de  première  instance,  a méconnûmes  règles, de  la'compétence 
.et, expressément, violé  les  lois  précitées;, classe, , etc,  » (Arrêt 
Idu  6 nov»,184S.  Cb.  civi.Sir.»  44,  I,  35)..  , ^ 

A lemrié^ard.  Ainsi,  à l’égard  des  autres  personnes  inter- 
venues dans  VacLe*.et  capables, de  souscrire  ou  d’accepter  une 
Jetlre , de’ change,  Facte  a tout  son  effet.  — . En  principe  toutes 
personnes  quelle  qûe  soit,  leur  qualité  pu  leur  profession,  peu- 
;^vent  souscrire  des  lettrés  de  change  et, des  billets  à ordre,  sauf, 
des  magistrats,  Aes,  officiers  ministériels  et  des 
Æpècûfs»  FapplicaÜon  de,  disciplinaires  s’il  y avait 

einploi- de  moyens  frauduleux  pour,  se  dispenser  de  payer. 
S ^\\on  II  d\i  fiWet  à or  dre. .. . , . 


f-'*. 


ao,;  ' '.‘u  .-•■*!  if  ’ .-Ml  . P -'.-'i  . ...  . 

^14.'‘  Les  lettres»  de  change  souscrites  par  des  mi- 
'Muh  non- négoàiants^  sont  milles  à leur  ^ égard;  sauf 
‘ les  dfoits' respectifs  des' parties',  conformément  à Var- 
tüïe  iii^  du  Code  civil,  , ‘ ’ 

*=)Pdr'des  mineurs.  Par  le  droit  commun,  le  mineur  par- 
venu _ a mui  âge  suffisant  pour  avoir  une  volonté  raisonnée 
est  câjpable^*  de  contracter,  sauf  le  droit  que  lui  accorde 
l’art.  1305  C.  ci\^  dé  faire  annuler  le  contrat,  s’il  a éprouvé 

. M.»..  . . r • • c't  \ K.  •»  • . ' 
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la  moindre  lésion.  Noire  article  déroge  encore,  relalîvemenl 
aux  lettres  de  change  souscrites  par  des  mineurs,  au  droit 
commun  j car  il  les  déclare  nulles  de  plein  droit  et  encore  bien 
que  le  mineur  n’ait  pas  été  lésé.  Le  législateur  n’a  pas  voulu 
que,  pour  échapper  à la  contrainte  par  co»ps,  à laquelle  des 
usuriers  l’auraient  exposé  en  arrachant  sa  faiblesse  des  let- 
tres de  change,  il  fOt  forcé  de  faire  la  preuve,  toujours  diffi- 
cile, de  la  lésion.  Mais  les  mineurs  ne  sont  pas  les  seuls  indi- 
vidus auxquels  s’applique  notre  article  ; il  faut  y ajouter  ; l ® les 
interdits,  assimilés  aux  mineurs  pour  leur  personne  et  leurs 
biens  (art.  .‘>09  du  Code  civil),  et  dont  les  engagements  civils 
sont  même  nuhi  sans  qu’il  soit  besoin  de  prouver  qu’ils  ont 
été  lésés  (art.  502  du  Code  civil)  ; 2®  les  prodigues,  auxquels 
on  nomme  un  conseil,  sans  l’assistance  auquel  ils  ne  peuvent  i 
contracter  (art.  513  du  Code  civil). 

Non  négociants.  Les  mineurs,  autorisés  légalement  à faire 
le  commerce,  sont  réputés  majeurs  (art.  487  du  Code^  civil). 
L’intérêt  du  commerce  ne  permettait  pas  qu’on  les  fît  jouir 
de  la  faveur  accordée  aux  mineurs  non  commerçauls.  — ^ i 

OvBS'riosr.  La  ratification  par  un  majeur  de  l'acceptation  j 

aune  lettre  de  change  qu  if  avait  donnée  étant  mineur  non 
négociant  le  soumettait-elle  ' à la  contrainte  par  corps  lorsj-  ' 
qu'élle  eanstait?  Là  cour  de  cassation  a jugé  la  négative  : 

« Vu  les  art.  Il4  G.  comm.  et  2069  C.  Nap.;  attendu  qîic 
l’acceptation  d’une  lettre  de  change  par  un  mineur  non 
négociant  est  nulle  à son  égard  comme  contrat  commercial, 
aux  termes  de  l’art.  1 14  précité,  et  ne  peut,  en  aucun  cas,  le 
soumettre  à la  contrainte  par  corps;  attendu  qu’il  suit  de  là 
que,  si  le  mineur  devenu  majeur  consent  un  engagement 
qui  ratifie  la  dette  résultant  de  l’acceptation  donnée  par  lui 
en  minorité , cet  engagement  ne  peut  entraîner  contre  lui 
une  voie  d’exécution  que  la  loi  n’attribuait  pas  au  titre  4 
précédent..*;  casse,  etc.  » (Arrêt  du  8 novembre  1859.  Sir.', ‘ 

GO,  I,  164.) — La  cour  suprême  a jugé  que  le  billet  .à  ordre 
souscrit  par  un  mineur  non  commerçant  ne  cesse  pas  d’être 
nul  par  cela  seul  que  ce  billet  est  causé  valeur  reçue  en  mar-  ' 

chandises  : cette  énonciation  ne  saurait  faire  preuve  par  el  le-  i 
même  contre  le  mineur  qu’il  ait  réellement  reçu  la  valeur  iÿ, 
du  billet,  ni  surtout  que  cette  valeur  lui  ait  profité.  (Code 
comm.,  114;  C.  Nap.,  1312.) 

’ A leur  égard.  Ainsi  elles  sont  valables,  même  comme  let-  ^ 
très  de  change,  à l’égard  des  personnes  capables  qui  ont  con-'  • ^ 
couru  à l’acte  : si  donc  le  tireur  est  incapable,  et  que  l’accep-  k; 
teur  soit  capable,  il  sera  forcé  de  payer  le  preneur;  car,  en 
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ncceptant,  il  s’est  obligé  directement  (art.  121),  et  son  accep-  ' 
t.Tlion  suppose ^rom/o/î  (art.  117).  Si  l’incapable  est  accep- 
tour,  il  n’est  pas  obligé;  mais  le  contrat  de  change  existe  en- 
tre le  tireur  et  le  preneur,  de  sorte  que,  dans  ce  cas,  le  tireur 
doit  fournir  au  preneur  une  autre  lettre  de  change.  Si  l’inca- 
pable est  endosseur,  il  est  évident  que  le  contrat  de  change 
n’existe  pas  moins  entre  les  autres  parties.  Enfin,  si  l’incapa- 
ble est  tireur, t et  que  personne  n’ait  accepté,  U est  incontesta- 
ble qu’il  n’y  a pas  de  contrat. 

Conformément  à V article  \Z\2  du  Code  civil.  Ainsi  que 
nous  Tavons  observé,  la  loi  ne  déclare  pas  simples  promesses, 
comme  à l’égard  des  filles  et  des  femmes,  les  lettres  de  change 
souscrites  par  des  mineurs  : elle  les  frappe  de  nullité;  mais 
elle  devait  aussi  appliquer  aux  mineurs  le  principe  que  per- 
sonne ne  doit  s’enrichir  au  préjudice  d’autrui,  et  c’est  pour 
eette  raison  qu’elle  rappelle  ici  l’article  1312  du  Code  civil,  qui 
veut  que  les  personnes  capables  puissent  réclamer  le  rembour- 
sement des  sommes  payées  aux  incapables , si  elles  prouvent 
nue  ce  qui  a été  payé  a tourné  au  profit  de  ces  derniers. 

Du  reste,  c’est  aux  personnes  capables  à faire  celle  preuve  ; 

Ei  qui  dicit  incumhit  omis  prohandi.  — Quant  aux  lettres  de  - 
change  souscrites  par  des  agents  de  change  ou  courtiers,  nonob- 
stant la  prohibition  de  la  loi,  elles  ne  sont  pas  nulles;  car, 
ainsi  que  nous  l’avons  déjà  observé  (art.  86),  la  loi  n’en  pro- 
nonce pas  la  nullité  ; elle  frappe  seulement  la  contravention 
des  agents  de  change  ou  courtiers  d’une  peine  [art.  87  du  Code 
de  commerce). 


g 11.  De  la  Provision, 

= On  nomme  provision,  Vecdstence,  entre  les  mains  de 
celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée,  des  fonds  desti- 
nés à la  payer. 

lis.  La  provision  doit  être  faîte  par  le  tireur, 
ou  par  celui  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  de  change 
sera  tirée,  sans  que  te  tireur  pour  cotnpis  d'autrui 


(1)  Antien  arWfcfe  ân  Coâé  àë  eommerw  modifié  par  la  loi  du  i9 
mars  1817  j 118.  La  provision  doit  é^re^faiw»  par  le  tireur  ou  par  celui 
pour  le  compte  de  qui  la  lettre  de  change  sera  tirée,  aaua  que  le  tireur 
cesse  d’être  persoiineDeineot  obligé. 
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cesse  être  personnellement  obligéeny  ers  les  endos-,, 
• seurs  et  le  porteur  sealement  (nouvel  article  con-r, 
forme  à la  loi  du  1 9 mars  1817). 

* «ÿ 

=:  Par  le  tireur.  C’est  en  effet  là  l’objet  du  contrat' de 
change  qu’il  a consenli.  - 

Par  celui  pour  le  compte  de  qui...  Mais  évidemment. dans( 
le  cas  seulement  où  il  a donné  mandat  de  tirer  pour  lui,  ou 
bien'dans  le  cas  où  il  a ratifié  le  fait  de  celui  quia  lirépour  lui 
son  mandat  ou  sa  ratification  le  rendent  véritablement  tireur/ 

Sans  que  le  tireur  pour  compte  d autrui  cesse  d’être  per- 
sonnellement obligé.  Si  le  tireur  n’a  reçu  aucun  mandat  de 
celui  pour  le  compte  de  qui  il  a tiré,  ou  si  celui-ci  le  désavoue, 
il  ést  clair  que  le  tireür  doit  Être  obligé  personnellement.  Mais' 
la  rédaction  trop  générale  de  l’ancien  article  1 15  prêtait  aune* 
interprétation  erronée  : en  effet,  supposons  que  Pierre,  demeu-' 
r'ant  à Bordeaux,  charge  Paul,  demeurant  à Toulouse,  de  ti-' 
rer  pour  lui  une  lettre  de  change  sur  Jacques,  de  Hambourg;' 
si  Pierre,  par  ordre  de  qui  Paul  a tiré,'  et  qui  devait  faire  la 
provision,'  faisait  faillite  avant  d’avoir  fourni  les  fonds,  et  après 
que  Jacques;  de  Hambourg,  aurait  accepté  la  traite',* celui-ci,'’ 
obligé,  de  la  payer,  aurait-il  une  action  contre  Paul  , 'tireur?; 
Non  J car  Paul,  qui  n’a  tiré  que  par  ordre  et  pour  le  compte' 
de  Pierre,  ne  s’étàitpas  personnellement  obligé  envers  Jacques' 
à faire  la  provision  : , celui-ci  n’Ignoràit  pas  que  son  véritable' 
débiteur  était  Pierre  : Paul  n’avait  entendu  s'obliger  qu*enverii 
le  preneur,  les  endosseurs  et  le  porteur,  qui  ne  connaissaient 
réellement  que  liii  : c’est’ pour’ interpréter  l’article  115  en  ce 
sens  qu’a  été  promulgué^  rarlicle  l"  de  la  loi  du  19  mars  18 17’,* 
ainsi  conçu  : « L’àrticle'liS  du  Godé' de  commerce  sera  mo'-^ 
difié  ainsi  qu’il  suit  : La  provision  doit  être,  faite  par  le  lireuri* 
ou  par  celui  [mur  le  compte  de  qui  la  lettre  de  change  est  tirée  ' 
sans  que  le  tireur  pour  compte  d’autrui  cessé  d’être  pèrson^ 
nellement  obligé  envers  les  endosseurs  èt  le  porteur  seule- 
ment^—'^xrLWtion,  Quand  le  tireur  a ’ donné  au  preneur 
connaissance* dé  son  mandat^ reste-t-il  encore  personnelle- 
ment obligé  dans  le  cas  où  celui  pour  le  compte  de  "qui  la 
lettre  à été  tirée  deviendrait  insolvable  négative  sém-; 
blait  devoir  résulter  des  principes  du  droit  commun,  consacrés 
par.  ràrtjcle  *1997  du.,Gode  civil  ; mais  l’article  1 1 5 ne  distingue 
. pas,  et  la  confîa'nce  dont  l’intérêt  du  commerce  demande  qu’on 
entoure  les  lettres  de  change  a dù  exiger  cette  dérogation  au 
droit  commun.T-'Pour  les  cas  où  il  peut  être  fait  opposition  au 
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payement  de  la  lettre  de  change,  voir  Tarticle  149  et  un  arrêt 
du  11  janvier  1844j  cité  sous  cet  article.  • 

• ' ' ''  1 .V  X • ' 1 " 

116.11  y a provision,  si,  à V échéance  de  la  lettre 
de  change,  celui  sur  qui  elle  est  fournie  est  redeva^ 
bÎ€  au  tireur,  ou  à celui  pour  le  compte  de  qui  elle 
est  tirée,  d’une  somme  an  moins  égale  an  montant 
de  la  lettre  de  change.  v . 

' ^ V échéance.  C'est  à cette  époque  seulement  que  lé 

preneur  a intérêt  que  la  provision  soit  dans  les  mains  de  l'ad- ' 
cepleur  ; l’obligation  du  tireur  est  donc  remplie  lorsqu’il  y a J 
provision  à cette  époque.  --  Question.  Lorsqu'une  lettre  de 
change  est  payable  ^hors  du  domicile  du  tiré,  et  que  le  pro^_* 
têt  en  est  fait  tardivement,  le  tireur,  pour  éviter  Vactiojf 
en  recours,  doit-il  prouver  non- seulement  qu’il  y avait 
provision  au  pouvoir  du  tiré,  mais  encore  que  la  provision 
existait  dans  le  lieu  où  la  lettre  devait  être  acquittée?  Là  | 
cour  d’Aix  a consacré  l’affirmative  « Attendu  que  le  porteur 
d’une  Içttre  de  change  qui  a négUgé  de  faire  le  protêt  en  temps 
utile  conserve  néanmoins  son  recours  contre  lé  tireur,  à moins 
que  celui-ci  ne  prouve  qu’il  ÿ avait  provision  à l’échéance  ; 
attendu  qu’il  s’agit,  dans  l’espèce,  d’une  lettre  de  change  tirée 
de  Mai^eille  sur  un  négociant  de  Gibraltar,  et  déclarée  paya- 
l)le  a Cadix,  à un  domicile  indiqué;  que  le  tireur  avait  ainsi 
contracté  rengagement  de  faire  trouver  les  fonds  h Cadix,  lieu 
• du 'payement  ; qu’il  est  cependant  établi  au  procès  qu’il  n’a 
nullement  rempli  cette  obligation , et  qu’aucuns  fonds  n’ont 
été  faits, au  domicile  du  sieur  Vêla,  ^ Cadix,  où  le  payement 
àvàît  été  indiqué;  qu’il  suit  de  là  que  le  retard  du  protêt  n’a 
c}iusé  ni  . pu  causer  aucun  préjudice  au  tireur,  et  qu’il  n’existe 
dul'inotif  de  le  relever  de  l’inexécution  de  ses  engagements; 
attendu  qu’én  l’état  des  faits  ci-dessus,  ce  n’est  pas  assez  [»our 
le  tireur  de  prouver  qu’il  était  créancier  du  négociant  de  Gi- 
braltar sur  qui  la  lettre  était  tirée,  et  que  l’on  invoque  en  vain 
l’article  1 1 6 du  Code  de  commerce  pour  en  Induire  qu’il  y avait 
provision  ; attendu  que  cet  article  ne  doit  pas  être  seul  appli- 
qué lorsqu’il  s’agit  d’une  lettre  de  change  payable  à un  domi- 
cile autre  que  celui  du  tiré,  mais  qu’il  doit  être  combiné  avec 
lés  articles  111,  115  et  173,  desquels  ressort,  ce  que  le  bon 
sens  proclanie  assez  haut  ‘ que  la  provision  doit  être  faite  là 
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OÙ  le  payement  doit  être  efteclué,  là  où,  en  cas  de  non-paye- 
ment, le  protêt  devrait  avoir  lieu;  attendu  qu’en  admettant 
même  qu’une  créance  sur  un  négociant  de  Gibraltar  pût  être 
considérée  comme  constituant  la  provision  d’une  lettre  de 
change  payable  à Cadix,  celte  provision  aurait  été  détruite 
dans  le  cas  particulier  par  la  faillite  du  tiré,  et  qu’enfin  le 
porteur  devrait  encore  être  relevé  de  toute  déchéance  envers 
le  tireur  en  conformité  de  l’articlè  1 7 1 du  Code  de  commerce, 
le  sieur  Braquetty  tireur,  ayant  reçu  du  tiré  80  pour  i 00  de  la 
créance  dont  on  veut  faire  une  provision,  et  ayant  libéré  son 
débiteur  du  surplus,  les  deux  tiers  de  ce  dividende  de  30  pour 
100  ayant  d’ailleurs  été  retirés  par  Braquetty  après  l’explra- 
tion  des  délais  bxés  par  les  articles  166  à 17 1 du  Gode  de  com- 
merce ; par  ces  motifs,  émendant,  condamne  Barthélemy  Bra- 
quetty à payer  à l’appelant  la  somme  de  11,250  fr.  montant 
du  compte  de  retour  de  la  traite  de  700  piastres  dont  U 
s’agit,  etc.  » (Arrêt  du  1 1 déc.  1838.  Sirey,  t.i39.  II,  377).  — 
Question.  La  provision  né esl-^elle  la  propriété  exclusive  du 
tireur  qiéautant  quéelle  existait  dans  les  mains  du  tiré  à 
1* échéance  de  la  lettre  de^ change  F La  cour  de  Bordeaux  a 
adopté  l’affirmative  : « Attendu  que,  d’après  rartlcle  116  du 
Gode  de  commerce,  il  ne  peut  y avoir  provision  que  dans  le 
cas  où  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  fournie  est  redevable 
au  tireur  à l’échéance  de  la  lettre  de  change;  d’où  il  suit  que, 
pour  que  le  porteur  ait  privilège  sur  les  valeurs- destinées  à 
faire  .la  provision,  il  faut  que  ces  valeurs  existent  dans  les 
mains  du  surliré  à l’époque  de  l’échéance  de  la  lettre;  attendu 
que,  dans  l’espèce  du  procès,  les  sucres  spécialement  affectés  au 
payement  des  traites  dont  les  appelants  sont  porteurs  n’étaient 
point  arrivés  à Bordeaux  lorsque  les  traites  > sont  venues  à • 
échéance;  meU’appel  au  néant,  ordonne  que  le  jugement  sera 
exécuté. suivant  sa  forme. et.  teneur  » (Arrêt  du  13, mai  1834. 
Sirey,  t.  34,  II,  403).  -r-  Qubition.  La  provision  de  la 
lettre  de  change ^ quoique,  n* existant  pas  entre  les  mains  du 
tiré,  à la  date  de  La  lettre,  est-^lle  la  propriété  du  porteur, 
pourvu  qu'elle  existe  au  moment  de  l échéance  F La  cour  de 
cassation  a adopté  l’affirmative « Vu  les  articles  115,  116, 
117  et  149  du  Gode  de  commerce  : attendu  que  Teffet  de  la 
lettre  de  change  est  de  transmettre  au  porteur  la  propriété  de 
la  somme  cédée,  dont  le  tireur  est  tenu  de  faire  la  provision; 
qu’il  importe  peu  qu’à  la  date  de  la  lettre,'  cette  provision 
existe  entre  les  mains  du  tiré;  que  ce  qu’il  importe,  c'est 
qu’elle  existe  au  moment  de-  l’échéance  ; attendu  que,  dans 
l’espèce,  des  marchandises  avaient  été  envoyées  à Sève,  pour 
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élre  vendues,  et  que  le  produit  de  celle  vente  était  destiné  au 
payement  de  la  traite  dont  Paul  Pouget  et  compagnie  étaiedi 
porteurs;  que  cet  envoi  ayant  été  fait  antérieurement  à It 
faillite  de  Barrepin,  et  que  la  provision  existant  au  moment 
de  cette  faillite,  et  au  jour  de  l'échéance,  le  montant  de  la 
traite  était  justement  acquis  au  porteur,  bien  que  l'échéance 
fût  postérieure  à la  faillite;  qu’ainsi,  on  ne  pouvait,  au  préju- 
dice de  son  droit  de  propriété,  réduire  le  porteur  à venir 
comme  simple  créancier  dans  la  faillite  du  tireur,  sous  le  pré- 
texte que  la  provision  appartenait  ^ l'actif  de  cette  faillite  ; 
attendu  qu’en  se  fondant,  pour  établir  que  la  provision  n'exis- 
tait pas,  sur  cette  missive  du  10  juin  1830,  par  laquelle  le 
sieur  Sève  écrivait  aux  sieurs  Lambert  et  Trouchaut  de  ne 
pas  payer  et  de  lui  renvoyer  les  5,000  francs  qui  se  trouvaient 
entre  leurs  mains,  l’arrêt  attaqué  a,  au  contraire,  reconnu, 

; par  lè,  que  la  provision  était  faite  à cette  époque  ; attendu  que 
la  missive  du  sieur  Sève,  qui  constatait  ainsi  l’existence  de 
cette  provision,  n’a  pu  produire  en  même  temps  l’elTet  de 
l’annuler  : d’où  il  suit  qu’en  tirant  de  celte  missive  une  con- 
clusion ' toute  contraire,  c’est-à-dire  en  - déclarant  qu’il  n’y 
.avait  pas  eu  provision,  la  cour  royale  de  Montpellier  s’est  mise 
en  contradiction  avec  elle-même,  et  a essentiellement  violé  les 
articles  du  Godede  commerce  précités;  par  ces  motifs,  donne 
défaut  contre  les  défaillants,  et  casse  » (Arrêt  du  7 déc.  1835. 
Ch.  civ.  Dali.,  ann.  1836, 1,  9).  La  chambre  des  requêtes  avait 
précédemment  statué  dans  le  même  sens  par  l’arrêt  suivant  : 
H Attendu  que,  d'après  les  articles  115,  13G  et  149  du  Gode  de 
commerce,  l’effet  de  la  lettre  de  change  est  que,  par  ce  contrat, 
le  tireur  transmet  au  porteur  la  propriété  de  la  somme  cédée, 
dont  U est  tenu  de  faire  provision  à l'échéance  ; qu’il  n’importe 
pas  qu’à  la  date  même  de  la  lettre  cette  provision  existe  déjà, 
en  tout  ou  partie,  aux  mains  du  tiré,  puisque  le  tireur  a tout 
le  temps  qui  précède  l’échéance  pour  la  faire  ; que  la  circon- 
stance où  le  tiré  n’aurait  pas  accepté  la  lettre  de  change  n’influe 
pas  davantage  sur,  le  contrat  passé  entre  le  tireur  et  le  pre- 
neur; d'où  il  suit  que  le  preneur,  propriétaire  de  la  provision, 
peut  l'exiger  à ce  titre,  si  elle  existe,  aux  mains  du  tiré  au  mo- 
ment de  l’échéance;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du  15  février  1832. 
Ch.  req.  Sir.,  t.  32,  1,  178).  Voici  un  autre  arrêt  qui  con- 
sacre le  même  principe,  — Qübstioxv.  Le  porteur  de  la  lettre 
de  change  peut-il  exiger,  au  préjudice  des  créanciers  du 
tireur la  provision  eoàstant  dans  les  mains  du  tiré,  si  le 
tireur  tombé  depuis  en  faillite  était  encore,  à V époque  où 
il  a tiré  la  lettre  de  change,  d ms  la  nlénituae  de  ses  droits 
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La  cour  suprême  a consacré  l’aflirmalive  : « Vu  les  art.  115, 
1 36  et  ! 49  du  Code  de  commerce  : attendu  que,  d'après  ces  ar> 
licles,  l’effet  de  la  lettre  de  change  est  que,  par  ce  contrat,  le 
tireur  transmet  au  preneur  la  propriété  de  la  somme  cédée,  dont 
il  est  tenu  de  faire  la  provision  à l’échéance,  d’où  i!  suit  que  le 
preneur  est  propriétaire  de  la  provision,  et  peut  l’exiger  à ce 
litre,  si  elle  existe  anx  mains  du  tiré  au  moment  de  l’échéance  ; 
attendu  qu’il  est  constant,  en  fait,  que  Sauvan  a tiré,  à une 
époque  où  il  était  encore  dans  la  plénitude  île  ses  droits, 
la  lettre  de  change  dont  il  s’agit,  en  affectant  spécialement 
au  payement  de  cette  lettre  de  change  une  provision  déjà 
faite,  et  dont  une 'partie  existait  encore  aux  mains  du  tiré 
à l’époque  de  l’échéance  de  la  lettre  de  change;  qu’ainsi, 
Duval,  porteur,  était  propriétaire  de  celle  partie,  et  pouvait 
l’exiger  à l’exclusion  des  créanciers  de  la  billile  du  tireur, 
lesquels,  n’étant  à ' l’égard  ’ du  sieur  Duval  que  les  ayants 
cause  du  sieur  Sauvan,  et  conséquemment  garant  envers  lui 
du  payement  de  la  lettre  de  change,  étaient  par  cela  seul  non 
recevables  à lui  contester  celle  propriété  ; casse,  etc.  » (Arrêt 
du  22  novembre  1830.  Ch.  civ.  Sir.,  t.  30,  1,  389).  La  même 
cour  a été  plus  loin  : elle  a jugé  que  la  provision  n’en  appar- 
tient pas  moins  au  porteur,  lors  même  qu’elle  n’est  arrivée 
aux  mains  du  tiré  que  postérieurement  à la  faillite  du  tireur 
(Arrêts  des  3 février  et  7 décembre  1835.  Ch.  civile.'  Sirey, 
t.  35,  1,  96  et  897).  Voyez,  sur  ce  point  et  sur  quelques 
autres  points  qui  se  rattachent  au  présent  article,  nos  obser- 
vations sur  l’article  443,  elles  arrêts  qui  s’y  trouvent  cités. 
Voici,  toutefois,  une  distinction  qu’il  importe  de  bien  faire 
sentir.  — Qubbtioii  . FauUil  pour  qu^il  y ait  provision  sur 
les  valeurs  existant  aux  mains  du  tiré,  qu*il  y ait  eu  affec^ 
talion  spéciale  de  ces  valeurs,  déclarée  par  le  tireur  et 
acceptée  par  le  tiré,  de  telle  sorte  que  le  tiré  qui,  d* après 
un  compte  courant  avec  le  tireur,  se  trouve  créancier  de  ce 
dernier  , puisse  appliquer  au  solde  de  ce  compte  les 
remises  qui  lui  sont  faites  par  le  tireur,  sans  affectation 
spéciale,  et  qu'il  ne  soit  pas  tenu  de  les  réserver  pour  la 
provision  des  traites  qui  lui  sont  en  même  temps  annoncées  F 
La  cour  de  cassation  a consacré  Taffirmalive  : « Attendu,  en 
droit,'  qu’il  n’existe  de  provision  pouvant  profiler  aux  por- 
teurs des  lettres  de  change,  qu’autant  que  le  tiré  est  redeva- 
ble envers  le  tireur  (art.  116  du  Code  de  commerce);  attendu, 
en  fait,  que  l’arrêta  constaté  qu’il  y avait  un  compte  à faire 
entre  Delaroche,  Delessert  et  compagnie,  et  les  sieurs  Wolflf, 
et  Constable,  tireurs,  etuue  l’on  ne  pourrait  savoir  s’il  y avait 
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provision  au  profit  des  demandeurs  qu'autant  qu’il  serait  re/ 
connu  que  les  premiers  étaient  débiteurs;  attendu  que  Tarrèt 
a,  d’ailleurs,  reconnu  qu’il  n’y  avait, eu  aucune  affectation 
spéciale  de  la  provision  au  payement  des  traites  dont  les  de- 
mandeurs étaient  porteurs,  et  qu’au  contraire  il  y avait  eu 
indication  d’en  porter  le  montant  au  compte  courant  existant 
entre  les  parties  ; attendu  que  des  oppositions  ayant  été  for- 
mées sur  les  fonds  étant  ou  pouvant  être  aux  mains  de  Delà- 
roche,  Delessert  et  compagnie,  par  d’autres  créanciers  des 
tireurs,  il  n’appartenait  pas  aux  défendeurs  éventuels  de  s’éta- 
blir juges  du, mérite  de  ces  oppositions,  et  le  tribunal  ne  pou- 
vait même  en  ordonner  la  mainlevée  sans  que  les  opposants 
fussent  appelés  ; attendu  que  l’arrêt  n’a  rien  préjugé  sur  la 
valeur  des  prétentions'des  opposants,  mais  s’est  contenté  d’or- 
donner leur  mise  en  cause  ; que,  loin  de  violer  aucunes  lois  par 
ces  dispositions,  l’arrêt  les  a toutes  respectées  ; rejette,  etc.  » 

( Arrêt  du  9 juin  1841.  Ch.  req.  Sir.,  l.  41  , 1,  ,705).  La 
même  cour,  par  aj^plicallon  du  principe  qu’il  faut  une  affecta- 
tion spéciale,  a jugé  de  la  même  manière  dans  une  espèce  où 
la  pfovismn  existant  entre  les  mains  du  tiré,  consistait  en  mar- 
chandise^* Attendu,  en  droit,  qu’il  n’y  a provision,  au  profil 
du  tireur,  sur  la, marchandise  existant  aux  mains  du  tiré, 
qu’aulant  qu’il  y a eu  affectation:  spéciale  de  ladite  mar- 
chandise,. àéc\àrée  par  le  tireur  et  acceptée  par.  le  tiré;  et 
attendu;  en  fait,  que  l’arrêt  attaqué, ayant  décidé  que  Chauvin 
avait  complètement  ignoré  . les  conventions  iDler>enues  entre 
Suquetet  Lalanne,  et,  d’un  autre  côté,  ayant  jugé  que.  ledit 
Chauvin  était  créancier,  loin  d’être  débiteur  de  Suquet,  c’est 
avec  raison  et  par  une  juste  application  de  l’art.  116  du  Code 
de  commerce,  que  cèt  arrêt  a décidé  que  Chauvin  avait  pu  com- 
penser la  valeur  d’une , partie  des  sucres  avec  les.  sommes  qui 
lui  étaient  dues  par  Suquet;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du  9 j uill . 1 8 4 0 . 
Ch.'  req.'  Sir.,  t.  4Ô,  1,.  969.)  — Question.  Le  principe  posé 
par  les ^ar rets  qui  précèdent  n* est-il  vrai  qu* autant  que  la 
question  s*agite  éntrele  porteur  de  Veffet  et  le  tiré,  et  non 
torsqu*elle  s*agite  entre  le  porteur  de  ta  traite  et  les  autres 
çrsanciers  du  tireur?  La  cour  de  Rouen  a consacré  l’affirma- 
iive,:  « Au  fond  en, ce  qui  touche  la  priorité  réclamée  par  les 
porteurs,  de , traites  sur  le.  reliquat  du  compte  Delarochc, 
A.  Delessert.  et. compagnie  ; attendu  que,  par  le  contrat  de 
change,  je  tireur  s’oblige  a faire  trouver  chez  le  tiré  une  somme 
égale  h celle  qu’il  reçoit  en  échange,  de,  la  traite;  que  la 
somme  qui  doit  servir  au  payement  de  la  lettre  de  .change  est 
donc  le  prix  d’une  véritable  cession  ; que  si  le  tireur  peut  en- 
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core  disposer  de  la  valeur  cédée,  et  si,  par  une  conséquence 
nécessaire,  elle  demeure  \ ses  risques  et  périls  jusqu’à 
réchéance  de  la  lettre  de  change,  c’est  qu’à  celle  époque  seu- 
lement peut  être  fécondé  par  la  tradition  réelle  le  droit  préexis- 
tant du  porteur  j mais  que  le  droit  à la  valeur  cédée  ne  résulte 
pas  moins  tout  entier  du  contrat  de  change;  du  jour  même 
où  il  est  arrêté  par  les  parties;  attendu,  dès  lors,  que  si,  à 
l’échéance  de  la  lettre  de  change,  U y a provision,  le  montant 
de  celte  provision,  par  une  fiction  de  la  loi,  est  censé  avoir 
résidé  dès  le  jour  du  contrat  de  change  entre  les  mains  du 
porteur;  attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  116  du  Code  de 
commerce,  il  y a provision,  si  à l’échéance  de  la  lettre  de 
change,  celui  sur  qui  elle  est  fournie  est  redevable  au  tireur 
d’une  somme  au  moins  égale  à la  lettre  de  change  ; que  la  loi 
n’exige  pas  que,  pour  être  acquise  au  porteur,  la  pro- 
vision existante  entre  les  mains  du  tiré  ait  pour  destination 
spéciale  le  payement  de  la  lettre  de  change  ; que  si  l’on  ad- 
mettait la  destination  spéciale,  le  contrat  de  change  ne  pro- 
curerait qu’une  faible  partie  des  avantages  que,  dans  la  pensée 
de  la  loi,  il  doit  procurer  au  commerce  ; attendu  d’ailleurs 
qu’il  importe  peu  que,  dans’ l’espèce,  les  valeurs  et  denrées 
envoyées  par  le  tireur  aient  d’abord  passé  par  le  compte  cou- 
rant des  tirés,  puisqu’il  suffit,  pour  qu’il  y ait  provision,  qu'à 
réchéance  delà  lettrede  change,  celui  sur  qui  elle  est  fournie 
soit  redevable  au  tireur  d’une  somme  au  ‘moins  égale  à la 
lettre  de  change  ; attendu  que,  des  principes  sus-énoncés,  ir 
résulte  que  les  appelants,  simples  créanciers  saisissants,  ne 
sont  pas  fondés  à réclamer  un  marc  le  franc  sur  le  solde  du 
compte  de  la  maison  Delaroche,  A.’Delessert  et  comp.,  etc.  » 
(Arrêt  du  24 avril  1845.  Sir.,  47,  II,  6&),Voyez  aussi  un  arrêt 
de  la  cour  de  Rouen  du  20  août  1845  (Sir.,  46,  II,  255),  qui 
juge  d’une  manière  générale  « qu’il  n’est  pas  nécessaire  qu’il  y 
ait  une  affectation  spéciale  sur  des  marchandises  ; que  la  loi 
ne  prescrit  rien  à cet  égard.  » — La  faillite  du  tiré  fait  excep- 
tion au  principe  posé  par  notre  article  ; arrivée  avant  l’échéance, 
elle  détruit  la  provision  qui  existait  auparavant.  Voyez  nos 
observations  et  les  arrêts  cités  sous  l’art.  170. 

Est  redevable.  Si  le  tiré  devait  10,000  francs  au  tireur,  et 
ce  dernier  la  même  somme  au  tiré,  il  y aurait  compensation 
de  plein  droit  (art.  1290  Cod.  clv.);  le  tiré  ne  serait  pas  rc- 
devable,  et  conséquemment  U n’y  aurait  pas  provision.  — 
QuESTioif . Y a-t-il  provision  si  les  valeurs  affectées  au 
payement  de  la  lettre  de  change  ne  sont  pas  exigibles  au 
moment  de  V échéance  de  la  traite?  I.a  cour  de  cassation 


TIT.  VIII.  — LETTRE  DE  CHANCE,  ETC,  (aRT.  116.)  347 

a établi  raffirmative  : « Vu  les  articles  116  et  13G  du  Gode  de 
commerce  : attendu  que  la  provision  d’une  lettre  de  change 
appartient,  en  droit,  au  porteur  de  bonne  foi  qui  s’en  trouve 
saisi  par  l’endossement;  qu'aux  termes  de  l’article  1 16  du  Code 
de  commerce,  il  suffit,  pour  qu’il  y ait  provision,  qu’à  l’é- 
chéance de  la  lettre  de  change,  celui  sur  lequel  elle  est  four- 
nie soit  redevable  au  tireur  d’une  somme  au  moins  égale  au 
montant  delà  lettre  de  change;  attendu  que,  dans  l’espèce,  le 
prix  des  eaux-de-vie  vendues  à Cornet  était  destiné  au  paye- 
ment de  lettres  de  change  qu’Âugier  devait  tirer  sur  lui  ; qu’à 
la  vérité,  une  lettre  de  change,  tirée  en  conséquence,  s’est  trou- 
vée échoir  avant  le  premier  terme  du  payement  convenu  dans 
la  vente;  mais-qu^il  n’en  est  pas  moins  certain  que  Cornet, 
acquéreur,  devait  son  prix,  lequel  était  destiné  au  payement 
de  la  lettre  de  change  dont  il  s’agit,  et  qu’ainsi  il  avait  provi- 
sion ; qu’en  effet,  la  loi  ne  distingue  pas  entre  la  dette  exigible 
et  celle  dont  le  terme  n’est  pas  arrivé  ; qu’elle  n’exige  qu’une 
chose  pour  qu’il  y ait  provision,  c’est  qu’à  l’échéance  de  la 
lettre  de  change,  le  tiré  soit  redevable  envers  le  tireur  d’une 
somme  au  moins  égale  au  montant  de  la  lettre  de  change; 
ifu’ainsi,  il  y a provision,  lorsqu’à  l’échéance  le  tiré  est  débi- 
teur de  valeurs  suffisantes  affectées  au  payement  de  la  lettre 
de  change  ; que  le  porteur  en  est  saisi  par  la  voie  de  l’endosse- 
ment, sauf  à lui,  s’il  ne  se  contente  pas  d’une  échéance  posté- 
rieure à celle  de  son  titre,  à recourir  de  suite  contre  le  tireur  : 
d’où  il  suit  que  l’arrêt  attaqué,  en  décidant  que  l’exigibilité  de 
la  provision  à l’échéance  de  la-  lettre  de  change  en  était  une 
condition  essentielle,  a fait  une  fausse  application  de  l’art.  1 16 
du  Gode  de  commerce/ et  expressément  violé  l’article  136  du 
même  Code;  donnant  défaut  contre  les  défaillants,  casse,  etc.  » 
(Arrêt  du  2 février  1836.  Ch.  civ.  Dali.,  ann,  1836,  I,  208). 
On  a encore  été  plus  loin  dans  l’espèce  de  la  question  sui- 
vante. — Question.  V provision,  appartenant  au 

porteur  de  la  lettre  de  change,  si  le  tiré  a reçu  du  tireur 
commission  de  vendre  les  marchandises  dont  il  était  con- 
signataire, bien  quHl  ne  les  eût  pas  vendues  à Véchéance 
et  encore  bien  que  le  tireur  fût  en  faillite  à Vèpoque  de 
[^échéance  F La  cour  de  Douai  a consacré  l’affirmative  ; « At- 
tendu que  non-seulement  on  ne  peut  invoquer  contre  Mathys 
les  dispositions  de  l’art.  447  du  Code  de  commerce,  mais  qu’on 
n’établit  pas  que  les  deux  traites  souscrites  le  25  octobre  1841, 
par  Jombart-Ledoux,  qui  était  à la  veille  de  cesser  ses  paye- 
ments, aient  été  créées  par  suite  d’un  concert  arrêté  entre  eux 
pour  assurer,  audit  Mathys,  un  avantage  au  préjudice  de  la 
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masse  créancière  dudit  Jombart;  attendu  que  Boudin  était 
consignataire  chargé  de  vendre  les  marchandises  que  lui  en- 
voyait Jombari,  avec  faculté  de  se  couvrir  des  avances  qu*il 
faisait  è ce  dernier  au  moyen  du  prix  qu’il  touchait  desache-' 
leurs;  qu’à  l’échéance' des  deux  traites  dont  il  s’agit,  Boudin 
était,  par  suite  d’envois  de  marchandises  à lui  faits  parle  sieur 
Jombart,  débiteur  envers  ce  dernier  du  prix  de  ces  marchan- 
dises, s'il  les  avait  vendues  à cette  époque,  ou  de  la  représen-^ 
‘tafion  de  ces  marchandises  elles-mêmes , s’il  ne  parvenait 
pas  à en  opérer  la  vente  ; que  dès  lors  il  y avait  provision 
entre  les  mains  de  Boudin , dans  le  sens  de  l’art.  1 1 6 
du  ‘ Code  • de  commerce  ; adoptant , au  surplus , les  mo- 
tifs des  premiers  juges;  met  l’appellation  au  néant,  ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  effet.  » (Arrêt  du  21  août  1844^ 
Sir.,  45,  II,  158).  L’arrêt  rendu  sur  la  question  suivante  ren- 
ferme une' doctrine' analogue.  — Qubstiow.  La  provision 
pcut^elle  consister  dans  une  créance  à terme  ou  condition- 
nelle du  tireur  contre  le  tiré  ? La  cour  suprême  a embrassé 
ralfirmative  : « Vu  les  articles  115,  116,  117,  136  et  130  du' 
Gode  de  commerce  : attendu  que,  d’après  ces  articles,  le  tireur 
d’une  lettre  de  change,  par  laquelle  il -transmet  au  tiré  la 
propriété  de  la  somme  pour  laquelle  elle  est  Urée,  est > tenu 
d’en  faire  la  provision  à son  échéance;  que  cette  provision 
ayant  pour  objet  le  payement  de  la  somme  cédée  par  le  contrat 
de  change,  il  en  résulte  qu’elle  se  trouve,  au  moment  de 
l’échéance,  affectée  spécialement  à ce  payement;  attendu  qu’il 
y a provision  toutes  les  fois  qu’au  moment  de  l’échéance’  le 
tireur  a sur  le  tiré  une  créance  susceptible  d’être  transportée 
commercialement  à un  tiers  ; qu’aucune  disposition  de  la  loi 
n’exige,  pour  que  celte  créance  soit  réputée  constituer  la  pro- 
vision, que  cela  soit  exprimé  dans  le  corps  de  l’acte;  que  peu 
importe  que  la  créance  du  tireur  sur  le  tiré,  consistant,  comme 
au  cas  présent,  dans  le  produit  de  marchandises  consignées 
pour  être  vendues,  soit  une  créance  ou  à terme  ou  condition- 
nelle, lorsqu’une  pareille  créance  peut,  d’après  le  droit  com^ 
mun,  être  transportée  de  la  même  manière  qu’une  créance 
actuellement  exigible;  que  peu  importe  également  que  les 
traites  dont  il  s’agit  aient  été  tirées  payables  en  deniers,'  et 
qu’elles  n’aient  point  été  acceptées  par  le  tiré,  lorsqu’il  était 
consignataire  de  marchandises  appartenant  au  tireur,  puisque 
ce  dernier  avait,  sur  le  produit  de  la  vente  de  ces  marchan- 
dises, à quelque  moment  qu’elle  s’effectuât,  un  droit  incontes- 
table qu’il  pouvait  affecter  au  payement  de  ces  traites,  et  qui, 
d’après  les  lois  de  la  matière,  s’y  est  trouvé  spécialement 
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affecté  au  luomeut  de  l’échéance,,  que  de  tout  ce  qui-précede^ 
ii.résultequ’ea  déboutant  la  maison,  Guil ber t de  sa  prétention 
d'étre  payée  par  .préférence  du  montant  des  traites  tirées  à son 
ordre  par  SaiiU'Jores,  sur  les,  marchandises  que  ce  dernier 
avaUyvau^  moment  de  l’échéance,  dans  la  maison  Cauvin,  sur 
laquelle  ces  traites  avaient  été  tirées,  la  cour  royale  de  Caen 
a méconnu  les  principes^  du  contrat  de  change,. et  violé  les  lois 
susréférées  du  Code  .de  - commerce  J casse,  etc,,  » .(Arrêt  du 
3 aoûtil835,.Ch,.  civ^iSirey^  U 36,.| 866).,, — Questioxi.. 
Des  niarclumdises  ivendues  par  le  tireur  a>u  tiré,  mais  re-. 
fusées,  lors  de  V expèdition<  qui  en.  est  faite , à ce  dernier 
pour  retard,  dans  cette  expédition,  constituent- elles  provi- 
ùon.d[une,  lettre  ,de  change  à laquelle  elles,  ont  été  affec^ 
iées?,  Lacour  de. cassation  a consacré  la  négative  » « Attendu 
que.  le  a tiré  a«refuséiide  recevoir,  des  marchandises  qui  lui 
avaient  été  expédiées^el  qu’il  a étéjugé  que  c’était  avec  raison  ; 
qu’ainsi^vU  n’a  jamais,  été  nanti  ,,desdites  marchandises  qui 
n’ont  pu par  suite,  faire  provision  dans  ses  mains,  lors  de  l’é- 
chéance,! à la  traite  Urée  suri  lui  par  Lemaître,  à l’ordre  des 
sieurs Gouin;;  qu’en  décidant,  par  suite,  quoces  niarchandises, 
qui  a’avaienl  >cesséid’apparlenir  à Lemaître,  tombaient  dans 
la  masse  de  sa  faillite,  sans  que  les  sieurs  Gouin  pussent  y pré- 
tendre aucun  privilège,  fl’arrét  aUaqué„loin  de  violer  la  loi, 
s’y  J est  exactement  ;C<mformé.îi  rejette„„etc. , (Arrêt  du  19 
janvier  ,184 7 K. Dali.,, annv.  1847„.1,  109.)  -^.Questiom.  La 
provision  \doit--elle^nQn  pas  ^ se  partager  , par  contribution 
entre  tous , les  porteurs  aedraites;nia\s  bien  être  attribuée 
éfahord  au  porteur  de  reffet  premier  en  date  et  ensuite,  si 
celui'^ci  ne  Va  pas  entièrement  absorbée,  successivement  aux 
autres  porteurs  suivant  V ordre,  des  dates,  des  effets  F La 
cour  de  Rouçn, a, consacré  i’af&rmative  a Attendu  que, 
si  Rencontrât  de.,  change  confère, au.' bénéfeciaire  un  droit 
oonditioimel , mais  actuel,. à la  provision,  il  n’est  pas 
douteux  , quelque  équitable  quq  .la  concurrence  puisse 
paraître  d’ailleurs  , > que  les  traites  lés  plus  anciennes  ne 
doivent  être  préférées  aux'moius  anciennes  ; qu’autrement, 
iiine  serait  pas  exact  de  dire  que  la  propriété  des  valeurs 
formant  la  provision  serait  acquise  conditionnellement 
au  bénéficiaire  au., moment  même  du  contrat  de  chan- 
ge^-etc.,»,  (Arrêt  du  24  avril  1845.  Sir.,  47,  II,  65).  La 
cour  de, cassation  a jugé  que  lorsqu’il  y a provision  il  n’esl 
l>as.  nécessaire , pour  empêcher  que  le  tiré  ne  se  dessai- 
sisse , ,dc  recourir  à la  voie  de  la  saisie-arrêt  ; il  suffit  que 
le  porteur  signifie  au  tiré  une  simple  défense  de  se  des- 

20 
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5;aisir  de  la  provision  (arrêt  du  1”*'  juin  1858.  Ch.  req. 
Sirey,  58,  I,  807.) 

\ 117.  L'acceptation  suppose  la  provision.  — Elle 
en  établit  la  preuve  à V égard  des  endosseurs.  — Soit 
rju’il  y ait  ou  non  acceptation,  le  tireur  seul  est  tenu  | 
de  prouver,  en  cas  de  dénégation,  que  ceux  sur  qui 
la  lettre  était  tirée  avaient  provision  à l'échéance; 
sinon  il  est  tenu  de  la  garantir,  quoique  le  protêt 
ait  été  fait  après  les  délais  fixés.  | 

" j 

rr  L* acceptation  suppose  la  provision.  Ainsi,  Taccep- 
leur  parvînt-il  à prouver  qu’il  n'a  pas,  en  effet,  reçu  la  provi- 
sion, il  n’en  serait  pas  moins  obligé  directement' envers  le 
porteur  ; c’est  la  disposition  formelle  de  l’article  121  : c’était  h 
lui  5 ne  pas  accepter  s’il  n’avait  pas  provision,  et  les  tiers  qui 
l’ont  vu  accepter  ont  dû  penser  que  c’était  parce  qu’il  était  en 
mesure  de  payer.  , ' . 1 

Elle  en  établit' la  preuve  ‘à  tégàrd'  dès  endosseurs.  , 
Ainsi  les  endosseurs  ne  seraient  pas  obligés  de  prouver,  comme 
le  tireur,  que  l’accepteur  a provision,  si  celui-ci  le  nie.  Il  suit 
de  là  que  si  le  porteur  néglige  de  faire  le  protêt  dans  le  délai 
voulu,  les  endosséurs  ne  sont  pas  obligés  de  prouver  que 
réellement  la  provision  avait  été  faite,  pour  échapper  à l’ac- 
tion en  garantie;  l’acceptation,  à leur  égard,  prouvé  la 
provision,  et  le  porteur  négligent  n’a  de  recours,  en  cas  dé 
non-provision,  que  contre  le  tireur.  Celte  différence  vient  de 
ce  que  les  endosseurs,  ayant  réellement  donné  la  valeur  de  la 
lettre  de  change  et  voyant  le  tiré  l’accepter,  devaient  être  plu  ! i 
favorablement  traités  que  le’ tireur, 'qui,  tant'qué  la  provision  , 
n’a  pas  été  faite,*  relient  à son  profil  la  valeur  de  la  lettre  de 
change.  ‘ ' . . 

' Le  tireur  seul  est  tenu  de  prouver.  Nous  venons  de  voir 
qu’il  était  aussi  juste  d’obliger  le  tireur,  qu’il  y ail  eu  ou  non 
acceptation,  de  prouver  la  provision,  puisqu’il  a reçu  les 
fonds,  qu’il  le  serait  peu  d'y  assujettir  les  endosseurs  qui  ont 
déjà  fourni  la  valeur  de  la  lettre.  Mais  le  tireur  ferait  inutile- 
ment la  preuve  de  l’acceptalion  parle  tiré, si  celui-ci,  au  mo- 
ment de  l’échéance,  était  tombé  en  faillite.  Voyez  à cet  égard 
les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  30  juillet  1832  et  80 
mars  1841 . cités  sous rarlicle  1 70.- 
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• < ».  f • * ^ ’ 

g III.  Dt  Vacceptatlôn. 

n:  V acceptation  est  Pacte  par  îequehla  personne'  sur 
ht  quelle  la  lettre  de  change  est  tirée  s^ oblige  à la  payer. 


118.  Le  tireur  et  les  endosseurs  d’unedettre  de 
change  sont  garants  solidaires  de  l-aeeeptation  et  du 
payement  à déchéance.  ' . j ; 

* * ' ^ I 4 

= Sont  garants  solidaires.  Dans  le  droit  commun,  le 
cédant  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  que  lorsqu’il  s'y 
est  engagé,  et  jusqu^^  concurrence  seulement  du  prix*  qu'il  a 
retiré. de  la  créance;  il  ne  répond,  en  outre,  que  de  la  solva- 
bilité actuelle  (articles  1664  et  169âdu  Code  civil),  L’intérél  du 
commerce  a fait  ici  déroger  à ces  principes;  car  l’endosseur, 
qû\. est  un.  cédant,  puisqu’il  cède  les  droits  qui  lui  ont  été 
transmis,  répond  et  de  l’acceptation  et  de  la  solvabilité  du  dé- 
biteur, qu’il  ait  ou  non  reçu  le  prix  de  la  lettre. 

De  Pacceptation,  Ainsi,  bien  que  le  tireur  et  les  endosseurs 
ne  soient  au  fond  obligés  que  de  faire  parvenir  la  provision  h 
l’échéance. (art.!  117),  cependant. le  preneur  peut  exiger  l’ac- 
çeplalion  auparavant  ; c’est  une  garantie  qui  forme  un'  des 
caractères  de  la  lettre  de  change;  c’est  même  une  formalité 
indispensable*,  lorsque  la  lettre  de  changées!  à plusieurs  jours, 
mois,  bu  usances  de  vue;, car  l’échéance. n’est  alors  fixée  que 
par,. l’acceptation,  ou  le  protêt  faute  d’acceptation.  Le  tireur 
doit  donc  veiller  h ce  que  le  tiré  accepte,  sans  quoi  il  s’expose 
aux  suites  de  la  non-acceptation,  suites  que  nous  examinerons 
bientôt.  — Peu  importe,  au  reste,  le  lieu  où  se  fait  l’accepta- 
tion elle  domicile,  réel  des  parties,  pourvu  que  la  lettre  soit 
tirée  d’ûn  lieu  sur  un  autre.  — Mais  cette  obligation  de  ga- 
rantir P acceptation  souffîre  exception  à l’égard  des  endosseurs 
et  des,  donneurs  d’aval  dans  un  cas  spécialement  prévu  par 
P article  b de  la  loi  du  5 juin  1850  portant  : n Si  le  porteur  ! 

d’une  lettre  de  change  non  timbrée  ou  non  visée  pour  timbre  '] 

conformément  aux  art.  l,  2 et  8,  n’aura  d’action,  en  cas  de  ' | 

non  acceptation,  que  contre  le  tireur.  » Cette  disposition,  qui 
modifie  si  profondément  les  principes  du  droit  commercial 
relativement  au  recours  que  le  Code  accorde  au  porteur  d’un 
effet  de  commerce,  a été  introduite  par  la  loi  fiscale  afin  d’as- 
surer d’une  manière  efficace  la  rentrée  de  Pimpôt  du  timbr  e , 

Vbtr  aussi  les  notes  de  l’art.  168. 


DIgitized  by  Googis 


aJC.  m u 


352  CODE  DE  COMMERCE.  — LIV.  I.  COMMERCE  EN  GÉNÉRAL. 


119.  Le  refus  d'acceptation  est  constaté  par  uu 
acte  que  l’on  nomme  protêt  faute  d'acceptation, 

r~  Le  refus  ^acceptation  est  constaté.  Le  porteur 
d'une  lettre  de  cliange  n’a,  de  son  chef,  aucune  action  contre 
celui  qui  refuse  d’accepter  j car  c’est  Vacceptalion  seule  qui,, 
forme  le  contrai  entre  le  porteur  et  l’accepteur  (art.  121)  ; ce 
qui  s'est  passé  entre  le  tiré  et  le  tireur  est  absolument  étranger  , 
au  porteur;  c’est,  a son  égard,  res  inter  alios  acta;  mais  le 
tireur  a droit  d’agir  contre  le  tiré,  qui,  ayant  provision,. au-  . 
rait  refusé  d’accepter,  et  de  le  faire  condamner  a des  doin-r; 
mages-intérèts  ; le  porteur  aurait  même  le  droit  du  chef  dû 
tireur  J éiOïii  il  est  en  quelque  sorte  le  mandataire,  de  requérir,, 
l’acceptation  du  tiré  qui  aurait  provision.  Le  tiré  qui  ne  veut , 
pas  accepter  peut  constater  par  un  simple  visa  la  présentation  ' 
qui  lui  a été  faite  de  la  lettre  de  change;  mais  il  ne  peut  écrire 
son  refus  sur  la  lettre  môme,  ni  surtout  donner  des  motifs  de, 
son  refus,  qui  pourraient  porter  atteinte  au  crédit  du  tireur.' 
— Le  refus  d’accepter  de  la  part  du  tiré  peut  l’exposer  à. des., 
dommages-intérêts,  s’il  avait  auparavant  promis  son  accepta- ^ 
l^on  au  tireur;  mais  s’il  n’y  avait  entre  eux  aucun  engage-  ^ 
ment  à cet  égard,  le  tiré,  même  débiteur  du  tireur,  pourrait, 
légitimement  se  refuser  à accepter;  car  son  acceptation,  con- 
stituant le  tiré  débiteur  direct  de  la. lettre,  le  soumet  à la  ' 
juridiction  consulaire  et  l’expose  à des  rechanges  et  comptes 
de  retour,  etc.;  or,  un  créancier  ne  peut  pas  rendre  plus , 
onéreuse  la  condition  de  son  débiteur.  Aussi  la  cour  de  Lyon  ^ 
a-t-elle  jugé  qu’un  créancier  ne  peut  tirerune  lettrede  change 
sur  son  débiteur  sans  le  consentement  de  celui7cji , atMTtput 
lorsque  ce  débiteur  n’est  pas  commerçant.  (Arrêts  des  20  îié- 
^embre  1845  et  12  mai  1847,. Sir.,  48,  II, ‘ 177.)  -j-  i * > 

Proléi  faute  d'acceptation,  (MODSXiB  de  ce  protêt,  form:\ 
K"  40.)  La  cour  de  Bennes  a jugé  que  ala  transmission  4’une> 
lettre  de  change  avec  prière  de  faire  accepter  et  de  protesz 
ter  en  cas  de  besoin  ^ impose  ' au  porteur  l’obligation  rigodr* 
rcuse  de  présenter  l’effet  à l’acceptation,' de  telle  sorte  qu’en* 
cas  de  non-présentation,  il  devient  responsable  du  «défaut 
de  payement  à l’échéance  ; alors  surtout  qu’il  ,y*avait  provi-^. 
sion  à l’époque,  où  la  présentation  à l’acceptation  lui  aurait 
été  recommandée.  » (Arrêt  du  21  juin  1841,  Sirey,  t.  41,  II, 
542.)  Voyez,  à l’appui  de  l’opinion  contraire,  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  5 novembre  1835  (Sir.,  t,  36,  T,’-103),. 
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et  un  arrêt  de  Ja  cour  de  Bordeaux  du  23  février  1836  (Si- 
rey, t.  36,  II,  Z2S).  — QuEBTrxonr.  la  mention  sans  frais 
apposée  sur  une  lettre  àe  change' a^t-elle  uniquement  pour  effet 
en  cas  de  non-payement’ à Véchcance  d’interdire  au  porteur  de 
faire  des  frais  pour  se  faire  payer  et  non  de  lui  défendre  de 
présenter  l’effet  à V acceptation  du  tiré  et  de  protester  faute 
d’acceptation?  La  cour  de  cassation  a consacre  rafifirmativeû 
«Attendu  que  Pon  peut,  dans  la  création  pu  la  transmission 
d’une  lettre  de  changé,  déroger  aux  règles  ordinaires  qui  ré- 
gissent les  effets  de  commerce,,  au  moyen  de  toutes  conven- 
tions Spéciales  non  contraires  à la  loi;  mais  que  ces  condi^ 


qu’il  n’y  aura  pas  lieu,  par  suite,  à protêt  faute  d’acceptation, 
seul  mode  légal  de  constatation  du  refus  d’accepter;  mais 
que  celte  dérogation  au  droit  commun  doit  être  expresse  et 
ne' SC  présume  pas;  attendu  que  la  DOLention  sans  frais  appo- 


rt'h'en  obtenir  payement;  qu’elle  ne  s étend  pas  à d’autres 
formalités, “et, "par  exemple i à.  celles  qui  concernent  l’ac- 


: Sur,  la  noiîftçaliori  du  protêt  fauté  d’ac-  * 
ceptatîoQ,  les  endosseurs  et  le,  tireur  sont  respectif 
vement  tenus  de  donner  ^caution  pour  assurer  le 
payement  de  la^lettré  de  c^nge’  à âon  échéance,  ou  ' 
cTeu  effectuer  le  remboursement  avec  les  frais  de  pro- 
têt èt  de  rechange,,  —r.La  caution,  soit  du  tireur, 
soit  'de  ' l’endosseur,  n’esi  solidaire  qu*atec  ' celui 
gu*elle  a cautionné,  ^ ' * 

i » »•  M.  ( V»  < » ■ J ' ‘ ■ ‘ * . 

M i . ‘ • t ■ > • i * ' > , . .V  •• 

Sur  la  notification.  (mtmÈUi  de  cette  notification, 

. ..î.  '•  c/  • . ' i.  J ■ 
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Les  endosseurs  et  le  tireur  sont  respectivement  tenus 
de  donner  caution.  Il  semble  que  celle  obligalion  devrait 
peser  sur  le  tireur  seul,  puisquMl  n’y  a que  lui  qui  soit  censé 
bien  connaître  la  personne  sur  laquelle  il  a tiré  la  lettre  de 
change;  mais  il  faut  observer  que  chaque  endosseur  devient 
tireur  à l’égard  des  endosseurs  subséquents,  et  qu’ainsi  la  res- 
ponsabilité des  endosseurs  envers  le  porteur  étant  absolument 
de  même  nature  que  celle  du  tireur,  elle  doit  avoir  la  même 
étendue.  — Respectivement.  C’est-à-dire  que  si  le  dernier  en- 
dosseur est  obligé  de  donner  une  caution  au  porteur,  il  peut, 
à son  tour,  en  exiger  une  de  l’endosseur  qui  le  précède,  et 
ainsi  de  snile  jusqu’au  tireur. — La  Caution  est  une  personne 
solvable,  qui  se  soumet  à satisfaire  à une  obligalion,  si  le  dé- 
biteur n’y  satisfait  pas  lui-même  (art.  20  n,  2018  du  Code  ci- 
vil). (MODi:Xi£  de  l’assignation  pour  obliger  à fournir  cau- 
tion, form.  BJo  42.) 

. Ou  d*en  effectuer  le  remboursement.  C’est-à-dire  que  si 
les  endosseurs  ou  le  tireur  ne  peuvent  pas  trouver  de  caution, 
ils  peuvent  rompre  le  contrat  de  change^  en  payant  les,  frais 
du  protêt  et  de  rechange  ; ces  derniers  frais  forment,  pour 
le  porteur,  l’indemnité  de  la  rupture  avant  l’échéance  du 
contrat.  . , , . . 

Rechange.  C’est  le  ,prix  du  ;Change  que  le  porteur  de  la 
lettre,  de  change,  est  obligé  de  payer  en  la  négociant,  pour 
se  rembourser  du  principal  dcila  lettre  protestée  (art.  178, 
179). 

. Jxest  solidaire  qu*avec  celui  qu'elle  a cautionné.  Ainsi, 
la  caution  du  dernier  endosseur  ne  devra  payer  qu'au  lieu  et 
place  de  cet  endosseur,  et  non  des  autres  endosseurs  ou  du 
tireur;  mais  elle  est  solidaire  avec  l’endosseur  qu’elle  a cau- 
tionné, de  telle  sorte  que,  si  elle  est  poursuivie,  même  avant 
l’endosseur,  elle  devra  payer,  sans  pouvoir  exiger  que  le  pour- 
suivant fasse  d’abord  vendre  les  biens  de  celui  dont  elle  est 
caution,’  faculté  que  la  loi  civile  accorde  aux  cautions,' >et 
qu!on  nomme  bénéfice  de  discussion  (art.  2021  du  Code  civil). 

. • > . ' • . . . ) • ' . ■ 

( • « 

I , ' • 

M 121.  Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change  con^ 
tracte  C obligation  d’en  payer  le  montant.  — L’ac- 
cepteur n*est  pas  restituable  contré  son  acceptation, 
quand  même  le  tireur  aurait  failli  à son  insu  avant 
quHl  eût  accepté, . ..  : r..  . ..  , . 
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= Contracte  P obligation.  Ainsi,  l’acceptation  associe 
Tacceptcur  à rengagement  pris  par  le  tireur,  de  faire  payer 
la  somme  au  terme  et  au  Heu  convenus.  — Question.  IJac- 
ceptation  de  lettres  de  change  à découvert  constitue-t-elle 
Paccepteur,  tant  qu’il  n*a  pas  payé,  créancier  du  tireur 
dans  Pintérêt  duquel  il  a accepté f lorsque  le  montant  des 
'acceptations  est  entré  dans  un  compte  courant,  ou  bien 
iPa-Uil,  jusqu*au  payement,  qu’une  créance  éventuelle  qui 
ne  peut  être  un  élément  de  compensation?  La  cour  de  cassa- 
tion a consacré  cette  dernière  opinion  t « Vu  les  art.  1181  et 
1289  du  Code  ^ civil  : attendu  que  la  compensation  ne  peut 
avoir  lieu  qu’entre  des  dettes  qui  sont  égalemenJ  liquides  et 
exigibles  ; attendu  qu’une  dette  éventuelle  ou  soumise  à une 
condition  suspensive  ne  devient  exigible  que  par  l’accomplisse- 
ment de  l'événemenl  ou  de  la  condition  auxquels  elle  est  su- 
bordonnée; attendu  que  des  traites  acceptées  à découvert  ne  de- 
viennent, entre  les  mains  de  l’accepteur,  des  titres  de  créance 
•eontre  le  tireur,  qu’autant’ que  l’accepteur  les  ' a payées  en 
^acqüil  du  tireur;  que,  jusque- lè,  elles  ne  constituent  que  des 
l>romesseB  de  payement,  qui  ne  peuvent  donner  lieu  è aucune 
•action  en  remboursement,  de  la  part  de  ^accepteur  contre  lé 
tireur,  ni  former  en  faveur  de  l'accepteur  une  créance  exigible 
^qui  puisse  faire  la  matière  d^une  compensation,  qui  est  un 
véritable  payement;  attendu  qu’il  résulte  des  faits  constatés 
par  l’arrêt  attaqué,  que  la  maison  Gentile  et  compagnie,  de 
Gènes,  a tiré  sur  la  maison  Rolland-Montrejault  et  compagnie, 
négociants  è Marseille,  pour  927,351  fr.  50*c.  de  traites  que 
^eette  dernière  maison  a acceptées,  et  que  la  maison  de  Gènes 
• et  la  maison  de  Marseille  étant  l’une  et  l’autre  tombées  en 
faillite,* il  s’agissait  d’établir  une  liquidation  définitive  pour 
(faire  la*  situation  respective  des  deux  maisons;  que  sur  une 
demande  formée  par  le  curateur  au  patrimoine  de  la  masse 
de  la  t maison  ’>Gentile  et  compagnie,  de  Gènes,  contre  les 
'syndics  de  la  faillite  de  la  maison  Rolland-Montrejault,  de 
.Marseille,  afin  d’être. admis  au  passif  de  cette  dernière  mai- 
son, pour  un  solde  de  compte  courant  de  310,217  fr.,  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Marseille,  après  avoir  ordonné  qu’il 
serait  procédé  au  règlement  des  comptes  respectifs  des 
'deux-  maisons,  'a,  par  son  jugement  définitif,  décidé  que  les 
927,351  fr.  50  c.  de  traites. acceptées  par  la  maison  Rolland- 
Montrejault  seraient  maintenus  au  crédit  de  cette  maison,  en- 
core bien  qu’elle  ne  justifiât  pas  en  avoir  payé  le  montant  en 
'racquitde  la  maison  Gentile  et  compagnie,  et  s’est  fondé  sur 
ce  motif  pour  débouter  le  curateur  au  patrimoine  de  la  mai- 


LIV.  I.  COMHERCL  EN  GIÎNÉUAL. 


366  CO®E,DE  COMMERCE.  — 

soD  Gentile  de  sa  demande  relative  au  payement  de  solde  de 
son  compte  courant;  attendu  que,  sur  l’appel  de  ce  >jugement,, 
le  curateur  de  la  maison  Gentile  a olîert  de  fournir  .caution 
pour  le  cas  où  les  tiers  porteurs  des  traites  se  présenteraient 
avant  les  cinq  ans,  et  même  de  verser  à la  caisse  des  consigna- 
tions le  monlanl  de  la  répartition  qui  lui  serait  attribuée;  que, 
nonobstant  ces  offres,  l’arrêt  attaqué  a confirmé  purement  et 
simplement  le  jugement  du  tribunal  de  Marseille;  qu’en  ju- 
geant ainsi,  cl  en  considérant  les  traites  dont  U s’agit  commè 
formant,  en  faveur  de  la  maison  MonlrejauU  contre  la  maison 
Gentile,  des  titres  de  créance  susceptibles  d’être  admis  en  conâ' 
pensalion,  l’arrêt  attaqué  a ouvertement  violé  les  articles  ci-de& 
sus  cités  du  Code  civil;  casse,  etc.  » (Arrêt  du  20  déc.  1837.* 
Ch. civ.  Sirey,  t.  38,  I,  46).  Voyez  toutefois  un  arrêt  de. la,, 
cour  de  Bordeaux, du  7 mars  .1826  (Sirey,  t.  26,. Il,  216),  -r-, 
QoESTioif . Le  droit  qui  appartient  au  tiré  de  biffer  son  ac^ 
reptation  peut -il  encore  être  exercé,  lorsqu* il  a donné 
avis  au  tireur  du  dépôt  de  la  traite  acceptée  par  lui  entre^ 
les  mains  d*iin  tiers  pour  la  tenir  à la  disposition  du  por-.^ 
leur  de  la  seconde?  La  cour  de  Paris  a consacré  la  négative  , 
en  confirmant  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de,, la  ^ 
Seine,  ainsi  conçu  : « Attendu  que  Rodrigues  Ely  fils  ainé,,  par  * 
sa  lettre,  en  date  du  16  septembre  1845,  enregistrée,  a donné  . 
avis  à Bresca  neveu,  de  Malaga,  qu’il  avait  accepté  les  traites  . 
dont  s’agit  et  qu’il  les  avait  déposées  chez  Félix  Verne»  et  G* , 
pour  être  tenues  à la  disposition  des  porteurs  des  secondes  ;, 
attendu  qu’à  partir  de^cet  avis,  Rodrigues  Ely  fils  aîné  n’élaif 
plus  propriétaire  desdiles  traites  et  qu’il  ne  pouvait  plus  eu  .i 
être  considéré  que  comme  dépositaire;  que,  par  suite  de l.’ac-^, 
ceplalion  et  de  l’avis  qui  en  avait  été  donné,  les  preniières . 
étaient  devenues  la  propriété  des  porteurs  des  secondes  ; qu’èn 
conséquence,  Rodrigues  Ely  fils  aîné  n’avait  aucun  droit  pour 
annuler  ses  engagements  sans  l’autorisation  de  ce  dernier,  et 
que  l’acceptation  qu’il  a déclaré  avoir  donnée,^  doit  être  eon- 
sidérée  comme  bonne  et  valable;  attendu  que  Félix  Vernes  . 
etC^  n’étaient  pas  engagés  aux  traites  dont  s’agit;. qu’en  les  ; 
'^sliluant  à Rodrigues  Ely  fils  aîné,  sur  sa  demande,  ils  n’ont 
tausé  aucun  préjudice  à de  Galazza  et  fils,  puisque  ces  derniers  ' 
se  trouvent  aux  mêmes  droits  qu’ils  étaient  avant  ladite  resti- 
tution  ; condamne  Rodrigues  Ely  > fils  aîné^  pardoutes  les  voies  * ' 
de  droit,  et  même  par  corps,  à payer  à de  Galazza  et  fils  ^ 
25,655  fir.  35  c.  avec  les  intérêts  suivant  la  loi,  etc...  » Appel 
ayant  été  interjeté  de  ce  jugement,  il  a été  maintenu  en  ces 
Termes  : « Considérant  nue.  par  l’envoi  des  lettres  de  change 
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dont  s'agit  à la  maison  Vernes  pour  les  tenirà  la  disposition  du, 
porteur  des  secondes 'et  par  l’avis  qui  a été  donné  de  cet  envoi 
au  tireur;  rengagement  de  Rodrigues  Eiy  est  devenu  irrévoca- 
ble ; adoptant;*  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,'  con- 
firme, etc.  «'(Arrêt  du  10  novembre  1847.  Gazette  des  Tri- 
du  19  novembre).  ‘ ’ ' ••  • >• 

^'N^cst  pas  restituable.  C'est-à-dire  quMl  ne  peut  pas  se’ 
faire  -remettre  dans  l’état  où  il  était  avant’  l’acceptation. 

^ ^Aurait  failli  à' son  insu  avant  qif il  eût' accepté.  Il  est’ 
évident  que  si  lé'  tireur  avait  failli  après  l’acceptation,  Tàc- 
cepteur’n'a  aucun  motif  poursè  faire  restituer;  mais  onaiirail 
pu  croire  qu’il  devait  eh  être  autrement’,  lorsque  la  faillite  dû 
tireur  avait  eu  lieu’avantraccéptalion,  et  qu’ellé  était  ighorée . 
déTàccepleur;'  oii'pouvait  dire  qu’il  n’avait,  dans' ce  cas,  ac- 
cepté que  par  erreur.  Cependant,  lé  législateur  a consacré  lé  ,* 
principe  contraire  : il  a pensé  que  c’était  à 'l’accepteur  à pren- ' 
drè'  des  informations  et  à connaître  l’état' de  la  fortune  du  lî- 
rèur“qui,'  d’ailleurs,  a"  dû  envoyer  une  léttre  d’avis  pour  lui 
expliquer  la  manière' dont  la  provision  serait' faite;  11  est  donc’’ 
supposé  accepter  avec,  intention  de  s’engager, 'quelle  que  soit 
la  position  du  lifeur,’ et  c’onséqueraihent  H ne  devait  pas  être 
restituable.  Mais  en  serait-il  de  môme  si  l’acceptation  lui  avaiV 
été  surprise  par  le  dôl  du  porteur,  ' c’est-à-dire  au  moyen  dè 
manœuvres  frauduleuses,  ' sans  lesquelles’ ràccepleur  n’aürail*' 
pas  âcc'epté,'  par  exempTe,  si  lé  porteur  ^dbnne  dé  faux  rensei- 
gnements sur  là  position  du  tireur?  Non,  sans  doute;  ràrtîclé‘ 
ne 'parle  que  dei’acceptation  faite  dans*  l’ignorance  de  la‘fail-*] 
lilè,  et  ' non’'dé  l’acceptation  faite  par  dol.' Il  est  d’ailleurs  de* 
principe,'  que*  personne  ne  peut  s’acquérir, 'par  son  propre 
délit,  un' droit  : Nemô  eic  suo  delicto  'tneliùrem  condîtionem  ' 
facere  potest:  ' ' “*  ^ ‘ ’ * ’ ' ‘ 


L'acceptation d^une  lettré idë  change  doit . 
être  signée,  —,  L’acceptation  est  exprimée  le 
mot  accepté. ~M\e  est  éeLiée^sila  leUte  est’ à un  ou 
plüs ieürs  jours I pii  mois  dé  pue)  — Et,  dans  ce  der^' 
nier  cas^  le  défautide  date  de  ïlacceptation  rend  la  let-.,. 
tre  exigible  aU’ terme  y '^exprimé,  à compter  de  sa' 
date  ^ ' vij’.,! 


■I  .J. 


■5  îi>  ‘ -il/: 


■ : r,  I Vs 


-J 


Signée,'  kM  pwe  si,  par  erreur,’  un  banquier  mettait  le 
moX  ‘ accepté  süK’utié  lettre  de'  olionge’ autre  que  celle  qu’il 
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voulait  accepter,  il  puisse  rendre  la  lettre  de  change  sans  être 
obligé.  La  signature  d’ailleurs  est  une  preuve  par  écrit  com- 
plète, et  cette  preuve  est  la  seule  que  le  législateur  ait  voulu 
admettre  pour  l’acceptation. — Queitioii.  U acceptation  doit- 
elle  avoir  lieu  sur  la  lettre  de  change  elle-même  y ou 
peut-elle  avoir  lieUy  par  exemple,  au  moyen  d*une  lettre 
missive!*  La  cour  suprême  a décidé  que  l’acceptation  devait 
être  faite  sur  la  lettre  de  change  : « Vu  les  articles  122  et  125' 
du  Code  de  commerce  : considérant  que  le  Code  de  commerce 
détermine  la  nature  et  la  forme  du  contrat  de  change;  qu’il 
résulte  de  l’article  122  que  l’acceptation  doit  être  écrite  et 
signée  sur  la  lettre  de  change  même,  et  exprimée  par  le  mot 
accepté,  ou  par  des  termes  équivalents  dont  il  n’exclut  pas 
l’emploi;  que,  quand  l’article  1 25  ajoute  que  la  lettre  de  change 
doit  être  acceptée  à sa  présentation,  ou,  au  plus  lard,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  et  rendue  dans  le  même  délai,  ac- 
ceptée ou  non  acceptée,  il  est  impossible  de  méconnaître  que 
le  législateur  a entendu  que  l’acceptation  serait  inscrite  sur  la 
lettre  présentée;  que  ce  mode  est  simple,  facile,  et  prévient 
les  difficultés  aüxquelles  peut  donner  lieu,  soit  l’interprétation 
d’une  lettre  missive,  soit  l’incertitude  de  sa  date;  qu’en  vain 
l’on  objecte  que  ni  l’article  122,  ni  l’article  125  n’ordonnent, 
à peine  de  nullité,  l’inscription  de  l’acceptation  sur  la  lettre 
de  change  ; que  la  loi  ne  dit  pas  non  plus  que  l’endossement 
sera  écrit,  à peine  de  nullité,  sur  la  lettre  de  change,  et  qu’il 
est  cependant  hors  de  doute  que  l’endossement  ou  l’engage- 
ment d’assurer  les  obligations  d’un  endosseur,  fait  par  acte 
séparé,  serait  irrégulier- qu’il  en  serait  de  même  de  l’aval; 
si,  par  une  disposition  expresse,  la  loi  n’avait  dit  qu’il  pouvait 
être  fait  par  un  acte  séparé;  que  l’exception  établie  par  la  loi 
confirme  la  règle,  et  qu’on  ne  peut  en  introduire  une  nou- 
velle, sans  contrevenir  h la  loi  même;  considérant,  au  surplus, 
que  si,  au  lieu  de  donner  son  acceptation  sur  la  lettre  de 
change,  celui  à qui  elle  est  présentée  se  borne  h écrire  au  ti- 
reur et  à lui  mander  qu’il  acceptera  ou  qu’il  payera;  il  peut 
résulter  de  celle  correspondance  quelque  obligation  contre 
lui;  cette  obligation  n’est  pas  celle  qui  dérive  du  contrat  dechan- 
ge,  et  qu’elle  ne  peut,  par  conséquent,  donner  Heu  aux  pour- 
suites que  la  loi  n’autorise  que  contre  ceux  dont  la  signature 
existe  sur  la  lettre  de  change,' etc.;  casse,  etc.  » (Arrêt  du  6 avril 
1823.  Gh.  civ.  Dalloz,  ann.'l823,  I,  114).  La  cour  de  Paris  a 
consacré  celte  doctrine.  (Arrêts  du  14  mai  1847,  journal 
le  Droit  à\x  19  mai  1847,  et  du. 19  mars  1864.  Sirey,  65, 
II,  112.)  — 'QuzusTiON.  l J engagement  de  faire  payer 
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ks  traites  pris  indépendamment  de  V acceptation  devrait-il 
cevendant  avoir  effet  F Ldi  cour  suprême  a décidé  l’affirmative . 
«ÂUenduque,  sur  la  demande  formelle  de  la  maison  Oppenheim, 
de  Cologne,  la  maison  Worms  deRomilly,  de  Paris,  s’élaitobli- 
gée  envers  elle  directement  et  indépendamment  de  racceplation, 
à lui  assurer  le  payement  des  traites  à tirer  par  la  maison 
Wolf-Levy,  de  Berlin,  sur  la  maison  Oppenheim,  de  Cologne; 
que,  dans  ces  circonstances,  en  décidant  que  la  maison  Worms 
deRomilly,  de  Paris,  devait  acquitter  les  traites  dont  elle  avait 
ainsi  assuré  le  payement,  l’arrêt  attaqué  n’a  fait  qu’ordonner 
l’exécution  d’une  obligation  avouée  tout  à la  fois  par  les  lois 
civileset  les  lois  commerciales;  rejette,  etc.»  (Arrêt  du  G mars 
1825.  Ch.  req.  Dalloz,  ann.  1825,  1,  207).  Ces  deux  arrêts 
ne  sont  pas  en  opposition,  car  l’obligation  ne  résulte  pas,  dans 
le  cas  du  dernier  arrêt,  de  l’acceptation,  et  n’a  pas  les  effets 
que  produirait  l’acceptation.  — L’accepteur  peut,  à son  choix, 
exprimer  ou  non  la  somme  : cette  indication  peut  être  quel- 
quefois utile,  en  cas  de  falsification. — La  cour  d’Âix  a jugé 
que  le  commerçant  qui  se  fait  remplacer  pur  sa  femme  dans 
son  domicile  commercial  est  censé  lui  avoir  donné  mandat 
pour  l’y  représenter;  dès  lors  l’acceptation  de  lettres  de 
change  fuite  par  la  femme  en  l’absence  de  sou  mari  engage 
celui-ci.  (Arr.  10  déc.  1864.  Sir.,  65,  II,  336.) 

Far  le  mot  accepté.  Question.  Ce  mot  est-il  sacra- 
mentel, ou  peut  '-on  se  servir  dF équivalents  ? Cette  der- 
nière opinion  ne  paraît  pas  douteuse,  ainsi  que  l’indique  d’ail- 
leurs l’arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  6 avril  1823,  que  nous 
venons  de  rapporter  : la  loi  ne  prononce.aucune  nullité  pour 
une  acceptation  faite  en  d’autres  termes;  elle  a seulement 
voulu  proscrire  parla,  les  acceptations  conditionnelles,  et  in- 
diquer que  celte  expression  suivait,  sans  énoncer  la  somme, 
pour  qu’U  y eût  acceptation,  du  moins  quand  on  accepterait 
la  lettre  pour  la  totalité. 

Si  la  lettre  est  à un  ou  plusieurs  jours t ou  mois  de  vue. 
Si,  par  exemple,  je  tire  une  lettre  à un  mois  de  vue,  le  terme, 
après  lequel  elle  devra  être  payée,  ne  courra  que  du  jour  où 
le  tiré,  par  son  acceptation,  attestera  qu’il  a vu  la  lettre  : il 
doit  la  dater  dans  ce  cas,  parce  qu’autreinent  on  ne  saurait 
à quelle  époque  il  l’a  vue  en  effet  : il  est  clair  qu’alors  l’ac- 
ceptation n’est  pas  seulement  une  sûreté,  mais  aussi  une 
formalité  indispensable  pour  l’exécution  du  contrat  de  change. 
‘ Xe.  défaut  de  date  de  V acceptation.  Je  lire  le  août, 
une  lettre  de  change  à deux  mois  de  vue,<  l’accepteur  néglige 
de  dater  l’acceptation  • la  .lettre  de  change  sera  exigible  le 
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l®'  octobre,  bien  qu’elle  n’ait  peut-être  été  acceptée  qu’à  la  fin 
d’août.  On  présume  que  l’accepteur  qui  a négligé  de  dater  la 
lettre,  et  le  porteur  qui  n’a  pas  exigé  qu’elle  le  fût,  ont  renoncé 
. au  délai  plus  long,  exprimé  dans  la  lettre,  et  qu’ils  ont  con- 
senti à faire  courir  le  terme  du  jour  où  la  lettre  a été  tirée. 

123.  L’acceptation  d’une  lettre  de  change  paya- 
ble dans  un  autre  lieu  que  celui  de  la  résidence  de 
l’accepteur,  indique  le  domicile  où  le  payement  doit 
être  effectué  ou  les  diligences  faites. 

z=:  Payable  dans  un  autre  lieu.  Nous  avons  vu  un  exem- 
ple de  cette  circonstance  dans  l’article  1 1 1 ; elle  peut  aussi 
avoir  lieu  lorsqu’un  banquier,  demeurant,  par  exemple,  à 
Bordeaux,  accepte  une  lettre  de  change  payable  par  une  autre 
maison  de  banque  qui  lui  appartient  à Paris. 

Indique  le  domicile.  Ainsi,  indépendamment  de  l’indica- 
tion de  ce  domicile,  dans  la  lettre  de  change  elle-même,  elle 
est  faite  encore  dans  l’acceptation  : c’est,  dans  ce  cas,  une  pré- 
caution qui  rend  l’acceptation  plus  régulière,  mais  que  la  loi 
n’exige  pas  à peine  de  nullité  : cependant  il  en  serait  dilîé- 
remment  si  le  domicile  de  la  personne  qui  doit  payer  dans  un 
autre  lieu  n’était  pas  indiqué.  Si,  par  exemple,  une  lettre  de 
change,  sur  un  négociant  demeurant  à Paris,  était  payable  à 
Chartres,  l’accepteur  devrait  nécessairement  indiquer  le  do- 
micile où  le  porteur  doit  se  présenter  à Chartres,  puisque  au- 
trement il  lui  serait  impossible  de  se  faire  payer.' 

124.  L'’acceptation  ne  peut  être  conditionnelle  ; 
mais  elle  peut  être  restreinte  quant  à la  somme  ac- 
ceptée. — Dans  ce  cas,  le  porteur  est  tenu  de  faire 

protester  la  lettre  de  change  pour  le  surplus. 

» • 

= JSe  peut  être  conditionnelle.  La  loi  est  ici  impérative, 
elle  défend  ces  sortes  d’acceptations  : une  acceptation  de  cette 
nature  serait  donc  nulle  ; dès  lors  il  y aurait  refus  d’accepter, 
et  par  suite  lieu  à protêt.  La  raison  en  est  que  le  porteur  a dû 
compter  sur  l’exécution  pure  et  simple  de  ce  que  déclare  la 
lettre,  et  ne  peut  être  assujetti  à des  conditions  qui  pouiraient 
. déranger  toutes  les  opérations  auxquelles  il  s’est  livré,  dans 


« 
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l’espérance  de  racquittement  de  la  dette.  — Les  mêmes  raisons 
s’opposent  à ce  que  le  tiré  change,  dans  racceptatioii,  le  ternie 
de  V échéance , le  mode  ou  le  lieu  de  payement  énoncés 
dans  la  lettre  de  change.  — Question.  U acceptation 
conditionnelle  doit-elle  être  regardée  comme  refus  d^ac-- 
cepter?  — 2®  Question.  IJne  acceptation  ainsi  con’^ 
çue:  Accepté  pour  payer  à l’échéance  sur  telles  four- 
nitures à faire  dans  tel  mois , doit  - elle  être  réputée 
conditionnelle , même  à r égard  des  tiers-porteurs  F La 
cour  de  Paris  a consacré  Taflirmative  dans  les  deux  ques- 
tions : « Considérant  que  Richard,  en  acceptant  les  deux 
traites  de  5,000  fr.  chacune  dont  il  s’agit,  a énoncé  qu’il  les 
payerait  à leur  échéance  sur  les  fournitures  à faire  dans  le 
mois  d’août  suivant;  que  cette  acceptation  ainsi  faite  dans  une 
forme  inusitée,  annonçait  l’intention  formelle  de  ne  payer  que 
sur  les  fournitures  qui  seraient  faites,  et  par  conséquent  dans 
le  cas  seulement  où  eiles  seraient  effectuées;  qu’ainsi  la  pro- 
messe de  payer,  étant  subordonnée  k un  événement  futur  et 
incertain,  ne  constituait  qu’une  acceptation  conditionnelle; 
considérant  que,  si  l’acceptation  conditionnelle  peut  être  prise 
pour  refus  cl  donner  lieu  à un  protêt  faute  d’acceptation, 
lorsque  la  traite  est  présentée  par  le  tireur  au  tiré,  il  ne  s’en- 
suit nullement  que  celte  acceptation  puisse  être  séparée  de  la 
condition  qui  a été  apposée,  pour  en  induire  une  acceptation 
pure  et  simple;  considérant  qu’il  est  établi  et  qu’il  n’est  pas 
contesté,  d’une  part,  qu’une  traite  de  5,000  fr.  a été  ainsi  con- 
ditionnellement acceptée  par  Richard  pour  être  payée  sur  les 
fournitures  à effectuer  dans  le  mois  d’août;  d’autre  part,  que 
la  faillite  de  Hainque,  tireur,  a définitivement  interrompu, 
pendant  le  cours  et  avant  la  fin  dudit  mois  d’août,  l’exécution 
du  marché  que  ledit  Hainque  avait  k remplir;  considérant  que 
Richard  soutient,  que  ces  fournitures  n’ont  été  effectuées  et  or- 
donnancées que  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de  1 2,209  fr. 
49  cent.,  formant  la  provision  aux  trois  traites  tirées  *par 
Hainque,  d’ensemble  15,000  francs,  et  qu’il  n’est  pas  justifié 
que  ces  fournitures  présentent  une  valeur  plus  considérable; 
infirme  au  principal,  fixe  la  provision  due  k chacune  des  trois 
traites  k 4,059  fr.  83  cent.;  en  conséquence,  condamne,  etc.  o 
( Arrêt  du  31  mars*  1838.  Dalloz,  ann.  1838  , 11,  138). 

Elle  peut  être  restreinte»  En  principe  général,  le  débiteur 
d’une  obligation  ne  peut  l’acquitter  par  partie  (art,  1244  du 
Code  civil).  Dans  l’intérêt  du  commerce,  et  pour  opérer  le  plus 
de  libérations  possible,  le  législateur  a introduit  ici  une  excep- 
tion au  droit  commun. 
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'Protester.  Le  protêt  est  l'acte  par  lequel  le  porteur  fait  ' 

sommation  à celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée,  de 
l’accepler  ou  d’en  payer  le  montant,  et  proteste,  en  cas  de  , 
refus,  de  tous  dommages-intérêts,  etc.  (art.  173). 

125.  Une  lettre  de  change  doit  être  acceptée  à 
sa  présentation,  ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  de  la  présentation.  — Après  les  vingt- 
quatre  heures,  si  elle  n’est  pas  rendue,  acceptée,  ou 
non  acceptée,  celui  qui  l’a  retenue  est  passible  de 
dommages-intérêts  envers  le  porteur;  î 

4 

=:  Dans  les  vingt-quatre  heures.  La  loi  donne  ce  délai 
â l’accepteur,  afin  qu’il  puisse  vérifier  sa  position  à Tégard  du 
tireur,  et  même,  s'il  n’a  pas  encore  reçu  de  lettres  d'avis,  vé- 
rifier la  signature. 

j4près  les  vingt-^quatre  heures,  Xïnsïf  par  cela  seul  que 
celui  qui  a retenu  la  lettre  est  resté  vingt-quatre  heures  sans 
la  rendre  acceptée,  U doit  les  dommages-intérêts  sans  qu'on 
le  mette  en  demeure  par  une  sommation,  comme  en  droit  civil . 
(art.  1139,  1146,  du  Code  civil).  Ces  dommages-intérêts  sont 
arbitrés  par  le  juge,  selon  le  préjudice  qu’éprouvera  le  por- 
teur} ils  seraient,  par  exemple,  considérables,  si  le  tireur 
avait  fait  faillite  dans  l’intervalle. — Question.  Le  tiré  peut- 
il  biffer  V acceptation  quHl  a mise  au  dos  d!une  lettre  de 
change,  après  les  vingtf-quatre  heures  qui  lui  sont  accor- 
dées par  la  loi  pour  donner  ^ ou  refuser  cette  acceptation,  ' 
t effet  commercial  étant  encore  dans  ses  mains  P La  cour  * 
de  Montpellier  a consacré  la  négative  : « Attendu,  en  fait,  que  ' 
la  lettre  de  change  dont  s’agit  a été  revêtue  de  l’acceptation  ‘ 
d’Oppermann  sur  qui  elle  était' tirée  ; attendu  que  là  lettre,  ' 
enregistrée,  écrite  par  Oppermann  à Sabatier-René,  le  5 oc-  ’ 

tobre  1835,  annonce  qu'il  a revêtu  les  traites  tirées  sur  lui  par  ! 

ce  dernier,  de  son  acceptation,  que,  suivant  ses  désirs,  il' les  i 
garde  à la  disposition  des  secondes;  qu'il  en  débite  son  compte;  . ^ 

attendu  que,  plus  tard,  après  le  décès  de  Sabatier-René,  . qui  i 
fit  connaître  le  mauvais  état  de  ses  affaires,  .Oppermann  a ■> 

biffé  son  acceptation;  attendu  que  tout  ce  qui  fait  la  matière  ^ 

de  l’acceptation  des  lettres  de  change  est  soumis  à .des  prin  i 

cipes  spéciaux,  réglés  par  le  Code  de  commerce;  attendu  ï 

que,  diaprés  l’article  121  du  Code  de  commerce,  celui  qui  ac-  4 
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€epte  une  lettre  de  diatige  cootracte  i'obügatiou  d’eu  payer  le 
montant,  et  que  l’accepteur  n'est  pas  restituable  contre  sou 
accepta  tien,  quand  même  le  tireur  aurait  failli  à son  insu 
avant  qu’il  eût  accepté  i d’où  suit  qu’Oppermann  a été  irrévo- 
cablement lié  vis^à-vis  de  tous,  et  ne  peut  pas  se  dégager  de 
son  obligation  sous  aucun  prétexte  quelconque;  attendu  qu’aux 
termes  de  l’article  124  du  Gode  de  commerce,  l’acceptation  ne 
peut  être  restreinte  que  quant  à la  somme  acceptée,  et  qu’elle 
ne  peut  être  conditionnelle  ; d’où  suit  qu’Oppermann  n’aurait 
pas  eu  le  droit  d’inscrire  sur  la  traite,  tirée  par  Sabatier- 
René,  qu’il  acceptait  à condition  que  le  tireur  le  couvrirait  de 
son  montant;  qu’il  ne  saurait  davantage  aujourd’hui  exciper 
d’un  tel  moyen  ou  de  toute  autre  condition  quelconque  vis-à- 
vis  de  qui  que  ce  soit,  en  présence  des  dispositions  formelles 
et  absolues  de  l’article  précité;  attendu  que,  d’après  les  dis- 
positions de  l’article  117  du  Gode  de  commerce,  l’acceptation 
suppose  la  provision;  qu’elle  en  établit  la  preuve  à l’égard  des 
endosseurs  ; qu’ainsi,  dès  que  la  traite  tirée  par  Sabatier- 
René  sur  Oppermann  a été  revêtue  de  son  acceptation,  celui- 
ci,  parla  hction  de  la  loi,  a été  réputé  redevable  envers  ledit 
Sabatier-René,  pour  l’époque  de  l’échéance  de  la  lettre  de 
change,  d’une  somme  égale  à son  montant;  d’où  suit  que,  par 
un  motif  quelconque,  Oppermann  ne  peut  se  soustraire  au 
payement  de  cette  lettre  de  change  au  préjudice  de  celui  qui 
en  est  porteur;  attendu  que  l’article  125  du  Gode  de  com- 
merce dispose  qu’une  lettre  de  change  doit  être  acceptée  à sa 
présentation,  ou,  au  plus  tard,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  présentation  ; d’où  suit  que  si  le  tiré  a le  droit  de  délibé- 
rer dans  ce  délai,  et  peut  même  revenir,  en  la  biffant,  sur 
une  acceptation  imprudemment  donnée,  il  n'en  est  plus  de 
même  lorsque,  comme  dans  l’espèce,  ce  délai  de  vingt-quatre 
heures  est  plus  qu’expiré  ; attendu,  d'ailleurs,  et  en  fait,  qu’il 
résulte  des  termes  exprès  de  la  lettre  ci-dessus  mentionnée  du 
5 octobre  1835,  qu’Oppermann  ,qui  avait  déjà  revêtu  les  traites 
de  son  acceptation,  les  gardait  à la  disposition  des  secondes; 
qu’il  se  constituait  ainsi,  par  Ces  expressions  bien  entendues, 
gardien  dépositaire  des  premières  par  lui  acceptées,  et  comme 
les  ayant  entre  les  mains  à la  disposition  des  secondes;  que  ces 
traites  sont  ainsi  passées  d’Oppermann,  accepteur,  à Opper- 
mann dépositaire;  que  celte  mutation  équipolle  à une  véritable 
délivrance  des  traites;  qu'il  n’a  plus  dépendu  d’Oppermann  de 
faire  aucun  changement  sur  un  titre  qui  ne  lui  appartenait 
pas  ; qu’il  a dû  garder  ce  titre  parfaitement  intact,  avec  son 
acceptation  intégrale  qii'  était  apposée  ; qu’en  biffant  cette 
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acc^tation^  il'à'  altéré  ce  litre,  qui  n’a  plus  été  ideutiquenient 
le  itféme  que  celui  dont  U s’était  chargé, ‘et  qu’il‘ a ainsi  con- 
trévehu,  tout  én  agissant  de  très-bonne  foi,' aux  principes  du 
dépdi;’ce  qui  ne  saurait  être  admis;  attendu  que  la  lettre  pré- 
cUéè,-du  5 octobre  1835^a  dû  nécessairement  faciliter  à Sa- 
balier-Réné  la  négociation  des  secondes,  par  la  foi  que  les 
preneurs  devaient;  a juste  titre,  à l’acceptation  d’Opperraann, 
él  qüc  Tintérôl  du  commerce  exige  que  celle  foi ‘Soit  respec- 
tée;^a  démis-et  démet  Oppermann  de  son  appel  » (Arrêt  du 
29  juillet  1836.  Dali.,  ann.  1836,  II,  179).  La  cour  de  cassa- 
tion,>h  qui  l’arrêt 'ci-dessiis  avait  été  dénoncé;  l’a  confirmé  en 
ces  tenues  >:  « Attendu'  qu’il  a été  reconnu  et  constaté,  en  fait, 
par  l^arrêt*  dénoncé,  que  les  lettres  de  change  dont  il  s’agit 
ont-^été  revêtues  de  racceplation  d’Oppermann,  sur  lequel 
elles  étaient  tirées^  et  qu’il  en  était  resté  ensuite  dépositaire;  à 
la  disposition  des  porteurs  des  secondes;  attendu  qu’en  con- 
cluant de  ce  double  fait  que,,  tout  en  agissant  de  très-bqnne 
foi;  Oppémann  li’â  pu  biffer  une  acceptation  ni  faire  aucun 
changement  sur  des  Utr^  qui  heüul  appartenaient  pas^  et 
qu’il  a dû  les  conserver  intacts,  la  cour  royale  de  Montpellier; 
loin  d’avoir  violé  les  articles  118, 1 19  et  122  du  Code  de  com- 
merce, en  a fait  au  contraire  une  justfC  application;  rejette, 
étc.V  (Arrêt du  20  avril  1837.  Sirey,  f.  37,  1,  442). 
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On'  nommé  Vmsi  V acté -par  lequel  tin  tiers^  déclare 
accepter,  pour  le  compte  du  tireur  ou  pour  celui  deVuri  deé 
endosseurs,  une  lettre  de  change  protestée  faute  d* accepta- 
tipn4utirgy-  iJ’. . Si’-i 

à .ï't.l'U?.»'!'.  'i.  ’.i  ).lj  Vj-  'MOI 

t.)  12.BifLors.  du,\protêt  faule^d'acçeptation,  la  ,ld;r 
ti?e  de  change  peut  ^être  acceptée  par  un  tiers  inters 
venant  "pour  ie  tireur  ou  pour  V un.  des.  endosseurs 4 
— L’intervention  est  mentionnée  dans  l’acte  du 
protêt;  ciZe  est  signée  .par  l’intervenant.  . \ 


m / y 


:^  Lors^ du  protêt  faute  d*accepiationVTBnt  q\i*ïl  ny 
h'  pas  • protêt,  rien  ne  "prouve  que  le  tiré'  n’accepterà  pàs)i 
c^est  donc- seulement  "après  le  protêt  que  l’intervenant  petit 
accepter. 


•îCTfin. 
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î/  Par  Ce  tiers  faUf,dans  ce  cas,  Faffaire  d!autrui,  il 

inlervientdonc  .eiîlrejui  et  celui  pour  qui.  il  accepte»  le  quasi-- 
contrat, appelé,  en>droit,,de  gestion  d'affaires  (article  1372  du 
Code  jCivii) , . . negotiorum , gestorumj ^ contrat  qui  oblige . celui 
pour  qui  Taffaire  a.élé  gérée,  a rembourser,  tous  les  frais  faits 
par  le  gérant  (article  1375  du  Code  civil).,  - ..{  fi 
j.Pour.le>  tireur:  ou  pour  Vun  des  en  Parcei.quüls 

sont  également  garants -du. défaut  d'acceptation;(art.  1 18),  et 
qu’ainsi  ils  ont  le  ^ même  intérêt  à ce  qu’un  .tiers  intervienne 
pour  eux.5',' , <v 
n • Elle. ■ est  signéeÀ.  La  simple  mention  de  raceeptatioo,  par 
intervention  dans  le.  protêt,  est  .insuffisante,  pour  attester  le 
consentement  de  lünteryenant;  la  preuve  de  rojbligalioniqu’il 
a entendu  contracter  ne  peut  légalement  résulter  que  desa  si-^ 


< r 


. 
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gQâture. 
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4 % “ *^1  ’*i*l 

i27;,;L  ’intervenànt  ,est de  notifier  .iam 
délai  son.  intervention  à celui  .pour  qui  U est  in- 

tftr'VpTïii ’î’  ’î*  “ •'<  'L-'/s  . i-r)  ''  • : jî;  • ’i  , 

-!:•  j‘.  i 1 f 7;<v/r'o  ‘^nA 

;=:  Tenu  de  ndtiper.^Pàrce  fiu^autremènl  le  tireur f igno- 
rant ce  qui  eU  arrive,  pourrait  envoyer  la  provision  au  tiré  1 
rinobservalion  de  cette  disposition  donne  lieu  b des  dommages- 
intérêts  conlre  Paccepleur  par  intervention,  / si, ^ le  tireur  en 
éprouve  quelque  préjudice  ; car  de  droit  commun,  tout  fait 
qui* cause. nn. dommage. à autrui,^doit  êUreréparé^art.ri382  du 
^ode  civil).  . vy  V »i  •* 


128.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  (kmserve 
tous  ses  droits  contre  le  tireur  et  les  endosseurs^  à 
raison  do  ^d^éfaot  d’ôoïepta tien  par ’ceîuî  suir  qili  la 
lettre  était  ^tirécv  ûoûcâiataiït 'tôtités'‘a(^^ 
par ihterventiôn^  ' - : ^ - r ^ î ^ ny/r  u: 


=:  ConserîM  tàiis  ses  Sràiis  ' contre  le  HTrêuret  'les  ^ett^ 
dosseurs.  Car  le  preneur  a dû  compter  sur  l’acceptation  du 
ÜTé,''et  non  d’une  autre  personne  qui  peut  lui  offrir  inoins  de 
garantie;  , o’esi  cette  acceptation  que  le  tireur  lui  avait  promise, 
et»  puisqu’il  ne.l’obtienL  pas,  il  doit . avoir  son  action  contre 
ce  dernier. 


} iT''/ 
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§ V.  De  l'Échéance, 


129.  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée 
à vue, 

à un  ou  plusieurs  jours 


à une  ou  plusieurs  usances 
à un  ou  plusieurs  jours  ) 
à un  ou  plusieurs  mois  | de  date  ; 
à une  ou  plusieurs  usances  ) 
à jour  fixe  ou  à jour  déterminé^  en  foire, 

= Usances,  Ce  mol  paraît  venir  d’zwûge,  parce  que  c’esl 
Tusage  qui  a déterminé  un  certain  nombre  de  jours  pour  le 
payement  des  lettres  de  change. 

A jour  fixe.  Lorsqu’on  indique,  tel  jour  du  mois, 

A Jour  déterminé.  Lorsqu'on  indique  pour  l’époque  de 
l’échéance,  une  fêle,  un  événement,  sans  préciser  le  jour  du 
mois.  — QuESTioxf.  déchéance  d’une  lettre  de  change, 
peut-elle  être  subordonnée  à une  condition  suspensive,  telle, 
par  exemple,  que  celle  qu’elle  ne  sera  exigible  qu’ après 
l’admission  d’un  remplaçant  à l’armée  F La  cour  de  Rioim  a 
consacré  la  négative  dans  un  arrêt  du  le**  juin  1846,  transcrit 
sous  l’article  136  par  le  motif  suivant:  « Attendu,  au  surplus, 
que  l’effet  du  10  décembre  1840  manque  encore  d’une  autre 
condition  exigée  par  la  loi'pour  constituer  une  lettre  de  chan- 
ge; que  cet  effet  a pour  point  de  départ  de  son  échéance  la 
réalisation  d’une  condition  suspensive  ; qu’il  y est  exprimé 
que  la  somme  de  1 ,T00  francs  sera  exigible  dans  un  an  à comp- 
ter de  l’admission  au  corps  du  remplaçant  de  François  Nay  ; 
considérant  que  l’époque  de  cette  admission  étant  elle-même 
incertaine  et  indéterminée,  pouvant  même  ne  jamais  se  réa- 
liser, ne  peut  être  indiquée  comme  point  de  départ  de  l’é- 
chéance d’une  lettre  de  change,  qui  est  négociable  de  sa 
nature,  et  destinée  à se  convertir  en  espèces  à jour  fixe  ou  à 
. présentation;  considérant  que  le  texte  et  l’esprit  de  l’art.  129, 
Code  Com,,  où  sont  si  soigneusement  énumérés  les  divers 
modes  d’échéances  qui  peuvent  être  stipulés  dans  la  lettre  de 
change,  ne  permettent  pas  de  laisser  une  telle  incertitude  sur 
l’époque  de  son  exigibilité  : attendu  que  des  motifs  qui  pré- 
cèdent, il  résulte  que  le  billet  du  10  décembre  n’est  qu’une 


à un  ou  plusieurs  mois 
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simple  promesse,  elque,  par  conséquent,  le  sieur  Armîngaud, 
partie  deDuclosel,  ne  peut  se  soustraire  à l’action  de  garantie 
contre  lui  dirigée,  en  opposant  à la  partie  de  Rouher,  les  dis- 
positions rigoureuses  des  art.  160,161, 162  et  166,  Code  corn., 
uniquement  applicables  au  porteur  d’une  lettre  de  change,  etc.  » . 
(Arrêt  du  l^^'juin  1846.  Sir.  47,11,  7). 

En  foire»  Quand  Fépoque  indiquée  pour  l’échéance  est  telle 
foire , 


180.  La  lettre  de  change  à vue  est  payable  à sa 
présentation. 


181 . L’échéance  d’une  lettre  de  change,, 
à un  ou  plusieurs  jours 
à un  ou  plusieurs  mois 
à une  ou  plusieurs  usances 
est  fixée  par  la  date  de  racceptation,  ou  par  celle  du 
protêt  faute  d’acceptation. 

a • ■ ’ ' . • . 


de  vue. 


Par  la  date  de  V acceptation»  Ms^s,'  dans  le  délai,-  on 
ne  compte  pas  celui  de  l’acceptation,  d’après  la  règle,  dies  a 
quo  non  computatur  in  termino  : ainsi,  j’accepte  le  l®**  fé- 
vrier une  lettre  de  change,  tirée  à huit  jours  de  vue;  elle  n’est 
payable  que  le  9 février. 


1 ♦ 

.132.  L ’usance  est  de  trente  jours,  qui  courent 
du  lendeniain  de  la  date-  de  la  lettre  de  change. ->r. 
Les  noois  sont  tels  qu’ils  sont  fixés  par  le  calendrier 
grégorien.  . , ' - , ' ’ ■ ' 

5=  V usance  est  de  trente  jours»  Cette  fixation,  qui  fait 
disparaître  l’inégalité  des  mois,  peut  convenir  davantage.  11 
est  facile  de  saisir  la  différence  qui  existe  entre  une  lettre  de 
change  tirée  à deux  ou  trois  usances,  et  celle  tirée  a deux  ou 
trois  mois,  qui  peuvent  avoir  vingt-huit,  trente  ou  trente-un 
jours.  — Au  reste,  l’usance  n’est  pas  la  même  dans  les  pays 
étrangers. 

î'  Du  lendemain  de  la  date.  C’est  ce  que  nous  avons  déjà 
observé  'k  l’égard  des  lettres  de  change  tirées  k tant  de  , Jours 
de  vue. 
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Par  le  calendrier  grégorien.  Ainsi,  pour  l’échéance  d’une 
lettre  de  change  à un  ou  plusieurs  mois,  dans  le  terme  de  la- 
quelle se  trouve  compris  le  mois  de  février,  ce  mois  serait 
compté  pour  vingt-huit  jours  dans  les  années  ordinaires,  et 
pour  vingt-neuf  jours  dans  les  années  bissextiles.  ~ Ques- 
tion. ‘ Çwe/701/r  est  payable  une  lettre  de' change,  tirée, 
par  eooemple,  28  février,  dans  une. annéè  non'  bissextile, 
et  à six  mois  de  date  ? La  cour  de  cassation  a jugé  qu’elle 
avait  dù  échoir  le  28  décembre,  et  non  le  3 1 , parce  que  le  lé- 
'gislateur,  en  disant  què  les  mois  sont  tels  qu’ils  sont  fixés  par 
le  calendrier  grégorien,  avait  seulement  entendu  qu'on  ne  de- 
vait avoir,  dans  ce  cas,  iiucun  égard  à l’inégalité  des  mois 
compris  dans  rintervalle,^  mats*  non  faire  qu’une  lettre  de 
change  ne. fût  pas^payable  aU'  jour  correspondant  à celui  où 
elle  avait  été  tirée  (Arrêt  du  17  février  1818.  Ch.'  civ^  Sir^, 
\t.  18,  I,  i.$7).<  ♦;*.  '•  *»  f 1 ••  J . :'t  • ».  I *.  ■ 

1».,  <»'î- . 1 ■ 'i  • » . ' > % '•  ' • * 


133:  Une  lettre  de  change  payable  en  foire  est 
'■‘écHrie' la  veille  du  ' jour  fitepour’la  clôture  de  ,1a 
.,'fpire/na  le,  jour  de  la.foire»  si  elle  ne  dure  qu’un 


jour. 


' ‘I 


•t  * A 


II 


est  à 

« f 

f . L * 

J»  ::::in>L£lle‘est  pàyahle  la  veille:  C’est  surtout  afin  de  con- 
i slater^'d^une  manière  fixe,  leqour  où *le' protêt  doU  être  fait, 
1 que  laiioi  a déterminé  avec*  soin  les  jours  de  l'échéance  : dans 
.le  cas  oùlailettre  de  change  est^à^nn  jour  férié  légal,’ elle  est 
^payable  la  veille,  aux  termes  de  notre  article  r mais,  d’après 
1 Farticle  1 82,* le  pr(^êt  ne  doit  avoir  li^  que  le  lendemain;  * ^ 

^ 135.  - Tous  'délais  'de  grâce  , ' de  - faveur  ^ d’u- 
’ sagèl'oü 'd’habitude  lpcale,  'pour  le  payement  dès 
lettres.de  change,- sont  abrogés.,  . i,  - ‘ , 

<t.*'  • * î.  » ' M'ï . » ' /,  * • I : ♦ ...  . 

La. loi  civile  est  moins  rigoureuse;  elle  permet  aux  ju^s 
t d’accorder  desxdélais  modérés  pour  le  payement  (art.'  1244  du 
t'Code  civii].  L/intérêt  du  commerce  exige  que>les  obligations 
soièntr' exactement  exécutées,  et  il  a dù  faire  proscrire  tout 
délai  de  grAcc.^  * 


'“,‘,134.’  Si  rëchéahce,  d’une  lettre  dé  .change 
a un  jour  férié  légal, payable  la  veille.' 


i 


/ 
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§ VI.  Pc  VEndossemenl. 

K . 

* k I a * 

, , =:  U endossement  est  Vacte  par  lequel  le  propriétaire 
it une  lettre  de  change  la  transporte  à une  autre  personne ^ 
en  remplissant  les  formalités  prescrites.  , 

136.  ^ propriété  d’uiie  lettre  de  change  se 
.transmet  par.la  voie  de  l'endossement. 

\.i  Se. transmet.  — QuasnoN,  PeuUbn- admettre  des 

^^présomptions  graves  y précises  et  concordantes,  pourju- 
, ger  que  des  traites  n^ont  été  remises*  qu'à  titre  de  gage  F 
La  cour  de  cassation  a consacré  Taffirmative  : « Attendu  qu’en 
admellant  des  présomptions  graves,  concordantes,  résultant 
j des,  faits  et  des. /circonstances,  toutes  appréciables  par  les 
jugés  de  la  causé  .en  une  matière  commerciale  (où  la  preuve 
testimoniale  peut  être  reçue),  pour  juger  que  les  traites  dont 
i Tempier «était  porteur  ne  lui  avaient  été  transmises  qu’à  titre 
de  gage  et  de  nantissement  pour  sûreté  d’un  prêt  de  700  fr., 
l’arrêt  n’a  violé  ni  les  articles  1341  et  1923  du  Code  civil,  ni 
méconnu  les  dispositions  de  l’article  136  du  Gode  decom- 
^Mnerce;  rejette f etc.-»  (Arrêt  du  10  juin  1835,  Ch.  req.  Sir., 
t.  35,  l,'689)i  ^o/dzaiisshdes  arrêts  analogues,  cités  sous 
l'art.  109. 

. Par  la  voie  de  .Fefèdossement,  Dans  le  droit  commun,  le 
pi;epnétaireid!un6  créance  peut  la  céder  à:un  tiers;  mais  la  loi 
^civile,  pour] prévenir, les  fraudes  et  les  incertitudes,  a prescrit 
j des  formaUléSipartiçulières.^Le  cessionnaire,  porte  l’art.  1690, 
i n’est  saisi,. f à L’égard  ) des  tiers,'-.que  par  la  signiOcation  du 
t^anspQrt^  faite  aUj débiteur,  pu  par  l’acceptation  du  transport 
faite  par  le  débiteur  dans  un  acte  authentique  (art.  1690  du 
, Co((e  civil);  de  manière  que,  si:  avant  cette  signihcation  ou 
^ cette  acceptation  le  débiteur  paye  le  cédant,  il  est  valablement 
“^‘  libéré  (art.  169J , i^//f,).  La  célérité  qu’exige  le  commerce  ne 
pouvait  s’arranger  de  ces  formes  lentes,  et  le  législateur  a 
voulu  que  la  déclaration  du  porteur  de  la  lettre  faite  au  dos 
q^u’il  la  passait  à l’ordre  d’un  tiers,  en  transférât  la  propriété. 
1 — ÇmanoN.  endossement  par  une  femme  mariée,  sam 
hVuutorisation  et  sans  le  mandat  de  son  mari,  d^un  billet  à 
\ ordreappartenurU  à la. communauté,  est-il  nul,  non-seule* 
ment  à V égard  du  cessionnaire  immédiat,  mais  encore  à 

•il. 
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r égard  des  cessionnaires  postérieurs  et  du  porteur  définitif, 
alors  que  ceux-ci  ont  eu  connaissance  de  Vétat  de  la  fem- 
me, etf  par  conséquent,  de  son  incapacité?  La  cour  de  cassa- 
tion a établi  l'affirmalive  :«  Attendu,  en  droit,  que,  pour  qu'un 
endossement  irrégulier  puisse  valoir  comme  mandat  pour  re- 
cevoir le  montant  d'un  effet  de  commerce  et  en  transmettre  la 
propriété,  il  faut  que  l’existence  de  ce  mandat  ne  soit  pas  dou- 
teuse, et  que  la  preuve  en  soit  établie  par  quelqu’un  des 
moyens  autorisés  par  la  loi;  attendu,  en  fait,  que  l’arrêt 
attaqué  a décidé  que  l'effet  de  commerce  dont  il  s’agit 
faisait  partie  des  biens  et  effets  de  la  communauté  des  sieur 
et  dame  d'Ancla,  dont  le  mari  était  le  seul  maître  et  avait 
seul  le  droit  de  disposer,  et  que  la  dame  d’Ancla  qui  a si- 
gné l'endossement  annulé,  n'avait  reçu  de  son  mari  aucun 
mandat  de  transmettre,  par  la  vole  de  l’ordre,  ledit  effet  ; 
attendu  que  l'arrêt  attaqué  a encore  décidé  que  tous  les 
endosseurs  successifs  avaient  eu  connaissance  de  Tétai  de 
femme  mariée  de  la  dame  d'Ancla,  et,  par  conséquent,  de 
son  incapacité  de  disposer  du  billet  appartenant  à la  commu- 
nauté, sans  un  mandat  spécial  du  sieur  d'Ancla,  et  qu'en  le 
jugeant  ainsi,  Tarrêt  attaqué  a pu,  comme  il  Ta  fait,  déclarer 
la  nullité  dudit  endossement,  sans  contrevenir  à aucune  loi; 
rejette,  etc.  (Arrêt  du  7 août  1848.  Ch.  req.  Sir.,  44, 
1,  33).  — Questiow.  Les  ej'fets  de  commerce  peuvent-ils 
valamement  être  transfères  par  endossement  après  leur 
échéance?  Va  cour  suprême  a admis  l’affirmative  : « Attendu, 
i<>  qu'en  déterminant  les  différentes  conséquences  qu’il  attache 
au  fait  de  l’échéance  des  lettres  de  change  et  des  billets  à 
ordre,  je  Code  de  commerce  ne  dit  nulle  part  que  ces  effets 
perdent,  par  ce  seul  fait,  leur  nature  d’effets  de  commerce 
négociables;  que  l'article  186  du  Code  de  commerce  déclare 
que  la  propriété  des  lettres  de  change  se  transmet  par  la  voie 
de  l’endossement,  et  que  cet  article  est  rendu  commun  aux 
billets  è ordre  par  l’article  187  du  même  Code;  que  cet  article 
136  dispose  d'une  manière  générale  et  absolue,  et  n’établit 
aucune  distinction  entre  le'  cas  où  l’endossement  serait  anté- 
rieur è l’échéance  et  celui  où  il  serait  postérieur;  qü’ainsi  la 
propriété  d’une  lettre  de  change  ou  d’un  billet  a ordre  peut  être 
transmise  par  un  endossement  postérieur è l’échéance;  2®  que 
le  porteur  d’une  lettre  de  change  ou  d’un  billet  à ordre,  qui 
est  devenu  propriétaire  par  un  endossement  régulier^  est  créan- 
cier direct  du  souscripteur  de  cet  effet,  et  n’est  passible  que 
des  exceptions  qui  lui  sont  personnelles;  que  ce  principe,  qui 
tient  à l’essence  des  lettres  de  change  et  billets  è ordre,  ne 


TfT.  vm.  — LETTRé  RECHANGE,  ETC.  (ART,  186.)  371- 

pourrait  recevoir  exception,  relativement  au  porteur  pat 
endossement  postérieur  à Téchéance,  qu’en  vertu  d’une  dis- 
position de  la  loi,'  disposition  qui  n’existe  pasj  que  ce  principe 
subsiste  donc  en  faveur  du  tiers  porteur  dont  il  s’agit,  sauf 
le  cas  de  dol  et  de  fraude;  qui  fait  exception  à toutes  tes  rè- 
gles, et  qui  constituerait  lui-même  une  exception  personnelle 
à ce  porteur;  que,  d’ailleurs,  le  seul  fait  de  l’échéance  ne 
prouve  pas  le  payement,  alors  que  l’effet  est  demeuré  entre  les 
mains  de  celui  au  profit  de  qui  il  avait  été  souscrit,  et  qu’il  ne 
porte  pas  d’acquit;  que  le  souscripteur,  qui  aurait  payé  no- 
nobstant ces  circonstances,  devrait  i^impuler  sa  propre  négli- 
gence, et  serait  dans  un  cas  analogue  è celui  prévu  par  l’ar- 
ticle 148  du  Code  de  commerce;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du  28 
janvier  1834.  Chi  req.- Sirey,  t.  34,  I,  115);  Voyez^  dans 
le  même  sens,  deux  arrêts  de  la  même  cour,  du  28  novembre 
1821.  Ch.  req.  (Sirey,  t.  22,  I,  170),  et  du  26  janvier  1833. 
Ch.  req;  (Sirey,  t.  33,  I,  100),  un  arrêt  de  la  cour  de  Bour- 
ges du  23  novembre  1839,  qui  juge  de  la  même  manière  pour 
l’endossement  d’un  billet  à ordre  (Sir.,  t.  41,  11,  586),  et  un 
arrèt-de  la  cour  de  Lyon  du  30  avril  1845  (Sir.,  46, 11,  190). 
Cependant,  le  principe  posé  dans  l’arrêt  qui  précède  reçoit  ex- 
ception, s’il  y a eu  présentation  au  payement  et  protêt,  ainsi 
que  l’a ‘jugé  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  :«  Attendu  que  le 
droit  d’endosser  ne  peut  s’entendre  exister  que  jusqu’à  la  pré- 
sentationau  payement;  qu'une  fois  la  présentation  effectuée,  le 
refus  du  payement  constaté,*  soit  par' un  protêt  simple,  soit  par 
un  acte  d’intervention,  lorsqu’il  y a surtout,  comme  dans  l’es- 
pèce, protêt,  assignation  et  poursuites,  leS' lettres  de  change 
perdent  leur  caractère  de  créances  nettes  et  liquides,'  en  faveur 
duquel  le  privilège  de  circuler  par  endossement  leur  a été  ac- 
cordé; elles  rentrent  dans  fa  catégorie  des  créances  litigieuses 
assujetties  aux  formalités  voulues  par  la  loi  pour  leur  transmis- 
sion ; que  donner  plus  d’extension  au  droit  d’endossement  se- 
rait en  faire  un  moyen  de  rendre  à la  circulation  des  titres  qui 
ne  devaient  plus  y être,  et  compromettre  souvent  et  gravement 
les*  intérêts  ' et  le  repos  des  commerçants  ; attèndu  que;  dans 
l’espèce,  n’étant  point  saisi  en  vertu  d’un  endossement  régu- 
lier, puisque  J.  Nagel  et  compagnie,  ses  cédants,  n’avaient 
point  qualité  pour  endosser;  n’étant  non  plus  saisi  en  vertu 
d’un  transport,  puisque  les  ' formalités  prescrites  par  les  art. 

1 689  et  1690  du  Code  civil  n’ont  pas  été  remplies,  Camille  Rey 
se  trouve  sans  droit  pour  ouvrir  une  action  à son  profit  à fin 
de  payement;  déclare  Camille  Rey  non  recevable  dans  sa  de- 
mande» (Jugement  du  20  juin  1833.  Sirey,  t.  33,  TI,  338.) 
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La  cour  royale  de  Paris  paraît  cependant  avoir  consacré  Topi- 
nion  contraire,  en  déclarant  valable  la  transmission  d'une 
lettre  de  change  dans  une  espèce  où  cette  transmission  avait 
eu  lieu,  non-seulement  après  son  échéance,  mais  même  après 
protêt  (Arrêt  du  15  février  1838.  Dali;,  ann.  1838,  11,  27), 
^ Question.  Le  principe  que  la  propriété  des  billets 
à.  ordre  est  transmissible  même  après  leur  échéance  est-il 
applicable  aux  billets  à ordre  souscrits  entre  deux  étrangers 
et  transmis  à . un  Français  par  voie  d* endossement  F — 
Question.  Les  tribunaux  français  sont  ils  compétents  pour 
statuer  sur-  la  demande  en  ^paiement  - desdits  billets  F 
cour  de  Douai  a consacré  l'aflirmative  : « En  ce  qui  touche, la 
compétence  : attendu' que>  robligation-  de*  Tintimé,  Anglais 
de  nation,'  résulte  d’un  billet: à ordre  par  lui  souscrit  a Lon- 
dres, au  profit  d’un  autre  Anglais,  le  12  janvier  1842,  payable 
le  premier  novembre  suivant  ;, mais  que  ce  billet  a été  transmis 
régulièrement,  par  voie  d’endossement,  le »23  avril  1845,  aux 
appelants  négociants  français;  domiciliés  à Boulogne-sur*«mer  ; 
^attendu  qu’il  est  de  l’essencc' d’un  efiét  à ordre  d’obliger  direc- 
tement le  souscripteur,  nourseulement  envers  celui  avec»  qui  il 
contracte  immédiatementpmais  aussi  envers  tout-porteur  de- 
venu propriétaire  en  vertu  d’un  endossement  régulier.;  que 
l’ordre  énoncé,  dans  un  tel  effet  n’est  autre  chose  qu’un  man- 
dat donné  par  le  souscripteur  à celui  avec  qui  il,- traite,  .de l’o- 
^ bliger  envers  les  tiers,  s’il  juge  convenable  de  ne  pas  conserver 
l’effet  pour.  lui-même  ; xjue  ce  mandat,  donné  dans  l’intérêt  du 
«créancier,  est  même  irrévocable,  • et  que<le  propre  de  tout 
mandat  est  d’obliger  directement' le  mandant  envers  celui  qui 
a contracté  avec  le  mandataire,'  comme  'Si  ledit:mandant  eût 
traité*  lui-même;  «que  c’est  surtout  «en»  ce  point  que  les 
/Obligations  ordre  diffèrent»  des  .obligations  ordinaires,  qui 
peuvent  bien  être  transportées  par  le  créancier  à' des  tiers,  mais 
qui  ne  l’étant  pas  en  vertu-.d’un  mandat  émané  du  ^débiteur, 
ne  lient  pas  « celui-ci  directement  envers^ le  cessionnaire«.qui 
n’esL, , même  après  la  signification  du  transport,'  que  le  repré- 
sentant' du  cédant  ; ..qu’il . n’importe  que  la  transmission  des 
effets  soit  antérieure  ou.  postérieure  à l’échéance  ; que  le  faif 
«de  l’échéance  n’enlève  pas  à -ces -obligations  leur  caractère 
‘.d’obligations  à • ordre  y qu’en  l’absence  de  touteK  limitation 
écrite  dans  le  titre  ou  dans  ladoi,  le  mandat  qu^eües» renfer- 
ment continue  de  subsister,  et  que  l’effet  nécessaire  de  l’endoS"^ 
sement,  qui  a lieu  en  conséquence,  est  d’obliger  directement 
le  souscripteur  envers  le  porteur,  à l’égal  de  «celui*  qui  aurait 
. lieu  1 avant  l’échéance;  attendu  que  ces-  ^principes , -vrais  en 
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droit  français,  ne  devaient  pas  être  et  ne  sont  pas  en  effet  diffé- 
rents dans  le  droit  anglais,  où  da  nature  des  obligations  à 
ordre  est  nécessairement  la  même  qu’en  France;  qu’aussi 
résulte-t-il  des  autorités' mêmes  produites  devant  les'pretniers 
juges;  qu’en  Angleterre,  comme  en  France,  les  effets  à ordre 
ne  perdent  pas  ce  caractère,  parce  qu’ils  arrivent  à échéance 
et  qu’ils  ^continuent,  au  contraire,  d’être  transmissibles,  par 
la  voie  de  l’endossement,  afirès  comme  avant  ladite  échéance; 
qu’il  s’ensuit  que  là  comme  en  France,  l’effet  de  la  trans- 
mission* est  d’obliger  directement  le  souscripteur,  envers  le 
porteur,  bien  que  le  transport  soit  postérieur  à^l’échéance; 
que  si,  d’aprèsdes  mêmes  autorités,  le  porteur,  dans  ce  cas; 
est  passible  de  certaines  exceptions  que  le  souscripteur  pou- 
vait opposer  à celui  ^qui  était  porteur  à l’échéance,  U résulte 
desdiies  autorités,. qu’il  s’agit,  d’exceptions  ayantÉrapport  au 
fond>  du  droit,'*  telles  que  le  défaut  de  cause  de  Fobligalion, 
son  illégalité,  ou  autres  moyens  affectant  l’acte  lui-même  ; mais 
qu’aucun  doute  n’est  élevé  sur  le  point,  aujourd’hui  litigieux, 
de  savoir  si,  par  l’effet  > de  l’endossement,  le  souscripteur  est 
directement  obligé < envers  le  porteur;  qu’il  suit  de  ces  con- 
sidérations que  les  appelants,  porteurs,  réguliers  du  billet  à 
ordre  dont  il  s’agit,  sont  devenus,  à ce  titre,  créanciers: di- 
rects de  l’intimé  des*  causes  dudit  billet;  attendu  qu’aux 
termes  del’arU>l4,  Code  civil,  l’étranger  est  justiciable  des 
tribunaux < français  pour  les  obligations  par  lui  contractées, 
:méme  ^ pays  étranger, envers  un  Français  ; attendu,  dès  lors, 
que  le  tribunal  de  Saint-Omer  était  compétent  pour  connaître 
-de  la  demande  formée  paroles  appelants  contre  l’intimé; 
imet  le:jugement  dont  est  appel  au  néant;  dit  que  le  tribunal 
de  Saint-Omer  était  compétent  pour  connaître  de  la  demande 
formée  par  les  appelants  contre  l’intimé;  renvoie  la  cause  et 
-les  parties  devant  lédil  tribunal,  pour  y être  procédé  au  fond, 
,elc.  » (Arrêt  du  12  mars  1846.  Sir.,  47,  II,  1).  f^oy.  dans  le 
même  sens  un  arrêt  de  la  même  cour  du  25  janvier  1834  ; 
(Sir.  47,  iôid»)  et  un  jugement  du  4 août  1847,  rapporté 
sous /l’article  187,  sur  une  question  analogue.  — Qxjes- 
hypothèque  donnée  pour  sarantie  du  paye- 
iment  . de , lettres  de  change,  peut-eue  être  transportée 
■ comme  accessoire  de  ces  lettres  de  change  par  voie 
d* endossement,  de  telle  sorte  que  le  porteur  des  lettres 
de  change  ait  droit  au  bénéfice  de  cette  hypotheque  par 
préférence  à V endosseur  et  à ses  créanciers  P La  cour  suprê- 
me a consacré  l’afi&rmative  ; «Attendu  qu’il  est  reconnu,  en  fait, 
que  les  traites  qui  sont  l’objet  du  procès  furent  souscrites  par  le 
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sieur  Lapeyre  à la  maison  Barbaste,  avec  hypothèque  pour 
rôrelédu  payement,  et  passées  à Tordre  des  sieurs  Rodrigues 
etSaIzédo,  défendeurs  éventuels,  qui  obtinrent,  b défaut  de 
payement,  une  condamnation  contre  le  tireur  et  Tendosseur; 
et  qu'en  concluant  de  ces  faits  que,  par  l'endossement,  Bar- 
basle  avait  transmis  la  créance  avec  la  garantie  hypothécaire, 
que  les  créanciers  personnels  de  l’endosseur  ne  pouvaient  pren-' 
dre  part  aux  résultats  de  celte  garantie  spéciale,  au  préjudice 
des  défendeurs  éventuels,  porteurs  des  traites  et  non  payés,  la 
cour  de  Pau,  loin  de  violer  aucune  loi,  a,  au  contraire,'  fait 
une  juste  application  des  règles  relatives'b  la  matière;  re- 
jette, etc.  » (Arrêt  du  11  juillet  1839.  Ch.  req.  Sir.,  t.  39,  1, 
939).  V oyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  du  %%  février  et  un 
autre  du  6 août  1838.  (Sir.,  38,  I,  208;  et  Sir.,  39,  I,  189.) 
— QUKSTftir.  S* il  est  prouvé  qm  V accepteur  d*une  lettre  ^ 
change  n'en  a jamais  reçu  la  valeur  ni  du  tireur  ni  des  en- 
dosseurs ; peut-il  opposer  cette  nullité  au  porteur  nanti  par  un 
endossement  en  blanc?  La  cour  de  cassation  a jugé  Taffirnia- 
tive  : « Attendu,  en  fait,  que  le  procès  existe  entre  l'accep- 
teur et  le  porteur  de  la  lettre  de  change  ;•  attendu , en 
droit,  que  s'il  est  vrai  que  le  tiers  porteur  à titre  régulier 
et  de  bonne  foi  n'est  passible  d’aucune  exception  de  la  part 
du  tireur  ou  des  endosseurs , il  n'en  est  pas  de  même  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  le  tiers  porteur  n'avait  reçu  le  titre 
qu'en  vertu  d'en  endossement  en  blanc , qu'il  n'avait  rien 
déboursé  pour  en  devenir  légitime  propriétaire,  et  que  tout 
avait  été  hctif  entre  le  tireur,  l’accepteur  et  les  endosseurs; 
que  dès  lors,  loin  d'avoir  violé  les  art.  136,  137  et  188 
C.  comm:,  et'd’avoir  commis  un  excès  de  pouvoir,  la  cour 
d'appel  en  a fait  une  juste  application;  rejette,  etc.  » (Arrêt 
du  3l  janvier  1849,  ch.  req.  Sir.,  49,  I,  161.)  — QvBS- 
Tion.  Des  lettres  de  change  et  des  billets  à ordre  faits  ‘ par- 
devant  notaire  peuvenUils  être  valablement  transmis  par  la 
voie  de  V endossement?  La  cour  de  Grenoble  a embrassé  l’affiiv 
mative,  qui  découlait  d'ailleurs  du  principe  que  ces  actes  sont 
régulièrement  passés  devant  notaire , comme  l'ont  jugé  les 
arrêts  cités  sous  l'art.  110  : « Attendu  que  le  législateur  ne 
défend  nulle  part  de  faire  des  lettres  de  change  ou  des* 
billets  à ordre  par-devant  notaire;  qu'admettre  le  contraire 
ce  serait  priver  les  personnes  illettrées  du  droit- et  de  la 
faculté  de  faire  de  pareilles  négociations,  etc.  » (Arrêt  du 
17  novembre  1836.  Sirey,  t.  37,  II,  282).  Voir  encore  un  ar- 
rêt du  13  juillet  1847,  rapporté  à la  fin  des  présentes  notes. 
Mais  la  cour  de  Limoges  a consacré  la  négative,  en  tei^ 
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mes  exprès  : « Attendu  que  s'il  est  permis  de  stipuler 
qu'un  titre  de  créance  non  commercial  sera  négociable 
par  voie  d’endossement , parce  qu'aucune  disposition  lé- 
gislative ne  le  défend,  cette  stipulation  ne  peut  pas  faire 
perdre  au  titre  son  caractère,  ni  changer  sa  nature  de 
créance  civile,  pour  lui  faire  produire  les  effets  d'une  lettre 
de  change  ou  d’un  billet  à ordre,  qui  ne  peuvent  appartenir 
qu’à  des  titres  de  créances  commerciaux  et  jamais  à des  titres 
de  créances  purement  civils  ; autrement,  il  y aurait  mélange 
et  confusion  des  lois  civiles  avec  les  lois  commerciales,  ce  se- 
rait confondre  ce  que  le  législateur  a pris  soin  de  distinguer 
dans  les  différents  Codes  qui  constituent  notre  législation  | 
attendu  que,  aux  lermes  de  l'art.  1690,  Cod.  civ.,  le  ces- 
sionnaire n'est  saisi  à l’égard  des  tiers  que  par  la  signification 
du  transport  faite  au  débiteur;  que  cet  article  doit  recevoir 
son  application  dans  la  cause,  parce  que,  bien  que  Dumas  soit 
devenu  propriétaire  delà  créance  de  6,000  fr.,  qui  était  due 
par  les  appelants,  par  un  endossement,  il  n’en  doit  pas  moins 
être  considéré  comme  cessionnaire  d’une  créance  qui  n’était 
pas  commerciale  de  sa  nature  ; et  que  si  l'on  décidait  le  con- 
traire, on  pourrait  placer  un  débiteur  dans  l'impossibilité  de 
se  libérer  pendant  trente  ans,  si  le  tiers  porteur  ne  s’était  pas 
fait  connaître,  puisque  le  litre  civil  d’une  créance  n'est  pres- 
criptible que  par  le  laps  de  trente  ans.  (Arrêt  du  27  no- 
vembre 1845.  Sirey,  46,  II,  482.)  — Qusstiov.  Un  effet 
de  commerce  peuUü  être  Vobjet  d*un  don  manuel?  Les  au- 
teurs et  les  tribunaux  sont  divisés  sur  cette^ question , qui 
ne  peut  s'élever  qu'à  l’égard  des  effets  de  commerce  non  re- 
vêtus d'endossement,  ou  revêtus  d'endossements  irréguliers, 
puisqu’un  endossement  régulier  transfère  toujours  la  propriété. 
El  d’abord  on  est  en  général  d’accord  que  la  propriété  d'un 
effet  de  commerce,  tel  qu’une  lettre  de  change  ou  un  billet  à 
ordre,  ne  peut  être  transférée  manuellement  toutes  les  fois 
qu'il  n'existe  pas  un  endossement  quelconque  : c'est  ce  qu’ont 
jugé  plusieurs  cours  royales,  et  notamment  la  cour  de  Pau, 
dans  une  décision  ainsi  conçue*. «Attendu qu'il  résulte  des  dé- 
clarations des  tiers  saisis  que  chacun  d'eux  était  débiteur 
d'Alexandre  Rumeau,  en  vertu  de  lettres  de  change;  qu’après  le 
I décès  de  ce  dernier,  Dominiquetle  Bazerque  leur  présenta  les- 
I dites  lettres  de  change  non  revêtues  d'un  endossement;  qu^elle 
leur  déclara,  toutefois,  qu'elle  en  était  propriétaire  en  qualité 
\ d'héritière  de  Rumeau,  et  qu'elle  obtint,  sur  sa  demande,  que 
les  litres  fussent  renouvelés  en  son  nom  ou  au  nom  de  son  frère 
Bazerque;  attendu  que  Dominiquetle  ne  conteste  la  réalité  d'au- 
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cua  de  ces  faits;  mais  qu’elle  prétend  que  les  litres  de  créance 
donVil  s'agit  lui  ont  été  donnés  de  la  main  à la  main  par  Ru-' 
meaii*  lui-mônie,  quelques  jours  avant  sa  mort  : qu'en  admet- 
tant la  vérité  de  celle  explication,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que 
Doininiquetle  Bazerque  pût  être  déclarée  propriétaire  légitime 
lés  lettres  de  change,  parce  que  la  donation  par  elle  alléguée 
ierail  nulle  et  sans  effet  pour  n’avoir  pas  été  constatée  par 
écrit,  en  conformité  delà  loi;  attendu  que,  si  la  jurisprudence 
a reconnu  la  validité  du  don  manuel  d’objets  mobiliers,  celte 
jurisprudence  doit  être  restreinte  au  cas  spécial  pour  lequel' 
elle  a été  introduite;  qu’elle  ne  s'applique  qu’au  don  des  meu- 
bles corporels  qui  passent  de  main  en  main  sans  laisser  aucune 
trace  de  leur  passage,  et  à l’égard  desquels  le  législateur  a 
posé  eu  principe,  dans  l’article  2279  du  Code  civil,  que  la  pos- 
session vaut  litre  de  propriété;  qu'il  en  est  tout  autrement, 
des  meublés  fictifs  tels  que  les  actions,  les  créances  et  au- 
tres droits  incorporels',  à l’excèption  des  billets  au  por- 
teur; que  ces  sortes  de  meubles,  qui  n’ont  pas  ce, caractère 
par  leur,  nature,  mais  bien  par  la  détermination  de  la  loi,  ne 
s^onhpa’s  susceptibles  d’üne  tradition  réelle,  et  que  la  propriété 
ne  peut' en  être  transmise  que  par  écrit;  que  les  titres  mêmes' 
qui  en  constatent  l’existence  portent  avec  eux  la  désignation  de 
la  personne  à laquelle  le  droit  ou  la  créance  appartient;  que, 
d&lors,  ils  forment  un  obstacle  à' ce  que  le  tiers  qui  les  dé-, 
lient  puisse  se  prévaloirde  sa  pôsséssion  comme  d’un  indice  de 
sa  propriété»  (Arrêt  du  10  mars  1840:  Sirey,  t.  42,  II,  82)/ 

saiion  du  24 
effet  dé  commer 
question  offre  plus  de  difficulté.  Si  l'endossement  en  blanc  est 
souscrit  par  un  autre  que  le  prétendu  donateur,  la  cour  de* 
cassation  a vu,  dans  le  don  manuel  de,  cet  effet,  une  transmis- 
sion légale  de  la  propriété  : « Attendu  qu’il  est  reconnu,  en' 
fait,' par  l’arrêt  attaqué,  que’ les  effets  dont  il  s’agissait  avaient 
été  transmis  a Poujol  aîné  par  des  .‘endossements  en  blanc  * 
que;  dans  cet  étal,  il  pouvait  en  disposer  sans  qu’il  fût  néces- 
saire qu’il  vy  apposât  sa  propre  signature;  que  ces  effets  se 
trouvaient  dans  les  mômes  conditions  que  des  effets  au  porteur,* 
et  qu’ils  étaient  transmissibles  de  la  même  manière,  c’est-à-dire 
par  simple  tradition  manuelle;  que  la  cour  royale,  en  déci- 
dant.ainsi,'  d’après  les  faits  qu’elle  avait  le  droit  et  le  devoir  dé 
conslalér  et  d’apprécier,  loin  de  violer  les  lois  invoquées,  a 
fait  une  juste  application  dès  principes  de  là  matière  » (Arrêt 
du,  .21.  août^  1837.  Ch.  req.  Sirey,  l.  37,’ 1,  860).’  Ÿoyez^ 
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dans  lê  même  sens,  un  arrêt  delà  cour  dé  Paris  du  23  janvier 
18  iO  (Sirey,  t.  40,  H,  229).  La  cour  de  Rouen  a consacré  l'opi- 
nion contraire,  dans  une  espèce  où  Tendossement  en  blanc 
était  souscrit  par  le  prétendu  donateur  :«  Attendu  queraclion 
intentée  par  les  héritiers  de  la  veuve  Soyez  avait  pour  objet  de 
contraindre  les  sieurs  Thomas  à rendre  compte  de  la  négocia- 
tion de  trois  billets  à ordre  revêtus  seulement  de  Tendossemenl 
en  blanc  de  la  veuve  Soyez,  et  dont  le  montant,  s'élevant  è* 
plus  de  17,000  francs,  a été  louché  chez  le  banquier  de  celle-' 
ci,  par  les  frères  Thomas  ; attendu  que  la  prétention  des  inti- 
més se  trouve  fondée  sur  Pétai  malériel  des  billets  dont  il  s'agit, 
sur  la  détention  qu'ont  eue  les  frères  Thomas,  sur  le  recou- 
vrement qu'ils  en  ont  opéré,  et  sur  la  disposition  de  l'article 
138  du  Code, de  commerce;  qu'ainsi,  la  demande  a pour  base 
l'existence  de  faits  constants  et  la  qualité  même  de  mandataires 
imprimée  par  la  loî^ aux  appelants;  et  qu’il  s'agit  de  recher- 
cher si  celte  qualité,  qui  les  oblige  a rendre  compte  d'un  man- 
dat, doit  disparaître  devant  l’exception  qu'ils  opposent,  et  dont 
ils  doivent  faire  là  preuve  dans  les  formes  légales;  alléndu,  a 
cét  égard,  que  les  frères.Thomas  n'articulent  pas  avoir  fourni 
de  contre-valeurs  à la  dame  Soyez,  qu'ils  indiquent  pour  cause 
à la  détention  qu’ils  ont  eue  desdits  billets*,  un  don  manuel  fait 
à leur  profit  par  celle  danie;  attendu  qu’en  principe  général,' 
il  n'est  permis  de  disposer  de  ses  biens  à litre  gratuit  qüepar 
donation  entre-vifs  et  par  testament,  suivant  certaines  formes 
déterminées;  que  si  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  en  cédant 
à des  nécessités  sociales,  ont  admis  une  autre  espèce  de  trans- 
mission gratuite  de  propriété,  celle  du  don  manuel,  c’est  là 
une  exception  dôntrapplicalion  doit  se  reslreipdre  à un  seul 
cas, ^c'est-à-dire. à. celui, où  la  simple  possession  peut  valoir 
tilre.aux  termes  de  l'article  2279, du  Code  civil;  alleudü,  sur 
ce  poinl^que  la  propriété  des,  meubles  incorporels,  et  notam- 
ment de  ceux  qui,  portent  rindicalioii  des  personnes  aux- 
quelles ils  apparliennenl,  n'est  pas  transmissible  par  le  seul 
effet  de  la  tradition  du  litre;  que  le  dessaisissement  ne  peut 
s'en’opérerque  par  les  voies  légales  du  transport  ordinaire  ou  de 
1/endossèment  régulier,  suivjanl  la  nature  des  litres  de  créances; 
qu'à  plus  forte  raison,  èleii  matière  de  don  manuel  d’effets  in- 
corporels, l'intention  de  donner  ne  peut  résulter  de  la  simple 
tradition  matérièllc;  que  le  dessaisissement  irrévocable  doit  se 
manifes^r  par  la  volonté  écrite  du  donateur;  qu'un  endos- 
sement en  blanc,  loin  de  présenter  l'idée  d'une  libéralité,  en- 
traîne,au  , contraire,  l'obligation  ,de  rendre  compte  ; que  des 
présomptions  simples,  comme  la  preuve  testimoniale,  si  dan- 
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gereuse,  surtout  en  pareille  matière,  ne  sauraient  avoir  pour 
effet  de  détruire  les  conséquences  dérivant  du  titre  même  et 
des  dispositions  de  la  loi  ; qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  compléter, 
par  l'admission  de  présomptions,  un  titre  imparfait,  mais  bien 
d'en  changer  la  nature  et  de  lui  faire  produire  des  effets  qui 
n'apparlicnnent  qu'à  des  actes  revêtus  d’un  caractère  particu- 
lier; attendu,  au  surplus,  que,  dans  l'espèce,  les  faits  et  les  pré- 
somptions relevés  par  les  frères  Thomas  sont  combattus  pat 
d’autres  faits  et  d’autres  présomptions  qui  parai^ent  écarter ‘ 
l'idée  d'une  libéralité;  qu'il  est  notamment  remarquable  que 
la  veuve  Soyez,  en  se  dessaisissant  au  profit  de  son  jardinier 
d'un  billet  à ordre  portant  un  endossement  en  blanc,  a eu  la 
précaution  d’indiquer  sur  ledit  billet  l'intention  positive  d’en 
faire  donation;  qu’une  pareille  énonciation  ne  se  trouve  pas  sur 
les  billets  beaucoup  plus  importants  qui  font  l'objet  du  procès  , 
sans  avoir  égard  à la  demande  en  appolntement  de  preuve,  la- 
quelle est  rejetée,  met  l’appellation  au  néant,  etc.  »»(Arrêt  du 
29  décembre  1840.  Sirey,  t.  41,  II,  118.)  La  cour  de  Douai 
a consacré  cette  doctrine  par  des  motifs  à peu  près  identi<«> 
ques.  (Arrêt  du  3 décembre  1845.  Sir.,  47,  II,  44.)  — 
QmsiTioiv.  Uendoisement  étant  régulier,  le  souscriptem 
peut‘%1 , pour  se  dispenser  de  payer  au  porteur  la  valeur  de 
l'effet,  se  prévaloir  de' faits  qui  seraient  personnels  tant  à 
lui iSouscripteur  qu'au  bénéficiaire?  La  cour- de  cassation  a 
jugé  la  n^ative  : « Vu  les  articles  136,  137,  164  et  187 
C.  comm.  ; attendu  que  le  débiteur  qui  s’engage  par  un  titre 
payable  à ordre  accepte  d’avance  pour  créancier  non-seule- 
ment le  bénéficiaire  ou  preneur  du  billet,  mais  encore  tous 
ceux  qui  en  deviendraient  propriétaires  par  des  endosse- 
ments successifs;  qu'à  la  différence  du  cessionnaire  d’une 
créance  ordinaire  auquel  le  Code  civil  accorde  contre  le 
débiteur'  autant  de  droits  seulement  qu’en  avait  le  cédant 
qu'il  représente , le  porteur  de  l'endossement  a pour  débi- 
teur direct  le  souscripteur,  sans  intermédiaire  du  bénéfi- 
ciaire et  des  autres  endosseurs  qui  ne  se  représentent  pas 
les  uns  les  autres  ^ mais  dont  chacun  a été  de  son  propre 
chef  créancier  du  souscripteur;  que,  sans  ce  principe,  qqi 
résulte  des  dispositions  ci-dessus  citées  du*  Code  de  com- 
merce relatives  à la  créance  des  effets  à ordre , à leur  négo- 
ciation et  à leur  payement,  la  transmission  par  voie  d'ordre 
ou  d'endossement  ne  produirait  pas  la  circulation  facile, 
en  vue  de  laquelle  elle  a été  admise  dans  le  commerce, 
circulation  rapide  dont  chacun  des  mouvements  accroît  le 
crédit  du  billet  par  la  garantie  qu'apporte  la  signature  de 
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chaque  endosseur  nouveau , et  sans  que , par  une  exception 
tirée  de  faits  personnels  aux  endosseurs  et  aux  souscripteurs, 
le  payement  puisse  être  refusé,  le  jour  de  Téchéance,  au 
porteur;  attendu  que  cette  dernière  règle  a été  évidemment 
méconnue  par  le  jugement  qui  refuse  au  demandeur  en  cas- 
sation , porteur  d’un  endossement  qui  n’est  critiqué  ni  pour 
la  forme , ni  pour  le  fond  , le  payement  du  billot  passé  à son 
ordre , en  tirant  ses  motifs  de  faits  qui  seraient  personnels 
au  souscripteur  et  au  bénéficiaire  ; en  quoi  le  jugement  a 
faussement  appliqué  les  principes  généraux  du  Code  civil 
relatifs  aux  cessions  de  créances  ordinaires  et  expressément 
violé  les  articles  136,  137,  164  et  187  Code  de  commerce; 
casse,  etc.  » (Arrêt  du  16  mars  1850,  chambre  civile. 
Sirey,  50,  I,  254.)  — Qusstxow.  Une  obligation  pure- 
ment civile  ou  un  effet  de  commerce  dégénéré , pour  cause 
d'imperfection,  en  simple  promesse  y peut^il  être  transmissi- 
ble par  la  vçie  de  V endossement?  La  cour  de  Pau  a adopté 
l’affirmalive  ; « Sur  la  question  de  savoir  si  la  dame  Desper- 
basque,  ayant  consenti  le  billet  dont  il  s’agit,  payable  h Tordre 
du  sieur  Sabasthe,  mais  sans  exprimer  les  valeurs  reçues, 
peut  opposer  au  sieur  Bernard,  porteur  de  ce  billet,  réguliè- 
rement endossé,  un  autre  billet  du  même  jour,  de  même 
somme  et  conçu  dans  les  mêmes  dermes,  souscrit  en  sa  faveur 
par  le  sieur  Sabasthe,  comme  une  garantie,  dit-elle,  de  la  pro- 
messe que  celui-ci  lui  avait  faite,  de  ne  pas  faire  usage  du 
billet  qu’elle  lui  avait  confié  ; attendu  que  l’obligation  de 
payer  à Tordre  du  sieur  Sabasthe,  exprimée  dans  le  billet, 
même  sans  énoncer  l’alternative  d’usage  de  payer  au  bailleur 
de  fonds  ou  à son  ordre,  n’a  pu  avoir  pour  objet,  dans  T in- 
tention des  parties  et  du  tiers  qui  a accepté  le  billet,  que  dè 
rendre  ce  billet  négociable  par  la  voie  de  l’endossement  ; ce 
qui  emporte  nécessairement  renonciation,  de  la  part  du  sous- 
cripteur, au  droit  d’opposer  au  tiers  porteur  les  exceptions 
dont  il  aurait  pu  faire  usage  contre  le  bailleur  de  fonds  ; que, 
dès  lors,  le  billet  dont  il  s’agit  étant  privé,  à raison  du  défaut 
d’expression  des  valeurs  reçues,  de  Tune  des  conditions  con- 
stitutives du  billet  à ordre,  tel  qu’il  est  défini  par  Tartlcle  188 
du  Code  de  commerce,  la  question  se  réduit  à savoir  si  Ton 
peut  valablement  stipuler  qu’une  obligation  purement  civile, 
ou  un  effet  de  commerce  dégénéré,  pour  cause  d’imperfec- 
tion, en  simple  promesse,  pourra  toutefois  être  rendu  négo- 
ciable parla  voie  d’endossement;  que  d’abord  Ton  doit  obser- 
ver que  ce  mode  de  transmission  de  la  propriété  des  créances 
n’est  pas  exclusivement  réservé  au  commerce,  puisque  la  loi 
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admet,  dans  les  billets  a ordre,  le  caractère  civil  comme  le 
cataclère*  commercial,  et  que  T intention  du  législaleur,  ainsi 
que  l’expliquent  les  motils  du  quatrième  livre  du  Code  de 
commerce,  a été  d’accroître  la  masse  des  valeurs  mises  en 
circulation  sous  cette  forme,  non-seulement  dans  l’intérêt  du 
commerce,  mais  encore  dans  celui  de  l’agriculture;  (jue  celle 
stipulation,  en  matière  civile,  n’est  nullement  prohibée  par 
aucune  disposition  de  la  loi,  du  moins  d’une  manière  ex- 
presse; qu’on  ne  peut  non  plus  faire  sortir  cette  prohibition' 
des  dispositions  invoquées  de  l’article  1690  du  Code  civil, 
portant' : *«  que  le’ cessionnaire  d’une  créance  n’est  saisi,  a 
«'  l’égard  des  tiers,  que  par  la  signification  du  transport  faite 
« ' au  débiteur,  ou  par  l’acceptation  de  celui-ci  dans  un  acte 
*t  authentique;  » qu’en*  effet  cet  article  ne  dispose  que  pour, 
le  cas  où  la  cession  n’avait  pas  été  consentie  par  le  débiteur; 
auquel  on  donne  un  nouveau  créancier  ; tandis  que,  dans  le 
cas  ' actuel le  débiteur,  s’étant  soumis  , dans  l’obligation 
même,’  à payer  b l’ordre  du  créancier,  est  considéré  comme 
s’étant  obligé  à payer.au  tiers  porteur,  dont  il  est  constitué  le 
débiteur  direct;  que,  sans  doute,  dans  l’article  1690  précité,  la 
loi  à diV  prévenir  les  dangers  auxquels  aurait  pu  être  exposé,* 
par  l’effet  de  l’antidate  possible  de  cessions  privées  ou  par  l’i-i 
gnoiance  de  leur  existence,  le  débiteur  déjà  libéré  en  totalité, 
piÉen  partie; 'mais  dans  le  cas  de  l’espèce  actuelle,  le  souscrip-,' 
leur,  averti  par  son  obligation  qu’il  né  devait  payer  qu’a  celui 
qui ‘serait  légalement  et  réellement  porteur  dii  bille^  ri’ayanl 
rien  à' redouter  sous  ce  rapport,  la  prévoyance  de  la  loi,  dans 
ce  cas’  sèraifsans  objet;  que,  dès  lors,  il  faut  reconnaître 
qu’aucune  disposition  de  loi  ne  défend,  par  son  texte  hi  par  son 
esprit,  de*^ consentira  ce  que  dés  effets  purement  civils  soient 
transmissibles  par  voie  d’endossement;  qu’il  est  de  règle  que  • 
la  loi  sanctionne  les  conventions  qu’elle  ne  défend  pas, /et 
qu’elle  leur  prêté  toute  sa*  force  entre  les  parties  qui  les  ont 
faites,  ainsi  que  le  consacre  l’article  .1 1 34  du  Code  civil;  que, 
d’ailleursi  raccéplalion  de  la  cession  par  le  debiteur  n’étant 
exigée  jÉar  acte  authentique  qu’à  l’égard  des  tiers,  ainsi  que 
cela  résulte  de  l’article  1690  précité,  et  de  la  disposition  gé-, 
nérale  de  l’article  1322  du  Cède  civil,  qui  veut  que  l’acte  sous 
seing  privé  reconnu  ail  contre  celui  qui  Ta  souscrit  la  môme 
foi  que  l’acte  authentique;  et  étant  bien  certain  que  celui  qui 
promet  de,  payer  à l’ordre  du’ bâilleur  de  fonds  accepte  d’a- 
vance pour  son  créancier  celui  à l'ordre  duquel  le  billet  seraj 
passé,  et  qu’ainsi,  lorsque  la  condition  de  l’endossemerit  régu- 
lier s’accomplit,  Vacceplalion  est  censée  rémpnler  à l’époque 
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de  Tobligation  primitive,  il  en  résulte  que,  dans  ce  cas,  le  dé- 
biteur ne  peut  plus,  d’après  la  disposition  formelle  de  l’ar- 
licle  2295  du  Code  civil,  opposer  au  porteur  du  billet  la  com- 
pensation, ni  par  conséquent,  les  exceptions  qu’ir  aurait  pu 
opposer  personnellement  aub'ailléür  de  fonds^  etc.,j>,,(Arrêl 
du  27  juin  1836.  Sirey,  t.  37,'  II,  107.)  — .La  cour  de  cas- 
sation, appliquant' les  mêmes  principes,  a décidé  qu’un 
billet  à ordre  qui  rC énonce  pas  la  valeur  fournie  n’en  est  pas 
moins' susceptible,  si  d’ailleurs  il  a une  cause  réelle,  d’êlrt 
transmis  par  la  voie  de  l’endossement,  et  que  par  suite  cel 
endosseinent  prive  le  souscripteur  du  droit  d’opposer. au 
porteur  les  compensations  èt  exceptions  qu’il  aurait. pu  op- 
poser à l’endosseur.  Voici  en  quels  termes  la  cour  juge  ce 
point  iinportaiit  : « Attendu , en  fait , que  les  demandeurs 
en  cassation  prétendent  avoir  conservé  le  droit  d’opposer 
. des  ‘ compensations  , des  déductions  à Cesseliri,  créan- 
cier primitif;  attendu,  en  droit,  que  les  parties  majeures 
ont  pu  contracter  ainsi  qu’elles  ont  jugé , convenable ,.  et 
stipuler  notamment  que  l’engagement  serait  transmissible 
par  la  voie  de  l’ordre  ; cette  stipulation  n’est,  prohibée 
par  aucune  loi',  clic  doit  donc  être  respectée  par  les  par- 
ties contractantes,  elle  est  obligatoire  entre  elles  ; attendu 
que  les  caractères  du  billet  a ordre'  ont  surtout, pour  objet 
le  privilège  des  tiers  porteurs  contre  les  tiers  intéressés,  et 
ne  sont  point  applicables  dans  l’espèce  oii  la  contestation  est 
élevée,  seulement  et  directement  par  les  débiteurs  pour  se 
dispenser  du  payement  de'leur  dette  au  propriétaire  légi-: 
time  et  régulier  de  la 'créance;  rejette,  etc,  » (Arrêt  du 
11  avril  1849,ch.  réq.  Sirl,  49,1,  305.) — QucsTiOnr.  Peut-ofi 
transférer  la  propriété  d'une  lettre  de  enange  par  un 
séparé?  L’âfiirmalivè  ne  paraît  pas  dou^use;  mais  alors  ce' 
n’est'plus  un  endossement;  c’est  un  transport  ordinaire  sou-; 
mis  aux  règles  du 'droit  civil.  C’est  ce  qui  a été  jugé  dans  l’es’* 
pèc'é  de  la  question  suivante.  Question.  La  propriété 
^une  lettre  de  change  peut-elle  être  transmise  par  d^ autres 
moyens  de  cession  qaun  endossement?  Là  cour  de  Riom  a 
consacré  l’affirmative  : .«  En  ce  qui  touche  là  question  de  sa^ 
voir  si,  comme  l’ont  fait  les  premiers  juges,  le  sieur  Aslaix- 
Pâché‘,  appelant,'  partie  de  M.  Ro'ûher,  devait  être  déclaré  non 
recevable  dans  sa  demande  eh  payement  d’un  effet  de  la  somme 
de  l',700  fr.,  souscrit  par  Nay,'cullivaleur,  du  lieu  des  Pé-] 
rîers,  commune  d’Avrilly,  le  10  décembre  1810,  aii  profit  du 
sieur’ Xrmingaùd,  agent  d’affaires  à. Clermont-Ferrand,  et  in-^ 
limé  éh*la  caiise',  partie  dé  Ml  Duclosel;  attendu  que  pour* 
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repousser  la  demande  du  sieur  Âslaix-Pâche,  les  premiers 
juges  se  sont  uniquement  fondés  sur  ce  que,  dans  leur  pensée, 
l*c(Tet  du  10  décembre  1840  constituait  une  lettre  de  change, 
et  que  la  propriété,  d'un  titre  de  cetle  nature  n'aurait  pu  être 
transférée  à la  partie  de  Rouher  que  par  la  voie  d’un  endosse- 
ment régulier  qui  n'avait  pas  eu  lieu  ; attendu  qu’à  supposer 
même  (ce  qui  n’existe  pas,  ainsi  qu'il  sera  ci-après  démontré) 
que  l'efTet  du  10  décembre  1840  réunit  dans  la  réalité  toutes 
les  conditions  constitutives  d'une  lettre  de  change,  il  n'en  ré- 
sulterait point  que  la  propriété  de  cet  effet  n'ait  pu  être  trans- 
férée par  les  voles  et  moyens  autorisés  ou  permis  par  la  loi 
commune  pour  opérer  la  transmission  des  droits  incorporels 
et  des  valeurs  mobilières  ordinaires  ; qu'aucune  disposition  de 
loi  n'emporte  une  pareille  prohibition;  que  l'article  136  du 
Code  de  commerce,  dont  la  disposition  a cependant  servi  de 
base  à la  décision  des  premiers  juges,  en  indiquant  que  la  pro- 
priété d’une  lettre  de  change  se  transmet  par  la  vole  de  l’endos- 
sement, a eu  seulement  pour  but  de  mettre  à la  disposition 
du  porteur  de  la  lettre  de  change  un  moyen  plus  expéditif 
d'en  transférer  la  propriété,  et  par  cela  même  la  facilité  à se 
procurer  plus  promptement  les  capitaux  qui  pouvaient  lui 
être  nécessaires;  considérant  que  la  différence  à signaler  entre 
le  cas  où  le  porteur  d'une  lettre  de  change  use  de  la  voie  de 
l’endossement,  et  celui  où  il  recourt  seulement  aux  voies  ordi- 
naires qui  lui  sont  ouvertes  par  le  droit  commun,  c’est  que, 
dans  cette  dernière  hypothèse,  il  ne  peut  réclamer  les  disposi- 
tions favorables  de  la  loi  commerciale;  mais  attendu,  d’ail- 
leurs, que  l'effet  du  10  décembre  1840  ne  présente  point  réel- 
lement les  conditions  constitutives  de  la  lettre  de  change  ; 
qu'on  voit  que  cet  effet,  souscrit  par  un  simple  cultivateur 
pour  cause  de  remplacement  militaire  de  son  fils,  est  tiré  de 
Clermont-Ferrand,  sur  Ghamalières,  localité  contiguë  ; qu'évi- 
deramenl  il  n'est  Intervenu  aucune  remise  d’argent  de  place  ea 
place,  et  par  conséquent  aucun  contrat  de  change  que  l'effet 
fût  destiné  à constater;  attendu  qu'il  ne  suffit  point  qu'un  effet 
présente  les  apparences  d'une  lettre  de  change , et  que  les 
parties  lui  aient  donné  cette  qualification;  qu’il  faut,  pour 
constituer  la  lettre  de  change  qui  entraîne  la  contrainte  par 
corps,  qu’elle  soit  l'expression  d’un  contrat  de  change  réel  et 
sérieux  ; attendu,  au  surplus,  que  l’effet  du  10  décembre  1840 
manque  encore  d’une  autre  condition  exigée  par  la  loi  pour 
constituer  une  lettre  de  change  ; que  cet  effet  a pour  point  de 
départ  de  son  échéance  la  réalisation  d’une  condition  suspen- 
sive; qu'il  y exprimé  que  la  somme  de  1,700  fr.  sera  exi- 
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glbiô  dans  un  an , à compter  de  Tadmission  au  corps  du 
remplaçant  de  François  Nay;  considérant  que  Fépoque  de 
celte  admission  étant  elle-même  incertaine  et  indéterminée, 
pouvant  même  ne  jamais  se  réaliser,  ne  peut  être  indiquée 
comme  point  de  départ  de  Téchéance  d’une  lettre  de  change, 
qui  est  négociable  de  sa  nature  et  destinée  à se  convertir  en- 
espèces  h jour  fixe  ou  à présentation;  considérant  que  le 
texte  et  l’esprit  de  l’article  129  du  Code  du  commerce,  où  sont« 
soigneusement  énumérés  les  divers  modes  d’échéanôes  qui 
peuvent  être  stipulés  dans  la  lettre  de  change,  ne  permettent 
pas  de  laisser  une  telle  incertitude  sur  l’époque  de  son  exigi- 
bilité ; attendu  que  des  motifs  qui  précèdent,  il  résulte  que  \e> 
billet  du  10  décembre  1840  n’est  qu’une  simple  promesse,  et 
que,  par  conséquent,  le  sieur  Armingaud,  partie  de  Duclosel, 
ne  peut  se  soustraire  à l'action  de  garantie  contre  lui  dirigée,- 
en  opposant  a la  partie  de  Houher.  les  dispositions  rigoureuses 
des  articles  160,  161,  162  et  165  du  Code  du  commerce,  uni- 
quement applicables  au  porteur  d’une  lettre  de  change  ; que, 
d’ailleurs,  le  sieur  Nay,  souscripteur  de  l’effet,  était  dans  un 
état  d’insolvabilité  notoire;  attendu,  au  reste,  qu’il  est  de 
principe  que  les  déchéances  sont  de  droit  étroit,  doivent  être, 
expressément  formulées,  et  ne  peuvent  être  étendues  d’un  cas 
à un  autre;  par  ces  motifs,  dit  qu’il  a été  ma!  jugé,  en  ce  que 
le  sieur  Astaix-Pâche  a*  été  déclaré  non  recevable  dans  sa 
demande,  bien  appelé,  condamne  le  sieur  Armingaud,  partie 
de  Duclosel,  par  les  voies  de  droit,  è payer  au  sieur  Astaix- 
Pâche,  partie  de  Rouher,  la  somme  de  1,700  fr.,  montant  de 
l’effet  du  10  décembre  1840,  etc.  »■  (Arrêt  du  1®^  juin  1846.* 
Sirey,  47,  II,  7).  Voyez,  sous  l’article  122,  des  arrêts  qu’on 
peut  invoquer  à l’appui  de  cette  opinion , quoique  rendus 
sur  des  questions  relatives  à Vacceptation  des  lettres  de 
change.  — Question.  Une  lettre  de  change  devenue  avant 
son  échéance  la  propriété  du  tiré,  peut-elle  être  valable- 
ment endossée  par  lui  au  profit  Jf un  tiers,  de  manière  à 
lui  donner  action  contre  te  tireur  originaire  à défaut  de 
payement  de  la  part  du  tiré  à t époque  de  V échéance?  La 
cour  de  Rouen  a consacré  la  négative  ; « Attendu  que  les  deux 
lettres  de  change  litigieuses  ont  été  tirées  par  la  dame  veuve 
de  Courcy,  â l’ordre  de  la  demoiselle  de  Courcy,  sa  fille,  sur  le 
sieur  de  Courcy,  qui  les  a acceptées  ; que  par  celte  accepta- 
tion, de  Courcy  s’est  constitué  débiteur  du  montant  de  ces  trai- 
tes, et  s’est  obligé  d’en  faire  les  fonds  aux  échéances  ; attendu 
* que  la  demoiselle  de  Courcy,  bénéficiaire  de  ces  traites,  les  a 
plus  tard  directement  endossées  au  profit  du  sieur  de  Courcy, 
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tiré  accepteur,  et  que  cet  endos  a été  rempli  valeur  en  compte  ; 
q'iîé  par  le  fait  de  celte  négociation,  de  Courcy  a réuni  sur  sa 
tôle  la  double  qualité  de  créancier  et  de  débiteur;  qu’il  y*  a 
lonc  eu  confusion,  et,*  par  suite,  extinction  de  la  créance  et 
le  la  dette;  que  le  principe  posé  par  l’article  1300  du  Code 
,yivil,  est,  en  effet,  général  et  absolu;  attendu  qu’on  ne  saurait 
objecter  que  la  négociation  sus-énoncée  ayant  eu  lieu  avant 
l’échéance  de  la  traite,  il  n’y  a pas  eu  payement  réel  par 
de  Courcy,  mais  simple  remise  des  titres  entre  ses  mains,  pour 
en  faciliter  la  négociation;  que  l’endos,  en  effet,  n’ést  point 
resté  en  blanc,  ce  qui  eût  constitué  un  simple  mandat  pour 
négocier  le  titre  , mais  qu’il  a été  expressément  rempli  en  son 
nom,  d’où  résulte  la  présomption  que  les  valeurs  Ont  été 
remises,  et  qu’ainsi  la  dette  a été  éteinte;  attendu, ‘ sous ’ün 
autre  rapport,  que  la  date  postérieure  à'  l’échéance'est  indiffé- 
i*enlé  en  soi,’ puisqu’il  ne  s’agit  point'  d’une  compensation ^ à 
opérer,  mais  d’une  confusion  qui  ne  supposé'  que  la  réunion 
sur  la  même  tête  et  V^n  moment  ‘donné  des  qualités  de  créan- 
cier et  de  débiteur;  que  le  terme,  en  effet,  ne  suspend 'point 
l’obligation,  mais  en  retarde  seulement  l’exécution;  attendu 
'qü’on  ne  saürâit  argumenter  avec‘ plus  de  puissance  dé  la  fà- 
'yeur^due  aux  tiers  porteurs  de  bonne  foi;  qu’ici,'enéffet,'  le 
Tait  même  de  la  confusion  qui  avait  suivi  là  négociation  faite 
VGuîllot  et  Battement,  était  extérieur,  apparènt,  écrit ’suf  la 
"lettre  de  change,  et  que  chacun  est  présumé  connaître  laTol; 
met  l’appel  et  ce  dont  est  appel" aü. néant;  réformant,  dit  fet 
Juge  que  du  joiir  de  la  négociation  des  traites  dont'il  s’agit  au 
^procès,  faite  par  la  denaorselle  de  Courcy,  bénéficiaire,  au 
profit  de  de  Coiircy  tiré,  celui-ci  â a'equitté  sa  propre  dette", >t 
qu’aiusi  il  a éteint  l’obligation  qu’il  aurait  créée,  dès  le  mo- 
. ment  qu’il  a réuni  sur  sa  tête  les  qualités 'de  créancier  ét  ’de 
^'débiteur;,  dit  en  conséquence  que  de  Courcy  n’a  pu'  fàire 
'^revivre  par  une  négociation  postérieure*  au  profit  des'  inü- 
'^més,  les  titres  qui  s’étaienréteinls  par  la’  confusion  ; déclare 
Guillot  et  Battement  mal  fondés  dans  leur  demande  en  cort- 
^ damnation  contre  lès  dame  et  demoiselle  de  Courcy,  etcl*'» 
"(Arrêt  du,  T décembre  1846.  Sirey,  4 7, Tl,  9).  Voyez  dans  le 
.même  sens  un  arrêt  de  la  cour  de  Riom,  du  12  mars.  1844, 
^ (Sirey,,  44,  II;  609).  — Qucstion.  5/  le  porteur  d’une  lettre 
de  mangue  ne  sait  ni  lire  ni  écrire^  comment  pourra-t’^il 
transférer  là  propriété  de  là  lettre  de  change  F 11  devra 
donner  procuration^  un  tiers,  qui 'fera  l’endos  en  son  nom  ; 
si  le  porteur  saiV  signer',  cela  suffira  • car  la  loi  ù’oblige  pas  le 
porteur  à écrire  l’endos.  La  transmission  par  éndossemen' 
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peut  aussi  dans  ce  cas  se  faire  parade  devant  notaire,  comme 
cela  résulte  implicitement  de  Tarrôt  intervenu  sur  la  question 
suivante  : — Question.  actes  notariés  constatant  des 
endossements  ou  acquits  de  billets  à ordre,  doivent-ils  être 
: présentés  à V enregistrement  comme  les  autres  actes  nota- 
riés, sous  peine  d^ amende  contre  les  notaires  contrevenants? 
La  cour  de  cassation  a consacré  raffîrmative  : « Vu  les  articles 
. ÎO  et  33  de  la  loi  du  22  frira,  an  vu  : 10  de  la  loi  du  16  juin 
w 824;. attendu,  endroit,  que  les  actes  des  notaires,  quels  qu'en 
soient  l’objet  et  les  qualifications  doivent  être  soumis  à la  for- 
.malité  de  renregislrement,  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi,  et 
sous  les  peines  qu’elle  détermine,  contre  le  notaire  rédacteur, 
,en  cas  de  contravention  ; attendu,  en  effet,  que  les  dispositions 
qu’elle  renferme  sur  la  nécessité  de  cet  enregistrement  sont 
générales  et  absolues;  qu’elles  embrassent  dès  lors  tous  les  ac- 
tes reçus  par  le  ministère  du  notaire,  à moins  qu’une  excep- 
tion clairement  exprimée  né  les  dispense  de  l’accomplissement 
de  ce  devoir;  que  l’article  70,  § 3,  nM5  dé  la  loi  du  22  frimaire 
.an  vu,  en  exemptant,  de  l’enregistrement  les  endossèments  et 
acquis  des  billets  à ordre,  n’a  pas  créé  une  exception  à la  règle 
.qui  impose  aux  notaires  l’obligation  de  faire  enregistrer  leuré 
ac/es,dans  un  délai  particulier;  que  l’exemption  qu’il  consa- 
, cre,  applicable  seulement  à des  endossements  par  actes  sous 
seing  privé,  n’a  rieii  de  commun  avec  les  devoirs  de  ces  offî- 
j ciers,  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions;  que  le  notaire  qui 
. rédige,  en  sa  qualité,  l’endossement  d’un  billet  à ordre  et  qui 
.atteste  par  là,  sous  le  sceau  de  son  aulorilé,  la  transmission 
qui  en  est  opérée  devant  lui,  fait  nécessairement  un  acte  de 
son  ministèré  pour  lequel  il  est  ténu  en  conséquence,  de  rend- 
plir  toutes  les  conditions  èxigéès  par  la  loi  en  pareil  cas  ; at- 
tendu, en  fait,  dans  l’espèce,  que  le  notaire  Chevalier  a reçu 
comme  tel  l’endossement  de  quatre  billets  à ordre,  par  des  ac- 
, tes  rédigés  les  13  mars,  15  août  et  21.septembre  1843,  qu’il  a 
.portés,  sur  son  répértoirè,  mais  qu’il  n’a  pas  fait  revêtir  d’un 
.enregistrement;  qu’il  suit  de  ce  qui  précède  qu’en  agissant 
,ainsi^  ce  notaire  est  devenu  passible  d’une  amende  de  10  francs 
pour  chaque  acte  d’endossement  non  enregistré,  et  responsa- 
ble des  droits  auxquels  leur  enregistrement  pouvait  donner 
. lieu;  attendu  cependant,  que  le  jugement  attaqué  a décidé  le 
contraire,' sous  le  prétexte  que  les  actes  d’endossemenls  nota- 
riés. devaient. profiter  du  privilège  établi  par  l’arliclé  70  § 3, 
n\i  5 de  ja  loi  du  22  frim.  an  vu,  pour  les  endossements  sous 
seings  privés,  en  quoi  ce  jugement  à expressément  violé  les  ar- 
ticles de  loi  précités;  casse,  etc,  » (Arrêt  du  13  juillet  1847. 
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OaU.,  aim.  1847,1,  245).  — S’il  y a erreur  dans  l’endossement, 
OU  si  la  négocialiou  projetée  est  rompue,  l’endossement, quoique 
inscrit  sur  la  lettre  de  change,  peut  être  rayé,  et  U est  comme 
non  avenu;  cette  manière  d’annuler  l’endossement  est  plus 
sûre  que  le  nouvel  endossement  qu’en  ferait,  en  faveur  de 
l’auteur  de  l’endossement  qu’on  veut  annuler,  celui  à qui  on 
l’avait  cédé  par  erreur,  ce  qu’on  nomme  contre’-passation  : 
car  ce  nouvel  endosseur  serait  assujetti  aux  garanties  des  en- 
dossements purs  et  simples.  — Question,  ^endosseur  d*une 
lettre  de  change  qui,  après  un  endossement  postérieur  au 
sien,  biffe  sa  signature  donnée  en  blanc,  et  la  rétablit  au- 
dessous  de  cet  endossement,  commet-il  le  crime  de  faux 
en  écriture  de  commerce  P La  cour  de  cassation  a consacré 
l’aflirmative  : « Attendu  qu’il  est  établi  en  point  de  fait,  par 
l’arrêt  de  la  cour  royale  de  Bordeaux,  chambre  des  mises  en 
accusation,  du  27  juillet  dernier,  que  Lafargue,  voulant  se 
procurer  une  somme  de  200  fr.,  avait  eu  recours  à Boisset  et 
à Ruand,  qui  avaient  promis  d’endosser  un  effet  de  commerce  de 
cette  somme  sous  la  condition  expresse  que  Boisset  signerait 
comme  premier  endosseur,  et  Ruand  seulement  comme  second 
endosseur;  qu’en  conséquence  une  lettre  de  change  de  la 
somme  de  200  francs  avait  été  souscrite  par  Lafargue  h l’ordre 
de  Boisset;  que  celui-ci" avait  inscrit  sa  signature  à la  suite, 
en  laissant  en  blanc  pour  écrire  l’endossement;  que  Ruand 
avait  posé  sa  signature  à la  suite  en  laissant  pareillement  en 
'blanc  ta  place  d’un  endossement;  que  plus  tard  Boisset  ayant 
eu  la  lettre  de  change  en  sa  possession,  avait  bilTé  sa  signa- 
ture et  l’avait  inscrite  au-dessous  de  celle  de  Ruand  ; attendu 
' qu’en  intervertissant  ainsi  les  endossements  par  la  transposition 
frauduleuse  de  sa  signature,  Boisset  avait  porté  atteinte  aux 
garanties  que  présentait  la  lettre  de  change  dans  son  état 
primitif,  altération  qui  pouvait  devenir  pour  les  porteurs  de  la 
traite  la  cause  d’un  préjudice,  et  qu’en  reconnaissant  dans  cet 
état  des  faits  les  caractères  du  crime  de  faux  en  écriture  de 
commerce,  l’arrêt  attaqué,  loin  d’avoir  violé  l’art.  147, 

' Gode  pénal,  a justement  appliqué  à ces  faits  la  criminalité 
spécifiée  par  cet  article;  rejette,  etc.  (Arrêt  du  29  jan- 
vier 1847.  Sir.  47,  1 , 298).  — Question.  CeliU^  qui 
a payé  une  lettre  de  change  portant  un  faux  endossement, 
peut-il  en  répéter  le  montant  contre  celui  qui  la  tenait  du 
aussaire?  La  cour  de  cassation  a consacré  l’afiirmative:  a At- 
.endu,  en  droit,  que  si,  aux  termes  des  art.  136,  137 
comm. , la  propriété  des  effets  à ordre  se  transmet  par 
à voie  de  l’endossement,  et  si  le  tiers  ^rteur  ne  peut,  en 
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règle  générale , être  repoussé  par  les  exceptions  personnelles 
à son  cédant,  il  en  est  autrement  lorsqu’il  n’y  a pas  eu  de 
transmission  ; que  telle  est  l’espèce  actuelle , puisque  l’en- 
dossement indiqué  comme  ayant  opéré  le  transfert  de  l’eiTet 
du  cédant  au  tiers  porteur  étant  faux,  la  condition  sous 
laquelle  se  négocient  les  effets  de  commerce  n’avait  pas  été 
accomplie  ; que,  dès  lors,  il  n’était  pas  intervenu  d’endosse*^ 
ment;  casse,  etc.  » (Arrêt  du  30  mars  1853,  ch.  civ.  Sir., 
53, 1,  470.)  Sur  le  renvoi  ordonné  par  cet  arrêt,  le  tri- 
bunal de  commerce  d’Angers  a rendu  un  jugement  entière- 
ment conforme  à la  doctrine  delà  cour  suprême.  (Jugement 
du  20  juin  1853.  Sir. , 53  > II9  562.)  Voir  dans  le  même  sens 
un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du 
19  octobre  1847,  Gazette  des  Tribunaux  du  20  octobre. 
QuBSTXOvi,  La  saisie-arrêt  pratiquée  depuis  V échéance^  entre 
les  mains  du  souscripteur^  d^un  effet  de  commerce  au  préjudice 
du  bénéficiairey  esireïle  sans  val^r  à P égard  du  porteur  saisi 
par  r endossement  postérieur?  La  cour  de  cassation  a consa- 
cré l’affirmative:  a Yulcs  art.  136,  149  et  187  G.  comm.; 
attendu,  en  droit,  qu’aux  termes  de  l’art.  149  C.  comm. 
il  n’est  admis  d’opposition  au  payement  d’une  lettre  de 
change  qu’en  cas  de  perte  de  la  lettre  ou  de  faillite  du  por- 
teur; attendu  que  l’article  136  déclare  que  la  propriété  d’une  ' 
lettre  de  change  se  transmet  par  la  voie  de  l’endossement, 
que  le  porteur  d’un  effet  de  commerce , qui  en  est  devenu 
propriétaire  de  bonne . foi  par  endossement  régulier,  est 
créancier  direct  du  souscripteur,  et  n’est  passible  que  des 
exceptions  qui  sont  personnelles  à lui-^même  ; que  ces  prin- 
cipes, qui  tiennent  à l’essence  des  effets  de  commerce, 
subsistent  en  cas  de  transmission  par  endossement  posté- 
rieur à l’échéance , et  qu’il  ne  résulte  d’aucune  disposition  de 
loi  que  l’époque  de  la  transmission  doive  détruire  ou  modi- 
fier la  nature  et  les  conditions  du  titre  transmis  ; casse,  etc.  » 
(Arrêt  du  25  juillet  1855,  ch.  civ,  Sirey,  56  , I,  25.)  Voyez 
dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  même  cour  du  1 9 novembre 
1850,  ch.  civ.  Sirey,  51,  I,  20.)  — Quelquefois  la  mul- 
tiplicité des  négociations  oblige  d’ajouter  une  allonge  à h 
lettre  ; cette  allonge  ne  fait  qu’un  avec  la  lettre  de  change. 

. . • . : ' 

187.  L-endossement  est  daté.  — Il  exprime  la 
valeur  fournie.  — Tl  énonce  le  nom  de  celui  à Tor- 
dre dé  qui  il  est  passé. 
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=zEstdaté,  Celle  dale  peul  empêcher  'des  fraudes,  surlout 
cacas  de  faillile;  un  failli,  eneffel,  pourrait  ne  pas  daler  un 
endossemcnl,  afin  qu*on  ne  pût  reconnaître  qu’il  a été  fait  de-  ' 
puis  sa  faillile,  et  lorsqu’il  était  dessaisi  de  radminislralion  de 
ses  biens  (art.  443).  Quant  à Tantidate,  nous  allons  voir  , ar- 
ticle 139,  qu’elle  est  considérée' et  punie  comme  un  faux. — 
Qxtestxon.  V endossement  irrégulier  y tel  que  celui  qu*on 
a omis  de  dater,  est-il  impuissant  pour  transférer  la  pro- 
priété à celui  au  profit  de  qui  V endossement  a été  fait,  alors  ; 
même  qu*il  est  prouvé  que  celui-ci  en  a remis  la  valeur  à 
Vendosseur?  La  cour  de  cassation  a consacré  raffirmalive  : 

« Vu  les  art.  136,  137  et  138,  Cod.  comm.;  vu  aussi  les  art.- 
187  et  188,  même  Code;  attendu  qu’aux  termes  de  l’art.*  f38/ 
Code  comm.,  les  endossements  non  revêtus  des  formalités  pres- 
crites par  l’art.  137,  même  Code,  ne  valent  que  comine  procu- ' 
ration  et  ne  transmettent  pas  la  propriété  des  effets  sur  les- 
quels ils  sont  apposés  ; que  la  loi  est  expresse,  et  qu’à  l’égard 
des  tiers,  aucune  autre  preuve  n’est  admissible  que  celle  Té- 
sultant  des  termes  mêmes  de  l’endossement  ; attendu  que,  dans 
l’espèce,  les  endossements  faits  à Vérillon  ne  sont  pas  datés 
qu’ils  sont  irréguliers  et  ne  Valaient  que  comme  procuration  à 
l’égard  du  sieur  Delcros  ; que,  cependant,  l’arrêt  attaqué  a dé- 
claré que  ces  endossements  avaient  transféré  à Vérillon  la  pro-^ 
priété  des  effets  dont  il  s’agit  ; en  quoi  faisant,  il  a expressé- 
ment violé  les  lois  citées;  casse,  etc.  » (Arrêt  dii  5 jujllel  I84a* 
Ch.  Civ.  Sir.  44,  1,  49).  Cet  arrêt  avait  été  rendu  par  défaut,' 
le  défendeur  y forma  opposition  ; mais  la  cour  confirma  sa  ju- 
risprudence par  un  nouvel  arrêt  du  22  mai  1844  (Sir.  44,  I , 
551  ).  — L’endossement  d’une  lettre  de  change  est  un  acte  oii 
se  trouvent  ordinairement  réunis  le  contrat  de  change  et  le 
contrat  de  transport-cession.  Il  y a contrat  de  change,  en  ce 
que  l’endosseur  s’oblige  à faire  payer,  au  lieu  et  à l’époque  con- 
venus, parla  personne  indiquée  dans  la  lettre,  la  somme  qui 
y est  énoncée,  et  se  trouve  tenu  solidairement' de  toutes  les 
obligations  du  tireur  primitif  ; mais  l’endossement  diffère  du 
contrat  de  change,  ainsique  nous  l’avons  déjà  observé,  en  ce 
qu’il  peut  être  souscrit  dans  le  lieu  même  où  la  lettre  est  paya- 
ble, parce  que  la  remise  de  place  en  place,  caractère  principal 
et  essentiel  du  contrat  de  change,  existant  dans  la  lettre  à la- 
quelle l’endossement  se  réfère , et  dont  il  opère  le  transport, 
cette  condition  substantielle  du  contrat  de  change  se  trouve 
remplie.  Ce  principe,  que  l’endossement  constitue  un  nouveau 
contrat  de  change,  a dicté  la  présente  disposition,  qui  prescrit, 
pour  la  régularité  de  l’endossement*  les  mêmes  formalités  exi- 
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gces  pour  le  cc^ps  même  de  la^letlre  de  change  ( article  ! 10  ). 
/Vussi.  la  coiif  suprême  a-t-elle  jugé  qu’un  ordre  où, 6n  lisait  , 
ces  mots,;  valeur  reçucy  sans  qu’il  y fût  exprimé  quelle  espèce, 
dé  valeur  avait, été  fournie  en  espèciés,  en  marchandises,  en 
compte,  ou  de  toute  autre  manière,  ne  remplissait  pas  le  voeu,’ 
des  articles  UO,  136  et  137,,  et  que  cet  ordre  n’avait  valu, 
aux  termes  de  Tarlicle  138,  que  procuration  au  porteur,,^  san^  - 
lui  Iransférer^là  propriété  de  l’effet  dont  l’endosseur  ne  s’était 
pas  dessaisi  (Arrêt  du  23  juin  1817  . Sirey,, t,  18,  I,  60).  Du  » 
reste,  la  loi  n’exige  pas  que  l’endossement  soit  rempli  par  l’en-.^' 
dbsseur  lui-même et  nous  verrons,,  soiis  l’arliclé  suivant 
qu’il  peut  rêtre,  par  la  personne  même,  au  profit  dé  laquelle  il 
est  souscrit.  ^ Sur.  le  » point  de  savoir  si  ,1a  valeur  fournie. doit 
être  énoncée,  dans  l’endos  d’un  connaissement,  voyez,  }Xïi  .arrêt  j 
du  l.*^  mars  1843,  cité  sous  l’article,  281.  , . . 

Là.^  valeur, ^fournie,  Çotstion.  Uénonciatiàn,  valeur, 
en  garaptie  dans  t endossement  d^uh  billet  à ordre  équivaut^^. 

valeur  en  comole,  et  suffit-elle  pour  que  V en- 
dossement soit  trànslatîf  dé  la  propriété  du  billet,au  por-: 


ftre  assimilée  ' contrat  dé  gagè  'àu  de  simple  nantîsséri 
Qieni y soumis ^àux ^formalités  et  conditions  réglées  par:lé\ 
Code  civil?  Ia  cour  de  cassation  a consacré  ralfîrraalive.*»  Vu 
iCS  arU’  llO,  136,1 137, ,' 138,  187  et  188,  Codi  comm.  atr^ 
tendu  qu’aux  termes  dés  art.  136  et  187,  Code  com‘m‘.,la  prp-. 


cpminerce  a ordre  peut  ' avoir  lieu  en  esjpèces,’  en  marchan- 
‘ ’’  ' ' ' î que  l’énoncia- 

|.  I m 


, en^ compte  ou  dè,  tqutje  autre 
valeur  en  garantie^  remplit  le ‘vœu  de  la  loi  aussi  bien 
que  celle  en  compte , sauf  dans  l’un  comme  dans' l’autre  cas 
là  fixation  de  la  position  respective  des  parties,  par  suite  du 
règlement  de  leurs  opérations;  attendu  que  la  négociation  de 
lettres  dé  change  ou  de  billets  à ordre,  valeur  en  garantie , 
np  constitue  pas  le  contrat  de  gage  où  de  simple  nantissement 
ÿuné  chosë  mobilière,  tel  qu’il  est  défini  par  les  art.  271  et 
272,  Cod.  civ,,' pourjequel  il  est  indispensable  de  se  confor- 
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mer  aux  art.  2074  et  2075  même  Code;  attendu  qu’en  ju- 
geant Je  contraire,  etc.;  casse.  » (Arr.  des  6 août  1845,  ch. 
civ*  Sir.,  46,  I,  663,  et  31  mars  1863,  ch.  req.  Sir.,  63,  I, 
296.)  — Par  application  des  mêmes  principes,  la  même 
cour  a jugé  que  l’endossement  de  billets  à ordre  causés 
valeur  en  compte,  bien  qu’auct/»  compte  n'existât  entre  V en-- 
dosseur  et  le  porteur,  est  néanmoins  valable  s’il  a été  con- 
senti en  exécution  de  l’adhésion  donnée  par  l’endosseur  à 
l’obligation  du  souscripteur.  (Arrêt  du  6 août  1858  ch.  req. 
Sirey,  60,  I,  136.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de 
la  même  cour  du  26  juillet  1832.  (Sirey,  33,  I,  347.) 

Il  énonce  le  nom.  La  cour  suprême  a jugé  que  l’erreur 
commise  dans  le  nom  de  celui  h qui  la  traite  était  endossée  ne 
rend  pas  nul  Tendossement  lorsque  c’est  une  simple  erreur  qui 
n’empêche  pas  de  connaître  la  personne  au  proOt  de  laquelle 
elle  a été  réellement  négociée  (Arrêt  du  16  juin  1846.  Ch.  civ. 
Sir., 46,  1,  783). 


138.  Si  l’endossement  n’est  pas  conforme  aux 
dispositions  de  l’article  précédent,  U n'opère  pas  le 
transport;  il  n’est  qu’une  procuration. 


y « 

Il  n'opère  pas  le  transport.  Ainsi  la  lettre  de  change 
n’est  pas  la  propriété  du  porteur , elle  continue  d’appartenir  à 
celui  qui  a irrégulièrement  endossé  : le  payement , dans  ce 
cas,  est  libératoire  ; mais  le  porteur  par  endossement  irrégu- 
lier ne  peut  retenir  ce  qu’il  a reçu  qu’en  prouvant  qu’il  a réel- 
lement fourni  les  fonds  ; et  la  contestation,  dans  ce  cas,  n’est 
plus  de  la  compétence  du  tribunalde  commerce  : au  contraire, 
le  porteur  par  endossement  régulier  n’a  rien  a prouver.  Ces 
principes  ont  été  appliqués  dans  l’espèce  suivante.  — 4{ub8- 
Txoïr.  Le  tiré,  accepteur  d^une  lettre  de  change  , a^t-il  pf' 
être  condamné  à payer  au  tiers  porteur  par  endossement 
irrégulier  le  montant  de  la  lettre,  bien  que  le  tireur  n’eût  pas 
fait  provision  et  fût  même  tombé  en  faillite  f La  cour  su-, 
prême  a consacré  la  '.«Attendu  que,  selon  l’art.  138 

C.  comm.,  l’endossement  irrégulier  ne  vaut  que  comme 
procuration  ; que  celui  qui  a obtenu  un  endossement  de  ce 
genre  peut  bien  s’en  servir  à l’égard  de  l’endosseur  pour 
prouver  contre  celui-ci  qu’il  a fourni  les  fonds  du  billet, 
mais  qu’il  ne  peut  faire  usage  de  cette  faculté  de  preuve 
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rontre  le  souscripteur,  lequel  est  un  tiers  à Tëgard  dupor«» 
leur,  de  rendossement  irrégulier;  attendu  que,  même  à 
l’égard  du  souscripteur,  le  porteur  du  billet  n’est  pas  dé- 
pourvu de  toute  qualité  et  peut  agir,  sous  la  condition  de 
subir  tontes  les  exceptions  que  ce  souscripteur  pourrait 
opposer  à celui  qui  a donné  Tendossement  irrégulier;  mais 
que  ce  droit  d’action  ne  subsiste  qu’en  vertu  du  mandat 
résultant  de  l’endossement,  et  doit  cesser  quand  le  mandat 
a été  révoqué;  attendu  que  le  sieur  Moitié,  endosseur  en 
blanc  du  billet  litigieux,  a été  déclaré  en  faillite  par  juge- 
ment du  23  janvier  1861;  que,  selon  l’art.  2003  C.  Nap., 
cette  faillite  a mis  fin  à toutes  les.procurations  qu’avait  pu 
donner  le  sieur  Moitié  quand  il  administrait  personnelle- 
ment ses  affaires,  et  que,  par  conséquent,  à partir  de  la 
faillite,  l’endossement  irrégulier  ne  pouvait  plus  servir  au 
porteur  du  billet  pour  exercer  une  action  contre  le  sous- 
cripteur ; attendu  qu’il  est  vrai  qu’après  l’endossement* 
irrégulier  donné  par  Moitié,  le  billet  a été  couvert  de 
plusieurs  endossements  datés  et  réguliers;  mais  que  le  pre- 
mier de  ces  ^endossements  réguliers  est  postérieur  de  plus 
de  quinze  jours  à la  déclaration  de  faillite  du  sieur  Moitié, 
et  qu’après  cette  faillite  rien  ne  pouvait  plus  changer,  puis- 
que le  mandat  de  Moitié  avait  cessé  d’exister;  attendu  que 
l’arrêt  attaqué,  en  refusant  dans  ces  circonstances  toute 
action  aux  sieurs  Fenaille  et  Cliatillon , porteurs  de  l’en- 
dossement en  blanc  donné  par  Moitié,  tombé  en  faillite, 
contre  le  sieur  Domingo , souscripteur  du  billet,  s’est  con- 
formé exactement  aux  articles  138  G.  comm.,  etc.  » (Arrêt 
5 janvier  1864,  ch.  req.  Sir.,  64,  I,  83.)  Voyez,  dans  le 
même  sens,  un  arrêt  de  la  chambre  civile  de  la  même  cour 
du  22  avril  1828.  Sir:,  28, 1,  221.) 

N* est  qu^une  pro^i/raf  ton.— Qüksti oh  . aSi  le  premier  por^ 
leur  s^est  contenté  de  signer,  comme  la  loi,  ainsi  que  nous 
lavons  observé,  n^exige  pas  que  V endossement  soit  écrit  de 
la  main  de  Tendosseur,  le  porteur  pourra-t^-il  V écrire,  et 
y avra’‘t-‘iî  dès  lors  endossement  valable?  La  cour  de  cas- 
sation a adopté  l’affirmative  \ « Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que 
l’endossement  au  profit  de  Dacosta  était  originairement  en 
blanc,  et  que,  par  conséquent,  il  ne  pouvait  valoir  que  comme 
procuration,  qui  n’a  pu  l’autoriser  à se  passer  à lui-méine  la 
propriété  et  le  profit  de  la  traite;  attendu  qu’il  est  constant, 
en  fait,  que  Dacosta  était  devenu  créancier  de  son  endosseur 
antérieurement  h l’échéance  et  h la  présentation  de  la  lettre  à. 
l’accepteur;  qu’il  est  d’une  jurisprudence  constante  que  le 
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porteur  d’une  lettre  de  change  endossée  en  blanc  peut  lui- 
même^  au  moyen  de  la  procuration  résultant  d’un  pareil,  en* 
dossement,  se  transférer  la  propriété  de  ladite  lettre,  s’il  y a 
cause  légitime,  et  que,  dans  l’espèce,  cette  cause  résulte  du 
fait  ci-dessus  relaté  et  constaté  par  l’arrêt;  rejette,  etc.  » 
(Arr.  24  av.  1 827, ch.  req.  Dall.,ann.  1827,1,  214.)  La  même 
cour  a jugé  que,  dans  la  même  circonstance,  le  porteur  qui 
remplit  le  blanc  à son  proht  peut  transmettre  l’effet  à un 
tiers  par  voie  d’endos  régulier,  et  que,  si,  à défaut.de  paye- 
ment à ‘l'échéance,  il  rembourse  à ce  tiers  le  montant  de 
l’effet  ainsi  transmis,  il  peut,  comme  subrogé  aux  droits  de, 
celui-ci , en  réclamer  le  payement  à tous  les  obligés  ,au 
titre.  (Arr.  du  10  mai  1865,  ch.  civ.  Sir.,  65,  I,  258.)  Le. 
même  principe  a encore  été  appliqué  par  la,  cour,  qui  dé- 
cide en  outre  que  l’endossement  ainsi  régularisé  ayant  la; 
déconfiture  de  l’endosseur,  par  le  porteur  qui  a fourni,  les, 
fonds,  est  opposable  au  souscripteur  de  l’effet,  alors  :même 
qu’il  serait  antidaté,  s’il  est, constant  d’ailleurs  que  celte, 
antidate  a été  faite  sans  fraude,  qu’au  moment  de  la  négo-, 
dation  l’endosseur  était  encore,  m et  .que , l’antidate, 

n’a  pu  porter  aucun  préjudice  au  souscripteur.  (Arrêt;du> 
21  décembre  1864,, ch.  civ..,Sirey,»  65,  I,  46.) 

TiON.  Le  tiers  porteur^  au  moyen  d'un  endossement  irré-^  i 
gulier,  peut^iL  du  moins  transmettre . régulièrement,  à^^unx 
autre  la  lettre  de  change?  La  cour  suprême  a consacré, 
l’affirmative  : « Attendu  que,  si  l’endossement  valeur, reçue 
et  à ordre  ne  peut  êtrè  envisagé  que  comme  une  procura^^i 
tion  ou  mandat,  faute  de  désigna tion.de  cette  valeur,  au 
moins  ce.mandat,  qui  n’est  conçu. en  aucuns  termes  restric-j 
tifs,  doit-il,  être  considéré  .comme  ayant)  l’effet,,  naturel  de  < 
conférer  au  porteur  les  pouvoirs  de.  faire  toucher,  ,pour  le^ 
compte  dû  mandant,  le  moulant  de  .l’ effet. remis^  soit  eu'  rece-o^ 
vaut  lui-même  de  racçepteur,  ou  du  tiré,,  ou  envuegociant^  par. 
endossement  régulier,  comme  mandataire  du  tireur,  la  lettre  ^ 
de  xhange  dont  il  reçoit  la  valeur,  et  de  laquelle  il  est  compta-:^ 
ble  envers  le  tireur  son. mandant;  qu’aussitôt da  négociation Vv 
régulière  faite  par  le  fondé  de  pouvoir  du  tireur  ou  de  ï’ en-,-, 
dosseur  la  propriété  de  ladettre  est  transporlée.,  non, du  chef., 
du  mandataire  qui  ne  Ta  pas,,  ni. en  vertu, d’un, droit  qui. lui  , 
soit  personnel,  mais  en  verlu.de  la  procuration  ou  du  mandat 
qu’il  a reçu  de  son  commettant;  que  l’effet  dont  il  s’agit,  ainsi . • 
négocié,  a tous  les  caractères  d’upe  lettre  de  change;  que,  pàr^t; 
conséquent  la  contrainte  par  corps, a.  été  légitimement  pro-,, 
noncée;  reiette,  .etc.  u /Arrêt  du  20  janvier  1814. ,CU.  req.;*, 
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Dali.  , ann.  1814',  I,  23T).  C*est  par  application  de  ces  prin- 
cipes que  là  môme  cour  a déclaré  l’endosseur  par  acte  régulier 
d’uneflfel,  garant  du  payement,  bien  qu’il  Teùt  lui-même  reçu: 
par  un  endossement  en  blanc  (Arrêt  du  l«^  décembre  1829. 
Ch.  req.  Sir.,  t.  30,1,  28).  Enfin  la  cour  suprême  à même 
jugé  que  la  propriété  d’un  effet  pouvait  être  transmise  par  un 
acte  extrinsèque "au‘ porteur,  en  vertu  d’iin  endossement  en 
blanc,  et  que  la  preuve  des  faits  constatant  la  volonté  de  trans- 
mettre cet  effet  pouvait  se  faire  sans  commencement  de  preuve 
par  écrit  : «Attendu  qu’il  s’agit,  dans  l’espèce,  de  l’effet  d’en- 
dossements en  blanc  entre  parties  contractantes,  et  non  à l’é- 
gard des  tiers;  que  les  articles  136,  137  et  138  du  Code  de 
commerce,  ni  aucune' autre  disposition  législative,  ne  s’oppo- 
sent à ce  qu’un  marchand  porteur  d’un  effet  négociable  en  vertu 
d’un  endossement  en  blanc,  et  qui  le  passe  à un  at-.re  marchand  ' 
par  un  pareil  endossement,  lui  en  transféré  la  propriété  par  un 
acte  extrinsèque  a'  cet  endossement,  en  payement  du  prix  de 
marchandises  que  celui-ci  lui  vend  et  livre  de  son  côté  ; qu’au- 
cune de  ces  lois*  ne‘ s'oppose  non  plus  à ce  qu’une  pareille  né- 
gociation soit  prouvée  par  témoins  sans  un  commencement  de  ' 
preuve  par  écrit  ; ’ qu’elle  rentre,  au  contraire;  de  sa  nature, 
dans  la  classe  de  celles  dont  l’article  1 09  du  même  Codé  per-  ^ 
met  aux  juges  de  commerce  d’admettre  la  preuve  testimoniale', 
lorsqu 'elle  leur  paraît  recevable,  d'après  les  faits  et  les  circon- 
stances* dont  l’appréciation  ‘ leur  est  soumise , rejette;  etc.  » 
(Arrêt du  17 décembre  1827.  Ch.  cit.*Sir.,  t;28,  ly22Z),  Voyez,  ' 
en  ce  sens,  des  arrêts  de  la  cour  deToulousedu  18  juillet  1838 
(Sir.,  39;  H;  147),  et  un 'arrêt  de  la  cour  d’Amiens  du  8 mars 
1840,  qui  va  plus  loin  que  la  'COur  de 'cassation,'  puisqu’il  ad-' 
met  le  porteur  à faire  la  preuve  dont  il  s’agit  même  * contre  le 
souscripteur  du  billet(Siri,  42,  H, '121).  Des  principes  ana- 
logues se  rètrouvent  dans  la  solution  de  la  question  suivante. 
— ^ ÇUBSTioii:  U endossement  en  blanc,  qui  en  général  ne 
vaut  que  comme  procuration,  peut-il  emporter  trans-- 
mission  de  la  propriété  du  billet,  si  telle  a' été  la  volonté 
des  parties,  c'est-à-dire  de  t endosseur  et  dw  preneur  F La 
cour  de  cassation  a jugé  l’afiirmative  : « Attendu;  en  droit,  ' 
que  si,  aux  termes  de  l’art.  138,  un  endossement  en  blanc' 
ne  vaut  que  procuration  et  n’opère*  pas  le  transport  du  billet  à 
ordre,  ce  n’est  là  qu’une  présomption  qui  cède  à la  preuve  con- 
traire, lorsque  la  contestation  s’agite  entre  l’endosseur  et  lepre- 
neur;  et  si,  par  le  fait  volontaire  de  l’endosseur,  la  propriété  du 
billet  a été  transférée  au  preneur,  cette  propriété  lui  est  acquise 
inalgrél’irrégularitéde l’endossement;  rejette,  etc.»  (Arrêt du' 
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31  juillet  1833.  Ch.  req.Sir.,  t.  33, 1,  766).  Il  eu  est  de  même 
de  Vendossement  irrégulier,  aux  termes  de  l’arrêt  suivant  de  la 
même  cour  t * Attendu,  endroit,  ^ue,  s’ilrésulle  de  j'art.  138 
du  Code  de  commerce,  que  Tendossement  irrégulier  4’un  effet 
commercial  n’opère  pas  le  transport  et  n'est  qu’une  procura»- 
lion,  il  est  évident  que  la  loi  n’établit  par  là  qu'une  simple 
présomption,  qui  n'exclut  pas  la  preuve  du  contraire  lorsqu’il 
s’agit  de  régler  les  droits  respectifs  de  celui  qui  a fait  l’endos- 
sement irrégulier,  et  de  celui  à qui  il  est  fait  ; qu’ainsi , lors- 
que l’endosseur  dudit  effet  a,  par  un  acte  non  suspect,  déclaré 
que  son  intention  formelle  est  d’en  transporter  la  propriété  à 
celui  à l’ordre  de  qui  il  l’a  passé,  l’endossement,  quoique  in* 
régulier,  opère  ladite  transmission,  sauf  l’exception  naturelle 
et  nécessaire  des  cas  de  faillite  et  d’héritier  à réserve,  et  des 
réclamations  des  porteurs  de  l’effet  et  autres  créanciers  ; re- 
jette, etc.  ))  (Arrêt  25  janv.  1832,  ch.  req.  Sir.,  32,  I,  189.) 
Cette  opinion  avait  déjà  été  admise  en, 1807,  sous  l’empire 
de  l’ordonnance  de  1673,  par  la  cour.de  cassation.  — Ques- 
tion. Le  porteur  y en  vertu  d'un  endossement  irrégulier  ou 
en  blanc,  peut  •-il  être  admis  à faire  preuve  de  la  valeur 
fournie  vis^à-^vis  de  son  endosseur  immédiat,  et  lorsque  cette 
preuve  est  faite,  à recourir  contre  Itd  en  cas  de  non^page^ 
ment?  La  cour  de  cassation  a établi  l’afiàrmative  : « Attendu 
que  si,  aux  termes  de  l’article  138,  Code  comm.,  l’endosse- 
ment en  blanc  n’opère  pas  transport  et  ne  vaut  que  comme  pro- 
curation, cette  disposition  de  la  loi  ne  fait  preuve  irréfragable 
que  relativement  aux  tiers  ; mais  qu’il  en  est  autrement  quand 
le  débat  s’élève  entre  le  porteur  et  son  cédant  immédiat  dont 
l’endossement  irrégulier  est  l’ouvrage;  que,  dans  ce  cas,  la 
présomption  cède  à la  preuve  contraire,  et  s’il  en  résulte  que  • 
la. propriété  a été  transférée  par  l’endossement  malgré  son 
irrégularité,  cette  propriété  demeure  acquise  au  porteur; 
que,  dès  lors,  la  garantie  solidaire  prononcée  par  l’article 
140  du  Code  de  commerce,  ainsi  que  la  contrainte  par  corps, 
deviennent  la  conséquence  légale  de  la  preuve  du  transfert  de 
la  propriété  de  l’effet  ou  lettre  de  change;  que,  dans  l’espèce, 
la  cour  royale  de  Toulouse,  en  se  fondant  sur  les  circonstances 
de  la  cause,  a apprécié  en  fait  la  valeur  de  tous  les  endosse- 
ments en  blanc  apposés  à la  lettre  de  change  dont  il  s’agit,  et 
^ que  sa  décision  en  ce  point  échappe  à la  censure  de  la  cour 
suprême,  etc.  » (Arrêts  du  5 juillet  1843,  Sir.,  44,  49), 

et  de  la  cour  de  Bordeaux  du  6 août  1844.  (Sir.,  46,  II,  4| .) 
Mais  la  preuve  de  cette  transmission  n’est  irréfragable, 
comme  leditl’arrêt,  à V égard  des  tiers  qu’au  moyen  d’un  en- 
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dossement  régulier  : c’est  ce  que  juge  encore  positivement 
uii  arrêt  du  5 juillet  1843,  rapporté  sous  Farticle  137. 
L’arrêt  intervenu  sur  la  question  suivante  est  évidemment 
fondé  sur  les  mêmes  principes.  — Que^tioh.  Un  endosse^ 
ment  en  blanc  petU-il  transmettre  la  propriété  d'un  billet  à 
ordre  ^ si  le  porteur  ne  prouve  pas  en  avoir  fourni  la  valeur  à 
V endosseur  qui  établit  en  avoir  fait  les  fonds?  La  cour  de 
cassation  a consacré  la  négative  : c Attendu  que  l’arrêt  at- 
taqué a déclaré  qu’il  était  établi  d’une  manière  incontes- 
taÛe  par  les  pièces  et  les  documents  du  procès,  indépen- 
damment de  l’aveu  fait  par  les  demandeurs  en  cassation, 
que  les  fonds  du  billet  de  3,000  fr.  dont  il  s’agissait  avaient 
été  faits  par  la  veuve  Lenoir,  et  que  ce  billet  avait  été  sa 
propriété;  attendu  que,  ce  premier  point  étant  déclaré  con- 
stant,' le  demandeur,  qui  prétendait  avoir  fait  à son  tour 
les  fonds  dudit  billet  entre  les  mains  de  la  dame  Lenoir, 
était  tenu  de  justifier  son  allégation  autrement  que  par  un 
endossement  en  blanc, ^ et  qu’en  le  décidant  ainsi  l’arrêt 
attaqué  n’a  violé  aucune  loi,  rejette,  etc.  » (Arrêt  du  16  avril 
1845,  cb.  req.  Sir.,  45,1,464,  et  arrêt  de  la  cour  de  Bourges 
du  18  avril  1842.  Siré,  43,  11,  95.) ^uestiojv.  Lorsque 
le  porteur  d'un  billet  à ordre,  en  vertu  a un  endossement  ir- 
régulier,  veut  prouver  quil  a fourni  la  valeur  du  billet,  non 
pas  pour  établir  que  la  propriété  lui  en  a été  transférée,  mais 
afin  de  se  faire  mmettre  oM  passif  de  la  faillite  de  l'endosseur 
pour  les  sommes  qui  il  a payées,  cette  preuve  est^lte  recevable 
à l'égard  des  créanciers  de  V endosseur?  La  cour  de  cassation 
a consacré  l’affirmative  t **  Attendu  que  l’arrêt  attaqué 
énonce  que  Marcotte  a justifié  avoir  fourni  à yerdin^alii» 
mard,  avant  sa  faillite,  la  valeur  des  billets  dont  il'S’agit; 
attendu  que  ces  billets  sont  passés  sans  intermédiaire  des 
mains  de  Gallimard  en  celles  de  Marcotte;  attendu  que, 
dans  ces  circonstances,  en  admettant  Marcotte  au  passif 
de*  la  faillite  de  Yerdin^Gallimard  pour  les  sommes  qu’il 
avait  fournies,  la  cour  royale  de  Paris  n’a  pas  considéré 
que  l’endossement  en  blanc  des  billets  dont  Marcotte  était 
saisi  lui  en  avait  transporté  la  propriété;  mais  elle  a 
seulement  appréoiië,  ainsi  qu’elle  en  avait  le  droit,  la  po- 
sition respective  de  Marcotte  et  de  Verdin-Galllmard;  re- 
jette, etc.  » (Arrêts  des  16  juin  1846  et  29  déc.  1858.  Sin, 
46,  I,  783,  et  59,  I,  97.)—  1*^  Çu£STiois.  Les  principes  en 
vertu  desquels  l'endossement  irrégulier,  par  exemple  causé  va- 
leur reçue,  ni? empêche  pas  que  le  porteur  ne  transmette  la  pro- 
priété de  l effet  au  moyen  d^un  endossement  régulier,  s ap- 
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auent^ils  au  cas  ou  (fest  V effet  lui-même  qui  est  causé 
eur  reçue  P — 2«  Question,  L* endossement  passé  en 
pays  étranger  doit-il,  quant  à ses  effets,  être  apprécié  selon 
les  lois  du  pays  où  il  a été  fait,  et  non  selon  les  lois  fran- 
çaises d'après  lesquelles  Userait  irrégulier?  La  cour  d’Aix 
a consacré  raffirmalive  : « Considérant  que  l’endossement  d’un 
effet  de  commerce  à ordre  causé  reçue,  vaut  procura- 

tion, non-seulement  pour  en  recevoir  le  montant  de  celui  sur 
qui  cet  effet  a été  tiré,  mais  encore  pour  en  transmettre  la 
propriété  à tout  tiers  de  bonne  foi,  au  moyen  d'un  endossement 
régulier  : de  telle  sorte  que,  dans  le  cas  où  un  endossement 
régulier  est  souscrit  par  le  mandataire,  la  transmission  de 
la  propriété  de  Teffel  de  commerce  est  aussi  parfaite  , et  pro- 
duit, entre  le  mandant  (qui  est  alors  le  véritable  cédant)  et  le 
cessionnaire,  les  mêmes  effets  que  si  cet  endossement  eût  été 
signé  par  le  mandant  lui-même  ; qu’il  suit  de  là  que  le  man- 
dant est  directement  obligé  envers  le  tiers  porteur , qui  de- 
meure étranger  aux  exceptions  du  mandant  contre  le  manda- 
taire, et  à la  question  de  savoir  si  celui-ci  a fait  parvenir  la 
valeur  de  l’effet  à sou  mandant;  considérant  que  les  mêmes  prin- 
cipes régissent  la  traite  elle-même  causée  valeur  reçue,  c'est- 
à-dire,  qu’une  traite  ainsi  causée  vaut  procuration  et  qu’elle 
est  soumise  aux  mêmes  conséquences  ; considérant  que  tous 
les  endossements  formant  autant  de  contrats  distincts  et  sépa- 
rés, chacun  d’eux  est  régi  par  la  loi  du  pays  où  il  a été  sous- 
crit, non-seulement  quant  à sa  forme,  mais  quant  à ses  effets, 
et  qu’il  en  est  ainsi,  bien  que  la  demande  en  payement  soit 
poursuivie  dans  un  pays  dont  la  loi  attribue  d’autres  effets  à 
ces  endossements  ; considérant  que  la  notoriété  commerciale, 
le  témoignage  unanime  des  auteurs  français  et  anglais  qui  ont 
écrit  sur  la  matière  et  enfin  la  jurisprudence  française,  s’ac- 
cordent à constater  que  l’endossement  qui  serait  irrégulier 
suivant  notre  loi,  a autant  de  force  en  Angleterre  pour  trans- 
mettre la  propriété  d’une  lettre  de  change,  que  peut  en  avoir 
en  France  l’endossement  régulier,  et  notamment  que  les  ex- 
pressions valeur  reçue  ont,  en  Angleterre,  la  même  force  que 
les  expressions  valeur  reçue  comptant  ont  chez  nous  ; con- 
sidérant, en  fait,  que  les  deux  traites  formant  les  éléments  de 
l’opération  de  change  dont  il  s’agit  et  de  la  demande  de  l’appe- 
lant, n’ont  été,  il  est  vrai , transmises  à Constantinople,  par 
Corpy,  Français,  à Niver  Kerrblack  etcomp..  Anglais,  de  la 
, même  ville,  que  sous  les  expressions  valeur  reçue,  et  que , 
d’après  la  note  de  négociation,  cette  valeur  ne  devait  être  re- 
çue par  Corpy  que  postérieuremenl,  et  ne  lui  aDOÎntétéoavée: 
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qu’aiDsi,  d'après  la  loi;  deCorpy  (le  cédant),  Niver  Kerrblack 
et  comp.,  de  Constantinople, ;n’étaient  que  ses  mandataires  et 
ïi'auraient  eu  contre  lui  aucun  recours,  le  tiré  Nicolas  Reggio, 
de  Marseille,  n’ayant  point  payé  à Téchéance  ; mais  considé- 
rant que  Niver  Kerrblack  et  comp.  de  Constantinople,  usant  de 
leur  mandat,  ont  transmis  les  deux  effets  dont  il  s’agit  à Nivér 
Kerrblack  et  comp.,  de  Londres,  et  cela,  par  endossements 
translatifs  de  la  propriété  elle-même  d’après  la  loi  anglaise  ; 
qu’à  leur  tour,  Niver  Kerrblack  et  comp,,  de  Londres,  les  ont, 
le  !«*■  janvier  Î842,  transmis  a Heathfurse  et  comp.,  autres 
négociants  anglais,  et  cela  par  deux  endossements  souscrits  ,à 
'Londres^  l’un  cdimé  valeur  en  compie^Qi  l’autre  valeur  re- 
çue,\quef  d’après  la  loi  du  pays  où  le  contrat  est  intervenu, 
Heathfurse  a donc  été  irrévocablement  saisi  dé  la  propriété 
des',deux  traites  dé  Côrpy  lùi-môme  par  l’intermédiaire  des 
mandataires  de  celui-ci  ; d'où  il  résulte  que  Corpy  ne  peut  se 
soustraire  a l’action  dirécte  en  garantie  et  payement  dirigée 
contre'  lui  par  Heathfurse,  qui  est  entièrement  étranger  aux 
excèptiohs^dont  Corpy  peut  se  prévaloir  contre  Niver  Kerr- 
black.eCcomp. , de  Constantinople,  etc.  » (Arrêt  du  29  avril 
l844.*’Sir.,'  46,  II,  1 14.)  — ^ cour  d’Alger,  consacrant  les 
mêmes  principes,  a jugé  que  le  changement  de  domicile  du 
débiteur  nè  peut  soustraire  les  parties  à la  législation  du 
pays  où  elles  ont  contracté  ',  et  que  relativement  à la  pres- 
cription de  ceslettres  de  change , c’est  cette  législation  qu’il 
faut  appliquer;  dans  l’espèce  c’était  le  laps  de  trente  ans. 
(Arrêt  du‘  18  août  1848.  Sir.,  49,  II,  264.)  — Qubstxox.  Le 
principe  que  V endossement  irrégulier  ne  vaut  que  procuration 
peut-il  être  opposé  par,  le  tireur  ou  par  V accepteur,  à V effet  de 
compenser  le  niionjtant , de  V effet  qu'ils  doivent  avec  ce  qui 
leur  est  dû  par  le  ^^véritahlc  propriétaire  de  cet  effet  ? La 
cour  siiprôme  a consacré  l’affirmative  : « Vu  les  articles  136, 137 
etrl38  du  Code  de  commerce  ; attendu  qu’il  résulte  expressé- 
ment de  cés  articles  qu’un  endossement  qui  n^est  pas  revêtu  des 
formalités  qu’ils  prescrivent  ne  vaut  que  comme  procuration, 
et  né  transmet  pas  la  propriété  de  la  lettre  de  change  ; que  la  loi 
'n’admet  ni  distinction  ni  équivalent,  ni  éléments  étrangers  au 
litre , que  o’est  dans  l’endossement  même  que  doit  se  trouver, 
la  preuve  de  sa  régularité  ; que  l’absence  des  conditions  qui  le 
constituent,  peut  être  opposée  par  toutes  personnes  intéressées  a 
s'en  prévaloir  : d’où  il  suit  que  ce  n’est  pas  seulement  1 endos* 
scur  resté,propriélaire  de  la  lettre  de  change  qui  peut  exciper  de 
, celle  irrégularité,  mais  encore  le  tireur  et  l’accepteur,  àl  effetde 

montant  de  la  traite  qu’ils  doivent, avec  ce  qui  leur 
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est  dù  par  le  véritable  propriétaire  de  TefTet;  attendu  que  l’endos- 
sement dont  il  s’agit  est  en  blanc  j qu’il  ne  s’y  trouve  ni  datent 
énonciation  de  la  valeur fournie^que  par  conséquent,  aux  termes 
du  susdit  article  138,  il  n’opérait  point  transport  au  profit  de 
Vivien,  qui  en  réclamait  le  montant,  et  ne  valait  que  comme 
procuration;  qu’en  décidant  le  contraire,  l’arrêt  attaqué  a 
violé  les  articles  de  la  loi  çi-dessus  cités  ; casse,  etc.  » ( Arrêt 
♦ du  15  juin  1831.  Ch.  civ.  Sirey,  t.  31,  I,  41 1).  Cet  arrêt  n’est 
pas  en  opposition  avec  les  précédents,  dans  lesquels  il  s’agit  de 
la  transmission  par  l’endosseur  au  porteur;  ici,  l’arrêt  s’occupe 
de  la  valeur  de  ces  endossements  à l’égard  des  souscripteurs 
et  accepteurs  dont  les  endossements  vicieux  ne  peuvent  blesser 
les  droits.  Voici  un  autre  arrêt  de  la  cour  suprême  qui  con- 
sacre la  môme  doctrine  dans  une  espèce  où  il  s’agissait 
d’un  billet  à ordre  revêtu  d’endossements  irréguliers  : 
« Vu  les  articles  137,  138  et  187  du  Code  de  com- 
merce et  1389  du  Code  civil  : attendu  qu’il  est  reconnu,  en 
fait,  que  l’endossement  souscrit  par  Jeulin  n’énonce  point  le 
nom  de  celui  à Tordre  de  qui  il  a été  passé  ; qu’aux  termes  de 
Tarticle  138  du  Code  de  commerce,  l’endossement  qui  ne  con- 
tient pas  celle  énonciation  exigée  par  Tarticle  137  n’opère  pas 
le  transport  et  n’est  qu’une  procuration  ; que,  d’après  Tarticle 
187  du  même  Code,  les  dispositions  relatives  aux  lettres  de 
change^  et  concernant  l’endossement,  sont  applicables  aux 
billets  à ordre;  attèndu  que,  si  des  preuves  extrinsèques  peu- 
vent être  admises  pour  établir,  en  dehors  de  l’endossement,  la 
réalité  du  transport  d’un  billet  à ordre,  lorsque  la  contestation 
s’agite  entre  l’endosseur  lui-même  et  le  porteur  qui  tient  ses 
droits  de  cet  endosseur,  il  en  doit  être  autrement  lorsque  l’irré- 
gularité de  l’endossement  est  opposée  par  le  souscripteur;  qu’à 
Tégard  de  ce  dernier,  c’est  dans  l’endossement  lui-même  que 
doit  se  trouver  la  preuve  régulière  de  la  réalité  du  transport; 
attendu  qu'en  déniant  à Dujat,  souscripteur  des  billets  dont  il 
s’agit  dans  l’espèce,  le  droit  d’opposer  la  compensation  résul- 
tant à son  profit  des  créances  qu’il  prétendait  avoir  contre  Jeu- 
lin,  lorsque  ni  celui-ci  ni  ses  représentants  ne  pouvaient,  à son 
égard,  être  réputés  légalement  dessaisis  de  la  propriété  du  bil- 
let, l’arrêt  attaqué  a formellement  violé  les  art.  137,  138  et 
187  du  Code  de  commerce,  et  par  suite  Tart.  1289  du  Code  civil; 
casse,  etc.  u (Arrêt  du  30  décembre  1840.  Ch.  civ.  Sir.,  t.  41, 
l,  Pf,  28).  Voyez  encore  un  arrêt  de  la  même  cour  du  5 
juillet  1843.  Ch.  civ.  (Sirey,  44,  1,  49).  Mais  en  est-il  de 
luêmc  dans  l’espèce  de  la  question  suivante?  — i^icrasmoiv. 
Le  porteur  d‘un  effet  de  commerce  recétu  d'un  enclos  irréqu-^ 
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lier  ou  en  blanc,  qui,  d après  ia  jurisprudence  consacrée  par 
les  arrêts  précités,  peut  établir  contre  V endosseur  par  des 
preuves  extrinsèques  que  la  valeur  a été  fournie  à celui-ci, 
peut-il  être  admis  à faire  les  mêmes  preuves  contre  les  créan- 
ciers de  r endosseur  tombé  en  faillite,  afin  d* établir  que 
l'effet  tiré  a été  valablement  transporté  à lui  porteur  et 
quil  en  est  propriétaire?  La  cour  de  cassation  avait 
la  négative  par  un  arrêt  dont  voici  les  principales  disposi- 
tions: «Attenduqu’il  est  reconnu,  en  fait,  que  Teffct  litigieux 
remis  par  Masseliii  à Picard  n’élail  revêtu  que  d^in  endosse- 
ment en  blanc;  q\îc  cet  endossement  n’élail  point  des  lors 
conforme  aux  dispositions  de  rar  licle  137;  qu^aux  termes  de 
Tari.  1 38,  il  n'a  donc  point  opéré  le  transport  au  sieur  Picard  ; 
qu'il  n'a  été  qu'une  procuration,  et  qu'en  le  négociant  le  l*'*’ 
mars  1830,  le  sieur  Picard  n^a  pu  agir  qu’à  titre  de  manda- 
taire ; d'où  il  résulte  que,  l’efTet  étant  demeuré  la  propriété  de 
Masselin  failli,  il  a pu,  comme  le  portait  l’ordonnance  de  1673 
en  termes  exprès,  être  saisi  par  ses  créanciers,  et  par  suite  le 
produit  en  être  réclamé  du  sieur  Picard  le  syndic,  au  nom 
de  la  masse;  qu’en  supposant  que,  dans  des  espèces  spé- 
ciales, et  à raison  de  circonslances  pai  liculiores,  on  ail  pu  re- 
courir à des  preuves  extrinsèques  pour  établir  en  dehors  de 
l’endossement  la  réalité  du  transport  d’un  billet  à ordre,  iors- 
. que  la  contestation  s’agitait  entre  l’endosseur  et  le  porteur  qui 
tenait  de  lui  ses  droits,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  lorsque  l’irré- 
gularité de  l’endossement  est  opposée  par  le  syndic  d’une  fail- 
lite dans  l’intérêt  de  la  masse  des  créanciers;  que  le  syndic 
n’est  plus  alors  le  simple  représentant  de  l’endosseur;  qu’il 
réunit  en  sa  personne  une  double  qualité,  puisqu’il  est  aussi 
surveillant  et  défenseur  des  inlérôis  de  la  masse,  à laquelle  il 
est  chargé  de  faire  rapporter  tout  ce  dont  le  failli  n’élail  pas 
légalement  dessaisi  au  moment  de  l’ouvcrhire  de  la  faijlile  ; 
qu’en  déniant  au  sieur  Pannier  jeune,  agissant  en  sa  qualité 
de  syndic  de  la  faillite  Masselin,  le  droit  de  demander  contre 
Picard  le  rélablissemeul  à la  masse  du  pro<luit  d’un  effet  à lui 
remis  par  un  simjdc  endossemenl  en  blanc,  l’arrêl  attaqué  a 
formelleinenl  violé  les  art.  137  et  138  du  Code  de  <‘omîncrce  ; 
que  le  seul  motif  que  l’arrêt  allaqué  oppose  à la  disposition  si 
précise  de  l’art.  1 38  est  puisé  dans  les  art.  1 306  et  1 367  du  Code 
civil,  relalifs  au  germent  (\\w  le  juge  peut  déférer  à l’une  des 
parties  pour  en  faire  dépendre  la  decision  de  la  cause  (ici 
ia  cour  établit  que  ce  n’était  pas  le  cas  d’appliquer  ces 
deux  dispositions);  casse,  etc.  » (Arrêt  du  16  déc.  18  iP. 
Cil.  civ*  Sirey,  42, 1,  l25.)  Mais  la  cour  est  revenue  sur 
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cette  jurisprudence  par  l'arrêt  suivant  : « Attendu  que  les 
articles  136,  137  et  138  C.  comm.  ne  font  pas  obstacle  à ce 
que  tous  les  droits  des  tiers  étant  réserves,  le  porteur  d'un 
effet  de  commerce  revêtu  d'un  endos  irrégulier  prouve, 
vis-à-vis  de  son  endosseur  direct,  par  les  voies  admises  en 
matière  de  commerce , le  versement  des  valeurs  et  la  réa* 
lité  en  dehors  de  l'endossement  de  la  négociation  dudit 
effet,  et  qu'il  complète  ainsi  les  conditions  légales  de  cet 
endossement;  attendu  que  les  syndics  d'une  faillite  repré- 
sentant la  masse  ne  sont  des  tiers  vis-à-vis  du  failli  que 
lorsqu'ils  exercent  une  action  propre  aux  créanciers,  ou 
que  lorsqu’ils  attaquent  en  leur  nom  les  actes  faits  en  ■ 
fraude  de  leurs  droits  par  leur  débiteur;  mais  qu'ils  ne 
sont  que  ses  ayants  cause  quand  ils  font  valoir  ses  droits 
et  actions  en  vertu  des  art.  443  C.  comm.  et  1 166  C.  Nap.; 
attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  Guesdou  en  demandant  la 
restitution  des  effets  de  commerce  qui,  à raison  de  l'irrégu- 
larité des  endossements,  n'auraient  pas  cessé  d'être  la  pro- 
priété du  failli,  ne  se  prévalait  que  du  droit  de  celui-ci; 
qu'il  n'agissait  dès  lors  que  de  son  chef,  comme  son  ayant 
cause,  et  qu’il  était  passible  de  toutes  les  exceptions  oppo- 
sables à Guesdon;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du  29  déc,  1858. 
Sirey,  59, 1,  97.)  — Qusstzon.  Le  porteur  d’une  lettre  de 
change,  en  vertu  d’un  endossement  en  blanc,  qui  a le  droit  de 
compléter  cet  endossement  par  un  ordre  régulier  qui  le 
rend  propriétaire  de  la  lettre  de  change,  s'il  en  a réellement 
fourni  la  valeur,  peut-‘il  y apposer  un  aval  ou  une  dispense 
de  protêt  qui  soumette  l’endosseur  aux  mêmes  obligations 
que  le  tireur,  et  l’empêche  d’opposer  le  défaut  de  protêt  It 
l’échéance,  s’il  n’existe  pas  une  preuve  de  convention  à 
cet  égard?  La  cour  de  Limoges  a établi  la  négative  : 

« Attendu  que  toutes  les  parties  ' reconnaissent  que  les 
lettres  de  change  dont  s'agit  au  procès,  ont  été  remises  entre 
les  mains  de  la  maison  Beaulieu  et  Boiidet,  revêtues  de  la  si- 
gnature en  blanc  mise  au  dos  desdites  lettres  de  change,  d’Al- 
phonse et  de  Gustave  Sénemaiid;  qu'il  s'agit,  dans  la  cause, 
d'apprécier,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  l’étendue  et  la 
portée  de  cet  endossement  ; qu'on  ne  saurait  contester  que  cet 
endossement  ainsi  donné  en  blanc,  n'ait  pu  être  rempli  par  les 
porteurs,  et  qu’ils  ne  soient  devenus  propriétaires  légitimes  des 
valeurs  dont  s’agit,  puisqu'ils  en  ont  réellement  fourni  le  mon- 
tant; mais  que  cet  endossement  ainsi  passé  à l'ordre  de  la  mai- 
son Boudet  et  Beaulieu,  et  daté  par  eux  du  jour  même  de  la 
création  desdites  lettres  de  change,  imposait  à cette  maison 
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Tobligation,  pour  conserver  son  recours  contre  les  en- 
dosseurs, de  faire  protester  à l’échéance,  ce  qui  n’a  pas 
eu  lieu;  qu’en  présence  des  articles  161,  162,  168,  Code 
comm.,  on  ne  peut  le  décider  autrement,  à moins  qu’il  ne 
soit  établi  en  fait  que  les  endosseurs  ont  entendu  proroger 
le  cautionnement  résultant  de  leur  endossement;  attendu 
que  si  l’endossement  donné  en  blanc  permettait  au  porteur  de 
le  régulariser,  de  le  remplir  et  de  Tutiliser  à son  profit,  on  ne 
saurait  admettre,  à moins  d’une  intention  contraire,  résultant 
clairement  des  faits  et  des  circonstances  de  la  cause,  ce  qui 
n'existe  pas  dans  l’espèce,  que  le  porteur  pouvait  changer  la 
nature  de  l’obligation  de  l’endosseur,  du  cautionnement  qu’il 
n’entendait  donner  qu’en  cette  qualité  et  dans  les  limites  tra- 
cées par  la  loi,  en  un  aval  qui,  contrairement  au  véritable 
caractère  de  l’endossement  limité  à l’échéance  par  sa  date  cer- 
taine, vaudrait  aussi  longtemps  que  le  titre  lui-même;  que  si, 
dans  quelques  circonstances,  l’intérêt  du  commerce  et  surtout 
des  opérations  de  banque,  a pu  éloigner  de  cette  règle,  il  im- 
porte également  aux  débiteurs  d’être  protégés,  et  qu’il  est  du 
devoir  des  tribunaux  de  renfermer  toutes  parties  dans  l’exé- 
cution et  l’accomplissement  de  la  loi  qui  protège  utilement  les 
intérêts  de  tous;  émendant,  réformant  et  faisant  ce  que  les 
premiers  juges  auraient  dû  faire,  déclare  que  la  maison 
Beaulieu  et  Boudet  a perdu  son  recours  contre  les  frères  Al- 
phonse et  Gustave  Sénemaud  ; relaxe,  en  conséquence,  ces 
derniers  de  toutes  condamnations  prononcées  contre  eux, 
etc.  » (Arrêt  du  10  mai  1844.  Sirey,  45,  11,  481.)  La  même  cour 
de  Limoges  a consacré  les  mêmes  principes  quant  à un  billet  à 
ordre  : « Attendu  que  la  première  question  a examiner  est  celle 
de  savoir  si  la  mention  qui  se  trouve  au  dos  du  billet  a ordre 
qui  donne  lieu  au  procès,  au-dessus  de  la  signature  Bachel- 
lerie,  peut  constituer  un  aval  régulier  et  qui  aurait  été  réel- 
lement fourni  par  ce  dernier;  attendu,  à cet  égard,  que  l’in- 
spection du  billet  et  de  la  mention  qui  s’y  trouve,  qui  n’est 
évidemment  pas  de  la  main  du  sieur  Bachellerie,  et  n’a  été 
écrite  qu’après  coup,  suffirait  seule  pour  convaincre  que  ce 
dernier,  en  apposant  sa  signature  en  blanc  au  dos  du  billet, 
n’a  jamais  eu  l’intention  ni  la  pensée  de  s’obliger  comme  don- 
neur d’aval  ; que  celui  qui  s’oblige  en  cette  qualité,  exprime 
ordinairement  sa  volonté  de  sa  propre  main,  et  que  cette  vo- 
lonté ne  peut  être  suppléée  par  le  porteur,  h moins  qu’il  ne 
soit  établi  par  des  actes,  pièces  ou  correspondance,  que 
telle  a été  en  s’obligeant  l’intention  de  celui  qui  a ainsi 
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donné  sa  signature  en  blanc  ; attendu  que  toutes  les  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes,  qui  naissent  soit  de  la 
' contexture  du  l)illet,  soit  des  autres  circonstances  de  la  cause, 
établissent  que  ce  ne  peut  être  que  par  un  abus  frauduleux  de 
la  signature  de  Bacbellerie,  qu’un  aval  a été  créé  au-dessus 
de  cette  même  signature;  que  celle  circonstance  donne  à la 
cour  la  faculté  d’apprécier  toutes  les  présomptions  qui  doivent 
la  porter  à penser  que  jamais,  (piaul  au  billet  dont  s’agit,  Ba- 
chellerie  n’a  fourni  ni  entendu  fournir  un  aval  à B...  père  ; 
que  tout  démontre,  au  contraire,  que  Bncliellerie,  en  plaçant 
au  dos  dudit  billet  sa  signature,  n’eut  évidemment  et  ne  put 
avoir  la  pensée  que  de  se  rendre  endosseur,  et  de  transmettre 
par  cette  voie  la  valeur  dont  i!  avait  reçu  le  montant;  attendu 
que  la  mention  mise  au  dos  du  billet  dont  s’agit,  ne  pouvant 
constituer  un  aval  régulier  et  valable,  il  ne  restait  plus  qu’un 
simple  endossement  en  blanc  qui  pouvait  bien  permettre  au 
porteur,  selon  l’usage  admis  en  pareil  cas,  de  le  remplir  et  de 
ruliliser  à son  profit,  puisqu’il  avait  fourni  la  valeur,  mais 
non  de  transformer  en  un  cautionnement  illimité,  un  caution- 
nement qui  n’avail  été  donné  que  comme  simple  endosseur; 
qu’ainsi,  ne  restant  plus  qu’un  simple  endossement  rempli  à 
une  date  certaine,  qui  était  celle  du  27  août  1828,  avant  l’é- 
chéance, peu  de  jours  apres  la  création  du  billet  a ordre,  qui 
avait  été  souscrit  le  25  août  précédent,  il  faut  examiner  si  ce- 
lui au  profit  duquel  cet  endossement  est  passé,  a rempli  les 
formalités  imposées  par  la  loi  pour  échapper  à la  déchéance 
qu'elle  prononce;  attendu  qu’aux  termes  de  l’article  187,  Cod. 
comm.,  toutes  les  dispositions  relatives  aux  lettres  de  change, 
et  concernant  V échéance,  V endossement,  la  solidarité,  Va-- 
val,  le  payement ^ les  devoirs  et  droits  du  porteur,  sont  appli- 
cables aux  billets  à ordre;  attendu  que  l’endossement  men- 
tionné au  billet  à ordre  dont  s agit,  passé  a l’ordre  de  M...  B... 
père,  et  daté  trois  jours  après  la  création  dudit  billet,  imposait 
à ce  dernier,  pour  conserver  son  recours  contre  Bacbellerie, 
endosseur,  l’obligalion  de  faire  protester  à l’échéance,  ce  qui 
n’a  pas  eu  lien  ; que  celle  obligation  résultait  pour  lui  des 
dispositions  des  art.  ICI,  162,  1G8,  Code  comm.,  à moins 
qu’il  ne  fût  établi  en  fait,  ce  qui  n’existe  pas,  que  l’endosseur 
avait  entendu  prolonger  son  cautionnement  au  delà  de  l’éché- 
ance du  billet;  attendu  qu’à  défaut  par  le  porteur  d’avoir 
protesté  à l’échéance,  en  1833,  et  aux  termes  dudit  art.  168, 
Code  comm.,  M...  de  B...  père,  porteur  de  l’effet,  s’est  trouvé 
déchu  de  tous  droits  contre  Bacbellerie  ; que,  par  suite,  Ca- 
therine Sauvial,  épouse  Lacoste,  qui  n’a  pu  ignorer  l’irrégU' 
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larité  du  titre  qui  lui  était  conféré,  n’a  pu  avoir  plus  de  droits 
que  n^en  avait  son  cédant,  et  n’a  pu  valablement  faire  revivre 
contre  les  héritiers  Bachellerie  un  droit  qui  était  éteint,  sauf 
le  recours  de  celle-ci  tant  contre  le  souscripteur  que  contre  le 
sieur  B...  lui-même,  lequel  lui  doit  garantie;  émendant,  dé- 
clare irrégulier  et  sans  valeur  l’aval  mis  au  dos  du  billet  de 
6,000  fr.  dont  s’agit  au  procès,  etc.  » (Arrêt  du  25  mars  1846. 
Sirey,  46,  11,  363).  Voici  encore  une  distinction  importante 
faite  dans  la  décision  intervenue  sur  la  question  suivante.  — 
Question.  V endossement  en  blanc  d'une  lettre  de  change 
à V ordre  du  tireur  lui-même  peui-‘il  être  valablement  rern^ 
pli  au  profit  d^un  tiers  par  le  porteur  de  t effet,  après  le 
décès  du  signataire  de  cet  endossement  ? La  cour  de  cassa- 
tion a consacré  la  négative:  « Vu  les  art.  137  et  138  Code 
comm.,  et  l’art.  2003  Code  civ.:  attendu  qu'aux  termes  de  l’art. 
137,  l’endossement  doit  être  daté,  exprimer  la  valeur  fournie, 
cl  énoncer  le  nom  de  celui  à l’ordre  de  qui  il  est  passé  ; que 
l’endossement  qui  n’est  pas  conforme  à ces  dispositions  n’opère 
pas  le  transport:  il  n’est,  aux  termes  de  l’art.  138,  qu’une 
procuration:  attendu  que  la  leltre'de  change  de  3,000  fr.,  qui 
fait  l’objet  du  procès,  causée  valeur  en  moi-même,  ne  pou- 
vait constituer  une  obligation  quelconque  qu’autanl  qu’un  en- 
dossement régulier  aurait  prouvé  la  valeur  fournie  par  un 
tiers  à la  demoiselle  Malavialle,  ou  qu’un  endossement  en 
blanc  aurait  été  régulièrement  suivi  d’une  négociation  par  le 
mandataire  de  la  demoiselle  Malavialle;  attendu,  en  fait,  que 
la  demoiselle  Malavialle,  étant  décédée  le  26  octobre  1840, 
n’a  pu  négocier  cette  lettre  de  change,  et  en  recevoir  la  valeur 
le  24  février  1841,  date  de  son  endossement  en  blanc;  attendu 
que  le  porteur  de  cet  endossement  en  blanc  n’a  fait  aucun 
usage  du  mandat  qui  aurait  pu  en  résulter,  puisque  l’endos- 
sement, au  lieu  d’être  fait  par  un  tiers  comme  mandataire  de 
mademoiselle. Malavialle,  paraît  fait  au  nom  de  ladite  demoi- 
selle alors  décédée  depuis  plusieurs  mois;  attendu  qu’en  sup- 
posant même  un  mandat  donné  avant  le  décès  par  l’endosse- 
ment en  blanc,  ce  mandat  n’aurait  pu,  depuis  la  mort  de  la 
demoiselle  Malavialle,  être  suivi  d’aucun  effet,  aux  termes  de 
l’article  2003,  Code  civil;  attendu,  d’ailleurs,  qu’il  est  même 
reconnu  dans  la  cause  que  la  demoiselle  Malavialle  n’avait 
donné  aucun  mandat  de  négocier  la  lettre  de  change  dont  il 
s’agit,  et  que  le  sieur  Delpon  l’a  reçu  d’un  tiers  sans  mandat 
comme  sans  droit  de  négocier,  ni  de  recevoir;  rejette,  etc.  » 
(Arrêt  du  9 novembre  1842.  Ch.  req.  Sirey,  t.  42,  I,  901). 
La  chambre  civile  de  la  même  cour  a jugé  de  la  même  ma- 


f04  COÏ>E  DE  COMMERCE.  — UV.  I.  COMMERCE  EN  Gl^NÉRAL. 

Dière  dans  une  autre  alTaire  dans  laquelle  se  trouvait  égale- 
ment intéressée  la  succession  de  la  demoiselle . Malavialle  : 

• VulesarU  110,  136,137,  138,  Cod.com.;  attendu  qu'il  ré- 
sulte du  jugement  attaqué  que  la  lettre  de  change  de  1500  fr. 
dont  le  payement  a été  mis  a la  charge  des  défendeurs,  a été 
tirée  le  3 mars  1840,'  pour  être  payée  à un  an  de  date,  par 
Virginie  Malavialle,  valeur  reçue  en  moi-même  ; qu’au  dos 
de  celte  lettre,  Virginie  Malavialle  a apposé  sa  simple  signa- 
ture; que  ^endossement  fait  au  profit  de  Delpon,  valeur  reçue 
^comptant , et  qui  a été  mis  au-dessus  de  sa  signature  , a pour 
date  le  24  février  1841,  et  est  dès  lors  postérieur  à la  mortde 
Virginie  Malavialle,  arrivée  le  26  octobre  précédent;  attendu 
que  si,  aux  termes  de  l’art.  110,  Cod.  comm.,  une  lettre  de 
change  peut  être  tirée  à l’ordre  du  tireur  lui-même,  le  contrat 
de  change  n’est  formé  et  ne  devient  parfait  que  par  l’endosse- 
ment à l’ordre  d’un  tiers;  attendu  que,  d’après  les  art.  136  et 
137,  même  Gode,  l’endossement  ne  transfère  la  propriété  de 
la  lettre  de  change  que  lorsqu’il  est  daté,  qu’il  exprime  la  va- 
leur fournie,  etqu’il  énonce  le  nom  de  celui  au  profit  de  qui  il 
est'  fait;  attendu  qu’aucun  endossement  réunissant  ces  condi- 
tions, n’a  eu  lieu  du  vivant  de  Virginie  Malavialle  au  bénéfice 
de  Delpon,  et  que  l’art.  138,  Cod.  comm.,  déclare  que  l’en- 
dossement n’opère  pas  alors  de  transport  et  n’est  qu’une  pro- 
curation; attendu  que  s’il  est  vrai  que  le  porteur  d’une  lettre 
de  change  dont  il  est  saisi  par  un  endossement  en  blanc,  peut 
' la  négocier  comme  mandataire  du  tireur,  et  si  ce  qui  est  fait 
par  le  mandataire,  dans  l’ignorance  de  la  mort  du  mandant, 
est  obligatojre  pour  ses  héritiers,  ces  principes  ne  peuvent  re- 
cevoir *#applicalion  à l’espèce,  puisque  l’on  ne  trouve  sur  la 
lettre  de  change  du  3 mars  1840  aucun  endossement  fait  par 
un  tiers,  que  la  signature  ou  le  simple  endossement  en  blanc 
de  Virginie  Malavialle  aurait  constitué  son  mandataire  ; at- 
tendu qu’çn  déclarant,  dans  l’état  des  faits  constatés  par  leju- 
' gement  attaqué  , que  Delpon  était  véritablement  saisi  et  véri- 
table propriétaire  de  la  lettre  de  change  dont  il  s’agit,  le 
tribunal  de  commerce  de  Clermont  a faussement  appliqué  et  a 
violé  les  art.  110,  136, 137  et  138,  Cod.  comm^  ; casse,  etc.  » 
(Arrêtdu  Gjanvier  1845.Ch.  civ.  Sir.,45, 1,93.) — Quant  àl’ac- 
« lion  qui  peut  être  intentée  contre  le  souscripteur  d’une  lettre 
i de  change  ou  d’unbillet'à  ordre  transmis  au  moyen  d’un  endos- 
sement en  blanc  ou  irrégulier,  la  jurisprudence  distingue  avec 
soin  les  cas  qui  peuvent  se  présenter.  — l®’^  cas.  Si  celui  au 
profit  de  qui  a été  souscrit  reffet  l’a  passé  par  un  endossement 
en  blanc  à un  tiers  et  que  ce  dernier  l’ail  passé,  à so»  tour. 
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mais  par  un  endossement  régulier ^ le  tiers  obligé  de  rem- 
bourser le  porteur,  en  cas  de  non-payement  à réchéance, 
pourra  agir  directement  contre  le  souscripteur,  comme  sub- 
rogé aux  droits  du  porteur  qui,  au  moyen  de  Tendossement 
régulier  se  trouvait  propriétaire  de  refîet  : c’est  ce  qui  a été 
jugé  sur  la  question  suivante.  — Qitestxon.  Celui  qui, 
ayant  reçu  par  un  endossement  en  blanc  un  effet  de  com- 
merce, le  transmet  par  un  endossement  régulier  peut-il  en 
poursuivre  le  payement  en  son  nom  per  sonnelcomm^  subroge 
au  porteur,  quitta  remboursé,  faute  de  payement  à Véchéan-^ 
ce  de  lapart  du  tiré  ?La  chambre  des  requêtes  de  la  cour  de 
cassation  a consacré  Taffirmative  : « Attendu,  en  droit,  que  la 
signature  au  dos  d’une  lettre  de  change  vaut  mandat  pour  re- 
cevoir le  montant  de  cet  effet  et  pour  le  négocier  utilement  ; 
que  la  négociation  régulière,  opérée  en  vertu  d’un  tel  mandat, 
transfère  la  propriétéde  la  lettre  de  change;  que  si,  par  suite, 
le  porteur,  faute  de  payement  de  la  part  du  tiré,  se  fait  rem- 
bourser par  l’endosseur  qui  lui  a transmis  la  lettre  de  change, 
ce  dernier  est  subrogé  aux  droits  du  porteur,  en  vertu  des  dis- 
positions de  l’art.  1251  Cod.  civ.,  qui,  dans  leur  généralité  , 
s’appliquent  aux  matières  commerciales  aussi  bien  qu’aux  ma- 
tières civiles;  que,  par  suite  de  cette  subrogation,  l’endosseur 
se  trouve  au  lieu  et  place  du  porteur,  qui  était  lui-même  de- 
venu propriétaire  de  la  lettre  de  change,  et  peut  dès  lors  exer- 
cer son  recours  contre  le  tireur,  sauf  tous  les  droits  résultant 
réciproquement  du  mandat  entre  le  mandant  le  manda- 
taire ; qu’en  le  décidant  ainsi,  l’arrêt  attaqué  a fait  une  juste 
application  de  la  loi  ; rejette, etc.  » (Arrêt  du  20  févr.  1 8 43.  Ch. 
req.  Sir.,  43,1, 401).  L’arrêtde  la  cour  de  Bordeaux,  que  confir- 
me le  présent  arrêt,  est  en  date  du  26  fév.  1842  (Sir.,  42,11,274). 

encore,  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  20 
mars  1843  (Sir.,  43,  II,  407).  La  chambre  civile  de  la  même 
cour  a consacré  cette  doctrine  Attendu  qu’il  ne  résulte  nulle- 
ment des  jugements  attaqués  que  les  demandeurs  en  cassation 
aient  opposé  à Romand  aucune  compensation  pouvant  avoir  pour 
effet  d’éteindre  la  créance  à laquelle  ce  dernier  s’est  trouvé  avoir 
droit  comme  ayant  acquitté  de  ses  deniers,  entre  les  mains  du 
tiers  porteur,  le.  montant  du  billet  duquel  il  s’agit  au  procès, 
et  comme  se  trouvant  ainsi  subrogé  aux  droits  du  tiers  por- 
teur, conformément  à l’article  1251  du  Code  civil,  sauf  toutes 
actions  résultant  du  mandat;  d’oii  il  suit  que  les  jugements 
attaqués  n’ont  pas  violé  les  articles  136,  137,  138  et  187  du 
‘ Code  de  commerce,  en  vertu  desquels  l’endossement  en  blanc 
' ne  vaut  que  comme  procuration;  rejette,  etc,  » (Arrêt  du  12 
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novembre  1845.  Ch.  civ.  Sirey,  46,  I,  76).  Voyez  dans  le 
même  sens  un  arrôl  de  la  cour  de  Paris  du  19  mars  1847, 
(journal  le  Droit  du  20  mars).  (Ce  môme  arréldu  19  mars 
juge  « qiCon  ne  peut  opposer  en  compensation  des  billets 
causés  valeur  en  compte  et  non  a]»puyés  d’un  arrêté  de 
compte  établissant  la  qualité  de  créancier,  parce  que  la  com- 
pensation ne  peut  résulter  que  d’une  créance  certaine,  li- 
quide et  exigible,  etc.)  » — 2® cas.  Si  celui  qui  intente  l’action  a 
reçu  l’efTet  au  moyen  d’un  endos  en  blanc,  sans  l’avoir  lui- 
môme  transmis  à un  tiers  par  un  endossenunl  régulier,  il  ne 
pourra  agir  directement  en  son  nom  personnel  contre  le  sous- 
cripteur; car,  d’un  côté,  la  propriété  du  billet  ne  lui  a pas  été 
transmise,  et  d’un  autre  côté,  il  ne  peut  invoquer  la  subroga- 
tion, mais  comme  l’endossement  en  blanc  ou  irrégulier  em-  ' 
porte  procuration,  il  pourra,  s’il  a fourni  à l’endosseur  la  va- 
leur de  l’etfel,  agir  comme  rwû/zJû/azVc  de  l’endosseur  conln' 
le  souscripteur.  La  jurisprudence  de  la  cour  suprême  est  éga- 
lement constante  en  ce  sens.  « Vu  les  articles  137,  138  et  187 
du  Code  de  commerce;  attendu  que  le  jugement  attaqué  con- 
state, en  fait,  que  le  billet  souscrit*  par  Bardet,  ^ l’ordre 
de  Parer,  a été  revêtu  par  ce  dernier  d'un  endossement  en 
blanc;  attendu  (|ue,  des  lors,  le  nom  de  celui  auquel  Parer 
entendait  transmettre  le  billet,  n’étant  pas  énoncé , l’en- 
dossement n’a  pas  opéré  de  transport  de  propriété,  et  n’a 
constitué  qu’une  simple  procuration,  aux  termes  des  ar- 
ticles 137  et  i38  du  Gode  de  commerce,  que  l’article  187  du 
même  Code  rend  applicables  aux  billets  à ordre  ; que  la  créan- 
ce étant  demeurée  la  propriété  de  Parer,  le  porteur  du  billet, 
Bordier  n’a  pu  agir  contre  le  souscripteur  qu’à  titre  de  man- 
dalairedu  premier;  que  peu  imj)orte  la  circonstance,  relevée 
par  le  jugement,  que  devant  l’arbitre  rapporteur,  auquel  l’af- 
faire avait  été  renvoyée  par  le  tribunal  pour  entendre  les  par- 
ties et  donner  son  avis  sur  leurs  débats,  Bordier  a justifié  suf- 
fisamment avoir  fourni  à Parer  la  valeur  du  billet;  que  des 
preuves  de  la  réalité  du  transport  ne  ])euvent  être  prises  en 
dehors  de  l’endossement,  que  pour  vider  la  contestation  entre 
le  porteur  et  l’endosseur  seul,  de  qui  il  tient  le  billet;  mais 
qu’elles  sont  inadmissibles  à l’égard  du  souscripteur  qui  op- 
pose l’irrégularilé  de  l’endossement,  et  que,  contre  lui,  il  n’y  a 
que  l’endossement  qui  puisse  établir  la  réalité  du  transport  ; 
attendu  qu’en  déclarant  recevable  et  fondée,  à l’égard  de  Bar-' 
det,  l’action  en  payement  du  billet  dirigée,  tant  contre  celui- 
ci  que  contre  Parer,  par  Bordier,  en  son  propre  nom,  et  en 
rejetant  tes  fins  de  non-recevoir  qu’invoquait  Bardel,  et  qu’il 
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tirait  de  la  circonstance  que  Bordier  n’était  que  le  mandataire 
de  Parer,  le  jugement  attaqué  a formellement  violé  les  arti- 
cles 137,  138  et  187  du  Code  de  commerce;  casse  le  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  8 oct.  1841,  etc.  • 
(Arrêt  du  25  juin  1845.  Ch.  civ.  Sir.,  45,  I,  829).  Voici  un 
autre  arrêt  de  la  môme  cour  non  moins  explicite  : « Vu  les 
articles  137,  138  et  187  du  Code  de  commerce;  attendu 
qu’aux  termes  de  ces  articles,  la  propriété  des  lettres  de 
change  et  des  billets  a ordre  ne  se  transmet  que  par  des 
endossements  réguliers,  et  que  l’endossement  qui  ne  réunit 
pas  les  conditions  prescrites,  notamment  la  mention  de  la  va» 
leur  fournie  et  du  nom  de  celui  auquel  l’effet  est  passé,  ne 
vaut  que  comme  procuration  ; qu’à  cet  égard,  la  loi  n’admet 
ni  équivalents  ni  éléments  étrangers  au  litre,  et  qu’elle  ne  fait 
d’ailleurs  aucune  distinction;  d’où  il  suit  que  l’irrégularité 
peut  être  opposée  par  toute  personne  intéressée  à s’en  préva- 
loir, sauf  néanmoins  les  effets  de  l’obligation,  qui,  par  suite 
d’un  tel  endossement,  pourrait  être  reconnue  exister  de  la 
part  du  cédant  seulement  .envers  son  cessionnaire;  attendu, 
en  fait,  qu’il  est  reconnu  par  le  jugement  attaqué  que  le  dé- 
fendeur n’était  détenteur  du  billet  à ordre  dont  il  poursuivait 
le  remboursement  contre  les  demandeurs,  souscripteurs  dudit 
billet,  qu’en  vertu  d’un  endossement  n’énonçant  ni  son  nom, 
ni  la  valeur  fournie,  et  portant  seulement  la  signature  de 
Buisson,  au  profit  duquel  l’effet  était  souscrit;  qu’ainsi,  il 
n’àvait  d’autre  qualité  vis-à-vis  d’eux  que  celle  de  manda- 
taire dudit  Buisson,  laquelle  ne  lui  conférait  pas  le  droit  de 
les  actionner  de  son  chef  et  à litre  de  propriétaire  pour  le  re- 
couvrement dudit  billet;  casse,  etc.  » (Arrêt  du  20  août 
1845,  ch.  civ.  Sir.,  46,  I,  i64.)  La  même  chambre  avait 
déjà  bien  antérieurement  professé  la  même  doctrine.  (Ar- 
rêt du  9 novembre  1836,  chambre  civ.  Dali.,  ann.  1836’, 
I,  416.)  Mais,  il  faut  bien  le  remarquer,  la  cour  suprême 
ne  paraît  pas  avoir  persisté  dans  les  termes  absolus  de  ces 
deux  arrêts  : en  effet,  dans  une  espèce  où  le  porteur  n’avait 
Y agi  comme  mandataire  de  son  cédant,  mais  de  son  chef, 
contre  le  souscripteur , la  cour  a mainteriii  en  ces  termes 
un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  avait  validé  la  poursuite 
contre  le  souscripteur  assigné  avec  l’endosseur.:  « Attendu 
que,  jsi  l’endossement  irrégulier  d’un  billet  à ordre  ne  sufiit 
pas  à la  transmission  de  la  propriété  de  ce  billet,  il  con- 
fère néanmoins  au  porteur  le  droit  d‘en  poursuivre  le  rem- 
boursement contre  le  souscripteur  ; sauf  à celui-ci  à se  pré- 
valoir de  toutes  les  exceptions  qu  il  pourrait  invoquer  contre 
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/ endosseur  duquel  le  'porteur  tiendrait  ses  droits;  qu^en  le 
jîigeaiit  ainsi,  dans  J^espèce,  loin  de  violer  les  art.  137  et 
suiv.  C.  conini.,  Tarrêt  attaque  en  a fait,  au  contraire,  une 
saine  a^pplication , puisqu’il  constate  en  fait  que  le  deman- 
deur n’a  justifié  d’aucune  compensation  liquide  et  exigible 
contre  le  bénéficiaire.  » (Arrêt  20  juillet  1864,  ch.  req. 
,5ir. , 64, 1,  414.)  Toutefois  il  faut  aussi  conférer  cet  arrêt 
avec  celui ^du  5 janv.  1864  (rapporté  sous  l’art.  38),  qui  con- 
sacre le  meme  principe,  mais  avec  cette  nuance  fort  impor- 
tante que  le  porteur  en  vertu  d’uh  endossement  en  blanc  ne 
peut  agir  directement  contre  le  souscripteur  qu’autant  que 
1 endosseur  en  blanc  duquel  le  porteur  tient  ses  droits  ne 
sera  pas  tombé  en  faillite  au  moment  où  il  a passé  le  billet; 
car,  aux  termes  de  l’article  2003  C.  Nap.,  la  faillite  met  fin 
a toutes  les  procurations  qu’aurait  pu  donner  le  failli  : 
dans  1 espece  de  l’arrêt  qui  précède,  il  n’est  fait  aucune- 
ment mention  que  l’endosseur  en  blanc,  au  moment  de  la 
^ansmissîon  du  billet,  fut  en  faillite.  — Quzïstioiv.  Uen^ 
dossement  en  blanc  ne  valant  que  comme  procuration,  le  por~ 
en  vertu  d*un  tel  endossement  peuUil  proroger  V échéance 
au  billet  sans  commettre  U7i  abus  de  mandat  au  préjudice  de  Ven- 
dosseur  en  prorogeant  les  effets  de  la  garantie  à laquelle  celui-ci 
a entendu  se  soumettre?  La  cour  de  Lyon  a consacré  la  néga- 
tive : « Attendu  que  si  la  signature  apposée  au  dos  de  tout 
billet  négociable  doit,  aux  termes  de  l’article  130  du  Code 
de  commerce,  et  d’après  les  usages  commerciaux,  être  ré- 
putée  mandat , ce  mandat  ne  peut  et  ne  doit  être  présumé 
s étendre  qu’aux  effets  du  billet  à ordre  dans  la  limite  et 
dans  les  conditions  sous  lesquelles  il  a été  souscrit  • ou’il 
ne  peut  évidemment  conférer  au  porteur  de  ce  mandat  la 
faculté  de  proroger,  au  préjudice  de  l’endosseur,  les  effets 
de  la  garantie  à laquelle  il  a entendu  se  soumettre , etc  » 
(Arrêt  du  17  juillet  1849.  Sir.,  49,  H,  680.)  -,  QmstioW. 
1 a-t-%1  faux  en  écriture  de  commerce  dans  le  fait  de  la  fa- 
brication dune  lettre  de  change  Urée  sous  un  faux  nom 
^ J ordre  de  soi^méme , suivie  de  la  mise  en  circulation  de  cà 
effet  même  par  un  simple  endossement  en  blanc,  si  le  por- 
teur la  lui-jnême  passée  à un  tiers  par  un  autre  erdosse^ 
imnt:de  même  nature?  La  cour  de  cassation  a consacré 
I affirmative  : « Sur  le  l"  moyen,  tiré  d’une  fausse  applica- 
tion de  l’article  147  du  Code  pénal,  en- ce  que  le  fait  déclaré 
constant  par  le  jury  n’aurait  pas  les  caractères  du  crime  de 
faux;  attendu  qu’à  la  question,  si  l’accusé  était  coupable- 
comme  complice  d’un.,fàux  commis  en  1842,  par  fabri^tioù 
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de  conventions  et  obligations  sur  un  eflel  de  719  fr.,  tiré  de 
Sijean  sur  Narbonne,  au  domicile  de  M.  Jean  François,  pavn- 
ble  à l'ordre  du  tireur,  au  mois  de  novembre  1842,  énon- 
çant la  date  et  la  valeur  fournie,  et  portant  au  dos  Tendos- 
sement  en  blanc  du  sieur  Combal,  prétendu  souscripteur,  et 
celui  de  Simon  Allary,  pour  avoir  donné  desinstrucllons  pour 
le  commettre,  le  jury  a répondu  ; Oui,  à la  majorité  ; attendu 
que  de  cette  réponse  résultait  l’existence  prouvée  des  trois 
éléments  constitutifs  du  crime  de  faux,  à savoir  : Taltéralion 
de  la  vérité,  puisqu’il  y a fabrication  de  convention  ; l’in- 
tention criminelle,  puisqu’il  y a déclaration  de  culpabilité  ; 
préjudice  possible,  puisque  le  billet  était  obligatoire  en  soi, 
et,  par  suite,  de  nature  à porter  préjudice,  soit  au  prétendu 
tireur,  soit  au  preneur;  qu’à  la  vérité,  le  demandeur  prétend 
induire  de  ce  que  l’effet  était  à l’ordre  du  signataire  lui-môme, 
étant  endossé  en  blanc,'  qu’il  n’était  qu'un  simple  projet,  et 
n’avait,  en  l’état,  aucun  caractère  nuisible;  mais  que  cela  est 
faux,  si  on  considère  que  l’effet  n’était  plus  aux  mains  du 
prétendu  souscripteur  ; qu'indépendamment  de  l’endossement 
de  ce  dernier  il  portait  encore  au  dos  la  signature  de  l’ac- 
cusé, et  que,  suivant  les  principes  qui  vont  être  établis  sur  le 
second  moyen,  cet  effet  était  très-régulièrement  et  très-effica- 
cement négociable,  bien  que  les  endossements  fussent  en  blanc; 
sur  le  deuxième  moyen,  tiré  d’une  prétendue  violation  de  l’ar- 
ticle 148  du  Code  pénal,  en  ce  que  la  déclaration  du  jury  ne 
pouvait  donner  lieu  tout  au  plus  qu’a  la  peine  du  faux  en 
écriture  privée  : attendu  que,  d’après  la  déclaration  du  jury 
et  les  énonciations  y contenues,  l’effet  argué  présentait  tous 
les  caractères  constitutifs  d’une  lettre  de  change,  et,  par  suite, 
d’une  écriture  de  commerce  ; ■ qu’a  la  vérité,  elle  était  à l’onlre 
du  tireur  lui-même;  mais  que  cette  forme  est  autorisée  par 
l’une  des  dispositions  de  l’article  1 10  du  Code  de  commerce  , 
qu’à  la  vérité,  le  prétendu  tireur  s’était  borné  à apposer  sa 
signature  au  dos  de  la  lettre  de  change,  sans  se  conformer 
d’ailleurs  aux  prescriptions  de  l’article  137  du  môme  Code; 
mais  que,  d’une  part,  d’après  l’article  138,  un  tel  endossement 
vaut  air  moins  comme  procuration  ; que,  de  l’autre,  l’usage 
et  la  jurisprudence  ont  établi i’efficaci té  des  endossements  en 
blanc,  à ce  point  qu’ils  ne  forment  aucun  obstacle  à la  négo- 
ciation des  lettres  de  change  ainsi  endossées,  et  que  le  ces- 
sionnaire* est  admis  à procéder  contre  le  tireur,  lorsqu’il  a 
fourni  les  fonds,  et  que,  dans  l’espèce,  le  premier  endosse- 
ment en  blanc,  la  signature  du  tireur  au  dos  de  l’écrit,  avait 
si  bien  produit  son  effet,  que  déjà  Allary  avait  apposé  sa  pro- 
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pre  signature  au  bas  de  celle  du  tireur-endosseur,  ce  qui  pré- 
sentait le  concours  du  tireur,  du  tiré  et  du  tiers-porteur;  qu'on 
ue  peut  donc  pas  dire  qu’il  n’y  avait  pas  faux  en  écriture  de 
commerce;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du  8 avril  1843.  Sirey,  43, 
I,  619).  Voy,  aussi  nos  observations  et  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  l*^**oct.  1825  cité  sous  l’art.  110.  — Question. 
U endossement  qui  manque  de  tune  des  énonciations  près- 
crites  dans  Vart,  137  peut-il  être  considéré  comme  irré- 
gulier, lorsqu'il  a été  souscrit  dans  un  pays  où  ces  énon- 
ciations ne  sont  pas  exigées?  La  cour  de  Douai  a consacré 
la  négative  : « Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l’endos,  n’expri- 
mant pas  la  valeur  fournie,  n’aurait  pas  transféré  la  propriété 
àTourassé,  et  ne  vaudrait  à son  égard  que  comme  une  simple 
procuration,  aux  termes  des  articles  ,136,  137  et  138  du  Code 
de  commerce  ; attendu  qu’en  Angleterre  l’endossement  n’a  pas 
besoin  de  contenir  cette  énonciation  pour  opérer  le  transport 
de  la  propriété  d’une  lettre  de  change  ou  d’un  billet  à ordre; 
que  c’està  Londres  que  l’endos  a été  fait;  que  ce  n’est  pas  la  loi 
du  lieu  où  le  contrat  est  conclu,  mais  celle  du  lieu  où  l’instru- 
ment est  dressé,  qui  règle  la  forme  de  l’acte  et  en  détermine 
la  force  elles  effets,  suivant  la  maxime  : Locus  regît  actum...^ 
(Arrêtdu  décembre  1834,.DalL,  ann.  1835,11,  59). — Nous 
avons  cité  sous  l’article  93,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  !«**  mars  1843,  qui  jugea  l’occasion  d’un  connaissement  à 
ordre  dont  l’endossement  n’exprimait  pas  la  valeur  fournie, 
que  les  articles  137  et  138  posent  des  règles  générales  en  ma- 
tière d’endossement,  et  que  ces  règles  s’appliquent  non-seule- 
ment aux  lettres  de  change  et  billets  là  ordre,  mais  à tous  les 
autres  actes  faits  à ordre  cl  susceptibles  dès  lors  de  négociation 
et  de  transmission  par  voie  d’endossement,  tels  que  les  polices 
d’assurance,  les  contrats  de  grosse  et  les  connaissements. 

139-  Il  est  défendu  d'antidater  les  ordres,  à peine 
de  faux. 

= D*antîdater  les  ordres.  Ordre  est  ici  synonyme  d’en- 
dossement : cette  disposition  a pour  objet  de  prévenir  des 
fraudes  : le  failli  dessaisi  de  l’administration  de  ses  biens(4  4 3) 
ne  peut  transporter  valablement,  par  un  endossement,  les 
droits  dont  sa  faillite  est  investie  sur  une  provision  qui  sc 
trouve  ou  qui  pourra  se  trouver  entre  les  mains  du  tiré. 
Sans  la  présente  prohibition,  qui  empêcherait  qu’un  com- 
merçant failli  ne  reportât  à une  époque  autérieure  à sa 
faillite  la  date  de  l’endossement? 
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A peine  de  faux.  En  principe,  les  actes  sous  seing  privé 
n’ont  de  date  que  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés,  du  jour 
de  la  mort  d’une  des  parties,  etc.  (art.  1328  du  Code  civil)  ; 
l’acte  authentique,  au  contraire,  a date  certaine  du  jour  de 
sa  rédaction,  et  c’est  en  l’attaquant  comme  faux  qu’on  peut 
repousser  ses  dispositions.  L’intérêt  du  commerce  a voulu  que 
les  lettres  de  change,  les  billets  à ordre,  les  endossements  fis- 
sent foi  de  leur  date,  comme  les  actes  authentiques  : l’antidate 
a dû  dès  lors  être  punie  des  peines  du  faux,  c’est-à-dire  des 
travaux  forcés  a temps  (art.  147  du  Code  pénal);  mais  c’est 
au  créancier  qui  veut  attaquer  ces  ordres  à en  prouver  l’anti- 
date, soit  par  titres,  soit  par  témoins.  11  est  clair,  au  reste, 
qu’il  faut  que  l’antidate  ait  eu  lieu  pour  frauder,  et  non  par 
inadvertance.  C’est  sans  doute  par  application  des  principes 
que  nous  venons  d’exposer  que  la  cour  de  Paris  a déclaré  va- 
lable une  lettre  de  change  par  cela  seul  qu’elle  portait  une 
date  anterieure  à la  dation  d’un  conseil  à celui  qui  l’avait 
souscrite  (Arrêt  du  20  avril  1831.  Sirey,  l.  31,  II,  288). 

§ VII.  — De  la  solidarité. 

140.  Tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  endossé 
une  lettre  de  change,  sont  tenus  à la  garantie  soli- 
daire  envers  le  porteur. 

Tous  ceux  qui  ont  signé,  àccepté  ou  endossé.  Toutes 
ces  personnes  ont  également,  en  effet,  contracté  l’obligation 
de  faire  payer  au  porteur  la  lettre  de  change  à l’époque  et  au 
lieu  fixés.  — Question.  U acceptation  apposée  par  le  tiré 
à une  lettre  de  change  met-elle  obstacle  au  recours  du 
porteur  contre  le  tireur,  si  cette  acceptation  est  nulle,  en 
ce  que,  par  exemple,  la  date  indiquée  par  le  tiré,  pour  le 
payement,  se  reporterait  à une  époque  déjà  passée?  La 
cour  suprême  a adopté  la  négative  : « Vu  les  articles  140,  160 
et  171  du  Code  de  commerce  : attendu  que  Talon  et  Gaillard 
étaient  tireurs  de  la  lettre  de  change  dont  il  est  question  au 
procès;  attendu  que,  lors  même  que  la  lettre  de  change  aurait 
été  acceptée  par  Haas,  les  termes  de  cette  acceplalion,  tels 
qu’ils  sont  rapportés  dans  l’aveu  du  demandeur,  et  la  réponse 
du  tiré  dans  le  protêt  faute  d’acceptation,  du  27  mai,  la  ren- 
draient absolument  nulle;  attendu,  au  surplus,  que  la  lêttre 
de  change  a été  protestée,  soit  faute  d’acceptation,  soit  faute 
de  payement,  les  3 avril,  27  et  31  mai,  et  que  le  tiré  a tou- 
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jours  déclaré  n’avoir  point  de  fonds;  que,  dans  de  telles 
circonstances , et  même  dans  le  cas  où  le  protêt  n’eût  pas 
été  fait  dans  le  délai  utile,  d’après  l’art.  1 17  C.  comm.,les 
tireurs  étaient  dans  l’obligation  de  prouver  qu’ils  élaient  li- 
bérés envers  le  porteur,  ou  qu’ils  avaient  fait  les  fonds  chez 
lui;  casse, etc.  »(Arr.  29 août  1836. Dali.,  ann.  1837,  1,  181.) 

A la  garantie  solidaire.  C’est-à-dire  que  le  porteur  aura 
le  droit  de  s’adresser  à celui  des  signataires  qu’il  voudra 
choisir,  sans  que  celui-ci  puisse  exiger  qu’il  divise  son  re- 
cours à l’égard  de  chaque  debiteur  (article  1203  du  G.  civ.). 
— ÇuESTîOiff.  Le  jugement  rendu  par  defaut  contre  un  dé- 
biteur solidaire  et  contradictoirement  contre  un  autre  dèhilcur 
est-il  susceptible  de  tomber  en  péremption  contre  l^  défaillant? 
La  cour  de  cassation  a juge  l’affirmative  ; « Sur  le  moyen 
unique  de  cassation  pris  de  la  violation  des  articles  1200, 
1206,  1208  et  2249  Code  Nap.,  140  et  187  du  Code  comm., 
et  de  la  fausse  application  de  l’art,  156  du  Code  de  proc.  : 
attendu  qu’aux  termes  de  ce  dernier  article  tout  jugement 
rendu  par  défaut  contre  une  partie  qui  n’a  pas  constitué 
d’avoué  est  réputé  non  avenu,  s’il  n’a  pas  été  exécuté  dans 
les  six  mois  de  son  obtention;  que  cette  disposkion  établit 
en  faveur  de  la  partie  condamnée  par  défaut  une  péremp- 
tion ou  prescription  qui , d’après  les  termes  généraux  et 
absolus  des  art.  1206  et  2249  Code  Nap.,  est  interrompue 
à l’égard  de  toutes  les  parties  défaillantes  condamnées  so- 
lidairement par  l’exécution  dujugementpoursuividanslcs  six 
mois  contre  l’une  d’elles;  mais  qu’elle  n’est  pas  interrompue 
par  cela  seul  que  le  jugement  rendu  par  défaut  contre  l’un  des 
codébiteurs  solidaires  a été  rendu  contradictoirement  contre 
l’autre;  qu’en  eiïct  il  n’en  est  pas  de  la  dette  comme  du  ju- 
gement qui  la  consacre;  que  la  première  peut  subsister, 
tandis  que  le  second  tombe  en  péremption,  et  qu’il  ne  faut 
pas  confondre  les  moyens  que  la  loi  donne  pour  les  préser- 
ver l’iin  et  l’autre  de  la  prescription  spéciale  qui  peut 
les  atteindre  ; que,  si  la  prescription  de  la  dette  est  inter- 
rompue à l’égard  de  tous  les  codébiteurs  solidaires  par  la 
condamnation  contradictoire  prononcée  contre  l’un  d’eux, 
il  en  est  autrement  de  la  péremption  du  jugement;  que 
celte  péremption  ne  peut  être  empêchée  vis-à-vis  des  par- 
ties condamnées  par  défaut  que  par  l’exécution  du  jugement 
dans  le  délai  fixé  par  l’art.  156  précité;  que,  dès  lors,  etc., 
rejette,  etc.  « (Arrêt  du  2 mars  1853,  ch.  req.  Sirey,  53,  ï, 
326.)  — Q0£stxo:n.  La  péremption  d' un  jugement  par  defaut 
portant  condamnation  contre  plusieurs  débiteurs  est- elle  in- 
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terromjme  par  P effet  des  poursuites  dirigées  contre  l'un,  de 
ces  codébiteurs?  La  cour  de  cassation  a jugé  l’affirmative  : 
« Vu  les  art.  1206,  2249  G.  civil  et  156  Code  proc.  ; 
attendu  que  les  art.  1206  et  2249  Code  civ.,  qui  ont  étendu 
à tous  les  débiteurs  solidaires  l’interruption  de  la  pres- 
cription opérée  à l’égard  de  l’un  d’eux,  s’appliquent  dans 
leur  généralité  à tous  les  genres  de  prescription  et  sont  con- 
çus en  termes  absolus;  que  l’art.  156  Code  proc.  établit  à 
l’égard  des  jugements  par  défaut  une  véritable  prescription 
' en  faveur  des  parties  condamnées,  laquelle  s’accomplit  par 
six  mois,  et  peut,  comme  les  autres  prescriptions,  être  in- 
terrompue aux  termes  de  la  loi;  que  l’exécution  d’un  juge- 
ment par  défaut  envers  l’un  des  codébiteurs  solidairement 
condamnés  en  interrompt  la  prescription  vis-à-vis  de  tous , 
d’oii  il  suit;  casse,  etc.  w (Arrêt  du  4 févr.  1852,  ch.  civ. 
Dali.,  ann.  1852  , I,  75.)  — Questioiv.  Lorsguun  effet  de 
commerce  lü est  pas  échu,  et  qu'il  ny  a pas  eu  refus  par  le  sous^ 
cripteur  d* en  acquitter  le  montant,  les  differents  endosseurs 
peuvent-ils  être  considérés  comme  débiteurs  de  cet  effet,  de  telle 
sorte  que,  sifun  des  endosseurs  s'en  fait  faire,  moyennant  une 
certaine  somme,  la  rétrocession  dans  les  dix  Jours  avant  sa 
faillite,  on  doive  voir  là  un  payement  de  dette  non  échue 
annulé  par  la  loi,  et  tel  que  le  porteur  soit  tenu  de  rap- 
porter à la' masse  la  somme  par  lui  touchée  comme  prix 
de  la  rétrocession  ? La  cour  de  Bourges  a consacré  la  néga- 
tive : « Considérant  que  l’endossement  d’un  effet  de  commerce 
par  celui  au  profit  duquel  il  a été  souscrit  ne  constituant,  de 
la  part  de  celui-ci,  qu’une  obligation  de  garantie  pour  le  cas 
où  le  souscripteur  ne  paierait  pas,  il  en  résulte  que,  tant  que 
l’échéance  de  cet  effet  n’est  pas  arrivée,  et  que  le  refus  par  le 
souscripteur  de  payer  n’a  pas  été  constaté  par  protêt,  l’endos- 
seur n’est,  ni  ne  peut  être  dit  débiteur  de  cet  effet,  qu’il  a trans- 
mis par  voie  d’endos,  lequel  effet  n’est,  dans  la  réalité,  dù  que 
par  le  souscripteur  lüi-même  ; que,  conséquemment,  la  ré- 
trocession qu’il  s’en  fait  faire  avant  l’échéance  par  celui 
auquel  il  l’a  transmis  ou  par  le  cessionnaire  de  celui-ci,  con- 
stitue, de  sa  part,  non  pas  un  payement  de  la  dette,  mais 
une  opération  de  change.  » (Arrêt  du  7 mars  1845.  Sir.,  46 , 
Jï,  270.)  Avant  la  suppression  de  la  contrainte  par,  corps  en 
matière  commerciale,  la  cour  suprême  avait  jugé  que  cette 
garantie  s’étendait  contre  l'endosseur,  en  matière  de  lettres 
de  change,  jusqu’à  la  contrainte  par  corps,  et  que  les  juges 
ne  pouvaient  se  fonder  sur  des  considérations  plus  ou  moins 
favorables  pour  se  dispenser  de  la  prononcer.  (Arrêt  du 
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8 juillet  1850,  ch.  civ.  Sir.,  51 , 1,  20.)  — Question.  La 
cession  faite  par  un  banquier  au  moyen  d\ine  simple  tradition 
manuelle , et  sans  y apposer  sa  signature , de  billets  à ordre 
revêtus  de  divers  endossements , et  dont  la  propriété  lui  a été 
transmise  par  un  simple  endossement  en  blanc,  V oblige  t-elle  non 
pas  sexdemeni  à justifier  delà  réalité  de  la  signature  de  son  cédant 
immédiat,  mais  à garantir  la  vérité  des  signatures  apposées  sur 
ces  billets;  en  d’autres  termes,  V existence  de  la  créance?  La  cour 
de  Montpellier  a embrassé  raftirmalive  ; « Attendu  que  puisque 
Mourgues  était  propriétaire  des  billets  transmis,  et  qu’il  a en- 
tendu les  céder  i)our  son  propre  compte,  il  reste  à détermi- 
ner la  nature  et  l’étendue  de  la  garantie  qui  pèse  sur  lui  en 
cette  qualité;  attendu  que  le  Code  civil,  article  1()89  et  sui- 
vants, a fixé  les  conditions  et  les  règles  relatives  aux  trans- 
ports des  créances  et  autres  droits  incorporels  ; qu’aux  termes 
de  l’arlicle  1G93  de  ce  Code,  celui  qui  vend  une  créance  ou 
autre  droit  incorporel,  doit  en  garantir  l’existence  au  temps  du 
transport,  quoique  la  vente  soit  faite  sans  garantie;  attendu 
que  les  règles  de  la  loi  commune  sont  incontestablement  ap- 
plicables aux  matières  de  commerce  dans  le  silence  de  la  loi 
commerciale  ; que  la  loi  commerciale  n’est  qu’une  exception  è 
la  loi  commune  et  générale,  et  que,  comme  toutes  les  excep- 
tions, son  application  doit  être  restreinte  aux  cas  pour  les-^ 
quels  elle  a été  faite  et  qu’elle  a prévus;  qu’ainsi,  pour  déter- 
miner si  l’action  actuelle  doit  être  régie  par  la  loi  commune, 
il  s’agit  uniquement  de  savoir  si  ce  cas  se  trouve  ou  non 
prévu  par  le  Gode  de  commerce;  attendu  que  l’article  140  de 
ce  Code  ne  déroge  nullement  aux  dispositions  de  l’article  1G95 
du  Code  civil,  relativement  à la  garantie  de  droit;  qu’il  dé- 
roge seulement  à l’article  1694  dudit  Code,  relativement  à la 
garantie  de  fait  ; que  ce  dernier  article  ne  soumet  le  cédant  à 
la  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  que  lorsqu’il  s’y  est 
expressément  engagé  et  soumis;  tandis  que  l’article  140  du 
Code  de  commerce,  uniquement  relatif  à la  garantie  de  la  sol- 
vabilité, assujettit  à la  garantie  solidaire,  envers  le  porteur,  ♦ 
tous  les  signataires  des  effets  négociables  ; qu’il  suit  de  là 
qu’en  règle  générale,  et  dans  le  cas  môme  de  la  cession  par 
voie  d^endossement,  le  transport  des  effets  négociables 
donne  naissance  tant  à la  garantie  de  droit  qu’à  la  garantie 
de  fait;  mais  attendu  que  tel  n’est  point  d’ailleurs  le 
genre  de  transmission  desdits  effets  qui  s’est  opérée  entre 
lesdites  parties;  que  ce  n’est  point  par  des  endossements 
que  Mourgites  a transmis  à Gava  Hier  les  billets  dont  celui-ci 
est  porteur  ; que  dudit  Mourgues  à Gavallier  il  y a eu  trans- 
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mission  de  billets,  opérée  par  une  simple  tradition  manuelle, 
iroù  résulterait  une  cession  civile  ; qu'il  n'apparaît  dans  la 
cause  l’existence  d'aucune  convention  particulière  qui  ail 
modifié  les  efTels  légaux  de  ce  genre  de  transport,  et  qu’au- 
cune assimilation  ne  peut  être  faite  entre  ce  mode  de  transmis- 
sion et  le  mode  de  transport  par  voie  d’endossement  défini  et 
réglé  par  la  loi  commerciale;  attendu  dès  lors  que  vainement 
pn  excipe  de  la  déchéance  portée  par  l’article  108  du  Code  de 
commerce,  lequel  est  sans  application  dans  la  cause,  puisqu'il 
ne  règle,  d’après  son  texte  et  les  dispositions  qui  le  précèdent, 
que  le  cas  d’un  billet  transmis  par  endossement  régulier  et 
non  protesté  à l’échéance,  et  que  c’est  seulement  dans  ce  cas 
qu'ont  statué  les  divers  arrêts  dont  on  a excipé  dans  la  cause; 
cl  attendu  que  les  obligations  imposées  par  le  droit  commun  à 
tout  cédant  relativement  à la  garantie  de  droit,  n'ont  été  ino- 
diCées  par  aucune  loi  exceptionnelle,  en  ce  qui  concerne  le 
transport  des  droits  incorporels  par  tradition  manuelle  du  ti- 
tre; que,  par  suite,  c’est  le  droit  commun,  c'est-à-dire  l’article 
1693C.civ.,  qui  seul  doit  être  appliqué  à l’espèce,  etc.  »(Arr. 
Il  mars  1845. Sir. , 45,  II,  249.) — Ouestio». 
f mi  par  des  gérants  au  moyen  de  billets  à ordre,  contrairement 
à la  disposition  des  statuts,  avec  V autorisation  d’une  parité 
seulement  des  actionnaires^  bien  quë  nul  à Uégard  de  la 
société,  esUil  valable  à V egard  des  actionnaires  qui  Vont 
autorisé,  de  telle  sorte  que  ces  actionnaires  signataires  de 
la  délibération  qui  a autorisé  Vetnprunt  soient  garants  so- 
lidaires du  payement  desdits  billets V La  cour  de  cassation 
a consacré  l’affirmative  : « Attendu  que  la  question  à jui^ei 
était  celle  de  savoir  si  l’engagement  pris  par  le  mandataire 
des  demandeurs  engageait  les  sociétaires  dans  la  proportion 
de  l’intérêt  de  chacun  dans  la  société , ou  s’ils  devaient  être 
condamnés  solidairement;  attendu  que  pour  résoudre  cette 
question,  l’arrêt  attaqué  a interprété  souverainement  les  actes 
elles  conventions  des  parties;  rejette,  etc.»  (Arrêt  du  22  aoiU 
1844,  ch.  req.  Sir.,  45,  I,  209.)  — QtiESTioiv.  La  clause  de 
transmissibilité  sans  garantie  faite  dans  le  billet  par  le  sou- 
scripteur peut-elle  être  invoquée  par  les  endosseurs? Lai  cour  de 
cassation  a jugé  l’affirmative  : «Yu  les  art.  1134  C.  civ.,  136 
et  1 37  C.  comm.  ; attendu  que  la  transmission  d’une  lettre  de 
change  par  l’endossement  en  transporte  la  propriété  au  ces- 
sionnaire telle  qu’elle  résulte  de  la  confection  du  titre  et 
telle  qu’elle  existait  dans  la  main  du  cédant;  qu’il  en  est  de 
même  du  billet  à'  ordre;  attendu  que  le  souscripteur  d’uu 
billet  à ordre  a le  droit  d’y  apooscr  toutes  les  coiitlilions  oui 


41G  CODE  DE  COMMERCE.  — LIV.  I.  COMMERCE  EN  GENERAL. 

ne  contiennent  rien  d’illicite,  et  que  de  ce  nombre  est  la 
condition  de  transmissibilité  sans  garantie;  attendu  qu’il 
résulte  de  l’arrêt  attaqué  qu’en  créant  le  billet  dont  il  s’agit 
au  proeès  Gouin  et  comp.  y ont  textuellement  inséré  la 
condition  qu’il  serait  transmissible  sans  ga  rantie  ; casse,  etc . » 
(Arrêt  du  11  décembre  1849.  Sir.,  60,1,  121.)  — La  ma- 
nière dont  le  recours  ouvert  par  notre  article  peut  être 
exercé  sera  expliq[uée  sous  l’article  164. 

§ VIII.  — De  l'Aval. 

Ul.  Le  payement  d’une  lettre  de  change,  indé- 
pendamment de  l’acceptation  et  de  l’endossement, 
peut  être  garanti  aval» 

ziz  Var  un  aval.  C’est  le  cautionnement  d’une  lettre  de 
change  donné  par  un  tiers;  ce  mot  vient,  par  altération,  db 
ceux-ci  à valoir , parce  que  le  porteur  peut  faire  valoir  ses 
droits  contre  le  donneur  d’aval.  L’aval  peut  être  donné  pour 
une  partie  de  la  lettre  de  change;  la  loi  ne  dit  pas  le  con- 
traire, et  il  est  de  principe  que  tout  cautionnement  peut  être 
contracté  pour  une  partie  de  la  dette  seulement  (art.  2013  du 
Code  civil).  — Question.  U aval  donné  par  un  tiers  non 
commerçant,  sur  une  lettre  de  change  ou  un  billet  à ordre, 
doit^il  être  précédé  d^un  bon  pour  la  somme  de,,»,  aux 
termes  de  V article  1326  du  Code  civil  F hdi  cour  de  cassation 
a adopté  la  négative  par  le  motif  « qu’il  résulte  des  articles  141 
et  187,  qu’il  existe  une  manière  particulière  de  garantir  ou 
cautionner,  tant  pour  les  lettres  de  change  que  pour  les  billets 
à ordre;  qu’il  n’y  a d’exception  à l’article  187,  que  pour  les 
dispositions  relatives  aux  cas  prévus  par  les  articles  636,  637 
et  638;  mais  qu’aucune  des  dispositions  de  ces  articles  ne  dé- 
roge aux  formes  établies  pour  les  cautionnements  ou  avals  sur 
des  billets  à ordre,  lors  môme  qu’ils  sont  souscrits  par  des 
individus  non  négociants  ; et  que  seulement  il  est  dit,  par  l’ar- 
ticle 637,  que  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  prononcée 
contre  ces  individus  non  négociants;  d’où  il  suit  que,  sauf  celte 
exception,  toutes  les  autres  règles  précédemment  établies  leur 
sont  applicables  » (Arrêt  du  25  janvier  1814.  Sirey,  t.  14, 
I,  62).  La  cour  de  Paris  a jugé  le  contraire  relativement  à un 
aval  donné  par  une  femme  mariée  Considérant  que  les  avals 
donnés  par  la  femme  Nicolet,  non  commerçante,  pour  garan- 
tie des  lettres  de  change,  ne  sont  à son  égard  (art.  1 13  du  Code 
de  commerce)  que  de  simples  promesses  qui  se  régissent 
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la  loi  civile;  que  ces  avals  sont  nuis  comme  ne  contenant 
point  de  la  part  de  la  femme  un  bon  ou  un  approuvé,  portant 
en  toutes  lettres  la  somme  pour  laquelle  elle  s'oblige,  ainsi  que 
l’exige  l'article  1326  du  Code  civil,  infirme  le  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris;  au  principal,  déclare  nuis  et  de 
nul  effet  les  avals  souscrits  par  la  femme  Nicolet  » (Arrêt  du 
20  novembre  1830.  Sirey,  t.  31,  II,  114).  11  n'y  a aucune  con- 
tradiclion  entre  ces  arrêts;  car,  dans  le  premier  cas,  il  s'agit 
d'un  aval  donné  à une  véritable  lettre  de  change,  qui  est  un 
acte  de  commerce;  dans  le  second,  d'un  aval  donné  à une 
simple  promesse,  qui  n'est  qu'un  acte  civil  soumis  aux  for- 
malités de  ces  sortes  d'actes. 

142..  Cette  garantie  est  fournie,  par  un  tiers, 
sur  la  lettre  même,  ou  par  acte  séparé.  — Le  don- 
neur d’aval  est  tenu  solidairement  et  par  les  mêmes 
voies  que  les  tireur  et  endosseurs,  sauf  les  conven- 
tions différentes  des  parties. 

É 

Par  un  tiers,  C^est-à-dire  par  un  individu  qui  ne  soit 
ni  tireur,  ni  endosseur,  ni  accepteur;  car  ceux-ci,  étant 
déjà  obligés  principaux , ne  sauraient  devenir  cautions.  — 
QuESTioiff.  U aval  donné  même  par  un  non-commerçant 
,sur  un  billet  à ordre  souscrit  par  un  non-commerçant, 
soumet-il  le  donneur  d’aval  à la  solidarité,  et  bien  (jue 
donné  au  dos  d’un  billet  et  après  un  endossement,  peut-il 
être  invoqué  non-seulement  par  le  porteur  de  l'effet,  mais 
encore  par  V endosseur  antérieur  à l’aval?  La  cour  de  cas- 
sation a consacré  l'affirraalive  Attendu  que  l'article  187  du 
Code  de  commerce  déclare  applicables  aux  billets  à ordre  les 
dispositions  relatives  aux  lettres  de  change  concernant  l'en- 
dossement; que  l'arrêt  attaqué  a d'ailleurs  déclaré  en  fait  que 
Belluot  aîné  avait  entendu  garantir  la  signature  de  son  frère, 
sans  aucune  restriction;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du  3 mars  1845. 
cb.  rcq.  Sirey,  45,  I,  574.)  — Question-  Vaval  donné 
sur  un  hillet  à ordre  par  un  commerçant  soumettaitdl  celui-ci 
à la  contrainte  par  coi'ps , avant  la  suppression  de  cette  voie 
d* exécution,  lorsque  te  souscripteur  du  billet  était  lui-même 
contraignable  par  corps?  La  cour  de  Rennes  avait  admis 
l'affirmative  ; « Considérant  qu'il  est  acquis  au  procès  et 
reconnu  par  les  intimes  que  le  billet  à ordre  de  3,343  fr.. 
Cil  date  du  10  août  1833.  a pour  effet  une  opération  de  com- 
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merce  du  sieur  Lebrelou  père  ; considérant  que  si  Jean  Lebre- 
ton  fils  n’est  pas  souscripteur  de  même  que  son  frère,  il  esl 
du. moins  donneur  d’aval,  puisqu’il  a apposé  sa  signature  sur 
le  corps  du  billei;  considérant  que,  d’après  l’article  142  du 
Code  de  commerce,  le  donneur  d’aval  est  tenu  solidairement 
et  par  les  mêmes  voies  que  le  tireur,  sauf  les  conventions  dif- 
férentes; considérant  qu’à  la  vérité,  l’article  187  du  même 
Code,  en  rendant  applicables  aux  billets  à ordre  les  disposi- 
tions relatives  aux  lettres  dé  change,  et,  par  conséquent,  l’ar- 
ticle 142,  ajoute  : Sans  préjudice  de  ce  qui  esl  prévu  aux 
articles  G36,  637  et  638  du  même  Code,  mais  que  celte  res- 
triction n’enlève  pas  à l’appelante  le  droit  d’étendre  à Jean 
Lebreton  la  contrainte  par  corps  qu’elle  a contre  son  père, 
puisque  l’article  637  le  lui  réserve  dès  lors  que  comme  don- 
neur d’aval,  ledit  Lebreton  fils  s’est  engagé  à l’égard  d’uîîe 
opération  de  commerce,  etc.  « (Arrêts  du7  mai  1845.  Sir.,  47, 
11,  123,  et  de  la  cour  de  cassation  du  3 mars  1846.  Sir.,  45, 
I,  67 4)  ; mais  l’opinion  contraire  est  défendue  avec  beaucoup 
de  force  par  la  cour  de  Bordeaux  dans  l’arrêt  suivant  : « At- 
tendu qu’il  est  reconnu  au  procès  que  P.  René  n’est  pas  né- 
gociant ; qu’il  est  établi  d’un  autre  côté  que  la  signature 
apposée  par  ledit  P.  René  sur  les  billets  souscrits  par  René  et 
Cainpaignac  a eu  exclusivement  pour  cause  une  garantie  de 
payement  destinée  à faciliter  la  conclusion  d’un  traité  amiable 
entre  les  débiteurs  et  leurs  créanciers  ; attendu  qu’il  s’agit 
d’examiner  si,  dans  ces  circonstances,  la  condamnation  deman-^ 
dée  contre  P.  René  doit  entraîner  contre  lui  la  voie  de  la  con-' 
trainte  par  corps  attendu  que  si  la  contrainte  par  corps  est 
une  voie  d’exécution  qui  s’attache  sans  exception  aux  actes 
souscrits^par  les  négociants  ou  aux  actes  qui. ont  pour  cause 
des  opérations  de  commerce,  elle  n’est,  dans  tous  les  autres 
cas,  applicable  que  dans  les  conditions  et  dans  les  limites 
tracées  par  le  législateur;  attendu,  d’ailleurs,  que  l’ar- 
ticle 2063  du  Code  civil  défend  aux  tribunaux  de  prononcer 
la  contrainte  par  corps  hors  des  cas  formellement  déterminés 
par  la  loi;  attendu  qu’il  existe  une  différence  fondamentale 
enire  la  lettre  de  change  et  le  billet  à ordre;  que  la  lettre  de 
change  est,  par  sa  nature,  un  acte  essenliellemeut  commer- 
cial, et  que  tous  ceux  qui  l’ont  signée,  endossée  ou  acceptée, 
sont  indistinctement  soumis  à la  voie  de  la  contrainte  par 
corps;  mais  attendu  que  le  billet  à ordre  n’est  un  acte  com- 
mercial que  dans  certaines  circonstances  et  à l’égard  de  cer- 
taines personnes;  que  l’article  637  du  Code  de  commerce 
dispose  expressément  que  lorsque  ces  sortes  d’engagements 
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portent  à la  ois  des  signatures  d’individus  négociants  et  d’in- 
dividus non  négociants,  le  tribunal  de  commerce  ne  pourra 
prononcer  la  contrainte  par  corps  à l’égard  des  individus 
non  négociants,  à moins  qu’ils  ne  se  soient  engagés  à l’occa- 
sion d’opérations  de  commerce,  de  trafic,  change,  banque  ou 
courtage;  attendu  que  les  conséquences  des  deux  principes 
opposés  qui  régissent  les  lettres  de  change  et  les  billets  à 
ordre  ont  été  clairement  consacrées  par  la  loi  en  ce  qui  con- 
cerne la  signature  du  donneur  d’aval;  qu’en  effet  l’art.  142 
C.  comm,  dispose  qu’en  matière  de  lettres  de  change  le 
donneur  d’aval  est  tenu  solidairement  et  par  les  mêmes 
voies  que  les  tireurs  et  endosseurs,  sauf  les  conventions  diffé- 
rentes des  parties;  mais  que  l’art.  187  C.  comm.  en  prescri- 
vant l’application  aux  billets  à ordre,  de  toutes  les  disposi- 
tions relatives  aux  lettres  de  change,  et  en  comprenant  expres- 
sément au  nombre  de  ces  dispositions  celles  qui  concernent 
l’aval,  ajoute  que  c’est  sans  préjudice  des  cas  prévus  par  les 
articles  636,  637  et  638  du  Code  de  commerce;  que  lorsqu’il 
s’agit  d’un  aval  consenti  sur  un  billet  a ordre,  il  y a par  con- 
séquent lieu  de  recourir  a ces  articles  afin  de  déterminer  le 
degré  de  responsabilité  qui  pèse  sur  le  souscripteur  de  l’aval  ; 
attendu  que  rarücle  637  dispose  d’une  manière  explicite  que 
les  individus  non  négociants  qui  ont  apposé  leurs  signatures 
sur  un  billet  à ordre  ne  sont  pas  soumis  a la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps  ^ que  les  expressions  de  la  loi  sont  d’une  gé- 
néralité absolue;  qu’elle  n’établit  aucune  distinction  entre  la 
signature  des  souscripteurs,  des  endosseurs  et  des  donneurs 
d’aval;  qu’il  faut,  par  conséquent,  en  conclure  que  ces  der- 
niers sont  nécessairement  compris  dans  la  disposition  de  l’ar- 
Ucle  037  ; allendu,  il  est  vrai,  que  l’on  soutient,  en  s’appuyant 
•sur  la  jurisprudence  de  la  cour  royale  de  Paris,  que  le  don- 
neur d’aval,  se  confondant  avec  la  personne  cautionnée,  est 
soumis  aux  mêmes  obligations,  par  les  mêmes  voies,  et  doit, 
en  conséquence,  encourir  la  contrainte  par  corps  dans  tous 
les  cas  où  elle  est  encourue  par  le  débiteur  principal;  mais 
attendu  que  cette  assimilation  ne  résulte  d’aucune  disposition 
de  la  loi  ; que  les  commeutateurs  attribuent  unanimement  a 
l’aval  les  caractères  du  cautionnement  ordinaire,  sous  les  mo- 
dibeations  qui  résultent  des  dispositions  de  la  loi  commer- 
ciale ; que  ces  moditicalions  consistent  eu  ce  que  le  donneur 
d’aval  est  soumis  de  pleiu  droit  a une  solidarité  absolue,  tan- 
dis que  la  caution  ordinaire  n’est  obligée  qu’à  défaut  du  dé- 
biteur principal  et  jouit  à son  égard  du  bénéfice  de  discussion; 
que  l’art,  2060  C.  civ,  ne  nrononce  la  contrainte  oar  coros 
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contre  les  cautions  des  contraig;nables  par  corps  que  lors- 
qu’elles se  sont  soumises  à cette  contrainte;  attendu,  enfin, 
que  l’art.  3 de  la  loi  du  17  avril  1832  dispose  delà  manière 
la  plus  positive  que  les  signatures  apposées  sur  un  billet  à 
ordre  par  un  individu  non  négociant  n’entraînent  contre 
lui  la  contrainte  par  corps  que  tout  autant  que  ces  signatures 
et  engagements  ont  pour  cause  une  opération  de  commerce, 
banque,  trafic  et  courtage;  attendu,  dans  l’espèce,  que,  Paul 
René  n’étant  point  négociant,  et  l’acte  qu’il  a souscrit  n’ayant 
eu  pour  cause  que  des  raisons  de  bienveillance,  exclusives 
de  toutes  opérations  commerciales,  il  n’y  a pas  lieu  de  le 
condamner  par  corps  au  payement  de  son  obligation,  etc.  » 
(Arrêt  du  17  mars  1845.  Sir.,  47,  II,  123.)  Depuis  la  sup- 
pression de  la  contrainte  par  corps  ces  arrêts  n’ofTrent  plus 
qu’un  intérêt  de  doctrine.  (MOOSLE  de  diverses  formes 
d’avals,  form»  43.) 

Sur  la  lettre  même.  Mais  souvent,  pour  ne  point  inspirer 
de  défiance  sur  la  solvabilité  des  signataires,  l’aval  est  donné 
par  un  acte  séparé.  Ordinairement  la  signature  du  tiers  est 
précédée  des  mots  pour  aval;  mais  la  signature  seule  serait 
encore  suffisante  (Arrêts  de  la  cour  de  cassation,  du  30  mars 
1819.  Sirey,  t.  19,  1,  345;  et  de  la  cour  de  Bruxelles,  du  13 
novembre  1830.  Sirey,  t.  31,  II,  63). 

Par  acte  séparé,  — Question.  Un  aval  donné  par  acte 
' séparé)  et  qui  ne  spécifie  pas  le  billet  garanti,  rend-il  le 
donneur  aval  justiciable  des  tribunaux  de  commerce  ? — 
2e  Question.  Peut-on  considérer  comme  un  aval  entraî- 
nant la  juridiction  commerciale,  la  solidarité  et  la  contrainte 
par  corps,  une  lettre  missive  par  laquelle  un  tiers  déclare 
garantir  le  payement  de  la  somme  due  par  une  personne  à 
une  autre?  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait  con- 
sacré Taffirmative  en  ces  termes  : « En  ce  qui  touche  la  com- 
pétence : attendu  que  l’acte  sur  lequel  le  demandeur  fonde 
sa  demande  contre  Benazet  est  une  garantie  à une  obligation 
commerciale  qui  rend  toujours  le  signataire,  sauf  l’apprécia- 
tion de  Tacte  au  fond,  justiciable  du  tribunal  de  commerce; 
au  fond  : attendu  qu’il  résulte  des  débats  et  des  pièces  pro- 
duites, que  par  acte  sous  seing  privé,  du  9 juillet  1841,  enre- 
gistré, Benazet  père  a fourni  au  demandeur  une  garantie  pour 
le  payement  de  16,000  fr.,  que  Déport  s’était  obligé  à lui 
payer  le  janvier  1843,  ainsi  qu’il  résulte  du  billet  dont  il 
s’agit;  que  si  des  pourparlers  ont  eu  lieu  entre  les  parties  sur 
le  caractère  à donner  a cette  garantie,  et  si  Benazet  père,  au 
lieu  de  la  fournir  sur  le  titre  Uii-môme,  a persisté  à la  dou- 
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nerpar  acte  séparé,  il  est  constant,  pour  le  tribunal,  que  le  de- 
mandeur s’en  est  contenté,  comme  aussi  qu’il  a fourni  à Déport 
la  valeur  du  billet  de  16,000  fr.;  attendu  qu’aux  termes  de 
l’article  142  du  Code  de  commerce,  le  donneur  d’aval  est  tenu 
solidairement  et  par  les  mêmes  voies  que  les  tireurs,  souscrip- 
teurs et  endosseurs...  » Sur  l’appel  est  intervenu  un  arrêt  de 
la  cour  royale  de  Paris,  qui  a confirmé  ce  jugement  : « En 
ce  qui  louche  la  compétence  : considérant  qu’il  résulte  de  la 
correspondance  que  Benazet  savait  que  la  garantie  par  lui 
consentie  s’appliquait  à une  dette  commerciale;  en  ce  qui 
louche  le  fond  : adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  » enfin, 
la  cour  de  cassation , saisie  à son  tour , a consacré  cette 
doctrine  *•  « Attendu,  en  droit,  que  l’aval  peut  être  donné, 
soit  sur  la  lettre  de  change  ou  le  billet  à ordre,  soit  par  un 
acte  séparé  ; attendu , en  fait , que  l’arrêt  attaqué , appré- 
ciant rengagement  du  sieur  Benazet,  l’a  considéré  comme  un 
aval,  et  que  cette  appréciation  échappe  à la  censure  de  la 
cour;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du  4 novembre  1845.  Ch.  req. 
Sirey,  46,  1,  127).  — 1'®  Question.  U aval  peut-il  être 
fourni  par  acte  séparé  pour  des  effets  de  commerce  à faire 
dans  V avenir  ? — 2®  Question.  De  ce  que  le  donneur  d*a- 
val  est  tenu  solidairement  et  par  les  mêmes  voies  que  le 
tireur  et  les  endosseurs,  résulte-t-il  que  la  notification  du 
protêt  doit  lui  être  faite  comme  aux  endosseurs,  à peine 
de  déchéance?  La  cour  de  cassation  a consacré  l’affirma- 
tive : « Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  et  fausse 
application  des  articles  1134  du  Code  civil,  141  et  142  du 
Gode  de  commerce;  attendu  qu’il  résulte  de  l’arrêt  attaqué 
que  Cauvet  adressa  à Dubos,  le  29  décembre  1841,  une  lettre 
par  laquelle  il  se  portait  garant  solidaire  de  Potel  et  Taver- 
nier  d’une  somme  de  15,000  fr.,  pour  le  remboursement  des 
valeurs  que  ces  derniers  pourraient  négocier  audit  Dubos, 
dans  le  courant  de  l’année  1842;  qu’aux  termes  des  articles 
141,  142  et  187  du  Code  de  commerce,  le  payement  des 
lettres  de  change  et  billets  à ordre  peut  être  garanti  par  un 
aval  ; que  ledit  aval  peut  être  fourni  sur  l’effet  môme  ou  par 
acte  séparé  ; qu’aucunes  conditions  ni  formes  particulières  ne 
sont  prescrites  pour  cet  acte,  et  qu’aucun  texte  de  loi  ne  s’op- 
pose à ce  que  l’aval  soit  donné  pour  des  effets  futurs,  si  la 
nature  desdits  effets,  les  sommes  garanties  et  .le  temps  assigné 
aux  négociations  sont  d’ailleurs  clairement  établis;  attendu 
en  conséquence  que  l’arrêt  attaqué,  en  décidant,  d’après  l’ap- 
préciation de  la  convention  des  parties,  que  l’engagement  ci- 
dessus  du  défendeur  constituail  un  aval,  n’a  violé  ni  les  articles 
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|)récilés,  ni  aucune  loi  : sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation des  articles  142,  165,  1G8  et  187  du  Code  de  commerce; 
allendu  qu’aux  termes  de  l’article  142  précité  le  donneur  d’a- 
val est  tenu  solidairement  et  par  les  mêmes  voies  que  les 
tireurs  et  endosseurs  ; que  ces  expi  essions  et  par  les  mêmes 
voies  sont  générales,  et  qu’il  en  résulte  clairement  que  les 
mêmes  formes  doivent  être  suivies  pour  actionner  le  donneur 
d’aval,  que  pour  actionner  les  tireurs  et  endosseurs  ; en  sorte 
que  si  l’aval  a pour  objet  de  garantir  des  endossements,  la  ' 
nolitication  du  protêt,  prescrite  à peine  de  déchéance  par  les 
articles  165  et  168  du  Code  de  commerce,  doit  être  faite  au 
donneur  d’aval  comme  aux  endosseurs , celle  notification  lui 
étant  aussi  indispensable  qu’à  ces  derniers  pour  la  conserva- 
tion de  ses  intérêts  ; que  l’aval  donné  par  Cauvel  s’appliquait 
aux  effets  qui  seraient  négociés  par  voie  d’endossement  par 
Potel  et  Tavernier  à Dubos;  d’où  il  suit  qu’en  déclarant  ledit 
Dubos  non  recevable,  ou  en  tout  cas  mal  fondé  à exercer  les 
droits  résultant  dudit  aval,  faute  de  notification  du  protêt  des 
effets  pour  lesquels  il  se  prévalait  de  celle  garantie,  l’arrêt 
attaqué  a fait  une  juste  application  des  dispositions  précitées 
du  Code  de  commerce  : sur  le  troisième  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation des  articles  1206,  1207,  2249  et  2250  du  Code  civil  ; 
attendu  que  l’engagement  du  défendeur  ayant  été  reconnu 
constituer  un  aval,  il  n’y  avait  pas  lieu  à l’application  des 
dispositions  du  Code  civil  indiquées  parle  demandeur; 
rejette,  etc.  » (Arrêt  du  25  janv.  1847*  Dali.,  ann.  184^7 , 1, 
103).  Voyez  en  ce  sens  sur  la  première  question  un  arrêt  de' 
la  même  cour  du  11  juill.  1850.  Ch.  req.  (Sir.,  60,1,  174), 

Et  par  les  mêmes  voies»  Ainsi,  il  était  autrelois  contrai- 
gnable  par  corps,  comme  le  souscripteur  lui-même.  Voyez  un 
arrêt  de  Paris,  du  8 juillet  i842,  cité  sous  l’art.  187. 

Sauf  les  conventions  différentes»  On  pourrait,  par  exem- 
ple, stipuler  qu’on  ne  sera  pas  soupiis  à la  solidarité  ou  à îa 
contrainte  par  corps  ; et  ces  stipulations  seraient  valables,  soit 
que  l’aval  ait  été  donné  sur  la  lettre  de  change  ou  par  un  acte 
séparé.  L’aval  n’étant  qu’un  cautionnement,  il  faut  lui  appli- 
quer la  plupart  des  disposilious  du  Code  civil  sur  le  caulioii- 
neinenl,  toutes  les  fois  que  les  règles  n’en  sont  pas  modifiées 
par  celles  qui  sont  particulières  au  commerce  tari.  2011  et 
suivants  du  Code  civil).  Ainsi,  par  exemple,  la  caution  en 
matière  civile  n’est  obligée  qu’à  défaut  du  débiteur  principal, 
et  après  qu’il  a été  discuté  dans  ses  biens,  à moins  qu’elle 
n’ait  renoncé  au  bénélice  de  discussiou,  ou  qu’elle  ne  soU 
obligée  solidairement  (art.  2021  du  Code  civil);  au  cunlraiic. 
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le  donneur  d^aval  est  soumis  de  plein  droit  à une  solidarité 
absolue,  et  tenu  de  toutes  les  charges  de  l’obligation  qu’il  a 
garantie,  de  la  même  manière  que  s’il  avait  contracté  directe- 
ment et  personnellement,  à moins  qu’il  n’y  ait  stipulation  con- 
traire.— Question.  Le  défaut  de  protêt  et  de  signification 
du  protêt  libère-t-ü  les  donneurs  d\walF  La  cour  de  cas- 
sation a consacré  la  négative  : « Attendu,  sur  le  moyen  pris 
de  la  contravention  à l’article  142  et  autres  du  Code  de  com- 
merce, relatifs  à l’obligation  de  protester  les  effets  de  com- 
merce à défaut  de  payement  à leur  échéance;  que  le  défaut  de 
protêt  et  de  signification  de  protêt,  dans  le  délai  fixé  par  la 
loi,  ne  libère  point  le  souscripteur  d’un  billet  à ordre  ; d’où  il 
suit  que  l’omission  de  ces  précautions  ne  saurait  libérer  les 
donneurs  d’aval  qui  ont  cautionné  le  souscripteur,  avec  lequel 
ils  sont  engagés  solidairement,  et  que  la  libération  n’est  pro- 
noncée, en  ce  cas,  par  l’article  168  du  Code  de  commerce, 
qu’en  faveur  des  endosseurs;  attendu  enfin,  que  les  donneurs 
d’aval  ne  sont  pas  dans  tous  les  cas  assimilés  aux  endosseurs, 
mais  tour  à tour  aux  tireurs,  aux  endosseurs  et  aux  accep- 
teurs, selon  qu’ils  ont  cautionné  les  uns  ou  les  autres,  ainsi 
'jue  la  cour  l’a  déjà  jugé;  rejette  , etc.  « (Arrêt  du  30  mars 
1819,  ch.  req.  Dali.,  ann.  1819,  I,  358.)  — La  cour  de 
Poitiers  a jugé  que  le  cautionnement  souscrit  sur  un  effet 
de  commerce  a la  même  valeur  qu’un  aval , et  par  consé- 
quent soumet  le  souscripteur  à la  contrainte  par  corps;  que 
le  cautionnement  souscrit  sur  un  effet  de  commerce  , même 
apres  son  échéance  , n’en  conserve  pas  moins  son  caractère 
commercial  et  les  effets  qui  en  dérivent , notamment  l’effet 
de  soumettre  celui  qui  l’a  souscrit  à la  contrainte  par  corps; 
que  la  caution  du  souscripteur  d’un  billet  à ordre  ne  peut 
opposer  le  défaut  de  protêt.  (Arrêt  du  16  décembre  1847. 
Sir.,  48,  II,  684.) 


§ IX.  — Du  Payement. 

143.  Une  lettre  de  change  doit  être  payée  dans 
'a  monnaie  quelle  indique. 

Dans  la  monnaie  qu^elle  indique*  Si  une  lettre  de . 
rhange,  eu  France,  était  payable  eu  piastres,  il  faudrait  donner 
des  piastres,  et  non  leur  valeur.  Cependant  des  auteurs  pré- 
tendent qu’une  lettre  de  change,  stipulée  payable  en  monnaie 
étrangère,  pourrait  êlro  payée  au  cours  du  change  eu  inonnaie 
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du  lieu  où  le  payement  doit  être  fait  : ils  se  fondent  sur  Tar- 
ticle  1142  du  Code  civil,  qui  dispose  que  toute  obligation  de 
faire  se  résout  en  dommages-intérêts  en  cas  d^inexéculion,  et 
ils  considèrent  le  change  payé  par  la  partie  qui  n'exécule  pas 
Tobligation  imposée  par  la  lettre,  comme  la  compensation  des 
dommages-intérêts  dus  au  porteur,  à raison  du  paj^ement 
qu’il  reçoit  dans  une  autre  monnaie  : ils  ajoutent  qu’il  de- 
viendrait quelquefois  matériellement  impossible,  si  on  n’ad-  . 
met  pas  cette  opinion,  de  payer  une  lettre  de  change  stipulée 
payable  en  monnaie  étrangère,  par  l’absence  de  celle  monnaie 
dans  le  lieu  du  payement.  Si  la  lettre  de  change  n’indique  pas 
précisément  l’espèce  de  monnaie,  le  tiré  peut  choisir  entre  les 
monnaies  nationales,  c’est-à-dire  entre  For  et  l’argent,  car  la 
monnaie  de  cuivre  ou  de  billon  ne  peut,  si  ce  n’est  de  gré  à 
gré,  être  employée  que  pour  l’appoint  de  la  pièce  de  cinq 
francs  (Décret  du  18  août  1810).  Le  porteur  d'une  lettre  de 
change  peut  exiger  son  payement  en  numéraire,  et  refuser  les 
billets  de  la  banque  qui,  établis  pour  la  commodité  du  coni- 
merce,  ne  sont  que  de  simple  confiance  (Avis  du  conseil  d’É- 
lal  du  30  frimaire  an  xiv). 

144.  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  avant , 
son  échéance,  est  responsable  de  la  validité  du  paye- 
ment. 

• . A 

I 

= De  la  validité  du  payement,  La  lettre  de  change  a pu 
être  perdue,  et  il  était  possible  que,  dans  l’intervalle  du  paye- 
ment à l’échéance,  le  véritable  propriétaire  formât  opposition 
entre  les  mains  du  tiré,  ou  que  la  personne  qui  a reçu  fît  fail- 
lite avant  l’échéance.  Le  payement  anticipé  peut  alors  préju- 
dicier aux  créanciers. 

. . * • ’ • *■  * C 

145.  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  à son 

échéance, . et  sans  opposition^  est  présumé  valable- 
ment libéré.  ^ ; : ; 


=:  Sans  opposition.  L’opposition  ne  peut  avoir  lieu  qu’en 
cas  de  perle  de  la  lettre  de  change,  ou  de  la  faillite  du  porteur 
(art.  149).  - . « . ' , • ‘ 

Est  présumé  valablement  libéré,  ' he  payeur  n’a  ’nlMe  ' 
moyen,  ni  la  possibilité  de  s’assurer  de  la  vérité  des  signatures 
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« • ^ 

mises  au  dos  d^une  lettre  de  change,  ni  de  ridenlité  de  la  der- 
nière signature  et  du  porteur  qui  la  lui  présente.  D’un  autre 
côté,  on  ne  pouvait  pas,  sans  porter  un  coup  funeste  au  com- 
merce, permettre  au  tiré  de  se  refuser,  sous  un  vain  prétexte, 
au  payement  de  la  lettre  de  change:  on  a donc  dû  contraire- 
ment aux  principes  du  droit  commun  (art.  1239  du  Code  civ.), 
décider  que  le  payeur  est  libéré  de  plein  droit  par  le  paye- 
ment, sans  qu’il  soit  obligé  de  prouver  sa  bonne  foi;  mais  il 
n’esl  que  présumé  valablement  libéré,  c’est-à-dire  que  si  le 
propriétaire  de  la  lettre  de  change  prouve  une  collusion  cou- 
pable entre  le  payeur  et  le  tireur,  ou  une  négligence  inexcu- 
sable, les  tribunaux  pourront,  en  appréciant  ces  circonstances, 
décider  que  le  payeur  n’est  pas  libéré. 

146.  Le  porteur  d’une  lettre  de  change  ne  peut 
être  contraint  d’en  recevoir  le  payement  avant  l’é- 
chéance. 

= Ne  peut  être  contraint.  L’article  1187  du  Code  civil 
dispose,  au  contraire,  que  lé  terme  est  toujours  présumé  sti- 
pulé en  faveur  du  débiteur,  à moins  qu’il  ne  résulte  de  la  sti- 
pulation ou  des  circonstances,  qu’il  a été  aussi  convenu  en  fa- 
veur du  créancier.  11  suit  de  là  que,  dans  le  droit  commun,  le 
débiteur  peut  renoncer  au  bénéfice  du  terme  introduit  en  sa 
faveur  et  payer  avant  l’échéance.  11  n’en  est  pas  ainsi  en  ma- 
tière de  commerce  : celui  qui  prend  une  lettre  de  change  n’a 
pas  seulement  l’intention  de  se  procurer  de  l’argent  dans  le 
lieu  convenu,  mais  encore  de  l’avoir  ni  plus  tôt  ni  plus  tard 

que  le  moment  précis  où  il  en  aura  besoin. 

% 

147.  Le  payement  d’une  lettre  de  change  fait  sur 
une  seconde  y troisième,  quatrième,  etc.,  est  valable, 
lorsque  la  seconde,  troisième,  ' quatrième,  etc. , 
porte  que  ce  payement  annule  l’effet  des  autres. 

z=z  Sur  une  seconde,  ^^c.  Nous  avons  vu  que  ces  duplicata 
avaient  pour  objet  de  prévenir  les  désagréments  et  les  lenteurs 
résultant  de  la  perle  des  lettres  de  change , et  aussi  de  per- 
mettre de  faire  circuler  un  des  exemplaires,  tandis  qu’on  en- 
voie l’autre  à Itaccéptatioii. 

IL st" valable.  Dans  ce  cas,  il  s’agit  du  payement  d’une  lettre 

24. 
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/ 

de  change  non  acceptée  ; Tarlicle  suivant  s’occupe  du  cas  où 
il  y a eu  acceplalion. 

Que  ce  payement  annule.  Lorsque  la  lettre  porte  celte 
énonciation,  et  qu’elle  est  revêtue  de  l’acquit,  il  devient  évi- 
demment impossible  qu’on  réclame,  au  moyen  des  autres 
exeiu])laires,  un  payement  déjà  valablement  fait. 

148.  Celai  qui  paye  une  lettre  de  change  sur  une 

seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  sans  retirer 

celle  sur  laquelle  se  trouve  son  acceptation,  n’opère 

point  sa  libération  à regard  du  tiers-porteur  de 

son  acceptation. 

# 

Sans  retirer.  Ainsi,  avant  de  payer,  il  peut  retirer  le 
duplicata  sur  letiuel  se  trouve  son  acceptation,  et  son  intérêt 
lui  eu  fait  une  loi. 

A Végard  du  iiers-porteur.  Car  il  s’est  lié  envers  lui  par 
son  acceptation  ; mais,  si  le  porteur  de  l’acceptation  était  le 
môme  individu  déjà  payé  sur  une  première  ou  sur  une  seconde 
lettre,  il  est  évident  qu’il  ne  pourrait  se  faire  payer  une  se- 
conde fois  au  moyen  de  la  lettre  acceptée  qu’il  représenterait  ; 
l’équité  et  les  principes  du  droit  commun  s’y  opposent  ; car 
tout  payement  suppose  une  dette  (art.  1235  du  Code  civil)  ; et, 
dans  ce  cas,  il  n’y  a plus  de  dette.  Mais  lorsque  l’accepteur  a 
payé  sur  une  lettre  de  change  non  acceptée,  sans  retirer  celle 
qui  porte  son  acceplalion,  est-il  libéré  à l’égard  du  tireur  qui 
a fait  la  provision?  L’afTirmalive  semble  résulter  de  ces  mots 
de  l’article,  n’opère  point  sa  libération  à Végard  du  tiers-- 
porteur  de  son  acceptation /\\  est  donc  libéré  à l’égard  de 
tous  autres,  et  conséquemment  du  tireur. 

149.  Il  n’est  admis  d'opposilion  au  payement 
qu'en  cas  de  perte  de  la  lettre  de  change  ou  de  la 
faillite  du  porteur. 

=z  D’opposition,  L’intérêt  du  commerce  exigeait  qu’on 
ne  pût  former  opposition  aux  payements  des  lettres  de  change, 
dans  tous  les^  cas  où  celle  opposition  est  permise  en  matière 
civile.  (MOBÈiiE  d’acte  d’opposition,  form.  Iffo  44.) — Ques- 
tion. Une  saisie-arrêt  opérée  par  un  créancier  du  tireur 
sur  la  provision  d’une  lettré  de  change  fait-elle  obstacle  au 
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payement  réclamé 'parle  porteur?  La  cour  de  Rouen  a consacré 
la  négative  : « Attendu  qu’il  ne  s’agit  pas  dans  la  cause  d’une 
opposition  faite  dans  l’un  des  cas  prévus  par  l’art.  149,  mais 
l>ien  d’un  obstacle  résullaiil  d’une  saisie-arrêt  conduite  par 
Ladot,  créancier  des  tireurs,  entre  les  mains  de  Baussard, 
tiré,  que  la  loi  n’attribuant  pas  a cet  acte  de  poursuite  relîel 
d’empêcher  le  payement  de  la  lettre  de  change,  le  tribunal 
n’a  pu  par  la  même  s’arrêter  devant  l’obstacle  résultant  de  la 
saisie-arrêt  J attendu  qu’il  ne  s’agit  pas  d’ailleurs  d’apprécier 
le  résultat  de  ladite  saisie-arrêt,  qui  tiendra  état  sur  toutes 
autres  sommes  que  la  provision  appartenant  au  porteur  de  la 
lettre  de  change,  jusqu’à  ce  que  le  tribunal  saisi  delà  demande 
en  validité  ait  statué  sur  le  mérite  de  cette  saisie  ; qu’il  s’agil 
seulement  de  décider  si,  dans  une  affaire  urgente  de  sa  nature 
et  dans  uu  cas  où  la  loi  n’admet  pas  d’oppositions  au  payement 
de  la  lettre  de  change,  le  tribunal  devait  s'abstenir  déjuger 
en  l’état;  qu’il  est  donc  évident  que  le  tribunal  était  compé- 
tent et  devait  statuer.  » (Arr.  1 1 janv.  1844.  Sir,  45,11,  237.) 

Qu  en  cas  de  perte,  Ï1  ne  fallait  pas  exposer  le  véritable 
porteur  à être  victime  du  malheur  qui  lui  est  arrivé. 

Ou  de  la  faillite  du  porteur.  L’opposition  est  admise  dans 
ce  cas,  parce  que  h porteur,  étant  dessaisi  de  l’adminis- 
tration de  ses  biens  (article  443  du  Code  de  commerce), 
n’a  plus  capacité  pour  recevoir;  ses  créanciers  peuvent  alors 
former  opposition  au  payement  de  la  lettre.  — Quant  aux 
questions  de  savoir  à qui  appartient  et  ce  que  devient  la 
provision,  lorsque  c’est  le  tireur  ou  le  tiré  qui  a fait  faillite, 
nous  les  examinons  sous  les  articles  116  et  443.  . 

t 

150.  En  cas  de  perte  d’une  lettre  de  change  non  ac- 
ceptée, celui  à qui  elle  appartient  peut  en  poursuivre  le 
payement  sur  une  seconde,  troisième,  quatrième,  etc. 

= Non  acceptée.  Tant  que  l’acceptation  n’a  pas  été  donnée, 
le  tiré  n’étant  pas  obligé  directement  envers  le  porteur,  rien 
n’empêche  qu’il  ne  paye  sur  une  seconde,  troisième,  etc.  — 
La  cour  de  Paris  a juge  qu’au  cas  où  une  lettre  de  change  a 
été  perdue  après  avoir  été  protestée  faute  de  payement  k l’é- 
chéance, celui  qui  en  est  propriétaire  peut  agir  en  rembour- 
sement contre  les  précédents  endosseurs  et  le  tireur,  sans 
être  astreint  aux  formalités  prescrites  par  les  a rt.  1 50  ci  suiv. 
G.  comm.  pour  le  cas  de  perte  avant  l’échéance  ; il  suffit 
qu’il  justifie  de  sa  propriété  et  qu’il  offre  caution.  (Arrêt 
du  20  août  18G6.  Sirey,  66,  1I>  .49.) 
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Sur  une  seconde,  etc.  On  peut  prouver  la  convention, 
qu’on  nomme  contrat  de  change,  par  tous  les  moyens  indiqués 
par  la  loi,  pour  la  preuve  des  obligations  en  général,  et  con- 
séquemment par  témoins  (art.  1316  du  Code  civil);  maisTécri- 
lure  est  de  l’essence  de  la  lettre  en  elle-même  : ainsi  on  ne 
pourrait  être  admis  à prouver  par  témoins  qu’une  lettre  de 
change  a été  souscrite  et  conçue  en  tels  termes.  Dans  ce  cas, 
celui  qui  l’a  perdue  doit  en  poursuivre  le  payement  sur  une 
seconde  qu’il  a droit  de  se  faire  délivrer,  conformément  à 
notre  article.  — Question.  Si  la  partie  qui  s^est  obligée  à 
fournir  une  lettre  de  change  refusait  cette  lettre  de 
change,  ou,  en  cas  de  perte,  ne  voulait  pas  en  délivrer 
une  seconde,  Vautre  partie  pourraiUelle  Vy  contraindre? 
Non;  car  c’est  là  un  fait  personnel  auquel  on  ne  peut  obliger 
la  partie  qui  s’y  refuse  : nemo  potest  prœcise  cogi  ad  factum; 
mais  l’inexécution  de  l’obligation  se  résout,  dans  ce  cas,  en 
dommages-intérêts  (art.  1142  du  Code  civil)  ; au  contraire,  la 
rédaction  de  la  lettre  dépendant  du  tireur  seul,  il  peut  faire  à 
l’autre  partie  qui  a consenti  le  contrat  de  change  des  offres  de 
la  lettre  de  change,  comme  on  offre  un  corps  certain  , et  obli- 
ger ainsi  l’autre  partie  à exécuter  le  contrat  de  change  (article 
1204  du  Code  civil). 

151.  Si  la  lettre  de  change  perdue  est  revêtue  de 
V acceptation^  le  payement  ne  peut  en  être  exigé  sur 
une  seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  que  par 
ordonnance  du  juge^  et  en  donnant  caution. 


z=  Est  revêtue  de  l* acceptation.  Lorsque  la  lettre  de 
change  est  revêtue  de  l’acceptation,  le  tiré  est  personnellement 
obligé  envers  le  porteur  (art.  121),  et  l’article  148  exige,  pour 
qu’il  puisse  opérer  sa  libération  à l’égard  du  tiers-porteur,  en 
payant  sur  une  seconde,  qu’il  retire  celle  sur  laquelle  se  trouve 
son  acceptation  : on  conçoit  dès  lors  que  la  loi  lui  permette  de 
se  refuser  au  payement  sur  un  second  exemplaire,  si  la  lettre 
de  change  acceptée  se  trouve  perdue,  et  qu’il  ne  lui  soit  plus 
possible  de  la  retirer.  Mais  comme,  d’un  autre  côté,  cette  perte 
ne  doit  pas  être  irréparable  à l’égard  du  porteur  de  bonne  foi, 
qui  se  présente  avec  une  seconde,  troisième,  etc.,  la  loi  a .per- 
mis qu’il  obtînt  son  payement,  mais  en  donnant  caution, 
c’est-à-dire  en  présentant  une  personne  qui  réponde  de  sa. 
solvabilité,  dans  le  cas  où  le  porteur  de  1»  lettre  acceptée  se 
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présentant,  le  tiré  aurait  à exercer  son  recours  contre  le  porteur 
qui  aurait  été  indûment  payé  (articles  20 1 1 , 201 2 du  Code  civil) . 

Par  ordonnance  du  juge.  On  obtient  celte  ordonnance 
par  une  requête  présentée  au  juge  de  commerce  (article  631), 
qui  pèse  les  raisons,  des  parties,  et  qui  même,  s’il  s’apercevait 
que  le  porteur  .est  de  mauvaise  foi,  que  la  lettre  de  change 
n’est  pas  perdue,  qu’elle  a . été  négociée  par  lui,  pourrait  ne 
pas  accorder  la  permission,  et  décider  que  le  tiré  ne  payera 
qu’ autant  qu’ibaura  pu  retirer  la  lettre  de  change  acceptée, 
aux, termes  de  l’article  148.  (MOBEXiB  de  requête  pour  ob- 
tenir l’ordonnance  dont  J1  s’agit, /“orm.  Kr®  45.) 

152.  Si  celni  qpii  a perdu  la  lettre  de  change, 
qu’elle  soit  acceptée  ou  non,  ne  peut  représenter  la 
seconde,  troisième,  quatrième,  étc. , il  peut  deman- 
der le  payement  de  la  lettre  de  change  perdue,  et 
l’obtenir  par  l’ordonnance  du’juge,  en  justifiant  de 
sa  propriété  por  scs  livres,  et  en  donnant  caution. 

=:  Acceptée  ou  non.  Gomme  le  porteur  ne  peut  représen- 
ter la  seconde,  troisième,  etc.,  et  qu’ainsi  il  ne  lui  reste  au- 
cun titre,  il  importe  peu  que  la  lettre  de  change  ait  été  ac- 
ceptée ou  non^  ^ .»  / # «.  T 

par  ses  livres,  — ÇUBSTiofi.  Pourrait^il  justifier  .de  sa 
propriété  par  sa  correspondance  P Non;  les  lettres  mis- 
sives reçues  par  un  négociant  n’ayant  pas  besoin  d’être  trans- 
crites, et  pouvant  être  conservées  en  liasse,  on  aurait  pu 
craindre  quelque  fraude,  en  intercalant  des  lettres  concertées. 
Si  cependant  la  correspondance  servait  a expliquer  les  livres, 
rien  n’empêcherait  sans  doute  que  les  juges  n’y  eussent  égard. 
(MbBIBXiE  de  requête  pour  obtenir  l’ordonnance  dont  parle 
l’article,  form,  N®  46.)  — ^Questiom.  Le  bénéfice  de  notre 
article  ne  peut  Al  être  invoqué  qié  autant  que  la  rècla- 
rnation  est  élevée  à une  époque  très-rapprochée  de  la 
pèHe  ou  de  la  soustraction  de  la  lettre  de  change?  Le 
tribunal  de  commerce  delà  Seine  n’avait  pas  fait  de  cette  cir- 
constance une  condition  nécessaire  pour  que  la  réclamation 
fût  accueillie  : « Attendu,  en  droit,  que,  suivant  les  articles  8 
et  i 1 du  Code  de  commerce,*  tout  commerçant  est  tenu  d’avoir 
un  livrè-journal  qui  présente,  jour  par  jour,  les  opérations  de 
son  conamércè,  et  tout  ce  qu’il  reçoit  et  paye  * qu’il  doit  con- 
server ce  livre  pendant  dix  ans  et  que  l’article  12  du  même 

^ tj'.'  < , ‘ 
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Gode  dispose  que  les  livres  de  commerce  régulièrement  tenus 
peuvent  être  admis  par  le  juge  pour  laire  preuve  entre  com- 
merçants sur  des  faits  de  commerce;  attendu,  en  fait,  que  les 
livres  de  Bourget  sont  tenus  conformément  à la  loi  ; qu’il  ap- 
pert de  leur  examen  qu’il  a reçu  du  sieur  Petit  les  trois  traites 
dont  il  s’agit;  qu’il  les  a envoyées  à l’acceptation;  qiPil  ne  les 
a pas  négociées,  et  qu’il  n’en  a pas  reçu  le  montant;  que,  si 
Bourget  a laissé  écouler  plus  de  deux  années  sans  élever  de  ré- 
clamations, il  cxprupie  ce  retard  par  le  grand  nombre  d’effets 
qui  lui  passent  par  les  mains,  et  par  les  recherches  multipliées 
aux(iuelles  il  a dû  se  livrer  avant  d’agir  contre  le  tiré;  attendu 
que  Pilhan  déclare  n’ayoir  pas  tenu  delivre-journal,  ni  môme 
de  livre  de  caisse  ; que,  s’il  est  vrai  qu’il  ait  payé  le  montant 
des  trois  lettres  de  change,  il  ne  peut  établir  que  ces  titres, 
qui  ont  pu  ôlre  soustraits  à Bourget,  portent  des  acquits  régu- 
liers, puisqu’il  ne  les  représente  |>as  ; qu’il  a agi  encore  con- 
trairement aux  usages  en  ne  conservant  pas  pendant  cinq  ans 
au  moins  les  lettres  de  change  et  billets  par  lui  payés;  qu’il  ne 
fournil,  dès  lors,  aucune  preuve  a l’appui  de  ses  allégations...» 
Mais  la  cour  de  Paris  a été  d’une  opinion  contraire  :«  Considé- 
rant que  Bourget  ne  représente  pas  les  lettres  de  change  dont 
il  réclame  le  pc^'ement;  qu’il  n’établit  en  aucune  façon  que  les- 
diles  lettres  lui  aient  été  soustraites,  ni  qu’elles  aient  été  payées 
par  Pilhan  à un  individu  qui  n’cn  aurait  pas  été  régulièrement 
porteur;  considérant  ((iie  Bourget  est  demandeur,  et  que  la 
preuve  de  sa  demande  est  à sa  charge  ; considérant  que  l’ar- 
ticle 152  du  Code  de  commerce,  relatif  à la  réclamation  d’un 
elTet  de  commerce  perdu,  n’est  applicable  qu’au  cas  où  la  ré- 
clamation serait  faite  aune  époque  rapprochée  du  moment  où 
la  perte  ou  la  soustraction  de  l’elTet  réclamé  aurait  eu  lieu  ; 
qu’il  n’en  est  pas  ainsi  dans  la  cause,  et  que  Bourget  a à s’im- 
puter le  silence  par  lui  gardé  pendant  deux  ans  et  demi,  ce 
qui  ne  permet  pas  d’admettre  que  le  payement  n’ait  pas  eu  lieu 
entre  ses  mains  ou  en  celles  de  ses  préposés;  infirme,  au  prin- 
cipal, déboule  Bourget  de  sa  demande,  etc.» (Arrêt  du  10  mai 
1843.  Sirey,  l.  43,  H,  307).  La  cour  de  cassation  a consacré 
celte  doctrine  :«  Attendu  quel’arrôt  attaqué,  en  reconnaissant 
implicitement  que  les  livres  réguliers  de  Bourget  constatent 
la  propriété  qu’il  a eue  des  lettres  de  change  adit-ées  et  leur 
envoi  a l’acceiitation  de  Pilhan,  sur  lequel  elles  étalent  tirées, 
se  fonde,  en  fait,  sur  ce  que  ledit  Bourget  n’a  d’ailleurs  établi 
eu  aucune  façon  que  lesdites  traites  lui  aient  été  soustraites, 
ou  qu’elles  aient  été  payées  par  Pilhan  à un  individu  qui  n’en 
était  pas  réqulièreiTieiit  porteur,  et  sur  le  siience  que  Bourget 
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a fjardé  pendant  deux  ans  et  demi  unros  leur  écliéancc;  at- 
tendu que  rien  n'autorise  à voir  dans  ie  npotif  tiré  du  laps 
de  temps  écoulé  sans  réclamation  une  déchéance  résultani 
de  rarticle  153  du  Code  de  commerce,  non  plus  qu’une 
prescription  contraire  à Tarlicle  189  même  Gode;  mais 
que  la  cour  royale  a considéré  ladite  circonstance  comme 
une  présomption  de  fait  qui  se  joignait  aux  autres  faits  du 
procès  pour  établir  que  la  demande  n'était  pas  siiflisam- 
ment  justifiée;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du  I9  mars  1845,  ch. 
civ. Sir.,  45,  î,  57 3.)  — Question.  Notre  article  est-il  appli- 
cable aux  billets  à ordre?  L’alTirmalive  est  incontestable , 
comme  Ta  jugé  la  cour  de  Paris  : « Considérant  qne  la  loi 
déclare  applicables  aux  billels  l\  ordre  les  dispositions  rela- 
tives aux  lettres  de  change  et  concernant  le  payement;  con- 
sidérant qu’aux  termes  de  l’article  152  du  Code  de  commerce, 
celui  qui  a perdu  une  lettre  de  change  peut  obtenir  le  paye- 
ment de  la  lettre  de  change  perdue,  en  justifiant  de  sa  pro- 
priété par  ses  livres,  et  en  donnant  caution;  considérant 
qu’il  est  constant,  dans  la  cause,  que  les  billets  dont  il  s’agit 
ont  été  souscrits  dans  la  forme  commerciale,  pour  ((u’ils  pus- 
sent être  négociés  par  la  maison  de  commerce  Legonès  et 
compagnie,  et  qu’ils  sont  ainsi  j^rvenus  à la  maison  Deinian- 
nay,  dont  la  propriété  n'est  point  contestée.  >>  (Arrêt  du  15 
décembre  1834  , Sirey,  t.  35,11,  118.)  La  cour  de  Paris  a 
jugé  que  le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites en  cas  de  perte  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet 
à ordre  n'emporte  pas  déchéance,  s'il  est  reconnu  que  d'a- 
près les  circonstances,  il  n'a  pas  été  possible  de  remplir  ces 
formalités.  (Arrêt  du  8 août  1855.  Sirey,  55,  II,  G71.)  La 
même  cour  a jugé  que  la  disposition  de  i’art.  155  C.  conim. 
qui  limite  à trois  ans  la  durée  du  caulionnenient  à fournir 
par  celui  qui  réclame  le  payement  d'une  lettre  de  cliange 
perdue  est  également  applicable,  en  cas  de  perte  du  billet 
à ordre,  alors  même  c^ue  ce  billet  est  souscrit  par  un  iioii- 
oommerçant  et  pour  cause  non  commerciale;  il  suffit,  pour 
l’application  de  la  règle,  que  le  billet  soit  en  forme  com» 
merciale.  (Arrêt  du  l*^'^ juillet  18G4,  Sir,,  G4,  II,  242.) 

153.  En  cas  de  refus  de  payement ^ sur  la  demande 
formée  eu  vertu  des  deux  articles  précédents,  le  proprié- 
taire de  la  lettre  de  change  perdue  conserve  tous  scs 
droits  par  un  acte  de  protestation,  ^ Cet  acte  doit  être 
tait  le  lendemain  de  l’échéance  de  la  lettre  de  chanae 
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perdue.  — Il  doit  être  notifié  aux  tireur  et  endosseurs, 
dans  les  formes  et  délais  prescrits  ci-après  pour  la 
notification  du  protêt.  j 

En  cas  de  refus  de  payement*  Il  faut  bien  entendre 
ces  expressions  : elles  ne  signifient  pas  que  le  tiré  peut  refuser  ] 
d’obéir  à l’ordre  du  juge,  qui,  sur  la  représentation  des  livres 
l’oblige  à payer  en  recevant  caution;  car  autrément  l’article 
1 52  serait  illusoire  : mais  ce  refus  est  celui  que  fait  le  tiré  à la 
présentation  de  la  lettre  de  change,  et  lorsqu’il  n’y  a pas  encore 
de  condamnation.  i 

Des  deux  articles  précédents*  Dans  le  cas  de  l’article  150, 
le  porteur  possède  un  titre,  c’est-a-dire  un  exemplaire,  avec  i 
lequel  il  peut  poursuivre  le  payement. 

Un  acte  de  protestation*  Et  non  un  protêt;  car  le  protêt 
qui  doit  contenir  la  transcription  de  la  lettre  de  change,  ne  peut 
avoir  lieu,  lorsqu’elle  est  perdue.  (MODÈXiE  de  cet  acte  de 
protestation,  form.  Iff®  47.)  — Question.  Vacte  de  pro-^ 
testation,  pour  être  valable,  doit-il  être  précédé  de  t ordon- 
nance du  juge  autorisant  le  payement,  et  de  V offre  de  \ 

caution  ? La  cour  suprême  a consacré  l’affirmative  : « Vù  les 
articles  151,  f52  et  153  : attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  153 
du  Code  de  commerce,  l’acte  de  protestation  qui  doit  être  fait 
par  le  porteur  de  la  lettre  de  change  perdue,  afin  qu’il  puisse 
conserver  ses  droits,  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  cas  de  rehis  de 
payement,  sur  une  demande  formée  en  vertu  des  articles  151 
et  152  du  même  Code;  attendu  qu’il  résulte  du  susdit  article 
153,  combiné  avec  les  deux  autres  articles,  que  l’acte  de  pro- 
testation doit  être  nécessairement  précédé  des  formalités  pres- 
crites par  les  dispositions  en  vertu  desquelles  la  demande  est 
formée  ; attendu  que  le  Code  de  commerce,  après  avoir  fixé 
dans  l’article  174  les  formes  et  les  conditions  obligatoires  pour 
l’acte  de  protêt , ajoute,  article  175,  que  nul  acte,  delà  part 
du  porteur  de  la  lettre  de  change,  ne  peut  suppléer  l’acte  de 
protêt,  hors  le  cas  prévu  par  les  articles  1 50  et  suivants,  con- 
cernant la  perte  de  la  lettre  de  change  ; attendu  que  les  con- 
ditions relatives  à ce  cas  particulier  doivent  être  également 
obligatoires;  attendu  que,  dans  l’espèce,  l’acte  de  protesta- 
tion a été  fait  sans  avoir  préalablement  obtenu  l’ordonnance 
du  juge,  en  conformité  des  articles  151  et  152  précités;  qu’il 
suit  de  là  que  l’arrêt  attaqué,  en  jugeant  qu’un  tel  acte  était 
valable,  a contrevenu  à la  loi  ; casse,  etc.  » (Arrêt  du  3 mars 
1834  Ch.  Civ.,  Sir.,  t.  34,  I,  230).  — Question.  En  cas  de 
force  majeure,  Vacte  de  protestation  peut-il  être  valalU 
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bien  quil  ne  soit  pas  précédé  de  V ordonnance  du  juge?  Ln 
cour  de  cassation  a jugé  Taffi-rmative  : « Attendu,  en  droit, 
que  le  protêt  a pour  objet  de  constater  la  présentation  régu- 

Hère  du  litre  elle  refus  de  payer  (art.  162  et  164),  et  que  Tacle 
de  protêt  doit  même  contenir  la  transcription  littérale  du  titre 
(art.  174);  nul  acte  ne  peut  suppléer  le  protêt,  hors  le  cas 
de  perte  du  titre  (art.  17  5);  mais  en  cas  de  perte  d’un  effet  de 
commerce,  il  ne  suffît  pas  d’alléguer  le  fait  pour  pouvoir  en 
demander  le  payement,  sans  justifier  de  la  propriété  par  les 
livres  et  en  donnant  caution  (art.  152);  c’est  seulement  en  cas 
de  refus  de  payement  surla  demande  formée  aux  termes  de  l’art. 
15  2,  que  le  propriétaire  dej’effet  perdu  conserve  ses  droits  par 
un  acte  de  protestation,  acte  qui  doit  être  fait  le  lendemain  de 
l’échéance  de  l’effet  perdu,  et  notifié  aux  tireurs  et  endosseurs 
dans  les  formes  et  délais  prescrits  pour  la  notification  du  pro- 
têt (article  153)  ; attendu  qu’il  résulte  clairement  des  articles 
162,  174,  175,  152  et  163  que  la  justification  de  la  créance  est 
indispensable  pour  la  validité  du  protêt  et  de  la  protestation  ; 
que,  dès  lors,  il  en  est  de  la  protestation  comme  du  protêt, 
relativement  aux  conséquences  rigoureuses  de  l’inobservation 
des  formes  prescrites  ; attendu  que  la  rigueur  de  ces  règles  est 
néanmoins  sans  application  dans  le  cas  où,  comme  dans  l’es- 
pèce, la  créance  a été  justifiée,  sans  que  l’acte  de  protestation 
ait  pu  être  précédé  de  l’ordonnance  du  juge  exigée  par  l’ar- 
ticle 152,  ce  qui  constitue  un  cas  de  force  majeure;  attendu 
qu’il  a été  reconnu,  en  fait,  que,  le  jour  de  l’échéance,  qui 
était  un  dimanche,  le  billet  dont  il  s’agit  fut  présenté  au  sous- 
cripteur et  ne  fut  pas  acquitté;  que  la  maison  Laffitte  le  re- 
tourna à son  endosseur,  qui  le  remboursa  et  le  retourna  lui- 
même  le  lundi  aux  défendeurs  éventuels,  qui  le  remboursèrent 
aussi  et  chargèrent  leur  commis  de  le  présenter  au  sieur  Des- 
prats,  précédent  endosseur,  l’un  des  demandeurs  en  cassation; 
ce  fui  le  commis  qui  perdit  l’effet  avant  d’arriver  chez  ledit 
sieur  Desprals  ; mais  qu’alorsil  ne  restait  pas  le  temps  néces- 
saire pour  obtenir  l’ordonnance  du  juge  qui  doit  précéder  la 
protestation;  rejette,  etc,  » (Arrêt du  17  déc.  1844.  Sir.,  45, 
1,  5.)  Mais  la  même  cour  a jugé  que  si  le  propriétaire  de  l’effet 
se  trouve  absent  de  son  domicile  dans  les  deux  jours  qui  ont 
précédé  l’échéance,  cette  circonstance  ne  saurait  équiva- 
loir à l’impossibilité  d’agir,  qui  seule  constitue  la  force  ma- 
jeure, etc.  (Arrêt  du  1«^  juillet  1857.  Sir.,  57,  I,  743.) 

154.  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  éga- 
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réé  doit,  pour  s'en  procurer  là  seconde  ^ s'adresser  à 
son  endosseur  immédiat,  qui  est  tenu  de  lui  prêter 
son  nom  et  ses  soins  pour  agir  envers  son  propre 
endosseur;  et  ainsi,  en  remontant  d’endosseur  en 
endosseur,  jusqu’au  tireur  de  la  lettre.  Le'  proprié- 
taire de  la  lettre  de  change  égarée  supportera  les  frais 

V 

Pour  s^en  procurer  la  seconde.  Mais  qu'a-t-il  besoin 
d’employer  tous  ces  moyens  pour  se  procurer  une  seconde 
lellre,  lorsque  la  première  est  perdue,  puisque  TarUcle  162 
suppose  qu’il  peut  se  faire  payer^par  la  présentation  de  ses 
livres?  Il  faut  répondre  que  Tart.  154  s’occupe  du  cas  où  le 
porteur  de  la  lettre  de  change  perdue  avant  l’échéance  aurait 
besoin  d’une  seconde  pour  la  négocier. 

’ S'adresser  à son  endosseur  immédiat.  Par  une  somma-^ 
lion.  (MODÈXiJBde  cette  sommation,  form,  48.) 

Son  nom  et  ses  soins.  L’endosseur  immédiat  étant  le  cé- 
dant du  porteur,  il  est  naturel  que  le  cessionnaire  exerce  son 
action  contre  celui  de  qui  it  tient  ses  droits  : l’endosseur  lui 
prête  son  nom,,  en  cas  qu’il  faille  donner  des  assignations  et 
faire  des  poursuites  contre  les  endosseurs  précédents,  et  ses. 
soins  pour  obtenir  à l’amiable,,  du  tireur,  la  seconde  lettre.. 
Ou  peut,  par  de  simples  missives,  faire  ces  demandes  à chaque, 
endosseur* 

Supportera  les  frais.  Sauf,  évidemment,  le  recoui-s  du  por- 
teur contre  le  mandataire,  à qui  il  l'avait  confiée,  si  c’est  ce 
dernier  qui  la  lui  a perdue. 

155.  L’engagement  de  la  caution,  mentionné 
dans  les  articles  ' 151  et  152,  est  éteint,  après  trois 
ans,  si,  pendant  ce  temps,  il  n’y  a eu  ni  demandes . 

ni  poursuites  juridiques. 

, • » ► 

= Après  trois  ans.W  semble  qu’il  y a contradiction  entre 
cel  article  et  l’article  189,  qui  ne  déclare  l’accepteur  définiti- 
vement libéré  du  payement  d’une  lettre  de  change  que  par  le 
laps  de  cinq  ans.  Cette  espèce'de  contradiction  n’a  pas  échappé 
au  législateur;  mais  il  a pensé  qu’après trois  ans  il  serait  rare 
et  difficile  que  la  lettre  de  change  acceptée  fût  présentée  par 
un  porteur  qui  y eût  véritablement  droit,  et  il  ne  faliail  |»as  , 
dans  la  crainte  d’un  Inconvénient  imaginaire,  empêcher'  le* 
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payement  des  lettres  de  change,  par  la  difficulté  de  trouver  des 
cautions  qui  consentissent  à rester  obligées  longtemps  après  le 
terme,  déjà  si  long,  de  trois  ans. 

156.  Les  payements  faits  à compte  sur  le  mon- 
tant d’une  lettre  de  change  sont  à la.décharge  des 
tireur  et  endosseurs.  — Le  porteur  est  tenu  de  faire 
protester  la  lettre  de  change  pour  le  surplus. 

= Esttenude  Ainsi, ilconserveparlason 

recours  pouHé  surplus,  contre  le  tireur  et  les  endosseurs. 

\ 

157-  Les  juges  ne  peuTent  accorder  aucun  délai 
pour  le  payement  d’une  lettre  de  change. 

= Aucun  délai.  L'article  1244  du  Code  civil  permet  aux 
juges^  mais  en  usant  de  ce  droit  avec  une  grande  réserve,  d’ac- 
corder des  délais  pour  le  payement  d’une  obligation  ; notre 
article  déroge  entièrement  à celle  disposition  pour  les  matières 
dont  il  s’agit  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  22  Juin  1812  ; 
Dali.,  ann.  1812, 1,  48$). Le  défaut  de  payement,  et  par  suite 
le  délai  accordé,  pourrait  déranger  d’importantes  opérations  : 
cette  disposition  est  commune  aux  billets  à ordre ( art.  187  ). 
Mais  la  cour  de  cassation  a jugé  que  les  articles  157  et  187 
forment  « unéloi  spéciale  qui  ne  s’étend  pas  ^ tous  autres  en- 
gagements commerciaux,  à l’égard  desquels  on  rentre  dans  les 
principes  du  droit  commun  réglés  par  l’article  1244  du  Code 
civil  » (Arrêt  du  20  décembre  1842;  Ch.  req.  Sir.,  43,  1, 
223.) — QüXSTiOfl.  Le  payement  de  lettres  de  change  fausses 
faites  par  le  tiré  doit’^u  être  remboursé  par  V escompteur^ 
oui  s*e^  laissé  tromper  par  le  faussaire  r Le  tribunal  de  la 
^ine  a jugé  l’affirmative,  pair  le  motif  que  le  banquier  qui 
escompte  des  titres  présentés  par  des  inconnus  agit  encore 
avec  plug  de  légèreté  que  le  tiré  qui  les  paye,  et  qu’eu  matière 
de  lettres  de  change,  chaque  endosseur  est  responsable  de  l’in- 
dividualité de  son  cédant  et  de  la  sincérité  du  titre  qu’il  met 
en  circulation  ; que  par  suite  le  tiré,  étant  subrogé  au  liers^ 
porteur,  a une  action  en  répétition  contre  le  banquier  es- 
compteur^  etc.  ^ (Jugement  du  21  octobre  1846.  Journal  le 
Droit  du  22  ociôbre)^ 
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•§  X.  — Du  payement  par  intervention. 

158.  Une  lettre  de  change  protestée  peut  être 
payée  par  tout  intervenant  pour  le  tireur  ou  pour 
rùn  des  enddsseurè.  — L'interrëntion  et  le  jpaye- 
ment  seront  constatés  dans  l’acte  de  protêt. ou  à la 


suite  de  l’acte. 


les  endosseurs,  que  rintervenant  veut  surtout  ^ garantir , le 
payement  est  inutile.  Aussi,  lorsqu'une  personne  paye,  même 
par  intervention  ; une  lettre  de  ^nàn  protestés , eWe 

ne  jouit  pasdubénélice  de  subrogation  dont  parle  rarticle  sui- 
vant ï le  payement  alors  est  présumé  fait  à la  .déchargedu  tiré, 
non  par  un  payeur  intervenant,  mais  par  un  gérant  d’affaires 

' T>  " /\ii' n/\n  Aa  aaIiiî 
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celui  des  signataires  qu’il  lui  plaît  de  choisir,  et  par  la  il  se 
^ouve  subrogé . de  pleindroil  au  porteur.  •—  QuÈstioii.  Celui 
qui' n’est  tenu  à aucun  titre  du  payement  à’ une  lettre  de 
'cTiange^ét  qui  cependant  én^dcauitte  le  montàni -sans  se 
pôrter  intervetiant  pour  Vun'  âes.obU^és,  estait '.fondée  à 
exeràer  contre  le  porteur  ^xqu’ il  a remboursées  kiirépéiition 
^ pciqu’il  a payé  par  erreur  ? La  cour  "de  cassation  a con- 
sacré i’affirmatite  Attendu,  èn  droit,. que  ce  qiii  aété^payé 
sans  être  dû  est  sujet  à répétition,  et  que,  ibrsqu'une  personne 
qui,  parerreur,  se  croyait  débitrice,  a acquitté  une  dette,  elle 
a te  droit  dé  répétition  contre  le  créancier*  que^ces  principes, 
pôsés‘dans  les  articles  1235'et  1377  du €ode  civil,  ne- reçoivent 
exception  que  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi;  attendu  que  les 
articles  158  et  159  du  Code  de  commerce  ne  contiennent  au- 
cune dérogation  a ces  principes',  et’se  bornent  à déterminer  les 
formalités  à observer’ lorsqu’une  lettre  de  change  est  payée 
par  un  tters' intervenant  pour  le  tireur  ou  pour  l'un  des  endos- 
seurs ; que  celui  qui,  par  erreur,‘a  payé  une  lettre  de  change, 
peut  répéter  ce  qu’il  ^ payé  contre  le 'créancier,*  lorsque  "le 
pàyement' n^â’ pas  eù  lieu  " par  Intervention  pour  lo  tireur  ou 
pour  l’un  des  endosseurs,  et  qu’aucune  obligation  naturelle  ou 
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civile  n^éxîstail  de  sa  part;  et  lorsque,  d'ailleurs,*;  il  n’y  a pas 
eu  suppréssion  de  titre  par  suite  du  payement  erroné;  et  at- 
tendu que  le  jugement  du  tribunal.de  commerce  de  Bordeaux 
constate,  en  fait,  que  les  frères  Piganneau  n’étaient,  à aucun 
titre,  tènusMu  payement  de  la  lettre  de  change  dont  il  s’agit  au 
procès  ;*  qu’ils  l’ont  payée  par  erreur  ; qu’il  n’y  a pas  eu  in-, 
tervenlion  de.leur  part,.  soit  pour  le  tireur,  soit  pour  riin  des 
endosseurs;  qu’il  n!ya  pas  eu  suppression  du  Utrepar  suite  du 
payement;  que  dans  ces  circonstances,  le  tribunal  de  coin-^' 
merce  de  Bordeaux  , en  admettant  les  frères  PiganneaU  à ré-r 
péter  contre  Deschevrier  le  payement  qu’ils  lui  avaient  fait  par 
erreur»-  du  montant  de  la  lettre  de  change  souscrite  par  Gary 
ûls,  n’a  ni  violé  les  articles  158  et  159  du  Code  de  commerce, 
ni  faussement  appliqué  les  dispositions  ci-dessus  rappelées  du 
Code  civil;  rejette,  etc.»  (Arrêt  du  3 janvier  1842.  Ch.  req. 
Sirey,  t.  ,42.1. 10).  , , 

^ • '*w  ‘ ’ f • l il  ' , 

..  159.  Celui  .qui  paye'imelettredechange.pariu-' 
tervention,  ut  suèrogfé- aux  droits- da  porteur,  et 
tenu  des', mêmes  devoirs  pour  les  formalités  à rem- 
plir’. ^ Si  le  payement  par , intervention  est- fait 
pour  le  compte, !4ù  tireur,  tous  les  endomurs  sont 
libérés.  — S’il  est  -fait  pour  un  endosseur,  Us  endos^ 
seürs  sMséqwntS' sd^^  — S’il  y a concur-- 

rénce'pour  tè  pâÿ^  lëttre'dé' change  paV 

intervention,  .celui  ,qui  dpèreile .plus'dé  libérations 
est  préféré.  — Si  celui, sur  quiâa  lettre. était  origU 
nairement  tirée,  et  sur  qiii  a été  fait  le  protêt  faute 
jd)acceptàtidin,  ,se  présenté  po.ur  la  payer,'  il  sera 
•préféré à tous  aqtres.,,  .W' 

tsSt  subroge.  En  droit  civil,  cette  subrogation  n a pas 
ilieu  (art.^.l2BG  du  Cod.<civ.)  niais  cette  dérogation  était  ncr 
.cessaire  pour  engager  les  amis  du  tireur  et  des  endosseurs 
leur,  rendre  service,,  et  pour  . conserver,  .par  ce  moyen,  l’hon- 
neur du  (Commerce  et  le  .crédit  des  négociants,  — Voyez  sous 
.l’article  .181,  un  arrêt  delà  cour.de  Douai,  du  4*aoùt  1847,  qui 
juge  que  . cettej subrogation  ne  s’élend  pas  aux  frais  d’iin 
compte  de  retour«t  lorsque  l’un  des  endosseurs  a signé  l’endos 
'^en  coûtant  sans . ..  . 

Tous  les  endosseurs,  sont  libérés.  En  effet,  rihlervenanl 
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deYient  créancier  du  tireur  pour  le  compte  duquel  il  a payé^ 
et  non  des  endosseurs  : il  ne  peut  dès  lors  exercer  de  recours 
contre  eux  : ils  se  trouvent  donc  libérés. 

Les  endosseurs  subséijuents  sont  libérés.  Une  lettre  de 
change  est  tirée  par  Paul,  endossée,  1®  par  Pierre,  2®  par  Jo- 
seph,  3®  par  Louis,  4®  par  Léon.  A Péchéance,  le  tiré  refuse 
de  payer  ; elle  est  proleslée  par  le  porteur  : je  me  présente  eh 
intervention,  et  je  fais  le  payement  pour  le  compte  de 
Dès  lors  ceux  qui  ont  endossé  après  Joseph , c’est-à-dire 
Louis  et  Léon,  sont  libérés;  mais  Paul,  Pierre  et  Joseph  sont 
encore  tenus,  Joseph  envers  moi , parce  que  j’ai  payé  pour 
lui,  Pierre  envers  Joseph,  et  le  tireur  Paul  envers  Pierre. 

Si  celui  sur  qui  ta  lettre  était  originairement  tirée.  — 
Question.  Le  tiré  qui,  sur  la  présentation  qui  lui  est  faite 
de  la  lettre  de  change,  en  paye  le  montant  par  interven- 
tion pour  le  tireur,  est-il  subrogé  à tous  les  droits  du  por^- 
teur,  bien  qu^il  n* existe  pas  de  protêt,  à la  différence  du  cas 
où  celui  qui  paye  par  intervention  est  éîranger  au  contrat 
de  change  F La  cour  de  Pau  a consacré  Talfirmative  : • At- 
tendu, sur  le  moyen  d’inconapélence  pris  de  ce  que  le  sieur 
Denain , ayant  accepté  et  payé  sans  protêt  préalable  la  lettré 
de  change  dont  il  s’agit,  ne  serait  pas  subroge  aux  droits  du 
porteur,  et  ne  pourrait  exercer  que  l’action  civile  accordée  à 
celui  qui  a géré  officieusement  l’affaire  d’autrui  ; que  les  articles 
:i58  et  159  du  Code  de  commerce,  qui  n’accordent  la  subroga- 
tion qu’autant  que  le  payement  a été  précédé  du  protêt , ne 
s’occupent  que  du  cas  où  ce  payement  a été  fait  par  un  tiers 
intervenant;  que,  dans  le  cas  actuel,  la  lettre  de  change  a été 
acceptée  et  payée  par  celui-là  même  sur  lequel  elle  était  tirée, 
et  qui,  par  le  concours  de  sa  volonté  et  celle  du  tireur , était 
devenu  partie  dans  ce  contrat  de  change;  que  la  raison  et  les 
principes  du  droit  établissent  une  différence  essentielle  entre 
celui  qui  paye  spontanément  et  par  sa  seule  volonté  la  dette 
d’autrui,  et  celui  qui  ne  la  paye  (jue  parce  qu’il  a intérêt  à Pac- 
quitter;  qu’aussi  l’art.  1251  G.  civ.  déclare-t-il  d’une  manière 
générale  que  la  subrogation  a lieu  de  plein  droit  au  protit  de 
celui  qui,  étant  tenu  avec  d’autres  ou  pour  d’autres,  au  paye- 
ment delà  dette,  avait  intérêt  à l’acquitter;  que,  dès  lors,  si  le 
Code  de  commerce  n’autorise  la  subrogation  eh  faveur  du  tiers 
intervenant  que  dans  le  seul  cas  où  rexistencé  du  protêt 
prouve  l’imminence  des  exécutions  auxquelles  les  débiteurs  de 
la  lettre  de  change  sont  exposés,  on  ne  peut  pas  en  induire 
((ue,  lorsque  celui  qui  était  indiqué  dans  la  lettre  de  change 
pour  le  payement,  a répondu  à cet  appel,  et  s’est  obligé,  cou- 
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formément  à la  demande  du  tireur , \ payer  sa  dette , il  ne  ’ 
puisse  pas  profiter  du  recours  que  la  loi  accorde  en  géné- 
ral aux  cautions  et  aux  codébiteurs  de  la  dette  d’autrui  ; que, 
dès  que  la  loi  commerciale  qui  s’est  occupée  des  tiers  inlerve- 
nanls,  garde  le  silence  quant  au  tiré  qui  a accepté  la  lettre  de 
change,  on  doit  croire  qu^elle  a laissé  subsister  a son  égard  le 
principe  général  relatif  aux  subrogations;  que,  dès  lors,  bien 
qu'il  ne  puisse  pas  recourir  contre  les  endosseurs  et  autres 
signataires  de  la  lettre  de  changé,  parce  qu*à  leur  égard 
l’acceptation  suppose  la  provision,  il  faut  reconnaître  que/ 
relativement  au  tireur,  le  tiré  qui,  après  avoir  accepté,  a 
payé  la  lettre  de  change,  est  subrogé  au  créancier  qu’il  a’ 
désintéressé  et  qu’il  peut  exercer  tous  ses  droiu,  bien  qu’il 
n’ait  pas  attendu  pour  accepter  et  pour  payer  que  l’on  eût 
fait  contre  lui  des  protêts  qui  ne  deviennent  nécessaires  que 
pour  constater  le  refus  d’acceptation  ou  de  payement;  etc.  m* 
(Arrêt  du  17  juin  1840^  Sirey,  t.'  41,  II,  522.),  — ^(uesTioiv.'* 
Lorsqu*un  endosseur  a'indiqué pour  payer  au  besoin  lapersonne 
chez  laquelle  le  souscripteur  dun  billet  à ordre  à élu  domicile 
pour  le  payement^  celle-ci  peut- elle,  après  avoir  payé,  faire  prch 
tester  l'effet  et  exercer  son  recours  contre  l'endihsei^r,  en  vertu 
du  protêt?  Là  cour  de  cassation  a consacré  la  négative  ; 
<f  Yu  les  art.  1234  C.  civ.,  15B,  1 59,  1G2,  164,  ll5  C.  comm.; 
attendu  qu’il, résulte  de  l’arrêt  attaqué  que  la  maison  Gan- 
neron  paya,'  Je  30  septembre  1845,  les  deux  billets  de 
5^000  francs,  chacun  souscrits  par  les  sieurs' Rouquier  et  ne- 
veu, sur  la  présentation  qui  lui  en  fut  faite  par  la  banque 
de  France,  dernier  porteur  de  ces  effets;  que  ce  payement 
éteignit  la  dette  aux  termes  de  l’art.  1284,  ch.  civ.;  que  les 
protêts  faute  de  payement,  constatés  le  lendemain  de  ce 
payement,  ne  peuvent  faire  revivre  une  dette  éteinte  et 
surer  un  reepurs  utile  aii  dernier  endosseur  contre  Ic^  en- 
djosseurs  précédents  et  contré  le  souscripteur,  lesquels  sé  trou- 
vaient defihitivemént  libérés  par  le  paycinent  des*  billets  à 
leur. échéance , sauf  le  recours  de  droit  réservé  contre  le 
souscripteur,  à la  maison  qui  a payé. pour  lui;  que  ce  paye- 
ment fait  sur  la  présentation  du  dernier  porteur,  et  avant 
tout  protêt,  était  censé  fait  légalement  pour  le  compte  du 
souscripteur  et  non  pour  le  compte  des  endosseurs  Guübcrt, 
qui  n’avaient  donné  mandat  de  payer  poqr  eux,  qu’au  besoin 
c’estrà?dire  au  cas  de  refus  de  payement  constaté  par  un  pro- 
têt, ca»  we  s’est  point  réalisé  dans  l’espèce  ; casse,  etc.» 
(Affèt  du  1.4. février  1848,  ch.  civ.  Sir.,  48, 1,  354.)  , . 
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**:'<-*  »-r 

M*f  , § XI.  — ‘ Des, droits  et  devoirs  du  porteur . 

... 

' * ^ modifié.  Loi  du  3 mai  1862.)  Le  porteur 

‘ ‘‘d^une  lettre  de  change  tirée  du  continent  et  des  îles  de 
V Europe  ou  de  V Algérie,  et  payable  dans  les  possessions 
. européennes  de  la  France  ou  dans  TAlgérie,  soit  à vue, 
soit  à un  ou  plusieurs  jours,  mois  ou  usances  de  vue,  doit 
•n  en  exiger  le  payement  ou  Facceptation  dans  les.  trois 
»n  mois  de  sa^  date,  sous  peine  de  perdre  son  recours  les 
i endosseurs  et  même  sur  le  tireur,  si  celui-id  a fait  provision. 

‘ ’ — Le  délai  est’de  quatre  moispourles  lettres  de  change 
tirées  des  Etats  du  littoral  de  la  Méditerranée  et  du 
’'V  littoral  de  la  mer  Noire  sur  les  possessions  euro- 
péennesde  la  France,  et  réciproquement,  du  , continent 
f t , et.  des  îles  de  FEurope  sur  les  établissements  français 
- ;de  la  Méditerranée  et  de  la  mer 'Noire. — Le  délai 
est  de  six  mois  pour  les  lettres  de  change  tirées  des 
< Etats  d’ Afrique  en  deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  et 
des' Etats  d'Amérique  en  deçà  du  cap  Hom,  sur  les 
I possessions  européennes  de  la  France,  et,  réciproque- 
nient  du  continent  et  des  îles  de  FEurope  sur  les  pos- 
sessions  françaises  où  établissements  français  dans  les 
Etats  d’Afrique  en  deçà  du  cap  de  Bonne-Éspérançe , 
i.  et  dans  les  Etats  d’Amérique  en  deçà  du. cap  Horn,  — 

“ Le  délai  est  d'un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées 
' de  toute  autre  partie  du  monde  suc.  les  possessions  eu- 
ropéennes  de  la’  France,’ et  réciproquement,*  du  con- 
^ tinent  et  des  îles  de  FEurope  sûr  les*  possessions  fran- 
‘ çaises  et  les  établissements  français ' dans  toute  autre 
. . partie  du  monde.  — « Lâ'mênie  déchéance  aùra  lieu 
• contre  le.. porteur  d’une  lettre  .de  changé  à vue,  à 
» ,un  ou'plusieui^8  jours, .mois  ou  usances  de  vue,  tirée 
» de  France,  des  possessions  ou  établissements  fran- 
' çais,  et  payable'  dans  les^pays  étrangers,  qui^  n’en 
J exigera  pas  le  payement  ou  Facceptation  *dans4es 
» délais  ci-déssus  prescrits  pour  chacune  des  distances 
» respectives.  » (raràgraphé  qui  avait  été  ajouté  par 
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la  loi  du  19  mars  1817.)  — Les  délais  ci-dessus  seront 
doublés  en  temps  de  guerre  maritime  pour  les  pays 
d’outre-mer.  — « Les  dispositions  ci-dessus  nepréjudi- 
» eieront  néanmoins  pas  aux  stipulations  contraires  qui 
, ».  pourraient  intervenir  entre  le  preneur,  le  tireur  et 
».même  les  endosseurs.  » (Paragraphe  ajouté  par  la  loi 
du  19  marsl817.) 

= Des  îles  de  V Europe  ou  de  V Algérie.  L’Algérie  a été 
ajoutée  ici  par  la  loi  de  1862. 

Soit'  à' vue,  soit  à uw  ou' plusieurs  jours,  mois  ou 
’’  usances  de  vue.'  Sans  cette  disposition , le  porteur  d’une 
' * lettre  de  change  payable  à vue  pourrait  attendre  tout  aussi 
‘longtemps  qu’il  voudrait  pour  en  exiger  le  payement  ou 
l’acceptation,  puisque  la  lettre  ne  porte  aucun  temps  d’é- 
. chéance,  et  il  prolongerait  ainsi  indéfiniment  la  garantie 
^ , que  la  loi  impose  aux  tireurs  et  endosseurs.  L’intérêt  du 
commerce  s’opposait  à ce  qu’une  maison  restât  engagée, 
par  le  caprice  du  porteur  d’une  lettre  de  change , au  delà 
' d’un  laps  de  temps  raisonnable.  Si  la  lettre  est  à échéance 
^ fixe,  l’article  ne  s’applique  plus;  car,  aux  termes  de  l’ar- 
» » ticle  suivant,  le  porteur  doit  en  exiger  le  payement  le  Jour 
de  r échéance , k,  ^eine  de  perdre  son  recours  contre  le 
tireur  et  les  endosseurs.  , 

Dans  les,  trois  mois  de  sa  date.  Ainsi,  une  lettre  de 
changé,  tirée  le  l®**  janvier  1864  du  continent  et  des  îles  de 
l’Europe  ou  de  l’Algérie  et  payable  dans  les  possessions 
européennes  de  la  France  ou  de  l’Algérie,  devrait  être 
présentée  pour  lé  payement  ou  l’acceptation,  à Paris,  par 

* . exemple,  avant  le  1®*“ avril. L’ancien  article  iGO  accordait 
> six  mois.  « Les  modifications  apportées  à divers  délais  en 
J matière  de  commerce,  dit  le  rapporteur  de  la  commission 

au  Corps,  législatif,  se  justifient  toutes  par  un  mot  : le 
commerce  ,vil  <1®  célérité  dans  l’expédition  des  affaires. 
Ainsi , aux  ternies  de  l’article  ô du  projet , les  délais  ac- 
cordés par  l’article  160  du  Gode  de  commerce  au  porteur 
d’une  lettre  de  change  tirée  soit  à vue , soit  à un  ou  plu- 

* sieurs  jours , mois  ou  usances  de  vue  pour  en  exiger  le 
payement,  sont  réduits  de  moitié.  » 

Survies  endosseurs  et  même  sur  le  tireur.  C’est,  en  effet , 
dans  leur  intérêt  que  la  disposition  est  faite  : si  donc, 
après  les  trois  mois,  le  tiré  tombait  en  faillite,  la  perte  de 
" ja  lettre  de  change  serait  pour  le  porteur. 
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Si  celui-ci  a fait  provision^  II  es^  évident  que  si  le  débi- 
teur ü’a  pas  fait  provision,  il  n’a  pas  exéculé  le  contrat  de 
change,  et  qu'ainsi  il  reste  toujours  débiteur  du  porteur. 

161.  Le  porteur  d’une  lettre  de  change  doit  en 
exiger  le  payement  le  jour  de  son  échéance  (1). 

= Le  jour  de  son  échéance.  Il  est  évident  qu’il  ne  s’agit 
pas  ici  des  lettres  de  change  payables  à vue,  régies  par  l’arti- 
cle précédent. 

162.  Le  refus  de  payement  doit  être  constaté, 
le  lendemain  du  jour  de  l’échéance,  par  un  acte  que 
l’on  nomme  protêt  faute  de  payement.  — Si  ce  jour 
est  un  jour  férié  légal,  le  protêt  est  fait  le  jour  sui- 
vant (2). 

= Le  lendemain.  Cette  rapidité  exigée  par  le  loi  est  dans 
riotéréi  du  tireur  et  des  endosseurs,  afin  qu’ils  soient  promp- 


) TOI  du  6 messidor  an  III y qui  autorise  le  4tpôt  du  montant 
des  billets  à ordre  ou  autres  effets  négociables»  dont  le  porteur  ne 
se  sera  pas  présenté  dans  les  trois  Jours  qui  suivront  celui  de 
Véchéance» 

Art,  t.  Tout  débiteur  de  billet  à ordre,  lettre  de  change,  billet  au 
>>orteur  ou  autre  effet  négociable,  dont  le  porteur  ne  se  sert  pas  pré- 
senté dans  les  trois  jours  qui  suivront  celui  de  l’échéance,  est  autorisé  à 
déposer  la  somme  portée  au  billet,  aux  mains  du  receveur  de  l’enregis- 
trement, dans  l’arrondissement  duquel  l’effet  est  payable,  — 9.  L’acte 
de  dépôt  contiendra  la  date  du  billet,  celle  de  l’échéance,  et  le  nom  de 
celui  au  bénéfioa  duquel  i|  aura  été  originairement  fait.  — Le  dépôt 
consommé,  le  débiteur  ne  sera  tenu  qq’à  remettre  l’acte  de  dépôt  en 
échange  du  bijlet.  — 4.  La  somme  déposée  sera  remise  à celui  qui  repré- 
sentera l’acte  de  dépôt,  sans  autre  formalité  que  celle  de  la  remise  d’ice- 
.’ui,  et  de  la  signature  du  porteur  sur  le  registre  du  receveur.  — ff.  Si  le 
porteur  ne  sait  pas  écrire,  il  en  sera  fait  mention  sur  le  registre.  ^ 
6.  Les  droits  attribués  aux  receveurs  de  renregistrement  pour  les  pré- 
sents dépôts  sont  fixés  à 1 pour  cent. 

(2)  AVIS  du  conseil  d*Êlat  du  mars  1810,  sur  les  effets  de  çpwt- 
merce  échéant  au  janvier ^ approuvé  le  20  du  même  mois. 

Le  conseil  d’Éiat  est  d’avis  que  ’e  l«r  janvier  doit  être  considéré 
comme  une  des  fêtes  auxquelles  s’applique  l’article  162  du  Code  de  cona- 
irerce,  et  qu’en  conséquence,  lorsqu’il  y aura  refos  de  payement  d’an 
effet  de  commerce  échu  la  veille,  cet  effet  ne  pourra  être  protesté  que  te 
9 janvier. 
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tement  avertis  du  refus  de  payement,  et  qu’ils  puissent 
prendre  leurs  mesures  en  conséquence.  — Oucstiom.  Le  ' 
protêt  fait  le  jour  même  de  V échéance  esl-xl  tcuable?  Non,  le 
jour  de  l’échéance  est  compris  dans  le  délai;  car  autrement 
le  législateur  n’aurait  pas  suspendu  pendant  vingt-quatre 
heures,  comme  il  l’a  fait  par  l’art.  162,  les  droits  du  por- 
teur, Protester  le  jour  de  l’échéance , c’est  donc  vouloir 
être  payé  avant  l’expiration  du  terme,  c’est  exiger  ce  qui 
n’est  pas  encore  dû.  (Arrêt  de  Bordeaux  du  10  déc.  1832. 
Sir.,  32,  II,  488.)  — r Sur  la  question  de  savoir  si  les  effets 
de  commerce  doivent  être  protestés  aux  besoins  indiqués 
par  les  endosseurs,  comme  ils  doivent  l’être  au  besoin  iîidi* 
que  par  le  tireur,  voyez  nos  observations  sur  l’art.  173  et 
les'arrêts  cités.  ' 

Protêt  faute  de  payement,  (MODELE  de  ce  protêt, /on», 
lï®  49.)  r—  Question.  Lorsque  le  souscripteur  d*un  effet  de 
commerce  en  a refusé  le  payement  le  jour  de  l'échéance^  l'huis^ 
sier  qui  se  présente  le  lendemain  pour  faire  le  protêt  peut  Al 
dresser  cet  acte  si  (e  débiteur,  tout  en  lui  offrant  le  payement  du 
billet,  refuse  d'acquitter  les  émoluments  fixés  par  le  tarif  pour 
la  rédaction  du  protêt,  le  tùnbre  de  V exploit  et  de  la  copie 
préparée?  La  cour  de  cassation  a consacré  l’affirmative,  par 
le  motif  principalement  <c  qu’il  ne.  peut  suffire  au  débi- 
teur, pour  .empêcher  le  protêt,  d’offrir  le  payement  de 
l’effet  qu’il  avait  refusé  la  veille,  qu’il  doit  de  plus  tenir, 
compte  des  frais  qui  ont  été  la  conséquence  de  ce  refus, 
les  offres  de  payement  n’étant  valables  qu’à  la' condition < 
d’offrir  les'fraisavec  le  capital  de  la  créance,  etc.  a (Arr.’  du 
21  août  1860.  Bull,  civ.,  p.  225.) — La  cour  de  Bordeaux  a 
jugé  que  le  porteur  d’un  effet  de  commerce,  quoique  nanti 
seulement  en  vertu  d]un  endossement  en  blanc,  a le  droit  de 
faire  protester  en  son  nom  et  que  le  même  droit  appartient  à n 
celui  qui  n’a  pas  accepté  une  lettre  de  change  tirée  sur  lui, 
et  dont  il  n’est  pas  débiteur,  si  elle  lui  a été  transmise  par  en- 
dossement. (Arr.  6 août  1844.  Sir.,  45,  II,  4 1 .) — La  cour  de 
cassation  a jugé  valable  et  obligatoire,  quand  elle  a été  ac- 
ceptée, la  clause  des  tarifs  du  comptoir  d'escompte  portant  que 
ce  comptoir  ne  relçoit  pourries  recouvrer  que  les  effets  remis  . 
dix  jours  au  moins  avant  leur  échéance.  (Arrêts  des  12  juin 
1864  et  7 nov.  1866,  ch.  civ.  Sir.,  65,  1,  23,  et  67,  I,  17.)  • 

*■  ^ • J 

163.  Le  porteur  n’est  dispensé  du  protêt  faute  de 
payement  *nt  par  le  protêt  faute  <f  acceptation , ni  par 
la  mort  ou  faillite  de  celui  sur  qui  la  de  change 
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esftiTée;— Dans  le  cas  de  faillite  de  l’accepteur  avant 
l’échéance,  le  porteur  peut  faire  protester  et  exercer 
recours. 


k > 


‘ Ni  par  le  protêt  faute  d'acceptation.  Nous  avons  vu, 
article  129,  dans  quel  cas  il  y avait  lieu  à protêt  faute  d'ac- 
“cêplaüon.  Ce  protêt  ne  saurait  empêcher  le 'protêt  faute  de 
]!>ayement;  car  il  pourrait  arriver  que,  dans’ Tintervalle,  le 
■tireur  edt  fait  provision.  * . • . . ■ 

'^^'''Nipar  la  mort.  Ainsi,  les  héritiers  de  celui  sur  qui  là  leU 
Hre  de  change  est  tirée  allégueraient  vainement,  pour  se  dis- 
"penser  de  payer,  qu'ils  sont  dans  les  délais  accordés  par  Tar- 
ticre’795  du  Code  civil,  pour  faire  inventaire  et  délibérer. 
Cette  réponse  n’en  serait  pas  moins  un  véritable  refüs  de 
payer,  qui  imposerait  au  porteur  l'obligation  de*  faire  le  pro- 
têt, pour  avertir  le  tireur  et  les  endosseurs’  de  prendre  leurs 
"mesures;  ’ * ^ ~ ^ .^rr 

' ■ Ou  fàillite.  Le  protèr  est  encore  exigé,"^’quelle  "que  soit  la 
publicité  de  cet  événement;  parce  que  lé  tireur  et  les  endos- 
seurs peuvent  ’ cependant  l'ignorer.  ^ 

Avant  V'échêance.  Cette  disposition  n'est  que  l'applicatioD 
au  Code  de  commerce',  de  l'article  11 88  du  Code  civil,  portant 
qüë  le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme^ 
^loi^qu'il  a fait  faillite.  ’ • ■ ' " î*  ' ^ 


.'T.l'®*:  . Le  porteàr  d’uü'e  lettre'  de  change  proies-' 
.téè  faute  de  , payement,  peut  .èier'cer  son  actioui  en 
-garantie,  — Ou  individuellement  contre  le  tireur  et 
■chacun  des  endosseurs,  ■ — Ou  collectivement  con- 
■tre  lès  endosseurs 'et  le  tireur. . La' même  faculté 
, existe  pour  cKacùnldes  endosseurs ,, à l’égard  du  .ti^ 
sreur  etdes  endosseurs.  quUe  précèdent. 


1 î * I • * ♦ • 


\ • f 


Protestée,  — Question.  Si  le, protêt  n’avait  pu,  par 
iVeffet  de  quelque  force  majeure,  être  fait  dans  le  délai 
\iprescrit,  le  porteur ,perdrait-^il  son  recoià:s  Le.  législateur 
jparaît.avoir,  voulu  s'abstenir  de  donner  sur  celle  question  uiie 
décision  positive,  et  avoir' laissé  à làvconscience  des  juges  l'ap- 
préciation, de  la  force  majeure.  . r ; j . . . . r ^ ^ » 
Ou  individuellement,  C'ést-à-dire  qu'au  lieu  de.  recourir 
contre  tous  les. endosseur^  fircur,  il  peut  s'.adr^er  s'il 
le  Veut  au  tireur  seulement,  ou  a l'un  des  endosseurs. 
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Ou  collectivement,  C’esl-a-dire,  que,  le  tireur  et  tous 
les  endosseurs  étant  obligés  de  le  garantir,  il  peut  les  poursui- 
vre tous  à la  fois  pour  obtenir  son  remboursement.  Observons 
que  ie  porteur  peut,  en  outre,  poursuivre  le  tiré  qui  a accepté, 
puisqu’il  s’est  obligé  personnellement  au  moyen  de  son  accep- 
tation. 

, . Pour  chacun  des  endosseurs.  Nous  avons  déjà  fait  sou- 
vent observer  que  chaque  endosseur  est,  à l’égard  du  tireur 
et  des  endosseurs  qui  le  précèdent,  dans  la,  même  position 
que  le  .porteur.  — Question.  La  stipulation  par  laquelle 
le  porteur  dtune  lettre  de  change  a libéré  le  tireur  de  la 
contrainte  par  corps,  peut-^lle  etre  opposée  à un  endosseur 
cjui  a payé  ? La  cour  de  cassation  a consacré  la  négative  : 

Attendu  que,  suivant  l’article  164  du  Code  de  commerce, 
l’endosseur  qui  a remboursé  le  montant  d’une  lettre  de  change 
protestée, à:  défaut  de  payement  à l’échéance,  a personnelle- 
ment une  action  en  recours  contre  le  tireur,  sans  avoir  besoin 
d’une  subrogation  de>  la  part  du  porleurauquel.il  a rem- 
boursé; que  cette  action  lui  appartient  avec  l’exercice  de  la 
contrainte  par  corps,  aux  termes  des  articles  632  et  637  du 
.Code  de  commerce,  et  qu’elle  n’a  pu  lui  être  enlevée  ni  être 
restreinte  par  un  traité  fait  entre  le  tireur  et  le  porteur  au- 
quel il  n’a  pas  été  appelé  ; d’où  il  suit  qu’il  a le  droit  de  con- 
traindre ce  tireur,  et  même  par  corps,  au  remboursement  de 
ce  qu’il  a payé,  quoique  le  porteur  ail  pour  son  compte  per- 
^sonnel  déchargé  le  tireur.de  la  contrainte  par  corps;  re- 
jette, etc.  )>  (Arrêt  du  1 1 février  18 1 7,  cli.  civ.  Uall. , ann. 

, ^lhl7, 1,  280.)  La  contrainte  par  corps  étant  aujoui'dihui  sup^ 
primée,  cet  arrêt  n’a  plus*  d’intérêt  qu’à  raison  des  principes 
généraux  qu’il  consacre;  — Aux’ termes  de  l’article  181  du 
Code  de  procédure  civile,  ceux  qui  sont  assignés  en  garantie 
sont  tenus  de  procéder  devant  le  tribunal  où  la  demande  ori- 
ginaire est’pendante,  encore  qu’ils  dénient  être  garants;  mais 
s’il  paraît  par  écrit,  ou  par  l’évidence  du  fait,  que  la  demande 
originaire  n’a  été  formée  que  pour  les  traduire  hors  de  leur 
tribunal,’ ils  y seront  renvoyés;  c’est' par  application  de  cette 
'déildère  partie  de  l’article  181  que  la  cour  de  cassation  a jugé 
''qu’un  individu  qui  n’avait  ni  tiré,  ni  accepté,  ni  endossé  une 
'lettre  de  change,* n’avait  pu,  soùs  prétexte  qu’il  en  devait  le 
montant,  être  distrait  de  ses  juges  naturels.  (Arrêts  des 
12fév.  1811  et21  juil.  1858. Sirey,  1 1, 1, 265,  et 58,1,  800.) 

'J  1 * 1 < f ^ ** 

165.  ,'Si  le  porteur  exercé  le  recours  iudividuel- 

I ' ' > • 
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lement  contre  son  cédant,  il  doit  lui  faire  notifier 
le  protêt,  et,  à défaut  de  remboursement,  le  faire 
citer  en  jugement  dans  les  quinze  jours  qui  suivent 
la  date  du  protêt,  si  celui-ci  réside  dans  la  distance 
de  cinq  myriamètres.  — Ce  délai,  à l’égard  du  cé- 
dant domicilié  à plus  de  cinq  myriamètres  de  Ten- 
droit  où  la  lettre  de  change  était  payable,  sera 
augmenté  d’un  jour  par  deux  myriamètres  et  demi 
excédant  les  cinq  myriamètres. 


=r  Notifier  le  protêt*  (BfOBSZiS  de  celte  notUicatîon, 
form,  60.) 

Le  faire  citer*  (MOBEIiB  de  celte  cilallon,  form*  Wr»  61.) 
~ QussTiON.  U omission  de  la  part  du  porteur,  qui  a d'aiU 
leurs  rempli  toutes  les  formalités  voulues,  de  prendre  ju-- 
gement  contre  le  garant  cité,  peut^elle  le  faire  déclarer  dé- 
chu de  son  recours  contre  les  endosseurs  F La  cour  de  cas-' 
galion  a*  consacré  la  négative  ; « Vu  les  articles  166  et  167  du 
Ck)de  de  commerce  t allendu  qu’il  esl  reconnu  par  Parrèl  alla-' 
qué,  que  le  billet  en  question  a été  protesté  à l’époque -de  son 
échéance,  1*' juillet;  que  le  10  du  même  mois,  les  porteurs 
dénoncèrent  ce  protêt  à leur  cédant, -lé  sieur  Pesnel,  et  au 
souscripteur,  et  qu’ils  les  assignèrent  l’un  et  l’autre  ; qu’ainsi 
les  porteurs  avaient  rempli  les  formalités  de  protêt  et  d’assi- 
gnation dans  les  délais  de  la'  loi  ; que  le  motif,  pour  juger  le 
contraire,  donné  par  l’arrêt,  est  inadmissible  et  contraire  aux 
articles  du  Code  de  commerce,  puisque  l’assignation  ayant  été 
donnée  dans  le  délai  de  là  loi,  il  importe  peu  que  le  deman*- 
deur  n’ait  pas  pris  jugement  par  défaut  contre  le  garant  cité; 
que  celui-ci  eût  pu  lui-même 'ou  se  présenter,  ou  prendre  ju- 
gement de  défaut-congé  r mais  que  ni  le  demandeur'ni  lé  dé- 
fendeur n’ayant  pris  défaut  l’un  contre  l’autre,  le  demandeur 
a pu  valablement  donner  un  avenir  ou  une  nouvelle  assigna-' 
iionà  un* autre  jour;  et  que  ce  jour-là  le  garant  appd^  ne' 
pouvaitargumenter  d’une  déchéance  non  encourue;  casse,  etc,* 
(Arrêt*  du  11  mars  18S6.  Cli.  civ. -Sirey, ^t.  36,  1,  183.)  ' 

Dans  leS‘  quinze  jours.  Ainsi,  il  ne  suffit  pas  d’avoir  fait 
^ la  lettre  de  change  dans  le  délai  voulu,  il  faut*  en- 

core faire  notifier  le  protêt  au  cédant,- et,  à défaut  de“  rem- 
boursement, Vassigner  dans  le  bref  délai  fixé  par  l’article; 
le  tout  à peine  de  déchéance  de  -tous  ses  droits  contre  les 
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endosseurs  (art.  168).  L’usage  contraire  a cessé  d’exister.  (Ar- 
rêt decassationdu22  juin  18 12,ch.civ.  Dali.,  ann.  1 812,  T,  35.) 
L’intérêt  du  commerce  réclamait  celte  grande  célérité.  — La 
cour  de  Paris  a décidé  que  l’art.*  165  G.  comm.,  qui  oblige  le 
porteur  d’une  lettre  de  change  payable  en  France  à exercer 
dans  la  quinzaine  du  protêt,  à peine  de  déchéance,  son  re- 
cours contre  les  endosseurs  qui  le  précèdent,  est  applicable 
même  au  porteur  ou  endosseur  résidant  en  pays  étranger. 
(Arr.  1 1 nov.  1864.  Sir.,  65,  II,  96.) — Questxoh.  Dans  le 
cas  où  le  jour  de  r échéance  du  délai  de  quinzaine  serait  un 
jour  férié,  le  délai  seraitM  augmenté  d'un  jour?  Pour  l’affir- 
mative, on  argumente  derarllcle  162,  qui  le  décide  ainsi  lors- 
que le  jour  où  le  protêt  devait  être  fait  est  un  jour  férié  ; mais 
pour  la  négative,  on  observe  que  la  loi,  qui  a pris  soin  de 
s’exprimer  positivement  dans  le  cas  de  Tarticle  1G2,  n’aurait 
pas  gardé  le  silence  dans  celui  de  notre  article,  si  elle  eût 
voulu  que  la  décision  fût  la  même;  que  l’article  162  renferme 
une  exception  fondée  sur  cette  circonstance  particulière,  que 
le  délai  pour  faire  le  protêt  n’étant  que  d’un  jour,  il  devenait 
indispensable  d’en  ajouter  un  autre  quand  le  premier  était 
lérié  ; que  celte  nécessité  n’existe  pas  dans  notre  espèce,  puis^ 
que  pendant  le  délai  le  porteur  a pu  prendre  ses  mesures,  et 
qu’enfin  il  pourra  même  assigner  le  jour  férié«  avec  permis-^ 
sion  du  juge  (art.  1037  du  Code  de  procédure).  — Questioh.. 
La  déchéance,  faute  de  recours  en  garantie  dans  le  délai 
prescrit,  est-elle  interrompue  par  une  citation  donnée 
dans  ce  délai  devant  un  juge  incompétent  P La  cour  de 
Caen  a consacré  l’affirmative  : « Considérant  que,  quand  la 
loi  circonscrit  dans  un  délai  déterminé,  a peine  de  déchéance, 
l’exercice  d’un  droit,  c’est  une  prescription  qu’elle  établit  au 
profit  de  celui  contre  lequel  ce  droit  peut  être  exercé;  qu’ea 
effet,  l’article  2219  du  Code  civil,  définit  la  prescription  un 
moyen  d’acquérir  ou  de  se  libérer  par  un  certain  laps  de 
temps  ; faut  donc  > regarder  comme,  une  prescription  le 

moyen  que  les  articles  168  et  18T  du  Code  de  commerce,  ao- 
cordent  aux  endosseurs  d’une  lettre  de  change  ou  d’un  billet 
h ordre,  de  se  libérer  de  l’action  du  porteur  par  l’expiration, 
sans  poursuites,  des  délais  fixés  par  les  articles  précédents,* 
considérant  que,  diaprés  l’article  2246  du  Code  civil,  la  cita- 
tion en  justice  donnée  même  devant  un  juge  incompéteol,  in- 
terrompt ta.  prescription,  et  que  le  Code  de  commerce  ne  con- 
tient aucune  disposilion  qui  s’oppose  h l’application  de  ceite 
règlo  générale  aux  matières  commerciales,  etc.  «(Arr. 

1842.  Sir.,  42yl4^2L)  La  cour  de  cassation  a jugé  qu’un  ariF 
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rêtqui,  tout  en  admettant  la  nécessité  de  raccomplissemenl 
des  deux  formalités  prescrites  par  notre  article,  déclare, 
en  fait,  que  c’était  du  consentement  du  demandeur  que. le 
porteur  avait  été  dispensé  de  l’accomplissement  de  ces  for- 
malités, ne  pouvait  tomber  sous  sa  censure;  rejette.  (Arrêt 
dii  3 janv.'  1848  , ch.  req. , Sir.,  48,  I,  316.)'—  Qumtiobi* 
'V endosseur,  exerçant  son  recours  contre  plusieurs  endos-- 
^seiirs  précédents,  jouit-il,  s'il  s'adresse  à uw  autre  endos- 
seur que  son  endosseur  immédiat,  d'autant  de  délais  qu'il 
' a,  entre  l'endosseur  qu'il  attaque  et  lui,  ' d* endosseurs 
intermédiaires  P La  cour  de  cassation  a adopté  la  négative  : 

« Vu  les  articles' 165  el‘167  du  Code  de  commerce;  attendu 
' que  la  disposition  de  ce  dernier  article,  qui  veut  que*  Fen- 
"dosseur , exerçant  son  recours  contre  plusieurs  endosseurs 
.précédents,  jouisse,  a l’égard  de  'chacun  d’eux,  du  délai  pres- 
crit par  l’article  165,  ne  doit  pas  être  entendu' en  ce  sens  que 
çèl  endosseur  s’adressant,  non  a son  endosseur  immédiat,  mais 
â un  précédent  endosseur,  doit  jouir  d’autant  de  délais  qu’il 
a,  entre  ce  dernier  et  lui,  d’endosseurs  intermédiaires,  mais 
. seulement  que;  quel  qiie  soit  celui  conlreiequel  il  exerce 'son 
,j'recqurs,  ii  jouit  a son  égard  du  délai  fixé  par  ledit  article  165  ; 
^.qu’en  s’écartant  de  la  disposition  littérale  de  l’article  167,1  et 
,'en  clêndaat  le, délai  réglé  par  la  loi,  le  tribunal  de  commerce 
’ dpnl  le  jugement  est  attaqué  â' commis  un  excès  de  pouvoir, 
/et  violé. les  articles  j>récités  du  Code  dé  commerce,  casse,  etc.  » 
J(Arrêt  du  20  juillet  1819.  Ch.  civ.  Dall.,'ann.  1819, 1,  431). 

^ La  même  cour  a jugé  que  la  nullité  d’un  recours' tel  que  ce- 
jlui.  d’un  endosseur,  exercé  hors  du' délai  légal,  étant  fondée 
, sur  une  prescription  acquise  au  garant  par  l’échéance' de‘ ce 
^ délai,  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  aux  termes  de 
rVart.  2224  C.  civ.,et  ne  peut  être  écartée  sous  prétexte  qu^èlle 
n’aurait  pas  éléprdposée  avant  toute  défense  au  fond,  l’art.  1 7 3 
j,C.  proc.*  n’étant  pas  applicable  à ce  cas.  (Arrêts  ‘dû  24'  juin 
l.,l8l9:Sir.,  t.  19,  1,  434;  et.du  12  juill.  1852,  Sir.,  52,1,  661.) 
■-*t — ^^ÇuESTiON,  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  au  dos  de 
‘laquelle,  les  endosseurs  ont  apposé  la  mention  : retour  sans 
-vfrais,  doit-il,  sinon  faire,  faire  le  protêt,  du  moins  en'^ré- 
^'jclamer,  le  payement  à l'échéance , et  exercer  son  recours 
iwcùntre  ceux-ci,  dans  les  délais  de  l'article  du  Code 
iÇ.de  commerce,  à peine  de  déchéance  ? La  cour  de  Besançon 
t . a consacré  l'affirmative  : « Attendu,  que  Clerc,  domicilié  à 
il  Belfort,  a décliné  la  compétence  du  tribunal  de  Montbéliard, 

. ^ en  soutenant  que,  Fallet  était  déchu  de  tout  recours  contre 
rPerdrisét  et  . Lecomte,  .pour,  ù’avoir.  pas  agi  dans  les  délais 
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prescrils  par*  les  articles  165  et  169  du  Code  de  commerce; 
quül  résullaU  de.révidence  des  faits  ijueJes  intéressés  n’ac- 
- quiesçaient  à. la  demande  de  Fallet  que  pour  le  traduire  hors 
« de  son  tribunal;  qu’en  effet,  aux.  termes,  de  l’article  161  du 
r^ode  de  commerce,  le  porteur  d’une  lellre  de  change  doit  en 

• exiger  le  payement' au  jour  de  son  échéance  ; que  le  refiis  de 
' .payement  doit  être  constaté  le  lendemain  . du  jour  de  l’échéance 
' ipar  un  protêt  faute  de  payement;. que  cette  disposition  impé- 
< native'' de  l’article  162. est  sanctionnée^ par  la  déchéance  que 

prononcent  les  articles  165. et  169  du  même  Code;  que  l’ac- 

• lion- de  Fallet  n’avait  .été  intentée,  que  dans  le  dixième  mois 
. après  (le  refus  de  payement  à l’échéance  , plus  de  deux  mois 
.raprès  le  protêt,  et  qu’ainsi  il  était  déchu, du  recours  contre 
-.^Perdriset  et  Lecomte;,,  que ces.  derniers  n’ayant  pas  op- 

posé  la. déchéance  quoique  articulée  en  leur  présence  par 
.•  Clerc,,  .celui^i  J usti hait  suffisamment  par  ces  faits  que  Fal- 
•*  let  n’avait intenté  .Faction  , et  que  Perdrisel  ét  Lecomte 
>.  n!y, répondaient  t que. pour  traduire  .Clerc  hors  du  tribunal  de 
T' son, domicile;  .que.  le  renvoi  de  .Clerc  devant  le  tribunal  de 
. Belfort  (devait,  .donc  être  ordonné  que,  si  la  mention  "* 
J frais  dispense  le . porteur  de  , constater  le  refus  de  payement 
; .par.  un  J protêt,  .celle  stipulation , ne,  dispense  pas  d’exiger  le 
_ payement  à l’échéance,  et,,  en  cas  de  refus  de  payer  de  là  part 
/ dm  tiré,  d’agir  dans  les  délais  yoûlus  par  les  articles  1C5  et  169; 
;que,]Si  l’article  1 8 1 du  Code  de  procédure  autorise  les  garantis 
nà  traduire  les  garants  devant  le. tribunal  où  la  demande  ori- 
.t^.ginaire  sera  ^pendante,  ce  n’est  que  dans  le  cas  où  la  demande 
.originaire  est  sérieuse.;  que  l’évidence  du  fait  autorisart  Clerc 
demander  son  renvoi,^  parce  que  lé  tribunal  .de.Montl^éliard 
[(était  incompétent  pour  prononcer  sur  les  demandes  de  Per- 
V * driset  et  Lecomte  contre  Clerc,  sauf  aux  premiers  a agir  ulfé- 
.^rieurement  contre  celui-ci,*  quand  et  comme  ils  trouveront 
f » convenir;  infirme,  etc.  » (Arrêt  du  31  mai  1838.  Dalli',  anh. 
1839,  II,  ' 17).  Une  solution  analogue  est  intervenue  dans’ l’es- 
cjjpèce  dè  la,  question  suivante.  — Question.' '5*/  la  clause 
a.de  retour  sans  frais  apposée  siir  une  lettre  de  change;  dis- 
pense  le  porteur  de  faire  le  protêt  à V échéance  eVtdus 


, non-payement  de  la  ^traite"?  La  cour  de*  Paris  a consacré  la 
négative  « Attendu  qiie  les  dbligalions'  imposées  au  pérleur 
f d’uné  lettre  de  change  non  payée  à soii  échéance,  pour  exer- 
cer son  recours  en  garantie  contre  les  endosseurs,  sont  déler- 
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minées  parles  arlicles  162, 164,  16&el  167  du  Code  de  com- 
merce, et  que  rarücle  168,  môme  Code,  prononce  formelle- 
inenl  la  déchéance  de  tous  droits  contre  les  endosseurs,  faute 
par  le  porteur  de  s’ètre  conformé  aux  prescriptions  des  ar- 
ticles précités;  attendu  que  les  demandeurs  n^ayant  pas  rem- 
pli les  conditions  voulues  par  la  loi,  il  s’agit  de  rechercher  si 
les  effets  de  la  mention  sans  frais  mise  sur  le  mandât  peuvent 
les  défendre  conire  la  déchéance  qu*ils  ont  encourue;  attendu 
que  les  obligations  du  porteur  renferment  deux  éléments  dis- 
tincts , les  actes  judiciaires  donnant  lieu  à des  frais , et  les 
délais  dans  lesquels  ces*  actes  doivent  être  faits;  que  pour 
fixer  le  but  et  le  résultat  d’une  stipulation  qui  a pour  effet  de 
déroger  aux  sages  mesures  prises  par  la  loi,  en  dispensant  des 
obligations  que  cette  loi  a prescrites,  il  faut  s’en  tenir  au 
texte  môme  de  cette  stipulation,  et  que  l’application  doit  en 
être  restreinte  dans  les  limites  des  termes  mômes  employés; 
que  déterminer  cet  effet  par  induction  et  par  extension  de  ces  - 
termes,  ce  serait  multiplier- les  occasions  de  contestations  et 
d’erreurs  qui  donnent  lieu  à des  moyens  de  fraude  et  de  mau- 
vaise foi  ; qu’il  suit  de  ces  principes  que  la  mention  dont  s’agit 
pouvait  dispenser  Bonnier  et  compagnie  des  actes  judiciaires 
entraînant  des  frais,  mais  ne  les  dispensait  pas  de  transmettre 
aux  endosseurs,  dans  les  délais  (Ixés  par  la  loi,  l’avis  du  non- 
payement  du  mandat,  et  qu’en  ne  le  faisant  pas, ils  ont  encouru 
ta  déchéance  prononcée  par  l’arlicle  168  ; que  c’est  en  vain  que 
Bonnier  et  compagnie  prétendent  avoir  renvoyé  ce  mandat, 
impayé  dans  tes  délais  voulus  à Ch.  Sauquier,  leur  cedant  à 
Morjaix,  puisque  l’effet  de  ce  renvoi  ne  constitue  qu’un  re-. 
cours,  individuel  contre  un  obligé  qui  n’est  pas  dans  l’in- 
stance, et  ne  peut  valoir  à l’égard  des  endosseurs  qui  le  pré- 
cèdent, et  auxquels  il  ne  justifie’  pas  avoir  donné  le  môme 
avis;  déclare  Bonnier  et  compagnie  non  recevables  en  leur 
demande,  etc.  » (Arrôt  du  7 janvier  1846.  Sirey,  t,  45, 
il,  566),  — Mais  la  cour  de  cassation,  sans  trancher  positi- 
vement. la  question  par  le  seul  fait  de  l’apposition  des  mots 
sans  frais,  la  préjuge  cependant,  en  se  fondant  il  est  vrai, 
sur  la  volonté  des  parties  résultant  des  circonstances 
de  la  cause,  dans  un  sens  opposé  aux  décisions  qui, 
précèdent  : « Attendu , en  droit,  que  si  le  protêt  faute  de 
payement  et- le  recours  en  garantie  dans  les  délais  fixés 
fiar  .la  loi,  sont  des  obligations  de  rigueur  et  à peine  de  dé- 
chéanceyà  la  charge  du  porUiir  de  l’effet  de  commerce,  nulle  loi 
cependant  ne  défend- aux  parties  intéressées  de  dispenser  ce  der- 
nier du  devoir  de  les  remplir;  attendu  que,  sans  examiner  si  les 
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mots  sans  frais,  ajoutés  à la  signature  du  tireur,  emportent, 
d*eux-mêmes , une  pareille  dispense , il  est  certain  que , s’a- 
gissant de  matière  commerciale,  il  est  permis  aux  juges  de  la 
constater  en  fait,  à Faide  même  des  témoignages  et  dés  pré- 
somptions non  établies  par  la  loi,  dont  la  clarté,  la  précision 
et  la  concordance  doivent  être  exclusivement  appréciées  par 
les  mêmes  juges,  d’après  leur  conscience  et  leurs  lumières  j et 
attendu  qu’il  a été  reconnu,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué, 
queXaligant,  demandeur  en  cassation,  par  la  traite  dont  il 
s’agit  en  faveur  de  Delhomel,  n’avait  point  fait  une  cession 
d’action  a poursuivre  par  les  lois  rigoureuses  commerciales, 
mais  qu’il  lui  avait  seulement  donné  un  simple  mandat,  dont 
l’exécution  devait  être  poursuivie,  par  les  voies  ordinaires 
contre  Roussel , débiteur  tiré,  viSTà-vis  duquel  Laligant  ne 
voulait  pas  agir  directement  lui-même,  et  que,  par  les  mots 
sans  frais,  le  même  Laligant  avait  entendu  dispenser  son 
mandataire  des  obligations  du  protêt  et  du  recours  en  garan- 
tie dans  les  délais  de  la  loi;  attendu  qu’en  cela  le  même  ju- 
gement n’a  fait  qu’appréc|er  les  actes,  faits,  circonstances  de 
la  cause,  et  surtout  les.  rapports  journaliers  entre  Laligant  et 
Dèlhomél,. appréciation  que  la  loi  abandonne  entièrement  aux 
juges  de  là  cause;  d’où  il  suit  qu’eu  décidant  que  Delhomel 
n’était  pas  déchu  de  son  recours  en  garantie  contre  Laligant,' 
tireur,  le  jugement  attaqué  n’a  violé  ni  les  articles  165  et 
suivants  du  Code  de  cpmmerce,  invoqués  par  le  demandeur, 
ni  aucune  loi  ; rejette,  etc.  »,  (Arrêt  du  1"  décembre  1841. 
Ch,  req.  Sireÿ,  t,  î,  J63).  La  difficulléta  été  tout  à' 
fait  tranchée  dans  le  sens  de,  l’arrêt  de  la  cour  suprême 
par  la  décision  rendue  sur  la  question  suivante.  — Ques- 
tion. La  clause  sans  frais  apposée  sur , une  lettre  de 
changé,  dispense^-t  ^ elle  le  porteur  de  toute  formalite 
à P effet  de  constater  le  non-payement  de  la  part  du  tiré, 
de  telle  sorte  que  V endosseur  ou  le  tireur  ne  puissent,  sur 
r action  en  remboursement  de  la  valeur  de  la  lettre  de 
change  contre  euo^  formée  par  le  porteur,  exiger  de, celui-  • 
ci  la  preuve  qu*il  a réellement  présenté  t effet  au  tiré,  ni 
être  admis  à prouver  eux-mêmes  que  le  porteur  n^a  pas 
fait  cette  présentation  ? La  ,cour  de  Rouen  a consacré  l’af- 
firmative : « Attendu  que  Tusage  a établi  que  la  mention  sans- 
frais  pu  retour  sans  frais,  insérée  dans  une  lettre  de 
change  ou  dans  les  endossements  qui  en  transmettent  la  pro-‘ 
priété,  dispense  les  tiers  porteurs  de  toutes  formalités  de  jus- 
tice, soit  pour  en  constater  le  non-payement,  soit  pour  exer- 
cer leur  recours  contre  les  endosseurs  et  le  tireur  ; attendu 

i ' •' 


452  COUE  DE  COMMERCE.  — LIV.  ï.  COMMERCE  EN  GÉNÉRAL. 


que  celle  volonté  ainsi  manifestée  par  le  tireur  et  ceux  qui 
successivement  ont  accepté  et  opéré,  la  négociation  de  la  lettré 
;de  change,  constitue,  de  leur  part,  un  abandon,  sans  condi- 
tion, du  droit  de.  payement  et  de  recours  dans  les  délais  et 
'Suivant  Tordre, qui  sont  établis  par  la  loi;  qu’admettre  que 
l’endosseur  ou  le  tireur  à qui  le  payement  en  remboursement 
est  demandé  puisse  exiger  du  tiers  porteur-  la  preuve  que  lui 
ou  ceux  qu’il  a payés  ont  présenté  la  lettre  de  change.au  liro, 
ou  Tadmellre  à prouver  que  le  tiers  porteur  ne  Ta.pas.pré-n 
<sentée,  serait  faire  revivre,  au  profit  du  tireur  et  des  endo&^ 
seurs,  un  droit  auquel  ils  ont  formellement  renoncé  par  la 
mention  sans  frais;  ce  serait,  à l’occasion  d’un  usage  .toléré 
parce  qu’il  n’est  pas  contraire  à la  loi,  créer,  en  dehors  des 
/prévisions  du  Code  de  commerce,  un  mode  de  constàtation 
et  de  preuve  aussi  contraire  aux  principes  du  droit  qu’k 
Tintérèt  bien  entendu  des  parties;  attendu  quül  est  constant; 
en  fait , que  la  lettre  de  change  Urée  par  Victor  Quesney 
.Prieur,  sur  Goudin  Belmare,  banquier  a Saintes,  ^ contenait | 
ainsi  que  ses  endossements  successifs,  la  mention  sans  frais^ 
met  Tappellation  et  le  jugement  dont  est  appel'  au  néant,; 
réformant , sans  avoir  égard  aux  preuves  demandées , dér? 
clare  reconnues  et  juge  exécutoires  les  signatures  dé  Thony 
Saliambier ,,  Aubé  et  .compagnie',  apposées  au  dos  de  la 
lettré  de  change,  les  condamné  au  payement  de  la  sommç 
de  1, 68 5 francs  88  centimes,  montant  dé  cet  effet  avec  int^ 
rêts  de  droit,  etc.  » (Arrêt  du  20aoùt  1844,  Sir.,  i.  46,  Uj'tÔTJ 
VoyeZf  dans  le  même  sens,  un  arrêt  dé  la  cour  de  Limoges 
du  28  janvier  1836  (Sirey,  36;  II, '2 19).  Les  décisions  que, nous 
venons  de  citer  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  les  arrêts  que 
nous  avons  recueillis  sous  l’article  176;  car  ces  derniers  ne 
s’occupent  pas  de  la  question  de  savoirs!  on  doit,'  dau$  tous  les 
cas;  demander  le  payement  à V échéance  et  intenter  les,  açr 
lions  récursoires  ; mais  uniquement  de  la  question  dé  savpirrSi 
la  clause  frais  enàporte  dispense  et  même  prohibition  dp 
faire  protester.  ~ La  cour  de  cassation  a jugé  que'la  dispense 
de  dénonciation  de  protêt  consentie  par  Tendosséur  avant  sà 
faillite  peut,''  apres  la  * faillite*,’  être  opposée  ■ k ses  créanciers 
(Arrêt -du  10- juin  1846.€h‘.  civ.  Sir.,j40;  1,  783). — 

TiONi  'La  preuve  qué  V endosseur  a dispensé  ledireur  â/une 
lettre  de  change  des  formalités  et  des  recours^  en  îcasl-jde 
non-payement^  peut-elle  résulter  de. présomptions?  La  cour 
de  cassation  a consacré  l'affirmative.. « Attendu  que  la  preuve 
testimoniale  est  toujours  admissible  en  matière  coràmerciàlé  ; 
qu’il  s’agit,' dans  l’espèce,  d’une'  renonciation  au  délai  dai(ÿs 
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lequel  le  protêt  d'une- lettre  de  change  doit  être  dénoncé  au3j 
endosseurs;  que,  par  conséquent,  la  matière  est  essenliellemehl 
commércraFe;  qu'à  cet  égard,  le  décès  de  la^  dame*  Duboul  et 
la  qualité  de  ses  héritiers  n'ohl  pu  en  changer  la  nature;  et 
^*enfin‘il  s’élève  contre  ces'hériliers  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  la  chose  jugée,  en  ce  qu'ils  n^ont  pas  appelé  du  juge- 
ment rendu  le  22  novembre  1837  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Toulouse,  lequel-avait"  autorisé  à fàire  la  preuve ’lestîmo- 
ttlale;  attendu’^  d’ailleurs  queU'arrèt  ^attaqué,  en  "se  fondant 
sur  les  circonstances  de  la  cause,  a décidé  en  fait^que* Léopold 
Duboul  détail  porté ‘fort  pour  la  dame  Leconiiêyer,  et  que  par 
conséquent  il  était  tenu  de  garantir  les  sieurs  Saris' et  Aulhier 
des  conséquences  de  la  déchéance  du  délai  de  la^  dérionciatioii 
dii^protèl;  etc.*  »' (Arrêt  du  6’ juillet  1 843,  Siri;  44;  1,1  48).^ 
La ‘cour' de' Bourges  a jugé  que  l'Obligation* que  prend' par 
feotTesporidànce  un*  endosseur,  - de  rembourser  du  tiers  por- 
teur d'uri’ biUei  à ordre  le  montant  de  ce  billet,  avec  intérêts 
et  frais  de  protêt,  équivaut  à une  dispense  de  dénonciation’ de 
protêt;  et  conserve  le  recours  de  ce  tièrs-porteur  au  delà' des 
délais  "fixés  par  notre  article  (Arrêt  du  'f5  juillet  1845).  Le 
pourvoi  formé'contre  cet'arrêt  a’été  rejeté.  Là côur  dé  cassa- 
tion'a  pensé  que  l'arrêt  attaqué  avait  pu  considérer  comirie  une 
dispen^* de  dénoncer  le  fait  cPécrire‘au  cessionnaire,  « Je  pro- 
ràets  de  rembourser,  faîtes  tVaÜes  sur  moi  » (ÀrrêJ  du  3 janvier 
184^,  Gazette'  des  Tribunaux  du  4 jahv.).  ' , ' ' ‘ ‘ 

Cinq  myriàmèires:  Environ  diit  lieues  ancieûrtes  (artl  4 
dü'Co^  civil);  ^ ’ ‘ " . > ' ' vr  j h;;  - -if 

'3  * 5 J ^ ^ ^ ^ 4 f ^ 1 1 : *J  i i.  i , * ■-  * - : i »,  J * # I ( 
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(i4îim  modifié:  Loi  3 mae  1862.)  Les  letlares 
dè  changé  tirées  de  France  et  payables  hors  du  ter- 
ritoire, continental  'de  1a  France  ën  Europe  * étant 
^rptestées^  les  tir^^  ’èndossèùrs  résidant  en  France 
j^rpnt  pour^suivis^  darà^  les,  délais  ci-aprh  : — , D*un 
mWf.pour  » celles. qui  étaient; payables  en  Corse,  en 
•Aig4rie,  dans  les  Iles  Britanniques , en  Italie,  dans  le 
royaume  de^  Pays-Bas  et  dans  les  Etats  ou  confédérai- 
tionsliniitrophés  delà  France;  — De  deux  mois  ponr 
ÿelles‘q[uî  étaient, payables  dans  les  autres  États soit 
^dé  l^Éurope,,  soit  du  littoral  de  la  Méditerranée  et  de 
kéiùicde  la  mçr,  Noire.;  -r*,i)e  cinq  mois,  pour  ^^celles 
qui  étaient  payables  hors  d’Europe,  en  deçà  des  détroits 
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de  Malacca  et  de  la  Sonde  et  en  deçà  du  cap  Horn  ; — 
De  huit  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  au  delà 
des  détroits  de  Mal  icca  et  de  la  Sonde  et  au  delà  du 
cap  Horn.  Ces  délais  seipnt  observés  dans  les  mêmes 
prôportions  pour  le  recours  à exercer  contre  les  tireurs 
et  endosseurs  résidant  dans  les  possessions  françaises 
hors  de  la  France  continentale;  — Les  délais  cî-des- 
SU8  seront  doublés  pour  les  pays  d’outre-mer,  en  cas 
de  guerre  maritime. 

==  Dans  les  délais  ci^près.  Ces  délais  diffèrent  sur  piii- 
sieurs  points  de  ceux  prescrits  par  l*article  73  du  Code  de 
procédure  civile  : les  besoins  du  commerce  exigeaient  ces 
différences. 

D*un  mois.  L’ancien  article  portait  deux  mois.  La  rapi- 
dité des  communications , qui  a fait  modifier  les  délais  dans 
les  divers  cas  de  l’art.  73  du  Code  de  procédure,  a dû  les 
faire  modifier  également  pour  le  protêt  des  lettres  de  change. 

167.  Si  le  porteur  exerce  son  recours  collective- 
ment contre  les  endosseurs  et  le  tireur,  il  jouit,  à 
V égard  de  chacun  d*eux,  du  délai  déterminé  par  les 
articles  précédents.  — Chacun  des  endosseurs  a le 
droit  d’exercer  le  même  recours,  ou  individuellement, 
OU’ collectivement,  dans  le  même  délai.  — A leur 
é^ard , le  délai  court  du  lendemain  de  la  date  de  la 
citation  en  justice. 

= Il  jùuit,  à V égard  de  chacun  à*eux , dû  délai.  Cela  ne 
veut  pas  dire  que  le  porteur,  après  avoir,  dans  la  quin- 
zaine^ exercé  son  recours,  par  exemple,  contre  son  cédant, 
jouisse  d’un  autre  délai  de  quinzaine  contre  l’endosseur 
immédiat.  11  ne  jouit,  comme  nous  l’avons  vu  sous  l’ar* 
ticie  165,  que  du  même  délai  de  quinzaine  contre  chacun 
d’eux,  délai  qui  court  à partir  de  la  date  du  protêt.  (Art.  1 65.) 

De  la  date  de  la  citcUion.  Ainsi  l’éndosseur,  cité  dans  la 
quinzaine  par  le  porteur,  jouit  à son  tour  d’un  délai  de 
quinzaine  pour  citer  son  cédant,  ou  pour  citer  tous  îéS 
endosseurs  précédents,  obligés  de  le  garantir. — ÇuBtTxoïr. 
U endàsseur  qui  rembourse  volontcûrement  sur  la  simple  pré^ 
sentationqui  mien  est  faite  y un  billet  àordre,  protesté  faute  dê 
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payement^  pour  exercer  son  recours  contre  V endos-  ' 

seur  de  qui  il  tient  ce  billet^  un  délai  de  quinzaine  à compu- 
ter du  jour  du  remboursement  par  lui  effectué?  La  cour  de 
cassation  a consacré  ratïirmalive  : c Vu  les  articles  165,  167 
et  187,  Ck)de  de  commerce;  attendu  que  les  articles  165  et 
167,  Code  de  commerce;  statuent  pour  le  cas  où  le  porteur 
d’une  lettre  de  change  exerce  son  recours  contre  son  cédant, 
les  endosseurs  et  le  tireur,  et  pour  celui  où  ce  sont  des  en- 
dosseurs qui  exercent  le  ^niéme  recours  contre  les  endosseurs 
précédents  ou  contre  le  tireur  ; que,  pour  Tun  comme  pour  . 
Vautre  cas,  le  délai  de  recours.est  de  quinzaine;  que  si,  pour 
le  porteur,  ce  délai  court  à dater  du  protêt,  pour  l’endosseur 
qui  a remboursé  volontairement  après  protêt,  il  court  du  len- 
demain du  remboursement  volontaire,  parce  que  c’est  seule- 
ment au  jour  de  ce  remboursement  que  l’endosseur  a été  su- 
brogé aux  droits  du  porteur,  ce  qui  s’induit  d’ailleurs  suffi- 
samment des  termes  du  2^  alinéa  de  l’article  167,  qui  accorde 
à chacun  des  endosseurs;  pour  exercer  son  recoui's,  le  même  , . 
délai  qu’au  porteur  ; attendu  , dans  l’espèce,  qu’un  billet. à . 
ordre* ayant  été  souscrit  par  Alexandre  Méral  au  profit  d’Har- 
doin-Joly,  et  ce  billet  ayant  été  transmis  par  l’effet  de  divers 
endossements  à Foudrillon-Vivien,  celui-ci,  à défaut  de  paye^ 
ment  au  domicile  indiqué,  le  fit  protester  le  2i  sept.  184  i ; , 
qu’après  le  protêt,  il  en  fut  amiablement  reniboursé  par  Doré- 
GoUget,  lequel  le  fut  à son  tour,  de  la  même  manière  et  au 
même  titre;  par  Gazelles;  que  celui-ci,  devenu' porteur 'du  bil- 
let, ayant  fait  dénoncer  le  protêt  à Hollande,  son  cédant,  le  ^ 
8 octobrejl844,  et  par  le  même  exploit,  l’ayont  fait  assigner  > 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Troyes  pour, se  voir  con^- 
damner  a lui  rembourser  le  montant  du  billet,  le  même  protêt 
fut  successivement  dénoncé  avec  assignation  aux  endosseurs 
précédents  llardoiu  et  Goubault;  aUéndu  que  sur  celte  assignar. 
lion,  le  tribunal  de  commerce  de  Troyes,  au  lieu  de  compter  le  , . 
délai  du  recours  exercé  par  Gazelles  du  jour  du  rembourse- 
ment'du  billet  par  lui  effectué,  jour  qu’il  offrait  de  prouver 
avoir  été  le  5 octobre  1844;  ce  qui  d’ailleurS  n’étail  pas  con- 
testé, a fait  partir  ce  délai  de  celui  du  protêt  par  Foudrillon- 
Vivien,  porteur,  et  a décidé  quç  ledit  protêt  n’ayant  été  dé- 
noncé par  Gazelles  que  dix-sepl  jours  après  sa  daté,  le  recours 
de  celui-ci  n'avait  pas  été  dénoncé  eu  lempk  utile;  attendu 
qü’én  ce  faisant,  ledit  tribunal  a essentiellement  violé  les  ar- 
ticles do  Gode  de  commerce  précités;,  casse,  etç.^  » (Arrêt  du 
2 février  1846.  Ch.  civ.  Sirey,  46,  1,  255).  — Qo»»- 
Tiow*  La  riotificàtïon  du  protêt  et  là  citàtioh  en  justice  sont* 
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ellps  prescrites  au  porteur,  sHl  y a eu  payement  volontaire 
de  ïa  part  de  V endosseur?  Ldi  cour  suprême  a admis  la  néga 
tive  : « Considérant  que,  diaprés  rinlerprélalion'  donnée  à’- 
TarUcle  165  par  le  tribunal , tout  porteur  qui  veut  exercer 
son-recours  contre  son  cédant  doit,  dans  le  cas  même  de  rem- 
boursement‘volontaire,  lui  dénoncer ’le  protêt  du  billet,  et, 
faute  de  payement,  le  citer,  en  jugement  dans  la  quinzaine  du 
protêt  ; considérant <iue,  d’après  le  véritablesens  decet  article  t 
et  d'après  l’usage  habituel  consacré  pour  Tutilité  des . opéra* 
tions^ commerciales,,  la  notification  du  protêt* et  la  citation  en 
justice  ne  sont  prescrites  au  porteur  que  dans  le  cas  où  l’exer- 
cice du  recours*  devient  nécessaire*  faute*  de  : remboursement  ^ 
volontaire;  considérant  qu’il.est  établi  et  reconnu  que  la  dame 
Vanderslraelen  * a remboursé  volontairement > de -mon tant  du  * 
billet  dont  ib  s-agit  au  procès;^  que,  diaprés  l’article  167  du  , 
Code  de*  commerce,  ?a  l’égard  r de  d’endosseur  y.  le  délai  .pour, 
faire  la  dénonciation  du  protêt  et  da  citation  court  du  lende- 
main de  la  date  delà  citation  à lui  donnée  en  justice  par  le 
porteur;* que,  ‘lorsque,  comme  dans  l’espèce,  l'endosseur  a, 
au  contraire;  remboursé  volontairement,  n’y  ayant  pas  eu, dé 
citation,  le  délai  court  à son  égard  compter  du  lendemain 
du  remboursement  volontaire,  par  lui  fait,  puisque  ce  rem- 
boursement produit  à l’égard  de  l’endosseur  le  même  eflfet'que 
la-cUation  par  le  porteur  ; que,“<par  conséquent;  dans’  l’espèce,’ 
fe  délai  de  quinzaine  et  le  délai ‘supplémentaire  :d’un  jour  par 
deux  myriamètres  et  demi  excédant  cinq  myriamèlres,.  ont 
couru,  a l’égard  de^la  dame  Vanderslraeten,  à compter  du 
jour  de  son  rembotirsement’,''‘etc# (Arrêt  du  9.  mars -1818; 
ch;  civ.* 5 Dali., 'année  1818^  237.)— La  cour  de.Rouen.a 

jiigé  que  l’augmentation  à ‘raison  des  distances  du  délai  ac- 
cordé à l’endosseur  qui  veut  exercer  son  recours  contre  les 
endosseurs  antérieurs  ,*  doit  se,  calculer  d’après  la  distance 
entre  le  domicile  de  cet  endosseur  et  le  domicile  de  ceux 
auxquels  il  s’adresse,  et  non  d’après  la  distance  entre  le  lieu 
où  la  lettre  de  change  était  payable  et  de  domicile  de  ces 
derniers.  (Arrêt  du  2 jànvier  1849.'Sir.,^49,  II,  207.).  , . î 

......  ..  . ,0.  j‘  J • 

’ 1^.  Après  rexpiration  des  délais  ci-dessus, 

— Pour,  la  présentation  de  la  lettre  de  change  à 
vue,  ou  à un  ou  plusieurs  jours  ou. mois,  ou  usan*^ 
ces  de  vue  , — Pour  le  protêt  faute  de\  payement, 

— Pour  l’exercicc  dé  l’action  en  garantie,  Le 

. - - ' ' . V . . ..  : . . -î  ' • s ^ 
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porteur  dé  la  lettre' dè  change  est  décKû  dé  ’ tons  ^ 
dioïï&  contre  les  endosseurs.  • 


ij‘ 


= Est  déchu  ^ Ainsi  le  porleur  de  la  lettre  de  ; change,  ^ 
comme  peine  de  sa  négligence  à remplir  les  formalités  pres-rt^ 
criles,  prend  sur  lui^méme'  rinsolvabilité  de  celui  sur  qui  rla.i 
Jellre  de  change  était  tirée,  et  cette  déchéancei  frappe  mêmeq 
sur  les  mineurs  et  les  interdits,  sauf  évidemment  leur  recours  , 
contre  leurs  tuteurs;,  la  loi  ne  distingue  pas,  et*  rintérét  dui 


commerce  ne  lui  permettait 'pas  de  distingueri  .Cependantjla  > 
cour  suprême  a' jugé  que*  ^endosseur  qui  rembourse:un  effet, 
protesté,  sans  prendre  garde^que  le  protêt  est  nulf  et  que  par, 
^suile  il  y*a  extinction’ de  toute  action  en  garantie,  doit  s’im-/ 
puter  à luwmême  sa  propreinégligence,  et  ne  peut,  demander  > 
ia  resliUUion^' de  ce‘qu*il  fa  payé;. car  il  n*a  .pas  payé  une 
somme' non  due;  il  n’a*  fait '.que  renoncer  à une  exception  qui, 
lui  était  acquise  (Arrêt  du  7>mars  1816.  Sirey,  1. 16, 

— Question.  Est^e  ' au‘ gouvernement  qiéil  appartient,- 
dans  le  'cas  dHnterruption  aes  communications  par  des  évé^, 
nements  de  ' force  majeure. (tels -‘qu^une  inondation ) de 
suspendre  on  de  modifier,^par  une  ordonnance  royale,  lee 
effets  du  Code  de  commerce  à V égard  des  porteur^s  de  let’-^ 
très  de  cliange^  et  de  relever ‘'de  la  déchéance  encourue\ 
pour  défaut  de  protêt 'OU  de  dénonciation  dans  les  délais 
prescrits?  Le  conseil  d’État  a décidé  que  ce  droit  ne  pouvait 
appaHenir  qu’aux  tribunaux.  « Le  conseil  d’£tat,  vu  rayis, 
du  conseil  d’Etat  du  25  janvier  1814  considérant  qu’aux./ 
termes  de  la  'charte  constitutionnelle  le  gouvernement  ne> 
.peut  jamais* suspendre  les  lois  el(es-mèmes  ni  dispenser  de  i 
leur  exécution;  considérant . que  l’application  des  lois  et  > 
Tappréciation  des  circonstances  qui  peuvent  faire  fléchir  la  , 
rtgueurde  leur  applications  sont  confiées  à l’autorité  |udi»ti 
ciaire;  est  d’avis  qu’il  appartient  non , à l’administra tion,o 
mais  aux  tribunaux  dans  l’exercice  de  leur  juridiction,, 
d’apprécier,  sous  le. double  rapport  du  fait  et  du  droit,  les  ., 
circonstances  de  force  majeure  qui  leur  sont  signalées,  à 
l’effet  de  relever  s’il  y a lieu  les  porteurs  de  lettres  de 
change,  des  déchéances  encourues  à défaut  de  protêt  à 
l’échéance  et  de  dénonciation  dans  les  délais  prescrits.  » 
(Ordonnance  du  12  nov.  1840.  Sir.,  40,  II,  479.) — La  cour 
suprême  a jugé  qu’il  «appartient  aux  juges  du  fait  d’apprér  , 
cier  souverainement  si  c’est. par  suite  de  force  majeure  que 
le  porteur  d’une  lettre  de  change  a été  empêché  de  la  faire 
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protester  à Téchéance.  (Arrêt  du  7 juillet  1862,  ch.  req. 
Sir.,  63,  1,  208.)  L*avis  du  conseil  d’Elat  du  27  janv.  1814, 
cité  plus  haut,  et  l’arrêté  de  la  commission  municipale  de 
Paris  du  31  juillet  1830  peuvent  être  invoqués  à l’appui  de 
l’opinion  contraire.. 

Contre  le^  endosseurs.  Nous  verrons  tout  à l’heure  que  la 
déchéance  n’est  encourue  par  le  porteur,  à l’égard  du  tireur, 
qii’autant  que  celui  ci  a fait  provision.  A ces  causes  de  dé~ 
chéahce  du  porteur  contre  les  endosseurs , il  faut  en  ajouter 
une  qu’un  intérêt  purement  fiscal  a fait  introduire  ; ahn  d’as- 
surer la  rentrée  de  l’impôt  sur  le  timbre,  la  loi  du  5 juin  1850 
a disposé  en  ces  termes  par  sou  art.  6 : « Le  porteur  d’une 
lettre  de  change  non  timbrée  ou  non  visée  pour  timbre,  confor- 
mément aux  art.  1^  2 et  3,  n’aura  d’action,  en  cas  de  non-ac- 
ceptation, que  contre  le  tireur  ; en  cas  d’acceptation,  il  aura 
seulement  action  contre  l’accepteur  et  contre  le  tireur,  si  ce 
^ dernier  ne  justifie  pas  qu’il  y avait  provision  à l’échéance* 

' — Le  porteur  de  tout  autre  effet  sujet  au  timbre , et  non 
timbré  ou  non  visé  pour  timbre,  conformément  aux  mêmes 
articles,  n'aura  d’action  que  contre  le  souscripteur.  « Voyez, 
sous  l’art.  1 10,  le  texte  complet  de  cette  loi;  et  sous  ce  même 
article,  ainsi  que  sous  les  art.  118  et  175,  diverses  applica- 
tions qu’elie  reçoit.  — La  cour  de  Bordeaux  a jugé  que  la 
déchéance  pour  défaut  de  protêt  ne  s’applique  pas  aux  man- 
dats ou  billets  à domicile,  qui,  bien  qu’eifets  de  commerce, 
ne  sont  ni  des  lettres  de  change  ni  des  billets  à ordre,  seuls 
effets  pour  lesquels  ait  disposé  l’art.  168  du  Code.  (Arrêt 
du  4 juillet  1832.  Sirey,  33,  11,  65.)  Voir,  d’ailleurs,  nos 
observations  sur  ce  genre  de  mandats^  article  188. 

7 » 

" 169  i Les  endiosseurs  sont  également  déchus  de  toüte 
action  en  garantie  contre  leurs  cédants , après  les  dé- 
lais ei-dessus  prescrits,  chacun  en  ce, qui  le  concerne. 

Sont  également  déchus.  Parce  que  chaque  endosseur 
est  tireur  relativement  à l’endosseur  subséquent;  les  pre- 
, mièrés  formalités  sont  donc  prescrites  à chaque  endosseur, 
par  rapport  à l’endosseur  qUi  le  précède,  et  qui  est  son  pé- 
dant. — *Lc  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a jugé  qu’un 
endosseur  qui  a remboursé  un  billet  dans  la  conviction  que 
le  protêt  avait  été  fait  en  temps  utile  ne  peut  pas  répéter 
le  payement,  s’il  s’aperçoit  que  le  protêt  a été  tardivement 
fait  : le  tribunal  s’est  fondé  sur  ce  que  le  payement  avait  cou- 
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vert  la  nullité  résultant  du  défaut  de  protêt  en  temps 
utile.  ( Jugem.  du  5 nov.  1847.  Journal  le  Droit  du  6 nov.) 

170.  La  même  déchéance  a lieu  contre  le  porteur 
et  les  endosseurs , à l’égard  du  tireur  lui-même , si  ce 
dernier  justifie  qu'il  y avait  provision  à l’échéance  de 
la  lettre  de  change.  — Le  porteur,  en  ce  cas,  ne  con- 
serve d’action  que  contre  celui  sur  qui  la  lettre  était 
tirée. 

» ' 

=:  Justifie  qu'il  y avait  provision.  Le  tireur,  ayant  exé- 
cuté le  contrat  de  change,  ne  peut  pas  être  vicUme  de  la  né- 
gligence du  porteur  à Taverlir  : s’il  eût  été  prévenu  dans  le 
délai  voulu,  il  aurait  pu  prendre  ses  mesures  et  échapper  a une 
perte  désormais  peut-être  inévitable.  Mais,  .s’il  n’y  a pas  eu 
provision,  le  défaut  de  protêt  ne  fait  pas  que  le  tireur  soit,  en 
cas  de  non-payement,  affranchi  de  la  contrainte  par  corps; 
car,  si  les  lettres  de  change  perdent  leur  caractère  primitif 
pour  se  convertir  en  simples  promesses,  ce  n’est  que  dans  les 
cas  déterminés  par  Farlicle  U 2 du  Code  de  commerce,  et  le 
défaut  de  protêt  à l’échéance  ne  se  trouvé  pas  mentionné  au 
dit  article.  Ce  défaut  de  protestation  à l’échéanfîe  libère  bien 
les  endosseurs,  aux  termes  de  l’article  1C8  du  même  Code; 
mais  le  tireur  n’en  reste  pas  moins  débiteur  d’une  lettre  de 
change,  sans  que  rien  soit  changé  au  caractère  de  la  lettre 
ni  aux  obligations  du  tireur,  sauf  le  cas  où  il  aurait  fait  pro- 
vision : telle  est  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême  (Arrêt 
du  16  mai  1834.  Ch.  civ.,  Dalloz,  année  1834,  1,  220.) 
— 1*^  ÇüssTiowt  Y Ortril  ahsence  de  provision  dans  le  sens 
de  la  loi  y ef,  par  suite  y point  de  déchéance  à opposer  aupor^ 
teur y faute  de  protêt  dans. le  délai  légal,  si  au  moment  de 
V échéance  de  l* effet  le  tiré  était  en  faillite?  ^ Qubbviom. 
Suffit-ily  dans  ce  cas,  pour  établir  l'absence  de  provision,  quun 
jugement  postérieur  à/réchéance  de  la  traite  ait  reporté^  la 
taillite  à une  époque  antérieure  à cette  échéance?  La  cour  su- 
prême avait  consacré  rafürmative  sur,  les  deux  questions 
par  deux  arrêts  du  13  juillet  1832,  ch.  civ.  (Sir.,  32,  1,  657) 
et  du  30  mars  1841,  ch.  civ.  (Sir.,  41,  I,  299),  auxquels 
il  faut  ajouter  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  12  août  1837 
(Sir. , 38 , Il , 195)  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  du 
30  juillet  1848  relatif  à un  billet  à ordre  dont  le  souscripteur 
était  tombé  en  faillite  au  moment  de  l’échéance  (Sir.,  41, 
|f,  501).  Mais  la  cour  de  cassation:  Tarrêt  suivant,  tout 
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en  consacrant  sa  doctrine  sur  la  première  question,  Fa  entiè- 
rement.changée  sur  la  seconde  : « Attendu  qu’il  est  constaté 
en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que,  le  31  décembre  1848, 
jour  de  l’échéance  de  la  lettre  de  change  dont  il  s’agit,  Lucas, 
sur  qui  elle  était  tirée  par  Poilièvre,  était  redevable  envers 
ce  dernier  d’une  somme  supérieure  à son  montant;  que  ce 
jugement  constate , en  outre , que  la  lettre  de  change  ne  fut 
protestée  que  le  5 janvier  1849,  alors  que , par  un  jugement 
du  3 janvier,  la  faillite  de  Lucas  avait  été  déclarée;  attendu 
qu’aux  termes  de  l’article  170  C.  comm.,  le  porteur  et  les 
endosseurs  sont  déchus  de  toute  action  en  garantie' à l’égard 
du  tireur,  si  ce  dernier  justifie  qu’il  y avait  provision  à l’é« 
chéance  de  la  lettre  de  change , et  que  l’art.  1 1 6 du  même 
Code  stipule  qu’il  y a provision , si , à l’échéance  de  la  lettre 
de  change,  celui  sur  qui  elle  est  fournie  est  redevable  au  ti- 
reur d’une  somme  au  moins  égale  au  montant  de  la  lettre  de 
change  ; attendu  que  la  faillite  de  Lucas  n’a  été  déclarée  que 
le  3 janvier,  et  que , quoique  l’époque  de  la  cessation  det 
payements  ait  été  fixée  par  le  jugement  déclaratif  au  !«**  dé-  ' 
cembre,  Lucas  n’en  était  pas  moins,  le  31  décembre,  à la  tête 
de  ses  affaires  ; attendu  que  le  protêt  fait  le  5 janvier  a eii  lieu 
tardivement,  et  ne  prouve  nullement  que  la  lettre  de  change  . 
n’aurait  pas*été  payée  le  31  décembre*  » (Arr.  des  iO  déc^ 
1861,  ch.  civ.,  et  30  avril  1860,  ch.»  req.  ,Sir.,'62,<I,  6,  et 
60,1,  881*)  — La  cour  suprême  a jugé  que  le  porteur  d’une 
lettre  de  change  conserve  son  recours  contre  le  tireur,  mal- 
gré le  défaut  de  protêt  à l’échéance , tant  que  celui-ci  ne 
justifie  pas  qu’il  y avait  alors  provision  entre  les  mains  du 
tiré;  Les  juges  ne  peuvent  donc  déclarer' le'  porteur  déchu 
de  son  recours  contre  le  tireur,  en  se  bornant  à lui 'réser- 
ver ses  droits  contre  ce  dernier,  pour  le  cas  oii  il  serait 
établi  plus  tard  qu’il  n’y  avait  pas  provision.  (Arrêt  du 
27  janv.  1863,  ch.  civ.  Sir.',  63,  I,  133.)  — 'La  même  cour 
a' décidé  que  la  circonstance  que  la  traite  avait ‘été  tirée 
sur  papier  libre  ne  dispense  pas  le  porteur  de  l’obligation 
de  faire  le  protêt,  comme  le  prescrivent  les  art.  161','  162, 

168  et  170,  parce  qu’aucun  article  ne  déroge,  pour  ce  cas 
particulier,  aux  articles  précités;  qu’àinsi  le  porteur  doit 
faire  l’avance  des  droits  de  timbre,  afin  de  faire  protester 
dans  le  délai  voulu,  s’il  ne  veut  pas  s’exposer  à perdre  son 
recours  même  contre  le  tireur,  s’il  est  prouvé  qu’au  jour 
de  l’échéance  il  avait  fait  provision.  (Arrêt  du  2 juill.  1821, 
ch.  civ.  Sir.,  29, 1,  1 12.)  Voir,  sous  les  articles  110  et  118, 
l’art,  5 de  la  loi'du  5 juin  1850. 
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•171.' Les  effets  delà  déchéance  prononcée  par 
les  trois’ articles  précédents,  cessent  en  faveur  du 
porteur,  contre, le  tireur,  ou  contre  celui  des  endos- 
seurs qui,  après  Texpiration  des  délais' fixés  pour 
le  protêt,  la  notification  du  protêt  ou  la  citation  èn 
jug^ênt,  a reçu  par  compte  , compensation  ou 
autrement,  les  fonds  destinés  au  payementde  la  let- 
tre de  change.  > 


'Les  fonds  destinés < au  payement.  11  est  clair  que, 
‘lor^ue  les  fonds  destinés  au  payement  de  la  lettre  de  change 
revieniient,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  dans  les  mains  dii 
tireur  ou  des  endosseurs;  ils  n^éprouvent  plus’ aucun  préjudice 
de dai  négligence  du  porteur,'  et  dès  lors  les  effets  de  la*  dé- 
chéance doivent  cesser^ 


- » ♦ » 
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‘ '^172 1*  Ind^endàmmèn^^  des  formalités  prescrites 
pour  l’exercice  de  i’actipja.en  garantie,  le  -porteur 
d’une  lettre  de  change  protestée  faute  de  payement; 
peut,  en  obtenant  la  permission’ dU' juge:,  saisir  con- 
iervatoiremént  les  effets  mobiliers  des  tireurs^  ac- 
fjspteurs  el.emosseiirs,  . , , , ,,  y,, 

jjh  ?i(j  c ;»‘îhi3  1 •»>:  /,_  it'or-  ^ 

Jbn  obtenant^  la  permission  du  jüge.  Parce  .que,' la 
leillrè  dè^change  n’est  qu’un  acte  privé,  qui  ne  peutjpar  lui-i 
même  servir  a, aucune  contrainte.. C'est,  quant  aux  actes  pri- 
vés en  général,, ia  disposition  de  l’art.  668  G*  proc.  Cette  per* 
U^ission  n’ayapt  pas  un  caractère  contentieux  n’est  pas  sus- 
c^ptible,d’appel.  ,(A-rrêt  de  la  cour  de  Paris  du  20  juin  1865# 

Saisir  çomervàpiir entent.  Par  une  saisie-arrêt  (567  G.  pr.). 
l^.^ireurs , ^ciccèpieurs,  et  endosseurs  ; mais  non  des  effets 
niôbilîers  de  toute  autre  personne  qui  n’ayant  pas  ces. qua- 
lités sé, trouve  au  domicile  où  le  protêt  a été  fait.  (Arrêt  de 
BoMçaut  du  29juillet  ,1867.  Sirey,  68, 11, ,66.)  U 


Kj{>  - 

. ••  , ...  . ;.§,X11..— Des.ProtAï, 


ir  ^Le  prôiêi'  est  lacté  par  lequel  on,  constfxte  ^le  refus 

. ‘ ' ‘ ‘ ' 26.*' 
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acceptation  ou  de  payement  d’une  lettre  de  change.  Noi> 
avons  <léjk  observé  que  ce  mol  vient  de  ce  que  le  porteur  ^ro- 
teste  de  lous  dépens,  dommages-intérêts,  et  qu’il  prendra  le 
montant  de  la  lettre  a rechange  (article  177),  aux  riscpies  de 
qui  il  appartiendra  : le  protêt  est  un  acte  solennel;  car  il  est 
nul  si  les  formalités  voulues  n’ont  pas  été  remplies,  par  exem- 
ple, s’il  n’était  pas  fait  par  qn  notaire  ou  par  uu  huissier. 

173.  Les  protêts  faute  d’acceptation  ou  de  paye- 
ment, sont  faits  par  deux  notaires,  ou  par  un  no- 
taire et  deux  témoins,  ou  par  un  huissier  et  deux 
Le  protêt  doitètrefait: — Au  domicile  de 
celui  sur  qui  la  lettre  de  change  était  payable,  on 
à son  dernier  domicile  connu  : — Au  domicile  des 
personnes  indiquées  par  la  lettre  de  change  pour 
la  payer  au  besoin  ; — Au  domicile  du  tiers  qui  a 
accepté  par  intervention  ; — Le  tout,  par  un  seul 
et  même  acte.  — En  cas  de  fausse  indication  de 
domicile,  le  protêt  est  précédé  d’un  acte  de  perqui- 
sition. ■' 

r=  Ou  par  un  huissier  et  deux  témoins.  — ün  décret  du 
23  mars  1848  qui  modifie  provisoirement  le  tarif  existant  à 
celte  époque  porte  dans  son  article  2 : « Les  actes  de  pro- 
têt seront  désormais  dressés  sans  assistance  de  témoins.  » 

Au  domicile.  — Qucstioiv.  L article  68  du  Code  de  procès 
dure  civile  permet  de  faire  tous  exploits  à personne  ou  domi- 
cile, cest-à^ire  que  exploit  remis  à la  personne,  hors  de 
son  domicile,  est  valable  : en  est-il  de  même  quant  aux  actes 
de  protêt?  La  cour  de  Bordeaux  a consacré  la  négative  : 
« Attendu  que  Tarticle  68  du  Code  de  procédure  dispose, 
que  les  exploits  seront  faits  à personne  ou  domicile;  que 
l’article  173^  prescrit  que  les  protêts  soient  faits  au  domi- 
cile de  celui  sur  lequel  la  lettre  de  change  était  payable, 
ou  à son  dernier  domicile  connu;  que  cette  disposilion 
restreint  la  règle  générale  de  l’article  précité;  qu’il  en 
résulte  que  le  législateur  a considéré  la  signiheation  au 
domicile  du  surliré  comme  une  formalité  de  rigueur,  qui 
ne  peut  être  suppléée  par  la  signiheation  à sa  personne 
hors  de  son  domicile,  laquelle  doit  par  conséquent  être 


Digitized  by  Google 


TIT.  VIrt.  tlTTRB  DB  CHAîfGB , BTC.  (ART.  t73.)  46S' 

déclarée  nulle  et  non  avenue;  attendu  que,  si  la  disposition 
de  la  loi  est  formelle,  son  motif  est  juste  et  évident,  parce 
que  la  somme  à payer  doit  se  trouver  au  lieu  où  Teffet 
est  payable,  etc.  » (Arrêt  du  18  juin  1834.  Sirey,  t.  34,  II, 
437.)  Voyez  en  ce  sens  un  avis  du  conseil  d’Etat  du  25  jan- 
vier 1807.  Mais  la  cour  suprême  a embrassé  l’opinion  con- 
traire dans  des  termes  toutefois  qui  renferment  plutôt  une 
appréciation  de  fait  que  la  solution  d’une  question  de  droit: 

«t  Attendu  qu’en  ordonnfint,  en  règle  générale,  que  le  proie  t ' 
soit  fait  à domicile,  la  loi  n’exige  pas  l’accomplissement  de 
cette  formalité  à peine  de  nullité,  si  d’ailleurs  elle  a été  sup- 
pléée de  manière  à ce  qu’il  n’en  soit  résulté  aucun  préjudice 
pour  lesparties  intéressées;  que, dans  l’espèce,  le  sieur La- 
pominerie,  quoique  se  trouvant  hors  de  son  domicile,  avait 
accepté  le  protêt  fait  a sa  personne,  en  déclarant  qu’il  ne  pou- 
vait payer,  parce  qu’on  ne  lui  avait  pas  fait  remise  de  fonds, 
et  parce  que  les  marchandises  n’étaient  pas  de  bonne  qualité, 
et  n’avâient  pas  le  poids;  que  l’arrêt  a d’ailleurs  constaté 
qu'il  n’avait  pas  été  articulé  que  ce  mode  de  procéder 
causé  le  moindre  préjudice  aux  endosseurs  ni  au  tireur,  cir* 
constance  que  la  cour  royale  a pu  apprécier  pour  valider  le 
protêt  sans  violer  ni  excéder  les  limites  de  ses  allribuUons; 
rejette,  etc.  » (Arrêt  du  20  janvier  1835.  Ch  civ.  Sirey, 
t.  35,  1,  10).  — Le  tribunal  de  commerce  de  Ponl-Au- 
demer  avait  jugé  le  26  juin  1846  que,  lorsque  la  faillite  est 
connue,  le  protêt  de  la  lettre  de  change  doit  être  fait,  non 
pas  contre  le  failli,  mais  contre  les  syndics.  Mais  la  cour 
suprême  a cassé  ce  jugement,  par  le  motif  que  le  protêt 
n’étant  qu’un  aete  purement  conservatoire,  c’est  au  domi- 
cile de  la  partie  qu’il  doit  être  fait , nonobstant  son  état  de 
faillite.  (Arrêt  du  6 février  1849,  ch.  civ.  Sir.,  49,  I,  273.) 

Pour  la  payer  au  besoin^  Indépendamment  du  tiré,  on 
indique  souvent,  sur  la  lettre  même,  une  autre  personne  qui, 
en  cas  de  refus  du  tiré,  payera  la  lettre  de  change  ; le  por- 
teur, sachant  que  celle  personne  pouvait  aussi  être  chargée 
d’acquitter  la  lettre  de  change,  doit  également  s’adresser  à elle. 
— La  cour  de  Caen  a jugé  que  la  personne  indiquée  pour  payer 
au  besoin,  ayant  droit,  lorsqu’elle  offre  de  payer,  d’exiger  la 
remise  des  pièces,  et  surtout  le  protêt  fait  au  débiteur  princi- 
pal et  enregistré,  cet  enregistrement,  qui  nécessite  un  emploi 
de  temps,  peut  être  considéré  comme  une  force  majeure  qui 
suspend  Iç  délai  légal  ; de  sorte  que  le  protêt  a la  personne 
indiquée  pour  payer  au  besoin  est  valablement  fait  le  lende- 
main de  renregUlremeut  du  protêt  fait  au  débiteur  principal 
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(Arrêt  du  1^**  février  1825.  Sirey,  t.  26,11,  108).  — Question. 
jLors(^ue  les  endosseurs  ont,  comme  peut  le  faire  le  tireur  y 
indiqué  le  payement  au  besoin  à leur  domicile  ou  au  donii- 
elle  d*un  tiers,  le  porteur  est-il  obligé  de  faire  le  protêt  à 
Vendrait  indiqué  r Celle  queslioii  est  vivetneul  conlroversée. 
La  cour  suprême  s*est  toujours  prononcée  dans  le  sens  de  la 
négative;  voici  le  texte  d’un  de  ses  derniers  arrêts  ; « Vu  les 
art.  173  et  174  C.  comm.  attendu  que  les  articles  162  .et 
suivants  C.  comm.,  imposent  au  porteur  d’une  lettre  de 
change  non  payée  l’obligation  de  la  faire  protester  le, lende- 
main du  jour  de  l’échéance  s’il  veut  conserver  son  recours 
contre  les  endosseurs;  qu’aux  termes  de  l’art.  173  même 
Code,  le  protêt  doit  être  fait  par  un  seul  et  même  acte,  au 
domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  était  payable-, 
au  domicile  des  personnes  indiquées  par  la  lettre  de  change 
pour  la  payer  au  besoin , au  domicile  du  tiers  qui  a accepté 
par  intervention  ; attendu  que  les  art.  104  et  suiv.  même 
Code  donnent  au  porteur  de  la  lettre  de  change  protestéc 
faute  de  payement  le  droit  d’exercer  son  action  en  garantie  in- 
dividuellement ou  collectivement,  contre  le  tireur  et  les  en- 
dosseurs, dans  les. quinze  jours  qui  suivent  la  date  du  pro- 
têt ; qu’ainsi  la  loi  a voulu  que  les  poursuites  .contre,  les 
débiteurs  directs  de  la  lettre  de  change  fussent  exercées  im- 
médiatement, et  a accordé  un  délai  plus  long  pour  les  pour- 
suites à exercer  contre  le  tireur,  et  les  endosseurs  qui  «ne 
sont  pas  débiteurs  directs  de  la  lettre  de  change  et  ne  peu- 
vent être  considérés  que  comme  garants  ; qu’il  suit  de  là 
que  l’art.  173,  en  ordonnant  que  le  protêt  fut  fait  par  un-seul 
et  même  acte  au  domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change 
était  payable , et  au  domicile  des  personnes  indiquées  par  la 
la. lettre  de  change  pour  la  payer  au  besoin,  n’a  entendu 
parler  que, des  besoins  indiqués  dans  le  titre  piimilif,itcl 
qu’il  existe  indépendamment  de  l’endossement  qui  forme  un 
nouveau  contrat,  n’intervient. qu’ après  la  confection  de  la 
lettre  de  change,  et  a pour  but  d’en  .opérer. le  transport; 
qu’obliger  le  porteur  à notifier  le  protêt  le  lendemain  du  jour 
de  l’échéance , aux  besoins  indiqués  par  les  endosseurs , se^ 
rait  le  priver  du  délai  que  la  loi  lui  accorde  pour  exercer 
son  recours  contre  eux,  et  le  réduire  souvent  à l’impossibi- 
lité, en  raison  du  nombre  des  besoins  qui.  pourraient,  être 
indiqués  par  les  divers , endosseurs , soit  dans  leur  maison, 
soit  ailleurs;  attendu  qu’il  est  reconnu,  en  fait,  etc.;  at- 
tendu qu’en  jugeant  que  le.  porteur  d’un  billet  à ordre  est 
tenu  de  le  faire  protester  au  domicile  des  personnes  indiquées 
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par  uh  dés'endosseurs  pour  le  payer  au  besoin,  sous  peine 
de  perdre'  son  recours  contre  les  endosseurs,  le  jugement 
attaqué  a formellement  violé  Part,  173C.  comm.;  casse,  etc.» 
'(Arrêt'du' 29  juillet  1850,  cb,  civ.  Sir.;  50,  I,  663.)  Voir, 
dans  le  même  sens,  des  arrêts  des  26' mars  1829  et  3 mars 
-1834,  ch.  civ.  (Sir.,  29,1,  169,  et  34,  I,  220);  delà  cour  de 
''Paris  du  19  maî  l84l  (Sirey,  41,  II,  541),  et  du  tribunal 
Me  commerceMe  la  Seine  du  26  avril  1867.  Un  jugement  du 
même  tribunal  de'commerce  nous  semble  avoir  parfaitement 
déduit,  bien  antérieurement,*  toutes  les  raisons  qu’il  est  pos- 
sible d’invoquer  dans  l’opinion  contraire.  Il  est  ainsi  conçu  : 
a Attendu  qu’aux  termes  de  l’art*  173  G.  comm.,  les  protêts 
faute-de  payement  doivent  être  faits  non-seulement  au  do- 
mieile' de' celui  sur  qui*  la  lettre  de  change  est  payable , mais 
encore  au  domicile  des  personnes  indiquées  pour  là  payer 
au  'besoin  ; attendu  que ,-  d’après  les  dispositions  * de  l’ar- 
ticle’^ 174  du  même  Code’,  l’açte  de  protêt  doit  contenir 
la  transcription  littérale  de  la  lettre  de  change,  des  endosse- 
ments et  des  recommandations  qui  ÿ 'sont  indiqués  ; attendu 
que  toutes  les  dispositions  relatives  aux  lettres  de  change,  en 
ee  qui 'concerne  le  protêt^  le  payement  par  intervention,  lès 
droits  du  porteur,  etc.,  sont  applicables  aux  billets  a ordre; 
attendu  que  le- billet  souscrit  par  Streinilz,  de  la  somme  de 
-iOO  francs,  payable  le*  20  septembre  dernier  au  domicile  de 
Oandolphe,*n’a été  protesté  qu’au  domicile  élu  parle  sous- 
cripteur, et  non  h*  celui  Me  Bourdon  jeune,  chez  lequel  était 
Jndiqué  oiz  besoin;  attendu*  que,  dans  la  transcription  du 
titre,  on  n’a  pas*  même  fait  mention  de  la  recommandation  du 
.besoin-  qui  était  indiqué  attendu  * qu’il  est  impossible  d’ad- 
mettre, comme  -le  dit  le  demandeur,  que  la  faculté  d’indiquer 
un  'besoin  sur,  une  lettre  de  change  ne  ’ soit  réservée  qu'au  ti- 
reur;:qu’une  pareille  restriction  n’est  pas  dans  la  loi  ; ' qu’elle 
ne  résulte  «même  pas  de  son  esprit';  que  le  contraire  ressort 
évidemment  de  la  combinaison  des  articles  59,  173  eri74  du 
Gode 'de  commerce;  qu’en  effet,*  si  le  législateur  eût  voulu 
qu’il  û’y*eùt  que  le  lireurqui  eût  la  faculté  d’iodiqu'er  un  be- 
soin sur  une ‘lettre  de 'Change,  il  n’eût  pas  exprimé  que  le 
protêt  devait  être  fait  au*  domicile  des  personnes  indiquées 
pour  lapayer  au  besoin;  il  n’aurait  pas  non  plus  enjoint  de 
transcrire  littéralement  ]es  recommàndations , que  les  mots 
personnes  et  recommandations;  employés  au  pluriel,  indi- 
quent suffisamment  que  l’on  comprenait  qu’il  n’y  avait  pas 
que  le  tireur  qui  pût  indiquer  des  besoins,  car  on  ne  peut 
raisonnablement  supposer  quMa  tireur  mette  plusieurs  be- 
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soins  sur  une  môme  lettre  de  change  ; que  d’après  Tarticle 
159,  on  avait  prévu  le  cas  où  il  pouvait  y avoir  concurrence 
pour  le  payement  par  intervention,  et  qu’on  a accordé  la  pré- 
férence à celui  qui  opère  le  plus  de  libérations,  ce  qui  exclut 
toute  idée  que  le  tireur  seul  puisse  indiquer  des  besoins  ; 
attendu,  d’ailleurs,  qu’il  est  dans  les  usages  constants  de  la 
banque  et  du  commerce  que  les  besoins  indiqués  sur  les 
lettres  de  change  et  billets  à ordre  ne  le  sont  que  par  les 
endosseurs;  que  môme,  hors  quelques  cas  extrômement 
rares,  les  tireurs  de  lettres  de  change  n’indiquent  pas  de 
besoin  sur  celles  qu’ils  créent;  que,  de  ce  qui  précède,  on 
ne  peut  donc  s’empêcher  de  reconnaître  que  le  droit  d’indi- 
quer des  besoins  appartient  aussi  bien  aux  endosseurs  qu’aux 
tireurs;  que,  ceci  posé,  il  ne  s’agit  plus  que  de  savoir  si  l’on 
peut  établir  une  distinction  entre  l'endosseur  qui  indique  un 
besoin  chez  lui-môme  et  celui  qui  l’indique  chez  un  tiers  ; 
attendu  qu’il  ne  peut  exister  de  catégories  d’endosseur»: 
qu’étant  tous  assujettis  aux  mêmes  obligations,  iis  doivent 
avoir  les  mômes  droits;  que,  dès  lors,  on  ne  peut  refuser  à 
l’un  ce  qu’on  accorde  à l’autre;  attendu  qu-en  autorisant 
l’indication  des  besoins  la  loi  a voulu  faire  libérer,  dans  un 
bref  délai,  le  plus  d’endosseurs  possible  et  faire  rentrer 
promptement  le  litre  entre  les  mains  de  celui  qui  a fait  l’indi- 
cation du  besoin,  en  évitant  par  là  les  détails  inséparables 
des  renvois  successifs  d’endosseur  à endosseur  ; attendu  que  ce 
but  de  la  loi  se  trouve  également  atteint,  soit  que  le  payement 
soit  effectué  par  l’endosseur  payant  par  lui-même,  soit  qu’il 
ait  lieu  par  un  tiers  intervenant;  qu'il  ne  peut  exister  de  mo- 
tifs pour  qu’un  endosseur  ne  puisse  faire  directement  ce  qu’il 
eût  pu  faire  indirectement;  attendu,  d’ailleurs,  que  les  besoins 
indiqués  par  les  endosseurs  d’une  autre  ville  ont  ^immense 
avantage  d’épargner  au  débiteur,  elles  frais  de  l’acte  d’inler- 
yenlion,  et  ceux  des  comptes  de  retour,  frais  qui  ne  font  qu’ag- 
graver sa  position  ; attendu  que  le  porteur  d’un  effet  de  com- 
merce ne  peut  se  plaindre  de  l’inconvénient  qu’il  y a pour  lui. 
de  faire  protester  au  domicile  de  toutes  les  personnes  indi- 
quées au  besoin  pour  le  payer,  parce  qu’en  prenant  cet  effet 
le  porteur  a pu  voir  toutes  les  indications  qui  y étaient  anno- 
tées, et  savoir  conséquemment  ce  à quoi  il  s’engageait  ; at- 
tendu que  les  conditions  prescrites  par  les  articles  17  3 et  174 
du  Code  de  commerce  sont  des  formalités  substantielles  de 
l’acte  du  protêt;  que  dès  lors,  le  défaut  de  transcription  sur 
l’acte  de  la  recommandation  indiquée  sur  l’effet  Slreinilz,  et  le 
défaut  de  protêt  au  domicile  de  Bourdon  jeune,  sur  lequel 
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élail  iacUqué  un  besoin,  sont  des  irrégularités  qui  rendent  le 
protêt  nul  à Tégard  de  Bourdon  jeune  et  dos  aulrés  endos- 
seurs; par  ces  moUfs^  déclare  le  demandeur  purement  et 
simpleinent  non  recevable,  etc.  » (Jugement  du  17  novem- 
bre 1836.  Sirey,  l.  37,  II,  93). 

ITun  acte  de  perquisition.  C’est  un  procès-verbal  par  le- 
quel l’huissier  déclaré  que  toutes  les  informations  qu’il  a pri- 
ses n’ont  pu  lui  faire  découvrir  la  personne.  Avant  que  l’huis- 
sier puisse  faire  aucun  acte,  la  lettre  de  change  doit  être 
enregistrée  moyennant  un  droit  de  25  cent,  par  100  fr.  (loi  du 
28  avril  1816).  — QüBSTionr.  Cet  acte  de  perquisition  doit- 
il  avoir  lieu,  lorsque  celui  à tordre  duquel  il  a été  sous- 
crit un  billet  payable  à son  domicile  a mis  ce  billet  en  cir- 
culation sans  indiquer  son  domicile?  La  cour  de  cassation  a 
jugé  la  négative  ; « Attendu  que  le  billet  à ordre  dont  il  s’agit 
au  procès,  payable  au  domicile  du  sieur  Yiguerie  aîné,  à l’or- 
dre duquel  il.  était  souscrit,  n’indiquait  pas  le  lieu  de  ce  do- 
micile; que  Yiguerie  aîné,  qui  l’a  reçu  et  négocié  dans  cet 
état  d’imperfection , ne  pouvait  se  prévaloir  du  défaut  de 
protêt  a ce  même  domicile,  dont  le  lieu  n’était  pas  désigné....  » 
(Arrêt  du  31  mars  1841.  Ch.  req.  Sirey,  t.  41,  I,  589). 
li  n’y  avait  pas  en  effet,  dans  ce  cas,  fausse  indication 
de  domicile,  mais  bien  absence  d’indication;  ce  n’était  donc 
pas  le  cas  prévu  par  notre  article  ; il  n’y  avait  pas  dès  lors 
moyen  de  faire  un  acte  de  perquisition,  et  le  protêt  ne  pouvait 
être  fait  qu’au  domicile  connu  de  l’un  des  endosseurs. 
— Question»  Le  protêt  est -il  toujours  nécessaire,  bien 
qu’il  y ait  eu  un  acte  de  perquisition?  La  cour  suprême  a 
consacré  l’affirmative  : ^ Sur  le  moyen  fondé  sur  la  violation  et 
la  fausse  application  des  articles  162,  163,  i 73  et  1 7 5 du  Code  de 
commerce  ; attendu  qu’en  décidant  que,  dans  le  cas  de  fausse 
indication  du  domicile  du  souscripteur  d’un  effet  de  com- 
merce, il  ne  suffisait  pas  de  faire  constater  celte  faussé  indica- 
tion de  domicile  par  un  procès-verbal  de  perquisition , mais 
qu’il  devait  être  dressé,  ensuite  de  ce  procès-verbal  de  per- 
quisition, un  acte  de  protêt,  le  jugement  attaqué,  loin  de 
•violer  les  articles  cités,  n’a  fait,  au  contraire,  qu’une  juste 
application  de  la  disposition  formelle  de  l’article  173  et  de 
l’article  175,  qui  porte  que  nul  acte  ne  peut  remplacer  le 
protêt;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du  6 décembré  1831.  Ch. 
req.  Sirey,  t.  32,  I,  46). 

174;  L’acte  de  protêt  contient  : — La  transcrip- 
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tion  littérale  de  la  lettre  de  change,  de  Taccepta- 
tion,  des  endossements  et  des  recommandations  qui 
y sont  indiquées  ; — La  sommation  de  payer  le 
montant  de  la  lettre  de  change.  — Il  énonce  : ; — 
La  présence  ou  l’absence  de  celui  qui  doit  payer  ; 
— Les  motifs  du  refus  dé  payer,  et  V impuissance , 
ou  le  refus  de  signer, 

= Des  recommandations.  C’est-à-dire  les  indications 
des* personnes  qui  devaient  payer  au  besoin,  — Question* 
Uomission  d^une  ou  de  plusieurs  de  ces  énonciations  an- 
nule-t-elle  le  protêt?  Le  législateur  ne  s’est  point  expliqué 
sur  cette  question,  et  paraît  en  avoir  laissé  l’appréciation  aux 
tribunaux. 

U impuissance  ou  le  refus  de  signer,  — Question.  Uh\ 
protêt  y à défaut  de  la  signature  de  celui  sur  qui  il  est  fait', 
est-il  nul,  si,  bien  que  Vacte  de  protêt  constate  qu^il  a cou-  . 
senti  à le  signer,  la  signature  ne  se  trouve  pas  sur  V effet? 
La  cour  de  cassation  a adopté  la  négative  : « Attendu  que* 
Tarticle  1 7 4 du  Code  de  commerce,  • en  prescrivant  dans  sa  se- 
conde partie  les  énonciations  que  doit  contenir  l’acte  de  protêt,’ 
n’attache  point  la  peine  de  nullité  à l’omission  de  ces  énon- 
ciations ; que  l’acte  de  protêt  a pour  objet  essentiel  de  con- 
stater la  sommation  de  payer  l’effet  présenté,  et  le  refus  du  ‘ 
payement  qui  s- en  est  ensuivi;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du 
1 4 déc.  1 840.  Ch.  civ.  Sir. , 4 1 , T,  7 ! .) — La  même  cour  a juqé 
que  l’article  174,  qui  veut  que  le  protêt  énonce  les  motîjt  *• 
du  refus  de  payement',  ne  saurait  être  entendu  en  ce  sens' 
que,  contrairement  aux  principes  sur  la  preuve  des  obliga- 
tions, il  puisse  appartenir  à l’huissier  procédant  au  protêt  * 
sans  assistance  de  témoins,  aux  termes  de  la  loi  du  23  mars' 
1848,  de  donner  force  authentique  aux. réponses  non  signées  '' 
par  lesquelles  la  partie  se  serait  reconnue  engagée  autre*  ‘ 
ment  que  dans  les  termes  mêmes  de  la  lettre  de  change 
protestée.(Arrêt  du  17  nov.  1866. Sirey,58,1, 733.) — Ques-  ' 
TiON.  Le  protêt  d! une  lettre  de  change  payable  en  pays  étran* 
ger  doit-il  être  fait  dans  la forme  prescrite  par  ta  loi  du  lieu  ■ 
où  la  lettre  de  change  est  payable?  La  cour  de* cassation  a * 
consacré  l’affirmative  : « Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  174’  < 
Cod.  comm.,  le  protêt  doit  contenir  la  preuve  littérale  de 
l’elFet  protesté  ; mais  qu’aucune  disposition  de  la  loi  n’exige* 
la  représentation  du  titre  original  ; qu’au  surplus,  dans  Tés-  ^ 


Digitized  by  Google 


TlT.  VIII. 


LETTRE  DE  CHANGE,  ETC.  (arT.  175.)  4fi9 


pèce,  le  protêt  a été  fait  à Séville;  que  la  loi  du  lieu  régit  la 
forme  de  l’acte,  et  que  la  loi  espagnole  admet  les  protêts  faits 
sur  copie;  etc.  » (Arrêt  du  5 juillet  1843.  Sirey,  t."44,  1,  49). 


175;  Nul  acte,  de  la  part  du  porteur  de  la  lettre 
de  change,  ne  peut  suppléer  Vacte  de  protêt,  hors  le 
cas  prévu  par  les  articles  150  et  suivants,'  touchant 
la  perte  de  la  lettre  de  change.  ' 

= Ne  peut  suppléer  Pacte  de  protêt»  Ainsi  une  somma- 
tion, une  assignation,  ne  pourraient  jamais  remplacer  ce& 
acte,  dont  les  formes  particulières  sont  appropriées  aux  be- 
soins du  commerce,  et  peuvent  seules  avertir  les  garants  avec^ 
toute  la  célérité  et  Teibcacité  désirables.  Quant  à la  preuve' 
que  lé  proLêt^a  été  fait,  mais  que  l’acte  est  perdu,  la  cour  de 
cassation  a 'jugé  qu’il  u’élait  pas  permis  aux  tribunaux  de 
puiser  celte  preuve  dans  des  présomptions,  ni  d’admettre,  en 
l’absence  d’un  commencement  de  preuve  par  écrit,  des  témoins 
à déposer  sur  l’existence  du  protêt.  (Arrêt  du  25  août  1813.^ 
Sirey,  t.  15, 1,/l3l).  Mais  il  en  est  différemment  de  la  preuvej 
que  le  porteur  a été  dispensé  de  faire  le  protêt,  comme  l’a  jugé  ^ 
l’arrêt  inferÿenu  sur  la.  question  suivante.  — Question.  Le 
porteur  peut-il^  être  admis  à prouver  par  ténioins  qui  il  a . 
été  dispense  par  le  tireur  de  faire  le  proLèl  ? La  cour  su-, 
prême  a consacré  l’affirmalive  : « Vu  l’article  1134  du  Code 
civil,  elles  articles.  1 1 7 , 170,  175  et  442  du  Code  de  corn-* 
merce  : attendu, rtsur  le  premier  moyeu,  qu’il  ne*  s’agissait  < 
])0int,  dans  la., cause,  de  savoir  si  le  porteur  d’une  lettre  de* 
change  peut  suppléer  le  protêt  par  la  preuve  téslimoniale,.' 
mais  s’il  peut  prouver  par  témoins  contre  son  cédant,  que  ce- 
lui-ci l!a  dispensé  de  faire  le  protêt,  et  a pris  l’engagement  do  ^ 
lui  rembourser  le  montant  de  la  traite  sans  cette  formalité  ; 
que^ cette  convention  particulière,  n’ayant  rien  d’illicite,  lie 
les  parties  contractantes,  comme  toute  autre  convention  lé- 
gale/comformément  à l’article'  1134  du ‘Code  civil;  et  la  loi 
laisse  aux  juges  - la  ’ faculté  d’eu  admettre  la  preuve  par  té-, 
moins,  s’il  trouve  cette  preuve  admissible  d’après  les  circons- 
tances; que,  si  l^arlicle  175  du  Code  dç  commerce  ne  permet 
point.de  suppléer  le  protêt  par  la  preuve  testimoniale;  il  ne 
défend  point  de  prouver  par  témoins  la' convention  spéciale  qui  " 
vient  d;ôtre  énoncée;  que  cependant  l’arrêt  attaqué  a,  par  ce 
seul  motif,  sans  s’occuper  des  autres  circonstances  de' la  cause, 
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déclaré  cette  preuve  inadmissible;  casse,  etc.  » (Arrêt  du 
30  juin.  1832.  Sir.,  32,  1,  657.)  La  même  cour  a jugé  que  la 
f)reuve  de  cette  dispense  de  protêt  peut  même  résulter  de  simr 
vies  présomptions  dont  les  juges  apprécient  souverainement 
ia  gravité.  (Ar.  du  1 1 janv.  1859.  Sir.,  60, 1,  167.)  Le  protêt 
l'aute  d’acceptation  (art.  119)  ne  peut  non  plus  suppléer  le 
protêt  faute  de  payement.  — Il  arrive  souvent  que  le  tireur  ou 
quelqu’un  des  signataires  ajoute  à sa  signature  ^invitation  dè 
ne  point  protester,  ordinairement  conçue  en  ces  termes  : Re- 
tour sansprotêt  ou  sans  frais;  le  porteur  doit,  en  cas  de 
non-payement,  en  prévenir  sans  frais  le  signataire,  et  il  n’en- 
court évidemment  aucune  déchéance  vis-à-vis  de  lui,  bien 
qu’il  ne  fasse  pas  protester.  C’est  ce  qui  résulte  de  la  jurispru- 
dence que  nous  allons  exj)oser.  — Question.  La  clause 
de  retour  sans  frais  emporte-t-elle  dispense  de  faire' pro- 
tester? — 2®  Question.  Si  les  endosseurs  n^ ont  pas  ajouté 
cette  clause  à leur  signature^  le  porteur  peut-il,  à leur 
égard,  se  dispenser  de  faire  protester,  si  elle  a été  mise  sur 
la  lettre  par  le  tireur?  Pour  la  négative,  du  moins  sur  la  se- 
conde question,  on  observe  que  cette  clause  renferme  une  res- 
triction au  droit  commun,  laquelle  ne  saurait  s’étendre  aux 
personnes  qui  ne  s’y  sont  pas  soumises.  Mais  la  cour  suprême  à 
consacré  l'affirmative  sur  les  deux  questions  : « Attendu  que 
les  mots  : Retour  sans  frais,  insérés  par  le  tireur  dans  la  let- 
tre de  change  elle-même,  dispensent  le  preneur  de  la  faii*e 
protester  faute  de  payement,  à son  échéance , que  celte  sti- 
pulation, que  la  loi  ne  prohibe  pas,  étant  inhérente  au  con- 
trat, n’a  pas  besoin  d’être  répétée  dans  l’endossement  pour  que 
le  porteur  puisse,  sans  protêt,  exercer  son  récours  contre 
l’endosseur  qui  lui  a transféré  la  traite  sans  rien  changer  à la 
condition  y insérée  par  le  tireur;  que  celle  dispense  de  pro- 
tester résulte,  pour  celui  au  profit  duquel  l’endossement  a eu 
lieu,  tant  du  contrat  intervenu  entre  le  tireur  et  le  preneur, 
que  de  celui  intervenu  entre  celui-ci  et  le  porteur;  d’où  il 
suit  qu’eu  s’abstenant  du  protêt,  ce  dernier  n’a  fait  que  se 
conformer  aux  conventions  des  parties;  rejette,  etc.  (Arrêt 
du  8 août  1834.  Ch.  civ.  Sirey,  t.  34,  1,  225.)  — Ques- 
tion. Les  mots  : Retour  sans  frais,  comprennent-ils  une 
prohibition  de  faire  protester  tellement  absolue  que  les 
frais  de  protêt  doivent  nécessairement  être  mis  à la  charge 
de  celui  qui  a fait  faire  le  protêt  ? L’arrêt  qui  précède  ne 
juge  pas  celle  question;  car  il  décide  uniquement  que  V abs- 
tention du  protêt  n’enlève  pas  au  porteur  son  recours  contre 
i ’mdosseur  qui  a transféré  la  traite.  Ici  il  s’agit  de  savoir 
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si  les  mois  sans  frais  ne  permeltenl  pss  de  faire  protester 
sans  s'exposer  à payer  les  frais  du  protêt.  Le  tribunal' de 
commerce  de  Châlons  avait  consacré  la  négative  en  ces  termes  : 
« Considérant  que  la  traite  dont  il  s'agit  a été  souscrite  avec 
la  mention  sans  frais;  que,  bien  que  cette  mention  sans  frais 
soit,  dans  les  usages  du  commerce,  une  dispense  de  faire  pro- 
tester en  cas  de  non-payement  à l'échéance,  on  ne  peut  tou- 
tefois la  regarder  comme  une  défense  qui  interdirait  au  por- 
teur l’usage  des  droits  qui  lui  sont  expressément 'acquis  par 
Varlicle  162  du  Code  de  commerce;  que  s'il  est  admis  en 
jlrincipe,  par  quelques  jugements  des  cours  royales,  que  cetto 
mention,  san^  frais,  acceptée  par  celui  au  profil  duquel  la 
lettre  de  change  est  tirée,  l’oblige,  ainsi  que  tous  les  endos- 
seurs qui  lui  succèdent,  et  même  le  porteur,  a ne  pas  faire 
protester,  on  ne  peut  se  dissimuler  néanmoins  que  la  juris- 
prudence sur  ce  point  est  encore  incertaine  et  même  contro- 
versée; que,  dans  cet  état  de  doute,  le  retour  sans  frais,  qui 
est  une  exception  à la  règle  établie  sur  les  formalités  de  la  Ict- 
’re  de  change  par  l'article  1 10  du  Code  de  commerce,  ne  peut 
proscrire  contre  le  porteur  le  droit  de  protester,  qu'il  lient  ae 
\'arlicle  162;  considérant  que,  jusqu’à  ce  que  la  loi  ou  la  ju- 
jisprudence  des  tribunaux  aient  établi  des  règles  fixes  sur 
Tutilité  ou  l'inulililé  du  protêt  faule  de  payement,  lorsqu'il  y 
a stipulation  d'un  retour  sans  frais,  le  tribunal  ne  peut,  quel 
(jue  soit  son  pouvoir  discrétionnaire,  se  permettre  d’interpréter 
ou  de  modifier  des  dispositions  aussi  claires  et  aussi  impéra- 
tives que  celles  de  l'article  162  précité;  qu’au  contraire,  il 
doit  les  appliquer  dans  toute  leur  étendue.  «Mais,  sur  l’appel, 
la  cour  de  Paris  a réformé  ce  jugement  par  les  motifs  suivants  : 

« En  ce  qui  touçhe  les  frais  de  protêt,  considérant  que  le  man- 
dat contenait  cés  mots,  sans  frais;  que  le  souscripteur  a fait 
connaître,  par  cette  énonciation,  qu’il  ne  voulait  pas  que  le 
mandât  fût  protesté  faute  de  payement  à son  échéance;  qu’il 
s’est  engagé  sous  celle  condition,  qui  a été  acceptée  tant  par  le 
bénéficiaire  même  du  mandat  que  par  celui  à l’ordre  duquel  il 
a été  passé  par  voie  d’endossement;  infirme  en  ce  que  Lambert 
a été  condamné  à payer  les  frais  du  protêt,  etc.  » (Arrêt  du 
24  janvier  1835.  Siréy,  t.  35,11,  145.)  Voici  un  arrêt  de  la 
cour  d'Agen  qui  consacre  la  même  doctrine,  mais  qui  juge  eu 
même  temps  que  la  clause  doit  faire  partie  intégrante  de  la 
lettre  de  change  : « Attendu  que  l’usage  de  cette  condition 
s’est  assez  généralement  répandu  dans  le  commerce;  qu'il  pa- 
raît même  aujourd'hui  sanctionné  par  la  jurisprudence;  que, 
quoiqu’il  paraisse,  sous  certains  rapports,' présenter  de  gravas 
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incoovénieuts,  néanmoins  la  faveur,  l’avantage  el  la  confiance 
entre  négociants  doivent  le  faire  maintenir  ; attendu,  toute- 
fois, que  cette  condition  doit  faire  partie  intégrante  de  la  let- 
tre de  change,  ou  être  reconnue  par  toutes  parties  avoir  existé 
lors  de  son  émission  ; que  c’est  ce  qui  a été  formellement  dé- 
cidé par  la  cour  de  cassation  dans  son  arrêt  du  8 avril  1834  ; 
qu’il  ne  suffirait  pas  que  la  condition  fût  écrite  après  la  signa- 
ture du  tireur,  pour  qu’elle  fût  admise' contre  l’un  des  endos- 
seurs qui  contesterait  ou  ne  reconnaîtrait  pas  Texistence  de 
celte  condition  au  moment  où  l’effet  lui  a été  transmis,  parce 
qu’elle  aurait  pu  être  insérée  plus  lard,  et  qu’à  son  égard,  celte 
condition,  étant  étrangère  au  corps  de  l’acte,  devrait  être  con- 
sidérée comme  un  renvoi  non  approuvé  et  ne  pouvant  consé- 
quemment produire  aucun  effet;  que  cette  exception  néan- 
moins ne  saurait  être  valablement  opposée  par  celui  des  en- 
dosseurs qui  aurait  apposé  à sa  signature  la  même  condition; 
parce  qu’il  serait  censé  par  là  avoir  reconnu  et  approuvé  la 
condition  imposée  par  lé  tireur  » (Arrêt  du  9 janvier  1838. 
Sirey,  tome  38,  II,  372).  encore  en  ce  sens,  sur  ce  der- 

nier point,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  6 décembre 
1831.  (Sir.,  t.  32,  1,  46.)  Voyez  cependant,  dans  l’opinion 
qu’il  n’y  a pas  prohibition  absolue  de  faire  protester,  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Paris  du  18  octobre  1834, 
parfaitement  motivé  (Sir.,  t.  35,  II,  146).  — r Question.  Lt 
porteur  est^ü,  dans ,r espèce  qui  rious  occupe,  en  droit  de 
répéter^  du  moins  contre  le  tireur ^ les  frais  de  timbre  et 
V amende?  La  même 'cour  de  Paris  a consacré  l’affirmative 
par  l’arrêt  précité  : Considérant  que  la  souscription  d’une 

traite  sur  papier  non  timbré  est  une  contravention  à la  loi  sur 
le  timbre,  commise  par  le  tireur,  et  qu’il  doit  rester  seul  pas- 
sible des  conséquences  de  celte  infraction,  condamne  Lambert 
au  remboursement  des  frais  de  timbre,  d’amende  et  d’enre- 
gistrement. » Voyez  aussi  nos  observations  el  les  arrêts  cités 
sous  l’article  IGô,  quant  aux  effets  de  la  clause  retour  sans 
frais,  et  particulièrement,  sous  l’article  119,  un  arrêt  de  la 
cour  suprême  dû  6 juin  1853,  qui  juge  que  cette  clause  ne 
peut  avoir  pour  effet  d’interdire  au  porteur  de  présenter 
l’effet  à l’acceptation  du  üré  et  de  protester  faute  d’accepta- 
tion. Nous  devons  rappeler  ici  une  disposition  de  la  loi  du 
5 juin  1850  par  laquelle  le  législateur,  sans  entendre  s’expli- 
quer d’ailleurs  sur  la  valeur  légale  de  la  mention  retour  satis 
frais,  frappe  cette  clause  de  nullité  si  elle  se  trouve  sur  un 
effet  non  timbré.  Voici  les  termes  de  cette  disposition  : 
Art.  8.  « Toute  mcnlleii  ou  convention  de  rctoiirsans  frais. 
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soit  sur  le  titre,  soit  en  dehors  du  titre,  sera  nulle  si  elle  est 
relative  à des  effets  non  timbrés,  ou  non  visés  pour  timbre.  » 

176.  Les  notaires  et  les  hnissiers  sont  tenus,  à 
peine  de  destitution,’  dépens,  dommages-intérêts 
envers  les  parties,  de  laisser  copie  exacte  des  pro- 
têts,' et  ,de  les  inscrire  en  entier,  jour  par  jour  et  par 
ordre  de  dates,  dans*  un  registre  particulier,  coté,' 
paraphé,  et  tenu  dans  les  formes  prescrites  pour 
les  répertoires. 

* V 

* ’ - ' * ' ; 

’ = Et  dé  les  inscrire.  Afin  que,  si  les  originaux  venaient 

à se  perdre,  on  pùt  toujours  en  retrouver  copie  pour  continuer 
ies  poursuites,  et  afin  aussi  que;  dans  le  compte  de  retour,  on 
puisse,  comme  l’exige  l’article  181,  donner  expédition'  de 
l’acte  de  protêt.* — Çuestiow.  huissier  n^est’-il  responsa- 
ble de  la  nullité  du  protêt  qu^ à V égard  du  porteur  qui  lui  a 
donné  mandat?  La  cour  de  cassation  a ;Consacré  l'affirmative: 
« Attendu;  en  premier  lieu,  qu’un  huissier  chargé  de  faire  le 
protêt  d’une  létlre  de'change  n’est  responsable  de  la  nullité  de 
ce  protêt  que  vis-h-vls  du  porteur  au  nom  duquel  il  a été  pro- 
testé, parcè  qu’il  ne  tient  de  mandat  que  de  ce  porteur,  et 
qi^'un  mandataire  ne  doit  répondre  de  sa  mission  qu'à  celui 
qui  la  lui  a confiée;  attendu,  en  fait,  qu’il  est  reconnu,  par 
l'arrêt  attaqué,  que  Si cardy  porteur  du  biltet  dont  il  s’agit,iet 
à la  requête  de  qui  fut  tait  le«  protêt;  en  a approuvé  la  rédac- 
tion parle  payement  des  frais  faitsvoiunlairemenl  à l’huissier; 
attendu,  enfin,  qu’il  est  encore  reconnu,  en  fait,  pard’arrèl 
attaqué,  que  les  demandeurs  en  cassation  ont  effectué  sans  ré- 
serve le  remboursement  du  billet  dont  il  s’agit,  à leur. cédant; 
d’où  il  suit  qu’ils  ont  renoncé  à se  prévaloir. de  la  nullité xlu 
protêt,  et  qu'en  le-  décidant,  ainsi  l'arrêt  attaqué  n’a  iviolé 
aucune  loi;  rejette,,  etc.  » (Arrêt  du  29  «août  1832.  ' Gh* 
req.  Sirey,  t.  32,  1,  726).  Voyez,  dans  le  même  sens, n un 
arrêt  dé  la  cour  de  Rouen,  du  4 mai  1842  (Sirey,  42, f H, 
*^401).  — QtrssTioii.,  Un  notaire  ou- un-,  huissier  est^il  pas- 
sible d* amende  pour,  ripvqir  pas  inscrit  jour  par  jour  au 
registre  des  protêts  dont  la  tenue  est  prescrite  par  notre 
article,  les  actes  de  protêt  qu’il  a -signifiés.  Le  tribunal  de 
la  . Seine  à consacré  la  négative./:  « En  ce  qui  touche  les  trois 
contraventions  résultant  de.ce.  que  Binet  n’aurait  inscrit  que 
'"tardivement  sur  le  registre  destiné  à recevoir  la  transcription 
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des  prolêls,  trois  actes  de  celte  nature  portant  la  date  du 
16  mai  1845  ; attendu  que  lesdits  actes  figurent  ^ leur  date  $ui 
le  répertoire  général  dudit  huissier  ; qu’aucune  réclamation 
n’est  élevée  à cet  égard  contre  Binet  par  radministratioo  de 
renregistreraenl;  qu’elle  fonde  les  contraventions  dont  il  s’agit 
sur  la  violation  des  prescriptions  de  l’article  176  du  Code  de 
commerce;  mais  attendu  que  les  dispositions' pénales  de 
l’article  49  (loi  du  22  frimaire  an  vu)  ne  sont  applica- 
bles qu’au  répertoire  général  que  doivent  tenir  les  huissiers  et 
autres  officiers  publics  y dénommés;  que  l’infraction  aux  dis- 
positions de  l’article  176  du  Code  de  commerce  entraîne  des 
pénalités  d’une  autre  nature,  qui  ne  sauraient  être  cumulées 
avec  celle  prononcée  par  l’article  49,  Sans  ajouter  à cès  lois; 
qu’en  matière  de  pénalité,  tout  est  de  droit;  etc.  » (Jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  du  24  février  1 847 , Gazette  des  tribU'- 
7Z^Z2io;du  13  juin  1847). 

Pour  les  répertoires.  Cette  forme  est  indiquée  dans  l’arti- 
cle 49  de  la  loi  du  12  décembre  1792;  toutefois  ce  registre 
n’est  pas  assujetti,  comme  les  répertoires,- au  visa  du  receveur 
de  l’enregistrement.  — Question.  Les  huissiers  [ et  les  no-- 
taires)  sont-ils  tenus  de  communiquer  aux  préposés  de 
r enregistrement  le  registre  ou  répertoire  sur  lequel  ils  doi- 
vent inscrire  les  protêts  par  eux  faits ^ aux  termes  de  notre 
article,  aussi  bien  que  le  répertoire  de  leurs  autres  actes  ou 
exploits  F La  cour  de  cassation  à consacré  l’affirmative  : • Vu 
l’article  52  de  la  loi  du  22  frimaire  ah  vii  : attendu  que  l’ar- 
ticle 52  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  contient  une  dispo- 
sition générale  qui  s’applique  è tous  les  registres  tenus  par  les 
huissiers;  attendu  que  le  registre  prescrit  par  l’article  176 
du  Code  de  commerce  est  un  répertoire  spécial  pour  les  pro- 
têts, et  qu’en  décidant  que  l’huissier  Flesselie  était  autorisé  h 
refuser  aux  agents  de  l’administration  dé  l’enregistrement  la 
communication  de  ce  registre  spécial,  le  jugement  attaqué  n 
violé  rarltclè  52  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; donnant  dé- 
faut; casse^  etc.  » (Arrêt  du  è juillet  1889.  Ch.  civ.  Sirey, 
t.  39,  I,  639.) 

. 

§ X!ll.  — Du  ttechahge. 

•m 

V . 

= Par  le  contrat  de  change  qui  s’était  formé  entré  lé  ti- 
reur, le  preneur  et  les  endosseurs  de  la  lettre  de  change  pro- 
teslée,  ceux-ci  s’étaient  personnellement  engagés  les  uns  en- 
vers les  autres;  et  tous  solidairement  envers  le  portéiir,  à 
garantir  l’acceptation  et  le  oayement  de  la  lettre,  ou  à rem- 
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boiirser  la  valeur,  avec  les  frais  de  protêt  et  de  retour  : de  la 
le  droit  dont  jouit  le  porteur  de  faire  retraite^  c'est-h-dire 
que,  s'il  ne  peut  se  faire  rembourser  dans  le  lieu  même  où  la 
lettre  de  change  était  payable,  et  qu'il  ait  besoin  d’y  prendre 
de  l’argent,  ou  d’autre  papier  en  échange  de  celui  dont  il  n'a 
pu  être  payé,  et  qu’il  ne  peut  plus  négocier,  il  lire  sur  son  cé- 
dant, ou  sur  tout  autre  endosseur,  ou  bien  sur  le  tireur  lui- 
même,  a son  choix,  une  nouvelle  lettre  de  change,  ou  retraite, 
soit  ^ lerraé,  soit  à vue,  selon  que  le  protêt  a été  fait  faute 
d’acceptation  ou  faute  de  payement.  Or,  de  même  que  l’on 
nomme  change,  comme  nous  l’avons  vu,  litre  YllI,  l’opération 
qui  constitne  le  contrat  de  change  et  le  prix  du  change,  de 
même,  on  nomme  rechange,  et  la  nouvelle  opération  de  ban- 
que qui  constitue  le  nouveau  contrat  de  change,  et  le  prix  du 
nouveau  cliange  qu’il  faut  payer  pour  négocier  la  nouvelle 
lettre  de  change  que  lire  le  porteur. 

177.  Le  rechange  s’effectue  par  une  retraite. 

= Le  rechange.  Ce  mot  est  pris  ici  dans  la  première  ac- 
ception que  nous  avons  signalée,  c’est-à-dire  pour  l’opération 
qui  constitue  le  nouveau  contrat  de  change. 

Retraite.  L’article  suivant  la  définit.  — Question.  Lors~ 
que  le  porteur  pnnd  la  voie  de  la  retraite,  au  lieu  de  for- 
mer son.  action  contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  encourt-il 
la  déchéance  prononcée  par  V article  16S?  Ce  dernier  article 
n’accorde  aucune  faveur  au  porteur  qui  use  du  moyen  de  la 
retraite,  et  ne  le  dispense  pas  de  l’obligation  de  faire  le  protêt 
dans  le  délai  voulu;  mais  aussi  le  porteur  pourrait  faire  marcher 
de  front  les  deux  moyens,  celui  de  la  retraite  et  le  recours 
contre  le  garant;  seulement  ce  recours  deviendra  inutile,  si  là 
retraite  a tout  son  effet. 

178.  La  retraite  est  une  nouvelle  lettre  de  chan- 
ge, aii  moyen  de  laquelle  lé  porteur  se  rembourse 
sur  le  tireur,  ou  sur  l’un  des  endossedrs,  du  prin- 
cipal de  la  lettre  proteslée,  de  ses  frais,  et  du  nou- 
veau change  qu’il  paye. 

t=  La  retraite.  (MO&SUB  de  retraite, /om.  ■!<>  62.) 

179.  Le  rechanges  règle  à V égard  du  tirevr. 
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par  le  cours  du  change  du  lieu  où  la  leltre  de 
change  était  payable,  sur  le  lieu  d’où  elle  a été  ti- 
rée. — Il  se  règle,  à Végard  des  endosseurs,  par  le 
cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  a 
été  remise  ou  négociée  par  eux,  sur  le  lieu  où  le 
remboursement  s’effectue.  . . . 

zz:  Le  rechange.  Ce  mot  est  pris  dabs  sa  seconde  accep- 
tion, c'est-à-dire  pour  le  prix  du  nouveau  change  que  paye 
l’auteur  de  la  retraite. 

A Végard  du  tireur.  Exemple  *.  Paul,  de  Bordeaux  y lire 
une^leltre  de  change  payable  à PariSy  au  profit  de  Joséph.  A 
Paris,  la  lettre  de  change  est  refusée  ; Joseph  se  rembourse 
par  une  retraite  qu’il  lire  sur  Paul,  de  Bordeaux;  il  fera 
payer  à ce  dernier  le  rechange  du  lieu  ou  la  lettre  de  change 
était  payable^  c’est-à-dire  Paris  y sur  le  lieu  d’où  elle  a été 
tirée,  c’est-à-dire  Bordeaux,  EfTeclivemenf,  Paul  s’était  obligé 
à faire  payer  la  lettre  de  change  à Paris  : il  a manqué  à cette 
obligation  ; il  doit  payer;  pour  droit  de  rechange  de  Paris  à 
Bordeaux,  la  somme  qu’il- en  coûte  à Joseph  pour  se  rembour- 
ser* sur  lui.  , 

' A Végard  des  endosseurs  : V^\\\  lire  à Bordeaux  une  let- 
tre'de  change  sur^Pam,  au’ profit ‘de  Joseph';  celui-ci  la  né- 
gocie à Lyon  au  profit' de  Jacques,  quî'Ia  négocie  à Marseille 
^au  profit  d’Antoine.  A Paris,  la  lettre’ de  change  est  refusée  : le 
porteur  Antoine  se  rembourse- par  une  retraite  sur  Jacques, 
de\Ma7*5^///^V  celui-ci  se  Marseille  par  une  re- 

traite sur  Joseph  OtLyony  qtii,'^en  dernier  lieu,  se  rembourse 
à Lyon  par  une  rètraile  sur  le  tireur  Paul,’  de  Bordeaux.  Quels 
, sont  les  rechanges'quë  l’on  doit  payer?  Le  rechange  de  la  pre- 
mière retraite,  celui  dé  Paris  à Marseille,  sera  payé  par 
l’endosseur  Jacques  ; le  rechange  de  la  seconde  retraite,  tirée 
dé  Marseille  à Lyon,  sera  payé  par  Joseph,  endosseur  de  Lyon  ; 
, enfinv  ce’ dentier;  ‘ en se  remboursant  par  une  retraite  Sur  le 
* tireur  ’ lui  fera  payer  le  rechange  de  Paris  à Bordeaux, 

parce  quecejireur  lui’ avait -donné  à Bordeaux  une  leltre  de 
.change  qu’il  s’élail  engagé  a faire  payer  à Paris.  Ori  voit  ainsi 
^que  pour  chaque  endosseur, Je  rechange  se  règle  parle  cours 
du  lieu  où  la  leltre  de  change  a été  négociée,  sur  le  lieu  où  le 
rernhoursement  s^ effectue , c’est-à-dire,  d’où  la  relraite^esl 
tirée,  et  qu’en  définitive  il  sè  règle,  à l’égard  du  tireur,  d’a- 
prè.s  le  cours  du  lieu  où  la  lettre  de  change  était  payable,  sur 
le  lieu  d’où  elle  a été  tirée.  - , ' * v 
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180.  La  retraite  est  accompagnée  d\in  compte  de  . 
retour. 

« * 

=r  D*un  compte  de  retour.  On  appelle  ainsi  un  état  dé- 
taillé, qui  justiüe  de  la  retraite.  (ilODÈL<B  de  compte  de 
retour, ybrm.  53.)  — Un  décret  du  gouvernement  pro- 
visoire du  24*26  mars  1848  a modifié  provisoirement 
art.  178' et  179  et  suspendu  Texécution  des  art.  180,  18!  et 
1 86  du  Code  de  comoierce.  — Ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

« Le  gouvernement  provisoire , considérant  les  abus  du 
compte  de  retour  qui  pèsent  sur  le  commerce,  et  qui,  dans 
les  circonstances  actuelles  surtout , aggraveraient  ses 
charges , décrète  : provisoirement  les  art.  178  et  1 7 9 du 
Code  de  commerce  sont  modifiés  de  la  manière  suivante  : 

'«  Art.  178.  La  retraite  comprend,  avec  le  bordereau  dé- 
D taillé  et  signé  du  tireur  seulement,  et  transcrit  au  dos  du 
. » titre  : 1»  le  principal*  du  titre  protesté  ; 2®  les  frais  de 
» protêt  et  de  dénonciation , s’il  y a lieu;  3®  les  intérêts  de 
, » retard  ; 4®  la  perte  de  change  ; 6®  le  timbre  de  la  retraite 
» qui  sera  soumise  au  droit  fixe  de  trente-cinq  centimes. 

" )> — Art.’ 179.  Le  rechange  se  règle,  pour  la  France  conti- 
» nentaie,  uniformément  comme  suit  : un  quart  pour  cent 
» sur  les  chefs-lieux  de  département;  demi  pour  cent  sur 
' » les  chefs-lieux  d*arrondisseraent;  trois  quarts  pour  cent 
» sur  toute  autre  place.  En  aucun  cas  il  n’y  aura  lieu  à 
, » rechange  dans  le  même  département.  Les  changes  étran- 
, }>  gers  et  ceux  relatifs  aux  possessions  françaises  en  dehors 
» du  continent  seront  régis  par  les  usages  du  commerce.  » 
-^L’exécution  des  art.  180,  181,  186  du  Gode  de  commerce 
. et  dè  toute  autre  disposition  de  lois  est  suspendue.  » Des 
' auteurs  graves  prétendent  que  ce  décret  est  tombé  en  dé- 
suétude. ' ' - 

181  . Le  compté  de  retour  comprend  : — Le  prin- 
' ' dpal  de  la  lettre  de  c^nge  prptestée;  — Les  frais  de 
„ protêt  et  autres  frais  'légitimes,  tels  que  commission 
de  banque,  courtage,  timbres  et  ports  de  lettres.  — Il 
énonce  le  nom'de  celui  sur, qui  la  retraite  est  faite,  et 
le  prix  du.  change  auquel  elle  est  négociée.  — Il  est 
t certillé  par  un  agent.de  change.,. — Dans  les  lieux  où 
' il  n’y  a pas  d’agent  de  change , il  est  certillé  par  deux 
'■  commerçants.  — Il  est  accompagné  de  la  lettre  de 
change  protestée’,  du  protêt,  ou  d’une  expédition  de 
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Tacte  de  protêt.  — Dans  le  cas  où  la  retraite  est  ftilte 
sur  l’un  des  endosseurs,  elle  est  accompagnéé,  en 
outre,  d'un  ca  tijicat  qui  constate. le.  cours  du  change 
du  lieu  où  la  lettre  de  change  était  payable,  sur  le  . 
lieu  d’où  elle  a été  tirée. 

Les  frais  4 Et  non  les  dommages- intérêts.  Quelque 
dommage  que  le  porteur  de  la  lettre  de  change  ait  éprouvé 
de  Tabsence  du  payement,  il  ne  peut  rien  réclamer.  Les 
dommages-intérêts  eussent, été  presque  impossibles  à pré- 
voir, et  auraient  empêché  de  se  servir  de  la  voie  si  utile 
drs  lettres  de. change.  — Çosstiom.  La  mention  sans 
compte  de  retour  insérée  dans  un  endossement  au-dessous  de 
la  signature  de  ï endosseur  est-elle  obligatoire  pour  le  pre- 
nèvr  de  la  lettre  de  change,  de  telle  sorte  ou  il  lui  soit  inter- 
dit de  répéter  contre  son  cédant  les  frais  de  la  retraite  tirée 
par  un  porteur  ultérieur  auquel  L effet  d été  transmis  par  un 
endos  pur  et  simple?  La  cour  de  Douai  a consacré  Laffir- 
mative  : « Attendu  que  les  lettres  de  change  et  autres 
effets  de  commerce  sont  susceptibles,  soit  dans  leur  titre 
de  création,  soit  dans  leur  négociation,  de  toutes  les  sti- 
pulations accessoires  qui  ne  sont  contraires  ni  à la  loi  ni  à 
l’ordre,  public;  attendu  que  le  droit  qu’a  le  porteur  de  se 
rembourser  au  moyen  d’une  retraite  du  principal  de  la 
lettre  protestéè  avec  tous  les  accessoires  indiqués  dans  l’ar- 
ticle 181  du  Code  de  commerce  est  de  la  nature,  mais  non 
de  l’essence  du  contrat  de  changé;  que  c’est  une  faculté  à 
laquelle  il  peut  renoncer  et  qui  peut  lui  être. interdite  par 
la  convention;  que  tel  est  l’objet  et  l’elYet  de  la  mention 
sans  compte  de  retour,  insérée,  soit  par  le  tireur  de  la  lettre 
de  change,  soit  par  l’un  des  endosseurs  dans  l’acté  de  ces- 
sion, avec  cette  différence  toutefois  que  quand  elle  se  trouve 
dans  la  lettre  de  change  eile^-mème,  eilé  forme  une  condi- 
tion de  la  créance  primitive,  et  oblige  tous  ceut  à qui  cette 
créance  est  cédée,  tandis  que  quand  elle  se  trouve  dans  un 
endossement,  elle  n’oblige  que  le  cessionnaire  vis-à-vis  du 
cédant  qui  lui  a imposé  cette  condition  ; qu’il  lui  importé 
peu  que  cette  mention  soit  placée  avant  oü  après  la  sîgnatùfé 
de  l’endosseur;  que  dès  qu’il  est  constant,  comme  dans 
l’espèce,  qu’ellé  a eu  lied  au  moment  même  dé  la  négocia- 
tion, elle  fait  partie  intégrante  de  l’endoSsement  et  forme 
un  lien  de  droit  entre  l’endosseur  et  éelui  à qüi  l’ordre  est 
ainsi  passé;  que  la  position  d’Alfred  Verdèvainiie  ne  peut 
être  aggravée  par  la  circonstance  que  Dupont  et  ont 
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transmis  ce  billet  à iin  tiers  par  voie  d’endossement;  que 
si  Dupont  et  rie  recouvrent  pas  d’Alfred  Verdavainne  la 
totalité  de  ce  qu’ils  ont  payé  à Béchet  de  Thomas,  c’est  à 
cause  de  la  condition  spéciale  à laquelle  ils  se  sont  soumis 
par  l’acte  qui  leur  a transmis  le  billet  dont  il  s’agit  et  par 
suite  de  leur  négligence  à apposer  dans  la  cession  qu’ils 
ont  faite  audit  Béchet  de  Thomas,  la  condition  qu’ils  avaient 
acceptée  pour  euï*mêmes;  que  s’ils  avaient  rappelé  la  men- 
tion sans  compte  de  retour,  ils  auraient  été  fondés  à élever 
contre  leurs  cessionnaires  la  même  prétention  que  Verda- 
vainne élève  aujourd’hui  contre  eux;  que  ne  l’ayant  pas  fait, 
il  est  juste  qu’ils  supportent  la  peine  de  celte  omission  ; 
que  si,  dans  leur  tarif  imprimé,  Dupont  et  C«  ont  mentionné 
qu’ils  ne  garantissaient  pas  l’effet  des  recommandations  de 
retour  sans  frais  ou  sans  compte  de  retour  exprimées  dans 
l’endossesement  de  leur  cédant , rien  ne  justifie  que  ce 
tarifait  été  connu  de  Verdavainne,  ni  que  par  suite  il  puisse 
lui  être  opposé  pour  paralyser  l’effet  d’une  condition 
expresse  du  transport  qu’il  a consenti,  etc.  » (Arrêt  du 
4 août  1847.  Sir.,  48,  H,  726.) 

D’un  certificat.  II  a pour  objet  de  constater  le  cours  du 
diange  du  lieu  où  la  lettre  de  change  était  payable,  sur  le  lieu 
d’où  elle  a été  Urée,  afin  que  fendosseur  qui  se  remboursera 
pai\.une  retraite  sur  le  tireur  puisse  connaître  ce  rechange,  et 
le  faire  payer  au  tireur,  qui  doit  définitivement  le  supporter, 
onformément  a l’article  179.  Ce  certificat  n’est  pas  nécessaire 
lorsque  le  porteur  fait  sa  retraite'  directement  contre  le  tireur, 
parce  que  le  compte  de  retour  contient  le  prix  du  change 
auquel  la  retraite  est  négociée,  et  qui,  dans  ce  cas,  n'est  autre 
chose  que  le  change  du  lieu  où  la  lettre  était  payable,  sur  le 

lieu  d’où  elle  a été  tirée. 

/ 

4 

lâ2.  Il  ne  peut  être  fait  plusieurs  comptes  de  re^ 
tour  sur  une  même  lettre  de  change.  — Ce  compte 
de  retour  est  remboursé  d’endosseur  à endosseur 
respectivement,  et  définitivement  par  le  tireur. 

= - Plusieurs  comptes  de  retour.  Exemple  : une  lettre  de 
ehange  a été  tirée  a Bordeaux  sur  Paris  négociée  successive^ 
flieut  à Marseille^  puis  à Lyon,  et  refusée  à Paris.  Le  porteur 
se  rembourse  par  une  retraite  qu’il  tire  sur  l’endosseur  de 
Lyon,  et  qu’il  accompague  d’uu  compte  de  retour  compre- 
lia  ut,  outre  le  priucipai  de  la  lettre  de  change,  les  frais  de 
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pr^^l,  de  commission,  de  banque,  de  courtage,  etc.  Gel  en- 
dosseur de  Lyon  se  rembourse  à son  tour  par  une  retraite  sur 
l’endosseur  de  Marseille  ; mais  il  ne  pourra  pas  lui  faire  payer 
les  frais  qu’il  est  obligé  de  faire  pour  avoir, cèlte  retraite*  il 
lui  fera  payer  seulement  le  compte  de  retour  qui  lui  a été  en- 
voyé de  Paris.  L’endosseur  de  Marseille,  de  son  côté,  se  rem- 
boursant sur  le  tireur  de  Bordeaux,  ne  lui  fera  pas  payer  les 
frais  qu’îl  est  obligé  de  faire  pour  avoir  une  retraite  à Mar- 
seille,'mais  seulement  le  compte  de  retour  qui  a été  envoyé  de 
Paris.  On  voit  ainsi  qu’il  n’y  a qu’un  seul  compte  de  retour,, 
qui  est  rembourse  d’endosseur  à endosseur  respectivement,  et 
définitivement  par  le  tireur;  sauf  néanmoins  le  prix  du  re- 
change, qui  doit  ôtre  calculé  d’après  l’article  179.  — Ques- 
tion. Pourquoi  chaque  endosseur  n^est-^U  pas  remboursé 
des  f rais  . qu: il  fait  pour  avoir  une  retraite  dans  le  lieu  ou 
il  avait  négocié  la  lettre  de  change?  C’est  parce  qu’il  n’a- 
vait fait  celte  négociation  que  dans  son  intérêt,  et  que;  par 

conséquent,  il  doit  supporter  seul  le  préjudice  qui  peut  en 
résulter.  . , ' ' 


183.  Le»  rechanges  ne  peuvent  être  cumulés.  Cha- 
que èndosseur  n’en  supporte  qu’un  seul,  ainsi  que 
lé  tireur. 

f * » ■ * • . ■ • ‘ 

, 9 

. ~ Peuvent  être  cumulés.  Les  rechanges  ne  peuvent 
être  cumulés,  et  chaque  endosseur  doit  en  supporter  un.  Mais 
il  n’en  est  pas  du  rechange  comme  du  compte  de  retour  qui 
esUe  même  pour  tous,  et  qui,  remboursé  d’endo'sseur  à en- 
dosseur, arrive  en  définitive  au  tireur.  Nous  avons  vu,  arti-  ' 
de,  179,  que  chaque  endosseur  supjmrte  un. rechange'  réglé  ' 
par  le  cours  du  lieu  où  il  avait  négocié*  sur  celui  d’où  la  re- 
traite a été  tirée,  et  qu’enfin  le  tireur  paye  le  rechange  du 
lieu  ou  la  lettre  était  payable,  sur  celui  où  elle  était dirée.  Ce 
rechange  que  l’on  fait  supportera  chaque  endosseur:  est  re- ^ 
garde  comme  une  compensation  de  l’utilité  qu’il  à tirée  de  la 
négociation  de  la  lettre  de  change.  , : _ 

* ? * 

* • ♦ ^ \ 

184.  L’intérêt  du  principal  de  la  lettre  de  cha  nge 

proteste '/artle  de  payement,  est  dû  à compter  du 
jour  du'protêt.  / ' ' . ‘V 

I f ; , . r f . . . _ . . ' . 


Fnute.  de  paYejmni.  est  dû -à  compter  du  Jour  du 
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protêt.  Et  sans. qu’il  y ait  assignation  en  justice,  à la  diffé- 
rence de  l’article  suivant.  L’intérêt  conventionnel  ne  peut 
excéder^  en  matière  civile,  5 pour  100,  et  6 pour  100  en  ma- 
tière de  commerce  ; l’intérêt  c’est-à-dire  celui  que  la 
loi  accorde  à défaut  de  stipulation , est  le  même.  — Qucs- 
Txoïtf.  Les  intérêts  d'une^  lettre  de  change  protestée  faute  d'ac- 
ceptation  sont-ils  dus  non  à partir  du  protêt  faute  d'accepta- 
tion , mais  seulement  à partir  de  V échéance , lors  même  que  le 
protêt  faute  d'acceptation  a été  suivi  avant  V échéance  d'une  de- 
mande en  remboursement?  La  cour  de  cassation  a consacré 
l’aflirmative  : « Attendu,  en  droit,  qiie  les  intérêts  ne  peuvent 
courir  qu’en  vertu  d’une  convention  ou  d’une  demande  en 
justice  du  payement  du  principal  ;'et  attendu,  en  fait,  qu’il 
n’y  avait  dans  la  cause  ni  demande  en  justice,  qui  ne  peut 
résulter  d’un  simple  protêt,  ni  convention  particulière  pour 
faire  courir  les  intérêts  hors  des  termes  du  droit;  rejette,  etc.» 
(A"rrêt  1 1 juillet  1843,  ch.  req. Sir.,  44,1,  379.)  Aces  considé* 
rations  on  peut  ajouter  celles  de  l’arrêt  qui  était  dénoncé  à la 
cour;  les  voici  : « Attendu  qu’il  s’agit  d’ailleurs  d’opérations 
de  banque,  et  que  la  dame  Villa , banquier,  a dû  nécessaire- 
ment, en  acceptant  des  lettres  de  change  à longue  échéance, 
retenir,  sur  les  fonds  par  elle  comptés  aux  emprunteurs,* 
les  intérêts  des  avances  par  elle  faites  jusqu’au  jour  où 
elle  devrait  les  recouvrer,  etc.  » (Sir.,  loc.  cit.)  — Ques- 
TXOïE.  Les  intérêts  d'une  lettre  de  change  contenant  la  clause  : 
retour . sans  frais,  et  que  par  conséquent  le  porteur  est  dis- 
pensé de  faire  proteder,  courent-ils,  en  cas  de  non-paye- 
ment, du  jour  de  l'échéance,  et  non  pas  seulement  du  jotir  de 
la  demande  en  justice,  alors  du  moins  qu'il  est  constant  que 
la  [lettre  de  change  a été  à l'échéance  présentée  au  tiré  pour 
être  payée?  La  cour  suprême  a jugé  l’affirmative  : « Attendu 
que,  si,  en  règle  générale,  les  intérêts  ne  sont  dus  que  du 
jour  de* la  demande,  et,  en  matière  de  lettre  de  change, 
que  du  jour  du  protêt,  ils  sont  dus  aussi  lorsqu’il  est  inter- 
venu entre  les  parties  des  conventions  expresses  ou  tacites 
qui,  d’après  les  usages  du  commerce,  apportent  une  modi- 
fication à cette  règle  générale  ; que  tel  est  l’effet  de  la  men- 
tion sur  une  lèttre  de  'change  sans  frais  ou  retour  sans 
frais;  qu’une  telle  mention  emporte  pour  le  porteur  la  dis- 
pense du  protêt,  et  que,  lorsqu’elle  existe,  le  porteur  con- 
serve sans  protêt  tous  ses  droits  de  recours  contre  les  sous- 
cripteurs et  endosseurs,de  la  lettre,  et,  par  une  conséquence 
de  l’art.  184  G.  comm.,  le  droit  aux  intérêts  à compter  du 
jour  de  l’échéance. de  la  lettre  de  change,  surtout  lorsqu’il 


V ' * 
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est  constaté  qu’à  ce  jour  elle  a été  présentée  au  payement, 
casse,  etc.  » (A.rrêt  5 janvier  1864,  ch.  civ.  Sir.,  64,  I,  84.) 
— ÇuESTxoH.  Les  intérêts  d*nn  billet  à ordre  souscrit  par  un 
non-commerçant  et  pour  cause  non  commerciale  courent-ils, 
non  pas  du  jour  du  protêt , mais  seulement  du  jour  de  la 
demande  en  justice?  La  cour  de  Bordeaux  a consacré  Taffir- 
" mative  : «Attendu  que  Fart.  184  C.  coinm. porte  que  l’in- 
térêt du  principal  de  la  lettre  de  change  est  dû  à compter  du 
jour  du  protêt;  que  l’article  187  dit  que  la  disposition  rela- 
tive aux  lettres  de  change  et  concernant  les  intérêts  est  appli- 
cable aux  billets  à ordre;  mais  qu’il  est  dit  en  même  temps 
que  c’est  sans  préjudice  aux  cas  prévus  parles  articles  636, 
637,  638  du  môme  Code;  attendu  que  le  billet  à ordre,  à la 
différence  de  la  lettre  de  change,  ne  constitue  pas  par  lui- 
même  un  acte  de  commerce;  que,  dans  l’espèce,  il  s’agit  en- 
tre les  parties  d’une  simple  obligation  civile,  dont,  suivant'Ie 
droi!  commun,  les  inlérêls  ne  sont  dus  qu’à  dater  du  jour  de 

la  demande  en  justice.  » (Arrêt  du  22  mai  1837.  Dali.,  an. 
1838,  li,  87.)  Mais  la  cour  de  cassation  a jugé  le  contraire  : 
k Attendu  que  le  billet  à ordre,  meme  èn  matière  civile,  est 
une  sorte  de  monnaie  qui  passe  de  main  en  main,  habituel- 
iemeiit  associée  à une  foule  de  négociations , que  ce  billet 
implique  donc  l’obligation  rigoureuse,  de  la  part  du  sou- 
scripteur, de  payer  à ^échéance,  sinon,  de  payer  l’intérêt  à 
compter  du  jour  du  protêt;  d’oü  il  suit  qu’én  condamnant 
aux  intérêts  à compter  des  protêts,  l’arrêt  a fait  une  juste 
application  des  articles  184  et  187  G.  comm.  » (Arrêt  du 
5 juillet  1858.  Bull,  civ.,  185.)— La  cour  de  cassation  a jugé 
que  la  péremption  de  l’instance  introduite  par  suite  du  pro- 
têt d’une  lettre  dé  changé  contre  le  tiré  n’éleint  pas  le  protêt 
qui  est  un  acte  extrajudiciaire  en  dehors  de  l’instance  ; en 
conséquence,  les  intérêts  de  la  lettre  de  change  qui  ont 
couru  par  l’effet  du  protêt  continuent  à être  dus  malgré* 
cette  péremption.  (Arrêt  du  2 jahvier  1855.  Gh.  civ.  Sirey,- 
55, 1,  11.) 

185.  L’intérêt  dés  frais  de  protêt,  rechange,  et 
autres  frais  légitimes,  n’est  dù  qu’à  compter  du 
jour  de  la  demande  énjmticei 

= Dû  jour  dè  Id  demande  en  justice.  Cet  article  est  con- 
forine  au  priucipe  généràl  établi  par  l’artide  1153  du  Code 
civîli  Quelle  est  la  raison  de  différetir e entre 

( et  arti^  et  le  précédent,  qui  fait  courir  tes  intérêts  de 
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plein  droit  du  jour  du  protêt  ? Elle  provient  de  ce  que,  dans 
le  cas  de  rarlicte  184,  le  tireur  et  les  endosseurs  s’étant  obli- 
gés de  faire  payer  la  lettre  de  change  au  terme  fixé,  ils  soni 
censés  s’éire  obligés  tacitement  h indemniser  le  porteur  du 
préjudice  que  Jui  cause  le  défaut  de  payement:  or,  Tintérèt 
du  principal  forme  naturellement  cette  indemnité  ; cette  obli- 
gation U.eile  n’a  pas,  au  contraire/ eu  lieu  pour  rinlérêt  des 
frais  du  protêt. 

I864  il  n’est  point  dû  de  rechange,  si  le  compte 
de  retour  n’est  pas  accompagné  des  certificats  d’a- 
gents de  change  ou  de  commerçants,  prescrits  par 
l’article  181. 

— Kous  avions  cru  utile,  dans  nos  précédentes  éditions, 
de  transcrire,  ici  l’art.  15  de  la  loi  du  17  août  1832  sur  la 
contrainte  par  corps,  et  rapporter  une  décision  importante  - 
qui  s’y  rattache.  La  contrainte  par  corps  contre  les  étrangers 
étant  aujourd’hui  abolie,  tout  ce  qui  suit  n’a  pl’  S qu  un  in- 
térêt doctrinal.  L’art.  i5  de  . la  loi  précitée  était  ainsi  conçu  : 

« Avant  le  jugement  de  condamnation,  mais  après  l’échéance 
« ou  l’exigibilité  de  la  dette,  le  président  du  tribunal  de  pre-: 

O mière  instance  dans  l’arrondissement  duquel  se  trouvera 
« l’étranger  non  domicilié,  pourra,  s’il  y a de  suffisants  motifs, 

« ordonner  son  arreslalion  provisoire*  sur  la  requête  du  créan- 
n cier  français.  Dans  ce  cas,  le  créancier  sera  tenu  de  se  pour- 
* voir  en  condamnation  dans  la  huitaine  de  l’arrestation  du 
« debiteur,  faute  de  quoi  celui-ci  pourra  demander  son  élar- 
orgissemeut.La  mise  en  liberté  sera  prononcée  par  ordonnance 
O.  de  référé,  sur  une  assignation  donnée  au  créancier  par  l’huis- 

sier  que  le  président  aura  commis  dans  l’ordonnance  môme 
« qui  autorisait  l’arrestation,;  et,  a défaut  de  cet  huissier,  par 
« tel  autre  qui  sera  commis  spécialement.  » — Qubstiom. 
Üétranger  tireur  ou  accepteur  dlune  lettre  de  change 
contracte --t -il  directement  envers  tous  les  porteun 
du  titre  de  telle  sorte  que,  si  la  lettre  de  change  es\ 
régulièrement  transmise  éti  France  par  voie  d^endos- 
sement,  il  doive  être  soumis  a la  juridiction  française, 
et  par  suite  à l’arrestation  provisoire ’f  Le  tribunal  civil 
de  la  Seine  a consacré  raffirmative  : « Attendu  que 
Devin;  citoyen  français,  justifie  qu’il  est  tiers-porteur  sérieux 
et  légitime  de  la  lettre  de  ehange  tirée  par  Hunl  et  Roskell,  né- 
gociants anglais*  établis  à Londres,  et  acceptée  par  Fynn  ; 
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attendu  que  l’endos  en  blanc  par  Hunt  et  Roskell  doit^tre  ré- 
puté avoir  été  fait  à Londres,  oîi  lesdits  Hunt  et  Roskell  ont 
leur  domicile  et  leur  établissement  commercial,  et  non  à Bou- 
logne où  demeure  Devin  ; attendu  que,  suivant  les  lois  anglai- 
ses, Tendos  entblanc.est  translatif  de  propriété  ; attendu  que 
ia  preuve  de  rendossemenl  en  blanc,  au. profit  de  Devin,  ré- 
sulte de  rendossement  qu’il  a fait  lui-même  au  profit  d’Adam 
et  G®,  le  8 décembre  1847  j attendu  que  Devin,  en  rembour- 
sant Adam  et'C®;  s’est  trouvé  subrogé  dans  tous  leurs  droits, 
ou  plutôt  a recouvréi ceux  résultant  à son  .profit  de  l’endos 
par  Hunt  et  Roskell  ; attendu  que  l’étranger  qui  souscrit  en 
pays  étranger,  au  profit  d’un  étranger,  un  effet  transmissible 
par  voie  d’endossement,  se  soumet  nécessairement  à toutes  les 
conséquences  qu’entraîne  un  pareil  contrat,  et  doit  s’attendre 
notamment  à voir  passer  ledit  effet  è$t mains  d’un  Français  ; 
qu’il  ne  peut  donc  prétendre  que  son  créancier  lui  a fait  une 
condition  pire  que  celle  sur  laquelle  il  avait  dù  compter,  et 
opposer  au  Français  qu’il  n’a  pas  , plus  de  droit  que  son  cé- 
dant ; attendu  qu’une  lettre  de  change  peut  être  négociée  après 
échéance,/ passé  lequel  temps,  elle  nè  perd  pas  son  caractère 
d’effet  de  commerce,  soil.quant>à  la  garantie,  soit  quant  à la 
compétence,,  soit  quanta  la  contrainte  par  corps  ; attendu  que, 
par  l’endossement  reconnu  ainsi  régulier.  Devin  est  devenu 
créancier  de  Fynn  en  son . nom  propre  et  directement  ; que 
c’est  donc  sans  aucune  espèce  de  fondement  qu’il  est  parlé  d’in- 
compétence, «puisque  Fynn  n’a  >pas  pour  adversaires  dans  la 
demande  formée  contre  lui  les  sieurs  Hunt  et  Roskell,  mais 
Devint  qui  est  Français;  qu’au  surplus,  il  est  conclu  subsidiai- 
rement au  fond  ; déboute  Fynn  de  sa  demande  en  élargisse- 
ment p en  faisant  droit  sur  la  demande  de  Devin,  condamne 
ledit  Fynn  par  corps,* conformément  à l’arlide  14  de  1a  loi  du 
17  avril  1832,  à payer  à Devin  ia  somme  de  4,360  fr.,  avec 
intérêts  depuis  le  29  décembre  1847,  date  du  protêt,  déclare 
définitive  l’arrestation  provisoire  dudit  Fynn,  etc.  » (Jugement 
du  20  janvier  1848.  Journal  le  Droit  du  29). 


SECTION  11. 

Du  billet  à ordre, 

m 

appelle  billet  à ordre  celui  par  lequel  la  personne 
qui  le  souscrit  oblige,  à payer.à une-autre  personne  ^,ou  à 
son  or  dre  t une  certaine  sonuneJi  une  époque^  déterminée^.. 
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187.‘  Toutes  les  dispositions  relatives  aux  lettres 
de  change,  et  concernant,  — L’échéance,  — L’en- 
dossement, — La  solidarité, — L’aval,  — Le  paye- 
ment,— Le  payement  par  intervention, —Le 
protêt,  — Les  devoirs  et  droits  du  porteur,  — Le 
rechange  ou  les  intérêts,  — Sont  applicables  aux 
billeis  à ordre,  sans  préjudice  des  dispositions  re- 
latives aux  cas  prévus  par  les  articles  636,  637  et 


' m ^Sont  applîeahles  aux  billets  à ordre.  du 

. billet  à ordre,  54.)  En  comparant  les  énonciations'du 

présent  article  et  du  suivant  avec  les  dispositions  relatives  aux 
'lettrés  de  change,  on  saisit  promptement  les  différences  qui 
distinguent  le  billet  à ordre  de  la  lettre  de  change  : ainsi,  le 
billet  a ordre  étant  ordinairement  payable  dans  le  lieu  même 
otf  il  a été  souscrit,  il  ri*y  a pas  nécessité  d'iine  remise  fPàr- 
gent  de  place  en  place,  remise  qui  est,  au  contraire , consti- 
tutive de  la  lettre  de  change,*  puisqu’elle  n’existe ' qu’aulant 
qu’elle  est  tirée  lieu  sur  un  autre  (art.  110).  Cependant, 
si  le  billet  Ü ordre  était  payable  dans  un  autre  lieu , au  domi- 
cilé,  par  exemple,’ de  celui  au  profit  de  qui  il  est  souscrit, 
•c’est  dans  cet  endroit  queda  provision  devrait  être  faite,  et 
qu’il  devrait  être  protesté  en  cas  de  non-payement.  Telle  est, 
en  effet,  la 'jurisprudence  de  la  cour  suprême  sur  ces  sortes  de 
billets,  qu’on  nomme  billets  à domicile,  basée  sur  ce  que 
rarlicle  187  du  Code  de  commerce  déclare'' communes  aux 
billeis  à Ordre  les 'dispositions ‘relatives  au des  lettres 
de  change  (Arrêt  du  3l  juillet  1817.  Sirey,  t.  18,  I,  299). 
.Ma  is  ces  billets  a domicile  difTèrent  toujours  des  lettres  de 
^change,  en  ce  qu’ils  n’ont  pas  besoin  d’être  acceptés;  que  ce- 
lui qui  les  a donnés  reste  seul  débiteur,  et  que  les  parties, ^si 
elles  ne  sont  pas  commerçantes,  et  s’il  ne  s’agit  pas  d’opéra- 
tions de  commerce  ne  sont  pas  justiciables  des  tribunaux 
de  commercé  (art.  636,  637  et  638).  Ce  dernier  point  est 
contesté.  {Voyez  ms  observations  et  les  arrêts  cités  plus 
bas  sur  ces  sortes  de. billets.)  2®  Le  billet  à ordre  devant  être 
payé  par  qelui  qui  Ta  souscrit,  il  n’y  a pas  lieu  à acceptation 
ni  à faire ia  provision,  à moins  qu’il  ne  s’agisse,  comme  nous 
venons  de  l’observer,  d’un  billet  à* domicile;  car,  dans  ce  cas, 
la  provision  doit  être  faite  au  domicile  indiqué  : c’est  parce 
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qu'il  n’y  a jamais  lieu  à TacceplaHon,  et  rarement  lieu  à pro- 
vision, que  le  présent  article  ne  rappelle  pas  les  dispositions 
(les  lettres  de  change  relatives  a l’acceptation  et  à la  provision. 

Enfin,  le  billet  à ordre,  comme  nous  allons  le  voir,  ne 
rend  le  souscripteur  et  les  endosseurs  passibles  de  la  contrainte 
par  corps,  et  ne  les  soumet  a la  juridiction  commerciale,  que 
dans  certains  cas  (art.  630,  637  et  638)  : la  lettre  de  change, 
au  contraire,  assujettit  toute  personne  à celte  juridiction  et  à 
celle  contrainte  dans  tous  les  cas,  à moins  que  la  personne 
qui  l’a  souscrite  ne  soit  une  femme  ou  une  fille  nori  commer- 
çante (article  113),  ou  un  mineur  non  commerçant  ( article 
114).  L’article  que  nous  expliquons  appliquant  les  règles  de 
endossement  des  lettres  de  change  aux  billets  à ordre,  il  est 
inutile  de  reproduire  ici  les  diverses  questions  que  nous  avons 
examinées  sous  les  articles  137  et  138,  qui  régissent  les  en- 
dossements, et  auxquels  il  faut  nalurellemenl  se  reporter,  no-, 
tammenl  pour  ce  qui  concerne  la  différence  entre  le  souscrip- 
teur et  les  endosseurs,  quant  à l’irrégularité  des  endossements. 
Mais  voici  quelques  questions  particulières  à la  nature  de 
l’acte  qui  nous  occupe  en  ce  moment.  — Question.  Un  en- 
dossement causé  valeur  reçue,  qui,  comme  nous  l’avons  vu 
sous  V article  137,  ne  transférerait  pas  la  propriété  d’une 
lettre  de  clianse  ou  d’un  billet  à ordre  souscrit  par  des 
commerçants,  la  transfère-t-il  à l’égard  d’un  billet  à or- 
dre souscrit  par  des  non-commerçants  F La  copr  suprême  a 
consacré  l’affirmative,  parle  motif  que  les  articles  137  et  138 
du  Gode  de  commerce  ne  sont  pas  applicables  aux  actes  qui  • 
ne  sont  pas  effets  de  commerce,  et  que,  dans  les  obliga- 
tions civiles,  la  mention  de  la  valeur  fournie  n’est  pas  exigée 
par  la  loi  qui  les  régit.  (Arrêt  du  12  juillet  1820.  Ch.  req 
Sirey,  t.  21,  I,  200.) — Question.  Appartient-ü  aux. 
juges  du  fond  d’apprécier  souverainement  l’étendue  de 
l’engagement  résultant  de  F endossement  d’une  lettre  de  ' 
change  ou  d’un  billet  à Ordre  F La  cour  de  cassation  a con- 
sacré l’affirmative  : « Considérant  que,  l’endossement  d’un 
effet  négociable  constitue  un  engagement  dont  l’étendue  doit . 
être  déterminée  par  les  jiiges,  d’après  les  lérmes  dans  les- 
quels il  est  conçu  ^ que  la  décision  de  la  cour  royale  de  la 
Martinique  sur  le  sens  et  les  effets  des  expressions , valeur  à 
eux  appartenant,  employées  par  Maillet  frères,  dans  l’en- 
dossement sbüscrit  par  eux  au  profit  de  A.  Maillet  et  com- 
pagnie, du  billet  dont  il  s’agit  au  procès,  rentrait  dans  les  at- 
tributions ex cliisives  des  jiiges  du  fond,  et  né  peut,  dès  lors, 
constituer  une  violation  de  la  loi;  rejetté,  etc.  » (Arrêt  du  12 
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août  1835.  Ch.  req.  Sirey,  t.  36 , I,  603.)  — Questiom. 
Tout  particulier  peut-il  créer  des  billets  à ordre,  quoiqu’il 
ne  soit  pas  négociant,  et  que  la  cause  du  billet  ne  soit  pas 
commerciale?  La  cour  de  cassation  a admis  raffirmalive,  en 
se  fondant  sur  la  discussion  au  conseil  d’État  et  sur  des  mo- 
tifs d’utilité  publique;  elle  a pensé,  par  suite,  que  la  pro* 
priété  de  cette  espèce  de  billets  peut  être  transmise  par  la  voie 
de  Tordre,  et  sans  que  le  cessionnaire  soit  tenu  de  notider  la 
cession  au  débiteur  (Arrêt  du  28  novembre  1821.  Sirey,  t.  22, 

I,  iîO). — Question.  Suffit-il  qu’un  billet  soit  à ordre 
pour  être  soumis  au  protêt,  bien  que  souscrit  par  des  in- 
dividus lion  négociants  F La  cour  suprême  a consacré  Taffir- 
inative  sous  Tempire  de  Tordonnance  de  1673  (Arrêt  du 

avril  181 1.  Dali.,  ann.  1811,  1,  325).  Mais  la  cour  de  Tou- 
louse a adopté  Topinion  contraire,  par  les  motifs  suivants  : 

« Considérant  que  ledit  sieur  Cassant  oppose  aussi  mal  à pro- 
pos que  ledit  billet  aurait  dû  être  protesté,  d’après  Tarticle 
187  du  Code  de  commerce;  attendu  que  toutes  les  fois  qu’un 
billet  h ordre  n’est  point  entre  individus  négociants,  et  qu’il 
n’a  pas  pour  occasion  dès  opérations  de  commerce,  il  ne  sau- 
rait être  assujetti  a la  formalité  du  protêt  j ce  qui  s’induit  de 
l’article  636  du  même  Code,  et  de  môme  constamment,  appli- 
qué dans  l’usage,  etc.  » (Arrêt  du  28  mars  1832.. Sirey,  t.  Zt. 

II,  88).  — Les  billets  qui  ne  sont  pas  a ordre  ne  sont  pas  de> 
effets  négoèiables  : iis  sont  de  véritables  actes  sous  seing  privé, 
régis  pàf  le  droit  civil, — On  nomme  lettre  de  crédit  celle  par 
laquelle  un  banquier  mande  à son  correspôndaul , dans  un 
(futre  lieu,  décompter  a la  personne  dénommée  dans  la  lettre 
l’argent  dont  cètle  personne  aura  besoin;  ces  lettres  diffèrent 
des  lettrés  de  change,  en  ce  que,  n’étant  pas  à ordre,  elles  ne 
peuvent  être  négociées.  Elles  ne  renferment  qu’un  mandat 
donné  au  banquier  du  lieu  où  se  trouve  le,  porteur  de  la  lettre 
par  son  correspondant;  et  lorsque  le  porteur,  reçoit  Targenl, 
il  contracte  alors  un  véritable  prêt.  — Question.  Le  billet 
à ordre  payable  dans  un  lieu  autre  que  celui  ou  il  est  sous- 
crit, qwon  nomme  billet  à domicile,  et  qui  renferme  par 
suite  une  remisé  d’argent  de  place  en  place,  comme  L 
porte  l’article  632,  soumet -il  lé  souscripteur  même  non 
conimèrçant  à là  juridiction  commerciale  et  à la  contrainte 

ôorpsŸCeiie  question,  dans  laquelle  la  jurisprudence  a du 
rechercher  les  véritables  caractères  du  billet  à domicile , a été 
définitivement  résolue  dans  le  sens  de  la  négative  par  la  costr 
de  cassation.  Bile  divisait  depuis  longtehxps  les  cours  impéria- 
les. Voici  les  raisons  par  Icüqucllos  la  cour  deCaen  défendait 
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l’afîirmalive  : « Considérant  que  l’obligalion  dont  la  maison 
Chéron  poursuit  le  payement  est  un  billet  à ordre,  souscrit 
par  Chevalier,  au  Merleraull,  valeur  reçue  comptant^  et  paya- 
ble à Alençon,  au  domicile  de  Lallemand,  qui  en  était  le  bé- 
néfîciaire;  qu’ainsi  Chevalier  s’engageait  à‘  rembourser  à 
Alençon  la  somme  <(ui  lui  était  versée  au  Merlerault,  ce  qui 
constitue  la  remise  de  place  en  place  dont  parle'  le  dernier 
paragraphe  de  Tarlicle  632,  Code  de  commerce;  considérant 
qu’on  ne  saurait  admettre  que  les  mots'de  Tarticle  632  : Ou 
remise  d^argent  faite  de  place  en  n’aient  été  ajoutés 

que  pour  mieux  ' expliquer  ou  définif  les  lellres  de  change, 

' dont  s’occupe  d’abord  cèt  article,  et  n’indiquent  pas  un  acte 

• différent  ; qù’une  pareille  définition  aurait  été  tout  fait  inu- 
. lile,  et  d’ailleurs  incomplète  ; que  si,  d’après  l’article  1 12,  les 

' lellres  dechailge  peuventèlre  réputées  simples  promesses,  eu  cas 
de  supposition,' soit  de  nom,  soit  de  qualité,  soit  de  domicile;  et 

• si,  dans  ce  cas,  quoique  là  remise.de  place  en  place  né  soit  pas 
prouvée  simulée,  elles  perdent  leur  caractère  commercial,  aux 
termes  de  rarlicle^630,  c’est  qu’alors,  l’une  de  leurs  énoncia- 
tions étant  prouvée  fausse,  la  loi  n’ajoule  plus  foi  à toutes  les 
autres;  mais  que,  de  ce  qu’elle’a  cru  devoir,  en  pareil  cas,  at- 
tacher cette  peine  à la  simulation  commise,  il  ne  faut  pas  con- 
clure qu’en  thèse  ordinaire  une  remise  pure  et  simple  d’ar- 
gent,* faite  de  place  en  place,  n’est  pas  en  soi  un  acte  de  com- 
merce ; considérant  que  Chéroh  fils  et  frères,  tiers-porteurs  du 
.billet  souscrit  par  Chevalier,  ont  dû,  d’après  la  nature  de  cë 
billet,  compter  sur  la  juridiction  commerciale,  etc.  » (Arrêt  du 
19  janvier  ! 840 . Sir.',  t.  40, II,  200.)  Foyez,  dans  le  même  sens, 
plusieurs  autres  arrêts',’  notamment  de  la  cour  de’ Lyon,  du 
30  août  1838  ; de  Bourges,  du  19  mars  1839.  (Sir.,  39,  II,  292 
et464);.et  de  Bordeaux,  du'8  juin  1842.  (Sir. , t.  42,  II,  5i9.) 
La  cour  de  cassation  a,  comme  nous  l’avons  dit,  consacré 
la  négative  en' ces  termes:  « Vü  l’art.  2063  C.  Nap.,  l’ar- 
ticle 637  C.  comm.  et  l’art.-^  ^ de  la  loi  du  17  avril  1832^ 
attendu  que  la  contrainte  par  corps  est  une  voie  d’exéciition 
rigoureuse  et  de  droit' strict , qui ‘ne  peut  être  prononcée 
qu’en  vertu  d’une  disposition  formelle  de  la  loi’,  dans  les  cas 
qu’elle  a expressément  déterminés  ; attendu,  en  fait,  I®  que 
le  billet  auquel  * l’arrêt  attaqué  se  réfère  est  ainsi  conçu.: 
« .1®^  juillet  prochain , je  payerai  à la  dame  veuve  Lhérondel, 
» ou  à son  ordre,  la  somme  de  2000  fr.',  valeur  reçue  en  ès- 
» pèces  et  en  compte,  payable  en  mon  domicile  élu  à Rouen , 
» chez  M.  Tournadre' fils,' place  Henri  IV.  Caudebec,  le 
•>  26  mars  1853'.  (Signé)  Bettencourt  » ; 2®  qu’il  est  constant 
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• ^ • • 
qu’a  la  date  de  ce  billet , Bettencourt  était  huissier  à Cau- 

debec  et  nou  commerçant;  que  dès  lors  la  contrainte  par 
corps  ne  pouvait  être  prononcée < contre  ledit  Bettencourt, 
aux  termes  de  l’art.  637  C.  comm.  et  l’art.  3 de  la  loi  du 
17  avril  1832,  qu’autant  qu’Ü  aurait  été  engagé  par  ce  billet, 
à l’occasion  d’opérations  de  commerce , trahc , change , ban* 
que  ou  courtage;  attendu  que  ce  billet,  en  l’absence  d’un 
tiré,  et  par  suite  du  concours  de  trois  personnes,  manque 
d’une  des  conditions  essentielles  de  la  lettre  de  change,  cl 
ne  peut  ainsi  lui  être  assimilé  ; qu’à  raison  de  ce  qu’il  a été 
souscrit  dans  un  lieu  , à Caudebec , et  qu’il  était  payable  par 
le  souscripteur  dans  un  autre  lieu,  à Rouen,  il  est  un  billet 
connu  sous  le  nom  de  hilkl  à domicile;  attendu  que  le  billet 
à domicile  ne  constitue  pas  par  lui-même, un, acte  de  corn- 
merce,  et  que  la  remise  de  place  en  place  dont  parle  l’art.  632 
C.  comm.  doit,  d’après  le  rapprochement  de  cet  article,  de 
l’art.  637  et  de  l’art.  3 de  la  loi  du  17  avril  1832,  pour  être 
un  acte  de  commerce  et  entraîner  la  contrainte  par  corps , 
présenter  le  .caractère  d’une  opération  de  commerce,  de 
change  ou.de  banque; «attendu  que  la  preuve  d’une  cause 
commerciale  au  bület  à. domicile  du  26  mars  1853>n’est  au- 
cunement faite  dans  l’espèce  ; qu’en  eiïet,  etc.  (discussion  des 
faUs  constatant  l’absence  d’une  cause  commerciale);  attendu 
,quc,  dans  cet  état  des  faits,  le  billet  dont  il  s’agit,  quoique 
payable  dans  une  place  autre  que  celle  oîi  il  a été  souscrit,  ne 
peut  être,  considéré,  surtout  au  regard  de  la  veuve  Lhéron- 
del , créancière  directe  et  personnelle  de  Bettencourt,  béné 
ficiaire  originaire  et  actuellement  porteur.de  ce  bÜlet,  que 
comme  un  simple  billet  à,  .ordre , et  non  comme  constituant, 
de  la  part  de  Bettencourt,, une  opération  de  commerce, 
change , banque  pu  courtage  ; .qu’il  suit  de  là  que  l’arrêt 
attaqué,  en  condamnant  ledit  Bettencourt  par  corps  au  paye- 
ment dudit  billet,  a violé  les  articles  ci-dessus;  casse,  etc. 
« (Arrêt. du  21  août  1854,  Sirey,  54, 1,  571.)  Voyez  dans 
le  même  sens  un  arrêt  du  9 juillet  1851.  (Sir.,  51 , 1,  497;) 
des  arrêts  de  Grenoble  et  de  Paris  des  3 février  et  18  août  1836 
(Sirey,  t.  36,  II,.419  et  453);  de  Lyon,  du  12  janvier  1839 
(Sirey,  39,  U,  518),  et  de  Besançon,  du  18  janvier  1842  (Sirey, 
43,  II,  98).  Fojez, encore  dans  le  sens  de  celle  décision  d’au- 
tres arrêts  ^d  es  6 décembre  1843,  5 et  7 avril  1845,  quiconsi- 
dèrenl  aussi  ces  billets  à domicile  comme  de  .simples  billets  à 
ordre  qui,'. toutes  les  fois  qu’ils  sont  souscrits  par  des  individus 
non  négociants,  ne  peuvent  entraîner  la  contrainte  par  corps. 
Voir  surtout  celui  du  5’avril  (Sirey,  45,11,  657  et  658);  maü 
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SI,  au  lieu  d'ôlre  payable  dans  un  autre  lieu,  ce  qui  peut  pa- 
raître constituer  Tacte  de  commerce  dont  parle  Farlicle  632, 
le  billet  à domicile  b Tordre  d’un  tiers  était  tiré  dans  la  ville 
qiThabite  le  tireur,  sur  une  jiersoniie  qui  habite  la  môme  ville, 
la  même  difficulté  ne  pourrait  plus  se  présenter;  car  ce  billel 
n’aurait  les  caractères  ni  ' d’une  lettre  de  change,  ni  ménîe 
ceux  d’un  billet  à ordre.  En  effet,  ce  nVst  pas  une  lettre  de 
change,  car  il  n’est  pas  tiré  d’un  lieu  sur  un  autrcy  et  celle 
circonstance  est  constitutive  de  la  lettre  de  change  : ce  n’est 
pas  un  billet  à ordre,  car  ce  billet  doit  être  indiqué  payable 
par  celui  qui  le  souscrit,  taudis  que  le  mandat  dont  il  s’agit  est 
payable  par  un  tiers  indiqué  dans  le  mandat  : de  là  plusieurs 
conséquences  très-graves;  ainsi,  comme  ce  mandat  n’est  pas 
une  lettre  de  change,  la  connaissance  des  contestations  qui 
peuvent  naître  à son  occasion  n’appartient  pas  nécessairement 
aux  tribunaux  de  commerce,  ainsi  qu’elle  leur  appartiendrait' 
entre  toutes  personnes\  si  c’était  une  lettre  de  change  (arti- 
cle 632).  Ce  mandat  n’emporte  pas  non  plus,  comme  les  let- 
tres de  change  entre  toutes  personnes,  la  contrainte  par  corps  : 
il  faut,  pour  que  ces  mandats  emportent  cette  contrainte, 
et  pour  que  les  tribunaux  de  commerce  en  connaissent,  que 
ce  mandat  forme  un  engagemenlenlre  né  godants, marchands 
et  banquiers,  ou  ([u’il  ait  pour  objet  des  opérations  de  com- 
merce, trafic, change,  banque  du  courtage  (art.631  ,Cod.  de  coin. 
arU3  de  la  loi  du  17av.  1 832).  Enfin,  comme  ce  mandat  n’est 
pas  non  plus  un  billetà  ordre,  bien  qu’il  soit,  comme  ce  billet,  ' 
transmissible  par  la  voie  de  l’endossement,  le  porteur  qui  n’a 
pas  fait  faire  le  protêt  de  ce  mandai  dans  les  délais  fixés  dans 
le  paragraphe  xi  de  la  section  i du  présent  Utre,  n’est  pas 
frappé  de  la  déchéance  prononcée  par  Ta rlicle  168;  c’est  ce 
qu’a  jugé  la  c^our  de  bordeaux  par  un  arrêt  en  date  du  4 juillet 
1832,  cité  sous  ledit  article  168.  — Les  principes  énoncés 
dans  Tarrêt  de  la  cour  de  cassation  du  21  août  1854  et 
dans  les  autres  arrêts  qui  précèdent  ont  été  consacrés' 
dans  l’espèce  des  questions  suivantes  , oîi  il  s’agissait 
d’apprécier  la  nature  et  la  valeur  de  ces  sortes  dc‘  billets 
qui  ont  emprunté  à l’Angleterre  leur  nom  de  chèques,  — 
ire  (^u£STioiff.  i^s  veçus  OU  vécéptssès  déUvrès par  un  négo- 
ciant sur  son  banquier  et  qui  prennent  dans  le  commerce  le 
nom  de  chèques  sont-ils  transtnissibles  de  la  main  à la  main, 
sans  quil  soit  besoin  d'endossement  ni  de  transport,  et  alors 
même  quils  n énoncent  pas  être  payables  au  porteur?  — 
îc  ^ QuESTXosr.  Par  cette  transmission  les  tiers  porteurs  sont- 
ils  investis,  à V égard  du  signataire  ou  souscripteur,  des  mêmes 
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droits  que  ceux  résultant  tout  ejfet  de  commerce;  en  sorte 
que  le  souscripteur  est  tenu  au  remboursement  du  chèque  en- 
vers le  tiers  porteur,  à défaut  de  vayement  à V échéance,  sans 
pouvoir  exiger  contre  lui  des  conaitions particulières  sous  les- 
quelles ce  chèque  aurait  été  créé?  La  cour  de  Paris  a jugé 
l'airmiiative  : « Considérant  que  Lebrun  faisait  habituelle- 
ment pour  les  besoins  de  son  commerce  des  remises  de  va- 
leurs sous  forme  de  reçus  donnés  sur  des  tiers;  que  rémis- 
sion qu’il  en  faisait  avant  la  date  de  l’échéance  indique 
suffisamment  qu’il  savait  l’usage  qui  en  serait  fait,  et  qu’il 
en  acceptait  la  responsabilité  vis-à-vis  des  tiers;  que  d’ail- 
leurs ces  bons  ou  reçus  qui  ne  désignent  pas  de  bénéfi- 
ciaire, qui  expriment  la  somme  reçue  ou  à recevoir,  la 
date  de  l’échéance  et  le  nom  de  la  personne  sur  qui  ils 
sont  donnés,  remplissent  les  conditions  essentielles  du  bil- 
let au  porteur  admis  depuis  longtemps  par  la  loi;  que  c’est 
ainsi  que  ces  reçus,  à moins  de  stipulations  contraires  y 
exprimées , circulent  da^s  le  commerce  comme  valeurs  au 
porteur,  et  que  l’usage  en  est  devenu  général;  adoptant,  au 
surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme  le  jugement 
en  date  du  31  octobre  18G3,  qui  décide  affirmativement  la 
seconde  question.  » (Arrêt  du  3 mars  1864.  Sir.,  64 j II,  25.) 

Par  les  art.  Ç36,  637  et  638.  Ces  articles  veulent  que  les 
contestations  sur  les  billets  à ordre  souscrits  par  des  indivi- 
dus non  négociants,  et  qui  n’ont  pas  pour  occasion  des  opé- 
rations de  commerce,  trafic,  etc,,  soient  renvoyées  par  le 
tribunal  de  commerce,  si  le  défendeur  le  requiert,  devant  le 
tribunal  civil,  et  que,  dans  le  cas  où  ces  billets  porteraient 
en  même  temps  des  signatures  d’individus  négociants  et 
d’individus  non  négociants,  le  tribunal  de  commerce  qui  doit 
en  connaître  s’abstienne  toutefois  de  prononcer  la  contrainte 
par  corps  contre  ces  derniers.  — l**®  Questxow.  Faut-il, 
pour  que  le  souscripteur  d'un  billet  à ordre  puisse  être  co?isi- 
déré  comme  commerçant,  et  par  suite  soumis  à la  contrainte 
par  corps,  quil  soit  établi  quil  se  livrait  habituellement  à des 
actes  de  commerce?  — 2*"  Ouestion.  Le  fait  quun  ancien 
commerçant  est  encore  porté  au  râle  des  patentes  peut-il  être 
considéré  comme  insuffisant  pour  établir  sa  qualité  de  commer- 
çant, s il jiisiijie  quil  a réclamé  contre  cette  inscription  ? La  cour 
de  Bordeaux  a consacré  l’affirmative  : «Attendu  que  devant 
le  tribunal  de  commerce  Lenoir  demanda  qu’avant  de  statuer 
sur  la  question  relative  à la  contrainte  par  corps  il  lui  fut 
pernais  de  prouver  qu’à  l’époque  de  l’emprunt  Deseymeris 
f aisait  le  commerce;  qu’il  faut  rechercher  si  cette  preuve  a 
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été  faite  (discussion  des  faits  qui  établissent  que  Oeseyme- 
ris  n’était  pas  négociant  au  mois  de. juin  1845);  attendu 
que,  si  le  non-payement  de  la  patente  n’est  pas  toujours  la 
preuve  qu’on  ne  se  livre  pas  à des  actes  commerciaux , il 
faut  aussi  reconnaître  que  le  maintien  aü  rôle  des  patentes 
ne  saurait  imprimer  la  qualité  de  négociant  à celui  qui  ne 
le  serait  pas;  que  le  fisc  peut  à’ cet  égard  commettre  des 
erreurs;  qu’après  la  dissolution  de  la  société  Laborde,  arri- 
vée en  juillet  1843,  Deseymcris  réclama' le  dégrèvement  de 
sa  patente,  et  réussit  dans  sa  réclamation;  d’où  il  suit  que 
l’exception  prise  de  cette  patente  n’aurait  pas  dû  détenni- 
minei*  les  premiers' jugés  à décider  qu’au  moment  où  les 
billets  originaires  furent  souscrits  Deseymeris  était  encore 
commerçant;' émêndant,  déclare  qu’il  n’Jr  a lieu  de  ra- 
mener à execution  par  la  voie 'de  la  contrainte  par  corps 
les  condamnations  prononcées  contre  Deseymeris.  » (Arrêt 
4 déc.  J 846.  Sir.,  4T,  II,  266.)  — La’cour  de  cassation  a jugé 
que,  si* le  billet  à ordre  a pour  objet  un  simple  prêt  et  non 
une  dette  de  commerce,  le  tribunal  civil,  iqui  doit  dans  ce 
cas'être  saisi  de  la  contestation  qui  s’agite  entre  individus 
non-négociants,  peut  accorder  des* délais  pour  le  payement, 
conformément  à l’art.  1244  CVciv.,  parce  que  dans  ce  cas; 
bien  qu’il  existe  un  billet  à ordre,’  la  matière  étant  toute 
civile  au  fond,  et  le  tribunul  prônonçant  comme  tribunal  or- 
dinaire et’ non' comme  tribunal  de  commerce,  ce  n’est  plus 
le  cas  d’appliquer  lès  art.  157  et  187  combinés;  qui  défen- 
dent aux  j uges  d’accorder  aucun  délai  pour  le  payement  d’une 
lettre'de  changé  ou  d’un  billet  à ordre.  (Arr.  22  juin  1812. 
Dali.,  ànn.  '18l2',  I,  435.)  — 'Question.  Le  donneur  d* aval 
sur  un  billet  à ordre,  'comme  le  donneur  d'aval  sur  une  lettre 
de  change,  éiaxl^il  'soumïs\  quoique  non-commei'çant,  à la  eo/i- 
trainte par  corps , si  le  souscripteur  du  billet  était  lui^même  con^ 
traignable  par  corps  ? La  cour  de  Paris  avait  consacré  l’afhr- 
mative  : « Considérant  qu’aux  termes  de  l’art.  1 42  C.  comm. 
le  donneur  d’aval  est  tenu  solidairement  et  par  les  mêmes 
voies  que  les  tireurs  et  endosseurs,  sauf  les  conventions 
différentes  des  parties;  qu’il' résulté  clairement'  des  termes 
et  dé  l’esprit  de  cette  disposition  de  la  loi  que  l’aval  parti- 
cipe de  la  nature  de  l’obligation  principale  à laquelle  il  se 
rattache,  quelle  que  soit  la  qualité  de  celui  qui  le  souscrit; 
qu’ainsi,  lorsque  l’acte  cautionné  par  un  aval  entraîne  de  sa 
nature  la  contrainte  par  corps,  comme  la  lettre  de  change,  ou 
seulement  à raison  dé  la  qualité  de  la  personne  ou  dé  l’opé- 
ration qui  y a donné  lieu,  comme  le  billet  k ordre,  le  don- 
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neur  d’aval  est  contraignable  par  corps;  considérant  que,  si 
l’art*  187,  qui  rend  commune  au  billet  à ordre  la  disposition 
relative  aux  lettres  de  change  concernant  l’aval,  ajoute  que 
c’est  sans  préjudice  des  dispositions  relatives  aux  cas  prévus 
par  les  art.  636, 637  et  638,  cette  dernière  partie  de  Tart.  1 87 
n’est  applicable  au  donneur.d’aval  qu’eu  égard  à la  nature  de 
l’acte  qu’il  a cautionné,  et  non  à sa  qualité  de  négociant  ou 
de  nouTnégociaut,  à la  différence  des  souscripteurs  et  endos* 
seurs  ; qu’en  eiffet,  relativement  au  donneur  d’aval,  ce  n’est 
pas  la  qualité,  mais  la  nature  de  l’obligation, qu’il  a caution- 
née qui. le  rend  passible  ou  non  delà  contrainte  par  corps; 
qu’interpréter  autrement  les  art.  187  et  63J  G.  comm.,  ce 
sera  U.  méconnaître  le  principe  sur  lequel  repose  l’aval  et 
qui  est  exclusivement  fondé  sur  la  nature  de  .l’acte  eau- 
tionué.  w (Arré  8 juill.  .1842.  Sir.,  43,  II,  318.)  La  contrainte 
par  corps  étant  abolie  en  matière,  commerciale , les  arrêts 
qui  précèdent  ' n’ont  plus  qu’un  intérêt  doctrinal.  — Nous 
avons  vu  sous  l’article  138  que  l’endossement  irrégulier 
ne  peut 'transmettre  les  propriétés  des  lettres  de  change 
et  billets  , à ordre.  C’est  encore  par  application  de , ce 
principe  que  la  cour  suprême  a jugé  que  le  tiers-porteur,, 
même  *de  bonne,  foi,  .qui  a fourni  les  fonds  du  billet  à lui 
transmis  par  un  endosseur  uanli  seulement  au  moyen  d’un 
endos  en  blanc,  est  passible  de  toutes  les  exceptions  que  le 
souscripteur  peut  opposer  au  preneur,  et  qu’aiusi,  lorsque  le 
souscripteur  et  le  preneur  sonl^  convenus  que  le  billet  ue  serait 
pas  payé,  le  tiers-porteur  peut  être  repoussé  par  le  molif  que 
l’endosseur  .qui  lui  a transmis  le  billet  n’étanl  que  le  manda-: 
taire  du  preneur,  puisque  l’endossement  était  en  blanc,  le  man- 
dataire était  seulement  aux  droits  du  preueur  qui  avait  donné 
quittance,  et  n’avaitpu,  par  suite,, en  iransmellre. d’autres  au 
liers-porleur.(Arrêl’du.9  février  18484  Ch.  req.  Gazette  des 
Tribunaux A\k  10  février).  — Nous  avons  vu  également  sous 
le  même . article.  138  ^ que  non-seulement  l’endossement  en 
blanc  d’un  effet  de  commerce  n’est  point  translatif  de  la  pro- 
priété, h l’égard  du  souscripteur,  mais  encore  que  le  porteur 
ue  peuf  prendre  à,  l’égard  du  tireur  des  preuves  du  transport 
en  dehors  de  l’endossement;  toutefois  la  cour,  suprême  a jugé 
que  cetprincipe  reçoit  exception  quand  l’endosseur  a pratiqué 
envers  le  ^porteur,  un  dol , auquel  le  souscripteur  a parti- 
cipé,<elc.  TArrêldu  9 février  1848.  Ch.  req.  Le  Droit  du  15 
février,). aussi  quant, au  dol  dont  peuvent  être  enta- 
chées des  lettres  de  change,  dpi  auquel  le  tiers-porleur  peut 
n’êlre  pas  resté  étranger  et  qui  les  fait  dégénérer  en  simples 
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promesses,  un  arrôl  de  la  cour  de  cassation  du  22  novembre 
1847,  cité  par  la  Gazette  des  Tribunaux  du  26  novembre. 
— Question.  Celui  qui  paye  un  billet  à ordre  à échéance 
esUil  responsable  de  fabus  ou  du  vol  qui  aurait  été  commis 
par  le  poj'teur  du  titre  ? Le.lribunal  de  commerce  de  la  Seine 
a consacré  la  négative  : « Attendu  que  celui  qui  paye  un  billet 
a sou  échéance  n'est  pas  tenu  de  justifier  de  Tidentité  de  la 
personne  qui  signe  l'acquit  ; qu'il  n'est  pas  tenu  non  plus  de 
justifier  des  procurations  régulières  de  ceux  qui  ont  signé  les 
endossements;  attendu  que  Lehideux  ne  peut  être  assimilé 
dans  l'espèce  au  cessionnaire  d'une  lettre  de  change,  lequel  est 
toujours  obligé  de  répondre  de  l’identité  de  son  cédant;  atr 
tendu  qu’aucune  opposition  n'a  été  formée  au  payement  du 
billet  ; par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  Roy  et  Bry  mal  fon- 
dés dans  leur  demande  contre  Lehideux,  les  en  déboule  avec 
dépens  » (Jugement  du  14  avril  1847.  Journal  le  Droit  du  27 
avril).  quant  au  payement  des  lettres  de  change  por- 

taiil  un  faux  endossement,  un  jugement  du  19  octobre  1847 
rapporté  sous  l’article  136.  Voyez  aussi,  sous  l'article  157, 
un  jugement  dû  21  octobre  1846.  — La  cour  de  cassation  a 
jugé  que  dans  le  cas  où  un  domicile  est  élu  pour  le  payement 
d’un  billet  5 ordre  pour  le  souscripteur,  cher  un  négociant,  en 
môme  leuips  qu’un  besoin  est  indiqué  chez  le  môme  négociant 
par  un  endosseur  pour  lequel  il  est  prié  d’intervenir,  le  paye- 
meul  fait  i>ar  ce  négociant  à l’échéance  et  avant  protêt,  est  lé«- 
g ilement  présumé  fait  pour  le  compte  du  souscripteur  débi- 
icur  principal,  et  libère  les  endosseurs,  sans  que  la  preuve 
contraire  puisse  être  admise.  (Arrêt  du  14  février  1848, 
chambre  civile.  Sirey,  48 , I,  35S.)  — Questzobi.  Le  sous- 
cripteur (T un  billet  à ordre,  même  non  comniercial,  peût^il 
être  cité  en  France  par  le  Français  tiers-porteur,  bien  que 
le  billet  ait  été  souscrit  à F étranger  F La  cour  de  Paris  a 
consacré  raffinualivc  : « Considérant  que  Cabasse  justifie  d\in 
acte  de  iiaissance  constatant  qu’il  est  né  en  Francé  d'un  Fran- 
çais, et  que  sa  qualité  de  Français  n'est  pas  sérieusement 
contestée  ; considérant  que  les  billets  dont  il  s’agit' sont  rédigés 
dans  la  forme  des  billets  à ordre  ; que  Brocchieri,  en  souscri- 
vant de  pareils  billets,  qu'ils  aient  pu  non  une  cause  commer- 
ciale, s'est  obligé  directement  envers  les  tiers-porteurs  ; que  le 
fait  de  l’échéance  de  ces  billets  ne  leur  avait  pas  enlevé  leur 
caractère  d’obligations  à ordre;  que  les  endossements  passés  à 
Cabasse  sont  réguliers,  infirme,  etc.  » (Arrêt  du  *4  août 
1847 . Gazette  des  Tribunaux  du  23  septembre  1847).  Voyez, 
quant  aux  lettres  de  change,  un  jugement  analbgî>e  dii  tribu. 
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nal  de  commerce  delà  Seine  du  20  janvier  1848,  rapporté  sous 
Tarlicle  186.  — r Le,, tribunal  de  la  Seine  a jugé  qu’un  billet 
payable  après  le  décès  d’un  tiers  rie  peut  être  considéré  comme 
un  billet  à ordre,  parce  que  ce  billet  n’étanl  pas  payable  à une 
époque  déterminée,  ne  saurait  être  assimilé  aux  billets  qui 
peuvent  être  rais  en  circulation  et  reçus  comme  monnaie  cou- 
rante; et  qu’on  ne  peut,  par  suite,  reprocher  le  défaut  de 
protêt  d’un  billet;de  cette  nature  a l’échéance,  mais  que  l’en- 
dossement qui  est  fait  équivaut  à la  ce^ion  de  la  créance  et 
oblige  au  payement,  les  héritiers  de  l’endosseur  (Jugement  du 
19  janvier  1848.  Journal  le  Droit  du  21  janvier).  — ÇuEft- 
TioK.  Des  billets  à ordre  peuvent-ils  être  attaques  par 
les  créanciers  du  souscripteur  comme  faits  en  fraude  de 
leurs  droits  ? La  cour  de  cassation  a consacré  raffîrmative 
dans  une  espèce  où  ces  billets  constituaient  une  donation  dé- 
guisée faite  par  un  tiers  à la  future  en  dehors  d’un  contrat  de 
mariage:  « Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  1167  du  C.  civ. 
les  créanciers  peuvent,  en  leur  nom  personnel,  altaquer  les 
actes  faits  parleur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits;  attendu 
que  si,  d’après  le  même  article,  les  créariciers  doivent  néan- 
moins, quant  à leurs  droits  énoncés  au  titre  du  Contrat  de 
mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux,  se  conformer  aux 
règles  qui  y sont  prescrites,  ces  règles  ne  peuvent  être  invo- 
quées dans  l’espèce,  puisque  la  donation  fut  déguisée  sous  la 
forme  de  billets  à ordre  en  dehors  du  contrat  de  mariage  qui 
ne  porte  aucune  .trace  de  cette  donation;  attendu  qu’elle  ne 
saurait,  dès  lors,  être  protégée  par  les  principes  qui  régissenl 
les  conventions  dotales,  leurs  effets  et  leurs  privilèges;  qu’ainsi 
les  billets  à ordre  dont  il  s’agit  rentrent  dans  la  classe  ordi- 
naire des  actes,  contre  lesquels  la  loi  civile  et  la  loi  com- 
merciale ouvrent  l’action  en  nullité  pour  cause  de  fraude  du 
débiteur;  attendu  que  l’arrêt  attaqué,  .en  décidant  que  ces 
billets  à ordre  ont  été  souscrits  en  fraude  des  créanciers,  n’a 
violé  aucune  loi  ; attendu  au  surplus  que  les  billets  à ordre 
dont  il  s’agit,  considérés  comme  addition  ou  changement  au 
contrat  de  mariage^. ne,  sauraient  être  opposés  à des  tiers,  aux 
termes  de  l’article  ,1397  , Cod.  civ. , rejette  » (Arrêt  du  3 
mars  1847.  Sirey.  47,  I,  186).  — Question.  Le  billet 
souscrit f valeur  en  espèces^  par  un  ancien  négociant  qui 
avait  transmis  tout  son  actif  à ses  créanciers  constitue-t-il 
. un  effet  de  commerce  entraînant  la  contrainte  par  corps, 
si  ce  billet  a été  souscrit  au  profit  d^  un  créancier  pour  sol- 
der intégralement  une  dette  antérieure  F La  cour  de  Lyon  a 
consacré  la  négative  : « Attendu  que  le  billet  sur  lequel  s'ap- 
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puie  la  demande  de  Veloreille  a été  souscrit  pour  valeur  re« 
çue  en  espèces,  et  qu'il  porte  la  date  du  10  janvier  1845; 
attendu  qu’à  celte  époque  Rey,  n'était  plus  négociant  et  qu'il 
avait  transmis  depuis  plusieurs  mois  à ses  créanciers  tout 
l'actif  de  son  commerce  ; attendu,  dès  lors,  que  ni  par  la  cause 
qu'il  énonce,  ni  par  la  qualité  qu’avait  alors  le  souscripteur, 
le  billet  dont  il  s'agit  ne  constituait  un  acte  de  commerce,  ét 
(jue  son  recouvrement  ne  pouvait,  dès  lors,  être  poursuivi  par 
la  contrainte  par  corps  ; attendu  que  Veloreille  ne  peut  invo- 
quer aucune  présomption  de  nature  à modifier  l'effet  du  litre 
dont  il  se  prévaut,  etc.  » (Arrêt  du  4 juillet  1846.  Sir.,  47, 
»,  120-  . . ■ 

, 188.  Le  billet  à ordre  est  daté.  ^ — Il  énonce  : — 
La  somme  à poyer;~  Le  nom  de  celui  à l’ordre  de 
qui  il  e«t  souscrit  ; — L’époquè  à laquelle' le  paye- 
ment doit ' s’effectuer ;'—Xa  valeur  qui  d été  fournie. 
en  espèces,  en  marchandises,  en  .compte,  ou- de 
toute  autre  manière.  ...... 

♦.#  •4  f . -♦ 

/ » ' « 

* Le  billet  à ordres cour  de  cassation  à jugé  qûe,  s’il 
a pour  cause  une  dette  de  jeu, -il  est^nul,  par  application  de 
l'article '1965  du  Code  civil  (An*ôts  du  29 'décembre  1814, 
Sirey,  t.  16,!,  212;  du' 30‘ novembre  1 8 26.'" Dalloz j année 
1827,  i;‘75).  ^ — La  cour  de  cassation  a tnaintènu,  en  rejè- 
tant  le  pourvoi,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  avait  confirmé 
une  décision  du  conseil  de  discipliné  par  laquelle  un  avocat 
avait  été  rayé  du  tableau,  non- pas  pour  avoir  souscrit  un 
billet  à ordre;  mais  pour  avoir  employé  des  moyens  fràu-  . 
duleuxy  pour  se  dispenser  de  le  payer.  (Arrêt  du  8 iharé  1847.* 
Ch.  req.  Sir.,  47, 1,427),  ’ • ‘ * 

La  somme  à payer.  L'article  1326  du  Code  civil  veut  que 
les‘ billets  ou  promesses  ne  soient  valables  qû'àutant  qu'ils  , 
sont  écrits  en  entier  de  la  main  'de'  celui  qui  les  souscrit'  du  , 
du  moins,  qu'outre  la  signatui^’,dl  ait  écritdè  sa  inain  ün  bon  . 
ou  un  approuvé  portant  en  toutes  lettres  là  somme  ou  la 
quantité  de  la  chose,'  à moins  que  l'acte  n'émane' de  mar-  | 
chands,  artisans,  laboureurs,  vignerons,  gens  dé  journée  et  de 
service;  De4à  est  née  là  quéstioà  suivante V — ^ Question.  La  \ 
disposition  de  P article  1326  dû  Cède  civil  esûelle  applica^ 
hle  aux  billets  à ordre  souscrits  par  des  individus  .non 
commerçants  ? Pour  la  négative,  on  disait  que  la  forme  d’ef- 
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fels  de. commerce  que  portent  les  billets  "k  ordre  devait  les  af- 
franchir de  la  formalité  prescrite  par ‘Farticle  1326.  Mais  la 
cour  de  cassation  a consacré  Topinion  contraire,  par  le  motif 
queTarticle  1326,  étant  général,  s'applique,  comme  autrefois 
la  déclaration  de  1733,  aux  billets  à ordre  souscrits  par  des 
personnes  qui  ne  sont  ' pas 'comprises'  dans  Fexccption  que 
renferme  ledit  ariiclé  1326,  quant  aux'marchands, 'artisans, 
etc.  (Arrèt  du  27  Janvier  1812.  Sirey,  l.  12, 1,  244).  La  cour  a 
même  décidé  que  Tarticle  1326  s’appfiqiie'au  cas  où  urt  billet 


celte  dernière,  pour  defaut  d’approbation,  en  toutes  lettres,  de 
la  ^mme  portée  au  billet  à ordre  (Arrêt  du'l8  février  1822. 
Dalloz,  année  1822,1,  292).  11  faudrait;  enfin,  en  dire  autant 
lors  nttême  que  le  billet  a ordre,  souscrit  par  ^ une  personne 
non  commerçante,  seràit  causé  pour  fait  de  commercé;  car 
un  fait  isolé  de  commerce' ne  donne  pas  la  qualité  de  com- 
merçant (art.  1),  et, c'est  celle  qualité  seule  qui  affranchit  de 
la  formalité  prescrite  par  l’article  1326.  Lé  bon  ou  approuvé 
en  toutes  lettres  serait  également  nécessaire  pèiif  la  validité 
d'iin  cautionnement  donné  par  un  lièrs  sur  un  billet  à ordre 
souscrit  par  un  "individu*' comtfièrçant.  Mais' il  en  sérail  ► 
différemment  s.’il,  s’agissait ' d’un  aval  donné  sur  un  billet  a 
ordre  souscrit  par  un  commerçant,  ainsi  que  ndiis  l’avons  vu 
article  14  K — Question.  Les  lettres  de  change  souscrites 
par  des  personnes  non  commerçantes  soht-ellès  affranchies 
de  là  formalité  du  bon  ou  approuvé  efl  toutes  lettrés  ',  pres^ 
ente  par  V article  |326  C!  Nap.?}lk  cônr  de  Itîôntpellicr  a 
jugé  l’âfiirmaiivej  par  la  raison  qiie  les  ’parliculiers  iioii 
commerçants  qui  souscrivent  des  lettres  dé  change  sont  si 
bien  assimilés  aux  commèrçants  (art.  632)  qu’ils  sont' tou- 
jours cbntraignàblés  par  corps  (sauflès  femmes  elles  filles) 
(art;  113).  (Arrêt  dû  20  janv.  l83j>I*Sir.,  35,'n;  336.) — Là 
cour  de  cassation  a décidé  que  la  validité  dès  effets  dé  coiii- 
mérce  devant  être  appréciée  d^âprès  làloi  du  pays  où  l'effet 
a été  créé  , et' la  loi  anglaise  assimilait  le  billet  à ordre  à 
la  lettre  de  cbange’pour  laquelle  la  formalité'  dont  il  s’agit 
n’est  pas  exigée,  un  billet  à ordre' soûseri't  par  un  Anglais 
non  négociant,  ^ tiondres,  àu  profit  d^un  Anglais  et  trans- 
mis àu  porteur  en ‘France  par  voie  d’endossement,  doit 
être  déclaré  valable  en'  France  quoique  non  revêtu  du  bon 
ou  approuvé.^  (Arrêt  dû  18  août  1856.  Sirey,'  57,  1/586.) 

La  valeur  qui  à été  fournie,  — Qusstiôiv.  Les  exprès^ 
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^wns,  valeur  entendue  et  entre  nous  connue,  attribuent^ 
elles  la  connaissance  de  V effet  à la  juridiction  commer- 
ciale? La  cour  suprême  a consacré  la  négalivé  : « Ailendü 
que  la  cour  de  Bruxelles,  en  jugeant  qu’un  billet  portant 
clause  à ordre,  mais  qui  n’énonçait  aucune  valeur  pour  la- 
quelle il  avait  été  fait,  n’a  pas  le  caractère  voulu  par  la  loi 
pour  attribuer  aux  tribunaux  de  commerce  la  connaissance  de 
l’action  en  payemènt  de  ce  billet;  que  ce  billet  est  uiie  simple 
promesse,  dont  l’action  en  payement  appartient  aux  tribu- 
naux civils,  loin  de  violer  ou  faussement  appliquer  lés  arti- 
cles 188,  686  et  637  du  Code  de  commerce,  en  a tait  une  juste 
application...»  (Arrêt  du  6 août  1811,  Sirey,  1. 11,1,  341).  La 
cour  de  Metz  a professé  les  mômes  principes  dans  un  arrêt  du 
18  juin  1833  (^Sirey,  t.  34,  11,  560).  — ôuestion.  Letîers 
porteur  d* un  billet  a ordre  qui  a su,  en  le  recevant  y que  les 
causes  n*en  étaient  pas  exécutées  et  ne  pouvaient  pàs  Vêtre, 
telle  que  la  cause  d?un  remplacement  devenu  impossible 
par  la  faillite  de  V assureur , jteul-il  être  déclaré  mal  fondé 
à réclamer  du  souscripteur  le  payement  de  ce  billet  ? Là  cour 
de  cassation  a consacré  l’affirmative  : « Attendu,  en  droit,  que 
c’est  pour  assurer  aux  effets  de  commerce  le  même  cours  que 
celui  de  l’argent  monnayé,  que  la  loi  met  le  tiers  porteur  de 
bonne  foi  'k  l’abri  de  toute  exception  qui  pourrait  être  oppo- 
sée k ses  cédants  par  les  personnes  qui  se  trouvent  engagées 
dans  les  mêmes  effets;  attendu  que  celte  faveur,  toute  com- 
merciale, cesse  dans  le  cas  notamment  où  il  est  prouvé  que 
le  tiers  porteur,  loin  d’être  un  tiers  porteur  de  bonde  foi, 
n’est  en  réalité  que  le  complice  dé  ses  cédants,  pour  enlever 
aux  personnes  engagées  dans  ces  effets  tous  moyens  de  dé- 
fense et  pour  les  forcer  k un  payement  que  le  mêmé  porteur 
sait  bien  n’être  pas  dû;  et  attendu  qu’il  est  reconnu  en 
fait,  par  le  jugement  attaqué,  que  le  demandeur  eu  cassa- 
tion qui  était  dans  l’habitude,  en  acceptant  des  billets  causés 
pour  remplacement  militaire,  de  s’assurer  si  le  remplace- 
ment avait  été  fourni  , avait  négligé  celte  précaution  dans 
l’espèce  et  refusé  la  communicatiou  de  ses  registres  ; qu’il  n’in- 
diquait pas  même  de  qui  il  tenait  l’effet  eu  question  et  comment 
il  était  arrivé  dans  ses  mains;  que  dans  ces  circonstances,  le 
' tribunal  de  commerce  d’Auxerre  a pu,  comme  il  l’a  fait,  con- 
sidérer le  demandeur  comme  tiers  porteur  non  sérieux  et  re- 
fuser d’accueillir  la  demande  en  payement  du  billet  dont  il 
s’agissait;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du  2 décembre  1846.  Dal- 
loz, année  1847,  1,  35).  Voyez  dans  le  même  sens,  un  arrêt 
de  la  niêirie  cour.  Ch,  des  requêtes,  du  8 décêihbfe  1846  (i>all.« 


I 


TIT.  VIII.  LETTRE  DE  CHANGE,  ETC.  (aRT.  188.)  499 

aanée  1846,  1,  220).  Mais  il  en  est  différemmenl  dans  Tespèce 
<le  la  question  suivante.  — Question.  Le  souscripteur  d* un 
hillei  à ordre  peut-il  se  refuser  à le  payer  au  tiers  porteur 
en  se  fondant  sur  ce  que  la  cause  exprimée  au  billet  n* au- 
rait pas  existé;  et,  par  exemple,  si  le  billet  était  causé  va- 
leur en  remplacement  militaire,  et  que  ce  remplacement 
n eût. pas  eu  lieu?  La  cour  de  cassation  a consacré  la  néga- 
tive; « Vu  les  articles  136,  137,  1G4,  187  et  183  du  Code  de 
coiumercc;  attendu  que  le  billet  à ordre  souscrit  le  1^‘^juin 
18.43  par  Gallon  père  au  profil  de  François  Deguerry,  est  causé 
valeur  reçue  en  remplacement  militaire  ; que  cette  expression 
de  la  valeur  fournie  par  le  bénéficiaire  du  billet  remplit  le 
vœu  de  l'article  188  du  Code  de  commerce,  lequel  exige  que 
le  billet  à ordre  énonce  la  valeur  qui  a été  fournie  en  espèces, 
en  marchandises,  ‘en  compte  ou  de  toute  autre  manière  ; at- 
tendu que  Deguerr^'a  transmis  è Grange  le  billet  du  1<^' juin 
par  la  voie  de  rendossemenl  ; qu’il  n’a  été  prétendu  et  qu’il  ne 
résulte  d’ailleurs  d’aucune  des  dispositions  de  Farrét  attaqué, 
que  l’endossement  ne  soit  pas  conforme  à l'article  137  du  Code 
de  commerce;  qu’ainsi  d’après  les  articles  136  et  187,  même 
Code,  la  propriété  du  billet  a été  transférée  à Grange  ; attendu 
que  le  transport  des  effets  à ordre  par  un  endossement  régu- 
lier ne  peut  être  assimilé  aux  simples  cessions  de  créance, 
dont  s’occupe  le  Code  civil,  dans  le  chapitre  viii  du  Contrat  de 
vente,  qui  laisse  les  cessionnaires  soumis  aux  mêmes  moyenset 
actions  que  leurs  cédants  ; que  ce  principe  résulte  virtuelle- 
ment de  la  nature  môme  de  ces  sortes  d’engagements  et  des  dis- 
positions du  Code  de  commerce  relatives  à leur  création,  à leur 
négociation  et  ai  leur  payement,  auquel  l’article  164  oblige 
séparément  et  collectivement  les  souscripteurs  et  les  endos- 
seurs; que  la  conséquence  nécessaire  et  absolue  de  ce 
principe,  est  que  le  défaut  de  cause  ou  rinexéc  ution  des 
«conventions  arrêtées  entre  le  souscripteur  et  le  bénéficiaire, 
ne  peuvent  être  opposées  au  tiers  porteur  de  bonne  foi,  qui 
n’est  point  tenu  de  rechercher,  lors  de  la  négociation  qui  lui 
est  faite  d’un  billet  à ordre,  si  la  cause  licite  qui  s’y  trouve 
énoncée  est  réèlle,  ou  si  les  conventions  que  l’existence  du  bil- 
let peut  révéler  ont  été  exécutées  ; attendu  cependant  que  l'ar- 
rêt attaqué  a rejeté  la  demande  en  payement  du  billet,  sous- 
crit le  !«*•  juin  1843  par  Gallon,  a l’ordre  de  François  Deguerry,  ’ 
et  dont  Grange  était  tiers  porteur  en  vertu  d’un  endcssemeiit 
régulier,  par  l’unique  motif  que  ce  billet  était  causé  valeur 
reçue  en  remplacement  militaire , et  que  lé  remplacement 
promis  n’avatt  pas  eu  lieu  ; qu’en  jugeant  ainsi , la  cour 
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de  Lyon  a faussement  appliqué  les  principes  généraux  du 
droit  civil , relatif  aux  transports  des  créances,  et  expressé- 
ment violé  les  articles  ci-dessus  visés  du  Code  de  commerce  ; 
casse,  etc.  » (Arrêt  du  3 février  1847.  Ch.  civ.  Sirey,  t.  47, 

1,  209).  Pour  concilier  cet  arrêt  avec  ceux  qui  précèdent,  il 
suffit  de  remarquer  que  dans  Tespèce  des  deux’  premiers  il 
était  constaté  en  fait  que  le  tiers  porteur  était  de  mauvaise 
foi,  tandis  que  dans  Tespèce  du  dernier  la  cour  s'était  uni- 
quement fondée  pour  rejeter  l’action  sur  le  motif  que  le 
billet  était  causé  valeur  reçue  en  remplacement  militaire,  et 
^lue  le  remplacement  promis  n’avâit  pas  eu.  lieu.  — Quss- 
tion.  Le  défaut  d* énonciation  de  la  valeur  fournie  dans 
m billet  à ordre  empêche-t-^il  de  prononcer  la  contrainte 
par  corps?  Là  cour  de  cassation  a adopté  l’affirmalive  : « Sur  * 
le  moyen  relatif  à la  contrainte  par  corps,  vu  Pafticlè  1 de  la 
loi  du  15  germinal  an  vr,  et  rarlicle'*188  du  Code  de  com-  ’ 
merce  attendu  que,  de  la  combinaison  de  ces'  deux  articles, 
il  résulte  que  la  contrainte'  par  corps  ne  peut  être  appliquée 
pour  des  billets  à ordre  que  lorsque  la  valeur  des  billets  a été 
fournie  en  argent  ou  en  marcbandisé;  que  le  billet  dont  il 
s’agit  n’énonce  pas  la  nature  de  la  valeur  fournie,  et  qu’en  ' 
prononçant  une  condamnation  par  corps  pour  un  engagement 
que  la  loi  ne  réputé  pas  comtaercial,  le  tribunal  de  commerce 
ûe  Lyon  a violé  les  articles  ci-dessus  cités;  casse,  etc.  » (Arrêt 
?8  nov.  1831,  ch.  cîv.  Sir.,  32,1,  *22.)  Voyez  aùssî  un  arrêt 
de  la  même  cour  du  3 juin  1835,  cité  sous  l’art.  638;  Ces 
principes  ne  peuvent  plus  avoir  d’importance  qu’au  point  de  . 
vue  de  la  doctrine,' la  contrainte  par  corps  étant  abolie  en 
matière  civile  et  commerciale  {\6\  22  jüill.  1867).  — sous 

l’art.  136,  un  arrêt  de  la  cour  de  Pau,  du  27  juin  1836,  qui 
juge  qu’un  billet  a ordre  dégénéré  en  simple  promesse  par  dé- 
faut d’énonciation  de  la  valeur  fouîmie,  ne  cesse  pas  d’être 
transmissible  par  la’ voie  de  l’endossement,  et  que  le  souscrip- 
teur de  ce  billet  peut  opposer  au  tiers  porteur  lés  exceptions 
quMl  pourrait  personnellement  opposer  à celui  au  profil  de 
qui  il  a été  souscrit.  — Sur  la  question  de  savoir  si  uh  billet  à 
ordre  peut  être  passé  devant  notaire  et  endossé,  voyez  l’àrrôl 
du  28  janvier  1 835,’  cité  sous  l’article  1 10,  et  l’arrêt  de  la  coût 
de  Grenoble  du  17  novembre  1836,  cité  sous  l’arliclé  136.’ Le 
premier  de  ces  arrêts,  quoique  relatif  a une  lettre  de  ' change, 
est  applicable  au  billet  à ordre  (art.  187).  — Il  est  de  juris-  . 
prudence  que  les  valeurs  avancées  ou  prêtées  en  compte  cou^,. 
rant,  sont  de  plein  droit  productives  d’intérêts:  n Attendu,, 
porte  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  que  l’arrêt  à reconnu, 
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en  fait,  que  les  opérations  intervenues  entre  les  parties  étaient, 
commerciales  ; que  les  versements  qu'elles  se  sont  réciproque- 
ment faits,  soit  en  marchandises,  soit  en  espèces,  étaient  ré-  • 
glés  en  compte  courant;  d^oii  il  suit  qu’il  a pu,  conformé- 
ment à la  loi  et  aux  usages  du  commerce,. accorder  les  intérèts 
des  avances  à celles  des  parties  qui  les  avaient  faites;  re-. 
jette,  etc.  » (Arrêt  du  11  août  1841.  Ch.  reqi  Sirey,  41,  I, 
G3G).  Mais  il  faut  que  des  comptes  courants  existent  réelle- 
ment entre  les  parties  pour  que  des  intérêts  puissent  être 
réclamés  (Arrêt  de  la  cour  de  Bourges  du  18  décembre  1839, 
Sirey,  40,  II,  257).  La  même. cour,  de^  Bourges  a jugé  que  le 
droit  de,  commission  n’est  réellement  dû  aux  banquiers  qu’à 
raison, des  .effets  qu’on  leur. fournit  à recouvrer  hors  de  leurs, 
causes,  et  qui  sont  de  nature  à leur  occasionner  des  soins,  dé- 
marches et  frais  dont  ^,est,  juste  de  les  indemniser;  et,  par 
application  du  même  principe,  la  cour  de 'Douai  a décidé  qu’il-' 
n’est  dù  aucun^  droit,  de  commission  k un  banquier  pour  le 
simple  renouvellement  des  billets  souscrits  à son  profit,.  « le 
droit  de  conunissipn  h’étant.dû  qu’autant  qu’il  y a.eîi  décais-  • 
sement  de^  fonds  de  la  part, du. banquier  «.(Arrêt  du  20  février  > 
1841,  Sirey,  41,11,  540).  — Enfin,  la  cour  de  cassation  a jugé 
qu’un  droit  d* escompte -ne  peut. être  perçu  régulièrement  de 
la  part  de  celui  qui  prête  de  l’argent  sur  la  remise  d’effets  de 
commerce,  qu’âutant  que  cette  remise  lui  est  faite,  non  par  le. 
souscripteur  lui-même,  mais  par  u/i  auquel  ils  ont  été’ 
négociés,  parce  que,  dans  le  premier  cas,  il  n’y.  a qu’un  prêt 
commercial,  dont  l’intérêt  ne  peut  dépasser  6 pour  100  (loi- 
(lu  3 septembre  ,1807),  tandis  .que,,  dans  le  second  cas,  le  . droit 
ircscprapte  est  le  prix  d’une  sorte  de  cession  de  créance  (Ar- 
rêt du  27' novembre  1843.  Ch.  civ.  Sir.  44,  1,  87)^.  , * 

' I ' 

. : .»  ► . • • «•  SE€TION  III,  ’*  ’ • ‘ . 

; t t,  • ‘ 

' De  la  Prescription.'  ' ' ' 

189.  relatives,  aux  lettres  de 

change,'  et  à. ceux  des  billets . à,  ordre  souscrits  par 
dès  négociants,  marchands  ou  banquiers,,  ou  pour 
faits  de  eommercei'-  se  prescrivent  par  cinq  ans, 
à-compter  du  jour'du  prbtêtypxi  de  la  dernière  pour- 
suite juridique,  .s’il  n’y  'a  eu  condamnation,  ou  si 
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la  dette  n^a  été  reconnue  parade  séparé,  — Néan- 
moins, les  prétendus  débiteurs  seront  tenus,  s’ils 
en  sont  requis,  d^afjtrmer  sous  serment  qu’ils  ne 
sont  plus  redevables;  et  leurs  veuves,  héritiei^  ou 
ayant-cause,  qu’ils  estiment  de‘ bonné  foi  qu’il 
n’est  plus  rien  dû. 


*::=  Toutes  actions.  L’action  est  le  droit  de  poursiiivré  devant 
les  tribunaux  une  personne,  pour  qu’elle  nous  rende  ce  que 
nous  croyons  noiis  être  drt  ou  nous  appartenir  : î’exerclcc  de 
ce  droit  se  nomme  demande.  Notre  articlé  n’excepte  aucune 
action  : ainsi  la  prescription  s’étend  même  à l’action  qu’a  l’ac- 
cepteur qui  a payé  contre  le  tireur  qui  n’a  pas  fait  provision. 

'Et  à ceux  des  billets  à ordre.  L’ordonnance  de  167â  n’a- 
vait pas  étendu  la  prescription  de  cinq  ans  aux  billets  à clrdré 

Ou  pour  faits  de  commerce.  Ainsi,  lêi^  billetS'mérne  à or- 
dre, souscrits  par  des  non-commerçants,  et  qui  n’àuraiènl  pas 
pour  objet  des  faits  de  coitimërce,  ne  Se  prescriraient  que  par 
ie  laps  de  temps  ordinaire.* 

Par  cinq  ans.  La  prescription  ordinaire  des  actions  civiles 
est  de  trente  ans  (art.  2262  du  Gode  civil).  La  faveur  du  com- 
merce a fait  introduire  la  prescription  quinquennale  pour  lés 
opérations  commerciales  : il  ne  fallait  pas  que  des  banquiers, 
des  négociants,  fussent  pendant  trente  ans  plongés  dans  l’in- 
certitude à l’égard  d’effets  qu’ils  doivent  pt^suraèr  acquittés 
— QüESTXo»r;  La  prescription  peut-elle,  commë  toutes  les 
exceptions  qui  résultent  de  la  nature  de  V obligation,  être  op- 
posée  partons  les  débiteurs  solidaires?  La  cour  de  cassation 
a jugé  l’affirmative  : « Vu  les  art.  189  G.  comm.  et  1208 
C.  civ.;  attendu  que,  si  la  femme  Brulatour,  demanderesse 
en  cassation,  ne  peut  invoquer  de  son  chef  la  prescription 
quinquennale,  elle  peut  l’invoquer  du  chef  de  son  mari; 
attendu,  en  effet,  que  le  codébiteur  solidaire  poursuivi  par 
le  créancier  peut,  aux  termes  de  l’art.  1208  C.  civ.,  oppo- 
ser toutes  les  exceptions  qui  résultent  de  la  natiire  de 
l’obligation , et  qu’il  faut  ranger  dans  la  classe  dë  ces  ex- 
ceptions celles  qui  résultent  dès  différents  modes  d’extinc- 
tion des  obligations;  qu’à  la 'différence  des  exceptions  pu- 
rement personnelles,  qui  ont  seulement  pour  effet  de 
décharger  la  personne  du  débiteur  en  laissant  subsister  la  - 
dette,  ces  autres  exceptions  ont  pour  effet  d’éteibdre  la 
dette  elle-même;  qu’elles  appartiennent  donc  à tous  lés 
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débiteurs  solidaires,  puisque  la  dette  ne  peut  cesser  d'exis- 
ter à regard  des  uns  sans  cesser  d'exister  à l'égard  des 
autres;  casse,  etc.  » (Arrêt  du  8 déc.  1852,  ch.  cîv.  Dali., 
ann.  1853,  I,  80.)  Voir,  dans  l'opinion  contraire,  l'arrêt  de 
la  cour  de  Bordeaux  du  14  février  1849  (Sir.,  49,  II,  500), 
qu'annule  le  présent  arrêt.  Voici  une  espèce  analogue  dans 
laquelle  la  cour  de  cassation  a conhrmé  sa  jurisprudence. 
— Question.  Le  codébiteur  non  commerçant  peut-il  invo- 
quer la  prescription  quinquennale  du  chef  de  son  codébiteur 
commerçant?  La  cour  de  cassation  a jugé  l'aflirraative , par 
le  motif  qu'il  faut  ranger  dans  la  classe  des  exceptions  que 
peut  opposer  le  codébiteur  solidaire,  comme  résultant  de  la 
nature  de  l* obligation  G.  civ.),  celles  qui  résultent  des 

différents  modes  d'extinction  des  obligations  ; que,  fondée  sur 
une  présomption  de  payement,  la  prescription  quinquen- 
nale a pour  effet  d'éteindre  la  dette;  que  c'est  par  consé- 
quent une  exception  résultant  de  la  nature  de  l'obligation; 
qu'ainsi  la  demanderesse  pouvait  l'opposer,  conformément 
à l'article  1208  G.  civ.,  etc.  (Arrêts  des  8 décembre  1852 
et  28  mai  1866,  ch.  civ.  Sirey,  52,  I,  795;  nO,  I,  335.)  — r 
1*'®  Question.  Cette  prescription  quinquennale  qui  court  du 
jour  de  protêt,  lorsqu'il  est  fait,  comme  le  veut  la  loi,  le  len- 
demain de  l'échéance  de  la  lettre  de  change  ou  du  billet  à 
ordre,  court-elle  du  lendemain  de  cette  échéance  et  non  du 
jour  du  protêt,  lorsque  ce  protêt  est  fait  plus  tard?  — 
2®  OuESTxoïr.  Un  protêt  qui  n'a  pas  été  fait  le  lendemain  de 
l'échéance,  mais  qui  a été  fait  avant  V expiration  des  cinq  ans, 
ne  peut-il  avoir  pour  effet  d interrompre  même  la  prescription? 
La  cour  de  cassation  a consacré  r.iffirinativc  : a Vu  les  ar- 
ticles 161  , 162,  187  et  189  Gode  comm.  et  2244  Gode 
civ.;  attendu  qu'aux  terme.s  de  l'art.  189,  Cod.  comm,, 
toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change  et  aux  billets  à 
ordre,  se  prescrivent  par  cinq  ans,  à compter  du  jour  du  pro- 
têt ou  de  la  dernière  poursuite  juridique,  s'il  n'y  a eu  con- 
damnation, ou  si  la  dette  n'a  été  reconnue  par  acte  séparé; 
qu'il  résulte  des  art.  161, 162  et  187,  même  Code,  que  le  por- 
teur d'un  billet  à ordre  doit  en  exiger  le  payement  le  jour  de 
son  échéance  ; et  que  le  refus  de  payer  doit  être  constaté  le 
lendemain  de  l'échéance  par  un  acte  que  l'on  nomme  protêt 
faute  de  payement;  qu’ainsi  l'art.  189,  en  prenant  pour 
point  de  départ  de  la  prescription  quinquennale  le  jour  du 
protêt,  a entendu  que  les  cinq  années  commenceraient  à courir 
le  lendemain  même  de  l'échéance  des  billets  à ordre;  attendu 
que,  lorsque  payement  est  ^'onslaté  après  le  délai, 
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Fade  qui  iulervienl,  quoique  fait  conformément  aux  pres- 
criptions des  art.  173  et  174,  Cod.  comm.,  n'esl  pas  un  véri- 
table protêt,  mais  seulement, une  simple  sommation,  ou  con- 
stitution en  demeure,  qui  ne  conserve  pas  les  droits  du  tieis 
porteur  contre  les  endosseurs,  et  qui  se  trouve  >ainsi  - dé- 
pourvue des  effets  attribués  aux  protêts  par  le  Code  de  com- 
merce; attendu  que,  suivant  Fart.  2244,  Cod.  civ.,  la  cila- 
lioii  en  justice,  le.  commandement  ou  la  saisie  signifiés  peu- 
vent seuls  former  Finlerruptiou  civile  de  la  prescription,  et 
que  la  poursuite  juridique  dontq>a rie  Fart.  189,  Cod.  comm., 
ne  consiste  que  dans  la  citatioa  en  justice  el  les  actes  .judi- 
ciaires qui  en  sont  la  conséquence;. casse,, etc.  » (Arr.  4 nov. 
1840,  ch.  civ.  Sir.,  46,  1,  8,34.)  La  cour  su^irémea  confirme 
sa  jurisprudence  en  termes  non  moins  , explicites,  par  des 
arrêts,  Fun.du  iS  avril  1846,  ch.  ci%,  (Sirey,  46,  1,  427), 
Faiilrc  du  16  nov.  1853.  (Sir.,  54,  1,  771.) — QusfiTiOM*  Les 
chiq  ans  ne  commencentAls  à courir,  lorsqu  il  s'agit, dlune  lettre 
de  change  à vue , tirée  de  France  sur  France,  et  non  proteslée, 
qu  à partir  du  délai  de  six  mois  fixé  par  V art,  1 pour  la  pré-- 
sentation  des  lettres  de  change  à,  vue  tirées  du  continent  ou  des  îles 
de  r Europe  et  payables  dans  les  possessions  européennes  de  la 
Franck?  La  cour  de  cassation  a consacré  l’affirmative:  «Attendu 
que,  d’après  l’art.  189  C.  comm.,  les  actions  relatives  aux 
lettres  de  change  se  prescrivent  i>ar  cinq,  ans  à compter  du 
jour  du  protêt  ou  de  la  dernière  poursuite  juridique,  ^’il  n’y  a 
eu  condamnation,  ou  si  la  dette  n’a  été  reconnue  par  acte  sé- 
paré; attendu  qu’en  prenant  pour  point  de  départ  le  jour  du 
protêt,  cet  article  n’a  pas  entendu  donner  au  porteur  le  droit  de 
s’abstenir  arbilraireraent  de  Faccoinplissement  de  celle  forma- 
lité et  d’ajourner  ainsi  les  délais  de  la  prescription;  attendu 
que  le  délai  pour  le  protêt  faute, d’acceptation  ou  de  payement 
est  fixé  par  les  art.  160  et  162  du  Code  de  commerce,  et  .que 
4ans  le  cas  où  lé  protêt  n!a  pas  lieu,  la  prescription  quinquen- 
• üale  doit  courir  à compter  de  l’expiration  de  ce  délai  ; attendu 
que  Fart.  ICO  du  Code  de  commerce  qui  accorde  six  mois 
pour  la  présenlalioii  et  le  protêt  des  lettres  de  change  à ,vue  ti- 
rées du  continent  et  des  îles,  de  l’Europe,  ,et  payables  dans  les 
possessions  européennes  de  la  France,  s’applique  évidemment 
au  cas  où  une  lettre  dè  change  a,  vue,  est  tirée  d’une  ville  d6 
France  sur  une  autre  ville  également  située  ,en  France,  puis- 
que ces  deux  villes  sont  sur  le  'coatinénl,  et  fqnt  paiiie  des pos^ 
sessions  européennes la  France,;  attendu  qu!Ü,  résulte. du 
jugement  attaqué  que  la  lettre  de  change  à.  vue  de  950  franr.s 
tirée  de  Muret  sur  Toulouse  par  Marty  père  et  fils  a pour  date 


DIgitized  by  Google 


TIT.  VIII.  — LETTRE  DE  CHANGE,  ETC.  (ART.  189.)  506 

le  13  juin  1837  ; qu’elle  n’a  été  proleslée  et  que  le  protêt  n’a 
été  suivi  d’action  en  payement  que  le  9 décembre  1843,  et  dès 
lors  plus  de  cinq  années  après  l’expiration  des  six  mois  accor- 
dés par  l’art.  160  pour  la  présentation  et  le  protêt  faute 
d’acceptation  ; qu’ainsi  la  prescription  de  cinq  ans  était  acquise; 
attendu  cependant  que  le  jugement  attaqué  a refusé  de  décla- 
rer l’action  de  Prouho  prescrite,  par  le  motif  que  l’art.  160 
n’était  pas  applicable  aux  lettres  de  change  payables  à vue, 
tirées  de  France  sur  une  ville  de  France,  et  que  dans  le  silence 
de  la  loi  à cet  égard,  le  protêt  avait  pu  être  fait  et  l’action  de 
Prouho  avait  pu  être  valablement  formée  le  9 décembre  1 843  ; 
qu’en  jugeant  ainsi,  le  tribunal  de  commerce  de  Toulouse  a 
faussement  interprété  l’art.  160  du  Code  de  commerce  et  a 
expressément  violé  l’art.  189,  même  Code;  casse,  etc.  >/  (Ar- 
rêt du,  l®**  juillet  1845.  Ch.  civ.  Sirey,  45,  1,  561).  — Ques- 
tion. U endosseur  (Tune  lettre  de  change  qui  en  réclame  le 
payement  du  tireur  peut^il,  pour  repousser  la  prcsciiption 
quinquennale,  invoquer,  comme  interruptives  de  la  pres- 
cription, des  poursuites  faites  par  le  porteur  auquel  il  avait 
transmis  Te ff et,  et  consistant  en  des  assignations  qui  n!ont 
été  suivies  que  d^un  jugement  par  défaut,  tombé  en  pé- 
remption faute  d^exécution  dans  les  six  mois,  ou  d’un  ju- 
gement qui  a débouté  le  porteur  de  sa  demande  F A-t-il  ce 
droit  surtout  lorsque  le  porteur  a agi  en  son  nom  person- 
nel, et  non  sous  ceiui  de  Vendosseurr  hti  cour  de  cassation  a 
consacré  la 'négative  : « Vu  l’art.  189  du  Code  de  commerce; 
attendu  qu’aux  termes  de  cêt  ’ article,  toutes  actions  relatives 
aux’ letlres'de  change  se  prescrivent  par  cinq  ans,  a compter 
du  jour  du  protêt  ou  delà  dernière  poursuite  juridique,  s’il  n’y 
a eu  condamnation,  ou  si  la  dette  n’a  été  reconnue  par  acte 
séparé;  attendu,  en  fait,  que  la  lettre  de  change  de  700  francs, 
souscrite  par  Bouyssdn  le  1®**  mars  1838,  et  payable  le  15  sep- 
tembre suivant,  a élé  proteslée  le  17  du  même  mois  ; que  l’action 
delà'  veuve  Repos,  pour  obtenir  le  payement  de  cette  lettre  de 
change,  n’a  été  intentée  quele  23  sept.  1843,  et,  dès  lors,  après 
le  délai  de  cinq  ans  fixe  par  l’art.  189;  qu’ainsi  cette  action 
était  prescrite,  s’il  n’y  avait  pas  eu  interruption  de  la  prescrip- 
tion; attendu  que  celle  interruption  ne  pouvait  résulter  des 
actions  formées  par  Charrié  le  20  sept,  1838  et  le  14  sept.  1843  ; 
d’une  part,  parce  que,  sur  l’adioD  du  20  septembre.  Charrié 
avait  obtenu,  le  28  du  même  mois,  un  jugement  par  défaut 
réputé  non  avenu,  faute  d’exécution  dans  les  six  mois  de  sa 
date;  d’autre  part,  parce  que,  sur  l’assignation  du  14  sept. 
1843,  un  jugement  non  attaqué,  rendu  le  22  du  même  mois,  z 
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rejeté  la  demande  dudit  Charrié;  attendu  que  Tinscription 
faite  au  rôle  du  tribunal  de  Moissac  le  28  sept.  1838  n’a 
pu  survivre  aux  instances  introduites  par  Charrié,  et  qui 
ont  été  définitivement  terminées  par  les  jugements  susdatés 
des  28  sept.  1838  et  22  sept.  1843;  casse,  etc.  » (Arr.  29 
juin  1846,  ch.  civ.  Sir.,  46, 1,  625.) — Questiozv.  Cetlepres- 
cription  est-elle  opposable  par  le  tireur  au  tiré^  alors  même 
que  celui-ci  aurait  acquitté  la  lettre  de  change  entre  les  mains 
au  porteur,  sans  que  provision  lui  eût  été  fournie?  La  cour 
de  Montpellier  a consacré  raffirnaative  : « Attendu  que  les 
deux  lettres  de  change,  ordre  Hugonet,  étaient  prescrites 
par  le  laps  de  cinq  ans  sans  aucune  demande;  que  Tart.  [189 
C.  comm.  est  général  et  absolu,  et  embrasse  dans  ses  dispo- 
sitions toutes  les  actions  relatives  auxlettres  de  change  ; qu'on 
ne  peut  méconnaître  que  Tactiou  du  tiré  contre  le  tireur,  en 
remboursement  du  montant  de  ta  lettre  de  change  payée  sans 
provision , ne  soit  naturellement  et  nécessairement  relative 
a la  lettre  de  change  ; qu’il  n’y  a aucun  motif  de  ne  pas  sou- 
mettre le  tiré  qui  a payé  à découvert  à agir  dans  les  cinq  ans  ; 
qu’en  matière  de  prescription,  d’un  engagement,  c’est  au  litre 
d’oîi  l’engagement  dérive  qu’il  faqt  surtout  regarder  ; qu’ici 
rengagement  du  tireur  dérive  de  la  lettre  de  change  ; que  le 
mandat  en  résultant  pour  le  tiré  est  un  mandat  essentielle- 
meitt  commercial , qu’il  doit  donc  être  réglé  par  les  règles  de 
ce  mandat,  et  niiliement par  celles  du  droit  commun  sur  le 
mandat  purement  civil  ; enfin , qu’on  ne  saurait  admettre  que 
le  tiré  qui  a payé  la  lettre  de  change  fournie  sur  lui  puisse, 
pendant  trente  ans,  venir  dire  au  tireur  ; j’ai  payé  à décou- 
vert, remboursez-moi,  etc.  » (Arr.  21  jany.  1839. Sir.,  39,  II, 
383.)-r:  QunSTxoai.  La  leUre  de  change  souscrite  pour  le  prix 
d*  uns  vente  do  ut  le  contrat  porte  quittance  est- elle  prescriptible 
par  cinq  ans  seulement?  La  cour  suprême  a consacré  l’aiSirma- 
yve  : <(  Attendu  que  la  cour  royale  a déclaré  avec  vérité  que  le 
contrat  de  vente  portait  quittance,  et  qu’en  concluant  de  la 
substitution  d’un  titre  à l’autre  que  le  débiteurnepo.uvaitplus 
étire  poursuivi  qu’en  vertu  du  second  titre,  loin  de  violer  au- 
cune  loi,  a fût  une  juste  application  des  principes  ; attendu 
qu’il  en  a été  de  même,  en  considérant  l’endosseur  comme 
affranchi  de  Ipute  responsabilité  par  l’expiration  des  délais 
sans  poursuites,  les  quatre  effets  ayant  le  caractère  de  lettre 
de  change  entre  l’endosseur  et  les  tiers  porteurs,  qui  nç  pou- 
yaient,  sous,  aucun  rapport,  remontera  l’origine  çt  à la  véri- 
table cause  de  ces  effets;  rejette,  etc.  m (Arr.  15  mai  1839. 
Sir.,  39,  1,  544.)  — ^ubstioii.  La  prescription  de  cinq  ans 
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s*applique-t^elle  aux  billets  à ordre  souscrits  par  des  négo^ 
ciants,  lorsqwil  ne  s'agit  pas  d'un  acte  de  commerce?  La  cour 
de  Paris  a jugé  la  négative  : « Considérant  que  les  billets 
dont  le  payement  est  poursuivi  contre  Blondelle  ont  été  cau- 
sés valeur  reçue  en  cliarpenles;  qu’ils  constatent  par  con- 
séquent,  qu’ils  n’ont  été  créés  que  çour  assurer  le  payement 
de  fournitures  faites  à un  propriétaire;  qu’il  suit  de  là  qu’ils 
n’ont  point  été  souscrits  pour  une  opération  commerciale; 
qu’ainsi  la  prescription  de  l’art*  189  du  C.  comm.  ne  peut 
être  opposée  au  créancier;  confirme,  etc.  » (Arr.  du  2 mars  ^ 
1836.  Sir.,  37,  II,  IG.)  La  cour  de  cassation  a jugé  que  la 
prescription  de  cinq  ans  en  matière  de  lettres  de  cbange 
n’est  pas  applicable  a l’action  du  tiers  qui,  ayant  fourni  ou 
tiré  les  fonds  nécessaires  au  payement  de  la  lettre  de 
change,  demande  à celui*ci  le  remboursement  des  sommes 
qu’il  a avancées  : cette  action,  ayant  sa  cause  non  dans  le 
contrat  de  change , mais  dans  un  contrat  de  }H‘ét  et  un 
quasi-con/rof  de  mandat , n’est  soumise  qu’à  la  prescription 
trentenaire^  (Arrêt  du  8 juillet  1SG3,  ch*  civi  Sirey, 
63,  1,  480.)  — » Qun&TtQBt.  Cette  prescription  couH^lle 
contre  les  mineurs,  les  interdits?  Uui,  les  prescriptions 
courtes  qui,  comme  celle  dont  il  s’agit,,  reposent  sur  une 
présomption  de  payement  courent  contre  les  mineurs  et 
les  interdits,  sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs  (art.  227  8 
du  Code  civil).  La  faveur  dont  la  loi  environne  le  commerce 
semble  aussi  commander  cette  opinion,  qui  étaiPd’ailleurs 
formellement  proclamée  par  l’article  22  de  l’ordonnance 
de  i673.  — QmssxiOM.  Si  une  partie  contre  laquelle  on 
réclamerait  après  cinq  ans  le  montant  d'un  billet  répondait 
éC abord  quelle  ne  doit  rien,  pourrait^elle  plus  tard,  invoquer 
la  prescription?  La  cour  suprême  a consacré  l’affirmative, 
par  la  raison  que  la  première  déclaration,  n’ayant  rien  d’in- 
compatible avec  l’eitcepiiou  de  prescription,  n<B  saurait  con- 
stituer une  renonciation  à ce  moyen  (art.  2224  C.  civ.). 
(Arrêt  du  19  avril  1815.  Dali.,  ann.,  1815,  l,  35.)  La  même 
cour  a jugé  qu’argumenter  pour  sa  défense  de  la  novation, 
ce  n’est  pas  non  plus  renoncer  à la  pi'escription,  (Arrêt  du 
5 avril  1853,  ch.  civ.. Sirey,  53,  I,  649.) 

Du  jour  du  protêt.  — Question.  De  quel  jour  courra  la 
prescription  dil  ny  a pas  ^protêt?  Ou  observe  d’abord  que 
la  question  ne  saurait  s’élever  à l’égard  du  tireur  et  des  en- 
dosseurs, puisqu’ils, se  trouvent  libérés  par  défaut  de  protêt 
(art.  168,  170).  Quant  à l’accepteur,  qui  est  personuelle- 
meut  obligé  envers  le  porteur  (art.  121)»  la  prescription  doit 
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courir,  contre  ce  dernier,  à partir  du  lendemain  de  V échéance 
de  la  lettre  de  change  (ou  du  billet  à ordre);  bar  ce  jour  est 
celui  fixé  par  la  loi  elle-même  pour  la  rédaction  du  protêt 
(art.  161)  : ainsi  la  prescription  est  acquise  si,  dans  le  délai 
de  cinq  ans,  à dater  du  lendemain  de  Féchéance  de  Tcffet , 
il  n’y  a eu  ni  protêt  ni  autres  poursuites  juridiques.  Mais  si, 
pendant  ces  cinq  ans,  la  prescription  a été  interrompue,  elle 
recommence  son  cours  quinquennal  à dater  de  la  dernière 
poursuite,  comme  l’ont  jugé  les  arrêts  du  4 nov.  1846  et  16 
nov.  1853  rapportés  plus  haut,  lesquels  décident  en  même 
temps  qu’un  protêt  tardif  n'interrompt  pas  la  prescription, 
■S'il  n'y  a eu  condamnation.  Ce  n’est  plus  alors  en  vertu 
du  titre  primitif,  mais  en  vertu  du  jugement,  que  la  dette 
peut  être  exigée  : la  nouvelle  action  dure  alors  trente  ans, 
comme  toutes  les  actions  qui  résultent  des  jugements. 

Par  acte  séparé.  C’est  dans  ce  cas  une  véritable  novation. 
— ''ÇuESTiOH.  Combien  durera  V action  résultant  de  ce  nou- 
vel acte?  Si  les  parties  n’ont  voulu  que  faire  revivre  l’acte 
primitif,  l’action  se  prescrira  par  cinq  ans  ; si  elles  ont  sub- 
stitué à l’acte  primitif  une  action  civile,  elle  ne  se  prescrira 
que  par  la  prescr^tion  ordinaire,  c’est-à-dire  par  trente 
ans.  — ÇüESTzos.  Une  lettre  missive  forme-t-elle  un  acte 
séparé,  ayant  pour  effet  de  svd)stituer  la  prescription  trente- 
naire  à la  prescription  quinquennale,  si  railleurs  il  n'est  pas 
établi  que  le  débiteur  ait  eu  l'intention’ de  donner  à son  créan- 
cier un  titre  nouveau?  La  cour  de  cassation  s consacré  la 
négative  : « Attendu  que  la  lettre  missive , que  le  deman- 
deur présente  comme  un  acte  séparé  des  lettres  de  change , 
ne  pourrait , aux  termes  de  l’article  189,  avoir  l’effet  de  sub- 
stituer à l’action  quinquennale  l’action 'trentenaire , qu’au- 
tant  que  cet  acte  contiendrait  reconnaissance  de  la  dette, 
ou,  en  d’autres  termes  et  dans  le  sens  de  l’article,  qu’autant 
que  le  débiteur  des  lettres  de  change  aurait  entendu  donner 
à son  créancier  un  titre  nouveau,  lequeLserait  prescriptible 
seulement  par  trente  ans;  mais  que,  dans  l’espèce,  loin  de 
reconnaître  cette  intention,  l’arrêt  attaqué  a déclaré. qu’il 
ne  se  trouvait  point  dans  tout  le  contenu  de  la  lettre  mis- 
sive d’expressions  dont  on  puisse  induire  qu’on  ait  voulu 
donner  un  titre  nouveau  au  remboursement  des  lettres  de 
change;  que  cette  déclaration  de  fait  et  cette  appréciation 
d’intention  suffisent  seules  pour  j ustifier  l’arrêt;  rejette,  etc.  » 
(Arrêts  des  28  nov.  1831  et  14  mars  1838,  ch.  req.  Sirey, 
32,  1,  26,  et  38,  1,  708,  et  d’Aix  du  25  mars  1858.  Sirey, 
69,  II,  302.)  La  cour,  de  Colmar  n’a  pas  admis  cette  doc- 
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trille  ; elle  a pensé  au  contraire  qu’une  lettre  missive  pou- 
vait substituer  la  prescription  trenlenaire  à la  prescription 
quinquennale , par  la  raison  principalement  que  l’on  doit 
comprendre  dans  le  mot  acte  tout  écrit  unilatéral  adressé 
par  missive  ou  autrement  par  un  débiteur  à son  créancier, 
portant  reconnaissance  ou  aveu  de  la  dette , en  lui  expri- 
mant l’intention  de  l’acquitter  et  demandant  un  délai  ; que 
cet  acte  volontaire  contient  virtuellement  la  renonciation 
à la  prescription  dont  le  débiteur  aurait  pu  se  prévaloir,  ou 
plutôt  l’anéantit,  etc.  »(Arr.  29  avril  1839.  Sir.,  39,  II,  492.) 
Mais  si  une  simple  reconnaissance  par  un  acte  séparé, 
tel  qu’une  lettre  missive , ne  saurait , d’après  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation  , < substituer  la  pres- 
cription trentenaire  à la  prescription  quinquennale,  elle 
suffit  du  moins  pour  interrompre  la  prescription  de  cinq 
ans,  de  manière  que  cette  prescription,  ainsi  interrom- 
pue, ne  s’accomplisse  plus  qu’après  cinq  ans,  à partir 
de  l’acte  qui  a produit  rinterruption  (2242  et  suiv.  Code 
civ.).  Cette  distinction  résulte  de  la  décision  rendue  sur  la 
question  suivante.  — Questioh.  Une  correspondance  entre 
les- parties  Ort-elle  pu  avoir  pour  effet  d'interrompre  la  près-* 
cription  quinquennale  opposée  à la  demande  en  payement  cCune 
lettre  de  change?  La  cour  de  cassation  a jugé  l’affirmative  : 
« Attendu  que,  pour  condamner  Renaud  au  payement  de  la 
lettre  de  change, dont  il  s’agit,  et  qui  n’avait  été  protestée 
que  plus  de  cinq  ans  après  la  date  de  son  échéance,  l’arrêt 
attaqué  s’est  fondé  sur  ce  que  ledit  Renaud  avait  reconnu  la 
dette  avant  l’expiration  de  cinq  ans,  et  qu’en  tirant  la  preuve 
de  cette  reconnaissance  de  la  correspondance  d’entre  les  pai^ 
ties,  tCt  en, décidant  que  la  prescription  n’avait  pas  été  ac- 
quise, ledit  arrêt,  loin  d’avoir  violé  l’art.  189  du  Code  de 
commerce  et  les  art.  1350,  1352  et  1353  du  Code  civil, «a 
fait,  au  contraire,  à la  cause  une  juste  application  de  ces 
dispositions  de  loi;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du  17  mars  1837, 
chambre  des  requêtes.  Dalloz,  1837,  I,  354.)  La  cour  de 
Bordeaux  a vu  <c  une  interruption  de  la  prescription  par  acte 
séparé  dans  la  reconnaissance  d’une  dette  par  le  débiteur 
dans  son  bilan.  » (Arrêt  du  24  février  1843.  Sirey,  43,  II, 
286.)  Mais  cette  interruption  n’existerait  pas  si  le  créan- 
cier n’avait, été  ni  partie  au  concordat,  ni  partie  au  passif 
de  la  faillite.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  14  février 
1843-  Sirey,  .43,  1,  844.)  Au  reste,  la  doctrine  de  la  cour 
de  Bordeaux  semble  se  concilier  difficilement  avec  le 
principe  que  pose  la  cour  de  cassation  dans  l’espèce  sui- 
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♦ « 

Tanie.<-»QtnBSTxoit.  L'admission  au  passif  d'sme faillite  d'tme 
créance  ayant  pour  cause  des  billes  à ordre  constitue-t^elle 
une  reconnaissance  de  la  d^tte  par  acte  séparé  ayant  pour  effet 
de  substituer  la  prescription  trentenaire  à la  prescription  de 
cinq  ans  ? La  cour  de  cassation  a jugé  la  négative  : « Vu  l’ar- 
ticle 189;  attendu  que  la  reconnaissance  par  acte  séparé, 
devant  avoir  pour  effet  de  Bubstituer  à la  prescription 
quinquennale  la  prescription  de  trente  ans,  ne  peut  résul- 
ter que  d’un  titre  nouveau  émanant  du  débiteur  et  opérant 
novation;  attendu  que  le  créancier  qui  a fait  admettre 
sa  créance  au  passif  de  la  faillite  de  son  débiteur  et  qui' 
a même  touché  par  suite  des  dividendes  n’est  pas  fondé 
à prétendre  que  par  ce  fait  seul  il  y a eu  novation  à sa 
creance  primitive;  que  cette  admission,  faite  sur  son  affir- 
mation, n’a  pour  objet  et  pour  résultat  que  de  vérifier  et 
confirmer  la  créance,  sans  en  changer  la  nature  et  l’origine; 
rejette,  etc.  » (Arrêts  des  7 avril  185T  et  5 janvt  1864.  Sir., 
57, 1,  5'27,  et  64,1,  85.)  Voyez,  en  sens  contraire,  un  orrêt 
de  Colmar  29  déc.  1859.  (Sir.,  60,  II,  390.)  Qmimoar. 
Un  payement  à compte  fait  par  le  débiteur  est’^il  une  recon-- 
naissance  de  la  dette  par  acte  séparé,  qui  substitue  la  près-- 
crîption  trentenaire  à laprescriptî 


ment  à compte  fait  par  le  débiteur  d’un  billet  à ordre 
n’équivaut  pas  à Yacte  séparé  qui  fait  cesser  la  prescription 
de  cinq  ans  par  laquelle  s’éteignent  les  actions  relatives 
aux  lettres  de  change  et  aux  billets  à ordre.  (Arr.  18  fév. 
1851,  ch.  civ.  Sir.,  51,  1,  194.)  Cet  à-compte,  en  effet, 
interrompt  bien  la  prescription  quinquennale;  mais,  comme 
il  n’opère  pas  notation  de  la  dette,  il  ne  substitue  pas  à 
celte  prescription  la  prescription  trentenaire;  il  résulte  de 
là  que , la  prescription  quinquennale  ayant  recommencé  à 
courjr  à partir  du  payement  de  l’à-compte , si  cinq  ans  se 
sont  écoulés  depuis  cette  époque,  le  débiteur  pourra  oppo- 
ser la  prescription  de  cinq  ans  édictée  par  notre  article. 

— Questioiv.  La  prescription  de  cinq  ans  relative  aux  j 
lettres  de  change  est^elle  interrompue  par  le  payement  des  ! 

intérêts  de  la  part  du  débiteur,  et  le  fait  de  ce  payement  i 

-peut-il  être  établi  par  un  ensemble  de  circonstances  graves , 
précises  et  concordantes  ; cette  interruption  produit-elle  ses 
effets  à V égard  de  la  caution?  La  cour  de  Grenoble  a jugé 
l’affirmative  : « AUondii  que  la  preuve  par  présomption 
est  admissible  dès  l’instant  qu’elle  a pour  objet  d’établir 
l’existence  de  la  créance  contre  Tézier,  commerciale  de  sa 


de  cassation  a jugé  la  négative 
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nature  5 qu’dle  le  serait  même  sous  un  autre  point  de  vue 
et  à raison  du  commencement  de  preuve  qui  dérive  du  sys- 
tème de  défense  des  appelants;  attendu  que  le  payement 
annuel  des  intérêts  constitue  de  la  part  de  Tezier  non  une 
renonciation  k la  prescription  acquise,  mais  des  interrup- 
tions successives  qui  ont  conservé  le  droit  k la  créance,  et 
réfléchi  contre  sa  caution  (art.  2260  C.  civ.)  » (Arr.  19  mai 
1865.  Sir.,  65^  II,  528.)'—  Question.  Vart.  189  Code  de 
commerce  est^il  limitatif  s,  de  telle  sorte  que  hors  les  trois  cas 
quHl  détermine^  la  prescription  quinquennale  doit  toujours 
être  appliquée?  hh  cour  de  cassation  a jugé  l’affirmative  : «Vu 
l’art.  189  C.  commi;  attendu  que  cet  article,  en  décidant 
que  toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change  se  prescri- 
vent par  cinq  ans  à compter  du  jour  du  protêt  \ a en  même 
temps  déterminé  les  seules  circonstances . dans  lesquelles 
cette  prescription  né  peut  être  invoquée , à savoir  : lorsqu’il 
y a eu  condamnation;  lorsque  la  dette  a été  reconnue  par 
acte  Séparé  , ou  lorsque  le  prétendu  débiteur  en  étant  requis 
refuse  d’affirmer  sous  serment  qu’il  n’est  plus  redevable; 
que  hors  ces  cas  la  prescription  établie  par  ledit  article  doit 
produire  tous  ses  effets , et  que  le  juge  ne  saurait  en  détruire 
la  puissance  sous  le  prétexte  de  présomptions  tirées  des  faits 
ou  des  circonstances  de  la  causé;  que  la  nature  de  la  pres^ 

. cription  est  de  s’établir  cl  d’exister  par  l’effet  du  laps  de  * 
temps  ) indépendamment  de  toutes  circonstances  autres  que 
celles  que  le  i^islateur  iui^mième  a pu  indiquer  comme 
ayant  l’effet  de  la  suspendre  et  de  l’empêcher;  d’où  il  suit 
que  l’arrêt^  en  décidant  au  contraire  qu’il  y avait  lieu  de  re* 
pousser  la  prescription  de  cinq  ans  invoquée  par  Redon  dans 
les  termes  de  l’art.  189  C.  comm.  ^ par  cela  qu’il  résultait 
des  faits  et  circonstances  de  la  cause  des  présomptions  graves 
et  concordantes  qù’il  ne  s’était  pas  libéré,  a expressément 
violé  l’article  précité  ; casse , etc.  » (Arrêt  du  1 8 décembre 
1860,  ch,  civ*  Sir*,  61,  1,  665.)  Voyez  encore  en  ce  sens  une 
ancienne  décision  non  moins  éiplicite  de  la  cour  suprême 
du  16  juin  1818,  ch.  civ*  (Sir.,  18, 1,  189),  et  une  autre  du 
15  déc.  1829,  ch.  req.  (Sir.,  30,  i,  t.)  loyesdans  l’opinion 
.contraire  un  arrêt  de  G-renoble  du  6 février  186O.  (Sir., 
61,  II  , 624.) 

D*affiŸmer  sous  serment,  — queatioi».  Les  créanciers 
d'm  individu  quia  souscrit  des  effets  de  commerce  peuvent-iis 
opposer  eux-i^iémes  au  pi^opriétairedeces  effets  la  prescription 
accomplie  aU  profit  de  leur  débiteur ^ lorsque  celui-ci  a renoncé 
à en  invoQuer  le  bénéfice?  La  cour  de  Montpellier  a censaérë 
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« 

la  négative  : « Considérant  que  la  faculté  que  Tart.  .2225 
donne  aux  créanciers  d’opposer  la  prescription , au  cas  où 
leur  débiteur  y renonce,  ne  s’applique  pas  à la  prescription 
prévue  par  l’art.  189  du  Code  coramercial,  par  la  raison  que 
cet  article  soumet  les  débiteurs  qui  opposent  la  prescription 
à affirmer  par  serment  qu’ils  ne  sont  plus  redevables,  et 
leurs  héritiers,  qu’ils  estiment  de  bonne  foi  qu’il  n’est  plus 
rien  dû,  etc.  » (Arrêt  du  3 mai  1841 , Sir.,  41,  II,  332.)  — 
L*aveu  judiciaire  ayant  la  même  force  que  le  serment  (1352, 
1356  C.  civ.),  on  peut  l’invoquer  pour  repousser  l’exception 
de  prescription  : argument  d’un  arrêt  du  1®'  décembre  1829, 
ch.  req.  (Sir.,  30,  1,  28),  et  de  l’arrêt  suivant  de  la  cour  de 
cassation;  mais  on  ne  pourrait,  dans  ce  but,  demandera 
établir  cet  aveu  par  témoins  (art.  1355  C.  civ.).  — Qucs- 
TiOH.  Cette  jyrescription  de  cinq  ans  de  V art,  189,  reposant 
sur  une  présomption  de  payement,  peut-elle  être  invoquée  par 
le  débiteur  qui  oppose  en  même  temps  un  système  de  défense 
exclusif  du  payement  de  la  dette,  tel,  par  exemple,  qye  V ex- 
ception tirée  de  la  novcUion  de  cette  dette;  ce  débiteur  se  met- 
tant par  lit  dans  V impossibilité  de  prêter  le  serment  que 
Vart,  189  permet  au  créancier  de  lui  déférer?  La  cour  de 
cassation  a jugé  la  négative  : « Attendu  qu’il  résulte  des 
dispositions  combinées  de  l’art.  189  que  le  débiteur  ne 
peut  se  prévaloir  de  celte  prescription , lorsqu’il  s’est  mis 
lui-même  dans  l’impuissance  de  satisfaire  à la  délation  du' 
serment  en  faisant  en  justice  des  déclarations  qui  en  seraient 
la  contradiction  anticipée;  qu’il  ne  serait  pas  en  elfet  ad- 
missible que  le  créancier  pût  exiger  de  son  débiteur  de 
déclarer  sous  serment  qu’il  n’est  plus  redevable  des  causes 
du  billet  à ordre  ou  de  la  lettre  de  change,  alors  que  le, con- 
traire résulte  soit  des  aveux  que  celui-ci  a faits  spontané'- 
ment,  soit  du  système  de  défense  que  celui-ci  a opposé  à 
l’action  de  son  créancier.  )*  (Arr.  7 mars  1866,  ch.  req.  Sir., 
66, 1,  288.)  La  cour  de  Rouen  avait  déjà  consacré  le  même 
principe  en  décidant  cette  prescription  de  cinq  ans,  qui 
repose  sur  une  présomption  de  payement ne  peut  être  oppo- 
sée par  celui  qui  reconnaît  n avoir  pas  payé,  (Arrêt  du  4 juin 
1844.  Sir.,  44,  H,  581.)  — La  cour  de  cassation  a jugé  que 
celui  qui  offre  de  payer  le  principal  d’une  lettre  de  change, 
bien  que  plus  de  cinq  ans  se  soient  écoulés  depuis  son 
échéance,  et  qui,  par  conséquent,  reconnaît  qu’il  ne  s’est 
pas  libéré,  ne  peut  opposer  pour  les  intérêts  la  prescrip- 
tion quinquennale*' de  l’art.  189  C.  coinm.  (Arrêt  du  2 jan- 
vier J 855,  ch.  civ.  Sir.,  55,  I,  11.) 


LIVRE  SECOND. 

DU  COMillEUGE  MARITIME. 


La  navigation  donnant  au  commerce  une  activité  uni- 
verselle» le  portant  chaque  jour  dans  de  nouveaux  lieux  et 
sur  de  nouveaux  objets,  fait  naître  une  foule  de  relations 
particulières  qui  diffèrent  de  celles  que  présente  le  commerce 
ordinaire,  et  qui  réclamaient  impérieusement  des  règles  spé- 
ciales. Ces  règles  sont  déterminées  ici  par  le  Gode.  Nous  au- 
rons à nous  occuper,  l®  des  navires,  de  leur  nature,  des  di- 
vers droits  que  Ton  peut  avoir  sur  eux  ; 2®  des  propriétaires 
de  navires,  du  capitaine  et  des  gens  composant  Téquipage; 
3®  des . différents  contrats  auxquels  le  commerce  maritime 
donne  naissance,  des  droits  et  obligations  des  parties  contrac- 
tantes. 


TITRE  PREMIER. 

♦ . 

Des  Navires  et  autres  Bâtiments  de  mer. 

=z  Le  mot  navire,  dans  son  acception  la  plus  générale,  dé- 
signe tout  bâtiment  de  mer;  mais  on  remploie  plus  particu- 
lièrement pour  les  bâtiments  destinés  au  commerce;  et  comme, 
dans  Tusage,  il  ne  s’applique  qu’à  ceux  d’une  certaine  gran- 
deur, le  Code  a ajouté,  et  autres  bâtiments  de  mer,  afin 
de  comprendre  par  ces  mots  les  chaloupes,  les  barques  et  les 
petits  esquifs.  — La  grandeur  du  navire  se  détermine  en  dé- 
signant l’espace  dans  lequel  on  peut  placer  des  marchandises. 
L’iiniléde  mesure  est /e/o/meaw,  espace  de  quarante-deux  pieds 
cubes,  c’est-à-dire  un  stère  quatre  cent  quatre  millièmes.  On 
dira  un  navire  de  soixante  tonneaux.,  pour  indiquer  qu’il 
contient  soixante  fois  l’espace  de  quarante- deux  pieds  cubes. 

29. 
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La  câpacilé  du  navire,  exprimée  de  cette  manière,  se  nomme 
son  tonnage;  ainsi  Ton  dira,  le  tonnage  de  ce  navire  est  de 
soixante  tonnfaux. 

11  est,  relativement  aux  navires,  quelques  règles  d’intérêt 
général  qu’on  ne  peut  sc  dispenser  de  connaître.  — 1®  Aucun 
étranger  ne  peut  être  propriétaire  en  tout  ou  en  partie  d’un 
navire  français  jouissant  des  privilèges  accordés  aux  bâtiments 
nationaux  (décrets  des  21  septembre  et  18  octobre  1793). 
Cette  incapacité  est  même  étendue  au  Français  résidant  en 
pays  étranger,  à moins  qu’il  ne  soit  associé  d’une  maison 
française  faisant  le  commerce  en  France,  et  qu’il  ne  prouve, 
par  le  certificat  du  consul  du  pays  étranger  où  il  réside,  qu’il 
n’a  point  prêté  serment  de  fidélité  à cet  État  (décret  du  1 8 oc- 
tobre 1793,  art.  12).  — 2°  Aucun  navire  ne  jouira  des  privi- 
lèges accordés  aux  bâtiments  nationaux  s’il  n’a  été  construit 
en  France  (loi  du  13  mai  1791);  et  celle  règle  ne  reçoit  d’ex- 
ception que  pour  les  navires  pris  sur  l’ennemi,  échoués  sur 
les  côtes  et  réparés  par  un  Français,  ou  bien  employés  pen- 
dant cinq  ans  à la  pêche  de  la  morue.  — Aussi  quiconque  a 
fait  construire  un  navire  est  obligé  de  le  déclarer.  Des  officiers 
préposés  a cet  effet  examinent  le  navire  pour  s’assurer  s’il 
est  de  bonne  construction,  le  mesurent  et  déterminent  son 
tonnage  : celle  dernière  opération  se  nomme  Jaugeage  ; 
quoi  on  dresse,  dans  les  bureaux  de  la  douane  du  port  dont 
le  navire  dépendra,  un  acte  de  francisation.  Cet  acte  con- 
tient les  noms  des  propriétaires,  la  description  du  navire,  son 
tonnage,  rallestalion  qu’il  a été  reconnu  bien  construit  et  de 
construction  française.  Le  navire  reçoit  un  nom  qui  ne  peut 
être  changé  sans  une  nouvelle  déclaration;  il  est  enregistré 
comme  navire  français  ; on  lui  donne  des  numéros  désignant 
le  port  et  l’enregistrement,  et  on  dit  alors  qu’il  est  francisé, 
(M0BÈM  d’acte  de  francisation,  form.  wro  55)*  (Décret  du 
18  octobre  1793.)  — 3®  Les  navires  ne  peuvent  entreprendre 
aucun  voyage  sans  remplir  certaines  formalités.  Ils  doivent  se  ^ 
munir  d’un  congés  c’est-à-dire  d’une  permission  de  sortir, 
délivrée  par  l’administration  des  douanes  (loi  du  13  août 
1791,  lit.  II  ; décret  du  18  octobre  1793)  ; cl  à cet  égard,  on 
distingue  la  nature  du  voyage  et  l’espèce  du  navire.  Les 
voyages  se  divisent  en  voyages  de  long  cours  et  voyages  de 
cahotage.  Les  premiers  sont  ceux  qui  se  font  aux  Indes  oricn 
taies  et  occidentales,  à la  mer  Pacifique,  au  Canada,  etc. 
(art.  377  du  Code  de  commerce).  Les  voyages  de  cahotage^ 
mol  qui  dérive  par  corruption  de  cofmtagey  sont  ceux  qui 
se  font  de  cap  en  cap,  de  port  en  i)ort,  ou  sur  des  côtes  voi- 
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sines.  11  y a le  gfàlid  cl  le  pètit  cabolàge.  Lé  grand  cabotât 
est  fixé  aux  voyages  eii  Anglelert^,  Écosse,  Irlande,  Dâhe- 
inark,  Hambourg,  el  autres  îlès  et  terres  en  deçà  du  détroit 
de  Gibraltar  (ordonnance  dü  12  février  1815)4  Les  voÿa^s  à 
des  distances  plus  rapprochées  sont  de  petits  cabotages.  ~ Les 
navires  de  trente  tonneaux  et  aü-desSolis,  lôtiS  les  petits  ba- 
teaux employés  âu  petit  cabotage  ou  à là  pêche  sur  la  COté, 
ne  doivent  prendre  qu'un  congé  par  an,  avec  lequel  ils  peu- 
vent se  rendre  à tel  port  qu'ils  jugent  à propos  (décret  du 
18  octobre  1793)  art.  6 et  o).‘  Xes  navires  au-dessus  dé  irétite 
tonneaux^  lorsqu'ils  se  livrent  à la  pêche  et  autres  destinations 
semblables,  qui  les  mettent  dans  îe  cas  de  rentrer  et  ressortir 
journellement,  ne  sont  tehus  de  renouveler  leur  congé  qüe  de 
mois  en  mois.  Mais  lorsqu'ils  fout  des  Voyages,  ils  doivéOt 
prendre  un  congé  pour  chaque  voyage.  Ce  congé  constate  le 
voyage  entrepris,  le  lieu  du  départ*  celui  de  la  destination  ; el 
si  le  navire  veut  prendre  une^  autre  destination  quelconque^ 
il  doit,  dans  le  port  où  il  se  trouve,  se  faire  délivrer  un  nou~ 
veau  congé,  dans  lequel  on  relate  les  précédents  ( article  10 
du  décret  du  18  octobre  1792).  (MOBSXdB  de  congé* /brm. 
Hjo  56.)  — Nous  croyons  devoir  transcrire  ici  deux  articles  de 
la  loi  du  6 triai  1841,  relative  aux  douanes,  dont  l’iin  modi' 
lie  les  dispositions  d'une  loi  spéciale^  et  dont  l'autre  contient 
uné  mesure  nouvelle^  — Article  20.  L'exemption  des  droits 
de  tonnage  et  d'expédition*  accordée  par  la  loi  du  27  vendé- 
miaire an  il,  aux  bâtiments  français  qui  viennent  de  la  pêche, 
delà  course  ou  d'un  port  étranger*  sera  étendue,  à ceux 
qui  font  le  cabotage  d*un  port  â l’autre  du  royaume  ; 2^  à ceux 
qui  arrivent  des  possessions  françaises  d'outre-mer.  Le  droit 
de  permis  de  cinquante  centimes,  établi  par  l’article  37  de  la 
même  loi,  est  supprimé  a l'égard  des  cargaisons  françaises 
autres  que  celles  qui  sont  destinées  pour  l'étranger  ou  qui  en 
arrivent.  La  disposition  deTarlicle  6 de  la  loi  du  27  ven- 
démiaire an  II,  qui  Üxe  à une  année  la  durée  du  congé  des 
navires  de  moins  de  trente  tonneaux,  sera  appliquée  â tous 
les  congés.  Ne  sera  plus  perçu  le  droit  de  six  francs  établi  par 
l’article  1 7 de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  ii  pour  l'inscrip- 
tion au  doB  de  l'acte  de  francisation*  des  ventes  de  tout  ou  par- 
tie des  navires.  — Article  21.  Les  navires,  bateaux,  barques, 
chaloupes,  el  généralement  toutes  embarcations  de  commerce 
employées  h la  navigation  marUime,  seront  marquées  à la 
poupe,  en  lettres  blanches,  d'un  décimètre  de  hauteur,  sur 
un  fond  noir,  des  noms  du  bâtiment  el  du  port  auquel  il  ap^ 
parlient,  sous  peine  d’une  amende  de  ciua  cents  francs,  soli- 
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ijaîreiTienl  encourue  par  les  propriétaires,  agent  ou  capitaine, 
et  pour  sûreté  de  laquelle  le  bâtiment  pourra  être  retenu. 
Défenses  sont  faites,  sous  la  môme  peine,  d’effacer,  altérer, 
couvrir  ou  masquer  îesdites  marques.  Les  articles  4 et  19  de 
la  loi  du  27  vendémiaire  an  ii  sont  abrogés. 

Après  ces  observations  générales,  nous  allons  examiner 
les  navires  dans  les  rapports  qu’ils  ont  avec  les  intérêts 
particuliers. 

190.  Les  navires  et  autres  bâtiments  de  mer 
sont  meubles.  — Néanmoins  ils  sont  affectés  aux 
dettes  du  vendeur,  et  spécialement  à celles  que  la  loi 
déclare  privilégiées. 

r 

Sont  meubles.  L’article  531  du  Code  civil  porte  une 
disposition  semblable.  Les  navires,  en  effet,  de  quelque  gran- 
deur qu’ils  soient,  peuvent'  être  transportés  d’un  lieu  dans 
XU'  autre.  Us  sont  donc  meubles  [mobiles]  ; mais  à cause  de 
leur  importance,  on  n’a  pas  dû  leur  appliquer  tous  les  prin- 
cipes qui  régissent  les  meubles.  Ainsi,  ils  sont  affectés  d’une 
manière' spéciale  aux  dettes  du  propriétaire;  ainsi  leur  saisie 
etleur  vente  sont  soumises  à des  formes  particulières. 

Affectés  aux  dettes  du  vendeur le  droit  commun, 
les  meubles,*  une  fois  sortis  des  mains  du  propriétaire,  ne 
peuvent  plus  être  poursuivis  par  ses  créanciers.  C’est  une 
exception  a ce  principe,  que  notre  article  consacre  à l’égard 
des  navires.  Us  sont  affectes  aux  dettes  du  vendeur.  Si  un 
débiteur  vend  un  navire,  ses  créanciers  se  feront  payer  sur 
te  prix,  et  si  la  vente  a été  faite,  pendant  un  voyage,  et  à 
leur  préjudice,  le  navire  continuera  de  leur  être  affecté,  quoi- 
qu’il ne  soit  plus  dans  les  mains  du  débiteur  ; ils  auront  le 
droit  de  le  poursuivre  entre  les  mains  du  tiers  détenteur,  ou 
d’en  attaquer  la  vente  (art.  196).' Le  Gode  ne  se  sert  pas.  du 
mot  hypothéqués,  parce  que  les  navires  sont  meubles,  et 
que  les  meubles  n’ont  pas  de  suite  par  hypothèque  (art.  2119 
du  Code  civil).  Le*  droit  qu’il  accorde  aux  créanciers  n’est 
•Jonc  pas  une  hypothèque:  c’est  une  affectation  particulière. 

r 

191.  Sont  privilégiées  y et  dans  l’ordre  où  elles 
sont  rangées,  les  dettes  ci-après  désignées’:  — 
l"  Les  frais  de  justice  et  autres,  faits  pour  parvenir 
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à la  vente  et  à la  distribution  du  prix;  — 2“  Les 
droits  de  pilotage,  tonnage,  cale,  amarrage  et  bas- 
sin ou  avant-bassin  ; — 3®  Les  gages  du  gardien,  et 
frais  de  garde  du  bâtiment,  depuis  son  entrée  dans 
le  port  jusqu’à  la  vente  4®  Le  loger  des  magasins 
où  se  trouvent  déposés  les  agrès  et  les  apparaux  ; 
— 5“  Les  frais  d'entretien  du  bâtiment  et  de  ses 
• agrès  et  apparaux,  depuis  son  dernier  voyage  et 
son  entrée  dans  le  port;  — 6°  Les  gages  et  loyers 
.du  capitaine  et  autres  gens  de  l’équipage  employés 
au  dernier  voyage  ; — 7”  Les  sommes  prêtées  au  ca- 
pitaine pour  les  besoins  du  bâtiment  pendant  le 
dernier  voyage,  et  le  remboursement  du  prix  des 
marchandises  par  lui  vendues  pour  le  même  objet  ; 

■ — 8ûLes  sommes  dues  a«  vendeur,  aux  fournis- 
seurs et  ouvriers  employés  à la  construction , si  le 
navire  n'a  point  encore  fait  de  voyage;  et  les  som- 
mes dues  aux  créanciers  pour  fournitures,  tra- 
vaux, main-d'œuvre,  pour  radoub,  victuailles,  ar- 
mement et  équipement,  avant  le  départ  du  navire, 
.s’il  a déjà  navigué;  — 9®  Les  sommes  prêtées  à la 
grosse  sur  le  corps,  quille,  agrès,  apparaux,  pour, 
radoub,  victuailles,  armement  et  équipement,  avant 
le  départ  du  navire  ; — 1 0®  Le  montant  des  primes 
d’assurances  faites  sur  le  corps,  quille,  agrès,  ap- 
paraux, et  sur  armement  et  équipement  du  navire, 
dues  pour  le  dernier  voyage;  11®  Les  dommages- 
intérêts  dus  aux  affréteurs,  pour  le  défaut  de  déli- 
vrance des  marchandises  qu’ils  ont  chargées,  ou 
pour  remboursement  des  avaries  souffertes  par  les- 
dites  marchandises  par  la  faute  du  capitaine  ou  de 
l'équipage.  — Les  créanciers  compris  dans  chacun 
des  numéros  du  présent  article  viéndront  en  con- 
currence,' et  au  marc  le  franc,  eu  cas  d’insuffisance" 
dû  prix. 
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m Sont  privilégiées.  Le  privilège  est  un  droit  que  ia  qua-« 
lilé  de  la  créance  donne  à un  créancier,  d’élre  préféré  aux 
autres  créanciers  même  hypothécaires  (art.  2095  du  Gode  ci- 
vil). Ce  droit  est  fondé  sur  ce  que  certaines  créances  méritent, 
à cause  de  leur  nature,  plus  de  faveur  que  les  autres»  C'est 
d’après  ce  degré  de  faveur  qu’on  fixe  le  rang  que  les  créances 
doivent  avoir  entre  elles,  et  l’ordre  dans  lequel  on  doit  les 
payer.  Le  Code  de  commerce  détermine  ici  quelles  sont  les 
créances  privilégiées  qu’on  peut  avoir  sur  un  navire.  Cés  créan- 
ces peuvent  être  divisées  en  trois  classes  ; 1®  Les  unes  se  ratta- 
chent à un  intérêt  général  ; 2°  d’autres  ont  été  contractées  à 
raison  du  navire;  3®  quelques-unes  à raison  de  l’usage  du  na- 
vire. C’est  dans  cet  ordre  que  le  Code  les  appelle.  Les  premières 
sont  payées  avant  toutes  les  autres,  parce  que  l’Intérêt  général 
doit  toujours  passer  avant  l’intérêt  particulier^  — QtrfiNi*- 
TtON.  Le  droit  de  suite  sur  les  navires  appartient-il  aussi 
bien  aux  créanciers  chirographaires  quaux  créanciers  privi- 
légiés? La  cour  de  Rouen  a jugé  l’affirmative,  principale- 
ment par  le  motif  qu’après  avoir  déclaré  en  son  art.  2119 
que  les  meubles  n’ont  pas  de  suite  par  hypothèque,  le  Gode 
Napoléon  ajoute  (art.  2120)  que  rien  n’est  innové  aux  dis- 
positions des  lois  maritimes  concernant  les  navires  et  bâ- 
timents dé  mer;  qu’aux  termes  de  l’art.  1®*^,  tit.  x,  liv.  II 
de  l’ordonnance  de  1681 , tous  navires  et  autres  bâtiments 
de  mer  étaient  réputés  meubles;  qu’il  y a concordance , et 
non  pas  antinomie,  entre  les  art.  190  et  193  C.  comm., 
et  que  l’un  et  l’autre  statuent  également  sur  la  généralité 
des  dettes  du  vendeur  d’un  navire.  (Arrêt  du  20  mai  1863. 
Sirey,  63,  II,  234.) 

1®  Les  frais  de  justice.  On  suppose  que  les  créanciers  d’im 
individu  ont  saisi  un  navire  à lui  appartenant,  et  l’ont  fait 
vendre  en  justice  pour  se  payer  sur  le  prix*  Avant  d’acquitter 
aucune  créance,  on  prélèvera  sur  le  prix  toutes  les  sommes 
nécessaires  pour  payer  les  frais  de  la  saisie  et  de  la  vente, 
parce  qu’ils  ont  été  faits  dans  l’intérêt  général  des  créanciers, 
qui,  sans  cela,  n’auraient  pu  se  faire  payer. 

2®  Les  droits  de  pilotage,  etc.  Le  droit  de  pilotage  est  la 
rétribution  due  aux  pilotes  lamaneurs*  On  désigne  sous  ce 
nom  des  pilotes  nommés  par  le  gouvernement,  pour  se  tenir 
à rentrée  et  à la  sortie  des-  ports  eu  rivières  dans  lesquels 
celle  précaution  est  nécessaire,  afin  de  guider  les  navires  qu! 
veulent  entrer  ou  sortir.  Les  capitaines  sont  obligés  de  rece- 
voir les  services  de  ces  pilotes,  et  s’ils  les  refusaient,  ils  n’en 
devraient  pas  moins  le  droit  de  pilotage.  — 1^®  QossTtON. 
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U action  en  indemnité  formée  par  le  pilote4atnaneur  pour 
perte  de  sa  chaloupe,  peut-elle  être  formée  contre  V arma- 
teur seul  ou  propriétaire  du  navire^  bien  que  les  chargeurs 
ou  propriétaires  des  marchandises  soient  tenus  de  contri- 
buer avec  celui-ci  au  payement  de  V indemnité? — 2® 

TION.  Le  pilote-lamaneur , dont  la  chaloupé  a péri  en  pilo- 
tant le  navire,  a-t-il  droit  à la  réparation  du  dommage 
qi?il  a souffert  comme  si  le  sinistre  fût  arrivé  en  abordant 
le  navire,  sinistre  que  prévoient  Vart,  du  décret  du  12 
décembre  1806,  et  Pordonnance  du  23  novembre  1844  ? La 
cour  de  Poitiers  a consacré  l'âffirmàlîve  : « En  ce  qui  louche 
l’appel  du  jugement  du  27  novembre  1846  : attendu  que  les 
appelants  ne  sont  pas  fondés  a prétendre  que,  d’après  l’article' 
46  du  décret  du  12  décembre  1806,  la  veuve  Crétin  ne  pou- 
vait pas  les  assigner  en  payement  de  la  valeur  de  la  cha- 
loupe la  Mathilde,  sans  actionner  en  même  temps  tous 
les  chargeurs  du  navire  le  Tacna;  que  ce  n’est  pas  le 
sens  de  ces  expressions  : « Elle  sera  réparée  (la  chaloupe) 
aux  frais  du  navire  et  de  la  cargaison,  » qui  signifient 
seulement  que  les  intéressés  dans  la  cargaison  contribue- 
ront, avec  l’armateur  ou  propriétaire  du  navire,  suivant 
le  règlement  qu’ils  en  feront  entre  eux,  au  payement  de 
ces  frais,  et  non  pas  que  le  pilote  devra  s'adresser  tout  à 
la  fois  k l’armateur  et  aux  chargeurs  individuellement, 
quel  que  soit  le  nombre  de  cés. derniers  et  en  quelques 
lieux  qu’ils  résident.  En  ce  qui  touche  l’appel  du  juge- 
ment du  11  décembre  dernier;  et  d’abord,  sur  Pexcep- 
tion  de  nullité  du  jugement,  eu  ce  qu’il  ne  statue  ni  dans 
ses  motifs  ni  dans  le  dispositif  sur  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  les  appelants,  et  pris  de  ce  que  la  veuve 
Crétin  n’aurait  pas  produit  le  certificat  ou  l’enquête  pres- 
crits par  l’article  47  du  même  décret;  attendu  que  c’est 
moins  la  l’objet  d’une  fin  de  non-recevoir  qu’un  moyen 
rentrant  dans  le  fond  de  la  demande;  qu’en  tout  cas,  le 
certificat  ou  l’enquête  dont  il  s’agit  ne  sont  pas  exclusifs 
. des  autres  modes  de  constater  le  sinistre;  que,  dans  l’es- 
*pèce,  le  rapport  dressé  le  jour  même  de  l’événement,  par 
le  capitaine  du  Tacna,  et  envoyé,  par  lui  au  commissaire 
de  marine,  à la  Rochelle,  ne  le  constate  pas  autrement  et 
avec  moins  de  légalité  que  ne  l’aurait  pu  faire  le  certificat 
qu^il  aurait  délivré  directement  k la  femme  Crétin  ; attendu 
qu6|  si  l’article  46  du  décret  de  1806,  fait  pour  les  cas 
ordinaires,  cas  oii  le  pilote  vient  a bord  du  navire  pour 
en  prendre  la  conduite,  se  tait  sur  les  accidents  auxquels  la 
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chaloupe  est  exposée,  alors  que  le  pilote  ayant  été  dans  Tim- 
possibililé  d'aborder  le  bâtiment,  ne  peut  le  diriger  qu’en  le 
précédant  dans  les  passes  qu’il  doit  franchir,  il  n’en  faut  pas 
conclure  que  cet  homme,  dans  une  pareille  position,  n'a  pas, 
pour  les  sinistres  dont  il  peut  être  frappé,  pour  la  perte  de  sa 
chaloupe,  le  même  recours  que  pour  les  avaries  qu’elle  aurait 
éprouvées  en  abordant  le  navire  ; qu’il  suffit  que  la  chaloupe, 
quand  elle  a péri,  fût  au  service  du  navire  pour  qu’il  y ait  lieu 
à l’indemnité,  et  que  c’est  dans  ce  sens  qu’on  doit  entendre 
l’art.  4 G dudit  décret,  d’après  la  dispositionci-dessus  relatée  de 
l’ordonnance  du  23  novembre  1844;  qu’ainsile  tribunal  d’où 
vient  l’appel  a fait  une  juste  application  de  la  loi,  lorsque,  s’at- 
tachant au  fait  principal,  constaté  par  le  rapport  du  capitaine, 
que  la  chaloupe  la  Mathilde  avait  péri  au  service  du  Tacna, 
il  a condamné  les  appelants  h en  payer  la  valeur  ; confirme  » 
(Arrêt  du  12  mai  1847,  journal  leJÜroit  du  19 mai). — Le  droit 
de  tonnage  est  une  rétribution  de  tant  par  tonneau , qui  est  im- 
posée aux  navires,  selon  les  ports  d’où  ils  viennent.  Les  droits 
de  cale,  amarrage,  bassin  ou  avant-bassin,  sont  autant  de 
rétributions  exigées  des  navires  dans  diverses  circonstances,  par 
exemple,  lorsqu’ils  ont  été  amarrés,  entrés  dans  un  bassin,  etc. 
Ces  divers  droits  sont  dus  à l’État,  à l’occasion  de  la  navigation. 
Comme  ils  forment  une  branche  des  revenus  publics , on  a dû 
les  faire  passer  immédiatement  après  les  frais  de  justice,  et 
avant  toute  créance  particulière.  Après  eux  viennent  les  dettes 
contractées  à raison  du  navire,  savoir  : pour  le  conserver, 
l’acheter,  le  réparer  ou  le  mettre  en  état.  Les  principes  géné- 
raux, pour  ces  créances/ sont  que  l’on  doit  payer  ceux  qui  ont 
conservé  le  navire  de  ce  qui  leur  est  dû,  è raison  de  cette  con- 
servation, avant  ceux  qui  Font  vendu,  construit  ou  équipé, 
parce  que  sans  eux  le  gage  commun  eût  été  perdu  pour  tout  le 
monde.  Parmi  les  conservateurs,  on  donne  même  la  préférence 
a ceux  qui  Font  conservé  depuis  son  retour,  parce  que  inutile- 
ment Fàurait-on  conservé  pendant  le  voyage,  si  on  l’avait 
laissé  périr  dans  le  port.  C’est  d’après  ces  principes  que  l’or- 
dre des  privilèges  que  nous  allons  expliquer  successivement  *• 
a été  réglé  par  notre  article. 

Tonnage,  — Question.  Le  mot  tonneau,  employé  seuV 
dans  un  tarif  de  droits  de  navigation,  doit-il  s'entendre 
du  tonneau  de  jaugeage,  et  non  du  tonneau  de  marchan- 
dises ? La  cour  de  Poitiers  a consacré  l’affirmative  : « Vu  le 
tarif  (les  droits  de  navigation  à percevoir  sur  le  canal  de  Lii- 
çon  : attendu  que  ce  tarif  est  le  contrat  qui  règle  les  droits 
des  concessionnaires  et  les  obligations  des  armateurs;  que  ce 
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tarif  est  clair  et  précis  et  ne  comporte  aucune  interprétation; 
que  l’art.  2 dispose  que  les  bâtiments  sur  lest  ou  transportan 
des  marchandises  assimilées  au  lest  (sable  et  cendres)  payeront 
un  demi-droit  par  tonneau  ; que  là  il  ne  peut  être  question  du 
tonneau  que  par  rapport  à la  capacité  du  navire,  puisqu’il  n’y 
a pas  de  marchandises  soumises  au  droit;  que  l’opposition  *de 
ces  mots  tonnage  du  bâtiment  et  tonneau  annonce  assez 
qu’il  n’est  question  que  du  tonnèau  de  jauge  ou  de  capacité  ; 
attendu  que  la  rédaction  de  l’art,  est  la  même  ; que  là  le 
mot  tonneau,  employé  seul  et  opposé  à ceux-ci  : bâtiment 
jaugé,  présente  naturellement  sans  aucune  interprétation  le 
même  sens  que  dans  l’art.  2 ; que  deux  rédactions  semblables 
ne  peuvent  présenter  un  sens  différent  ; que  d’ailleurs,  dans 
Tusage,  toutes  les  fois  que  le  mot  tonneau  est  employé  seul, 
lorsqu’il  est  question  d’un  navire,  il  ne  s’entend  que  du  ton- 
neau de  capacité  ou  de  jauge,  et  non  du  tonneau  de  marchan- 
dises; que,  pour  le  faire  entendre  autrement,  il  aurait  fallu 
ajouter  une  qualification  au  mot  tonneau;  attendu  que  le 
tarif  a été  mis  à exécution  pendant  sept  ans,  conformément  au 
sens  naturel  qu’il  présente  ; que  cette  perception  ainsi  arrêtée 
ne  peut  occasionner  aucune  difficulté  dans  l’exécution  ; que 
toute  autre  serait  une  source  de  contestations  entre  les  pré- 
posés, toujours  disposés  à étendre  leurs  droits,  et  les  capitaines 
de  navire  ; que  la  différence  qui  peut  .exister  entre  le  tonnage 
et  le  cbargement  est.  une  tolérance  qui  n’a  nulle  importance 
en  présence  d’une  règle  fixe;  que  d’ailleurs  celte  différence 
est  compensée  par  les  chargements  incomplets  ; attendu  que  les 
relevés  faits  par  l’ingénieur  à la  douane  ont  eu  pour  objet  de 
connaître  l’importance  de  la  navigation,  et  ne  prouvent  pas 
que  le  tarif  a dû  être  réglé  selon  les  tonneaux  de  marchandises  ; 
que  si  la  rédaction  a été  arrêtée  parle  préfet  telle  qu’efle  avait 
été  proposée  par  l’ingénieur,  et  si  l’on  suppose  que  celui-ci  a 
voulu  parler  des  tonneaux  de  marchandises,  il  aurait  eu  le 
malheur  de  rédiger  un  règlement  clairement  opposé  à ses  in- 
tentions ; que  rien  ne  serait  plus  dangereux  que  d’interpréter 
un  texte  précis  par  des  intentions  obscurément  exprimées  ; 
attendu  que  les  lois  et  règlements  généraux  sur  la  navigation, 
quels. qu’ils  soient,  ne  peuvent  trouver  leur  application  à l’es- 
pèce particulière  qui  est  régie  par  une  règle  spéciale  » (Arrêt 
du  mars  1839,  Sir.,  39,  11,  193). 

3®  Les  gages^  du  gardien.  Ces  gages,  et  tous  les  frais  que 
la  garde,  du  navire  a occasionnés  depuis  l’entrée* dans  le  port, 
sont  payés  immédiatement  après  les  droits  de  l’Ëtat,  comme 
ayant  contribué  puissamment  à la  conservation  du  navire. 
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D’ailleurs,  les  salaires  du  gardien  peuvent  être  comparés  aüx 
salaires  des  gens  de  service^  déjà  privilégiés , aux  terlnesde 
l'arti  2102  du  Code  civil. 

40  Le  loyer  des  magasins.  Si  les  agrès  et  crpparaux 
n’avaient  pas  été  abrités  dans  un  magasin  depuis  le  iretour,  ils 
se  seraient  inutilement  détériorés  \ il  est  donc  juste  «tue  le  lo- 
cateur ait  un  privilège  sur  les  objets  qu’il  a consêrvési  U en 
avait  bien  un,  en  vertu  de  l’art.  2102  du  Code  Civil,  sur  les 
agrès  et  apparaux,  comme  garnissant  les  magasins  loués; 
mais,  en  vertu  de  notre  article,  son  privilège  s’étend  sür  tout 
le  navire,  parce  qu’on  le  considère  comme  formant  un  seul 
tout  avec  ses  agrès.  Par  agrès  et  apparaux^  on  entend,  en 
général,  tous  les  accessoires  nécessaires  du  navire,  qui  ser- 
vent à l’équiper  et  à le  mettre  en  étal  de  naviguer,  tels  que 
la  chaloupe,  tes  mâts,  les  vergues,  les  cordages,  les  voiles,  léS 
câbles,  les  ancres^  etc. 

5®  Les  frais  d^entrétien.  C’est-à-dire  ceux  qu’Oü  a été 
obligé  de  faire  depuis  le  retour  du  navire,  pour  l’éttipèéher 
de  se  délériorerj  ou  pour  entretenir  ses  agrès.  — Après  lés 
dettes  contractées  pour  la  conservation  du  navire  depuis  sOU 
retour,  viennent  les  dettes  contractées  pour  sa  conservation 
pendant  le  voyage^ 

6®  Les  gages  et  loyers  du  capitaine ^ etc.  Pârce  que  c’est  à 
leurs  soins  qu’on  doit  ié  retour  et  la  conservation  du  na:* 
vire;  mais  le  privilège  des  matelots  ne  porte  que  Oür  10 
navire  ellefreletnepeuts’étendreai/:rl«»rc^«?wfiW.  (Arrêts 
cassat.  9 juin  1S45  et  20  mai  1857%  45)1, 53,  et  59)1^  tTOk} 

Employés  au  dernier  ‘voyagek  Mais  les  gages  dus  pour  les 
voyages  précédents  ne  sont  plus  privilégiés,  parce  que  !é  ca- 
pitaine et  les  gens  de  mer  n’auraient  pas  dû  laisser  partir  le 
navire  qu’ils  avaient  ramené  sans  se  faire  payer.  Leur  créance 
rentre  dans  la  classe  des  créances  ordinaires,  et  leur  action, 
relativement  à ces  gages,  est  médie'  prescrite  au  bout  d’un  an 
(art.  483  du  Code  de  commerce)* 

7®  Ijes  sütntries  prêtées  au  capitaine.  Le  capitaine,  pendant 
le  cours  du  voyage,  peut,  s’il  y a nécessité,  emprunter  sur  le 
' navire  (art*  234).  Ces  dettes  doivent  être  privilégiées;  car,  si 
elles  n’avaient  pas  été  contractées,  le  capitaine,  û’âyani  pas  lee 
sommes  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  les  besoins  survenue 
au  bâtiment,  n’aurait  pas  pu  le  ramener  à bon  port.  — 
QUESTiôfli  Le  privilège  acquis  pùiïr  h capitai  des  sommes 
vrétées  à là  grosse  et  pour  le  ptofit  mardime  S^étend-ii 
aux  intérêts  de  ces  mêmes  sommes  dus  à partir  de  téxpi“‘ 
ration  des  risques  jusqu’au  retnèoursemerït  F Là  cour  dé 
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cassation  a établi  l’affirmative  : « Attaidu,  en  principe,  que 
l’accessoire  suit  le  sort  du  principal  , et  qu’ainsi  le  privi* 
lége  acquis  à celui*ci  s’étend  aux  intérêts;  rejette,  etc.  >> 
(Arrêt  du  20  février  1840.  Ch.  civ.  Sirey,  44,  1,  197.) 

Des  marchandises  par  lui  vendues^  Le  capitaine,  en  cas 
(l’absolue  nécessité,  esLautorisé,  par  l’art.  234,  à vendre  des 
marchandises  qui  lui  ont  été  confiées,  bien  qu’elles  appar- 
tiennent à des  tiers,  afin  d’en  employer  le  prix  aux  l>esoiQS 
du  bâtiment.  C’est  pour  la  restitution  du  prix  de  ces  mar- 
chandises que  les  tiers  propriétaires  ont  un  privilège.  Si,  pen- 
dant le  voyage,  le  capitaine  a fait  des  emprunts  à différentes 
époques  pour  les  besoins  du  bâtiment,  ces  dettes  ne  viennent 
pas  en  concurrence  j mais  celle  qui  a été  contractée  le  plus 
récemment  doit  être  payée  la  première,  et  ainsi  de  suite  (arli*- 
de  323  du  Code  de  commerce),  toujours  d’après  ce  principe, 
que  ceux  qui  ont  conservé  le  plus  rcceramelit  doivent  être  pré- 
férés. ^ Apr^  les  dettes  faites  pour  conserver  le  navire,  ar-- 
rivent  en  concurrence  les  dettes  contractées  pour  l’acheter,  le 
construire  ou  le  mettre  en  état. 

8®  -dw  vendeur t omx  fournisseurs  et  ouvriers  employés  à la 
construction  y si  le  navire  h a point  encore  fait  de  votjaye*  De 
ces  mots  on  conclut  avec  raison  que,  si  celui  qui  a vendu 
le  navire,  ceux  qui  ont  fourni  de  l’argent  ou  des  matériaux 
pour  le  construire,  l’ont  laissé  partir  sans  se  faire  payer 
entièrement,'  iis  n’ont  plus  de  privilège  sur  le  navire  qui 
est  de  retour.  (Arrêt  la  cour  d’Ait  du  17  juillet  1828. 
Dalloz,  ann.  1828,  II,  236.)  Celle  disposition,  en  effet,  a été 
édictée  dans  l’intérêt  du  commeixe  maritime,  afin  que  les 
ouvriers  ou  fournisseurs  qui,  après  uu  premier  voyage,  ont 
•procuré  à l’armateur  ou  au  patron  les  moyens  d’en  faire  un 
second,  aient  la  certitude  d’être  payés  de  leurs  travaux  ou 
de  leurs  fournitures  sür  la  vàleûr  du  navire.  S’il  s’agit 
de  navires  destinés  au  cabotage  ou  à la  pêche  côtière , la 
navigation  de  ces  navires  se  comjmsant  d’une  série  de  vôyà^ 
ges  dont  le  plus  souvent  aucun  n’a  la  durée  fixée  par  l’ar- 
ticle 194,  il  y a voyage  dès  que  ces  navires  ont  pris  la  mer. 
(Arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  12  août  1861.  Sir.,  63,  II,  49.) 

Pour  radoubé  C’est-à-dire  pour  réparation  fkite  au  navire. 

Victuailles.  Ce  qui  comprend  toutes  provisions  de  bouche. 

Armement  et  équipement.  Les  canons , armes , poudres  et 
autres  munitions  de  guerre , toutes  les  fournitures  néces- 
saires pour  mettre  le  navire  et  son  équipage  eti  état. 

Avant  le  départ  du  navire.  C’dst  une  conséquence  bien 
marquée  de  Ce  principe ^ que  ceux  qui  ont  conservé  le  plus 
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récemment  un  navire  doivent  être  payés  les  premiers.  Ainsi, 
nous  avons  rangé  d'abord  ceux  qui  ont  conservé  depuis  le 
retour,  puis  ceux  qui  ont  conservé  ou  fait  des  fournitures 
pendant  le  voyage,  enfin  ceux  qui  ont  radoubé  ou  fait  des 
fournitures  avant  le  voyage. 

9®  Les  sommes  prêtées  à la  grosse.  Le  prêt  à la  grosse 
(à  grosse  aventure,  art.  311)  est  un  contrat  par  lequel  une 
personne  prête  sur  certains  objets  exposés  à des  risques  ma- 
rilimés,  en  convenant  que,  si  ces  objets  périssent  par  accident 
de  la  navigation,  sa  créance  sera  perdue  ; mais  que  si  ces 
objets  arrivent  à bon  port,  sa  créance  lui  sera  remboursée 
avec  un  profit  déterminé,  qu’on  nomme  profit  maritime. 

Sur  le  corps,  quillcy  etc.  Le  mot  corps  signifie,  en  géné- 
ral, le  navire  avec  tous  ses  accessoires,  agrès  ou  apparaux  ; 
on  le  met  en  opposition  au  mol  facultêsy  qui  désigne  les  mar- 
chandises et  les  objets  cliargés  sur  le  navire.*  La  quilUy  à 
proprement  parler,  est  celle  pièce  inférieure  qui  s'élend  de  la 
poupe  à la  proue,  et  qui  sert  de  base  au  bâtiment.  Du  reste, 
celte  expression  corps  et  quille  est  une  expression  consa- . 
crée  pour  désigner  le  navire  avec  tous  ses  accessoires.  C'est 
. une  espèce  de  pléonasme,  puisque  le  mot  corps  a celle  signi-i 
ficalion  à lui  seul.  Si  le  mot  corps  était  employé  par  opposi- 
tion à agrès  et  apparauXy  il  ne  désignerait  que  le  bâtiment  ; 
lui-même,  sans  comprendre  les  mâts  et  les  accessoires.  Quand 
le  prêt  à la  grosse  a été  fait  sur  tout  le  navire,  le  pri- 
vilège s^élend  sur‘  tout  le  navire.  C’est  le  cas  dont 
il  s'agit  dans  notre  article.  Mais  si  le  prêt  n'avait  été  fait 
que  sur  un  objet  particulier,  par  exemple  sur  les  agrès,  le 
privilège  n'aurait  lieu  que  sur  cet  objet  (art.  320  du  Code  de. 
commerce).  Au  reste,  le  privilège  a lieu  non-seulement  pour 
la  somme  prêtée,  mais  encore  pour  le  profit  maritime  qu’elle 
a produit.  — ^ Qubstion.  Si  lé  contrat  à la  grosse  a été 
rompu  avant  le  risque  commencé,  le  prêteur  n^a  plus  droit 
au  profit  maritime  stipulé , mais  seulement  à Vintérêt 
légal  de  la  somme  prêtée;  mais  jouit-il  au  moins  pour  cet 
intérêt  du  privilège  introduit  par  notre  article,  si  toute- 
fois les  parties  ne  sont  pas  convenues  par  un  nouveau  con-*^ 
trat  qu* elles  rompaient  le  contrat  à la  grosse  et  entendaient 
le  convertir  en  un  contrat  de  prêt  ordinaire  ? La  cour  de" 
Caen  a consacré  l'afiirmalive  : « Considérant,  au  fond;  que  le 
contrat  â la  grosse  est  essentiellement  aléatoire  ; que  pour  sa 
validité  il  faut  toujours  qu'il  y ait  des  risques  maritimes  â " 
courir;  que  si  donc  le  voyage  est  rompu  avant  le  ris<iue com- 
mencé. mèmè  par  le  fait  de  l'armateur,  comme  dans  l'espèce., 


TIT.  I.  —NAVIRES  ET  BATiMENTS  DK  MER.  (aRT.  191.)  525 

il  n'y  pas  de  contrat  à la  grosse;  mais  qu'il  suit  de  là  seu 
lement  que  le  prêteur  n'a  point  droit  au  profit  maritime  sti- 
pulé, puisque  ce  profit  est  le  prix  du  risque,  et  qu'il  n'a  droit 
qu’à  l’intérêt  ordinaire;  mais  que  le  privilège  n’est  pas  le  prix 
du  risque,  qu'il  est  la  condition  sans  laquelle  le  prêteur  n’au- 
rait pas  consenti  à prêter;  qu’il  suffit  dès  lors  que  le  prêt  ait 
eu  lieu  et  que  les  parties  aient  eu  l'intention  de  faire  un  con- 
trat à la  grosse  avec  tous  les  effets  que  ce  contrat  produit, 
pour  que  le  privilège  doive  exister.  Mais  considérant  que , 
par  un  acte  du  24  fév.  1840,  les  parties  ont  expressément 
déclaré  annuler  le  contrat  à la  grosse  qu'elles  avaient  fait  lé 
18  janvier;  qu'il  a été  ainsi  dans  leur  volonté  de  faire  no- 
vation au  contrat  à la  grosse  du  18  janvier,  de  le  réduire  à 
un  simple  prêt;  que  par  là  Valette  a anéanti  le  privilège  que 
cecontrat  lui  avait  donné,  etc.  » (Arr.  28  fév.  1844.  Sir.,  44, 
II,  295.)  — QuESTXOfir.  Un  navire  peut-il  être  valablement 
donné  en  nantissement  par  acte  revêtu  des  formes  prescrites 
pour  la  constitution  du  privilège  qui  résulte  du  ga^e  (2094) 
C.  Nap.)  ? La  cour  de  cassation  a jugé  l'affirmative,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  Part.  190  C.  comm.  déclare  meubles  les  na- 
vires et  autres  bâtiments  de  mer,  et  sur  ce  que  nulle  part  la 
loi  ne  prohibe  le  nantissement  de  cette  espèce  de  meubles. 
(Arrêt  2. juillet  1856,  ch.  req.  Sir.,  56,  1,  56.)  — Viennent 
ensuite  les  dettes  contractées  à raison  de  l'usage  du  navire. 

10®  Des  primes  d'assurances.  L’assurance  maritime  est  un 
contrat  par  lequel  une. partie  s’oblige,  moyennant  un  prix 
convenu,  de  répondre  envers  l’autre  des  pertes  ou  domma- 
ges que  la  navigation  peut  lui  faire  essuyer  sur  des  choses 
exposées  aux  dangers  de  la  mer  (art.  332).  On  nomme 
d assurance  le  prix  que  l'assureur  a exigé  pour  se  charger 
des  risqués.  Lorsqu’un  navire  a été  assuré  corps,  quille,  agrès, 
apparaux,  etc.,  c’est-à-dire  avec  tous  ses  accessoires,  il  est 
affecté  au  payement  de  la  prime  due  à l'assureur,  et  ce 
dernier  a sur  le  navire  un  privilège  dont  le  Code  détermine 
ici  le  rang. 

Dour  le  dernier  voyage.  Si,  lorsque  le  navire  est  de  retour, 
l'assureur  néglige  de  se  faire  payer  la  prime  qui  lui  est 
due,  et  laisse.partir  le  gage  de  sa  créance  pour  un  nouveau 
voyage,  il  perd  son  privilège,  et  sa  créance  rentre  dans  la 
! classe  des  créances  ordinaires.  — QuKâTxow.  Le  voyage, 
dans  ce  cas,  doitAl  avoir  duré  au  moins  trente  jours , comme 
dans  le  cas  de  V article  194,  pour  éteindre  le  privilège?  La 
cour  de  cassation  a jugé  la  négative,  par  le  motif  que  cet 
article  194  doit  être  restreint  au  cas  spécial  de  vente  du 
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navire  dont  parle  l’arlioîe  19^,  dont  il  u’eat  que  le  cofQr 
plément  (arrêt  du  12  raai  1858.  Sirey,  58,  I,  657). 

1 1®  Dus  aux  affréteurs.  Le  contrat  à*affrétementf  autre- 
ment dit  charte-partie  ou  nolissement,  n'est  autre  cliose 
que  le  louage  des  navires.  Le  prix  de  la  location  se  nomme 
fret;  le  propriétaire  qui  donne  à loyer  son  navire,  fréteur  y 
et  celui  qui  le  prend  a loyer,  affréteur.  Le  fréteur  qui  a 
donné  son  navire  a loyer  en  s'engageant  à transporter  des 
marchandises  est  tenu  5 des  dommages-intérêts  si  le  navire 
est  arrêté  ou  retardé,  si  les  marchandises  sont  perdues  ou 
avariées,  c'est-a-dire  détériorées  par  son  fait  ou  par  celui  du 
capitaine  ou  de  l’équipage  (art.  216,  222^  295).  C'est  pour  le 
payement  de  ces  dommages-intérêts  qu'on  donne  5 l'affréteur 
un  privilège  sur  le  navire  qu’il  a loué. 

En  concurrence,  et  au  marc  le  franc.  C'est-à-dire  tous 
ensemble  et  proportionnellement  à ce  qui  leur  est  dit:  par 
exemple,  s'il  reste  10,500  fr.  à partager  entre  trois  créanciers, 
et  qu’il  soit  dû  au  premier  2,000  fr.,  au  deuxième,  le  double, 
c’est-à-dire  4,000  fr.,  au  troisième,  le  quadruple,  e’est-à-dire 
8,000  fr.,  comme  ils  ne  peuvent  être  payés  en  entier,  on  don- 


nera sur  les  10,600  fr,,  savoir  ; 

au  premier l,60e  fr.  ' 

au  deuxième,  le  double 8,000 


au  troisième,  le  quadruple  du  premier.  ^ • 6,000 

et  l'on  aura  ainsi  distribué  la  somme  totale.  • • 10,500  fr. 

102.  Le  pmilége  accordé  aux  dettes  énoncées 
dans  le  précédent  article,  ne  peut  être  exercé  qvk’ au- 
tant qu'elles  seront  justifiées  dans  les  formes  sui- 
Tantes  : 1®  Les  frais  de  justice  seront  constaté  par 
les  états  de  frais  arrêtés  par  lies  tribunaux  compé- 
tents ; — 2®  Les  droits  de  tonnage  et  autres,  par  les 
quittances  légales  des  receveurs  ; — 3®  Les  dettes 
désignées  par  les  n“  1 , 3;,  4 et  5 de  l’article  1 9 i , 
seront  constatées  par  des  états  arrêtés  par  le  prc%i- 
dent  du  tribunal  de  commerce  ; — 4®  Les  gages  et 
loyers  de  l’équipage,  par  les  rôles  di’armement  et 
désarmement  arrêtés  dans  les  bureaux  de  l’inscrip- 
tion maritime  ; — 5«  Les  sommes  prêtées  et  la  va- 
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leur  des  marchandises  vendnes  pour  les  besoins  du 
navire  pendant  le  dernier  voyage,  par  des  états  ar- 
rêtés par  le  çapitaine,  appuyés  de  procès-'Verbaux 
signés  par  le  capitaine  et  les  principaux  de  l’équi- 
page, constatant  la  nécessité  des  emprunts;  — 6®  La 
vente  du  navire,  par  un  acte  aijant  date  certaine , 
et  les  fournitures  pour  l’armement,  équipement  et 
victuailles  du  navire,  seront  constatées  par  les  mé- 
moires, factures  ou  états  visés  par  le  capitaine  et 
arrêtés  par  l’armateur,  dont  un  double  sera  déposé 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  avant  le  départ 
du  navire,  ou,  au  plus  tard,  dans  les  dix  jours  après 
son  déptert  ; — 7®  Les  sommes  prêtées  à la  grosse 
sur  le  corps,  quille,  agrès,  apparaux,  armement  et 
équipement,  avant  le  départ  du  navire,  seront 
constatées  par  des  contrats  passés  devant  notaires, 
ou  sous  signature  privée,  dont  les  expéditions  ou 
doubles  seront  déposés  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  dans  les  dix  jours  de  leur  date  ; — 8®  Les 
primes  d’assurances  seront  constatées  par  les  polices 
ou  par  les  extraits  des  livres  des  courtiers  d'assu- 
rances;— 9®  Les  dommages-intérêts  dus  au?;  af- 
fréteurs seront  constatés  par  les  jugements,  ou  par 
les  décisions  arbitrales  qui  seront  intervenues. 


Qu’mitant  qu’elles  seront  justifiées,  Le&créanciers  qui 
prétendent  avoir  un  privilège  sur  le  navire , et  devoir  être 
payés  de  préférence  à d’autres  créanciers,  doivent  juslifler  de 
leurs  dréits;  et  pour  qu’il  n’existe  aucune  incertitude  à cet 
égard,  le  Code  fixe  le  mode  de  preuves  qu’ils  doivent  apporter. 

Par  les  tribunaux  compétents.  Le  tribunal  qui  aura  connu 
de  la  saisie  et  de  la  vente  du  navire.  U est  à même  d’en  arrê- 
ter les  frais. 

Par  des  états  arrêtés.  ('MOBÈXiX  de  ces  actes,  form. 
N»  67.) 

Par  les  rôles  d’armement  et  désarmement.  Tous  les  ma- 
telots et  gens  de  mer  sont  inscrits  dans  des  bureaux,  que  i’on 
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nomme  bureaux  de  V inscription  maritime,  et  Us  y.  sont  dis- 
tribués par  classe.  L’officier  préposé  pour  surveiller  cet  enrô- 
lement et  celte  classification  se  nomme  commissaire  des 
classes.  On  prend  parmi  les  marins  ainsi  enrôlés  les  hommes 
nécessaires  tant  a la  marine  marchande  qu’à  la  marine  royale. 
Lorsqu’un  navire  est  armé , et  que  l’on  forme  son  équipage, 
on  doit  avoir  connaissance  de  cet  acte  aux  bureaux  de  l’in- 
scriplion  maritime.  C’est  pour  cela  qu’on  y fait  arrêter  le  rôle 
d^ armement,  c’esl-à-dire  un  état  contenant  l’époque  de  l’ar- 
mement du  navire,  les  noms,  prénoms,  domicile,  profession, 
de  ceux  qui  le  montent.  Ce  rôle  a aussi  particulièrement  pour 
objet  de  constater  les  conditions  d’engagement  du  capitaine  et  . 
des  gens  de  l’équipage.  (MODÈLS  de  ce  rôle,  form.  58.) 
Le  rôle  de  désarmement  est  un  état  à peu  près  semblable,  dressé 
lorsque  le  navire,  de  retour  de  son  voyage,  a été  désarmé. 

Ayant  date  certaine.  Parce  que  le  privilège  du  vendeur 
étant  éteint  si,  depuis  la  vente,  le  navire  a fait  un  voyage  en 
mer  (art.  193),  il  est  très-important  de  connaître  la  date  de  !a 
vente,  pour  savoir  si  le  privilège  existe  encore.  Si  l’acte  est 
authentique,  il  a date  certaine  du  jour  où  il  a été  passé  ; mais 
Pacte  sous  seing  privé  n’a  date,  contre  les  tiers,  que  du  jour 
où  il  a été  enregistré,  du  jour  de  la  mort  de. celui  ou  de  l’un  de 
ceux  qui  l’ont  souscrit,  ou  du  jour  où  sa  substance  est  con- 
statée dans  des  actes  dressés  par  des  officiers  publics,  tels  que 
procès-verbaux  descellés  ou  d’inventaire  fart.  1328,  G.  civ.)u 

Par  les  mémoires,  factures  où  états.  (M01>KIJE,  form. 
ïffo  59.) 

Dans  les  dix  jours  après  son  départ.  Parce  que  ces  actes 
n’étant  pas  authentiques,  il  est  important  de  leur  donner  une 
date  certaine.  — QuesTionr.  Est  Al  suppléé  à ces  formalités 
par  le  jugement  qui  condamne  le  capitaine  à payer  le  mon- 
tant des  fournitures  ? La  cour  de  Caen  a établi  la  négative  ; 

« Considérant  que  les  frères  Cordier,  Euslaclie  Levêque  et 
Lesage  conviennent  qu’ils  n’ont  point  déposé  leurs  mémoires 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  mais  qu’ils  prétendent 
avoir  suppléé  à cette  formalité  par  un  jugement  rendu  par 
défaut  contre  le  capitaine  du  navire,  qui  le  condamne  à 
payer  le  montant  de  leurs  fournitures;  qu’éviderament  cette 
prétention' n’est  pas  fondée;  qu’en  effet  le  public  ue  peut 
aller  vérifier  dans  le  plumitif  où  sont  consignés  les  juge- 
ments du  tribunal  de  commerce  s’il  y a des  affectations 
antérieurement  faites  sur  le  navire , et  connaître  par  ce 
moyen  le  rapport  de  ia  valeur  de  ce  navire  avec  celle  des 
dettes  dont  il  est  grevé  ; qu’il  ne  peut  trouver  ces  reasei- 
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gnements  que  dans  des  mémoires  détaillés , placés  dans  un 
dépôt  particulièrement  consacré  à cet  objet.  » (Arrêt  du 
28  février  1844.  Sirey,  44,  11,  296.) 

Par  les  polices.  On  nomme  police  d'assurance  Fade  con- 
tenant les  conventions  des  parties  qui  ont  forqié  le  contrat 
d’assiirance. 

Par  les  jugements,  ou  par  les  décisions  arbitrales.  C'est- 
à-dire  par  les  jugements  du  tribunal  de  commerce,  ou  par  les 
décisions  des  arbitres,  si  les  parties  consentent  à être  jugées 
par  les  arbitres.  (MOD^XiE  de  Fassignation  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  pour  obtenir  jugement  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  form,  Iff®  60.) 

193.  Les  privilèges  des  créanciers  seront  éteints, 
— Indépendamment  des  moyens  généraux  ex- 
tinction.des  obligations^  — Par  la  vente  en  justice 
faite  dans  les  formes  établies  par  le  titre  suivant; 
‘ — Ou,  lorsque  après  une  vente  volontaire^  le  navire 
aura  fait  un  voyage  en  mer  sous  le  nom  et  aux  ris- 
ques de  l’acquéreur,  et  sans  opposition  de  la  part 
des  créanciers  du  vendeur. 

• . r 

* \ 

= D’extinction  des  obligations.  Lorsque  l'obligation  s'é- 
teint, le  privilège  qui  y était  attaché  doit  s'éteindre  nécessai- 
rement. Ainsi,  lorsque  la  dette  est  payée,  lorsqu'elle  se  trouve 
compensée  ; lorsque  le  créancier  en  fait  la  remise,  etc.  (arti- 
cle 1234  du  Code  civil),  le  privilège  n'existe  plus.  Mais  il  peut 
se  faire  que  le  privilège  s'éteigne  et  que  la  dette  continue 
d'exister  ; seulement  alors  elle  cesse  d'être  préférée  aux  au- 
tres, et  devient  créance  ordinaire  : c’est  ce  qui  a lieu  quand 
le  navire  sur  lequel  pesait  le  privilège  est  vendu,  et,  à cet 
égard,  il  faut  distinguer  entre  la  vente  en  justice  et  la  vente 
volontaire. 

Par  là  vente  en  justice.  Cette  vente  est  faite  publique- 
ment, avec  les  formalités  qui  ont  pour  but  d'avertir  les  créan- 
ciers de  se  présenter  pour  être  payés  sur  le  prix.  S’il  en  existe 
de  privilégiés,  et  qu'ils  se  présentent,  on  les  paye  de  préfé- 
rence aux  autres  ; mais  si,  malgré  ces  avertissements,  ils  ne  se 
présentent  pas,  leur  créance  n’est  pas  éteinte,  il  est  vrai,  mais 
eMe  cesse  d’être  privilégiée. 

' Après  une  vente  volontaire.  Une  pareille  vente  étant  faite 
sans  publicité,  il  né  fallait  pas  qu’elle  pût  siilFiré  pour  dé- 

' . ‘ ' ' 30' 
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pouiller  les  créanciers  de  leurs  privilèges.  Aussi  pourront-ils 
poursuivre  le  navire  dans  les  œains  de  Tacquéreur,  et  le  re- 
vendiquer comme  le  gage  de  leur  créance.  Mais  lorsque  Pac- 
quéreur  arme  le  navire  sous  son  nom,  et  lui  fait  entreprendre, 
à ses  risques,  un  voyage  en  mer,  la  vente  devient  publique  ; 
et  si  les  créanciers,  malgré  celle  publicité,  laissent  partir  le 
navire  sans  y mettre  aucune  opposition,  dès  que  le  voyage  a 
été  fait,  leur  privilège  est  éteint,  et  ils  ne  peuvent  plus  consi- 
dérer le  navire  comme  le  gage  de  leur  créance. — Qtostiom. 
La  vente  d*un  navire  nesi-elle  valable  à V égard  des  tiers  et 
ne  peut -elle  être  opposée  aux  créanciers  même  postérieurs 
qu  autant  que  cette  vente  a été  inscrite  sur  Va>cte  de  francisa^ 
tion,  selon  les  prescriptioris  de  Vart,  I7  de  la  loi  du  27 
démiaire  an  II?  La  cour  suprèine  a consacré  l’affirmative  : 
« Attendu  que  les  navires  sont  affectés  aux  dettes  chirogra- 
phaires ou  privilégiées  du  vendeur , et  que  le  droit  de  suite 
des  créanciers  de  ce  dernier  ne  s^éteint,  d’après  l’art.  J 93, 
en  cas  de  vente  volontaire  , que  quand  le  navire  a fait,  sans 
opposition  de  leuE  part , un  voyage  en  mer,  sous  le  nom  et 
aux  risques  de  l’acquéreur  ; que  ce  voyage  ne  peut  avoir 
lieu  dans  ces  conditions  qu’autant  que  les  formalités  pres- 
crites par  les  dispositions  du  décret  du  27  vendémiaire  an  II 
ont  été  préalablement  remplies  (indiea tion  des  prescriptions 
de  ce  décret  et  des  actes  de  congé  et  dé  francisation  qui 
doivent  être  délivrés) , etc.  » (Arrêts  des  3 juin  t863  et 
IC  mars  1864,  ch.  civ.  Sir.  ,^63,  I,  287,  et  64,  I,  111.) 

Et  sans  opposition.  (MOBBZiE  d’opposition ,/orw.  N®  61 .) 

194.  Un  navire  est  censé  avoir  fait  tm  voyage  en 
mer,  — Lorsque  son  départ  et  son  arrivée  auront 
été  constatés  dans  deux  ports  différents  et  trente 
jours  après  le  départ  ; — Lorsque,  sans  être  arrivé 
dans  un  autre  port,  il  s’est  écoulé  plus  de  soixante 
jours  entre  le  départ  et  le  retour  dans  le  même  port, 
ou  lorsque  le  navke,  parti  pour  un  voyage  de  long 
cours,  a été  plus  de  soixante  jours  en  voyage,  sam 
réclamation  de  la  part  des  créanciers  du  vendeur. 

= Est  censé  avoir  fait  un  voyage  en  mer.  Il  élail  fort 
tmporlani  de  donner,  àcel  égard,  une  règle  cerlaiiic,  puisque 
le  privilège  esl  éteint  dès  me  le  voyage  en  mer  a été  fait. 
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Trente  jours  après'  le  départ.  Exemple  2 Un  navire  met  à 
la  voile  le  1®^  janvier;  son  départes!  constaté,  avec  les  formes 
ordinaires,  dans  le  port  où  il  a mis  à la  voile.  Quarante  jours 
après,  son  arrivée  est  constatée  dans  un  autre  port.  Dès  cet 
instant,  H est  réputé  avoir  fait  un  voyage  en  mer,  et  les  privi- 
lèges qui  pesaient  sur  lui  avant  la  vente  sont  éteints. 

Plus  de  soixante  jours.  Un  navire  met  à la  voile  le  !«*■  jan- 
vier; il  ne  rentre  dans  le  port  d’où  il  est  i>arti  que  soixante- 
quinze  jours  après,  li  est  ceasé  avoir  fait  un  voyage  en  mer, 
bien  qu’il  ne  justifie  d’aucun  débarquement  ou  arrivée  dans 
un  autre  port.  Celte  règle  a été  admise , j>arce  qu’il  peut  se 
faire  qu’un  navire  mette  à la  voile  et  arrive  dans  différents 
ports,  sans  qu’il  se  soit  jamais  écoulé  trente  jours  dans  la  tra- 
versée d’un  port  à l’autre.  Si  l’on  s’était  attaché  à la  règle  |>récé- 
dente,  dans  celte  hypothèse,  il  n’aurait  jamais  été  censé  avoir 
fait  un  voyage  en  mer. 

Pour  un  voyage  de  long  cours^  Un  navire  part  pour  un 
voyage  de  long  cours  ; il  ne  faut  pas  le  ranger  dans  la  pre- 
mière hypothèse,  puisqu’il  est  destiné  pour  un  port  très-éloi- 
gné,  ni  dans  la  seconde,  puisqu’il  ne  doit  être  de  retour  que 
dans  un  assez  long  espace  de  temps  : ainsi,  il  sera  censé  avoir 
fait  un  voyage  en  mer,  et  les  privilèges  seront  éteints,  dès  que 
soixante  jours  se  seront  écoulés  depuis  son  départ,  sans  récla- 
mation de  la  part  des  créanciers. 

Sans  réclamation,  (HCODÈUB  de  l’exploit  contenant  cette 
réclamation,  form.  If»  62.) 


r * 

195.  La  vente  volontaire  d’un  navire  doit  être 

A 

faite  par  écrit,  et  peut  avoir  lieu  par  acte  public, 
ou  par  acte  sous  signature  privée.  — Elle  peut  être 
faite  pour  le  navire  entier,  ou  pour  une  portion  du 
navire^  Le  navire  étant  dans  le  port  ou  en  voyage. 


Doit  être  faite  par  écrit.  L’importance  prdinaire  des 
ventes  de  navire  a fait  admettre  celte  règle.  Ce  n’est  pas  que 
la  vente  d’un  navire  faite  verbalement  et  sans  écrit  fût  tota- 
lement nulle  ; seulement,  si  l’une  des  parties  la  niait,  l’autre 
ne  serait  point  admise  h en  fournir  la  preuve  par  témoius  : . 
mais  s’il  existait  déjà  un  commencement  de  preuve  |>ar  écrit 
(art.  1347  du  Code  civil),  ou  si  la  vente  verbale  était  reconnue 
par  chaque  partie  (art.  1 366  du  Gode  civil),  elle  devrait  èlro 
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exécutée,  parce  que  récrit  n’est  exigé  par  la  loi  que  comme 
un  moyen  de  preuve,  et  non  comme  une  solennité  indispen- 
sable. Seulement,  une  pareille  vente,  n’ayant  point  de  date 
. certaine , ne  pourrait  jamais  nuire  à des  tiers.  — La  cour 
de  cassation  a jugé,  en  se  fondant  sur  notre  article  et  sur 
l’art.  22  C,  que  V article  1 09  C.  com,m.  est  sans  application  aux 
ventes  de  navires,  (Arr.  26  mai  1862,  ch.  civ.Sir.,  52, 1,  561 .) 
(WODÈIiE  d’acte  de  vente  de  navire, /om.  N®  62.) 

Pour  une  portion  du  navire.  Les  navires  sont  susceptibles 
d’une  division  intellectuelle  ; car  rulilité  qu’ils  procurent  peut 
être  partagée  : aussi  sont-ils  fort  souvent  possédés  partielle- 
* ment  par  plusieurs  propriétaires,  qui  ont  chacun  le  droit  de 
vendre  leur  part  séparément.  Ainsi,  j’ai  la  propriété  de  la  moi- 
tié d’un  navire,  je  pourrai  vous  vendre  cette  moitié,  ou  même 
le  quart  du  navire. 

Dans  le  port  ou  en  voyage.  Quoique  le  navire  ne  se  trouve 
pas  sur  les  lieux,  et  qu’il  soit  en  voyage,  il  n’en  appartient  pas 
moins  au  propriétaire,  qui  peut  en  disposer  à sa  volonté;  seu- 
lement, l’article  suivant  a pourvu  a ce  que  cette  vente  ne  se 
fît  pas  en  fraude  des  créanciers  du  vendeur 

V 

% 

196.  La  vente  volontaire  d’un  navire  en  voyage 
ne  préjudicie  pas  aux  créanciers  du  vendeur.  — En 
conséquence  nonobstant  la  vente,  le  navire  ou  son 
prix  continue  d’être  le  gage  desdits  créanciers,  qui 
peuvent  même,  s’ils  le  jugent  convenable,  alla- 
quer  la  vente  pour  cause  de  fraude. 


=z  Ne  préjudicie  pas  aux  créanciers.  Elle  leur  aurait 
préjudicié,  si  le  propriétaire,  profitant,  pour  vendre  le  navire, 
de  ce  qu’il  était  en  voyage,  et  de  ce  que  les  créanciers  ne 
pouvaient  veiller  h sa  conservation,  avait  pu,  par  celte  vente, 
les  priver  du  gage  de  leur  créance.  Mais  le  Code  considère  la 
vente  comme  n’ayant  rien  changé*au  droit  des  créanciers.  Ce 
n’est  que  lorsque  le  navire  aura  fait,  depuis  la  vente,  un  nou- 
veau voyage,  aux  nom  et  risques  de  l’acquéreur,  que  ces  droits 
seront  éteints,  conformément  à l’art.  193.  > 

Le  navire  ou  son  prix.  Ainsi,  les  créanciers  pourront  se 
faire  payer  sur  le  prix  du  navire  en  le  saisissant  dans  les  mains 
de  l’acquéreur,  et  en  mettant  opposition  à ce  qu’il  soit  livré 
au  vendeur;  ou  bien,  s’ils  le  préfèrent,  soit  parce  que  le  prix  est 
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déjà  payé,  soit  parce  qu’ils  le  trouvent  inférieur  à la  valeur 
réelle  du  navire,  ils  pourront  poursuivre  le  navire  dans  les 
mains  mêmes  de  l’acquéreur,  le  faire  saisir  et  vendre  en  jus- 
tice. Et  remarquez  que  le  Code  ne  met  ici  aucune  différence 
entre  les  créanciers  privilégiés  et  les  créanciers  ordinaires,  qui 
tous  auront  cette  faculté. 

Attaquer  la  vente  pour  cause  de  fraude.  On  observe  que 
celte  action  révocaloire,  que  le  Code  accorde  aux  créanciers, 
et  qui  rentre  dans  le  droit  commun  (art.  1167  du  Code  civil), 
leur  est  assez  inutile,  puisqu’ils  ont  la  faculté  de  faire  saisir  le 
navire  et  de  le  faire  vendre  en  justice,  sans  attaquer  préalable- 
ment la  vente  en  nullité. 


TITRE  IL 

De  la  Saisie  et  Vente  des  Navires. 

' k 

■ 197^  Tous  bâtiments  de  mer  peuvent  être  saisis 
et  vendus  par  autorité  de  justice;  et  le  privilège  des 

créanciers  sera  purgé  par  les  formalités  suivantes.' 

» 

k 

:=  PeuverU  être  saisis  et  vendus.  Les  navires,  comme  les 
autres  meubles  dû  débiteur,  sont  le  gage  de  ses  créanciers,  et 
ces  derniers,  quelle  que  soit  lâ'naluré  de  leur  créance,  peu- 
vent, lorsqu’on  ne  les  paye  pas,  saisir  les  navires  et  les  faire 
vendre  en  justice,  afin  de  se  payer  sur  le  prix.  Mais,  à cause  de  ■ 
l’importance  de  ces  objets,  leur  saisie  et  leur. vente  sont  sou- 
mises à des  règles  particulières,  auxquelles  ne'sont  point  sou- 
mises la  saisie  et  la  vente  des  autres  meubles  (art,  531  du  Code 
civil).  — La  connaissance  des  ventes  des  navires  saisis  appar- 
tient aux  tribunaux  ordinaires  (Avis  du  conseil  d’Étal  du 
17  mai  1809).  , 

^fra  purgé.  On  dit  que  le  privilège  est  purgé,  lorsque, 
l’objet  ajOTecté  ayant  été  vendu  avec  toutes  les  formalités  pres- 
crites parla  loi,  pour  avertir  les  créanciers  de  se  présenter  et 
de  se  faire  payer  sur  le  prix,  le  privilège  est  éteint. 

198.  Il  ne  pourra  être  procédé  à la  saisie  que 
vingt-quatre  heures  après  le  commandement  de 
payer, 

30. 
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f^ingt->quatre  heures  après  le  commandement.  Le 
commandement  estrade  par  lequel  un  huissier,  en  vertu  d'un 
litre  exécutoire,  somme  une  partie  de  remplir  une  obligation  à 
laquelle  elle  est  soumise.  Comme  toutes  les  saisies  mobilières, 
celle  des  navires  ne  peut  être  faite  qu'en  vertu  d'un  titre  exé- 
cutoire (art.  551  du  Godé  de  procédure).  Ainsi,  un  créancier 
porteur  d’un  litre  sous  seing  privé,  ou  d'un  titre  authentique, 
mais  non  en  forme  exécutoire,  ne  pourrait  pas  saisir  les  na- 
vires de  son  débiteur.  11  faut  aussi,  comme  dans  toutes  les  sai- 
sies-exécutions (art.  683  du  Code  de  procédure),  avoir  sommé 
le  débiteur,  au  moins  vingt-quatre  heures  k l'avance,  de  rem- 
plir ses  obligations  j car  il  serait  injuste  d'employer  contre  lui 
les  voies  rigoureuses  d’un  payement  forcé,  sans  le  prévenir,  et 
avant  qu'il  ait  refusé  de  payer  volontairement. 


199.  Le  commandement  devra  être  fait  à la  per- 
sonne du  propriétaire  J ou  à son  domicile,  s’il  s’agit 
d’une  action  générale  à exercer  contre  lui.  — Le 
commandement  pourra  être  fait  au  capitaine  du  na- 
vire, si  la  créance  est  du  nombre  de  celles  qui  sont 
susceptibles  de  privilège  sur  le  navire,  aux  termes 
de  1 -article  191. 


A la  personne  du  propriétaire.  11  est  juste  que  le  com- 
mandement de  payer  soit  toujours  fait  au  débiteur  lui-même, 
afin  qu'en  acquittant  sa  dette,  il  prévienne  promptement  la 
saisie  et  la  vente  du  navire  qui  lui  appartient.  Mais  ce  prin- 
cipe, admis  d’une  manière  trop  générale,  aurait  entraîné  quel- 
quefois des  inconvénients;  car,  dorsque  le  propriétaire  n'est 
pas  sur  les  lieux,  dans  l'intervalle  de  temps  nécessaire  pour  lui 
faire  le  commandement,  le  capitaine  du  navire  aurait  pu  met- 
tre à la  voile  et  soustraire  aux  créanciers  le  gage  de  leur 
créance.  On  a donc  pris  un  parti  mitoyen.  S'il  s'agit  d'une 
dette  géhérale,  qui  n'a  pas  été  contractée  spécialement  à l’oc- 
casion du  navire  : par  exemple,  si  vous  me  devez  3,000  fr., 
que  je  vous  ai  prêtés  pour  un  usage  quelconque,  et  que,  pour 
me  les  faire  rendre,  je  veuille  saisir  un  navire  qui  vous  appar- 
tient, c'est  à vous-même  qu'il  faudra  faire  le  conamandemenl 
préalable  de  payer.  Mais  s’il  s’agit  d'une  dette  contractée  a 
l'occasion  du  navire,  et  privilégiée  sur  lui  : si,  par  exemple,  les 
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mille  écus  que  vous  me  devez  proviennent  de  fournitures  faites 
pour  le  navire,  frais  d’entretien,  radoub,  etc.  (art.  191  du 
Code  de  commerce),  dans  ce  cas-là  j’aurai  la  faculté  de  faire 
le  commandement,  ou  au  débiteur  lui-même,  ou  simplement 
au  capitaine,  si  je  crains  qu’il  ne  mette  à la  voile  et  ne  m’en- 
lève le  gage  sur  lequel  j’ai  un  privilège.  (MOD£Zi£  de  ce  com- 
mandement, form.  Kfo  64.) 


200.  L’huissier  énonce,  dans  le  procès-verbal, 
— Les  nom , profession  et  demeure  du  créancier 
pour  qui  il  agit  ; — Le  titre  en  vertu  duquel  il 
procède  ; — La  somme  dont  il  poursuit  le  paye- 
ment 5 — L’élection  de  domicile  faite  par  le  créan- 
cier dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  devant  lequel 
la  vente  doit  être  poursuivie,  et  dans  le  lieu  où  le 
navire  saisi  est  amarré  ; — Les  noms  du  proprié- 
taire et  du  capitaine  ; — Le  nom,  l’espèce  et  le 
tonnage  du  bâtiment.  — Il  fait  l’énonciation  et  la 
description  des  chaloupes,  canots,  agrès,  ustensiles, 
armes,  munitions  et  provisions.  — Il  établit  un 
gardien. 

= Dans  le  procès-verbal.  Vingt-quatre  heures  après  le 
commandement,  si  le  créancier  n’a  pas  été  payé,  il  pourra 
(aire  saisir  le  navire,  soit  gisant  ou  amarré  dans  le  port,  soit 
flottant  dans  la  rade.  En  conséquence,  un  huissier  se  trans- 
portera à bord,  assisté  de  deux  témoins  (art.  586  du  Code  de 
procédure),  et  dressera  le  procès-verbal  de  saisie.  Le  Code  fixe 
ici  les  différentes  énonciations  que  doit  contenir  ce  procès- 
verbal.  (MOBÈZiE  de  ce  procès-verbal,  form,  BflP  66.) 

L’élection  de  domicile.  Le  domicile  d’élection  est  celui 
qu’une  personne  choisit  pour  certains  actes,  et  qui  la  fait  sup- 
poser, relativement  à ces  actes , comme  domiciliée  dans  un 
lieu  où  elle  n’habite  pas  réellement  (art.  lll  du  Code  civil). 
Ici  rélection  de  domicile  est  forcée.  Le  créancier  qui  fait  saisi! 
un  navire  doit  élire  domicile,  pour  les  procédures  relatives  à 
celte  saisie , en  deux  endroits  : au  lieu  où  le  navire  est 

amarré  ; 2°  au  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  doit  coiinaitre  de 
la  saisie,  et  devant  lequel,  par  conséquent,  la  contestation  sera 
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portée.  Ce  tribunal  est  le  tribunal  civil  de  Tarrondissement 
(Avis  du  conseil  d’Ëtat  des  29  avril  et  17  mai  1809). 

Et  le  tonnage.  Nous  avons  donné  la  signification  de  ce 
mot  (titre  1). 

La  description  des  chaloupes,  etc.  Puisqu’il  saisit  tous  ces 
objets  avec  le  navire,  il  faut  que  son  procès-verbal  en  contienne 
rénonciation  et  la  description,  afin  qu’on  ne  puisse  ni  les  faire 
disparaître  ni  les  changer. 

Un  gardien.  C’est  une  personne  chargée  de  veiller  a la  garde 
des  objets  saisis  (art.  596,  597  du  Code  de  procédure).  Elle 
répond  de  ceux  qu’elle  aura  laissés  disparaître.  L’huissier  lui 
remet  une  copie  du  procès-verbal  de  saisie,  afin  qu’elle  sache 
quels  sont  les  objets  qui  lui  sont  confiés  (art.  599  du  Code  de 
procédure). 

201.  Si  le  propriétaire  du  navire  saisi  demeure 
dans  l’arrondissement  du  tribunal,  le  saisissant 
doit  lui  faire  notifier,'  dans  le  délai  de  trois  jours, 
copie  du  procès-verbal  de  saisie,  et  le  faire  citer  de- 
vant le  tribunal,  pour  voir  procéder  à la  vente  des  . 
choses  saisies.  — Si  le  propriétaire  n’est  point  do-  • 
micilié  dans  l’arrondissement  du  tribunal,' les  si- 
gnifications et  citations  lui  sont  données  à la  per- 
sonne du  capitaine  du  bâtiment  saisi,  ou,  en  son 
absence,  à celui  qui  représente  le  propriétaire  ou 
le  capitaine;  et  le  délai  de  trois  jours  est  augmenté 
d’un  jour  à raison  de  deux  myriamètres  et  demi 
(cinq  lieues)  de  la  distance  de  son  domicile.  — S’il 
est  étranger  et  hors  de  France,  les  citations  et  si- 
gnifications sont  données  ainsi  quHl  est  prescrit  par 

le  Code  de  procédure  civile,  art.  69. 

' ■ 

• » = Doit  lui  faire  notifier.  Le  navire  saisi  ne  peut  pas  être 
vendu  sans  que  le  propriétaire  ait  été  averti  de  la  saisie  : c’est 
pour  cela  qu’on  exige  que  le  créancier  lui  notifie  le  procès- 
verbal  de  saisie,  et  le  somme  de  comparaître  devant  le  tribunal' 
où  le  navire  qui  lui  appartient  doit  être  vendu.  Le  créancier  a 
trois  jours  pour  faire  cette  notification . s’il  .laissait  expirer  ca 
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* délai , les  procédures  de  saisie  seraient  considérées  comme 
nulles  et.  non  avenues.  (DiOBÈliE  de  cette  notificalioo  du 
procès-verbal  de  saisie,  form,  Iffo  66  ) 

De  la  distance  de  son  domicile.  Ainsi,  supposé  que  le  pro- 
priétaire soit  à dix  myriamètres  de  distance,  le  délai  de  trois 
jours  sera  augmenté  de  quatre  jours,  et  le  créancier  saisissant 
aura  sept  jours  pour  faire  sa  notification.  On  concevrait  faci- 
lement le  motif  de  celte  augmentation  si  la  saisie  devait  être 
notifiée  au  propriétaire  lui-même  : dans  ce  cas,  l’augmenta- 
tion de  délai  aurait  eu  pour  but  de  donnera  la  notification  le 
temps  d’arriver  au  propriétaire  ; mais  puisque  cette  notifica- 
tion est  faite  au  capitaine,  pourquoi  augmenter  le  délai  dans 
lequel  on  doit  la  faire?  Il  semble  qu’on  aurait  dû,  au  con- 
traire, augmenter  le  délai  que  le  saisi  aura  pour  comparaître 
devant  le  tribunal  où  il  est  assigné,  afin  de  donner  au  capitaine 
assigné  le  temps  de  prévenir  le  propriétaire  et  de  lui  demander 
ses  instructions.  C’est  aussi  dans  ce  sèns  qu’un  auteur  a en- 
tendu le  délai  dont  parle  notre  article  ; mais  le  texte  formel  et 
parfaitement  clair  de  la  loi  ne  saurait  se  prêter  à cette  inler- 
prélalion. 

Ainsi  qi^il  est  prescrit.  L’assignation  doit  être  donnée  au 
domicile  du  procureur  impérial  près  le  tribunal  où  sera 
portée  la  saisie.'  Le  procureur  impérial  enverra  la  copie  au 
ministre  de  la  marine  s’il  s’agit  de  personnes  habitant  le  ter- 
ritoire français  hors  du  continent;  au  ministre  des  affaires 

étrangères  s’il  s’agit  de  personnes  résidant  chez  l’étranger, 

« 

202.  Si  la  saisie  a pour  objet  un  bâtiment  dont 
le  tonnage  soit  au-dessus  de  dix  tonneaux,  — Il 
sera  fait  trois  criées  et  publications  des  objets  en 
vente.  — Les  criées  et  publications  seront  faites 
consécutivement,  de  huitaine  en  huitaine,  à la 
bourse  et  dans  la  principale,  place  publique  du 
lieu  où  le  bâtiment  est  amarré.  — L’avis  en  sera 
inséré  dans  un  des  papiers  publics  imprimés  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  la  saisie  se 
poursuit;  et,  s’il  n’y  en  a pas,  dans  l’un  de  ceux 
qui  seraient  imprimés  dans  le  département. 

Au-dessus  de  dix  tonneaux.  Relativement  aux  for^ 
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niait4és  de  la  vente,  les  navires  sont  rangés  en  deux  classes: 
!•  navires  qui  portent  plus  de  dix  tonneaux  ; leur  valeur  étant 
plus  importante , les  formalités  de  la  vente  sont  plus  multi- 
pliées ; 2®  navires  qui  ne  portent  que  dix  tonneaux  et  au-des- 
sous. Le  Gode  détermine  d’abord  les  formalités  pour  la  vente 
des  navires  de  la  première  classe. 

Trois  criées  et  publications.  Ces  criées  et  publications 
consistent  dans  la  lecture  à haute  voix  d’un  acte  contenant 
toutes  les  indications  exigées  par  l’article  204.  Elles  sont  faites 
par  un  huissier,  à la  bourse  et  dans  les  principales  places  pu- 
bliques, de  huitaine  en  huitaine.  Le  Code  ne  désigne  pas  de 
jour  particulier  pour  les  faire.  Autrefois  c’était  le  dimanche. 
Ces  criées  ont  pour  but  d’avertir  le  public  de  la  vente  du  na- 
vire, et  d’attirer  le  plus  d’enchérisseurs  possible.  Elles  sont 
constatées  par  un  procès-verbal.  (MODZXS  de  ce  procès- 
verbal,  form,  KT®  67.) 

Dans  un  des  papiers  publics.  C’est  encore  un  moyen  de 
publicité  que  le  Gode  exige,  dans  l’intérêt  des  créanciers  et  du 
saisi;  car  plus  il  y aura  d’enchérisseurs,  plus  le  prix  de  la 
vente  sera  élevé.  . 


203.  Dans  les  deux  jours  qui  suivent  chaque 
criée  et  publication,  il  est  apposé  des  affiches,  — Au 
grand  màt  du  bâtiment  saisi,  — A la  porte  princi- 
pale du  tribunal  devant  lequel  on  procède,  — 
Dans  la  place  publique  et  sur  le  quai  du  port  où  le 
bâtiment  est  amarré,  ainsi  qu’à  la  bourse  de  com- 
merce. 

=r  Des  affiches.  Il  ne  fallait  pas  se  contenter  des  criées  et 
publications,  parce  qu'une  infinité  de  personnes  pouvaient  ne 
pas  les  avoir  entendues.  Les  affiches,  étant  permanentes,  ser- 
viront encore  plus  efficacement  à avertir  le  public.  (MODÈLE 
de  ces  affiebes,  form.  N”  68.) 

204.  Les  criées,  publications  et  afiSches  doivent 
désigner;  — Les  nom,  profession  et  demeure' du 
poursuivant  ; — Les  titres  en  vertu  desquels  il  agit  ; 
— Le  montant  de  la  somme  qui  lui  est  due;  — 
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L’élection  de  domicile  par  lui  faite  dans  le  lien  où 
siège  le  tribunal,  et  dans  le  lieu  où  le  bâtiment  est 
amarré  ; — Les  nom  et  domicile  du  propriétaire  du 
navire  saisi  ; — Le  nom  du  bâtiment,  et,  s’il  est 
armé  ou  en  armement,  celui  du  capitaine  ; — Le 
tonnage  du  navire  ; — Le  lieu  où  il  est  gisant  ou 
flottant  ; — Le  nom  de  l’avoué  du  poursuivant  ; — r 
La  première  mise  à prix  ; — Les  jours  des  audien- 
ces auxquelles  les  enchères  seront  reçues. 

•« 

m Toutes  ces  désignations  sont,  en  grande  partie,  celles 
qu'on  exife  dans  le  procès-verhal  de  saisie.  Elles  sont  absolu- 
ment nécessaires , afin  que  ceux  qui  voudraient  surenchérir 
sachent  bien  de  quel  navire  il  s'agit,  à qui  il  appartient,  à la 
poursuite  de  qui  il  est  vendu,  etc.  Mais  ce  qui  est  essentiel 
surtout,  c'est  l'indication  du  jour  où  les  enchères  seront  re- 
çues, ainsi  que  la  première  mise  à prix,  c'est-a-dire  la  dési- 
gnation de  la  somme  à laquelle  le  prix  du  navire  est  fixé  et 
sur  laquelle  il  faudra  renchérir. 

Gisant  ou  flottant.  On  dit  qu'un  navire  est  gisant,  lors- 
qu'il est  amarré  à quai,  c'est-à-dire  dans  le  port.  Dans  cette 
position,  il  est  fixe  et  ne  flotte  plus.  On  dit  qu’il  eçX  flottant, 
lorsqif'iT  est  hors  du  port,  retenu  seulement  sur  ses  ancres.  On 
peut  saisir  un  navire,  qu'il  soit  gisant  ou  flottant. 

205.  Après  la  première  criée,  les  enchères  se- 
ront reçues  le  jour  indiqué  par  raffiche  . — Le  juge 
commis  d'ofj^ce  pour  la  vente  continue  de  recevoir 
les  enchères  après  chaque  criée^  de  huitaine  en 
huitaine,  à jour  certain  fixé  par  son  ordonnance. 

V 

=:  Le  juge  commis  (Lofficc.  Ce  juge  est  nommé  par  le  Iri- 
!)unal  civil  où-  la  saisie  est  portée.  Ses  fonctions  sont  Je  pré- 
sider à la  vente  du  navire  et  de  recevoir  les  enchères.  — 
La  cour  de  cassation  a jugé  que  les  articles  205  et  20G  ne 
conférant  au  juge  commissaire  aucun  pouvoir  de  juridic- 
tion , il  doit  renvoyer  les  incidents  devant  le  Uibonal. 

4 juillet  1S59.  Sirey,  50,  1,  050.) 
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206.  Après  la  troisième  criée,  V adjudication  est 
faite  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  à l’ex- 
tinction des  feux,  sans  autre  formalité.  — Le  juge 
commis  d’oflSce  peut  accorder  une  ou  deux  remises^ 
de  huitaine  chacune.  — Elles  sont  publiées  et  affi- 
chées. 


= ^adjudication  est  faite  au  plus  offrant.  C’est-à-dire 
que  le  navire  est  déclaré  acquis  à celui  qui  en  a olTerl  le  prix 
le  plus  élevé,  et  qui  se  trouve  fixé  lorsque  trois  feux  se  sont 
éteints  sans  que  personne  ait  surenchéri  (art.  706,  Cod.  proc.). 
— La  cour  de  cassation  a jugé  que  l’article  64  de  Ig  loi  du  21 
avril  1818  qui  frappe  les  ventes  publiques  des  débris  de  navi- 
res du  droit  fixe  d’un  franc,  n’est  pas  applicable  aux^reventes 
de  ces  débris  ; lesquelles  restent  soumises  au  droit  -propor- 
tionnel de  vente  mobilière,  c’est-à-dire  de  2 p.  0;o  (Arrêt  du 
31  mars  1847.  Ch.  civ.,  Dali.,  ann.  1847,  l,  154). 

Accorder  une  ou  deux  remises.  C’est  ici  une  dérogation 
au  droit  commun  ; car  dans  les  ventes  ordinaires  sur  saisie,  on 
ne  peut  accorder  aucune  remise,  et  l’objet  vendu  est  définitive- 
ment acquis  au  dernier  enchérisseur.  Mais  dans  la  vente  des 
navires,  si  l’une  des  parties , trouvant  que  le  bâtiment  a été 
adjugé  à un  prix  inférieur  à sa  valeur,  demande  au  juge  qu’il 
ne  soit  pas  irrévocablement  acquis  au  dernier  enchérisseur,  et 
qu’il  y ait  encore  une  séance  pour  le  mettre  de  nouveau  aux 
enchères,  le  juge  pourra  faire  droit  à celte  demande,  et  même 
accorder  jusqu’à  deux  fois  pareille  remise.  Il  pourrait  aussi 
l’ordonner  d’office.  11  doit  surtout  avoir  recours  à ce  moyen 
lorsqu’il  s’aperçoit  que  les  enchérisseurs  présents  se  sont  en- 
tendus pour  empêcher  que  la  chose  ne  soit  portée  à sa  juste 
valeur.  — Question.  Dans  le  cas  où  une  remise  a été  or- 
donnée, le  dernier  enchérisseur  reste-t-il  lié,  de  manière 
que,  si  la  remise  ne  produit  aucune  surenchère,  la  chose 
lui  soit  adjugée  F II  paraît  juste  de  décider  l’affirmative.  Per- 
sonne ne  couvre  son  enchère,  il  continue  d’être  le  plus  offrant, 
il  doit  donc  rester  adjudicataire.  Quelques  auteurs  cependant 
soutiennent  le  contraire. 

207.  Si  la  saisie  porte  sur  des  barques,  chalou- 
pes et  autres  bâtiments  du  port  de  dix  tonneaux  et 
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au-dessous^  l’adjudication  sera  faite  à l’audience, 
après  la  publication  sur  le  quai  pendant  trois  jours 
consécutifs,  avec  afiSche  au  màt,  ou,  à défaut,  en 
autre  lieu  apparent  du. bâtiment,  et  à la  porte  du 
tribunal.  — Il  sera  observé  un  délai  de  huit  jours 
francs  entre  la  signification  de  la  saisie  et  la  vente. 


=:  De  dix  tonneaux  et  au-dessous.  Les  formalités  pour 
la  vente  de  ces  navires  avaient  déjà  été  réglées  par  l’art.  620 
du  Code  de  procédure.  Les  dispositions  de  cet  article  sont  re- 
produites ici,  toutefois  avec  quelques  modifications.  Ces  na- 
vires étant  d’une  valeur  moins  considérable  que  ceux  qui  por- 
tent plus  de  dix  tonneaux,  les  formalités  ne  sont  ni  aussi  lon- 
gues ni  aussi  multipliées.  Ainsi,  les  trois  criées  se  font  sur  le 
quai  seulement,  et  pendant  trois  jours  consécutifs,  au  lieu  d’en 
apposer  après  chaque  criée,  et  l’on  ne  met  cette  affiche  qu’à 
deux  endroits,  au  raàl  du  bâtiment  et  à la  porte  du  tribunal  ; 
enfin  la  vente  peut  se  faire  huit  jours  après  la  signification  de 
la  saisie.  Elle  est  faite  dans  une  seule  séance. 

208.  L’adjudication  du  navire  fait  cesser  les 
fonctions  du  capitaine;  sauf  à lui  à se  pourvoir  en 
dédommagement  contre  qui  de  droit. 


=:  Fait  cesser  les  fonctions.  Le  droit  de  nommer  le  ca- 
pitaine appartient  exclusivement  au  propriétaire  du  navire. 
Ainsi,  lorsqu’un  bâtiment  est  vendu,  le  capitaine  nommé  par 
l’ancien  propriétaire  doit  cesser  ses  fonctions  pour  faire  place 
à celui  que  l’acquéreur  voudra  choisir. 

•Se  pourvoir  en  dédommagement.  Le  propriétaire  d’un  na- 
vire peut  congédier  le  capitaine  lorsque  bon  lui  semble  (art. 
218  du  Code  de  commerce) , et  celui-ci , en  général,  n’a  pas 
droit  à une  indemnité.  Mais,  en  acceptant  le  commandement 
du  navire,  il  peut  convenir,  avec  le  propriétaire,  qu’on  ne 
pourra  le  congédier  sans  indemnité,  et,  dans  ce  cas,  il  aura  le 
droit  de  réclamer  cette  indemnité  si  ses  fonctions  viennent  à 
cesser  par  la  vente  du  navire,  parce  que  le  propriétaire  ne 
peut  pas  faire  indirectement  ce  qu’il  ne  pourrait  faire  direc- 
tement. 
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Cotitfe  qui  de  droit»  Le  propriétaire,  ses  cautions  et  autres 
[léi'sônfiés  qui  se  seraient  engajgées  envers  le  capitaine. 

■*  Y 

m.  Les  adjudicataires  des  navires  de  tout  ton- 
nage seront  téiiüs  dé  payer  le  prix  de  leur  adjudica- 
tion dans  le  délai  dé  vingt-quatre  heures,  ou  de  le 
consigner,  sans  frais,  au  greffe  du  tribunal  de 
'Commercé,  à peine  d’y  être  contraints  par  corps.  — 
A défaut  de  payement  bu  de  consignation,  le  bâti- 
ment sera  remis. en  vente,  et  adjugé  trois  jours 
après  une  nouvelle  publication  et  afiichë  uOiqüé,  à 
la  folle  etiéhêrè  dès  adjudicataires,  qui  seront  éga- 
lemeiit  contraints  par  corps  pour  le  payement  du 
déficit,  des  dommages,  des  intérêts  et  des  frais^ 


* 

= De  pay  er  fc  prix»  G'esl  au  créancier  qui  a poni’surti  la 
saisie  que  Tac'ludicataire  doit  payer  le  prixi,  Ce  créancier  est 
responsable  du  prix  qu'il  a reçu  envers  les  autres  créancière, 
qui  ont  trois  jodrs  pout  faire  connaître  léürs  droits  (art;  212). 

Ou  de  le  consigner»  L'adjudicataire  doit  consigner  le  prix 
lorsque  le  saisissant  n^esl  pas  le  seul  qu}  ait  fait  connaître  ses 
droits,  et  que  d’autrés  créanciers  ont  déjà  fait,  des  oppositions. 
Cette  consignation' est  faite  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
et  le  greffier  doit,  pour  rentrer  dans  les. règles  de  la  saisie  gé- 
fiéràle,  vërsèr  les  fonds  qu'il  à réçus/à  la  caisse  des  dépôts  et 
éôfisfgàûtiôns  (Ordônnaîjce  du  3juiliét  fSlo). 

A la  folle  êtichêre.  Ç^ësl-à-diré  qué  le  navire  sera  mis  de 
îlôüveaü  à l^encliéré,  et  que  celui  qui  s’étaii  follement  porté 
adjudicataire  sans  avoir  de  quoi  payer  le  pHx,  sera  tenu  , si 
lè  SSlliriènt  èslÿendu  à un  moindre  prix,  de  supporter  le  dé- 
ficit. Aîrisî,  quelqu’un  se  porté  adjudicataire  du  navirè  pour 
60,000  fr.  ; il  fié  pcjyô  pas  le  prixj  le  navire  est  vendu  a sa 
folle  érichcré  polir  58,000jr.  ; le  fol  enchérisseur  est  tenu  de 
payër  le  déficit  dé  2,000  fr.  ; et  outre  cela;  les  frais  et  dom- 

îriages-intêréts  (art.  744  dû  Codé  de  procédure). 

• > * 

9 

âlÔ.  tès  demandes  én  diàlraèlion  seront  forint 
et  notifiées  au  greffe  du  tribuual  avant  t’adjudica- 
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tioii.  — Sites  déïhandéS  éÜ  distractîoti  he  sont  for- 
mées qa^apfës  radjüdicaliôh,  éllês  seront  couver- 
iiéSj  ae  plein  droit,  eû  bpposîiibfis  à lâ  délivrance 
des  sommes  provenant  de  la  vente. 


ci:  Lés  déniàhdes  en  disiraçtiont  Le  navire  saisi  peut  ne 
.pas  appartenir  en  létalité  au  débiteur^  Des  èl)jels  qu’eh  a sai- 
sis âvéc  iè  Mtlmentt  par  exemple)  le  ecmnl)  la  chdlouîle^  les 
canons,  étc.,  peuvent  appartenir  à des  tierSi  11  né  seràit  pas 
Juste  qüe  ces  objets  fussent  vendus  ave^î  le  navire  ,*  et  que  les 
liérs  peraissenl  leur  propriété.  Aussi  peuvenMls  demander  que 
les  oDjéts  qui  leur  appartiennent  soient  séparés,  distraits  du 
navire  pour  leur  être  , rendus  c’est  ce  qu’ôn  ndmme  'demande 
èn  distraction.  Celte  demande  doit  être  faite  avant  l’adjudi- 
cation. (BÎODSIiE  de  demandes  en  dislracliôn,  farm.  69.) 

Converties,  de  plein  droit,  en  oppositions.  Si  les  tiers  ont 
négligé  de  faire  connaître  lêurs  droits  de  pi^priélé  sur  des  ob- 
jets saisis  avec  le  navirej  et  que  ces  objets  aient  été  vendus,  il 
ne  reste  plus  aux  tiers  pTOpriétahres  qii'un  rfecours’sur  le  prix 
de  la  venté  -,  mais  ils  ne  peuvent  pas  revendiquer  les  objets 
qui  leur  apparlenaienU 


%\\.Lé  dé¥tiaHaküf  6u  Voppôsànt  aura  trois 
jôüfs  pàüf  fbüi'riif  sés  moyens.  — Lé  défendeur  aura 
trois  jours  pour  contredire.  — cause  sera  portée 
à ràûdiéücé  sÜ^  uhè  simplé  citation. 


=:  Le  dethàndettî^  bû  Vitpposûht.  G'èst-à-diré  lé  deman- 
deur* en  distfâbtibfl;  ad ‘celui  qiii,  ne  réciâmanl  qu’après  la 
venté, ‘il^a  pîtfS  qifé  16  dFbît  dé  dëinàrider  une  partie  du  prix. 

Pour  fournir  fts  îHbyéhs.  Aprèâ  sa  demande,  il  a trois 
jours  pour  signitier  au  saisissant,  qui  est  défendeur  â celle  de- 
mande, les  moyens  et  les  litres  qu’il  emploiera  pour  prouver 
sa  propriété.  Le  défendeur  a trois  jours  pour  répondre  el  lui 
signifier  les  moyens  par  lesquels  il  combattra  ses  prétentions. 
Après  ces  délais,  la  cause  sera  portéè  à l’audience,  cl  les  juges 
auront  à prononcer  sur  celle  coiileslalion  incidenle.  On  voit 
que  lé  législatèlir  a donné  des  délais  Irès-courls  pour  rendre 
la  procédure  plus  rapide. 
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i 212.  Pendant  trois  jours  après  celui  de  Tadju- 
^>à\caXion  y ' les  oppositions  à la  délivrance  du  prix  ée- 
ront  reçues;  passé  ce  temps,  elles  ne  ’ Seront  plus 
admises. 


. Les  oppositions ‘ à'  la  dèlivràncc  du  prix.  C’est-à-dire 
les  actes  par  lesquels  les  créanciers  du  saisi  feront  connaître 
'leurs  droits,  ^demanderont  que  le  prix  du  navire  vendu  leur 
soit  distribué  conformément  à ces  droits,  et  s’opposeront  à 
oe  qu’il  soit* donné  en  entier  aux  autres  créanciers.  —‘La 
courde  Poitiers  a jugé  que  l’opposition  à la  délivrance  du  prix 
d^un  na\^re  vendu  judicîairement^‘est  valablement  formée 
au  greffe  dU‘ tribunal' de  commerce' où  les  deniers  ont  été 
consignésc^onformément  à la  loi  par  l’adjudicataire;  il  n’est 
pas  nécessaire  qu’elle  soit  formée  au  greffe  du  tribunal  civil 
oùaeu  lieula  vente.  (Arrêt  du9mai  1848. Sir.,  48,11,  6621) 
(WODBliB  d’opposition’,' /^orm. 'ifo  70.)  ^ ''  n 

fyHies  m seront^lus  admises^  C’est  afin  d’accélérer  la  pro- 
Céduré  qùei l’on  accorde' aux  créanciers  un  délai  beaucoup 
plus  court  que  dans  les  autres  saisies  (art.  659  C;  procéd.) 


213.  Les  créanciers  opposants  sont  tenus  de 
ïiroduire  ail  greffe  Itenrs  titres 'de  créance,  dans  les 
trois  jours  qui  suivent  la^  sommation  qùi  -leur  en 
est  faite  par  le  créancier  poursuivant  où  par  le  'tiers 
sam;  faute  dé  quoi  il' sera  procédé  à la  distribution 
do'prix:de  la  ventèj  sans  qu’ils  y -Soient  compris^  ' 

fis*  ‘i  •x'.  ■ ^ ' •'*  ' 


- - \ ^ , i -I 

= Ou  par  le  tiers  saisi.  C’est  le  propriétaire  du  navire 
saisi  que  l’on  a voulu  désigner  par  ces  expressions.  Il  est  in- 
téressé, si  quelqu’un  se  présente  comme  son  créancier,  à lui 
demander  ies  litres,  de  sa  créance;  et  à les  contester  s’ils  ne 
sont  pas  valables.  ' ' * » 


t t 


‘ w « ■ 


^ 214.  Lù  collocation  des  créanciers  et  la  distribü- 
tion  de  deniers  sont  faites  entre  les  créanciers  pri- 
vilégiés, dans  Vordre  prescrit  par  r article  191  : et 
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entre  les,) autres  créanciers,  au  marc  le  franc  de 
leurs  créances.  — Tout  créancier  colloqué  l’est  tant 
pour  son . principal  que  ks  intérêts,  et  frais. 


zz,  La  collocation, le  classement  des  créanciers,  dans 
l’ordre  suivant  lequel  ils  doivent  être  payés  de  leurs  créances. 

Dans  tordre  prescrit  par  ,V article  Ainsi  Ton  .paye 

d’abord  en  entier  les  frais  de  justice,  puis  les  droits  de  l’État, 
ensuite. les  salaires  du, gardien  et.  les  frais  de  garde,  e^c.  Lors^ 
que  toutes  les  créances. privilégiées  sont  enlièremenl  payées^  si 
le  prix  n’e^V pas. totalement. absorbé^  la  somme -qui  reste  est 
répartie  entre  rles  , créanciers,  ordinaires^  .uu  marc  le  frana^ 
c’est-a-dire  proportionnellementtà la. créance  de  chacun.  Nous 
avons  donné  un  exemple  pour  expliquer  celte  expression,  ar* 
Uole  ^liSll»  f i . • I) 

Pour  les  intérêts  et  ' /r«w,  v Paxee,  que  l’accessoire  • doit 
suivre  le  priocipal  si  la  créance,  est  privilégiée,  les  intérêts 
. qu’ellê.a  produits  et  les  .frais  qu*eile  a occasionnés  doivent 
passer, avec  elle.  . . *î 


c » . > » . 


r.  I.  A 


^ ■TA»  A'* 

215.  Le  Intiment  prêta  faire  voile  n’estipas  sai- 
sissable,  àiC&  n'eiii  ■&  raison  de, dettes  eonlractées 
pour  levoyiage  qu’il  va  faire;  et  même  dans  ceder^ 
nier,  cas  j . le,  cautionnement  de.  ces  -déliés  empêche  la 
saisie . Le  hàtiment  ,est  censé  ; prêt  >;à  fai  re-i  voile 
lorsque  le  capitaine  est  muni  de  ses  expéditions  pour 
son  voyage. 


f -îi  1 


,*  . 


11 


,p  Nest.pas  .saisissable.  Si  les  créanciers  ont  négligé  dè 
faire.saisir  lO;  navire  lorsqu’il  était  dans.îe  port;  s’ils  ont  souf- 
fert, sans  réclamation,  qu’on  l’armât,  qu’on  l’équipàl  pour  un 
voyage,  qu’on  y transportât  la  cargaison,  et  si,  après  une  pa- 
reille négligence,  au  moment  où  le  navire  est  tout  prêt  a met- 
tre à la^yoi(e,  ils  veulent  le  saisir,  faudra-l-iUeur  permettre 
de  nuire  ainsi  au" propriétaire  du  navire,  aux  négociants  qui 
l’bDl  chargé,  el,’en  général,'à  lout  le  commerce?  Non  ; le  Code 
déclare  ie  navire  insaisissable.'  La  disposition  de  notre  article 
ne  parait  pas  applicable  aux  bateaux  sur  rivières,  car  le 
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litre  I,.qu!  réfléchit  sur  tous  les  autres,  est  intitulé  *.  « Res 
navires  et  autres  bâtiments  de  mer.  >» 

Contractée^  pour  le  voyage.  Par  exemple,  pour  arme- 
ment, pour  fournitures  de  gqerre,  apprpvisionnements  de 
bouclie  nécessaires  à ce  voyage,  etc. 

Le  cautionnement  de  ces  dettes.  Si  le  propriétaire,  les 
chargeurs  ou  autres  personnes  intéressées  au  départ  du  navire, 
donnent  bonne  et  valable  caution  de  représenter  le  navire  â 
son  retour,  ou  de  payer  les  dettes. 

Muni  de  ses  expéditions.  C'estrâ-dire  de  tous  les  papiers 
qui  lui  sont  nécessaires  pour  pouvoir  partir,  tels  que  le  congé, 
le  rôle  dUéquipage,  etc.  (liv.ll,  litre  1,  et  art.  226).  Question. 
Si  un  navire  est  en  voyage,  et  qvéil  ait  relâché  dans  un 
poj't,  poiirra-'t^on  le  saisir  pour  dettes  contractées  dans  ce 
port  F L’a fiirraative  doit  se  déduire  de  notre  arlieie,  en  ob- 
servant que  le  capitaine  pourra  toujours  obtenir  mainlevée  de 
la  saisie,  au  moyen  d’une  caution. 


TITRE  m. 


Des  Propriétaires  de  ]Sa/oirejt. 


= Un  navire,  comme  nous  l’avons  observé  d^jK,  peut  être 
possédé,  ou  par  une  seule  personne,  ou  par  plusieurs  en  comr 
miin.  Dans  ce  dernier  ça^,  on  le  suppose  décomposé  pn  up 
certain  nombre  de  parties  égales,  ordinairement  vingt-quatre.' 
Ces  parties  se  nomment  guirats,  et  les  divers  copropriétaires 
le  sont  pour  un  guirat,  pour  deux  guirats,  pour  trois,  qua- 
tre, etc.,  selon  la  part  qu’ils  ont  dans  le  navire.  On  les  nomme 
quirataires. — Le  propriétaire  du  navire,  ordinairement , 
l’arme  lui-méme,  le  garnit  de  son  équipage,  et  l’çmploie  ainsi 
tout  armé,  soit  à- son  service,  soit  au  service  de  tiers  auxquels 
il  le  loue.  Op  dit  aloys  qu’il  est  propriétaire  armateur,'  Le 
propriétaire  pourrait  aussi  louer  soif  navire  désarmé;  de  ma- 
nière que  le  locataire  eût  besoin  d’en  composer  l'équipage 
lui-même,  et  c’est  alors  ce  locataire  qui  serait  ^armateur. 
Du  reste,  le  Code  n’établit  pas  ici  celle  différence,  et  ce  que 
nous  allons  dire  s’applique  au  propriétaire,  qu’il  soit  arma- 
teur ou  qu’il  ne  le  soit  pas. 
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216>  (1)  Tout  propriétaire  de  q^vire  est  civile- 
ment  responsable  des  faits  du  capitaine,  et  tenij  des 
engagements  contractés  par  ce  dernier , pour  ce 
qui  est  relatif  au  navire  et  à l’expédition.  — Il 
peut,  dans'  tous  les  cas,  s'affranchir  des  obligations 
cmessus,  pnr  l'abandon  du  navire  et  du,  fret.  — f 
Toutefois,  la. faculté  de  faire  abandon  n’est  point 
aocordée  à celui  qui  est  en  même  temps  capitaine 
et  propriétaire  où  copropriétaire  du  navire.  Lors- 
que le  capitaine  ne  sera  que  copropriétaire^  il  ne 
sera  responsable  que  des  engagements  contractés 
par  lui,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à l’ex- 
pédition, que  dans  la  proportion  de  son  intérêt,  Æoi 
du  14  juin  1841.) 

^ La  (JisposUion  qui  formait  ranciçn  arUclç  emprun- 
lée  à l’ordonnance  de  la  inarinej  éta}t  diversement  interprçtée. 
La  plupart  des  tribunaux  de  commerce  et  plusieurs  cours 
jugeaient  que  les  propriétaires  dç  navires  n’étaiçnt  point 
engagés  sur  toi^s  leur§  biens  par  les  (aUS'du  capitaine;  que 
leur  responsabilité  cessait, tous  tes  caSp  par  f abandon 
du  navire  et  du  fret;  mais  la  cour  de  cassation  faisait  une 
distinction  : elle  décidait  que  les  faits  licites  du  capitaine,  les 
engagements  pris  par  lui  dans  riptérêt  de  l’expédUion,  pro- 
duisaient une  obligation  dont  les  armateurs  étaient  tenus  ab*^ 
solument  et  sur  tous  leurs  biens,  comme  le  soqt  ordinairement 
les  mandants  a l’occasion  des  engagements  de.  leurs  mandar 
laires;  et  que  la  faculté  de  se  libérer  par  l’abandon  du  navire 
et  du  fret  n’était  accordée  que  pou;;  le  cas  où  l’obligation  nais- 
sait de  fails^  illicites  du  capilaincA  La  jurisprudence  s’élaU 
fixée  en  ce  sens  a l’ocçasîon  de  difftcullés  qui  s’élaienl  élevées 
sur  le  point  de  savoir  si  ]e  propriétaire  du  navire  pouvait,  s'af- 
franchir, par  l’abandon  du  navire  çt  du  fret,  des  obligalioits  ou 
des  emprunts  a la  grosse;  que  coniraçle  le  capitaine,  confor- 


¥ 

(I)  Jncien  cu  ticle  inoilifiê  par  laloi  (tu  hTo\U 

proprietaire  de  navire  est  civilemeut  rc.sponsable  des  faits  du  capitaine, 
pourceqiiî  est  relatif  au  navire  et  à rexpéditlon.  — La  responsabilité 
cesse  par  Tsbandon  du  navire  et  du  fret.  » 
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' mëmejit  à TarUcle  234  du  Code,  dansle  cours  du  voyage,  pour 
radoub  du  navire,  lorsque  ces  obiigalions  excèdent  la  valeur 
du  navire  et  du  fret,  La  cour  suprême  décidait  la.  négative  en 
ces  ternies  : « Vu  les  art.  1998,  2092  du  Code  civil,  210  et  234 
dû  Code  de  commerce  : attendu  qu’il  n’existe  dans  le  Code  de 
commerce  aucune  disposition  explicite  par  laquelle,  en  déro- 
geant a Part.  2092  du  Code  civil,  les. propriétaires  de  navires 
aient  été  dispensés  de  remplir  sur  leurs  biens  mobiliers  et  im- 
mobiliers, les  engagements  contractés  pour  eux  par  le  capi- 
taine envers  les  prêteurs  à la  grosse,  lorsqu’ils  l’ont  été  dans 
les  termes  du  mandat,  suivant  la  règle  générale  établie  par 
l’article  1998  ; attendu  qu’à  défaut  d’un  texte  précis,  qui  eût 
été  nécessairç  pour, autoriser  une  semblable  disposition,  la 
cour  royale  d’Aix  n’a  pas  dû  appliquer  à l’obligation  résultant 
de  l’article  234  du  Code  de  commerce,  Lexception  créée  par 
l’article  2i0.du  même  Code,  dans  lequel  le  législateur ,^après 
avoir  ordonné  que  le  propriétaire  serait  civilement  respon- 
sable des  faits, du. capitaine,  ajoute  que  la  responsabilité  cesse 
par  l’abandon  du  navire  et  du  fret;  attendu  que  cette  ex- 
pression, civilement  responsable,  ne  peut  s’entendre  que  du 
cas  où  il  y a eu  faute  ou  quasi-délit  commis  .par  le  capitaine; 
attendu  que  l’arrêt  attaqué  n’a  point  reconnu  que,  dans  l’es- 
pece, ce  cas  existât,  et  que,  d’un  autre  côté,  il  a reconnu  que 
le  capitaine  Deiescoubles  avait  été  autorisé  par  justice  à faire 
faire  les  réparations  dont  le  navire  avait  besoin  lorsqu’il  était 
à nie  Bourbon;  d’où  il  suit  qu’en  déclarant  bonnes  et  valables 
ies  offres  d’abandon  et  de  fret  faites  au  sieur  Tourrel  par  le 
sieur  Fabry,^  propriétaire  dudit  navire,  la  cour  royale  a fait 
une  fausse  application \de  l’article  21,6  du  Code  de  commerce, 
*el  violé  expressément  tant  Farticle  234  du  même ^Code  que  les 
articles  1998  et  292  du  Code  civil;  casse,  etc.  » (Arrêt  du 
1®>^  juillet  1834.  'eu.  civ.  ^Sir.,  t.  34,*  I,  615).  ffoyez,  dans  le 
même  sens,  deux  autres  arrêts  de  la  même  cour, . l’un  du 
16  juillet  1827  (Dalloz,  ann.)1827,  1,  307)  ; l’autre  du  14  mai 
1833  (Sir.,  t.  33,  1,  353).  Mais  cette  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation  ayant  soulevé  les  plaintes >de  la  plupart  de  nos 
villes  maritimes,  le  gouvernement,  ému  par  ces  réclamations, 
crut  devoir,  en  1839,  proposer,  aux  Chambres  quelques  modi- 
fications à l’article  216 r dans  ses  rapports  avec  rarlicle;234, 
pour  lui  donner  un  sens  contraire  à, celui  que  lacour.de  cas- 
Jiation  avait  consacré  : la  Chambre  des  députés, adopta  ces  mo- 
diücations,  que  le  ministredela  justice  juslihait  en  ces  termes 
devant  la.Chambre  des  pairs  dans  l’exposé. des  motifs  t Les 
règles  ordinaires  du 'mandat  (règles  sur  lesquelles  repose  prin- 
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cipalement,  comme  nous  Tavons  vu,  la  jurisprudence  delà  cour 
siiprême)  ne  peuvent  recevoir  ‘ici  d’application  ; les  devoirs  et 
" les  droits  du  propriétaire  et  du  capitaine  de  navire  sont  régis 
‘ par  la  loi  commerciale.  Elle  trace  d’abord  le  cercle  assez  étroit 
' dans  lequel  le  mandataire  peut  être  choisi.  Elle  détermine 
^i’objet  du  mandat,  la  conduite  et  le  salut  du  navire.  Si,  pour 
le  sauver  ou  le  mieux  conduire  a sa  destination,  il  est  néces- 
^ saire  d’emprunter  ou  dè  vendre  des  marchandises  (ce  qui  h’est 
qu’un  mode  d’emprunt],  le  mandataire  ne  peut  affecter  à cet 
emprunt  que  le  vaisseau  lui-même,  à moins  que  le  proprié- 
' ‘taire,  ne  lui  ait  donné  un  mandat  spécial  pour  l’engager  au 
' delà  de  ce  qu’il  a voulu  risquer  dans  son  expédition.  Hors  de 
■‘ce  cas  particulier,  et  assurément  fort  rare,  la  responsabilité 
^ est  boimée  aux  objets  confiés  au  capitaine.  iPeut-on  concevoir, 
' en  effet,  qu’un  armateur  voulût  exposer  toute  sa  fortune  de 
^ terre,  son  crédit,  sa  liberté,  au  péril  de  la  navigation  et  aux 
- soins  d’un  mandataire  qu’il  n’est  pas  toujours  libre  de  choisir, 
‘ et  quf,  môme  choisi  par  lui  au  départ,  peut  être  remplacé  en 
"î  voyage  pour  cause  de  décès  ou  autrement?  Cette  effrayante 
responsabilité  aurait  pour  résultât  inévitable  d’arrêter  nos 
‘'’èx|)éditi6ns  maritimes,  déjà  si  périlleuses,  et  qui  ne  sauraient 
être  trop  encouragées' dans  l’intérêt  de  notre  commerce  et  de 
“^hotre' industrie.  » De  graves  oppositions  s’étant  élevées  à la 
‘Chambre  des  pairs  sur  les' modiffcatious  dont  il  s’agit,  et  sur- 
tout sur  ce  qu’elles  avaient  d’incomplet,  le  gouvernement  relira 
" le  projerde'loVpour  le  soumettre  à de  nouvelles  éludes.  C’est 
' ce  projet  mieux  élabore  qui,  représenté  à la  session  de  1841, 

.1 

a 

cles‘216,’234  et  298'du  Code  de  commerce  sont  modifiés  ainsi 
‘ qu’ïl'’süit,^etc.‘  » En  expliquant  le  nouvel  article  216,  nous  in- 
-diquerons  les  modificâtions  que  l’ancien  article  a subies,  et, 

‘ sous  les  nouveaux  articles  234  et  298,  les  modifications  ap- 
> portées  à ces  dispositions  par  la  loi  dont  il  s’agit. 

Tout  propriétaire.  Môme  lorsqu’il  n’est  pas  armateur.  Dans 
cas,  il  peut,  au  premier’abord,  paraître  injuste  que  le  pro- 
priétaire ^soît  obligé  dé  répondre  des  faits  d’un  capitaine  qu’il 
n’a  paé^’choisi  lui-mêmè,  et  qui  n’est  que  le  mandataire  de 
l’arma leiir;  mais  il  faut  observer  : i®  que  le  propriétaire  at- 
taqué par  les  tiers -auxquels' le  capitaine  a nui  aura  un  recours 
en  garantie  contre  l’armateur  qui  a choisi  le  capitaine;  2°  que 
?lcs  tiers  pourront  toujours;  s’ils  le  préfèrent,  actionner  di- 
rectement l’armateur,  au  lieu  de  diriger  leur  demande  contre 


est  devènu  la  loi’ du’ 1 4 juin  1841.  Elle  est  intitulée  ; juui  sur 
lii  responsabiliié  des^propiriétaires  de  navires,-  et  ne  ren- 
ferme qu’unarlicle  ainsi  conçu' Article  unique.  Les  àrli- 
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le  propriétaire.  SMI  y avait  pïuaieuri  propriétaires,  ils  seraieiit 
respoosables  chacun  pour  sa  part. 

Civilement  responsahles  des  faits.  Cette  responsabilité  est 
la  conséquence  du  principe  général,  qui  veut  que  Ton  réponde 
non-s3ulement  du  dommage  que  l’qn  cause  par  son  propre  fait, 
mais  encore  de  celui  causé  par  un  préposé  dans  les  fonctions 
auxquelles  il  a été  employé  (art..  13&4  du  Code  civil);  mais 
celte  responsabilité  n^est  que  civile;  c’est-à-dire  qu’elle  ne 
rend  pas  le  propriétaire  passible  des  peines  eorporelles  que 
pourrait  encourir  le  capitaine;  mais  elle  le  soumet  à 1^  répa<- 
ration  pécuniaire  de  tous  les  dommages  que  le  capitaine  peut 
occasionner  dans  Vexereice  de  ses  (onctions,  par  dol,  par  im«^ 
péritie  ou  par  négligence  : par  exemple,  si  le  capitaine,  par 
une  fausse  manœuvre,  heurte  avec  son  bâtiment  contre 
un  autre  navire,  et  que  ce  choc  cause  quelques  dégâts.  Au 
reste,  il  faut  bien  remarquer  que  celle  responsabilité  des  pro- 
priétaires n’empêchera  jamais  le  capitaine  d’être  lui-même 
responsable  de  ses  faits,  lorsqu’il  n’aura  pas  rempli  toutes  ses 
obligations,  qu’il  aura  commis  des  délits  ou  quasi-délits,  ou 
bien  lorsqu’il  se  sera  engagé  personnellement,  par  exemple, 
s’il  a,  tiré  une  lettre  de  change.  — ÇpBSTiosr.  La  responsa- 
bilité établie  par  V article  du  Code  de  commerce  ne  pèse- 

Utile  sur  les  propriétaires  navire  qu*à  raison  des  faits 
et  des  engagements  du  capitaine,  qui,  comme,  leur  repré- 
sentant, est  réputé  de  droit  leur  mandataire.,  de  telle 
sorte  que  le  propriétaire  (Tun  navire  qui  a loué  son  bâti- 
ment à un  tiers  ne  puisse  être  tenu  des  engagements  pris 
par  ce  tiers  pour  les  besoins  du  navire,  si  ce  locataire  ou 
affréteur  avait  institué  lui-même  le  capitaine,^  La  cour  de 
cassation  a établi  l’affirmative  : « Vu  les  art.  1165,'  1376  et 
1098  C.  oiv.  ; 216,  191  et  19? , § 6,  C.  comm.;  attendu  que 
Morris  n’avait  reçu  aucun  mandat  des  demandeur»,  et  qu’ils’ 
n ’a  valent  pris  personnelle  ment  aucun  engagement  envers  Ra- 
caud  frères;  attendu,  en  droit,  que  nul  n’est  responsable  des 
fa  i t .s  d’autrui  ,si  ce  n’est  dans  les  cas  formellement  pré  vus  par  la 
loi;  Rtîcnduffiiela  responsabilitéétablieparl’art.216C,comm. 
ne  pèse  sur  les  propriétaires  d’un  navire  que  pour  le  capitaine 
qui  a pris  des  engagements  pendant  le  cours’de  la  navigation 
et  pour  les  nécessités  du  voyage,  qui  est  considéré  comme  leur 
représentant  et  est  réputé  de  droitleurmandataire;  que, hors 
le  capitaine  investi  d’un  mandat  légal  dans  IMntérêt  du  com- 
merce maritime  et  pour  la  sécurité  des  personnes  qui  pour- 
voient aux  besoin»  de  la  navigation,  aucun  des  gens  de  l’équi- 
page ne  peut,  sans  mandat  des  propriétaires,  les  lier  par  ses 
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obli(ïatioiis  et  affecter  le  navire;  que  les  obligations  qui  ont 
alors  été  consenties  ne  peuvent  avoir  d’effet,  diaprés  Tar- 
ticle  1165  C.  civ.,  qu’entre  les  contractants;  attendu  que 
Morris,  affréteur,  q’a  pu  être  considéré  coîume  ayant  agi  pour 
les  demandeurs  par  suite  d’un  quasi-contrat  qui  les  aurait 
obligés,  suivant  les  dispositions  de  l’art,  1375  du  Code  civil, 
puisqu’il  n’était  à aucun  titre  leur  préposé,  agissant  dans 
leur  intérêt,  et  qu’il  faisait  naviguer  le  bateau  Vlle-de  jiè 
à ses  risques  et  périls  et  pour  son  propre  compte;  casse,  etc.» 
(Arrêt  du  1 1 juin  1845,  ch.  civ.  Sirey,  45,  T,  408.) — 

TioN.  1/ armateur  d" un  navire  esUïl  civilement  responsaole  des 
dommages  résiiltant  de  délits  commis  à bord  par  les  gens  de 
l'équipage  f pendant  leur  service  et  à V occasion  de  çe  service, 
alors  même  qxkil  lui  aurait  été  impossible  d empêcher  les  faits 
dommageables , et  que  les  auteurs  de  ces  faits  auf aient  été  en^ 
gagés,  non  par  lui  directement,  mais  par  le  capitaine? 
cour  de  Rouen  a jugé  l’affirniative  par  le  motif  que  le  prin^ 
cipe  édicté  par  l’art.  1384  C/Nap.  est  général,  et  s’apr 
plique  aussi  hieii  en  matière  commerciale  qu’en  matière 
civile;  que  Je  choix  des  gens  de  l’équipage,  quoique  laissé 
au  capitaine,  est  réputé  le  fait  de  l’armateur,  qui  les  ac-^ 
cepte;  qu’il  sort  de  cette  acceptation  une  présomption  qui 
le  rend,  responsable  des  délits  commis  par  les  gens  de 
l’équipage  dont,  il  a accepté  la  çoipposition,  comme  U i’ost, 
aux  termes  de  l’art,  223  C,  comm.,  de  ceux  copunis  par  Je 
capitaine.  (Arr.  8 avril  1804.  Sir.,  64,  II,  99.) 

Il  peut,  dans  tous  les  cas,  s’affranchir  des  obligations 
ci-'dessus,  par  l’abandon  du  navire  et  du  fret.  G’esl  dans 
celle  partie  du  nouyel  article  216  que  se  trouve  rimporlanle 
modificaliou  qui  a principalement  i>our  but  d’encourager  les 
armements  maritimes  en. limitant  la  responsabililé  des  arma»- 
leurs  ou  propriétaires.  Celte  modification  consiste  a généralir- 
ser  l’aocienoe  disposition,  et  à faire  disparaître  ainsi  la  dis-.- 
Linction  faite  par  la  cour  de  cassation  entre  les  faits  licites  et  les 
faits  illicites  du  capitaine.  Eu  effet,  l’ancien  article  ne.  par- 
lait que  « des  faits  du  eapitaine,  pour  ce  qui  est  relatif  au  na- 
vire et  à l’expédition.  » Le  nouvel  article  parle  d'abord  des 
faits  du  capitaine,  et  ensuite  des  engagements  contractés 
par  ce  dernier,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à l’expédi?^ 
lion  ; or  c’étaient  ces  engagements  qui,  compris  dans  le  mot 
faits  de  l’anciqn  article  2l6,  ronslUiiaient  les  faits  licites 
dont  l’armateur  ne  pouvait  entièrement  s’affranchir  par  l’a- 
bandon du  navire  et  du  fret;  mais  le  législateur  de  1841,  en 

dégageant  .ces  engagements  du  mot  fait,  et  en  les  mention- 

* - » 
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uauty  montre  ensuite»  parle»  expressions  dans  tous  les  cas,. 
qu'il  ajoute  dans  la  phrase  que  nous  expliquons,  que  le  pro- 
priétaire peut  aujourd’hui  s’alTranchir  par  l’abaudoii  du  na- 
vire et  du  fret»  soit  des  faits  illicites  du  capitaine,  soit  des 
engagenieais  licites a contractés  dans  l’iqtérét  du  navire 
et  de  rexpédllion,  lors  môme  que  ces  engagements  excéde- 
raient la  valeur  du. navire  et  du  fret  abandonnés.  Celle  in-/ 
novation,  qui  était  au  reste  unanimement  réclamée  par  le  corn-’ 
merce,  et  qu'appuyaient  presque  toutes  les  juridictions,  et  la  . 
cour  de  cassation  elle-même,  a été  vivement  attaquée  dans  les  • 
deux  Chambres.  On  invoquait  les  principes  généraux  du  droit,, 
et  la  bonne  foi,  qui ^ est  l'Ame  du  commerce, — Question,/ 
Cette  disposition,  qui  autorise  le  propr  iétaire  à s* exonérer  par 
V abandon  du  navire  et  du  fret,  est’-elle  applicable  au  cas  où  ‘ 

nnvn  ) At  AÊ  Aé  At  A»  i ^ ^ M #«  ^ A\  ^ ^ t ^ 
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attendu  que,  si  rarticle  2i6  C.'comm.  permet  au  proprié-  ' 
taire  du  navire  de  s’exonérer,  par  l’abandon  du  navire  et  ’ 
du  fret,  uefla  responsabilité  civile  des  faits  et  des  engage-  \ 
inents  du  capitaine,  le  bénéfice  de  celle  disposition  excep-  ‘ 
tipiinelle  u’est.point  susceptible  d’extension  et  ne  peut  être 
invoqué  par. le, propriétaire  du  navire  pour  limiter  ses  pbli-  ^ 
gâtions  personnelles  résultant  de  ses  propres  faits  et  enga-  * 
gements;  attendu  que  la  présomption  dérivant  de  rarticle 
223  C.  comm,  est  true  le  nrooriétaire  armateur  a'dfi  con-  ’ 
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et  du  fret,  de  l’obligation  de  payer  au, matelot  Pailloù  la  . 
somme  qui  restait  due  pour  ses  gages;  casse,  etc.  w (Arrêt' 
du  30  août  1869.  Bull..civ.9  p.  234. Question. 
rance  que  C armateur  a contractée  doiUelle  être  comprise  ] 
dans  V abandon  ? Ou  l’a  proposé  sous  forme  d’amendementf  à . 
la  Chambre, des  députés  et  à là  Chambre  des  pairs  • mais  celtes, 
proposition  a été  repoussée  par  les  raisons  suivantes  : «.  L’o-^\ 
bligaliou  d’abaudonner  l’assurance  détruirait  presque  entière-, 
ment,  l effet  , de  là  loi.  Son  but  est  d’empêcher, que  désormais,, 
la  fortune  de  terre  de  l’armaleur  né  puisse  être,  compromise 
hasards  de  là  i^yu^Uon.  Si  1,’aba^  l’assuroûcè 
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devait  èlreia  conséquence  nécessaire  de  rabandon  du  navire, 
ce  que  rannaieür  ne  perdrait  plus  désormais,  parce^quela  loi 
aurait  limité  sa  responsabilité,  il  le  perdrait  sur  le  navire  ; car, 
dans  le  cas  d’abandon,  sa  valeur  serait  irrévocablement  per- 
due,pour  lui  sans  auciine  atténuation,  puisque  la  prévoyance 
qui  lè  lui  aurait  fait  assurer  profilerait  à d’autres.  Il  y a saffis 
doule  un  danger  a prévenir.  Il  né  faut  pas  que  l’armateur,  à 
quiies  affréteurs’ confient  leur  fortune,  qui  a le  choix  du  capi- 
taine, et  par  lui  la  direction  de'  tout  ce  qui  se  rattache  à 
l’expédition,  n’ait  qu’un  intérêt  trop  faible,  et  surtout  qu’il 
ait  un  intérêt  contraire  a la  conservation  du  navire.  Il  faut  des 
garàntiès  coolfe  toute  négligence  de  sa  part, 'qui  compromet- 
trait le  sort  de  rarraemént  ^ et  la  vie  dés  hommes  de  l’équi- 
page. Au  besoin,  il  en  faudrait  contre  de  coupables  spécula- 
tions. Le  Code  y a pourvu  en  prohibant  l’assurance  du  fret  et 
du  loyer  des  gens  de  mer  ^art.  347).  » 

^Capitaine  et  proprUtairé  '.  '.Celui  qui  est  * en' même  'temps 
propriétaire  et  capitaine  d’un  navire  réunit  en  quelque  sorte  la 
qualité  de  mandataire  et  celle  de  mandant;  il  ne  peut  donc' 
profiter  d’une  disposition,  faite  pour  le  cas  oùcés  deiix  quali- 
tés sont  séparées.  Pourquoi  la  faculté  de  s’affranchir  de  toute 
responsabilité,  est-elle  accordée  aux  propriétaires  de’ navires, 
moyennant  l’àbaudoo' du  navire  et  du  fret?  C’ésl  parce  qu’on 
pose  en  principe  que  lés  propriétaires  n’ont  voulu  donner  au 
capitaine,  leur  mandatairé,  pouvoir  dé  les  obliger  qiiè  jusqu’à* 
concurrencé  de  la  valeur  qiie  le  navire  et  le  fret  représentent 
or,  une  pareille’  restriction  est  inadmissible  lorsqu’il  n’y  a 
point  de  mandat  donné,  point  de  pouvoir  conféré;,  que  c’est  le 
maître  du  navire  qui  traite  lui-même  et  pourvoit  àiix  besoins 
dé  son  expédition.  Ainsi,* d’après  lés  règles  du  droit,  on  ne  de- 
vait pas  étendre  au  capitaine  propriétaire  le  bénéfice  de  la  dis- 
position faite  pour  celui  qui  n’a  que  la  seconde  qualité. 

Ou  copropriétaire  dû  navire^  Lé  principe  de  responsabi- 
lilié  absolue,  proclamé  à Tégard  du  capitaine  propriétaire, 
est  le  même  pour  le  capitaine  copropriétaire  ; mais,  toutefois, 
avec  la  restriction  que  renfermé  la  disposition  finale  de  notre 
arliclé,  restriction  que  la  raison  et  la  justice  réclamaient,  c’est- 
à-dire  que  la  responsabilité  du  .capitaine  copropriétaire  ne 
doit  s’étendre'^  au  delà  de  Tabandon  du  navire  et  du  fret  que 
dariJ  la  proportion  de  son  intérêt  dans  la  propriété  du  na- 
vire; car,  pour  le  surplus  de  la  propriété  dû  navire,  il  n’est 
que  lé’maudataire  de  ses  cointéressés,  il  ne  traite  que  comme 
càpitainé,  et  il  ne  peut  être  tenu  indéfiniment  qu’autanl  qu’il 
se  feeraif  personnellement  engagé  pour  le  tout.  — ' On  nomme 
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fret  ou  noirs  le  prix  de  la  loceiion  d’un  navire.  Si  le  proprié** 
taire  ou  armateur  avait  touché  une  partie  du  fret,  dans  le  nas 
où  il  y a abandon , il  en  devrait  le  rapport,  et  s’il  avait  }\\\ 
môme  cliargé  des  marchandises  au  lieu  de  louer  sou  navire  à 
d’autres,  U dèvraU  tenir  compte  d’un  fret  qui  serait  estimé  par 
experts. 

* * * * ‘ ♦ 

* ' * ^ . 

217.  Les  propriétî^ires  des  nsiyire&  équipés  en 

guerre  ne  seront  toutefois  responsables  des  délits 
et  déprédations  commis  en  mer  par  les  gens  de 
guerre  qui  sont  sur  leurs  navires,  ou  par  les  équi- 
pages, que  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  pour 
laquelle  ils  auront  donné  caution,  à moins  quUls 
n’en  soient  participants  ou  complices. 

I * 

= Équipes  en  guerre»  En  de  guerre,  le  gouverno- 
.meiU  permet  aux< propriétaires, de  navires  de  les  armer 
course,  pour  donner  la  chasse  h Tennemi,  et  lui  capturer  le 
plus  de  bâtiments  possible.  l.es  navirçs  ainsi  armés  prennent  le 
nbmdecor^w  ejf.  Le  i)ropriétaire;danscecas,  nedoit  pas  être 
• tenu  d’une  responsabilité  aussi  grande,  parce  qu’on  est  obligé 
^d’apporter  moins  de  soin  dans. le  chpix  de  Péquîpage,  et  que 
d’ailleurs  il  est. plus  difficile  de  préveqir  les  actes  de  violence 
que  peuvent  commettre  les  gens  de  mer. 

Donné  caution»  Celte  eau  lion  est  donnée  au  gouvernement. 
, Elle  est  de  37,0Q0  fr.  pour  tout  bâtiment  dont  l’équipage,,  y 
compris  l’état-major  et  la  garnison,,  èst  de  cent  cinquante 
. hommes  ou  au-dessous  ; de  74;|000  fr.  pour  les  autres  (Arrêté 
du  2 prairial  an  xr).  ^ 

■ > . ■ ; 

‘ . . • f .. 

218.  Le  propriétaire  peut  congédier  lé  capitaine. 
— Il  n’y  a pas  lieu  à indemnité,  s’iln’y  a conven- 
tion par  écrit.  ■ ’ 

• « • 

Peut  congédier»  fParce  que,  de  droit  commun,  le  man- 
dant pouvant  retirer  son  mandai  quand  bon  lui  semble  (art. 
2004  du  Code  civil),  on  ne  devait,  pas  forcer  le^ propriétaire  à 
garder  un  capitaine  en. qui  U n’a  plus  confiance,  el  à répondre, 
malgré  lui,  de  ses  faits.  — Çuiqmtxobi.  Un  .capitaine’ de  na- 
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vire  peutril  être  çongédîé,  à la  valomté  de  l’armateur,  alorm 
même  qu^il  a im  intérêt  dans  (e  navire,  et  ane  le  ÇQmmam 
demeni  lui  en  a été  confié  pour  un  espace  de  temps  déter-^ 
miné  y Pour  la  négaHve,  m dU  qu'uq  capitaine  est  m manda- 
taire, et  qii-nn, mandataire  inslUué  popr  un  temps  déterminé 
ne  peut  être  congédié  avant  Tépoque  riî;ée,  lorsqu’on  considéra 
ration  de  la  durée  de  son  mandat  H a contra^^ié  des  engage^ 
ments  qui  ont  transformé  l’acte  de  mandat  en  cpiUral  sypaj- 
lagmatique  j mais  l’opinion  contraire  a été  consacrée  par  la 
cour  de  Rouen  ; % AUeadii  que  les  frais  relevés  par  les  arbitres, 
expliqués  dans  1®  cours  des  plaidoiries,  et  sainement  appré- 
ciés, n’offrenl  pas  le  caractère  de  gravité  nécessaire  pour  jus^ 
tifiér  la  desUluUon  du  capitaine  Deshayes;  attendu  que,  de- 
vantes arbitres  comme  devant  la  cour,  le  sieur  PoissoUi  ar^ 
mateur  du  navire  ‘la  Ville^de^Qaudebeo,  a soutenu  qu’il 
avait  ap  moins  la  faculté  de  congédier  le  capitaine  de  ce  na-* 
vire,  conformément  aux  dispositions  des  articles  21S  et219  di| 
Code  commercial  \ attendu  que  le  droit  de  congédiement,  même 
sans  ullégation  ni  juslidcation  de  motifs,  appartient  incontes^ 
•lablement  à Parmateur,  dans  le  cas  même  où  Je  capitaine  est 
’ copropriétaire  du  navire;  qu’en  pareille  matière,  la  loi  com- 
vmerciale  devait^  d’autant  plus  largement  autoriser  la  révoca- 
tion du  mandat,  que  souvent  les  propriétaires  du  navire  se  se- 
raient'trouvés  dans  l’impossibilité  de  jusUder  leurs  griefs,  et 
de  les  faire  accueillir  dans  un  délai  assez  court  pour  que  les 
intérêts  de  l’armement  ne>pussent  en  soutîù'ir;  attendu  que, 
d’après  les  oonventions  verbales  avouées  par  les  parties,  Par' 
mateur  n’a  pas  renoncé  à la  faculté  de  congédier  le  capitaine  ; 
que  ce  dernier,  quoique  investi  de^ia  double  qualité  d’intéressé 
^et  de  commandant  du  navire,  n’en  restait  pas  moins  soumis 
'’aux  conditions  spéciales  et  distinctes  qui  s’attachaient  à cbd'* 
cune  de  ces  qualités  ; que  l’abdication  du  droit  de  congédie- 
ment (en  supposant  d’ailleurs  qu’ello  pût  être  valablement  sti- 
pulée) ne  peut  s’induire,  dans  l’espèce,  du  laps  de  temps  pen- 
‘ dânt  lequel  le  capitaine  devait  remplir  ses  fonctions  ; par  ces 
motifs,  Pendant,  dit  tort  la  demande  en  destitution  formée 
contre  le  capitaine  Desbayes,  et,  faisant  droit  aux  conclusions 
subsidiaires  du  sieur  Poisson,  lui  accorde  acte  de  la  déclaration 
de  congédiement  par  lui  faite  a Deshayes  au  nom  de  tous  les 
intéressés  j dit  et  juge  qu’elle  produira  effet,  'etc.  » (Arrêt  du 
M6  mal  1838',  Sirey, ‘4*  89,  II,  41).  -^  QnBBTion*  La  faculté 
de  congédier  le  capitaine  est^elle  d’ordre  public,  et  par  suite 
"la  clause  par  IcufUeile  V armateur  renonce  à cette'^  faculté 
.fst^eite  viciée  de  nulliié  f La  cour  do  Rouen  a consacre  l’af- 
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timialive  : « Allendu  que  des  conventions  d’armement  arrêtées 
entre  les  parties,  il  résulte  que  le  commandement  du  navire^ 
le^uUton  a été  garanti  à turbé  pendant  sept  ans,  sauf  le  cas 
d’infraction  aux  conventions  stipulées  et  d’une  gestion  dé-, 
loyale  } qu’une  telle  clause  n’est  évidemment  que  larenonciar 
lion  au  droit  de  congédiement  de  l’article  2i  8 et  l’engagement' 
de  conserver  le  commandement  au  capitaine  Turbé  pendant  le 
temps  convenu  ; attendu  qu’il  n’èst  pas  allégué  que  le  capi- 
taine ait  énfreint  les  conditions  de  son  commandement,  qu’au- ^ 
Clin  blâme  ni  réproche  ne  peut  lui  être  adressé  ; mais  attendu 
que  l’article  218  a posé  un  principe  absolu;  que  cette  près-,' 
cription  est  d’ordre  public  et  importe  â l’intérêt  de  la  naviga-" 
lion/  d’où  suit  qu’il  ne  peut  y être  apporté  de  dérogation;  quo* 
stipuler  que  l’armateur  ne  pourra  plus  congédier  le  capilainè* 
à son  gré  serait,  dans  certains  cas,  causer  la  ruine  de  l’arme-, 
ment  en  même  temps  que  compromettre  le  sort  de  l’équipage' 
et  des  passagers  ; que  forcer  l'armateur  à justifier  des  motifs'' 
de  la  révocation  serait  entraîner  des  procès  et  des  lenteurs  dont 
les  conséquences  pourraient  être  irréparables;  qu’il  est  de  la 
plus  haute  importance  pour  lés  intérêts  maritimes  que  l’arma- 
teur consehrètoujotirs  le  droit  de*  remplacer  le  capitaine  à son^^ 
gré  ;' considérant  que;  le  législateur  n^a  pu  vouloir, .par  la  dis-^ 
position  de  l’article  218,  établir ;iui.  droit  dérivant  déjà  des  rè-„ 
gles  ordinaires 'du  mandat,  mais  bien  consacrer  un  principe 
spécial  du  droit  maritime  ';  que  le  mandai  confié  au  capitaine' 
ne  peut  être  confondu  avec  le  mandat  ordinaire;  que  de  nota- 
bles différences^  .résu lient  des  dispositions  du  Code  de  , com- 
merce ; attendu  que  si  la  renonciation,  même  formelle,  au.droit, 
de  , congédier  le  capitaine  ne  peut  valablement  engager,  cette  * 
clause,  dans'le  cas  où  il  n’est  pas  justifié  d’un  motif  plausible,  : 
du  renvoi,  ne  peut  toutefois  recevoir  son  effet  qu’à  la  çondi- * 
lion  d’indemniser  le  ’càpilaiue  du  préjudice  par  lui  éprouvé;!! 
mais  attendu  que,  par  son  refus  de  remeltre  le  commandement,  ^ 
Turbç  a causé  V l’armateur  uû  préjudice  dont  II  doit  répara-, 
Uon  ;;  considérant  que  le  capilaiim  Turbé'  est  copropriétaire  j 
du  navire  - que  dès  là  qu’il  quitte  le  commande-,, 

ment,  il  est  fondé,  aux  termes  de  ràrlicie‘2l9^  àderaanderle 
remboursement  dje  son  intérêt;  que  d’ailleurs  Go rmevais-Caslel.. 
lui-même  offre  le  remboursement  elle  .rapatriement  ^de  Turbç,  ^ 
de  Rouen  à là  Roclîèlle,  le^Toutà  dire  d’experts  ; dit  à bon 
droit  le  congédiement  du  capitaine  Turbé,  etc.  » (Arrêt  du  20 
janv.  1844,  Sir.  44,  11,  298). 

»//  n^y  a pus  lieu  à indemnité.  Cependant;  , i six  lé  capfta^ne 
était  çongédüé  dans  un  pays.^ulre  que  celiii.où  il, a éléeug^gé,^ 


HT.  III.  —-'propriétaires  dé  navires,  (art.  219-220.)  557 


1/  *fT 


il  aurait  droit  à une  indemnité  pour  son  retour,  car  le  proprié- 
taire doit  le  ramener  là  où  ü Ta  pris.  (Arrêt  de  la  courd'Aix, 
cité  plus  bas).  — Du  resté,  aux  termes  de  notre  arlicleije  ca- 
pitaine‘peut  stipuler,  dans  rengagement  qu’il  prend  avec  le 
propriétaire,  qu’on  ne  pourra  le  congédier  sans  indemnité. 

S^îl  a convention  par  écrit.  Celte  convention  doit^ 
porter  spécialement  sur  Xindemnîtè  elle-même  ; elle  né  peut 
résulter  de  la  simple. inscription  du  capitaine  sur  le  rôle  d’é-, 
qÏÏipage.  Une  telle  inlerprétaiion  serait  opposée  aux  vues  du 
législateur,  qui  n’a  établi  le  rôle  d’équipage, que,  pour  les.eur 
gagemenls  relatifs  au  service  du  navire,  et  pour  constater  la 
qualité  des  personnes  portées  audit  rôle,  qui»>dès  lors,  ne  peut  , 
devenir  un. titre  pour  l’indemnité  dont  l’allocation , en  cas  de 
congé^  dépend  rigoureusement,  aux  .termes  précis  de  rarlicle 
218,  d’une  stipulation  particulière  et  écrite  (Arrêt  de  la  cour, 
d'Aix  du  lOioùt  1826,  Sirey,,  t.  27,  IL  36). 

''  ■*1  ' »*.  ; ’ y ^ • ‘ 
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si  le  capitaine^congëdié  est  copropriétaire, 
dunayire,  il  peut  reaoncer  à la  copropriété,  et 
ger' de- remboursement  du  capital  qui  la  représente. - 
“Le  montant  de  ce  capital  est  déterminé  par  des 
experts  convenv^you.nàmmés'd'olfice,.,. 

-Liai,  sfiîrTiîî T 

Exiger  te  remboursemÈht,:^  Le  ‘câpiiaine^n’a^pèu^ôlrë^ 
consenti  à avoir  une  portion  d’intérêt  dans  le  navire  que  parce 
qû’il  devait  en  avoir  le  commàndemeul  ; dès  qu’on  le  lui  ôte, ^ 
irést juste  qu’il  puisse  rompre  l'associaliou  et  èxigèr  le  rém- 
boui^emeht  de^son  Mais  ce  droit  est  facultatif  pour| 

lui/el  on.  ne  peut  ïè  forcer  à, en  user.  Si  le  capitaine  n’a  été. 
congédié  que  par  la  majorité, ’le,  remboursement  doit  être  ef- 
fectué en  entier  par  celle  majorité.^  11  est  de  toute  jusliçe  qu’ôn^ 
nè^ puisse  contraindre  a ce  remboursement  ceux  qui  n’pnt  pas 
été  d’avis. de  congédier  le  capitaine.  / V ^ ^ ' 

des,  experts  convenus,  ou  nommés  d* office.  Pour, 
celte  nomination,; et  la  manière  dont  les  experts  doivent  opé-, 
rer,  il  faut  recourir  aux  articles  302  et  suivants  du  Code  de 

, ,y^':  ..'sa.f'  . .< Ü.viJj 


220 tout ‘Ce  qui  concerne  l-’intérêt''cominun 
dcs|ffôpnétàirés  d’üri'  nav^^  Vavis  de  tü  m’ajorité 
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est  suivi,  — La  majorité  se  déterminé  par  \ipe  por- 
tion d’intérêt  dans  le  navire,  excédant  la  moitié  de 
sa  valeur. — La  licitation  du  navire  ne  peut  être 
accordée  que  sur  la  demande  des  propriétàtres  for- 
mant ensemble  ja  mo4ié  l’intérêt  total  dans  Je 
navire,  s’il  n’y  a,  par  écrit , convention  contraire. 

* i t t 

».  . ^ ^ 

z=  Vavis  deja  majorité  est  suivi.  Cette  règle  a pour 
but  de  faciliter  les  opératiens  du  commerce  maritime,  qui  dé- 
peadent  presque  toujours  de  là  célérité  avec  laquelle  elles* don 
vent  être  exécutées,  et  qui  se  .trouveraient  trop  entravées  si 
chacun  des  copropriétaires  pouvait  s’y  opposer,  et  n^éiait  pas 
contraint.de  se  ranger  à Tavis  de  la  majorité.  Mais  il  est  dou- 
teux.que  ce  principe î' doive  être  suivi  dans. le  oas.de  la  nou- 
velle disposition  de  rarlicle  216,  qui  autorise  le  capitaine  co- 
propriétaire du  navire  à s’affranchir,  par  l’abandon  des  enga- 
gements qy’il  a pris,  et  b.ng  demeurer  responsable  que  dans 
la  proportion  dp  çon  intérêt^  L’avis  de  ta  majorité  de  ses  co^ 
propriétaires  qui  ne  voudraieni  pas  faire  l’abandon  ne  devrait 
pas  le  lier,  car  autrement  la  disposition  de  la  nouvelle  loi  se- 
rait dans  ce  cas  illusoire. 

Par  une  portion  d* intérêt,  (le  n’est  dope  point  par  le  nopa» 
bre  des  votants  que  Fon  compte  la  majorité,  mais  par  l’intérêt 
que  les  votants  ont  dans  le  navire.  Si,  par  exemple,  trois  per- 
sonnes possédant  en  commun  un  navire  de  100,000  fr;,*l-une 
d’elles  à un  intérêt  de  60,000  fr.j  les  deux  autres  chacune  un 
intérêt  de  20,000  fr.‘,  l’avis  de  la  première  l’emportera  sur  l’a-» 
vis  des  deux  autres.  — Çuhstiow.  Notre  article  veué^-il  dire 
Que  la  majorité  peut  •fheer  ‘arbitrairement  la^ nature  des 
réparations  à faire  au  ^navire,  et  la  quotité  des  dépenses 
qu* elles  néeessîteroni  ^ hsi  cOurd’Alx  a décidé  la*  négative  • 
« Attendu  que  si,  aux  termes  de  l’article  220  du  Code  de  com- 
merce, l’avis  de  la  majorité  des  propriétaires  d’un  navire  doit 
être  suivi  en  tout  ce  qui  concerne  leur  intérêt  commun,  on  oc 
saurait  étendre  cette  disposition  jusqu’b  aceordçr  b la  majorité 
le  droit  de  fixer  arbitrairement  et  la  nature  des  réparations  à 
faire  au  navire,  et  la  quotité  des  dépenses  qu’elles  nécessite- 
ront; que,  dans  l’espèce,  le  sieur  Bontons  n’a  ni  présenté  ni 
offert  aux  intimés  un  devis  des  réparations  à faire  au  nav4re 
la  Bonne-^Élisaheth,  lequel  devis  aurait  pu  être  débattu  par 
toutes  les  parties,  ainsi  qu’elles  en  avaient  le  droit  ; qu'en  ces 
circonstances,  c’est  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  or- 
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donné  }es  forpialilés  portées  par  le  jugement;  dont  est  appel| 
et  qui  tendent  à faîré  fixer  d'üne  manière  ipcont^^^table  soit 
la  nature,  soit  le  montant  dès  réparations  dont  il  s’agit,  etc.'^j 
(Arrêt  du  23  février  1837.  Sirey,  37,  11,  270.) 

La  licitation  du  navire^  Ou  entend  |par  liçi|^tipn  la  vente 
aux  enchères  d’un  objet  possédé  par  indivis  et  qui  ne  peut 
être coinmoilcment parlagc(art.  108fi  C.(;iv.).  — Q^estioît, 
Quelle  sera  la  forme  de  celte  licitation?  Si  les  copropriélaires 
sont  présents,  majeurs  et  d’accord , plie  doit  dépendre  de 
leur  volonté;  s’ils  ne  spqt  p?s  d’accord ^ dP  la  volonté  du 
juge;  et  s’il  y a des  mineurs,  des  absents^  des  hénliers  bé-^ 
néficiaires,  pu  la  masse  d’un  failli,  il  est  conforme  auiç 
principes  qq  droit  de  décider  que  ja  vente  sera  fêiite  ep  jusn 
tice  sûiyant  les  formalités  prescrites  au  titre  II,  art.  19  / et 
suivaînts.  Celte  vente  sur  licjtatîon  doit  être  ordonnée  par 
le  trihtmal  de  commerce  et  avoir  lien  par  le  ministère  des 
courtiers.  Voir  l’arrêt  delà  cour  de  Rouen  , du  4 déceinbre 
1661,  cité  SOU6  Fart.  ^33.  ' ' t > 

»•  .*  f 4 

• V 
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■ • • ..  Du  Capitaine. 

zpLe  çapitame  d’un  navire  a plusieurs  genres  de  devoirs 
à remplir  comme  chargé  de  commander  h une  réunion 
d’hommes,  il  exerce  une  fonction  eu  quelque  sorte  publique, 
et  dans  celle  qualité  il  a des  droits  cl  des  devoirs  pour  ainsi 

dire  publics  ; 2^  comme  le  mandaiatre  et  le  préposé  de  l’arma- 

teur, il  a d’autres  devoirs  privés  ; c?esl  de  ces  derniers  que  le 
Codo  s’occupe  dans  ce  litre.  Les  autres  droits  et  les  autres  de- 
voirs du  capilaiqe  sont  réglés  par  diverses  lois  spéciales,  et 
principalement  par  la  loi  «Ju  2^'aodU790,  sur  |a  police  de  la 
navigation.  Celte  loi  détermine  quelles  sont  les  peines  que  l’on 
peut  infliger  aux  marins  coupables*  à bord,  de  quelque  faute 
ou  de  quelque  délit,  par  qui  et  comment  ces  peines  peuvent 
être  prononcées.  — Çne  autre  loi  du  20  avril  I82h,  rendue 
pour  la  sûreté' de  la  nat^i galion  et  du  commerçe  maritime  y 
et  qui  mstin tient  les  lois  et  règlements  auxquels  il  n’est  pas 
dérogé,  s’occupe  des  crimes  piraterie  et  de  baraterie  ( ex- 
pression générique  qui  comprend  les  divers  crimes  et  délits 
commis  par  les  capitaines,  maîtres,  patrons  ou  pilotes).  Celte  loi 
frappe  de  la  peine  de, mort  tout  capitaine,  maître,  patron  ou 
pilote,  qui,  vplqntairement,  çt  d^ns  une  intention  frauduleuse, 
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fera  périr  Je  navire  ou  Mlimenlde  mer  qu'il  est  chargéde  con-, 
düire’;  des  travaux  forces  à perpèluilé,  le  délouruemenl  pat, 
les  mêmes  individus,’  du  navire  ou  bâlimenl  j des  travaux  for-^ 
cés  à temps,  le  jet  ou  la  destruction  par  fraude,  et  sans  néces- 
sité, du  chargement  des  vivres  et  effets  de  bord,  ou  la  fausse 
route;  ou  la  contiscation  du  bâtiment  ou  dé'la  cargaison  par 
le  fait  frauduleux. des  capitaine,, maître,  patron  ou  pilote;  dé 
la  réclusion,  les  faits  prévus  par  rarticle  23G , ou  la  vente  du. 
navire  hors  des  cas  prevus  par  l'article  23C  et  les  décharge- 
ments en  contravention  à l'article  248.  La  même  loi  applique 
l'article  380,,  § , 4,  du  Code  pénal,  aux  vols  commis  à bord  du 
navire  ou  bâtiment  de  mer,  par  les. capitaines,  patrons,. subré-r^ 
cargûes.,  gens  de  l'équipage  et  passagers;  et  l'article  387  du; 
môme  Code,  aux  altérations  de  vivres. et  marchandises i coiu^: 
mises  à bord  par  les  mêmes  personnes.  . . * ‘ 

I . . Xi  ’ * ♦ .1  ' . • , .1»  • 1 ' , ' ' ' 

221. 'Tout  capitàine,  maitre  ou  patron,  chargé 
de  là  conduite  d’uu,  navire  ou  autre  bàtiiuéut,  .ést, 
garaut  de  ses  fautes,  mêmé  légères^  daDs.l’exercicé 
de  ses  fouctioas.  - • ■ 

î ^ » • il’  » * ‘ J » I ' ' » 

loutès 

plique  au  commandant^ d’un  navire  destiné  auXj.voyages.de 
long  cours  ; les  autres,  à ceux  qui  commandent  des.bâlimeula 
de  moindre  grandeur,  employés  au  cabotage.  ,.v.  . > 

'Même  légères.  Là  moindre  faute  de,  la  part  du  capitaine 
peut  compromettre  hon-seuleuieiil  la, fortune  du  propriétaire 
éLdes  chargeurs,*  mais  encore  la.  vie  de,  tout  l'équipage.  D'ail- 
leurs, il  èst  mandaiaire  salarié,  il  doit  répondre  4^  ses  fautes, 
même  légères  (art.  1992  C.  civ.)^Lacour  de  cassation  a jugé 
que  cette  responsabilité  résulte  des  principes  communs  aux 
mandataires, salariés;  qu'il  faut  que  ces  fautes  soient  jugées; 
qu'il  soit  prouvé  qu'il. en  est  résulté  préjudice,  et  de,  plus> 
rcspectlveraenl  à ceux, que  représente  k capitaine^  que  cea 
fautes  aient  été  commises  daps  les  fonctions  dans  lesquelles 
il  les  représentait.  (Arrêt.du  l®**  sept.  .1 81 3 , cb.  civ..Sir.,.l3j 
I,  450.)rr-Lu  cour  idê  Rouen  a jugé  que  le  capitaiiie.d'un 
vire  de  coramërce  n’est  pas;  responsable,, envers  jses.,arman 
leurs  de  l'incendie  qui , pendant  qu'il  était  à terre.pour.  ses 
fonctions^ s'est  déclaré  à bord  par  le  fait  4’up  matelot  en  élajt 

d’ivressè.  (Arr.  du  1 3 juin  1848.  Sir.,  49,  U,  209.) II  importe 

* • 


ht 


Capitaine^  maître  6u patron^  OiS,  expressions  désignent 
trois  le  commandant.d’un, navire,  mais  là.  première,  s'ap-. 
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de  fhirè  remarquer  que  le  pourvoî  contre  cet  arrêt  fut  admis 
lè'  19  décembre  iS48;  mais  une  transaction  étant  intervenue 
entre  lés  parties,  l’affaire  ne  fut  pas  portée  à la  chambre  civile. 

2.22.  Tl  est  responsable  des  marchandises  dont  il 
86  charge.  — Il  en  fournit  une  reconnaissance.  ~ 
Gette  reconnaissance  se  nomme  connaissement. 


‘JU'-  *' 


' ». 


î ‘ rr  Responsable  des  marchandises.'  Sa  responsabilité  est 
la' même  que  celle  des  commissionnaires  et  voituriers.  Il  ré- 
pond des  marchandises,  dès  l’instant  qu’elles  lui  ont  été  livrées 
sur  son  bord,  sur  le  quai,  ou 'même  dans  les  • entrepôts '(àirt. 
1783  du  Code  civil).  Il  n’est  pas  responsable  des  avarie^  arri-' 
vées  par  force  majeure  : mais  il  doit  en  être  autrement  de 
celles  qui  résultent  d’un  vice  d’emballage  ; car  c’est  au  capi- 
taine à ne  point  embarquer  les  marchandises  s’il  y;  reconnatt 
quelque  défaut' de  précaution  ; et  dès  qu’il  les  a "reçues,  il  y à 
présomption  qu’elles  étaient  sui&sati» oient  emballées  pour  ar<»' 
river  a leur  destination.  r -•  ^ • 

Connaissement.  Celle  reconnaf^isance  exprime  la  nature, 
la  quantité,  les  espèces  ou  qualilé>-,  les  marques  ou  numéros 
dës  objets 'chargés  (art.'  281).  Élit  sert  de  litre  aux  chargeurs 
poür  établir  la  responsabilité  du  capitaine  h leur  égard  [voyez 
îemodèlé’sous  l’arlicle  281).— Les  juges  peu- 
vent-iis  admettre  iL autre  preuve  du  chu.'* cernent  que  le 
connaissement  F -^91^  Çvlsnridn.  IJa  loi  laissa  ^’-elle  a Vap^ 
pf*éciation  soiiveràine  des  juges  de  première  mstance  ou 
des  cours' d’appel  les 'faits'  servant  à établir  la  réalité  du 
chàrgefnetitŸét,  petr  suite,  1 appréciation  cié  V authenticité 
du  connaissement  F La  cour  suprême  a Vésôlii  affirmativement 
CCS’ deux  questions  t * Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que 
Farrêl- attaqué,  en' décidant  la'réalité  du  chargement  du  na- 
vire s’est  appuyé  ' non -seulement  sur  le 

connaissement,’  qui  n’est  que  l’iin  des' éléments  de  preuve  ad- 
mis par  la' loi,  mais  encore  sur  des  faits  nombreux  et  sur  des', 
docufmênls  d’une  haute  importance,  et  qui  ont  conduit' la  cour 
d’Aix,  ainsi' que  le  porleTarrêl,  h la  conviction  de  la  réalilé 
de  l’expédition,  du  chargement  et  du  départ  du  navire;, d’où 
il  suit  que  la  critique  élevée’ contre  la  régularité  du  connaisse- 
ment est  sans  objet  ; attendu,  sur  le  second  moyen,  que  la  loi 
abandonne  à la  sagesse 'des  magistrats  l’appréciation  des  faits  . 
éervartl  a établir  la  prêüve  ’de  la  réalilé  du  chargement,  et 
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qu^àinsi,  lorsque  îé  juge  du  fait  a décidé  què  le  connaissement 
et  la  charlé-parlie  sont  autlientiques  ét  démontrent  la  sincérité 
du  chargement,  une  pareille  décision  ne  peut  tomber  s6us  la 
censure  de  la  cour  de  cassation;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du  25 
hIai*S  1685.  tlu  req.  Shcey,  t.  86^  I,  804).  Fôftz;  ûàn9Ïe 
même  sens,  un  arrêt  de  la  même  coofj  du  2 août  1841  (Sifeyi 
t.  41,  1,  854). 

♦ • « " \ < ♦ . > i 

223.  Il  appartient  au  capitaine  de  former  V équi- 
page du  vaisseau-,  et  de  choisir  et  lùüér  les  matelots, 
et  auttés  geUs  de.  récjiiipagè;  ce.qù’il  fera  uéan-  ^ 
moins  de  concert  avec  les  propriétaires,  lorsqu’il 
sera  dans  ie  lieti  de' leur  demèui^.'  ' 

' . . . . . ' 

— De  former  réi^uipa^ei  Le  capitaine  répond  de  la  direc- 
tion du  navire;  il  est  juste  qu’il  puisse  choisir  lui-même  ceux 
auxquels  if  va  confier  une  partie  de  cette  direction.  Néanmoins, , 
la  liberté  laissée  au  capitaine  ne"^doit  pas  aller  jusqu’à  com- 
promeüre  les  intérêts  do'  propriétaires  : si  ees  derniers  sdnt’ 
présents,  il  agira  donc  dt  concert  avec  eax^  RemarqueE;  du  * 
reste,  que  la  faculté  donnée  au  capitaine  n’a  lieu  que  pour  le 
choix  des  Iioinmes  ; car^  pour  les  conditions  de  l’engagëmeut, 
il  doit  suivre  entièrement  fa  volonté  des  propriétaires. 

Dans  le  heu  de  leur  demeure.  Par  celte  expression  ; il  ne 
faut  pas  entendre  le  domicile  ; il.sulïit  que  les  ppopriélâires  se 
trouvent  âù  Heu  du  départ,  quoiqu’ils  n’y  soient  pas. domici- 
liés, pour  que  le  capitaine  doive  se  concerter  ayéé  eux. 


224;  Lé  capitaine  tient  «n  registre  coté  et  pdfa^ 
phè  paf  l’iin  dëâ  juges  du  triBühal  de  commerce,  ôu 
par  le  maire  ou  son  adjoint,  dans  lésjiéüx  où  il  n’ÿ 
a pas  de  tribunal  de  commerce. Ge  registre  con- 
tient: Les  résolutions  prises  petidaht  le  voifagéi 

~ La  récfettè  ët  la  dépénsë  concerriâùHe  iiavire,  ét 
généralement  toiit  ce  qui  concerne  le  fait  de  sa 
charge,’  et  tout  ce  qui  peut  donner  lieu  à un  comptë 
h teùdre,  à une  demande  à former. 


* 

Un  registre  coté  et  paruphé*  Ge  registre  se  nomme 
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livré  <i\i  jüürfLal  de  bofd.  Il  sert  à taire  juger  aux  armateurs 
si  le  capilaine  à rempli  fidèlement  ses  devoirs , s’il  n'a  point 
commis  quelque  fâUle  ddct  U doive  répondre. 

Le^  ré^oluiîoYiS  prisée  petidaht  te  vùyàgè.  Lé  bût  princi- 
pal du  registre  étant  de  faire  connaître  la  conduite  qu'a  tenue 
le  capilaine,  H est  bon  d’y  exprimer  tout  ce  qui  a été  fait  d’im 
portant  à bofd,  les  résbiiüions  qui  ont  été  prises,  lorsqu’elles 
Tbiit  été  s\if  délil)éral!on  dé  l’équipage,  îeS  manœuvres  qui 
ont  été  c^mmaudées  par  le  capliaidè)  la  fenceiilre  d’un  bâti- 
ment. les  yarialioas  d’état  de  ratmosi)hcre,  etc.  — S’il  naît 
un  étiiâiU,  l’aclé  de  naissance  sera  dressé  dans  lés  vingt-quatre 
hèiiréSv  eri<  pTésende  dii  pèfe;  i^’il  présent,  et  de  deux  té- 
moins pris  parmi  les  hornmes  de  l’équipage  (art.  69  lUi  Code 
civil).  11  eu  sera  de  même  s’il  ineurL  quelqu’un  pendant  le 
voyage  (art.  86  du  Code  civil).  L’acte  de  naissance  ou  l'acte 
de  décès  sê'fô  inscrit  â la  ^üîtb  du  ràîé  d’équipage. 


225.  Le  eapitaiuô  est  tcuuj  avant  de  prendre^ 
charge,  de  faire  visiter  son  üavWe^  aux*  termes  et* 
dftiiâ  lës  Mmëë  pf^sdHU  pd)/^  les  Ÿè^léïiieniÈ . — • Le 
procès-verbal  de  visite  est  déposé  au  greffe  dù  tribu- 
nal de  commerce;  il  èn  est  délivré  extrait  au  capi- 
taine. . 


=s  Dè  faire  visiter  son  navire*  Cette  visite  a pour  but  de 
cDnslatér  l'état  du  navire^  de  s'assurer  s’il,  est  à inème  de  sou^ 
tenir  la  navigation.  S’il  est  suffisamment  müni  de  tout  ce  qui 
lui  est  nécessaire  pour  le  voyage  j elle  se  fait  avant  de  prendre  ' 
cktirgéy  c'est-à-difO,  avant  de  placer  sur  le  navire  aucune  des 
mareliandises  qu'on  doit  y chafger^  afin  qu'ôn  puisse  mieux  , 
reconnaître  l’état  du  navire  c’èst  une  loi  dé  police  et  de  dù- 
relé,  à laquelle  les  navires  étrangers  sont  assujetlis  eux-mômes,. 
(art.  3 du  Code  eivil)i  Ce  n'est  que  sur  la  présentation  du  pro- 
cès-verbal de  visite  qüe  le  congé  est  délivré,  à raison  dé  la  pré- 
somption qui  résulte,'  dans  l'inlérôt  des  assurés;  de  la  visite  du 
lia  viré,  Voyez  l’arrôl  delà  cour  de  BofdeaüXj  du  8 mars  1841, 
cité  sous  l’art.  350.  Pour  décider  si  les  bâtlmerils  d’une  petite 
portée;  qui  ne  sont  pusàslréinlsâ  prendre  un  congé  pour  cha- 
que voyage,  deivébl  être  exeuiplés  de  eélle  visite,  il  lauleon- 
suUér  les  règlémenls,  et  surtout  les  usages  locaux. 

P récrits  par  ies  règlerneirtSi  Céâ  règlements  sont  : i«  tes 
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lettres  patentes  du  .10  janvier,  1770  v 2®  Ia  déclaration  du  17 
août  1779;  3^  l’arrêté  du  conseil  du  2.  mars  1782  ; 4«>la  loi  du 
10  aoiU  1791  ; 50  l’acte  du  11  janvier  1805;.'  . . 

Le  procès-verhal  de  visite.  (MOBXUB,  form.  N"®  71.) 


4 m 

-il 


226.  Le  capitaine  est  tenu  d’avoir  à bord  : ^ 
L'acte  de  propriété  du  navire  ; — L'acte  de  franei-^ 

sation  ; — Le  rôle  d'équipage  ; — Les  connaisse- 
ments et  chartes rparties  ; — Les  procès-verbaux  de 
visite; — i Les  acquits  de  payement  ou  à caution  des 
douanes.  / . : 


= U acte  de  propriété.  C’est-à-dire*  l’acte,  soit  de  vente; 
soit  de  construction,  qui  constate  les  droits  du  propriétaire  sur 
le  navire,  - , . . ^ 

Vacte  de* francisation.  Voir  la  définition  de  cet^acte,  et 
le  modèle,  livre  II,  titre  1.  ' ‘ 

Le  râle  d'équipage-  VoirM  définition  de  ce  rôle,  et  le  mo- 
dèle, sous  l’art.  192.  , , 

Les  connaissements  et  chartes-parties.  Le  connaissement 
a été  défini,  article  222,  et  le  modèle  se  trouve  sous  l’art.  281 . 
Voir  encore,  ‘pour  la  charte-partie,  déjà  définie,  sous  l’article 
191,  l’art. '273/ et  le. modèle  sous  ce  même  article.  Si,  comme 
il  arrive' pour  les^bâtiments  de,  petit  cabotage,  iln’y<a  pas  de 
charte-partie,  * on  devra  du  moine  remettre  au  patron  une  fac- 
ture.ou  une  lettre  de  voiture,’ contenant  l’énumération  des  ob- 
jets ^chargés  et  le  fret  à payer  (art;  273).  Si  le  chargement  ap- 
partient « au‘  propriétaire,' iLne  peut  y avoir*  de . charte-partie, 
mais  il  faudra  toujours  un  acte  énonclattf  des^effets  chargés. 
On  sent  que. le. but  principal  deces  précautions  est  d’empêcher 
le  capitaine  de  faire  la  contrebande.  : .1  ' ; . ' ' 

Les  acquits  de  payement  ou  à -caution.  Les  .acquits  de 
payement  sont  les  quittances  délivrées  par  les  douanes,  pour 
constater  que  le  capitaine  a payé  tous  les  droits  auxquels  il 
est  soumis.  Pour  entendre  ces  mots  acquit  à *cautiohy  il  faut 
savoir  qu'il  existe  certaines  marchandises  sur  lesqudles'la 
douane  perçoit  un  droit  de  sortie,  plus  fort,  lorsqu’on, les  expé- 
die pour  l’étranger.  Quand  un  négociant  charge  lin  navire  de 
ces  marchandises,  déclarant  qu’il  les  expédie  pour  un  port'^de 
France,  on  exige  dë  lui  une  caution  qüi  répondra  que  le  bâti- 
ment ne  touchera  pas  à l’étranger,  et  qui  sera  pouï^suivie  après 
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A 

v'  * t • 

un  délai  fixé,’  si  elle  ne  justifie  pas  de  la' perte  des  marchandi- 
ses on  de  'leur  arrivée  dans  Un  port  de  France.  Le  certiflcat 
que  cette  caution  a été  donnée  est  ce  qu’on  nomme  acquit  à 
caution.  (MODKXiE  de  cet  acte,  form.vto  73.) 

■ V.  ■ 1 . . 


VJ.  Le  capitaine  est  tenu  d’être  en  personne 
;son  navire;.  O rentrée  et  à la  sortie  des  ports. 


227 

dans 
havres  ou  rivières. 


\ S 


t h .W  rentrée  et  à la  sortie  des  porf  s^  havres  ou  rivières: 
P^ce  que  ce  sont  ordinairement  les  passages  les  plus  dange<^ 
reux.  Les  capitaines,  comme  nous  Tavons  dit  sous  Tari.  191» 
sont  même  tenus,  dans  certaines  circonstances,  de  prendre  des 
pilotes  côtiers  ou  lamaneurs,  et  ils  seraient  responsables  des 
événements  s'ils  refusaient  de. les  recevoir  à bord.vs 

.JJ.  . ni  J'.  ‘ > ' i.'î*'' ' • 

V ’ 

^ 228. , En  cas  de  contravention  aux . obligations 
imposées  par  les  quâire  articles  précédents,,  le  ca- 
pitaine<est  responsable  de  tous  les  événentents  envers 
les  intéressés  au  navire  et  au  chargement.  '• 


■ ■ > 

. ...  J 4^ 


JC'  •'IJ 


^'ti.  - -3 

11=  Responsable  devions  les' événements,  .C'est  la  sanc- 
tion! des  articlesf  précédents.-- Le  capitaine,  s'il  était  .en  faute, 
répond  de  tou  s,  les  événements,  même  de  ceux  qui  proviennent 
d^une  force  majeure  : par -exemple,  à l'entrée  du'port,  le  ca- 
pitaine quitte  son  bord;  pendant8on»absencc,!e  navire  est  as- 
sailli par  un.  coup  de  vent  et  se  perd,  le  .capitaine  répond  de 
tous  les  dommages  éprouvés^*—-' '11- résulte  de  la  combinaison 
de  notre  article  avec  l'article  230,  que  cette  responsabilité  ne 
repose  .que  sur  une  présoraplion  »/arrw  tantum^  peut  être 
combattue  par  la  preuve  contraire*  (Arrêt  de  la  cour  suprême 
du  17; avril  l834;‘Sirey,  t:  34,1,  233). 


- t 


' 1.  rf*  V 


» également  de  tout  le 

dommage  qui  peut  arriver  aux  marchandises  qu’il 
aurait sut  létillüc  de  son' vaisseau  sans  le 
;ieonsentement  par  écrit  dii  chargeur  . — Cette  dispo- 
sitioh  n’est  point  applicable  au  petit  cahotage, 

• I - --  * . : . - • • • S*2  ’ ...|v 
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f=r  Vhàfgées  sur  le  iillàc.  Le  llllâc  èsl  la  pàrlie  là  phls 
ëtpôséé  du  bâiiment.  Lès  mardiahdises  qu'on  y placerail,  n'é- 
Vanl  gh't^àüÜës  tii  dé  là  pluie  ni  des  coups  de  mer,  ne  pourraient 
manquer  d’élre  dvarleés,  sürt'dûtsi  élles  dévàiéiily  rèsler  pen- 
dant une  longue  traversée.  D’ailleurs,  ces  marchandises  sont 
jeléesles  premières,  en  cas  de  danger  (art; 

Le  propr^taire  de  marcluufdUes  (fui  a autorisé  le  capU 
laine  à lès  charger  sûr  le  iillac  a-t-il  une  action  en  recours 
contre  ce  dernier,  dans  le  cas  de  jet  dé  mer,  bien  qû'il  n^en 
ait  pas  à raison  des  dommages  que  peuvent  éprouver  les 
marchandises  ainsi  La  cour  .de, Bordeaux  a con- 

sàcrèjâ  négative  : « Aiichdu  qiiejé  20  février  1846,  le  sieur 
Postel,  capitaine  du  havire  la  Dryas,  fit  assigner  le  sieur 
^.ercaré  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  * pour 
le  faire  çôndarhnér  a luî  payer  la.somm^,  dè  4,461  fr.  17  c,, 
pour  ifei  éi  frais  dé  douelles  chargées  à Marseille  sur  le  navire 
ja  -pour  venir  k Bordeaux;  attendu  que  le  6 mars 

.1845,  le  sieur  Lercarq  fit  assigner  la  compagui[e  le  Cercle 
cümtnercîalf  pour  là  faifè  condâtnâer  k lé  gàràhtir  dé  toutes 
les  condamnations  qui  pourraient  intervenir  contre  lui^  au 
profit  du  capitaine  Pôslel  ; que,  par  su.itê^  il  demanda  la  jonc- 
’iiOii  dé  sa  demande  en  garahiia  a Iq  demande  principale;  at- 
tendu que  te  siétir  Lércàto  dr^téndàit  (jüeîëjèl  a la  mér  des 
douelles  chargées. sur  le  iillac,  lequel  avait  eu  lieu  pendant  la 
traversée,,  consliluait  une  avarie' cemipuue  k laquelle  le  capi- 
taine devait  contribuer  pour.ia  moitié  du  navire  et  du  fret; 
que  dès  lors  il  y avait  lieu  de  procéder  k lin  règlement i -d'a- 
varies, pour  fixer  la  part  contributive' du  capitaine;  elque 
celte  part  devait  venir  en  compensaiioh  et  déduction  du  fret 
par  lui  réclançié;  attendu  que  par* son  jugement  du  lO  mars 
1846;  le  tribunal  déclara  n'y  avoir  fieu  de  joindre  la  demande 
en  garasiie  k la  demande 'principale;  et  statuant  sur  cette  de- 
mande; condamna  Lercato  à payer-le  fret  réclamé  par  le  capi- 
.taine;  à -la  charge  de  donner  caution  pour  une  somme  de 
1,000.  fr.  jusqu'à  la  vérification  de  da  quantité  de  douelles 
•chargées  sur  le  pont  ; attendu  que  le  tribunal  motiva  son  ju- 
gement sur  ce  que  le  capitaine  Postel  avait  été  autorisé  k pla- 
tèr  Sur  lé  poril  lés  dôuélles  qui  avafèht  été  jetées  k là  fher; 
d'où  il  suivait  qüe,'  d'après  notre  droit  maritime;  le  capitaine 
n'était  pas  responsablede  la  perte  que  le  jet  avait  occasionnée, 
*el  qüè  le  sieur  Lercaro  était, mai  fondé  dans  Sa  demande  eu 
compônsàliob  • àlleudu  qiiè  Lércâro  ii'a  point  intèrjété  appel 
de  ce  jiigêméifr/  et  (iii'il  î'a  éxècuté  én  payant  le  fret  ; âltëndu 
que  le  26  avril  1846  le  sieur  Lercaro  fit  assigner  de  nouveau 
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le  capitaine  Poslel,  et  la  compagnie  d’assurances  le  Cercle 
commercial^  devant  le  tribunal  de  commerce,  pour  les  fain 
condamner  à lui  payer  le  montant  desdouelles  qui  avaient  été 
jetées;  que  sur  celle  assignâiioh  le  Cercle  commercial  a conclu 
• à ce  que  le  sieur  Lercaro  fiit  déclaré  non  recevable  et  mal 
fondé,  et,  dans  tous  les  cas,  ordonné  qu’il  serait  fait  un  rè- 
glement d’avaries  entre  tous  les  intéressé^,  è raison  de  la  perte 
occasionnée  par  le  jet  des  marchandises,  è laquelle  tous  les 
intéressés  seraient  tenus  de  contribuer;  que  le  capitaine  g 
conclu  à ce  que  le  sieur  Lercarq  et  la  compagnie  d’assurances 
fussent  déclarés  non  recevables  ou  en  tout  cas  mal  fondés;  at- 
tendu que  le  16  mai  1845,  le  tribunal  de  commerce,  se  fondant 
sur  les  mêmes  motifs  consignés  dans  son  jugement  du  10 
mars  précédent,  a déclaré  que  le  jet  de  marchandises  chargée^ 
sur  le  lillac,  du  consentement  dû  propriétaire,  et  lorsqu’il  s’à-: 
git  du  grand  cabotage,  ne  constituait  pas  ûne‘  avarie  çoiq- 
Aiune,  à laquelle  le  capitaine  fOl  tenu  de  contribuer,  qu’i|  q 
relaxé  le  capitaine  et  cpndainné  la  coinpagnieb  indemniser  le 
sieur  Lercaro  des  6,319  dpuelies  Jetées  à la  mer,  laquelle 
perlé  serait  réglée  d’après  les  conventions  des  parties;  attendu, 
èn  ce  qui  concérne  le  capitaine,  qu’il  a dû  réclamer  son  fréta 
Lercaro;  que  celui-ci  a été  condamnée  en  faire  le  payement 
^ar  le  jugement  du  10  qiars  1846  ; que  Lercaro  n’èù  g point 
interjeté  appel  ; que  ce  jugement  a été  acfjuiescé  et  exécuté  ; 
qu’il  a acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée  a l’égard  de  Poslpl, 
que  dès  loré  ni  Lercaro,  ni  la  compagnie  qui  en  exercerait  les 
droits,  né  sont  ni  recevables  ni  fondés  dans  leur  demande;  at- 
tendu que  si,  par  son  fait,  Lercaro  avait  privé  la  compagnie 
de  la  garantie  qu’elle  pouvait  avoir  contre  le  capitaine,  il  se 
serait  rendu  non  recevable  dans  son  action  ; qu’il  s’agit  donc 
d’examiner  si,  d«ans  Je  cas  où  les  droits  de  Lercaro  seraient 
entiers  à l’égard  de  Poslel,  la  cpippagoie  serait  fondée  à faire 
régler  comme  avarie  commune  la  perte  des  douelles  chargées 
sur  le  pont  du  navire  la  i)ryq$  ; attendu,  sous  ce  dernier 
rapport,  que  la  disposition  de  Tari,  229,  Coâ.  comm.,  est  la 
conséquence  des  soins  que  la  loi  impose  au  capitaine  pour  la 
conservation  des  marcbaqdises.  chargées  <^ur  sop  bâtiment  ; 
qu’il  est  bien  évident  que  celles  qui  sont  chargées  sur  le  lillac 
sont  exposées  è des  risques  particuliers,  nombreux  et  plus 
considérables  que  celles  qui  sont  placées  dans  l’intérieur  du 
.navire;  mais  que  cette  probibilion  de  la  loi  est  pripcipale- 
ment  relative  a l’inlérêl  du  propriétaire  de  la  marchandise; 
qu’il  dépend  de  ce  dernier,  s’il  lé  trouvé  convenable,  de  déga- 
ger le  capitaine  de  sa  responsabilité  et  de  raulorisér  è char- 
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ger  les  marchandises  sur  le  tillac  ^ que  telle  a été  la  convention 
intervenue  entre  Lercaro  .et.Poslel;  attendu  .que  cette  con- 
vention n*a  nullement  porté  atteinte  aux  dispositions  de  Tart. 
421,  Ck)d.  comm.,  qui  porte, . en , termes  exprès,  que  si  les 
elTels  chargés  sur  le*  tillac  sont  jetés  ou  endommagés  par  le 
jet,  le  propriétaire  n’est  point  admis  a former  une  demande 
en  contribution  ; qu’il  ne  peut  exercer  sou  recours  que  contre 
le  capitaine  ; attendu  que  le  recours.donné  seulement  dans  ce 
cas,  contre  le  capitaine,  est  la  conséquence  de  la  responsabi--, 
lité  qui  lui  est  imposée  parj’art.  229  du.  môme*  Code  mais 
que  lorsque  cette  responsabilité  a disparu^  par  l’effet  de  l'au- 
torisation donnée  au  capitaine,  il  ne  doit  plus  être  soumis  à 
l’action  récursoire  autorisée  par  la  dernière  disposition  de 
l’art.  421,  et  que  dèsjorsil  peut  invoquer,  la  disposition  géné- 
rale du  môme  article,  qui  décide. qu’il  n’y  a pas  lievi  à con-r 
tribution  pour  les  marchandises  chargées  sur  le  tillac  et  jetées 
à la  mer;  attendu, dès  lors  que  Lercaro  n’a  privé  laîcompar 
gnie  d’aucune  action,  utile  ^contre  le  capitaine,  en  payant  ^le 
fret  et  en  exécutant -ie  jugeoienlr  du  l.O  mars  l845;.aUendu 
d’ailleurs  que  les  assureurs  , ont  eux-mômes  donné; leur  con- 
sentement à ce  que  les  douelles  fussent  chargées  sur  le  tillac 
du  navire,  et  que,  pour  ce  qui  les  concerne,  ils  ont  déchargé 
le  capitaine  de  la  responsabilité  établie  par  l’art.  229,  Cod. 
comm.  ; met  au  néant  l’appel  interjeté  par  la.  compagnie  d’as-j 
surances  maritimes  le  Cercle  commercial,  du  jugement^  du 
tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  du  16  mai ^ 1845,.  etc.,  »* 
(Arrêt  du  2 février  1846,  Sirey,  46,  II,  326).  . ^ .. 

Au  petit  cahotage  A La  plupart  des  bâtiments  employéS(au 
petit  cabotage  ne  sont  pas  pontés,  ou,  lorsqu’ils  ont  un  pont, 
sont  très-petits  ; de  sorte  qu’ils  porteraient  trop  peu  de  mar- 
chandises s’ils  ne  pouvaient  pas>chargér  sur  le  tillac,  et  le  fret 
deviendrait  aussi  trop  considérable.' Ajoutons  que  ces  navires; 
outre  qu’ils  font  des.  voyages  de  courté  durée,  .longent  pres»^ 
que  toujours  les  côtes,  et  ne  s’exposent  pas  aux. coups  de  mer. 

.,0. .........  .pua.;,  ee. 

que  par  la  preuve  d’obstacles  de  force  majeure.  ; 


=:  Par  la  preuve  a Cette  preuve  résultera  du  rapport  que 
le  capitaine  est  tenu  defaire.à.soh  arrivée  (art.  242,  243),. et 
de  son  livre  de  bord  (art.  224).  . i . ‘ . 

D'obstacles  de  force  majeure.  11  ne  faut  pas  entendre  ce» 
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expressions  dans  un  sens  trop  rigoureux,  de  manière  que  le 
capitaine  se  trouve  responsable  toutes  les  fois  qu*il  n'y  aura 
force  majeure.  Si  révénemenl  provenait  d'une,  de  ces  er- 
reurs si  fréquentes  en  mer,  et  auxquelles  sont  sujets  les  marins 
les  plus  expérimentés,  le  tribunal  aurait  à juger,  d’après  les 
circonstances;’ si  le  capitaine ’est  en  faute  d'être  tombé  dans 
cette  erreur,*  et  s'il  doit  en  répondre.  — Quhstiom.  Le  ca-- 
pUaine  estait  responsable  de  V incendie  arrivé  à son  bord 
par 'V effet 'de' matières  inflammables  contenues  dans  des 
caisses  qi^  il  y a chargées  avec  tous  les  soins  qv^  exigeaient 
ces  caisses', si  ces  matières  inflammables  ne  lui  ont  pas  été 
déclarées  par  le  chargeur,  et  s'il  a dû  ignorer  l existence 
dexes  matières  dans  les  caisses?’  La  cour  de  cassation  à 
établi  la  négative  : « Attendu  que  si,  d'une  part,  il  a été  jugé 
en  fait  par  l'arrêt  attaqué  que  l’incendie  du  navire  V Emile  a été 
occasionné  par  une  faute  consistant  dans  rembarquement  d’a- 
cide nitrique  sans  précaution,  d’autre  part,  le  même  arrêt  à 
jugé  ên'fàil,  quant  a ce  qui  concerne  le  capitaine  Jouve,  que 
celui-ci  n’a' ni  su  ni  pu  savoir  que,  dans  les  deux  caisses  in- 
diquées comme  contenant  ^dés  inédicaments;  se  trouvait  ren- 
fermé de  U'acide’ nitrique;  attendu  que  l’arrêt  ajoute  que  le 
câpltainé'a  donné  a ces  caisses  tous  les  soins  qu'il  devait  à des 
colis  'de  cette  nalüré;  et  qu'aucune  faute  ni  aucun  reproche  né 
péuî  lui  être  adressé  j^'atlèhdu  que  de  ces  circonstances  ap- 
prédiéès  sèuveraineinent  en  fait  par  l'arrêt  attaqué,  il  résulte 
lâi 'preuve  que  l’incendie  du  navire  a été,’*quanl  au  capitaine, 
un  événement  de  force  majeure;  attendu  qu’en’  jugeant,' dans 
cet  état  des  faits,  qüeies'  chargeurs  èl*  propriétaires  de  mar- 
éhrafidiSes  rie  pouvaient  pas  faire  retomber  sur  le  capitaine,  ni 
par  suite  sur  les  armateurs’,  la  responsabilité  des  pertes;  dégùls 
ou  avàrtes  causés*  par  F incendie  du  navire,  l’arrêt  attaqué  n'a 
àucùhc'mérit*vioïé  les  art.  222*^1  230,  Cod.  civ.  ; rejette,  etc.'» 


ifüi'a  aetruit  les  marcnanaises , aoit^on  par 
d’ailleurs  il  n’y  a ni.  faute  ni  négligence  à lui  imputer.,  le 
déclarer  ^responsable  ? La  cour  de  Rouen  a consacré^  la  né- 
gative Attendu  'qu'aux*  termes  des  art.  22*2  et  ,230,  Cod. 
comm.^  fé  capitaine  qui  ne  représente  point  les  marchandises 
chargées  à son  bord,  est  tenu  de  prouver  que  la  perte  de  ces 
marchandises  est  le  résultat  d'un  événement  de  force  majeure 
OU  de  easTôrtiiit  ; attendu  que  le  fait  d'incendiéne  couslilue 
pas  par  lui-mème  une  force  majeure  qui  dispense  le  capitaine 
de  toute  responsabilité;  qu'il  faut  encore  que  cet  incendie  ne 
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puisse  être  allribué  à sa  faute  ou  à sa  négligence  ; attendu 
que  le  capitaine  qui' allègue  la  force  majcupe,  est  demandeur 
en  exception  et  tenu  de  prouver  sa  demande;  quMcî  ne  peuvent 
s'appliquer  les  art.  et  !883,  Cod.  crv.;  mais  attendu  que 
celte  preuve  ne  peut  toujours  avoir  le  môme  degré  de  préci- 
sion ; que  si,  dans  certains  cas,  le  capitaine  peut  et  doit  indi- 
quer la  causé  directe  de  l'incendie,  Il  serait  Injuste  d^exiger  de 
lui  cette  preuve,  lorsque;  par  la  force  des  choses,  elle  est  im- 
possible; que;  dans  ce  cas,  tout  çe  qu'on  peut  lui  demander, 
c'est  qu*il  établisse  qu'il  n'y  a pas  eu  ^ute  ou  négligence 
commise,  soit  par  lui-môme,  sq|1  par  !e$  gens  de  son  équipage  ; 
attendu^  en  fait,  que  le  capitaine  Prébourç  a pais  à la  voile  le 
4 avril,  et  que  cè  ri’estque  le  6 mai  qu'un  incendie  s'est  mani- 
festé dans  la  cale  mèmç  de  son  navire;  que,  depuis  le  départ, 
la  cale,  dont  toutes  les  issues  élalenl  soigneusement  fermées^ 
n’avait  pas  été  ouverte,’  et*  que  personne  n'avait  pu  y pénétrer  • 
que  de  là  résulte  la  double  preuve,  et  que  l'incendie  ne  pro- 
venait pas  d’une  cause  antérieure  âu  départ,  et  qu'il  ne  peut 
être  attribué  qu'à  l’inflammation  de  quelque  substance  qui  se 
sera  en  flammée  d’elle-mênie;  qu’il  estinulile  et  qu’il  serait  sou- 
vent impossible  de  rechercher  si  parmi  les  objets  composant  le 
chargement  8ç  trouvaient  des  substances  inflammables  par 
elles-mêmes,  l’expérience  de  chaque  jour  venant  démontrer 
que  de  telles  sunstances  sont  données  en  charge,  sous  une 
fausse  dénomination,  espèce  de  fraude  qu’un  capitaine  ne  peut 
reconnaître  et  dont,  conséquemment,  on  ne  peut  le  rendre  res- 
ponsable; que  le  procès  actuel  en  fournit  uq  exemple,  le  capi- 
taine Frébourg  ayant  chargé  comme  caisse  de  librairie  une 
caisse  renfermant  de  Tacide  nitrique  ; attendu  qu'il  est  reconnu 
que  le  capitaine  Frébourg  a employé  tops  les  moyens  en  son 
pouvoir  pour  empêcher  l’Incendie  de  'se  développer;  qu’ainsl 
soit  avant;  soit  lors  de  l’incendie,  sa  conduite  est  exempte  de 
tout  reproche,  confirme,  etc.  » (Arrêt  du  3 mai  1344,  Sir.  44, 
II,  293). 

¥ 

* 

231.  Le  capitaine  et  les!  gens  4e  l’équipage  qqi 
sont  à bord,  an,  qui  sur  ks  chaloupes  &e  reudent 
à bord  pour  faire  voile,  ne  peuvent  être  arrêtés 
pour  dettes  civiles^  si  o,e  n’est  à raison  de  celles  qu’ils 
auront  çqntrtictée^s  paw  U voyage;  et  même?  4<\n.8 
ce  dernier  cas.,  Us  ne  peuvent  être  arrêtés,  s’ils  dm^- 
nent  caution. 
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ISc  peuvfuif4r^  Lô  bâtiment  est  prèl  a par- 

\\x  marips  goni  à bônlt  pu  se  rendpnl  à bord  pour  faire 
voile  • dans  ce  moment,  quelques-uns  d.’enlre  eux,  ee 

serait  retarder  le  départ  et  nuire  à l’intérêt  général  du  navire, 
du  propriétaire,  des  chargements,  etc.  On  a dû  faire  céder»  de- 
vant cet  intérêt  général,  1- intérêt  particulier  du  créancier,  qui, 
d’ailleurs^  dpjt  en  vepreober  d’avoir  tardé  si  longtemps  à exer- 
cer ^es  drpiU, . . 

Pour  dettes  civiles.  S’il  g’agiss^it  de  dettes  coplractpes  en 
matière  criminelle,  de  condamnations  pour  crimes  ou  délits, 
d’une  ordonnance  de  prise,  de  éorps,  rinlérêl  de  la  société 
remporterait  sur  rintérèt  de  quelques  armateurs,  et  la  défense 
cesserait.  , • 

Contractées  pour  le  voyage.  S’il  s’agissait,  par  exemple,  du 
prix  d’objets  necessaires  au  voyage,  et  fournis  au  capitaine  ou 
au?;  gens  de  l’équipage,  .U  j^prgil  injuglp  que  les  marins  trou- 
vassent dans  leur  vpypge  qn  muy^n  de  se  louairaire  à dés  en- 
gagement^ apîfqyels  Us  doivent . de  .pouvoir  entreprendre  ce 
voyage.  ...  . 

SHls  donnent  caution,  pèg  lorg  la  dette  est  assurée,,  et  les 
craintes  des  créanciers  doivout  Passer,  --r  Qüsstiom.  A ^uoi 
s'engage  çetle  çq^jution  p bes  opinions  ne  sont  pas  fixées  a ce 
sujet.  Quelques  auteurs  pensent  qu’elle  s’engage  à payer  la 
dette;  d’autres,  qu'elle  s’engage, seulement  à représenter  la 
personne  du  débiteur  g la  Po  du  voyage,  de  manière  que,  par 
la  représentation  de  ce.  débiteur,  elle  sera. totalement  déchai^ 
gée.  Mais  on  peqt  dire,  poutre  la  première  opinion,  qu’il  s’agit 
ici  d’une  dette  exigible  sur-le-champ,  puisqu’elle  entraîne  la 
contrainte  par  corps,  Si  la  caution  s’engage  à payer,  est-ce 
sur-le-çbanqp?  MaU  alors  il  n’y  a pas  besoin  de  caution.  Est- 
ce  dans  un  délai  P maU  lequql  ? be  Coda  n’ej»  fixe  aucun,  et  l’on 
ne  peut  pas  changer  ainsi  la  condition  du  créancier.  On  peut 
dire,  contre  la  deuxième  opinion,  que  si  la  caution  est  tota- 
lement libérée  è la  fin  du  voyage,  par  la  représentation  du  dé- 
biteur, qu’il  soit  gplvable  OU  non,  le  créancier  éprouve  réelle- 
ment un  préjudice  ; car,  à quoi  lui  servira-t-il  qu’on  lui  repré- 
sente un  débiieuc  insolvable?  Si  on  ne  l’avait  pas  empêché,  au 
mçyen  de  la  caution,  de  le  saisir  avant  son  départ,  il  serait 
peut-être  payé  déjà.  Entre  ees  deux  opinions,  il  serait  donc 
plus  juste  de  prendre  un  milieu,  et  de  décider  que  la  caution 
s’engage  à représenter  la  personne  du  débiteur  après  le  voyage, 
ou  à payer  la  dette  si  ce  débiteur  ne  se  présente  pas,  ou  s’il 
est  insolvable  ; bien  entendu,  et  chacun  est  d'accord  sur  ce 
poinf , que  le  créancier  conserve  toujours  le  droit  de  poursiii- 
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vre  les  biens  de  son  débiteur,>  même  avant  son  retour^  puisque 
la  dette  est  exigible;  et  puisque  la  caution  n’a  pour  but  que 
d’empécher  la  contrainte  par  corps. 

232.  Le  capitaine,  dans, le  lieu  de  la  demeure 
des  propriétaires  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  ne 
peut,  sans  leur-  autorisation  spéciale,  faire  travail- 
ler au  radoub  du  bâtiment,  acheter  des  voiles,  cor- 
dages et  autres  choses  pour  le  bâtiment,  prendre  à 
cet  effet  ,ide  l’argent  sur  le  corps  du  navire,  ni  fréter 
le  navire.  > ' •>  • • . 

, , , é , * • f '.  »•  - ' • • ' ' ' • 

i ‘ f.  ‘ ' •' 

‘ zz  Dans  U lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  ou  de 
leurs  fondés  de  pouvoirs. — Qubstiom.  L'emprunt  à la 
grosse  fait  par  le  capitaine,  ùblige^Uil  les  propriétaires  du 
chargement  envers  de  prêteur,  nonobstant  rinobservatioh 
deS'  formalités 'prescrites  par  notre  article  ? 

TiOM . Le  Français  c/ui  reclame  en  France  le  rembourse^ 
ment  des  sommes  quHl  a prêtées  à la  grosse  en  pays  étran- 
ger à un  capitaine  étranger,' peut-il  valablement  invoquer 
les  principes  consacrés  i par.  la  loi  française?  La*  cour  de 
cassation  a consacré  raftirmatlve  : « -Vu  les*  articles  232/^234 
et  230  du  Code  dé  commerce  l’attendu  que  le  capitaine  est, 
pendant  le  cours  du  voyage,  le  mandataireiégal  du  proprié- 
taire du  navire^  )>our  tout  ce  qui  est  reiatif  au  navire  et  à la 
cargaison  ; qu’aux*^ termes*  de 'rarticle'* 234  du  Gode  de  com- 
merce ^ il  peut',  en  cas  de  nécessité^ de  radoub  ou  d*achat'de 
victuailles,  emprunter  sur  le* corps* et  quille  du  navire,  mettre 
en  gage  ou  vendre  des  marchandises  jusqu’à  concurrence  de 
la  somme  que  les  besoins' constatés  exigent;  que  le' droit  ex- 
pressément accordé  au  capitaine  de  mettre  eh  gage  ou  vendre 
des  marchandises,  ne  lui  interdlt  pas  la  faculté  de  faire  un 
emprunt  à la  grosse,*  et  d’affecter  à la  garantie  de*  cet 'em- 
prunt, conformément  à l’article  315  du  Code  de  commerce,  le 
navire  et  la  cargaison  ; attendu  que  les  formalités  auxquelles 
le  capitaine  est  assujetti  par  l’article  234  sont  principalement 
prescrites  pour  mettre  sa  responsabilité  à l’abri,*  et  lui  fournir 
les  moyens  de  justifier  sa  conduite,  et  d’établir  la  nécessité  où 
U s’esl  trouvé,  pour  accomplir  son  voyage,  d’engager  son  na- 
vire et  le  chargement;  que  les  irrégularité  qui  ont  pu  avoir 
lieu  dans  rao(x>mpUsseirài4  de  ces  (onnalltés  ne  préjudicient 
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point  aux  droits  des  tiers  qui  ont  traité  de  bonne  foi  avec  le 
eapitaine  ; que  ce  principe»  admis  sous  l'empire  de  Tordon- 
uance  de  la  marine  de  1681»  dont  rarticie'iO,  titre  duCapi'^ 
taine,  contient  des  dispositions  analogues  à celles  de  l'article 
234  du  Code  de  commerce,  doit  continuer, de  recevoir  son  ap- 
plication ; qu’en  effet,  si  les  rédacteurs  du  Code  de  commerce 
eussent  voulu  que  rartîcle  234  fût  entendu  autrement  que  ne 
raVait  été}  l'article  19  précité  de  J'ordonnance  de  la  marine» 
ils  n’auraient  pas  admis  une  iunovaiion'aussi.impor^ole,  sans 
le  déclarer  expressément  ; atleiidu,  du  reste,  que  Je  véritable 
Sens  de  l’article  234'se  manifeste  dans  l’arlicie  236»  qui  dispose 
que  le  capitaine  qui  aura»  sans  nécessité,  pris  de  Vargent  à la 
grosse»  engagé  ou  vendu  des  marchand i ses  ou  victuailles,  sera 
responsable  envers  l’armement  et  personnellement  tenu  du 
remboursement,  ce  qui  suppose  évidemment  qu’en  ce  qui  con- 
cerne les  tiers,  le  navire>etJe  chargement  ont  été  valablement 
engagés  par  ie>  capitaine  P et  que  les  ieltres.  de  ’ grosse ^ doivent 
^recevoir  leur  exécution } que  l’asshnilation  faite  par  l’article 
v313.du  Code  de  commerce;  du, conlrat  de  grosse  a ordre;  aux 
effets^e  Commerce  négociables. par  la  «voie^  de  l'endossement, 
.repousse  encore  ridée  que  les  tiers  ou' porteurs  de  ces  lettres 
de  grosse  puissent  être  tenus  de  produire»  outre  les  titres  dont 
îh  sofll.  régulièremeni  saisis  par  un  simple  endossement  » des 
pièces  justibcalives  » c’est-à-dire  le  procès-verbal  signé  des 
principaux'  de  l’équipage  et  rautorisalion  du<.juge,>  énoncés 
dans  l’article  234  ; . attendu' que  des  Français  qüi  réclament  en 
France  le  remboursemeul  des  sommes  qu’ils  onrprètées  à la 
grosse  dans  un  paysiétranger;  et?  àodes  capitaines  étrangers, 
peuvent  valablement  iuvoquer  les»  principes  du  droit  maritime 
consacrés  par  Vordonnadce  de  1681  et  par  le  Code  de  com- 
merce que  les^  dispositions  <ie  lailégislatioa  portu- 

gaise,' opposées  par  les  défendeurs  et  sur  ‘ lesquelles  repose 
i^rrêt  attaqué,  sotnl  d’ailleurs  conformes  à-  celles  de  l’article 
;,484  du  .Code^ de  commerce»  et  que  rien  n’a  constaté  iqu*elics 
dussent  être  interprétées  d’une  manière  différente  ;, qu’au  sur- 
plus.l’acte  délivré  par  le  vice-consul  portugais,  et  qui' est 
transcrit  en  > entier < dans  les  ^qualités  de  l’arrêt'^  attaqu  é,  a au- 
«UÙ*isé  le  capitaine,  Santos emprunter  à la  grosse  les 
^sommes; nécessaires  pour  payer  tous*  des^, frais  faits  à Ports- 
i|iiQMÜi,‘  vqudl  ne  résulte  aucunement  de  i d’arrêt  attaqué  que 
d’emprunt  fait  à,  Delessert  ait  excédé  les*  dépenses  que  le  capi- 
taine était  .obligé,  d’acquitter,  pour  être  en  état  de  continuer 
ison  voyage  et  se  rendre t au  port  de r destination;  attendu, que 
;l’artâclo  232  du  |Code>d6>  commerçai  ne  pouvait  recevoir  au- 
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cï|ng  le  porf  (Je  Pprlsïïipulh  QÙ  renapmat 

à l8  gî’Pfse  a été  çontr^ç^lé  mwt  Ips.  frais  dp.  radQuh  du 
navire  LusUano,  (Jp  1?  ïp|sg  à IPFrA  eJ  dp  FepUàrgeipenl  de 
la  cargaison,  n^élail  pas  Ig  |ien  de  la  (içmePi’ô  des  proprüàaU 
res  dg  çe  nayirg  d§  leur^  fondés  de  ppuypirs  ; attendu  que 
de  iQul  ce  qui  précède,  jl  résulte  qu’eu  déclarant  jrréguUèrfis. 
et  npn  obligatoires  Jes  lettres  de  grosse  spuscrites  \ Parlsmauth 
par  le  capitaine  Dos  Sanfo^,  les  6 et  8 février  1841 , soit  parce 
<IUe  ce  capitaine  ^lurait  dii  préalablement  s’adresser  aux  pro- 
priétaires de  son  navire,  ou  aux  propriétaires  de  la  cargaison, 
soit  parce  que  Delessert  ne  représentait  pas  un  procès-verbal 
(Je  l’équipage  du  navire  coQstatant  la. nécessité  des  r^ara Lions, 
ni  une  autorisaiipn  régulièrement  donnée  par.  l’agept  consu-r 
laire  de  la  nalipn  portugaise  à Portsmouth,  la  cour  royale  de 
Rouen  a faussement  interprété  et  appliqué  le^  articles  232  et 
du  Code  de  .commerce,  et  a expressément  violé  ces  arti- 
cles, ainsi  que  i’arlicle  238  du  même  Gode;  casse,  etc.  ».  (4r^ 
rét  du  9 juillet  1845,  Sirey,  t.  45, La  même  cour  avait 
déjà  consacré  les'  mêmes  principes  sur  la  première  question, 
eu  jugeant  que  le  capitaine  peut  affréter  le  navire , bien  que; 
par  des  conventions  particulières  entre  lui  et  les  propriétaires; 
(^  droit  lui  edt  été  injerdit,  et  que,  par  suite,  les  prc^priétalres 
ne  peuvent  empêcher  l’exécution  du  contrat  passé  entre  lé 
capitaine  et  les  affréteurs  de  bonne  foi  : « Attendu,  en  drnil, 
porte  l-arrêt,  qu’il  résulte  de  l’article  232  du  Gode  de  com^ 
morcet 'Sainement  entendu,  que  le  capitaine  d’un  navire  quand 
i|  se  trouve  hors  du  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  ùû 
navire,, peut,) en  sa  qualllade  représentant  légal  des  propriér 
laires,. faire,  sans  Lantorisation  sp^ale  de  ceux-ci,  tous  les 
actes  nécessaires  a la  conservation  et^à  l’exploitation  du  na- 
vire f qtfendu,  en  faii , qu41  a été  jugé,  par  l’arrêt  attaqué,' 
que  les  actes  auxquels  le  capilaine  du  navire  le  Soleil  s^esl 
livré,  en  traitant  avae  le  sieur  Aube,  négociant  à Marseille, 
rentralont  dans  la. gestion  du  navire,  ^ et  que  ce  négoelant  â 
d’ailleurs  fraité  de  bonne  foi.avec  le  capitaine  j.  qu’ainsi,  Par- 
rêt  n’a  point  violé  l’article  1898  du  Gode  civil,  et  a fait  une 
juste  application  de  rartiole  232.  du  Code  de  commerce;  re- 
jette, etc.,  » (Arrêt  du«12  fév.  1840.  Ch.  req.' Sirey,  t.  40, 
1,  225.).  . ..  * t , • ' ^ 

Sans  leur  autorisation.  Le  capitaine  est  bien  le  mandataire 
des  propriétaires,  mais  dès  que  ces  propriétaires  se  trouvenl 
sur  les  lieux,  ou  dès  quHls  y ont  un  &ndé  de  pouvoir  qui  les 
représente,  le  eapilaibe  ne  doit  plus  acheter,  emprunter,  faire 
des  dépenses  pour  le  navipr  sans  leur  autÔFisatlon.  Si  e'epen^ 
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dâtil  il  l’atalt  fait;  il  tt'feû  àtifâil  pâs  hioltiâ  éngdgé  les  propHé- 
taires  envers  leStiersqni  auraient  traité  avec  lui  (ârl.  2lG)j  car 
ces  engagements  étaient  dans  la  nature  de  ses  fonctions,  et  les 
iiersqntpu  ignorer  la  préséncè  des  propriétaires  ou  Texistebcè 
d’üri  fondé  dé  pBûvoir.  Lès  jiroprlétâireè  aurdiéiit  seulément 
ÜË  iréCburs  ébhtre  Ife  càjdlainé,  pour  avoir  violé  rariicle  232; 
néanitioiDSj  -s'irs’aéissait  d’un  emprunt  à la  grosse  , les  pro- 
prmtaires  ne  seraient  pas  engagés  même  envers  les  tiers  (ar- 
ticle 321). 

s 

# * ^ V ♦ » 

233.  Si  le  bâtiment  était  frété  du  consentement 
de$  ptUpriétaires,  et  que  quelques-uns  d’eux  tissent 
tefus  de  coalribuet  aux  frais  üëcessaires  pour  l’ex- 
pédier j le  capitaine  pourra-,  en  ce  cas,  xingt-quatre 
heures  aptes  sommation  faite  aux  refusants  de 
fournir  leur  cotitingent^  etnprünler  à la  grossè, 
pour  leur  compte,  sur  leur  pbrtidü  d’intérêt  Sans 
le  navire,  avec  autorisation  du  juge. 


==  Après  Mrnmatîbh,  i(lilOl>Aiii£  dé  cétte  sodiiHàtiôn, 
w“  TSi)  • , • 

ËhipHiht'ér  â la  ^r'àSsè:  Ndüs  avoHs  âoflHè  là  Séflntlloii  de 
Eèl  é'nlprUill;  àHlcIè  191;_Le  oàpUâinë,  {iàrce  iiidyén,  lor^ljue 
les  copropriétàirei  refusent  jjîiüslèmènt  ifë  fôurtiit  leiir  çoii- 
tllié^tat  dàtis  léi  dépefisci  fiJTcéssàires  àü  navlrë,  les  ÿ forée  in- 
dlfébtêihMt;,  ptiis^S’tt  fembriintè  poüf  tèUir  éôdtpte  stif  i’itite- 
rit  qii*ll§  sût  dàiis  lë  bâUmb'ni. 


■ 23^.  Si,  pënàâûï  le . çoUrs  dji  iiôyûge,  il  y a hé- 
cëssitë  Hë  radoub,  oii  d’achat  de  vlcluaiUés,  le  ca- 
pitaincf  après  l’avoir  constaté  pdr  un  probès-verbal 


nierce,  dii,  a défaut,  par  lê  juge  dé  paix,  chez  l’é- 
tranger, par  Je  consul  français;  Ouj  à défaut,  parle 
ïna^istrât  des  lieilt iifiprllnléï süf  lë  ëiirj)''  et  qiriÜo 
du  vàièêéaü,  mëtlfe  èü  ^àge  <ju  bêtidrë  dès  marchuu- 
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dise.?  jusqu’à  concurrence  delà  somme  que  les  be- 
soins constatés  exigent.  — Les  propriétaires,  ou  Is 
capitaine  qui  les  représente,  tiendront  compte  de$ 
marchandises  vendues,  d’après  le  cours  des  mar- 
chandises de  mêmes  natureet  qualité,  dans  le  lieu  de 
la  décharge  du  navire,  à l’époque  de  son  arrivée. — •’ 
« L’affréteur  unique,  ou  les  chargeurs  divers  qui 
« seront  tous  d’accord,  pourront  s’opposer  à là 
« vente  ou  à la  mise  en  gagé  de  leurs  marchandises, 
« en  les^déchargeant,  et  en  payant  le  fret  en  pro- 
« portion  de  ce  que  le  voyage  est  avaûcé.  A défaut 
« du  consentement  d’une  partie  des  chargeurs,  celui 
« qui  voudra  user  ■ de  la  faculté  de  déchargement 
« sera  tenu  du  fret  entier  sur  ses  marchandises. 
(Ce  paragraphe  a été  ajouté  à l’ancien  article. par  la 
loi  du  14  juin  1841.) 

9 

• t • ^ ».  s * 

= Pendant  le  cours  du  voyage.  Lors  toutefois  que  les 
propriétaires  ne  sont  pas  sur  les  lieux(arl.  232).  — Question, 
De  quel  voyage  entend  parler,  notre  article?  Du  voyage  que 
doit  faire  le  bâtiment  qui  n’est  pas  de  retour  au  lieu  de  son 
expédition,  et, non, pas  du  voyage  assuré  (Arrêt  de  la. cour  de 
Bordeaux  du  30  mars  1830,. Sirey,  t.  30,  11,-  25). . 

Parq  ua  .procès- ver buL  (MODSXOS,  form.  N*®  ,74.) 
Question.  Le  capitaine  peut-il,  en  cours  de  voyage,  tirer 
des  lettres  de  change  sur  V armateur  ou  propriétaire  cau- 
sées en  règlement  de  compte  du  navire,  et  ceux-ci  sont-ils 
tenus  de  les  acquitter  si  ces  .valeurs , ont  réellement  servi 
aux  besoins  du  navire?  Celte,- question  est  controversée. 
Pour  la  négative,  on  peut  remarquer  que  notre  article,  en  in- 
diquant de  quelle  manière  l’emprunt  peut  se  faire,  semble 
exclure  la  lettre  de  change;  cependant  la  plupart  des  auteurs 
sont  de  l’avis  de  l’affirmative  que  la.  cour  de  Bordeaux  a con^ 
sacrée  par  un  arrêt  faiblement  motivé  Attendu  que,  d’après 
l’article  216  du  Code  de. commerce,  tout  . propriétaire  de  nayire 
est  civilement  responsable  des  faits  du  ; capitaine,  pour  ce  qui 
est  relatif  nu. navire  et  à l’expédition  ; altendu  que.  les.  Irai  les 
en  litige  sont  causées  valeur  en  règlentent  de  compte,  pour  Je 
navire  VEscualduna,  et  que  remploi  de  cette  somme  pour  le 
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navire  se  trouve  justifié  » (Arrêt  du  3 avril  1844,  Sirey,  t.  44, 
II,  599). 

Par  le' consul  français, Qussnoii.  Dem^runt  au- 
torisé  depuis  ^ordonnance  1833  non  par  un  consul,  tnais 
par  un  vice-consul,  est-il  nul  nonobstant  Verreur  commune 
sur  le  pouvoir  du  vice-consul  quant  à Vacte  dont  il  s^agit? 
— 2«  Question.  La  relation  faite  dans  le  jugement  qui 
àùtorise  Vemprunt  du  procès-verbal  de  réquipage  consta- 
tant la  nécessité  de  cet  emprunt,  établit-eue  suffisamment 
V existence  de  ce  procès-verbal?  — 3®  Question.  em- 
prunt à la  grosse,  pour  empêcher  la  saisie  du  navire  et  V in- 
terruption du  voyage,  est-il  aussi  valablement  contracté 
que  pour  la  réparation  des  avaries  ou  V achat  des  vic- 
tuailles ? La  cour  de  Rouen  a consacré  raffirmative.  Voici  en 
quels  termes  avait  d’abord  statué  le  tribunal  du  Havre  : « At- 
tendu, sur  la  collocation  de  M.  Thompson,  qu’elle  résulterait 
d’un  prêt  à la  grosse  souscrit  par  le  capitaine  Sanglar,  com- 
mandant le  navire  le  Miihridate  au  cap  de  Bonne-Kspérance, 
le  27  septembre  1839,  qu’elle  a* d’ailleurs  été  accordée  en  pri- 
vilège d’après  le  numéro  9 de  l’article  191  du  Code  de  com- 
merce et  l’article  323  du  môme  Code  ; attendu  que,  pour  être 
valable  et  conférer  le- privilège  dont  il  s’agit,  la  lettre  de  grosse 
doit  avoir  été  souscrite  conformément  aux  articles  234  et  312 
du  Code  dé  commerce  ; qu’elle  doit  donc  avoir  été  précédée 
d’un  procès-verbal  signé  des  principaux  de  l’équipage  et  d’une 
autorisation  conférée  en  France  par  le  tribunal  de  commerce 
ou  le  juge  de  paix,  en  pays  étranger  par  le  consul  de*  France 
ou  a défaut  par  le  magistrat  du  lieu  ; attendu  que  le  procès- 
verbal  exfgé  par  la  loi  est  rapporté,  mais  qu’on*  soutient  qu’il 
n’y  a pas  d’autorisation  parce  que  celle  qui  a été- conférée 
émane  d’une  autorité  incompétente;  le  vice-consul  de  France 
au  cap  de  Bonne-Espérance  n’ayant  pas  le  droit  d’accorder 
une  autorfsàtion  semblable  ; attendu  que  M.  Delettre  n’a  été 
nommé  vice-consul  qu’en  1 834'  ; que  sa  nomination  a donc  eu 
lieu  sous  l’empire  de  l’ordonnance  du  20  octobre  1833  ; que 
celle 'ordonnance  porto  expressément,  article  2,  que  les  vice- 
consuls  n’auTont  point  de  chancelier  et  n’exerceront  aucune 
juridiction; attendu  que rawlorisationè conférera  un  capitaine 
pour  obliger,  par  voie  d’emprunté  la  grosse,  sort  le  navire,  soit 
la  cargaison;  soit*  le 'navire  et  la  cargaison  réunis,  est  un  acte 
de  juridiction  ; que,  pour  s’eri*  convaincre;  il  suffit  de  remar- 
quer qu’en  France  cette  autorisation  doit  émaner  des  tribu- 
naux de  commerce  et  du  juge  de  paix,  et  qu’en  l’absence  de 
consuls, ' èn  pays  étranger,  on  doit,  recourir  pour  l’obtenir  à 
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la  magistrature  du  pays;  qu’il  serait  bien  étonnant  qu’un 
agent  sans  juridiction  aucune  pût  avoir  le  même  pouvoir  que 
ces  magistrats  ; attendu  que  ce  qui  prouve  que  Taulorisation 
dont  il  s’agit  est  un  acte  de  juridiction,  c’est  qu’elle  a pour 
but  d’accorder  a un  capitaine  le  droit  d’engager  des  choses 
qui  ne  lui  appartiennent  pas,  de  disposer  du  bien  d’autrui  en 
l’absence  du  véritable  propriétaire;  que  la  justice  seule  peut 
avoir  ce  pouvoir  ; que  c’est  à elle  qu’est  remis  le  soin  de  pro- 
téger les  absents,  le  veiller  a ce  que  leurs  intérêts  ne  soient 
pas  sacriliés,  leurs  droits  violés;  attendu,  au  surplus,  que,  • 
d’après  l’organisation  actuelle  du  corps  consulaire,  il. n'est* 
nullement  étonnant  que  toutes  fonctions  judiciaires  soient  in- 
terdites aux  vice-consuls  ; qu’en  effet,  ce  corps,  d’après  l’or- 
donnance du  20  août  1833,  se  compose  de  consuls  de  première 
et  deuxième  classes  et  d’élèves  consuls  ; que  ces  fonctionnaires 
sont  tous  nommés  par  le  roi  ; qu’en  France,  toute  juslicé  éma- 
nant du  roi,  des  fonctions  judiciaires  ont  pu  et  dû  être  attri- 
buées aux  consuls;  que  ces  consuls  ont  donc  pu  avoir  le  ca- 
ractère de  magistrats  et  exercer  une  juridiction  ; mais  qu'il 
serait  contraire  h notre  droit  public  de  voir  le  droit  de  juri- 
diction accordé  aux  vice-consuls,  qui  ue  sont  que  des  délé- 
guée (art.  39  de  l’ordonnance  du  20  août)  ; qu’en  effet;  le  droit 
de  juridiction  ne  se  délègue  pas  ; attendu  qu’il  importe  peu 
que  les  vice-consuls,  d’après  les  articles  4 et  5 de  l’ordonnance 
du  26  octobre  suivant,  avec  l’aiitorisalion  du  ministre  de  la 
marine , remplissent  les  fonctions  attribuées  aux  consuls, 
comme  suppléaul  l’administration  de  la  marine,  et  veillent  à 
l’exécution  des  lois  sur  la  police  de  la  navigation  ; que  ces  ' 
pouvoirs  ne  touchent  nullement  ^ la  juridiction,  et  n’offrent 
aucune  dérogation  à l’article  2 de  celle  même  ordonnance,* 
(ju’ainsi,  l’autorisalion  conférée  au  capitaine  Sanglar  est  nulle, 
et  ne  peut,  dès  lors,  donner  ouverture  à aucun  droit  ; que  la 
collocation  accordée  à M.  Thompson  doit  donc  être  mise.au 
néant;  attendu  que  M.  Thompson  a contesté  à son  tour  Ta 
collocation  privilégiée  accordée  à MM.  DelamoUe  et  compa- 
gnie, de  Dieppe,  sous  le  3 du  cahier  de  dislribuUon,  eu  ver- 
tu de  lettre  de  grosse  souscrite  à Saint-Deuis-de-Bourhoa,  le 
31  juillet  1839; attendu  qu’il  est  conslanl,  d’après  la  let- 

tre de  grosse,  qui  a élé  précédée  d’un  procès-verbal  de  l’équi- 
page,  qu’elle  a élé  autorisée  par  jugement  du  tribunal  civil 
de  Saint-Denis,  le  18  juillet  1839,  et  qu’elle  a élé  enregistrée 
au  greffe  de  ce  tribunal,  le  3 août,  dans  les  dix  jours  de  sa 
date  ; qu’en  apparence  donc , toutes  les  formalités  voulues 
pour  la  validité  de  la  lettre  de  grosse  et  la  collocation  du  pri- 
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vilége  ont  élé  observées  ; attendu  qu’on  soutient,  toutefois, 
que  le  privilège  ne  peut  être  réclamé,  parce  qu’on  ne  repré- 
sente pas  les  états  arrêtés  par  le  capitaine  et  le  procès-verbal 
.de  l’équipage  dont  parle  le  numéro  5 de  l’article  192  du  Code 
de  commerce;  mais  attendu  que  ce  numéro  5 est  uniquement 
relatif  aux  sommes  prêtées  par  voie  de  contrat  de  prêt  ordi- 
naire ; que,  pour  réclamer  le  principal  par  suite  d’un  contrat 
de  grosse,  c’est  d’après  le  numéro  7 qu’il  faut  agir;  attendu 
qu’on  insiste  en  soutenant  que  pour  emprunter  à la  grosse,  en 
cours  de  voyage,  il  ne  suffit  pas  au  capitaine  d’observer  les 
formalités  prescrites  par  les  articles  311  et  312  du  Code  de 
commerce,  qu’il  faut  encore  qu'il  obéisse  au  vœu  de  l’article 
234  ; que  MM.  'DelamoUe  et  compagnie  ne  représentent  pas  Je 
procès-verbal  de  l’équipage  constatant  la  nécessité  de  l’opéra- 
tion dont  ils  veulent  profiler,  qu’ainsi  ils  ne  sont  pas  en  rè- 
gle ; attendu  qu’il  parait,  en  effet,  conforme  à la  loi  que  le  ca- 
pitaine ne  puisse,  en  cours  de  voyage,  emprunter  a la  grosse 
aans  l’observation  de  l’article  234  ; que  les  articles  311  et  312 
ne  contiennent  aucune  dérogation  a cet  article;  que  le  2"  pa- 
ragraphe de  l’article  312,  en  dispensant  le  prêteur  h la  grosse, 
en  pays  étranger,  de  l’enregistrement  de  la  lettre  de  grosse  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce,  en  déclarant  qu’en  ce  cas  le 
'contrai  est  soumis  aux  formalités  prescrites  par  l’article  234, 
n’a  point  eu  l’intention  d’affranchir  le  capitaine  de  ces  forma- 
lités, lorsque  l’emprunt  a lieu  dans  un  port  français;  qu’il  a 
voulu  dire  seulement  que  l’observation  desdiles  formalités 
suffira  pour  l’acquisUiou  du  privilège  conféré  en  pays  étran- 
ger ; attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de  Saint-Denis  con- 
state que  l’autorisation  est  accordée  en  vertu  d’un  procès-ver- 
bal de  l’équipage;  que  ce  procès-verbal  est,  sans  aucun  doute, 
resté  au  tribunal  de  commerce  comme  pièce  probante;  que 
son  existence  est  incontestable,  que  sa  représentation  h’esl 
point  rigoureusement  exigée  par  le  numéro  7 de  rarlicle  192; 
que  MM.  Delamotte  et  compagnie  produisent  la  pièce  que  ré- 
clame'le  numéro  7 ; qu’ils  prouvent  d’ailleurs  que  l’autorisa- 
tion a eu  lieu  conformément  à l’article  234  ; que  leur  privi- 
lège est  donc  incontestable  ; attendu  qu’eu  dernière  analyse, 
on  a équivoqué  sur  les  termes  dans  lesquels  le  jugement  du 
tribunal  de  Saint-Denis  rapimrle  le  procès-verbal  de  l’équi- 
page; qu’on  lit,  en  effet,  dans  ce  jugement,  que  ledit  procès- 
verbal  constate  qu’il  n’y  a point  de  fonds  à bord;  qu’on  sou- 
tient que  ce  n’esl  pas  la  ce  qu’exige  l’arlicle  234  ; que  la  né* 
cessité  du  radoub,  d’achat  de  victuailles,  doit  être  établie;  at- 
tendu que  pour  saisir  le  point  de  difficulté,  il  faut  retracer  les 
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faits  ; que  le  navire  le  Mîthridate  a,  dans  son  voyage,  atterré 
deux  fois  à l’ile  Bourbon  ; que , lors  d'une  première  relâche, 
le  capitaine  Sanglar  contracta  un  emprunt  de  MM.  Guilbert 
frères^^qu'il  tira  sur  ses  armateurs;  que  cet  emprunt  était 
^destiné  aux  réparations  du  navire  et  achat  de  victuailles  ; 
qu’il  fut  contracté  sans  autorisation  j que  les  traites  furent 
prolestées,  et  que,  lors  de  la  deuxième  relâche,  le  navire  allait 
être  saisi,  lorsque,  pour  éviter  celle  saisie,  la  lettre  de  grosse 
fut  souscrite  ; attendu  que  le  capitaine  ne  put  donc  soumettre 
aux  principaux  de  son  équipage,  lors  de  la  deuxième  relâche, 
que  la  question  de  savoir  s’il  y avait  des  fonds  à bord  pour 
empêcher  la  saisie  ; qu’il  ne  pouvait  leur  demander  si,  lors  de 
la  première  relâche,  il  y avait  eu  nécessité  de  radoub  ou  achat 
de  victuailles  et  par  suite  de  l’emprunt  ; qu’ainsi  le  procès- 
verbal,  tel  qu’il  est  rapporté,  est  régulier;  qu’on  ne  voit  pas 
d’ailleurs  pourquoi  le  capitaine  ne  pourrait  emprunter  â 'ia 
grosse  pour  empêcher  la  saisie  de  son  navire  et  l’inlerruplion 
du'voyage;  que,  d’après  l’article  238,  il  doit  user  de  tous  les 
moyens  légaux  pour  achever  ce  voyage;  qu’il  représente  les 
.propriétaires  du  navire;' que  si  l’article  237  lui  interdit  la 
vente  de  ce  navire,  l’article  321  prouve  que,  lorsqu’il  n’esl  pas 
dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires,  son  mandai  est 
entier  pour  l’emprunta  la  grosse;  qu’il  ne  s’agit  pas  de  savoir 
si  le  capitaine  a agi  régulièrement  lors  de  la  première  relâ- 
che,  mais  bien  de  reconnaître  si  M.  Camisot,  prêteur  à la 
grosse,  a pu,  â l’époque  de  la  deuxième  relâche,  donner  son 
argent  en  toute  sécurité  en  observant  les  formalités  légales,  et 
, ce,  pour  empêcher  la  vente  du  navire  et  l’interruption  du 
voyage  ; que  l’affirmative  paraît  constante  ; que  les  formalités 
ont  été  accomplies;  que  la  collocation  de  MM.’ Delam’otte  et 
compagnie  doit  donc  être  maintenue;...*..  le  tribunal,  sans 
, avoir  égard  â la  contestation  élevée  contre  la  collocation  pri- 
vilégiée de  Delamotle.  et‘ compagnie  , J déclare  nulle' et _de 
,niil  effet  la  collocation  privilégiée  accordée  â M.  Thômp- 
,son;  ordonne  que  ladite  collocation ‘sera  retranchée  de  l’or- 
^ dre;  juge  qu’avec  cette  rectification  l’étal  de  distribution  sor- 
tira  son  plein  et  entier  effet,  etc.  » appel  ayant’  été  interjeté 
de  ce  jugement,  la  cour  de  Rouen  l’a  confirmé  en  ces  termes: 
« Sur  les  différents  appels  : Adoptant  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé les  premiers  juges;  et  attendu,  sur  l’erreur  commune, 
que  les  actes  de  juridiction  ne  peuvent  régulièrement  émaner 
que  des  fonctionnaires  publics  investis  du  pouvoir  de  confé- 
rer à ces  actes  la  force  exécutoire  que* la  foi  qui  s’ÿ  rattache 
et  la  garantie  qu’ils  présentent,  ne  sont  en  effet  commandées 
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que  par  le  caractère  des  fonctionnaires  desquels  ils  émanent; 
qu’il  est  donc  impossible  d’admettre  qué,  cessant  la  compé- 
tence de  ces  fonctionnaires,*  de  pareils  actes  puissent  empriin- 
^ler  à Terreur  commune  ou  a Tusage,  si  général  qiTi!  soit,  la 
force  qui  leur  manque;  que  rien  ne  serait  plus  abusif  que 
d’attribuer  aux  actes  qui  seraient  le'résultat  de  Terreur  com- 
mune la  môme  puissance  qü’h  ceux  émanant  d’une  juridiction 
créée  dans  un  intérêt  d’ordre  public;  attendu,  d’ailleurs,  en 
fait,  qu’il  n’est  pas  établi  que  Tautorisalion  donnée  au  capi- 
taine Sanglar,  par  le  vice-consul  français  au  cap  de  Bonne- 
Espérance,  de  contracter  un  emprunt  à là  grosse,’  soit  confor- 
me à Tusage  général  ; que  la  preuve  de  cet  usage  ne  peut 
résulter  des  quelques  faits  isolés,  articulés  par  Thompson  ; 
rejette  la  nullité  proposée  par  Thompson ‘contre  le  jugement, 
et  confirme,  etc.  >»  (Arrêt  du  4 janv.  1 844,  Sir.,  t.  44,  H,  45*4). 
^ Mais  un  pourvoi  ayant  été  formé  contre  cet  arrêt,  la  cour  su- 
prême Ta  annulé, par  les  motifs  suivants  : « Vu  les  articles  191, 
192,  234,  312,  323  du  Code  de  commerce  et  Tarlicle  2 de 
l’ordonnance  royale  du  2G  octobre  1833;  attendu  que,  con- 
formément aux  dispositions  des  articles  29  et  41  de  Tordon- 
' nance  du  20  août  1833  et  à Tarlicle  4 de  l’ordonnance  du  26 
^ octobre  de  la  même  année,  M.  Delettre  a été  nommé  vice- 
" consul  au  Cap  dé  Bonne-Espérance  et  a été  autorisé  à suppléer 
les  adminislraléurs  de  la  marine  ';  que  comme  ' vice-consul  et 
en  vertu  de  Tautorisalion  qui  lui  a été  donnée,  il  était  le  dé- 
j légué  dû  consul  français  à Londres  elle  représéntait  non- 
' seulement  pour  la  police  de  la  navigation , mais  pour  tous  les 
cas  où  les  iharins  français  avalent  besoin,  à raison  des  événe- 
. ’ments  tnarilimes/  d’assistance,  de  protection',  de  surveillance 
et  d’autorisation;  attendu  que  Tautorisalion  de  faire  un  em- 
prunt a la  grosse,  énoncée  en  Tarlicle  312  du  même  Code,  n’a 
pas  le' caractère  d’un  jugement  et  ne"  constitue  pas  un  acte 
^ de  juridiction  ; que  celte  autorisation,  en  ' effet,  n’est  exigée 
^ que  comme  mesure  de  protection  et  de  contrôle,  dans  l’intérêt 
des  tiers  absents  ; et  que,  lors  même  qu’elle  est  donnée  en 
France,  par  un  tribunal  de  commerce  ou  un  juge  de  paix,  et, 
à l’étranger'  par  le  jugé  'des  lieux,  elle  n’exclut  pas  Texamen 
et  la  discussion  ultérieure  devant  l’autorité  judiciaire,  entre  le 
capitaine  et  les  propriétaires  du  navire,  des  causes  et  de  la 
. nécessité ’ de  l’emprunt;  qiTainsi  l’article  2 de  l’ordonnance 
du  26  oct.  1833,  qui  déclare  que  les  agents  consulaires  et  vice- 
consuls  n’ont  point  de  chancellerie  ni  de  juridiction,  ne  peut 
recevoir  aüciine  application,  dans  le  simple  cas  d’autorisation 
spécifié  parles  articles  précités  d'i  Code  de  commerce;  attendu 
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qu'aux  termes  des  articles  1 91 , n‘’  7,  1 92,  n®  5,  cl  3 1 2 du  Code 
de  commerce  les  sommes  prêtées  à la. grosse,  avec  observation 
des  formalités  prescrites  par  Tarticle  234,  sont  privilégiées  sur 
le  prix  des  navires  qui  ont  été  affectés  à la  garantie  de  leur 
remboursement,  et  que  la  disposition  finale  de  l'article  323, 
déclare  que,  s’il  y a plusieurs  emprunts  faits  pendant  le  même 
voyage,  le  dernier  emprunt  sera  toujours  préféré  à celui  qui 
l’aura  précédé;  attendu  que  le  prêt  à la  grosse  dont  Thomp- 
son a demandé  le  payement  a été  fait  par  acte  aiilhenlique 
du  25  septembre  1830  ; que  cet  acte  a été  précédé  de  l’autori- 
sation spéciale  d’emprunter,  donnée  au  capitaine  Sanglar  par 
M.  Delettre,  vice-consul  au  Cap,  après  délibération  de  l’équi- 
page du  navire  le  Mîthridate  et  procès-verbaux  de  visite  cl 
d’estimation;  que,  lors  de  cet  acte,  on  s'est  donc  conformé  aux 
prescriptions  de  l’article  234;  attendu  que  le  contrat  à la 
grosse  du  25  septembre  1839  est  postérieur  à celui  passé  dans 
le  cours  du  môme  voyage  par  Sanglar  au  profit  de  Gamin,  aux 
droits  duquel  DelamoUe  et  compagnie  ont  été  substitués;  que 
Thompson  devait  en  conséquence,  d’après  rarlicle  323,  être 
colloqué  envers  lesdits  DelamoUe  et  compagnie  ; attendu  qu’en 
jugeant  le  contraire  et  en  accordant  à ces  derniers  une  collo- 
cation par  préférence  à celle  de. Thompson  par  le  motif  que 
M.  Delettre  était  sans  pouvoir  pour  accorder  l’aulorisalion 
d’emprunter  à la  grosse,  parce  qu’il  n’avait  pas  de  juridiction, 
l’arrêt  attaqué  a faussement  interprété  et  appliqué  rarlicle  2 
de  l’ordonnance  royale  du  26  octobre .1833,  et  par  suite,  les 
articles  234  et  312  du  Code  de  commerce  et  qu’il  a violé  les 
articles  19,  n®  7, 192,  n^  5,  et  323  du  même  Code;  casse,  etc.» 

(Arrôldu  24  aoiU  1847.  Ch.  Civ.  Sirey,  t,  47 ,1,  766).— IreçuES- 

TION.  Un  capitaine  de.  navire  assuré  peutril,  hlen  q^il  ait 
des  fonds  a sa  disposition^  exnpruntcr  à la  grosse  pendant  le 
voyage  pour  réparer  les  avaries  souffertes  par  le  navire,  si 
les  fonds  qui  sont. entre  ses  mains  sont  destinés  à faire  les 
frais  du  cîmrgement  de  retour  P — 2®  Lorsqu’un 

emprunt  à la  grosse  a été  contracté  pendant  le  voyage 
d-un  navire  assuré,  pour  réparer  les  avaries  qu’il  a souf-’ 
' fertes,  la  prime  de  F emprunt  due  au  prêteur  doit^elle . être, 
supportée  tout  entière  par  F assureur^  sans  réduction  pour 
ies.  risques  de  guerre,  bien  que  ces  risques  n’aient  pas  été 
garantis  par  ce  dernier  P La  cour  de  Paris  a consacre  l’affir- 
mative Considérant  que  l’objet  du  contrat  d’assurance  es! 
de  garantir  et  indemniser  l’assuré  des  pertes  et  dommages  <ru’il 
peut  éprouver  par  fortune  de  mer  dans  les  choses  assurées  • 
quel  armateur  ou  le  capitaine  d’un  navire  assuré  doivent  pour- 
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voir  aux  réparations  des  avaries  survenues  pendant  le  voyage, 
quMls  doivent  y apporter  tons  les  soins  d’un  bon  père  de  fa- 
mille, afin  de  ne  pas  aggraver  les  obligations  des  assureui's, 
qui  sont  tenus  de  rembourser  les  dépenses  ; que,  d’un  autre 
toléy^  l’assuré  n’esl  pas  tenu  de  faire  le  sacrifice  de  ses  intérêts 
personnels  pour  alléger  la  charge  des  assureurs  ; qu’il  suit 
de  ces  principes  que,  lorsque  le  capitaine  possède  des  fonds 
appartenant  à l’armement,  qui  sont  dans  ses  mains  sans  desti- 
nation spéciale,  et  dont* il  peut  disposer  sans  nuire  aux  inté- 
rêts de  l’armateur,  il  doit  les  employer  aux  réparations  dont 
le  navire  a besoin,  au  lieu  de  recourir  à la  ressource  onéreuse 
d’iin  emprunt  à la  grosse,  qui  grèverait  les  assureurs  d’une 
prime  plus  ou  moins  considérable;  mais,  considérant,  en  fait, 
que,  dans  l’espèce,  si  le  capitaine  possédait  à Valparaiso 
les  30,000  francs  qu’il  avait  reçus  à Rio-Janeiro  pour  portion 
du  prix  du  transport  des  passagersqui  refusèrent  de  continuer 
le  voyage  jusqu’è  Sidney,  ces  fonds  n’étaient  pas  enlièremenC 
libres  dans  ses  mains,  puisqu’il  avait  frété  le  navire,  avant 
son  départ  du  Havre,  à Liénard  fils  pour  le  retour  de  Sidney 
éû  France,  et  qu’il  avait  pris  envers  l’affréteur  l’engagement 
de  fournir  jusqu’à  concurrence  de  45,000  francs  et  même  au 
delà  les  fonds  nécessaires  pour  l’achat  de  la  cargaison  ; que, 
pour  remplir  cet  engagement  et  pourvoir  aux. dépenses  ulté- 
rieures de  sa  longue  navigation,  il  comptait  sur  une  somme 
de85;761  fr.,  qu’il  devait  recevoir  à Sidney  pour  solde  du  prix 
de  transport  des  passagers,  laquelle,  par  l’événement  de  force 
majeure  ci-dessus  rappelé,  se  trouvait  réduite  aux  30,000  fr. 
■qu’il  avait  touchés  à Rio-Janeiro;  que  d’ailleurs,  les  passagers 
^Payant  abandonné  à Rio-Janeiro  il  les  avait  remplacés  par 
un  chargement  à'fret  qu’il  avait  pris  à Santos  pour  Valparaiso, 
. et  que,  ne  trouvant  pas  dans  ce  dernier  port  un  fret  pour 
Sidney,  il  se  vit  dans  la  nécessité  d’employer  ses  fonds  à ache- 
Hér  des  marchandises  pour,  avec  les  provisions  qui  lui  res- 
^tâient,  compléter  un  chargement,  ou  bien  d’achever  son  voyage 
a vide,  augrand  détriment  de  l’armement;  qu’ainsi,  d’unepart, 
les  fonds  que  possédait  le  capitaine  à Valparaiso  avaient  une 
destination  spéciale,  et  que,  d’autre  part,  ce  capitaine  n’aurait 
pu  les  employer  aux  réparations  du  navire  sans  nuire  grave- 
mentaux  intérêts  des  armateurs;  que,  dans  cette  position,  il 
a pu  légitimement  recourir  à un  emprunt  à la  grosse  pour  se 
‘ procurer  l’argent  nécessaire  pour  réparer  le  navire,  et  que, 
' par  suite,  la  prime  doit,  d’après  la  loi  et  les  dispositions  ex  pres- 
ses des  contrats  d’assurances,  retomber  à la  charge  des  assu- 
reurs ; considérant  qu’il  est  de  l’essence  du  contrat  de  grosse 
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que  Temprunteur  ne  soit  tenu  de  rembourser  le  capital  et  de 
^ payer  la  prime  qu^après  l’arrivée  du  navire  au  lieu  convenu  ; 
^ qu’il  suit  de  là  que  tous  les  cas  fortuits  sont  nécessairement  à 
-la  charge  du  prêteur;  que  les  parties  ne  pourraient  même 
déroger  à celle  condition  sans  dénaturer*  le  contrat  ; qu^ainsi 
. r^énonciation  du  risque  de  guerre  dans  la  lettre  de  grosse  n’a- 
1 joutait  rien  aux  obligations  du  prêteur;  que  dès  lors  la*  prime 
stipulée  doit  être  tout  entière  à la  charge  des  assureurs»  quoique 
ceux-ci  par  le  contrat  fussent  affranchis  des  risques  de  guerre  ; 
. infirme  ; au  principal,  condamne  les  assureurs  à payer  la  prime 
de  grosse  à 66  pour  100  » XArrêt  du  20  mars  1841.  Sirey ,*t.’ 41, 
II,  486),  — La  même  cour  a jugé  « que  la  clause  dont  il  s’agis- 
sait dans  l’espècey  et  par  laquelle  le  capitaine  avait' stipülé  la 
faculté  de  rembourser  à Bordeaux  le  capital  de  l’emprunt  avec 
une  prime  de  20  pour  100  seulement,  dans  les  20  jours  de  la 
présentation  de  la  lettre  de  grosse  à l’armateur,  mais  avant  la 
nouvelle  de  l’arrivée  du  navire  à Sidney,  était  dans  l’intérêt  des 
assureurs^  puisqu’elle  les  déchargeait  de  robligation  de  payer 
.la  prime  de  66  pour  100,  stipulée  pour  leeas  où  la  lettre  de 
, grosse  ne. serait  payée  qu^après  celle  nouvelle;  que  les  assurés 
ne  pouvaient. prendre  sur. eux  d’opérer  le  remboursement  im- 
. médiat  et  de  dénaturer  ainsi  le  contrat  de*  grosse  sans  s’expo- 
ser, en  cas  de.perte  de  navire,  à voir  laisser  pour  leur  compte 
la  somme  qu’ils  auraient  indûment  payée  ; que  les  assureurs, 
avertis  en  temps  utile  parda  notification  de  la  lettre  de  grosse 
et  de  l’acte  de  présentation  aux  armateurs,  devaient  s’imputer 
de  n’avoir  pas* déclaré,  qu’ils  entendaient  profiter  de  l’option, 
soit. en  payant,  soit  en  autorisant  des  armateurs  à payer  im- 
. média lement,  .prenant  ainsi  à deur* charge  de  risque -dont  le 
prêteur 'se  serait  trouvé  affranchi.  » — Question.  Si  l&'ca-- 
pitaine  emprunte  à la  grosse,  dans  le  cas  prévu  par  notre 
article,  sans  remplir  les  formalités  qi/il  prescrit,  le  pro^ 
* priât  aire  du  navire 'sera-^t^il  néanmoins  obligé  envers  le 
prêteur?  La  cour 'de  cassation  a consacré  l’affirmative  Vu 
les  art.  216,  221,  234,  236  et  31 2 du  Gode  de  commerce^  vu 
aussi  l’art.  1998  do  Code  civil:  attendu  que  les  formalités 
portées  par  l’art.  234  du  Code  de  commerce  ne  regardent  que 
le  capitaine  respectivement  au  propriétaire  ; que  ces  forma- 
lités n’ont  eu  d’autre  objet  que  de  mettre  le  capitaine  à portée 
de  justifier  la*  nécessité  de  l’emprunt,  et  d’éviter  tout  recours 
de  la  part  du  propriétaire;  qu’elles  ne  concernent  pas  le’prê- 
teur  qui  a contracté  de  bonne  foi  et  sans  fraude  avecde  capi- 
taine pendant  le  cours  du  voyage;  que  c’est  ainsi  qu’avait  tou- 
jours été  exécuté  l’art,  i l , du  titre  du  Capitaine,  dé  l’ordon-' 
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>fflan€e:de  I68t,'  lequel  exigeait  aussi  des  formalités  delà  part 
. du  capitaine  qui  voulait  emprunter  à la  grosse  ; que  le  vérita- 
ble sens.de  l'article  234  résulte  également  de  l'article  236,  qui 
^ veut  que  le  capitaine  qui  aura,' sans  nécessité,'  pris  de  l’argent 
j,sur  la  quille  du  navire,  soit  responsable  envers  l'armement  et 
.personnellement  tenu  du  remboursement,  ce  qui  prouve  que 
3 le  propriétaire  est  fondé  à recourir  sur  le  capitaine  ; mais  qu'il 
A est  obligé‘de  désintéresser  le  tiers,  envers  lequel  if  demeure 
tenu  par  le  fait  de  son  capitaine;*  qui  était  son  mandataire  lé- 
tvg^lf  que  l'article  312  contient  une  nouvelle  preuve  que  les 
formalités  de  l'article* 234  ne  sont  pas' obligatoires  pour  le 
. prêteur  vis-à-vis  du  propriétaire,  puisque  ce  n'est  que  pour 
conserver  son  privilège  à l'égard*  du^ propriétaire  que  le  prô- 
leur  est  obligé  de  veiller  à ce  que  ces  formalités  «soient  remplies 
^,par  le  capitaine  d'oii  il  résulte  que  Ja  cdur  royale  a fâus- 
i^sem eut  appliqué  l’art^  234  du  Code  de  commerce,'  et  qu'elle 
violé  l’art.:  1D98* du  Code  civil;  casse;* etc.  »(Arr.  28  nov. 
.(182l,  tch.  civ*  Dalloz;  aun.  1822 , I;’29l')  Appliquant' lès 
r^jnêmes  principes,  la  cour  .suprême  a jugé  que  l'empruntà 
^ia^grosse  contracté» par  le*  capitaine  oblige' le  chargeur  du 
navire  vis-à-vis  "des  itièrs  porteurs  réguliers  et  de  bonne 
.fbi  du  billet  de: grosse,  alors  même  que  cet  emprunt  n’aû- 
^rait  pas  été. revêtu  des  formalités  prescrites  par  l'art.  234 
C.  comm;^,  notamment  de  l'autorisation 'du  consul,  ces  for- 
<jmalités  n'ayant  pour  but'*que  dé  couvrir  la  responsabilité 
.J  du  capitaine.vis-à-vis  de*  l'arma  leur;  que  le  droit  accordé 
.au  capitaine  par  l'art.  234  C.  comm.  de  mettre  en' gage  ou 
. de  vendre  les»  marchandises  en  cas  de  nécessité  de  radoub 
^ou;  d'achat  de  victuailles*  emporte  a ybrnfori‘cfelui‘de  des 
.^f^ffecter, .en  caa .d'innavigabilité;  à un  emprunt  àda^grosse 
v.  dans  le  but  d'opérer  le  transbordement  de 'la  cargaison  sur 
^d’autres  navires;  que  l'adjudicataire  d'uii  prêt  à- la  grosse, 
^nonréalisé  par  le  fait  du. capitaine  qui  a*  irai  té  avec  un  tiers, . 
jA  droit  fa  une*  indemnité  à raison  des' (fonds  qu'il  a tenus 
. pendant lun  certain  temps* à la  disposition  des  emprunteurs; 
et  les  propriétaires  de ‘la  cargaison,' dans' l’intérêt  de  qui 
^l’emprunt  projeté  et  l'emprunt  réalisé  ont  eu  lieu,  sont  res- 
. ppnsables  de  cette  indeninité;  (Arr.*4  déc.  1866,  ch.  req.'Sir., 
,.67,  J,  128.)  La  cour  d'Amiens  a consacré  une  opinion  con- 
^ traire  en  adorant  les  motifs.d'tin  jugement  du  tribunal  de 
,,commerce  de  St-Valery.  Ge  jugement  est  ainsi  conçu:  « At- 
..tend  U, 'endroit,  qu'aux  termes  de  l'art.  234*duCode  de  comm. , 
si  .pendant  le  cours' du»  voyage  il  y a nécessité  de  radoub 
.pu-4’acbat  dfe,  victuailles/ le  ‘capitaine après  l'«*ivoir  con- 
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stalépar  un  procès-verbal  signé  des  principaux  de  l’équipage, 
et  en  se  faisant  autoriser  en  France  par  le  tribunal  de  com- 
merce, petit  emprunter  sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau, 
mettre  en  gage  ou  vendre  des  marchandises,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  que  les  besoins  contractés  exigent;  at- 
tendu que,  les  formalités  étant  prescrites  d’une  manière  abso- 
lue, l’on  doit  en  conclure  que  le  prêteur,  pour  pouvoir  prêter 
valablement,  et  conserver  ses  droits  et  actions  contre  le  pro- 
priétaire ou  l’armateur  responsable  des  faits  du  capitaine,  doit 
se  faire  représenter  les  pièces  constatant  l’accomplissement  de 
ces  formalités  ; qu’à  défaut  de  ces  mêmes  formalités,  l’on  doit 
considérer  l’emprunt  fait  par  Je  capitaine  comme  un  eiiga-, 
g'ement  qui  lui  est  propre  et  personnel,  et  dont  rannateiir 
ne  peut  être  responsable.*»  (Arrêt  du  30  août  1836.  Sirey, 
37,  II,  160.)  Mais  la  cour  suprême,  à qui  cet  arrêt  avait  été 
déféré,  l’a  cassé  en  sé  fondant  d’abord  sur  lea  articles  des 
Codes  et  sur  les  principes  qu’elle  invoque  dans  son>arrêt 
du  28  nov.  1821,  cité  plus  haut;  elle  constate,  comme  cet 
arrêt,  que  les  formalités  prescrites  par  l’art.  23 4 Code  comm. 
ne  ‘concernent  pas  le  prêteur,  qui  a traité  de  bonne  foi  avec 
le  capitaine,  et  qui  n’est  soumis  à aucune  justification  à l’ap- 
pui de  son  contrat  de  grosse  ; que  c’est  ainsi  qu’a  toujours  été 
entendu  et  appliqué  l’art.  JO,  tit.  du  Capitaine,  de  l’ordon- 
nance de  la  marine  de  1681.  La  cour  fortifie  l’argumentation 
sur  laquelle  repose  son  arrêt  de  1821  par  de  nouveaux  motifs 
ainsi  conçus  :«  Attendu  que,  si  les  rédacteurs  du  Code  de  com- 
merce eussent  voulu  que  l’absence  des  formalités  énoncées 
dans  l’article  234  pût  être  également  opposéê  au  prêteur  de 
bonne  foi  et  au  capitaine,  ils  n’auraient  pas  admis  une  in- 
novation aussi  importante  sans  assujettir  expressément  l’un 
et  l’autre  à justifier  de  l’accomplissement  de  ces  formalités; 
que  non-seulement  l’art.  234  ne  contient  point  à cet  égard 
une  disposition  formelle,  mais  encore  qu’il  ne  résulte  aucu- 
iiemènt  des  observations  et  de  la  discussion  qui  a précédé 
sa  dernière  rédaction  qu’on  ait  eu  l’intention  de  déroger  à 
l’art.  19  précité  de  l’ordonnance  de  la ‘marine;  attendu, 
d’ailleurs,  que  le  véritable  sens  de  l’art.  234  se  manifeste 
dans  l’art.  236,  qui  dispose  que  le  capitaine  qui  aura  pris 
sans  nécessité  de  l’argent  sur  le  corps,  avitaillement  ou 
équipement  du  navire  sera  responsable  envers  l’armement, 
et  personnellement  tenu  de  remboursement,  ce  qui  prouve 
que  le  propriétaire  doit,  sauf  son  recours  contre  le  capi-p 
taine,  désintéresser  les  tiers  envers  lesquels  il  se  trouve  en- 
gagé par  le  fait  de  celui-ci,  qui  est  son  mandataire  légal; 
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qu'aux  termes  de  l’art.  812,  le  préteur  à la  grosse  n’est  soumis 
aux  formalités  de  Tari.  234  que  pour  la  conservation  de  son 
privilège;  d’où  il  suit  nécessairement  qu’il  conserve  ses  droits 
et  son  litre  contre  le  propriétaire  ou  armateur  du  navire; 
qu’enfin  l’art.  313  assimile  à un  eftet  de  commerce  négociable 
par  la  voie,  de  remlossement  le  contrat  de  grosse  fait  à ordre, 
ce  qui  repousse  l’idée  que  le  porteur  saisi  par  un^  endos  régu* 
lier  puisse  être  contraint  d’ajouter  à son  titre  des  pièces  justi* 
ficatives  de  la.  délibération  des  gens  de  l’équipage  et  de  l’auto- 
risation du  juge;  attendu^  en  fait,  que  Boullenger  est  porteur, 
en  vertu  d’un  endossement  régulier,  d’une  lettre  de  grosse  de 
2,000  francs,  souscrite  par  le  capitaine  Lenel,  pendant  le  cours 
dU' voyage  V Eugène,  pour  les  nécessités  de  ce  navire;  qu’il 
n’a  pas  été  établi  que. les  sieurs  Gaibnel  frères,  préteurs  du 
montant  de  la  lettre  de  grosse,  n’aient  pas  agi  de  bonne  foi; 
que  la  cour  royale  d’Amiens  a refusé  de  condamner  Caillot, 
armateur  du  navire,  au  remboursement  de  ladite  lettre  de 
grosse^  par  l’unique  motif  que  Boullenger  ne  justifiait  pas  de. 
la* nécessité  de  l’emprunt  par  une»délibération  de  l’équipage 
du  navire  Eugène  el  une  autorisation  de  justice,  conformé- 
ment à l’article 1 234  . Code  comm.;  qu’en  jugeant  ainsi,  etc.; 
casse, ;etc.  » (Arr,  6.janv.  18  W.  Sir.,  41,1,  1.)  Voyez  en  ce 
sens  un  arrêt  de  Rouen  du  mars  1 8G0  (Sir.,  00,  II,  5i9), 
et  dans  le  sens  de  l’arrêt  d’Amiens  un  arrêt  de  Rennes  du 
18  août  1859.  (Sir.,  id.,  id.)  — La  cour  d’Alger  a jugé  que  le 
capitaine  d’un  navire  appelé  pour  recevoir  le  transbordement 
de  la  cargaison  d’un  autre  navire  échoué  en  cours  de  voyage 
et  abandonné  peut  valablement  emprunter  à la  grosse  sur 
cette  cargaison,  avant  même  qu’elle  soit  chargée  à son  bord, 
ahn  de  pourvoir  soit  au  remboursement  d’un  premier  billet 
de  grosse  souscrit  par  le  capitaine  du  navire  abandonné,  soit 
au  payement  des  frais  de  sauvetage,  débarquement,  rem- 
barquement et  magasinage  des  marchandises,  alors  d’ailleurs 
que  cet  emprunt  irest  contracté  qu’après  des  tentatives  réi- 
térées mais  infructueuses  pour  vendre  le  navire  abandonné  et 
ses  agrès.  (Arr.  25  avril  1864.  Sirey,  64,11,  t96.) — 1**®  Ques- 
Tsoii.  Le  capitaine,  peut-il  emprunter,  bien  que  le  navire 
n existe' plus?  — 2®  Question.  Le  défaut  de  délibération  de 
r équipage  annule-4-il  le  contrat  d emprunt? — 3®  Question. 
V emprunt  autotdsé  sur  les  corps  et  quille  du  navire  est-il  per'-' 
mis  sur. les  marchandises?.  La  cour  de  Rouen  a décidé  l’af- 
firmative  dans  ces  questions,  dout  la  seconde  est  déjà  réso- 
lue par  les  arrêts  qui  précèdent  : « Sur  la  première  question, 
celle  de  savoir  si  le  capitaine  Drinot  a pu  souscrire  un 
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contrat  de  grosse  le  30  août  1828,  lorsque  le  navire  la  Théo^  , 
déclaré, innavigable, ' et. vendu  ^le  13  , du.  même  mois,  m 
n^exislait  . plus;  attendu' que  le 'Capitaine,n'est,  pas  ^seulement, 
le  préposé  du  propriétaire  du  navire,  qu’il  est  de  plus  le  repré-. 
sen tan t/ des*  propriétaires*  de  da  cargaison,  et  qu’il  doit,  faire  ^ 
tout  ce  qui  est  nécessaire,  pour  la  conserver  et  la^faire  arriver  , 
au'port  de  destination ;.que,tsM’innavigabililéiet  lOivenle  du;t 
navire  mettent  un  terme  aux  fonctions  du  ca^taine,  relative^ 
ment.'a  la  direction  du  bâtiment^qui  lui  est  confié,  il  lui  reste:: 
d’autres  fonctions  à remplir  pour  tout  ce, qui  est  la  suite  de^, 
rinnavigabilitéjpar  rapport  soit  au*  navire  lui-même,  ,soit  au  . 
chargement;  rque  le<  capitaine  est. tenu,  lorsque  le  navire.est 
déclaré  innavigable  etvendu^  de  louer,  un:  autre  bâtiment,  de.c 
faire  transbordenles  marchandises  pour.. les  faire  parvenir  au «> 
lieu  déterminé  par  la  charte-partie,  depayertes.loyers  de  l’é-*. 
quipage  et  les  frais  oeeasionnésjdans^ le  lieu^du  sinistre,  même  i 
ceux  .nécessaires  pour  le  rapatriement  des  gens  de  l’équipage  ; ; 
que,» suivant  Emérlgon,  il  est  cerlaim  que  le  naufrage  mêmex 
ne  délie  le  capitaine  .ni  envers  les  chargeurs  ni  envers  les  ar--r 
mateurs^que,  loin  de  les  dispenser  du  soin  de  la  chose  nau^i 
fragée,  il  rend  cette  obligation  encore  plus  étroite  ; qu’ainsi,, 
puisque  le  naufrage  ne  rompt  pas  ce  contpal.yis-à-Yis  des.art^ 
mateurs;  qui  profitent  du  dret  des  effets  sauvés,  il  en  résulte 
qu’ils  répondent  des* délits  et  des  fautes,  commis  par  leiir  ;pré-r 
]^sé  dans  les  opérationsi  concernant  le  sauvetage,  qui  sont  une. 
dépendance  inséparable  de  sa  qualité  .de  capitaine  ^ qu'il  suit 
de  ces  principes^que,.*  s’il  a, besoin  d’argent  pour, subvenir. au. 
sauvetage  du  navire^f  ibpeut emprunter  et  affecter, au  prêt  les 
effets  sauvés,  ettqu-eO  fcas  de  prise  du  navire^,  il  peut  le  rache- 
ter. et.  tirer  lettre  sur  ses  armateurs  j que  l’armateur  ne  peut 
donc  pas  opposer;  , qu'aux,  termes.de  l’art.  234^du  Code  >de 
commerce,  ce  n’ést^que  pendant  le  cours  du , voyage  que.le  ca-» 
pitaine  peut  emprunter  à la  grosse, aet\ que  le. voyage  était 
rompu  dès  que  le  naYire,'décl)aréionavigabIe  et  vendu,  n’était 
plus  la  propriéLé.  de  l’armateur.' Sur  le  défaut  de  délibération 
de  ^équipage  ::  attendu  que  l’ariaaleurtne'peut^pas  davantage 
opposer  que  l’emprunt  a été  fait  sans,  délibération^  de  l’équi- 
page sur  la  nécessité  de  cet  emprunt ;.:alleadu. que  l’art,  234 
ne  dit  .pas^queia  nécessité  de  l’emprunt  sera  reconnue  par  l’é- 
quipage; tque  .cet  article;  porte  seulement  que  si,  .pendant  le 
cours  du  voyage,  il  y a nécessité  de  radoub  ou  d’achat  de  vicr 
luailies,  le  capitaine,  après  l’avoirjtconslatéîpariun^ procès- 
verbal  signé  des  principaux  de, l’équipage,  pourra,  en  se  fai- 
sant auloriserchez  l’étranger  .par  le  consul  français,  einprua^ 
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ter  jusqu’à  cuncurrenceideia  somme  que  les  besoins  constatés 
exigent;  que'cet  article  n’exige  qu^une’ chose,  c’est  que  la  né- 
{cessilé du  radoub',  des  achats,  des  besoins,  soit  constatée'par 
iun^ procès-verbal  signé ‘des  principaux  de  l'équipage;  mais 
que,  quant  à raulorisalion  d’emprunter;  lorsque,  comme  dans  ^ 
l’espèce,  elle  a été  donnée  a Saint-Thomas  parle  consul  ou  l’agent, 
français , ' lorsque T’emprunt' a*  été  contracté  .régulièrement, 
avec  piiblicilé',  d’après  les  formes  ordinaires,  .sans  fraude,  ^ 
umtaiix  modéréj  l’armateur  ne  peut  se  soustraire  aux  consé- 
quences de^cet  emprunt  régulièrement, fait.  En  ce  qui«concerne 
ranpruùt  à la  grosse  fait  sur  les  marchandises  du  chargement  : 
altefudü  que  l’armàteûr  oppose  encore  que,  d’après  le  même 
art.  234,  le  capitaine  peut  bien  emprunter' sur  les  corps- et 
quille' ‘du  vaisseau,  mettre  en  gage  ou  vendre  des  marchan- 
dises;* mais'^que^  l’emprunt  permis  sur  les  - corps  et  quille  du 
navire'  n'est- pas‘ autorisé^ sur  les -marchandises;  que  ce  n’est, 
pas  le' cas  d’appliquer  la  ^maxime;'  oui  peut  le  ^us  peut  le 
moins',  parce’ qu’un*' capitaine  se  décide  plus» difficilement 
mettre* en  gage  ou  a vendre  les  marchandises: de -son  charge- 
ment; qu’h  emprunter  sur  partie  de  sa  cargaison  ; attendu  quet 
cette  objection  ri'esl  basée  que  sur  les  mots  mettre  en  gage,* 
et  qu’elle 'disparaît  *a  la  simple  lecture,  1®  de  Tart.  315,  d’a- 
pijès  lequel  les  emprunts  à la  grossetpeuvenl  être  affectés  sur 
le  chargement  ; '»'2o  de  l’art.  320,’  portant  :'niLe  chargement* 
est  également' affecté  aux  capUaTet  intérêts  de  Targent  donné 
àdar  grosse  sur  le  chargement;  » ‘8®- de  l’art.*  324;  qui  déclare 
que  « le  prêteur  h la  grosse  sur  marchandises  chargées  dans 
un  navire  désigné -au  contrat,  me  supporte  pas  la  perte /des 
marchandises;  même  par  fortune  de  mer,,  si  ellês  ont  été  char- 
gées sur  Un  autre  navire;  » -qu’il' résulte rdonc,^ de  la  combi- 
naison de  tous  ces  articles,  que  le  législateur  a considéré  comme 
synonymes  ces  mots  J*  mw  en  gage,  affectation  de  marchant 
aises Ç emprunt  sur  le^chargêment  »*  (Arrêt  du  29  décembre 
Sirey,  t.  32,  II;»  159)*.' sur  la  dernière 
question;' un'autre  arrêt  deTa  cour  de  Rouen* du  18*  décembre 
1832,'  qui  juge  de  là  même  manière  (Sirey,  l.  33,  11,  199).  — 
Quant  au  mode  de*  conserver  le  ‘ privilège  du  prêteur,  voir  les 
formâlllés  prescrites  par  Tart.  312.  • • ... 

quelque' raanière'que  ce  soit.  Niî  le  mode 
ni  les 'conditions  de  l’emprunt  ne  sont  fixés.  G’est  au  capitaine 
à rechercher  ceux  qui  *lui  - seront  le  plus  avantageux  et  qui 
lui  fourniront -les  moyens  de  sauver*  le  navire  et  l’équipage. 

Vendre  des  ^marchandises.  ’ une  àéro^ûon  aux 

droite  de  propriété;*  puisqu’on ^donne  au  ca{>itaine  la  faculté 
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de  vendre  des  marchandises  qui  lui  ont  été  confiées  ; mais  ii 
fallait  faire  cette  dérogation  dans  Tintérèt  de  l’équipage.  Les 
propriétaires  des  marchandises  sont  d’ailleurs  dédommagés 
(t;o/r  le  § suivant  et  Tart.  298).  — Le  capitaine  est  maître  de 
vendre  les  marchandises  qu^il  jugera  convenable  ril  n’est  pas 
astreint  à choisir  lés  unes  plutôt  que  les  autres. — V oyez,  dans 
leurs  rapports  "avec  le  présent  article;  les  dispositions  de  l’ar- 
ticle 216,  modifié  par  la  loi  du  H jufn  1841;  la  respon*- 
sabilité  des  propriétaires  de  navire.  ■ * 

' Tiendront  compteides  marchandises,  — Qücsrioii;  Le 
propriétaire  de  marchandises  assurées,  vendues  eh  cours 
de  voyage  pan  le  capitaine,  pour  -subvenir  aux  dépenses 
prévues  par -notre  article,  a^t^il,-  dans  le  cas  oü  le^  prix 
courant' des  marchandises,  dans  dê’ lieu  de  la  décharge 
du  navire,  est  inférieur  > au  prix  convenu  ^dans'  la  police, 
un  recours  contre  ses  assureurs  pour  se ' faire  rembour- 
ser la  . différence,  • ou  même  pour  se  - faire'  payer  le  prix 
intégral  des  marchandises  vendues,  sauf,  dans  ce  dernier 
cas,  aux  assureursi^qui,  par  reffet  de  V action  d’avarie, 
sont  > subrogés  - aux  droits  de  V assuré,  à se  faire  payer 
à leur  tour  par  1er  capitaine  ou  armateur  indemnité 
par  lui  due  à l’assuré  é La*  cour  de  cassation  a consacré  Taf- 
firmaüve  : « Sur  les  premier  et  deuxième  moyens,  tirés  de  la 
violation. des. articles  234,  332,  339,  341,*  350  du  Code  com- 
mercial, et'l  134  du  Gode  civil- j attendu,  en  fait,  qu’il  résulte 
de  d’arrêt  attaqué,  qu'une  police  d’assurance  a été  souscrîte 
par  les  îdemandeurs  au  profit  des  sieiirs  > Zizhiia  frères,'  - qui 
avaient  fait  charger  à Alexandrie,  en  destination  pour*  Mar- 
seille, sur  le  navire 6 15^ balles' de  coton^  quc  l’é- 
i valuation  de^ces.Olô  halles,  portée  à >une  somme  totale  de 
167,1 95  fr.'  60  centimes,  a été  agréée  par  les  assureurs,  quiont 
. en, conséquence  reçu  une,  prime  proporljonnelle  ; que  le  na- 
vire l’-Hirondelle  a éprouvé,  par  fortune  de  mer,  des  avaries 
' qui  Font  mis  hors  d^état  de  continuer  sa  navigation,  et  ont  né- 
cessité sa  relàchetè  nie  de  Rhodes;  que.80!des  615  balles  de 
colon  ont  été  vendues  pour  payer,  les  frais  de  la  relâche  et  des 
, réparations  des  avaries,  et  que,  lors  de  Tarrivée  du  navire  \ 
Marseille,  le  prix  des  cotons  s’est  trouvé  au^-dessous* de  couü 
tixépar  l’estimation  faite  dans  la  police  d’assurance;  que  les 
sieurs  Zizinia  ont, alors  réclamé  de  leurs  assureurs  ia  diffé- 
rence entre  ce  dernier  prix  et  celui  qu’iis^avaient  reçu  du  ca- 
pitaine ou  armateurs  Hirondelle*,  conformément 

à l’article  234  du  Gode  commeroiaf;  aitendu,  en  droit,  que  le 
contrat  d’assurance  passé  entre  les  demandeurs  et  les  sieurs 
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Zizioia,  conteDant  les  énonciations  prescrites  par  l’article 
332  du  Gode  commercial,  .pour  la  régularité  et  la  validité  de 
ces  sortes  d’actes, 'Constitue  une  convention  synallagmatique 
qui,  aux  termes  de  l’article  1134  du  , Code  civil,  fait  la  loi  des 
parties  et  doit  être  exécutée  de  bonne  foi  ; que,  dans  le  cas  de 
sinistre  faisant  partie  des  risques  garantis  par  les  assureurs, 
ceux-ci  ne  peuvent  refuser  * le  payement  des  sommes  assurées, 
lorsque,  comme  dans  l’espèce,  l’assurance  a été  faite  loyale- 
ment, et  qu’on  n’impute  à l’assuré,  aucune,  fraude,  réticence 
ou  dissimulation;  attendu  que,  suivant  l’article  360,  les  perles 
et  dommages  qui  arrivent  aux  objets  assurés  par  tempête, 
naufrage,  échouement  et  généralement  par  toutes  les  autres 
fortunes  de  mer,  sont  aux ‘ risques  des  assureurs;- attendu 
que  la,  vente  d’une  partie  du ‘chargement  d’un  navire  après  sa 
relâche  forcée  et  pour  payer  les  dépenses  que  cette  relâche  et 
les  réparations  du  navire  ont  occasionnées,  doit  être  considé- 
rée comme  le  résultat  d^une  fortune  de  mer;  que  cette  vente 
est,  en  efTet,^  une  suite  oir  une  conséquence  de  la  relâche; 
qu’elle  s’identifie  avec  elle,  et  que  le  dommage  qui  peutrésul- 
4er  de  cette  vente  se  trouve  dès  lors  compris  dans  les  risques 
mis  par. la  loi  à la  charge  des  assureurs^  qui  sont  obligés  de 
payer,  d’après  restiination  de  la  police,  le  prix  des  marchan- 
dises vendues;  attendu  que  l’obligation  imposée  par /l’article 
234  au  capitaine  ou  aux  propriétaires  de- payer  la  valeur  de  ces 
* marchandises  d’après  le  cours  du  lieu  de  destination,  à l’épo- 
que de  l’arrivée  du  navire,  ne  délie  pas  les  assureurs  de  leur 
engagement  particulier  envers  l’assuré,  mais  leur  donne  seule- 
.mentle  droit  de  se' faire  tenir  compte  de  la  somme  dUe  par  le 
capitaine  ou  les  armateurs  du  navire;  allendu-qu’tl  résulte  de 
i’article*  234  que  le  chargeur  peut,  suivant  les’ chances  du 
commerce  et  les  variations  du  cours,  recevoir  des  propriétaires 
du  navire  un  prix  plus  faible  ou  plus  fort  que  celut- d’achat, 
tandis  que,  d’après  l’article  332  et  suivants  du  Code  commercial, 
l’assuré  ne  peut  réclamer  que  le  prix  porté  dans  la  police 
..d’assurance,  quelle  que  soit  la  valeur  des  marchandises  au  lieu 
de  leur  destination,  au  moment  de  l’arrivée  du  navire;  qu’il 
ne  faut  pas  confondre  des  droits  ou  des  actioils  résultant  de 
positions  ou  d’obligations  différentes,  pour  faire  subir  â un 
assuré  une  perte  dont  il  a entendu  être  pleinement  garanti,  au 
moyen  de  la  prime  qu’il  a payée  â l’assureur  ; attendu  que  la 
différence,  entre  l’estimation  dans  la  police  des  objets  assurés 
. et  leur  prix  Inférieur  d’après  le  cours  au  port  de  destination, 
ne  constitue  point  le  profit  espéré  énoncé’dans  rarllcle  247  ; 
qu’il  n’y  a,  en  effet,  dans  le  sens  de  cet  article,  de  profit  es-- 
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péré,&OQX  Tassurance  soit  prohibée,  que  «lorsqu’au  prix  d’a-^ 
d)at  et  aux  droits  et  frais  accessoires  mentionnés  dansrarticie , 
339^  oü  ajoute  une  plus-value  représentant  le  bénéfice  ou  le  \ 
profil  que  ron  espère  se  procurer  par  la  vente  des  choses  as  .. 
surées  après  leur  arrivée  ; sur  les  troisième  et  qualricmei, 
moyens,  tirés  des  articles  369,  371,  372  et  375  du  Code  coin-  , 
mercial  ; attendu  que  ces  articles,  uniquement  relatifs  au  dé- 
laissement, ne  peuvent  recevoir  aucune  application  au  droit 
conféiéaux  chargeurs  par Tariicle 234  contre  les  propriétaires, 
du  navire,  dans  le  cas  de  vente  d’une  partie  du  chargement 
que  la  propriété  des  marchandises  vendues  est  régulièrement 
transférée  aux  acheteurs,  et? qii’ainsi  ces  marchandises  ne  j 
peuvent  être,  de  la  part  de  l’assuré,  l’objet  d’aucun  délaisse- , 
ment;  que  , c’est  seulement  a titre  ,de  subrogation  aux  droits,^ 
des  assurés  , que  les. assureurs,  qui  les  ont  complètement  dés-,^ 
intéressés,  bot  la  faculté,  de  réclamer  des  propriétaires  du, 
navire  le  prix  fixé  par  l’article.  234  précité  ; sur  le  cinquième 


du  prix  des  balles  de  colon  yendues  a Hliodes,  ne  peut  équi- 
valoir à une  assurance  rééllènient  contractée  ; que,  d’ailleurs, 
celle ‘assurance  j qui  ne  serait  pas  le  fait  des  sieurs  Zizinia,  ne  ‘ 
pourrait,  idans  aucun  cas,  lés . mettre  à porléeide  recevoir  des; 
sqinmes  dép^ant  l’entiè^^^  valeur,  desj  objets, qu’ils , ont  fait] 

• nciciirpr  • Afp.  m ftii  O fAvrîpr  ! 9 . f.h  riv.  Rirnv 


de  298  et  les  notes.r.j*,‘ 

Pourront  s^opposer  à lu  vmte  ou  à la  mise  eh  gage  de 
leurs  marchandises,^  La  vente  .ou  la  mise.  en  . gage  des  mar- 
chandises éUit  autorisée  d’une  inauière;absolue  par  raneieni 
article  234,  auquel  ;le  législateur  «de  jl841  n’a  rien  changé,e 
mais  dont  il  a cependant  restreint  , les  prescriptions,  sur  le^ 
point  dont  il  s’agit,  par  l’addition  de  la  disposition  que  nous, 
expliquons,  et  qui.  est  une  conséquence,  naturelle  de  la  ré-l 
daction  nouvelle  de  l’article  216.  En  effet,  qu’on  prîtles  maiv> 
chandises  des  chargeurs,  qu’on  les  vendît  ou  qu’on  les  mît  en 
gage  pour  Xournir.^aux  besoins  dq  navire,  cela  se  couçeyâil 
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lorsque'  les  propriélaires * étaient,  d'après  Tancien  texte  de' 
rarlicle  2i6,  tenus  absolument,  et  sur  tous  leurs  biens,  d’en 
rembourser ‘ la  valeur;  mais  inainlenanl  qu'aux  termes  des 
dispositions  nouvelles  ajoutées  au  même  article  216  par  la  loi 
dii  14  juin  1841 , les  propriélaires  pourront  s'affranchir  de 
leur  obligation  par' l'abandon  du  navire  et  du  fret,  c’eût  été 
une  injustice  révoltante  que  de  permettre  au  capitaine  de 
contraindre  lès  chargeurs  a livrer  les  marchandises  en  courant 
la  chance  de  n'être  pas  payés,  ou  de  ne  recevoir  qu’un‘paye- 
raent  incomplet.’  , , , , i 

'[‘A  defaut  de  consentement  êtiine  partie  - des  chargeurs. 
Cette  circonstance  dèVait,  en  effet,  'être  prise  en  considéra- 
tion; car  on  ne  pouvait,  soit  à Tégàrd  des  chargeurs  dont  les* 
marchandises  suivraient  la  fortune  du  vaisseau',  soit  h l'égard 
de  l'armateur,  autoriser  le  retrait  d’une  partie  de  charge- 
ment,'eh‘  acquittant  seulement  une  partie  proportionnelle  du' 
fret,  alors  que  lé  capitaine'serait  dans  la  nécessité  de  conti-' 
nuer  à grands  frais’le  voyage  pour' le  transport  de  celles,  peut- 
être  "en  fort  petite  quantité,  dont  le  déchargement  n'aurait  pas' 
été  demandé.  'Le  retrait  des  marchandises  ne  pefut  donc  avoir 


notre  article. 

/.N'  ’î*'  .'•«  t V.*  t.  -I.»  <5...  ti  K,  * 


‘235:  Le' capitaine,  avant  son  départ  d’un'  porf 
étranger  ou  des  colonies  françaises  pour  revenir.,  éh. 
France,  sera  tenu  d’envoyer  à ses  propriétaires  ou  à 
léars^fondés'  de' pouvoir'  un  compte, ‘ signé  de"lui, 
côntfndnt'XHàt^  cfidrgèmknty  le  prix  des  mar- 
chandises dé  sa  cargaison,  lés, sommes,  par. lui  ém-, 
pruntées,  les  noms  et  demeures  des  prêteurs.  . ' 

"i\>  \Vi  ‘ i ' î ' . -t  i ’ ' ' • , 

- izi . Contenant  Vétat  de  son  chargement^  etc.  Car  le  bàli- 
mentipeut  se  perdre  dans  la  traversée;  et  le  compte,  envoyé 
aiixipropriétaires  avant  leur  départ,  i leur  ’ fera  connaître  de 
quoi  se. composait' le  chargementr  Ce  compte  a d'ailleurs  un 
autre  bot,  c'est  d'empêcher  qu'on >ne  ipuisse,  dans  la  'roule, 
frauder  les  propriétaires,  en  substituant  des  ^ marchandises  à 
celles  qu'on  avait  chargées.  ^ . r.  . > - •:  . • .. 

236  .'Lè  capitaine  ^i'aura,  sans  nécessité pris 
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de  l’argent  sur  le  corps,-  avitaillement  ou  équipe- 
ment du  navire,  engagé  on  vendu  des  marchandises 
ou  des  victuailles,  ou  qui  aura  employé  dans  ses 
comptes  des  avaries  et  des  dépenses  supposées,  sera 
responsable  envers  l’armement,  et  personnellement 
tenu  du  remboursement  de  l’argent  ou  du  payement 
des  objets,  sans  préjudice  de  la  poursuite  criminelle, 
sHl  y a lieu 

=:  AvitaillemenU  L’approvisionnement  de  bouche  fait 
parle  navire. 

Envers  ^armement.  C’est-à-dire  envers  ceux  qui  ont  armé 
le  navire. 

De  la  poursuite  criminelle,  s^il  y a lieu.  Si,  par  exemple, 
ces  ventes  ou  suppositions  dégénèrent  en  vol,  en  faux,  etc. 
Autrefois,  dans  tous  les  cas,  le  capitaine,  outre  la  responsabi- 
lité civile,  était  déclaré  indigne  de  commander  le  navire,  et 
banni  de  son  port.  Mais  >cette  punition  était  trop  rigoureuse 
dans  bien  des  cas;  car  il  peut  arriverHelle  circonstance  qui, 
sans  excuser  totalement  la  faute  du  capitaine,  lui  enlève  néan- 
moins tout  caractère  de  criminalité. 

237.  Hors  le  cas  d’innavigdbilité  légalement 
constatée,  le  capitaiue  ne  peut,-  à peine  de  nullité  de 
la  vente,  vendre  le  navire  sans  un  pouvoir  spécial 
des  propriétaires;  ' • ’ 

= D^innavigabÜité.Cesi  l’état  d’un  navire  tellement  en- 
dommagé, qu’il  n!est  plus  possible,  même. à l’aide  de  répara- 
tions, de  le  mettre  à même  de  naviguer.  Celte  impossibilité 
dépendra  des  circonstances  : par  exemple,  si  les  réparations 
nécessaires  au  navire  exigeaient  des  dépenses.aussi  considéra- 
bles que  pour  en  construire  un  neuf,  le  naviré,  quoique  répa- 
rable en  lui-même,  devrait  être  déclaré  innavigable.* 

Légalement  constatée.  Dans  un  procès-verbal  dressé  par 
des  experts,  qui  seront  nommés,  en  France,  par  le  tribunal  de 
commerce  ou  le  juge  de  paix;  à l’étranger,  par  le  consul  fran- 
çais,' et,  à défaut,  par  les  magistrats  du  lieu  (loi  du  13  août 
1791).-**-  Question.  En  cas  impossibilité  employer  les 
moyens  prescrits  pu:'  les  articles  237,  241  et  390, 
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prouver  rinnavigabilité,  peut-^n  recourir  à autres  preu^ 

, ves?  La  cour  de  cassation  a embrassé  l’affirmative  : « Sur  le 
moyeu  tiré  de  la  violation  des  articles  237,  241  et  390  du 
Code*  de  commerce  : attendu  que  si  ces  articles  prescrivent 
divers  moyens  de  constater  l’état  d’innavigabilité  d’un  bftti- 
ment,  et  les  causes,  les  effets  de  celle  innavigabilité,  l’emploi 
de  ces  moyens  ne  peut  être  exigé  que  lorsqu’il  y a eu  possibi- 
lité d’y  recourir  j qiie,  dans  l’espèce,  l’impossibilité  a été  dé- 
montrée, 1®  par  l’absence  de  tout  consul  français  ou  européen 
dans  la  partie  de  la  Cochinchine  où  le  bâtiment  assuré  a subi 
les  avaries  qui  l’ont  rendu  innavigable;  2°  parle  refus  des  man- 
..darins  de  la  Cochinchine  et  du  roi  lui-même  du  pays,  soit  de 
constater  l’innavigabililé,  soit  d’accorder  des  secours  pour  la 
réparation  du  navire  ;-3°  par  la  déclaration  formelle  de  plu- 
sieurs capitaines  consultés  sur  le  manque  de  toute  ressource 
dans  le  village  de  Touranna  ; rejette,  etc.  » (Arrêt  du  14  mai 
1834,  ch.  req.  Sir.,  t.  35,  I,  637.)  — Questiobt.  Le  capi- 
taine Orteil 'le  droit  de  faire  h délaissement  du  navire?  La 
; cour  de  cassation  a jugé  la  négative  : « Attendu  que  si , dans 
le  cas  d’innavigabilité  légalement  constatée,  le  capitaine 
peut,  aux  termes  de  l’art.  237,  vendre  le  navire,  aucune 
disposition  de  la  loi  ne  lui.  confère  le  droit  d’en  faire  le  dé- 
laisseiqent;  que  celte  faculté  est  personnelle  à l’assuré  et  ne 
peut  être  exercée  par  le  capitaine  sans  un  ])oiivoir  spécial 
de  sa  part;*  attendu  que  le  navire  la  Louise-Marie  ayant  été 
déclaré  innavigable  par  le  consul  de  San-Francisco,  le  ca- 
pitaine a pu'  en  faire  ordonner  la  vente  dans  l’intérêt  des 
assureurs  et  de  l’assuré;  .mais  qu’en. faisant  l’abandon  pour 
le  compte  de  qui  de  droit  sans  mandat  de  l’assuré , il  aurait 
usurpé  un  droit  qui  ne  lui  appartenait  pas;  qiVen  décidant 
par  suite  que  cet  abandon  ne  liait  pas  Amadieii,  l’arrêt  atta- 
qué,’loin  d’avoir  violé  la  loi,  en  a fait  une  juste  applica- 
tion, etc.  (Arrêt du  16  mai  1 854,  ch.  req.  Sir.,  5G,  I,  64.) 

238.  Tool  capitaine  de  navire,  engagé  pour  un 
voyage,  est  tenu  de  Vachever,  à peine  de  tous  dé- 
pens, dommages-intérêts  envers  les  propriétaires 
'et  les  affréteurs. 

' V -r  . 

. =:  Est  tenu  de  V achever.  Obligation  qui  cesserait  dans  le 

cas  de  force  majeure,  par  exemple,  si,  par  ordre  du  prince, 
^ oUTnettait embargo  sur  le  navire,  c’est-à-dire,  si  on  l’arrêtait 
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dans  le  port.  La  cour  de  Rouen,  par  un  arrêt  du  8 décembre 
1841,  cité  sous  Tarticle  266,  a jugé  que,  par  application  de  cel 
article,,  la  famille  d’un  capitaine  (jui  s’est  suicidé  pourrait  être 
privée  du  droit  que  lui  confère  l^article  265.  ' ‘ 


239..  Le  capitaine  qui  navigue  à profit  commun 
sur  le  chargement,  ne  peut  faire  aucun  trafic  ni 
commerce  pour  son  compte  particulier,  • s’il  n’y  a 
convention  contraire.  • ’ ' ' - x 


s . 


'.A/  > 


' J >< 


Ne  peut  faire  aiiciin  trapc.  Quand  le  capitaine  n’est  pas 
intéressé  dans  le  navire,  on  tolère,  dans  l’usage, >qu’il  charge 
une  petite  pacotille  son  compte  particulier;  mais, lors- 
qu’il  navigue  àiprolit  commun  sur  le  chargement,  c’est-à-dire 
ayant  une  part  d’intérêt  sur  les  bénéfices  produits  parla  venté 
ou  le  trafic  dù  chargement  (art!  255),-  ce  droit* lui  est  retire^ 
car  il  ne  doit  songer  qu’à  faire  les  affaires  de  la  société,  et  il 
doit^rendre  compte  à ses  associés  de.tous  les  gains  qu’il  a faits 
(art,  1847  du  Code  civil)j  S’il  naviguait  à profit  commun  sur  le 
" fret  seulement^  c’est-à-dire  n’ayant  une  part  d’intérêt  que  dans 
le  fret  produit  par  le  transport  ll^  passagers  et  des  marchan- 
dises (litre  V),  il  po^ûfrait  charger  pour  son  compte  particulier, 
en  payant  aux  associés  lé  fret  de  ses  marchandises  ; car' ce  fi^él 
est^le  seul  objet ‘ de  là  * société.  U-^Du  ^ reste,  cette  prohibition 
doit  s’étendre  aux  armateurs  eux-mêmes.  Lorsqu’ils’  ont  arme 
le  navire  en  commun,  Fun  d’eux  né  pourrait  pas  charger  pour 
son  compte  particulier.  ' ' * * 


^^'240.  Éa/cas  dé^coto  dispositions 

mentionnées  dans  ràrticle  précédent,  les  marchand 
dises  embarquées  par  le  càpitaine^^  pour' son  compte 
particulier, confisquées  au  profit  des  autres 
i^téressés:'^.,;!^/  ; ..  . 


rr  Sont  confisquées.  Celte  confiscation  n’a  pas  lieu  do 
plein  droit,  mais  elle  doit  être  prononcée  par  le  tribunal,  con- 
tradictoirement avec  le  capitaine',  ou  -'•lui ' dûment  appelé. 
— qixsi^mojn Doît-on  'iippliqüer  cette  disposition  à Var^ 
moteur  qui  aurait  fait  un  trafic  particulier ■ au  déi riment 


• > î . . . 
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* .<*  * - . . 

de  ses  associés?  Quelques  auteurs  penchent  pour  Taffir- 
mallTe.  Cependant  U est  difficile  de  concevoir  qu’on  doive  ainsi 
étendre  d’un  cas  a un  autre  une  disposition  pénale  ; odia  sunt 
restringenda, 

. 241,  Le  capitaine  ne.  petit  abandonner  son  na- 
vire pendant  le  voyage,  pour  quelque  danger  que 
ce  soit,  sans  l’avis  des  ofBciers  et  principaux  de.l’é- 
quipage  j et,  en  ce  cas,  il  est  tenu  de  sauver  avec  lui 
l/argent.et  ce  qu’il  pourra  des  marchandises  les 
plus  précieuses  de  son  chargement,  sous  peine  d’en 
répondre  en  "son  propre  nom;  — Si  les  objets,  ainsi 
tirés  du  navire,  sont  perdus  par  quelque  cas  for- 
tuit, le  capitaine  en  demeurera  déchargé.  ' , 

». 

♦ 

% 

extrémité  qu’il  doit  l’abandonner,  après  avoir  pris'  l’avis  des 
principaux  de  l’équipage;  et  encore,  dans  ce  cas,  l’honneur 
lui  fait  une  loi  de  ne  songer  a sa  sûreté  personnelle,  qu’après 
avoir  pourvu  a celle  déson  équipage,  et  des  objets  les  plus  pré- 
.deux  qui  lui  étaient  confiés.  11  doit’surtoul  s’attacher  à sauver 
tous  les  papiers  importants,  tels  que  les  chartes-parties,  con- 
naissements, expéditions,  etc. 


zz  ' Ne  pe2it  abandonner  son  navire»  Le  capitaine  doit  en 
lelqüe  sorte  être  lié  a son  navire.  Ce  n’est  qu’à  la  dernière 


242.  Le  çajiitaine  est  tenu,  dam  les  yingt-qua- 
de  son  arrivée,' de  faire  viser  son  registre j 
son  rapport,  rr  Le  rapport  doit  énoncer': 
et  le  temps  ^e  son 'départ  ; — Là  rpiitc 
qu’il  a tenue;  — Les  hasards  qu’il  a'coürus; — 
Les  désordres  arrivés  dans  le  navire,  et  toutes  les 
circonstances  remarquables  de  son  voyage. 

VI  . , i . I * > ■ V.  > , I * > > , 

0 

zz  Dans,  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée.  Ainsi, 
dès  que. le  capitaine  est  arrivé  au  port.de  sa  destination,  sa 
'première  obiigation.esl  de  faire  viser,  parle  présidenl  du  tri- 
bunal de  commerce,  et, 'à  défaut,*  par  le  juge  de  paix,  son 


Ire  heures 

< • * w ; » • 

.et^de.  [(lire, 
— Le  lieu 


V 
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registre  de  hord^,  dans  lequel  il-  a consigné^  comme  Tarlicle 
224  lui  en  impose  robligalion,  tous  les  événements  majeurs  de 
son  voyage.  Ensuite  il  doit  faire  aux  mêmes  magistrats  un  rap^ 
port  encore  plus  étendu  que  son  registre,  et  dont  le  Code 
lirescril  ici  les  diverses  énonciations.  Ce  rapport  est  exigé, 

1 0 dans  Tinlérôt  particulier  des  armateurs,  parce  qu*il  sert  à 
éclairer  la  conduite  du  capitaine,  et  h établir  sa  responsabilité 
à leur  égard  ; 2Vdans  Tinlérêt  général  de  la  navigation,  parce 
que  le  capitaine  doit  énoncer  toutes  les  circonstances  remar- 
^ quables  de  son  voyage,  les  découvertes  qu’il  peut  avoir  faites, 
les  écueils  qu’il  peut  avoir  signalés,  etc.  Les  capitaines  étran-  • 
gers  sont  eux-mômes  assujettis  à le  faire,  parce  que  c’est  une 
mesure  de  police.  Ces  rapports,  dans  la  Méditerranée , se 
nomment  consulats*  — Au  reste,  l’observation  du  délai  de 
vingt-quatre  heures  n’est  de  rigueur  que  quand  le  vaisseau 
est  entré  spontanément  dans  un  port  ou  dans  une  rade,  mais 
non  en  cas  de  naufrage  ou  de  relâche  forcée  (art.  2 4 6)  (Arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  1 septembre  1813.  Sirey;  t.  13,1,450). 

Son  registre.  Ce  registre  est  sujet  au  timbre,  mais  non  les 
extraits  et  relevés  des  rapports  que  le  registre  renferme. 

Et  de  faire  son  rapport,  — Qucsxior^:  Cette  disposition 
est-elle  inapplicable  aux  capitaines  étrangers  ; en  d'au^ 
très  termes,  ces  capitaines  font-ils  valablement  leurs  rap- 
ports devant  les  consuls  de  leur  nation?  La  cour  d’Aix  a 
consacré  l’affirmative  : « Sur  la  question  de  savoir  si  le  rapport 
de  mer  du  7 février  1844,  fait  à Marseille  par  le  capitaine 
américain  Joseph  Brown,  est  un  rapport  valable  : Considérant 
que  les  prescriptions  des  articles  242  et  243  du  Code  commer- 
cial, relatives  aux  rapports  de  mer  que  les  capitaines  sont 
tenus  de  faire  lors  de  l’arrivée  du  navire  au  lieu  du  reste 
ne  sont  applicables  ^qu’aux  capitaines  ides  navires  français; 
que  cela  résulte  de  l’ensemble  des  dispositions  du  lit.  4 du 
liv.  2 du  Code  commercial,  notamment  de  l’article  226,  qui* 
veut  que  le  capitaine  ait  à bord  l’acte  de  francisation,  et  des 
articles  235,  244  et  245  dont  les  prescriptions  ne  peuvent  évi- 
demment concerner  les  capitaines  des  navires  étrangers;  que 
le  gouvernement  français  lui-même  paraît  adopter  celle  in- 
terprétation, puisqu’une  circulaire  du  garderies  sceaux,  con- 
certée avec  le  ministre  des  affaires  étrangères,  et  publiée  en 
1833,  déclare  en  termes  formels  qu'il  résulte  du  texte  môme 
de  la  loi  que  les  dispositions  des  articles  242  et  243  ne  peu- 
vent obliger  que  les  capitaines  français.. ..  ; qu’elles  ne  s’ap- 
pliquent point  aux  capitaines  étrangers;  'qu'au  surplus,  il  esl 
ronslanl  et  reconnu  en  fait  qu’à  leur  arrivée  à' New-York  et 
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dans  les  autres  parties  de  i’IIuion  américaine,  les  capitaines  ' 
français  font  leurs  rapports  devant  le  consul  de  France  ; que 
ces  rapports  font  foi  devant  les  tribunaux  américains,  et  que 
la  validité  n'en  est  pas  contestée  par  les  compagnies  d’assu- 
rances américaines;  considérant  que  Tobjection' tirée  de  la 
maxime  locus  régit  actum  n^est  point  fondée;  qu'en  effet,  d'a 
près  les  art.  244  et  245  C.  cooitu.,  si  le  capitaine  d'un  navire 
français  aborde  ou  se  trouve  forcé  de  relâcher  dans  un  port 
étranger,  il  est  tenu  de  faire  son  rapport  au  consul  de  France; 
considérant  enfin  que ,, parmi  les  devoirs  imposés  aux  capi- 
taines de  navires,  les  uns  ont  trait  à des  intérêts  privés,  les 
autres  concernent  l'intérêt  général  de  la  navigation  ; et,  sous 
ce  dernier  point  de  vue , les  capitaines  sont  soumis  à l'art.  3 
C.  civ.,  suivant  lequel  les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent 
tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  considérant  que  les  rap- 
ports faits  par  les  capitaines  étrangers  devant  le  consul  de 
leur  nation , ayant  pour  objet  d'éclairer  leur  conduite  et  d'é- 
tablir leur  responsabilité  à l'égard  de  leurs  commettants,  ces  • 
capitaines,  au. moyen  de, ces  mêmes  rapports,  accomplissent 
les  devoirs  que  leur  impose  la  conservation  des  intérêts  pri- 
vés qui  leur  sont  conbés.»  (Arr,  du  21  août  1845.  Dali.,  ann. 
1846 , U, d65.)  Cet  arrêt déféré  à la  cour  de  cassation,  a 
été  maintenu  dans  les  .termes  suivants  : a Attendu  en  droit 
que  la  loi , dans  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  privés , ne 
règle  que  les  droits  et  obligations  des  Français,  qu'elle  ne 
s'étend  aux  étrangers  que  dans  les  dispositions  de  police  et 
de  sûreté;  qu'en  conséquence,  les  prescriptions  du  tit.  4 du 
Hv.  11  C.  comnû  et  des  art.  242 , .248  et  247  de  ce  Gode , ne 
s'appliquent  qu'aux  capitaiiieSi  de  vaisseaux  français  et  non  ' 
auxcapitaines.de  yaisseauX' étrangers;  qu'il  suit  de  là  qiiele 
capitaine  d'un  navire  étranger  ^'est  pas  tenu  de  se  soumettre 
aux  obligations  imposées  par  ces  articles  aux  capitaines  de 
vaisseaux  français,  et  de  faire  son  rapport-de  mer  au  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  du  lieu  du  débarquement  en' 
France;  qu’il  lui  su&t,  ainsi  que  le  font  d’ailleurs  les  capi- 
taines français  dans  les  ports  étrangers  suivant  l'art.  244 
G.  comm.)  de  faire  ce  rapport  devant  le  consul  de  la  nation  ; 
que  ce  rapport,  ainsi  régulièrement  fait,  peut  être  produit 
dcvantdes  tribunaux  français  et  contre  des  Français,  sauf 
la  preuve  contraire,  etc»  » (Arrêt  du  23  novembre  1847,  ch. 
civ.  Sir.,  48, 1,  QQ.)'Voyez  encore  un  arrêt  de  la  même  cour 
qui  juge  en  outre  qu'on  ne  doit  pas  non  plus  regarder  comme 
un  actCjde  juridiction  la  nomination  d'un  expert  par  le  con- 
sul étranger  ou  l'enquête  qu'il  ouvre  pour  entendre  des  U' 


600  CODE  DE  COMMERCE.  — IIV.  II.  COMMERCE  MARITIME. 

moins , ces  divers  actes  n’étant  également  que  des  documents 
extra]  udiciai  res  pour  lesquels  le  consul  n’a  aucun  droit  de 
coercition  légale , et  qui , de  même , n’ont  pas  l’autorité  d’un 
acte  de  juridiction;  casse,  etc.  » (Arrêt  du  27  février.  1851, 
ch.  civ.  Sir.,  51,  I,  284.)  * 

243.  Le  rapport  est  fait  au  greffe  devant  le  pré-  i 
sident  du  tribunal  de  commerce.  — Dans  les  lieux 
où  il  n’y  a pas  de  tribunal  de  commerce,  le  rap^  ■ 
port  est  fait  au  juge  de  paix  de  l’arrondissement.— 
Le  juge  de  paix  qui  a reçu  le  rapport  est  tenu  de 
l’envoyer,  sans  délai,  au  président  du  tribunal  de  • 
commerce  le  plus  voisin.  — Dans  l’un  et  l’autre  cas,- 
le'dépôt  en  est  fait  au  greffe  du  tribunal  de  com- . 
merce. 

> . * 

244.  Si  le  capitaine  aborde  dans  un  port  étran- 
ger, il  est  tenu  de  se  présenter  au  consul  de  France,^ 
de  lui  faire  un  rapport^  et  de  prendre  un  .certificat 
constatant  l’époque  de  son  arrivée  et  de  son  départ,  i 
l’état  et  la  nature  de  son  chargement.  ' 

' • * : î i . .1 

= De  se  présenter  au  consul  de  France,  de  lui  faire  un 
rapport.  Ce  rapport,  que  le  capitaine  est  tenu  de  faire,  est  une 
garantie  pour  les  armateurs  et>les  parties  intéressées.  II  sert 
d’ailleurs  au  capitaine,  avec  les  certificats  que  lui  délivre  le. 
consul,  à justifier  de  son  arrivée  dans  ce  port,  de  son  départ,  ' 
de  l’état  de  son  chargement.  — Question.  Ces  formes 
peuvent-elles  être  valablement  suppléées  dans  les  parages' 
lointains  par  les  usages  du  pays  et  au  moyen  de  certificats  ' 
émanés  de  négociants,  et  agents  du  commerce  de  la  loca-  > 
lîté,  si  ces  certificats  ont  été  légalisés  par  V autorité  com- ^ 
pétente?'\A  cour  de  Bordeaux  a consadré l’affirmative  : \ At-:' 
tendu  que  le  navire  la  Jeune  Hortense  assuré  pour  aller  de  * 
Bordeaux  à Pondichéry,  Madras  et  Calcutta,  éprouva,  pendant . 
le  voyage  d’aller,  plusieurs  avaries  par  fortune  de  mer;  at- 
tendu que  les  avaries  vérifiées  au  cap  de  Bonne-Espérance  et 
^ Pondichéry  étant  reconnues  par  les  assureurs,’  l’unique 
question  est  celle  de- savoir  si  les  arbitres  ont  dû  laisser  h fa 
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diarge  des  assurés  les  avaries, constalées  à Madras  et  a Coringa, 
et  réparées  dans  ce  dernier,  port,  parce  que.la  constalalion  n'en 
aurait  pas  été  régulièrement  faite;  attendu. que  la  preuve  des 
pertes  maritimes  n’est  pas.astreinte  aux  formes  rigoureuses  du 
droit  civil  ; que  cette  preuve  est  subordonnée  aux  circonstances 
variables  de  la  navigation,  et  que,  d’après  Emerigon,  il  suffît 
des  seules  solennités  du  droit  des  gens;  attendu  que  Madras  et 
Coringa  sont  placées  sous  la  domination  anglaise,  et  qu’il  n’y 
existe  pas  de  consul  français;  que  le  capitaine  de  la  Jeune 
Hortense  dans  l’impossibilité  de  vêtir  les  dispositions  de  l’ar- 
ticle 244  du  Code  de  commerce,  a dû  se  conformer  aux  usages 
des  lieux;  attendu  qu’un  certificat,  délivré  depuis  ce  jugement , 
arbitral  dont  est* appel,  par  des  négociants  et  agents  de  corn-  . 
merce  de  Madras,  dont  les  signatures  sont  légalisées  par  l’au-  ’ 
torité  compétente,. alles^  que  les  U5ages  ont  été  suivis;  et  que 
l’intervenliçn  de  l’amirauté  aurait  iniiülement  été  requise  en  ‘ 
pareille  matière  ;*  attendu  que  les  circonstances  particulières 
relevées  dans  les  motifs  du  jugement,  sur  le  mode  de  consta-* 
talion  de  l’état  du  navire,  et  sur  la  qualité  d’agent  des 
compagnies  d’assurances  anglaises  qui  appartient  à l’expert  qui 
a procédé  a Madras,  ne  sauraient,  en  rabsence  de  tout  indice 
de  fraude,  infirmer  la  foi  due  aux  expertises  et  aux  autres  ’ 
documents  produits,  qui  ne  peuvent  dans  leur  ensemble  laisser 
aucun  doute  sur  la  réalité  des  avaries  soutTertes  et  sur  les  évé- 
nements de  mer  auxquels  elles  doivent  être  attribuées;  etc..» 
(Arrêt  du  22  février  1844.  Dalloz,  ann.  1845,  H,  31.)  (MO- 
oixe  de  rapport,  form.  N®  75.) 

3 jJ  "O  > - iJ  / ‘ ‘ • 

«245.  Si,  pendant  le  cours  do  voyage,  le  capitaine  - 
est  oblige  de  relâcher  dans' un  port  français,'  il  est  ' 
tenu  de  déclarer  au  président  du  tribunal  de  com-,. 
Daerce  du -lieu. les  causes  de  sa  relâche.  — Dans  les  . 
lieux  où  il  n’y  a pas  de  tribunal  de.comraerce,  la  . 
déclaration  est  faite  au  juge  de  paix  du  canton.  — ; ' 
Si  la  relâche  forcée  a lieu  dans  un  port  étranger,  la  -, 
déclaration  est  faite  au  consul  de  France,  on,-  à son 
défaut^: an  magistrat  du  lieu;  ’ ■ ' ' 

T.,  , ..  ;-V*'  <1  ‘ . 

- Les  causes  de  sa  relâche.  Le  Code  parle  ici  d’une  re- 
lâche fprcêe,  que  le  capitaine  serait  contraint  de  faire  à cause 

34 
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d'un  événement  de  force  majeure,  par  exemple,  d'une  tempête, 
d’un  combat,  d'une  chasse.  Le  capitaine  doit  déclarer  quelles 
sont  ces  causes  ; car  s'il  ne  justifiait  d'aucune*,  il  sera  respon- 
sable envers  les  armateurs,  pour  avoir  prolongé  le  voyage  par  • 
line  relâche  inutile.  — Le  capitaine  doit  faire  son  rapport  par 
cela  seul  qu'il  a relâché,  alors  même  qu'il  ne  serait  pas  resté 
vingt-quatre  heures  dans  le  port.  Ce  rapport,  fait  pour  consta- 
ter la  relâche,  se  petit  rapport^  par  opposition  à celui 

qui  est  fait  a l'arrivée  du  navire  (art.  242),  et  qu'on  nomme 
^rand  rapport,  — Question.  Le  défaut  de  déclaration 
par  le  capitaine  des  causes  de  sa  relâche  constilue-^t^il  une 
présomption  telle  que  la  relâche  a été  volontaire ^ qu^il  ne 
soit  pas  permis  de  comhattrc  cette  présomption  par  des 
preuves  contraires  y et  d* échapper  ainsi  à la  responsabilité 
de  la  perte  du  navire  et  de  la  cargaison  même,  arrivée  par 
événement  de  force  majeure?  La  cour  de  Caen  a consacré  la 
négative  : « Considérant  que  l'omission  de  la  déclaration  pres- 
’erite  par  l'art.  245' du  Code  de  commerce  a,  sans  doute,  fait 
naître  contre  le  capitaine  Coiiêdel  une  présomption  que  sa  relâ- 
che â Larmor-Baden  a été  volontaire,  et  qu'ainsi  il  aurait 
contrevenu  à l'obligation  qui  lui  était  imposée  d’aller  en  droite 
route  à ïlonfleurj  mais  que  ce  n'est  pas  là  une  de* ces  pré- 
somptions légales  qui  excluent  toute  preuve  contraire;  que, 
pour  lui  attribuer  un  pareil  caractère,  il  faudrait  un  texte 
formel  qui  n'ei^iste  pas;  considérant  que,  à ‘la  vérité,  celte 
première  présomption,  résultant  du  défaut  de  déclaration  des 
causes  de  la  relâche,  soit  au  président  du  tribunaLde  com- 
merce, soit  au  juge  de  paix,  se  fortifie  de  celle  circonstance 
' que,  au  moment  de  son  départ  de  Noirmoulier,  le  capitaine 
■ avait  à son  bord  sa  femme  et  un  enfant  de  quelques  mois  qu’il 
^débarqua  àLarmoi^Baden,  lieu  de  son  domicile,  ce  qui  peut 
porter  à croire  qu'il  avait  arrêté  d'avance  le  projet  d’y  faire 
une  relâche;  mais  que,  pourtant,  il  est  possible  qu’en  effet 
une  voie  d’eau  se  soit  déclarée  dans  le  navire,  ainsi  qu'il»  le 
. soutient,  et  ail  rendu  la  relâche  nécessaire;  que  celle  assertion 
'■  de  sa  part  trouve  môme  un  commencement  de  preuve  dans  la 
déclaration  par  lui  passée  au  bureau  des  douanes  le  10  octobre 
1842,  et  dans  l'allestalion  des  employés  de  celle  adminislra- 
' lion  ; que,  dans  un  tel  état  d'incertitude,  il  y a lieu  d'admettre 
* la  preuve  des  faits  arliculés,  etc.  » (Arrêt  du  7 janvier  184  5. 
Dali.,  aua.  1845,  II,  51). 
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s’est  sauvé  seul  ou  avec  partie  de  son  équipage,  est 
tenu  de  se  présenter  devant  le  juge  du  lien,  ou, 
à défaut  de  juge,  devant  toute  autre  autorité  civile, 
d’y  faire  son  rapport,-  de  le  faire  vérifier  par  ceux 
de  son  équipage  qui  se  seraient  sauvés  et  se  trou- 
veraient avec  lui,  et  d’en  lever  expédition. 

> 

► 

~ Qui  a fait  naufrage.  Dans  ce  cas,  le  rapport  est  en- 
core plus  important  que  dans  tout  autre.  Une  inhnilé  de  per- 
sonnes, les  armateurs,  les  chargeurs,  ceux  qui  ont  assuré  le 
navire  ou  les  marchandises,  ceux  qui  ont  prêté  à la  grosse, 
sont  intéressés  à connaître  toutes  les  circonstances  du  nau- 
frage, a savoir,. si  le  capitaine  a rempli  tous  ses  devoirs,  s’il  a 
sauvé  autant  de  marchandises  qu’il  a pu,  si  le  naufrage  n’esl 
pas  frauduleux.  H est  donc  de  l’intérôl  même  du  capitaine 
naufragé,  afin  d’être  h l’abri  de  loul  soupçon,  de  faire  son 
rapport,  de  le  faire  vérifier  et  d’en  lever  V expédition,  c’est-b- 
dire.  de  s’en  faire  délivrer  une  copie.  — Question.  Dans 
quel  délai  ce  rapport  doit’^ü  être  fait  P est -ce  dans  les 
vingt-quatre  heures  P La  loi  n’en  fixe  aucun  : c’est  ici  un  cas 
de  force  majeure,  et  le  capitaine  doit  remplir  cette  formalité 
. aussitôt  qu’il  lui  sera  possible  de  le  faire  (Arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  septembre  1813,  Sirejr,  t.  13,  I,  450).  Il  pa- 
raît résulter  du  même  arrêt  que  si  le  capitaine  prouve  qu’il  a 
été  dans  l’impossibilité  de  faire  ce  rapport,  on  ne  devra  pas  le 
rendre  responsable  de  la  perle  du  navire,  et  qu’il  faudra  l’ad- 
. mettre  à prouver  le. naufrage;  mais,  dans  ce  cas,  les  preuves 
qu’il  présentera  seront  admises  avec  beaucoup  plus  de  cir- 
conspection, et  sauf  la  preuve  contraire  que  pourront  faire  les 
créanciers.  — Question.  Le  capitaine  est-il  responsable  de 
Véchouemeni  volontaire  opéré,  après  délibération,  pour  le 
‘ salut  commun,  si  le  rapport  n’a  été  fait  que  plus  d’un  mois 
après  le  sinistre  et  sans  l’observation  de  formalités  pres- 
crites pour  garantir  sa  sincérité  P La  cour  de  Douai  a établi 
• l’affirmative  : « Attendu  que  par  l’art.  2 de  la  cbarle-parlie, 
le  capitaine  R...  a été  imposé  b Hovelt  et  compagnie,  les  af- 
fréteurs se  mettant  aux  lieu  et  place  du  fréteur,  et  répondant 
ainsi  des  faits  et  obligations  imposés  aux  armateurs;  que  par 
celte  clause,  Luckin,  Clara  et  compagnie  se  sont  engagés  b ré- 
pondre, vis-b-vis  d’Hovelt  et  compagnie,  de  la  faute  du  capi- 
taine qu’ils  imposaient  b ces  derniers  ; attendu  que,  sous  l’em- 
pire de  l’ordonnance  de  la  marine,  il  était  de  doctrine  constante 
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que  le  capitaine  était  tenu  dé  sa  faute,  môme  légère,  et  quMl 
ne  pouvait  être  excusé  que^’par  le  cas  fortuit,  dont  il  devait 
rapporter  la  preuve  ; que  ces  principes  ont  été  formellement 
consacrés  parTarlicIe  221,  C.  comm.,  qui  dispose  que  : « tout, 
capitaine  est  garant  de  ses  fautes,  môme  légères,  dans  Texercice 
de  ces  fondions;  » et  par  Farticle  230,  qui  ajoute  que;  « celte 
responsabilité  ne  cesse  que  par  la  preuve  d^obstacles  de' force' 
majeure;’»  que,  s’il  y a naufrage,  la  preuve  du  cas  fortuit  doit 
résulter  d’un  rapport  de  mer  qui,  aux  termes  des  art.  242 
243,  24C  et  247  du  même  Code,  doit  être  fait  par  le  capitaine  * 
dans  un  bref  délai,  et  être  vérifié  parccux’de  l’équipage  qui^ 
se  sont  sauvés  avec  lui;  attendu,  en  fait;  que,  si  réchouement . 
du  bateau  à vapeur  üElhe  a eu  lieu,  d’après  délibération  ’ 
prise,  pour  le  salut  commun*  cette  délibération  n’est‘ dêvenue 
nécessaire  ‘ que  parce  que,’ à défaut  de  combustible,  \et;‘ par 
suite,*  de  vapeur,  lé  bateau  n’a  pu  résister  aux  vents  qui  le  ; 
portaient  à la  côte,  de  sorte  que  c’est  l’insuffisance  du  char-' 
bon  qui  est  la  cause  du  sinistre  ; que,  pour  se  disculper  à cet 
égard,  le^capitaine  R...‘  prétend  qu’il' avait  à bord  trente  lon- 


dinaire,  et,  par  suite,  le  manque  de  combustible  ; mais  que  le 
rapport, n’a  été  fait  que  Je  6 mars  1848;  plus  d’un  mois  après 
réchouement,.  et  lorsqu’il  eût  été  possible  à R/..;  tout  en  as-" 
surant  la  conservation  du  navire  eVdes  marchandises,  de  sa- 
tisfaire plus  tôt  au  vœu  dé  la  loi  ; que,  de  plus,  il  a été  fait  par  ^ 
le  capitaine  seul,  et  n’a  pas‘été  vérifié  par  l’inlefrôgatoire  des  ' 
gens  de  l’équipage,  dont  aucun  n’a  péri;  que  cette  vérification  ^ 
ne  peut  être  remplacée  par  la  signature  apposée  au  bas  du  rap- 
port par  le  second  et  par  un  matelot  ; que  si  elle  n’a  pas  eu 
lieu,  c’ést'par  le  fait  de  R.'.i,  qui,  tenu  personnellement  dîy, 
veiller,  auxjermes  de  l’article  266,  n’a  pas  mis  le  juge  à niêmei^ 
d’y  ptocéder,'ét'dohl  le  rapport  ne  peut,  dès  lors,  être  admis  à,! 
la  'décharge;' ni  faire  , foi  en  jûsUce,  aux  termes  de  l’article  * 
267  ; que  son  livre' de  bord,  auquel  la  loi  attaché  une  si  grande, . 
importance,  qui,  suivant  l’article  224,  aurait  dû  faire  mention  i 
des  trente  tonneaux  de  charbon  qu’il  prétend  avoir  achetés  à - 
Alger  avant  de  s’embarquer,  est  muet  sur  celte  acquisition.; 
qu’enfin,  si  a l’occasion  du  réglement  d’avaries  fait  a la  suite 
de  réchouement,  on  a recherché  quelle  était  la  cause  du  sinis- 
tre, le  juge  n’a  point  vérifié  le  rapport  par  l’interrogatoire  des  • 
gens  de  l’équipage  ni  dés  passagers,  et  que  les  procédures,, 
dans  lesquelles  Hovelt  et  compagnie  n’étaient  pas  partie,  ne 
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peuvent  leur  être  opposées.  » (Arrêt  du  28  mai  1845,  Dali., 
ann.  1845,  II,  1.4 1 .)  — Quüstiom.  Si  un  navire  a péri  corps 
et  biens  et  que  les  papiers  de  bord  soient  perdus  y le  rapport 
du  capitaine  y seul  survivant^  faii^ilfoi  de  révaluation  du  char* 
gement  si  les  assureurs  ne  contestent  pas  le  rapport  ? La  cour 
de  cassation  a jugé  l’affirmative  : « Attendu  qu’il  est  reconnu 
au  procès  que  le  navire  VArmanda  a péri  corps  et  biens; 
que  le  capi laine,  échappé  seul  au  naufrage , a fait  son  rapport 
conformément  aux  dispositions  du  .Code  de  commerce;  que 
ce  rapport  était  la  seule  pièce  justihcative  qui  pût  être  sou* 
mise  à l’appréciation  des  juges  du  fond  pour  prouver, la  réa- 
lité du' chargement  pris  aux  Iles  du  Cap-Vert;  attendu  que 
les  assureurs  étaient  en  droit  de  contester  l’exactitude  des 
faits  consignés  dans  le  rapport,  mais  qu’ils  n’ont  fourni  au- 
cun indice  de  nature  à détruire  la  preuve  résidtant  de  la 
pièce  sus-énoncée,  rejette;  etc.  » (Arrêt  du  10  déc-  1849, 
Sir., '50,  I,  293.)'  ^ . 


247  ..Pour  vérifier  le  rapport- du  capitaine,  le 
reçoit  y interrogatoire  des  gens  de  l'équipage^ 
et;  s’il  est  possible,  des  passagers,  sans,  préjudice 
des  autrés.preuvesi;,—  Les. rapports  non  vérifiés  ne- 
sont  point  admis  à la  décharge  du  capitaine,  et  ne 
font  point  foi  en  justice,  excepté  dans  le  cas  où  le 
capitaine  naufragé’ s’est  sauvé  seul  dans  le  lieu  où 
ü'à  fait  sou'rapport.  — La  preuve  des  faits  contrai-  • 
rés  est  réservée  aux  parties. . ■>  ; i • . - 


11 


J • « 


! ; f 


1; 


U inter  rogatoire  des  gens  de  l*  équipage.  Dans,  cet  in- 
terrogatoire, le  juge  doit 's’attacher  a connaître  les  circon-. 
stances  du  naufrage,  s’informer  s’il  a eu  lieU'  par  force  ma- 
jeure, par  la  faute  du  capitaine,  ou  les  avaries  que  l’on  a éprou-.  • 
véès,^elc.  ; enfin,  il  doit  prendre  toutes  les  informations  pro- 
pres h vérifièr  le  rapport  que  le  capitaine  liii  a fait,  et  à éclairer 
les  pérsôûnes' qui  étaient  intéressées  à la  conservation  du  na- 
vire. Mais  les  juges  peuvent,  par  une  appréciation  des  actes  et 
documents  produits  devant  eux  déclarer  inadmissible  la  preuve 
des  faits  contraires  a ceux^  qui  sont  consignés  dans  le  rapport 
du  capitaine,  surlbut  lorsque  la  conlesfaüon  s’élève  non  entre 
les'  Intéressés  au  navire,  ou  au  chargement  et  le  capitaine,  ou 
entreles  assureurs  et  les  assurés,  mais  entre  les  intéressés  au 
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navire,  ou  au  cliargement  et  un  tiers  auquel  les  derniers  im- 
putent quelque  dommage  arrivé  au  navire  (Arrêt  delà  cour  de 
cassation  du  2 juillet  1838,  ch.  req.  Sir.,  38,  I,  G79).  Voir 
aussi  Tart.  384,  qui  renferme  une  disposition  analogue  à celle 
du  présent  article. 

* t m 

S ' 

2HS.  Hors  les  cas  de  péril  imminent,  le  capi- 
taine ne  peut  décharger  aucune  marchandise  avant 
d’avoir  fait  son  rapport,  à , peine  de  poursuites 

extraordinaires  contre  lui. 

* ‘ • ' . * • 

* ' . I 

Ne  peut  décharger  aucune  marchandise.  Celte  dis- 
position a pour  but,  l’intérêt  des  chargeurs,  afin  que  les 
marchandises  ne  soient  pas  exposées  à être  perdues  ou  détour- 
nées , au  milieu  du  premier  trouble  occasionné  par  le  nau- 
frage; 2‘’  l’intérêt  public  , parce  qu’il  peut  se  faire  que  le 
navire,  \seîon  les  pays  d’où  il  vient;  selon  les  bâtiments  qu’il 
a abordés,  doive  être  soumis  à une ^ quarantaine  plus  ou 
moins  longue,  qu’on  ne  peut  fixer  avant  d’avoir  reçu  le 
rapport  du  capitaine.  — Cependant  cette  règle  doit  cesser 
naturellement,  lorsqu’il  y a péril  imminent,  et  que,  pour  sau- 
ver les  débris  de.s  marchandises,  iffaut  les  descendre  prompte- 
ment a terre/  ' . ; , 

■ ‘ . • 

* * - ■ • ' ' :■  . ^ .•  - • ■ 

Y 

249.  Si  les  victuailles 'du  bâtiment  manquent 
pendant  le  voyage,  le  capitaine,  en  prenant  l’avis 
des  principaux  de  l’équipage,  pourra,  contraindre 
ceux  qui  auront  des  vivres  en  particulier  de  les 
mettre  en  commun,  à la  charge  de  leur  en  payer  la 
valeur.  . ' 


=r  Pourra  contraindre.  C’est  là  une  dérogation  aux 
droits  de  propriété  ; mais  cette  dérogation  était  prescrite  par 
le  droit  naturel.  En  cas  dé  danger,"  chacun  doit  contribuer  au 
salut  commun.  Il  serait  intolérable  que  ceux  qui  ont  des  vi- 
vres à bord  pussent  les  garder,  tandis  que  l’équipage  serait 
dans  le  besoin. 


TIT.  V.  — ENGAGEMENT  DES  MATELOTS.  ( ART  « 260,  251.)  607 


TITRE  V. 

' ‘ • ■'  ’ . 

De  V Engagement  et  des  Loyers  des  Matelots  et  gens 

de  Véquipage. 

n:  Lorsqu’un  propriétaire  arme  son  navire;  le  capllainc, 
les  matelots,  et  autres  gens  qui  doivent  composer  l’équipage, 
contractent  avec  lui  un  engagement  relatif  à leur  service  à 
bord  du  navire.  Le  Code  fixe  ici  les  règles  principales  sur  ces 
engagements.  On  en  distingue  quatre  espèces. 

^ Engagement  au  voyage,  II  a lieu  quand  l’homme  de 
mer  loue  ses  services  moyennant  une  certaine  somme  déter- 
minée pour' tout. je  voyage,  quelle  qu’en  soit  la  durée.  — 
T Engagement  au  mois.  C’est  lorsqu’il  loue  ses  services 
pour  toul.le  voyage,  maiS;à  tant  par  mois.  Dans  ces  deux  cas, 
l’engagement  est  un  véritable  contrat  de  louage  d’industrie, 
puisque  les  gens  de.  mer  louent  leurs  services  moyennant  un 
prix  déterminé.  Il  peut  se  faire  qu’ils  conviennent,  pour  leur 
salaire,  d’une  part  dans  le  bénéfice  provenant  de  l’expédilion 
ou  de  la  location  du  navire.  De  là,  — 3"  V Engagement  au 
orofit.  Par  eel.  engagement,  le  maître  promet  au  matelot, 
pour  son  salaire,  une  part  dans  les  profits  de  l’expédition  : par 
exemple,  si,  lorsqu’un  bâtiment  pécheur  va  en  mer,  le  pro- 
priétaire prend  un  capilaine,  auciuel  il  s’engage  à donner  pour 
salaire  le  dixième  sur  les  produits  de  la  pêche.  — 4^’  Venga-- 
gement  au  fret.  Par  cét  engagement,  l’homme  de  mer  stipule 
pour  son  salaire  une  part  dans  le  fret,  c’est-à-dire  dans  les  bé- 
néfices qui.  proviendront  du  transport  des  personnes  ou  des 
marchandises  embarquées  : celle  convention  n’est  plus,  pour 
ainsi  dire,, usitée  que  dans  la  navigation  au  cabotage.  — Ces 
deux  engagements  sont  en  quelque  sorte  des  contrats  de  so- 
ciété. Le  propriétaire  et  l’homme  de  mer  melleol  en  commun, 
l’un  son  navire,  l’autre  son  industrie,  pour  partager,  dans  une 
proportion  déterminée,  les  profits  de  reulreprise. 

« 

• 

* • 

. 250.  Les  conditions  d’engagement  du  capitaine 
et  des  hommes  d’équipage  d’un  navire  sont  consta- 
tées par  le  râle  d’équipage  ou  par  les  conventions  des 
parties.  . ^ . 
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= Par  le  rôle  (Téquipage.  Le  commissaire  des  classes 
qui  dresse  le  rôle  d'équipage,  comme  nous  l’avons  déjà  indiqué 
(art.  192),  y désigne  les  nom,  prénoms,  qualité  et  domicile  de 
chaque  marin  embarqué  sur  le  navire,  son  signalement,  la 
nature  de  son  engagement,  le  salaire  dont  il  est  convenu.  Ces 
renseignements  sont  inscrits  aussi  sur  un  livret  dont  tout  ma-, 
rin  doit  être  porteur,  lequel  est  signé  par  le  commissaire  et  le 
capitaine,  et  fait  pleine  foi  pour  constater  l’engagement. 

Par  les  conventions.  Les  parties  peuvent  aussi  dresser  un 
acte  pour  constater  leurs  conventions.  Ces  conventions  écrites 
serviraient,  à défaut  du  rôle  d’équipage,  ‘ou  concurremment 
avec  lui,  à déterminer  les  conditions  de  l’engagement.  (MO- 
BÈIiES  d’engagements  par  écrit,  form,  No  76.)  S’il  n’y  avait 
pas  de  convention  écrite,  et  que  le  rôle  d’équipage  ne  parlât 
pas  des  conditions  de  l’engagement,  les  parties  se  raient*  consi- 
dérées comme  ayant  voulu  s’en  rapporter  à l’usage:des  lieux. 
— Dès  que  llengagement  est  contracté,  le  maria  doit  l’exécu- 
ter, et  il  n’est  plus  le  maître  de  s’en  dégager.  Ainsi,  au  jour 
convenu,  il  doit  se  rendre  à bord  du  navire,  sous  peine,  en  cas 
de  «retard  ou  de-refus,  d’ètre  poursuivi  comme  déserteur  (titre 
XIV,  art.  14  de  l’ordonnance  du  31  octobre  1784  ; loi  du  12 
août  1799,  art.  55).  C’est  aux  commissaires  .des.  classes,  en 
France,  et  aux  consuls,  en  pays  étranger,  que  l’on  doit  s’adres- 
ser pour  faire  rechercher  les  déserteurs.  Cependant,  si  le  mâ-^ 
rin'engagé  avait  un  motif  légitime  pour  ne  point* embarquer,*  le 
commissaire  des  classes  ou  le  consul  pourrait  l’en  dispenser. 
C’est  à eux  à juger  de  la  validité  de.ses  excuses,  et  à ne  point, 
les  admettre  légèrement.  * 


251.  Le  capitaine  elles  gens  de  l’équipage  ne. 
peuvent,  sous  aucun  prétexte,  charger  dans,  le  na- 
vire aucune  marchandise  pour  leur  compte,  ^sai^  la 
permission  des  propriétaires,  et  sans  en  payer  .le: 
fret,  s’ils  n’y  sont  autorisés  par  l’engagement.  i 


l 


=:  Aucune  marchandise.  Le  capitaine  elles  matelots  ont 
loué  leurs  services  aux  propriétaires  du  navire,  à descondl-*: 
lions  déterminées  et  pour  un  salaire  fixé;  au  delà  .de  ce  sa-, 
laire,  ils  ne  peuvent  rien  exiger  : ainsi,  ils  ne  sauraient  pré-* 
tendre  avoir  le  droit  de  se  servir  du  navire,  et  d’y  charger  .des 
marchandises  pour  leur  compte.  Ils  ne  peuvent,  rigoureuse- 
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ment  parlant;  ÿ embarquer  que  les  effets  qui  leur  sont  néces- 
saires,* ce  qu’on  désigne  sous  le  nom  de  coffre.  Cependant 
les  pro])riélàires  tolèrent  ordinairement  qu’ils  placent  dans 
leur  coffre  quelques  marchandises  pour  leur  compte  ; celle 
tolérance  est ' môme  plus  étendue  pour  le  capitaine  : mais  ce 
n*e$t  point  un  droit  qu’ont  les  gens  de  mer,  et  ils  n’y  sont 
autorisés  "que  par  lé  consentement  du  propriétaire  qui  le 
lolère.  ^ ^ • 


j.»>* 


J i. 


i 252. -Si  le  voyage  est  rompu  par  le  fait  des  pro- 
priétaires, capitaine  ou-  affréteurs  | avant  le  départ 
au  navire,  les  .matelots  loués  au  voyage  ou  au  mois, 
sont, payés, des  journées  par  eux  emplo.yées  à l’équi- 
pement du  navire.^ 'Ils  retiennent  pour  indemnité 
les  avances  reçues.  — Si  les  avances  ne  sont  pas 
encore  payées,  ils  reçoivent  pour  indemnité  un 
niois  de  leurs  gages  convenus.  — Si  la  rupture  ar- 
rive après  le  voyage  commencé,  les  matelots  loués 
au  voyage  sont  payés  en  entier,  aux  termes  de  leur 
convention  J — Les  matelots  loués,  aii  mois  recoi- 
veut  leurs  loyers  stipulés,  pour ‘le  temps  qu’ils- ont 
servi, 'et,  en'outrei  pour  indemnité,  la  moitié  de 
leurs  gages  pour  le  reste  'de  la',  durée  présumée  du 
voyage  pour  lequel  ils  étaient  engagés.  — Les  ma- 
telots loués  au  voyage  ou  au  mois  reçoivent,  eu  ou- 
tre, leur  conduite'de  retour  jusqu’au  lieu  du  départ 
du 'navire,  ‘à  moins  que  le  capitaine j les  propriétai- 
res Ou  affréteurs,  ou  l’officier  d’administration,  né 
leur  procurent’ leur  embarquement  sut  ùn  aiitre 
navire  revenant  audit  lieu  dé  leur  départ. 

*1=  Eo  règle  générale,  l’engagement  des  gens  de  mer  une 
fois'passé  doit  être  irrévocable;  cependant 'des  causes  parti- 
culières, des -événements  majeurs,  peuvent  le  modifier,  le 
rompre  même  tout  à fait'.  Ces  événemeuts  sont,  1“  rupture, 
retardement,  prolongation  ou  raccourcissement  du  voyage  ; 
S'éprise, ’bris  ou  naufrage  du  navire  ; 3°  maladie,  mort,  cap-^ 
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livilé  OU  congé  d*un  homme  de  mer.  Dans  tous  ces  cas,  le 
malelot  dont  l'engagement  a été  modifié  ou  rompu  a droit  à 
certaines  indemnités  que  le  Code,  détermine.  * La  rupture  du 
voyage  peut  être  volontaire  ou  forcée  : volontaire,  lors- 
qu’elle arrive  par  le  fait  ou  la  faute  des  propriétaires,  capi- 
taines ou  affréteurs;  par  exemple,  si  le  propriétaire  renonce 
à l’expédition  qu'il  avait  projetée  et  désarme  son  navire  ; s’il 
fait  faillite,  et  que  les  créanciers  saisissent  son  navire  et 
s’opposent  à son  départ  : forcée,  si  elle  arrive  par  un  évé- 
nement indépendant  du“fait  des  propriétaires,  capitaines  ou 
affréteurs  ; comme  si  le  commerce  est  interdit  avec  le  pays 
pour  lequel  le  navire  était  chargé;  Cet  article  s’occupe  de 
la  rupture  volontaire;  les  articles  suivants,  de  la  rupture 
forcée. 

Avant  le  départ  du  navire.  Lorsque  le  voyage  est  rompu 
avant  que  le  navire  ait  rais  à la  voile,  le  préjudice  causé  aux 
tnatelots  n’est  pas  aussi  considérable  ; car  ils  n’ont  pas  encore 
quitté  le  port  où  ils  étaient,  et  ils  peuvent  trouver  plus  facile- 
ment à se  louer  pour  une  autre  expédition  ; aussi  l’indemnité 
n’est-elle  pas  bien  forte  *:  on  leur  paye  toutes  les  journées  de 
travail  qu’ils  ont  employées  depuis  leur  engagement,  pour 
équiper  le  navire  elle  mettre  en  état  départir.  Si,  déplus,  ils 
ont  reçu  des  avances  sur  leurs  salaires,  ils  ne  sont  pas  obligés 
de  lés  rendre,  mais  ils  les  retiennent  à titre  d’indemnité.  S’ils 
n’ont  reçu  aucune  avance,  leur  indemnité  consiste  en  un  mois 
de  gages,  qui  doit  leur  être  payé.'  * . * * \ . 

Un  mois  de  leurs  gages.  Ceci  ne  souffre  aucune  difficulté 
pour  les  matelots  engagés  aiL  mois  ; mais  la  difficulté  suivante 
se  présente.  — Question.  Pour  ceux  qui  sont  engagés’  au 
voyage,  comment  déterminer  ' leurs  'gages  pendant  un 
moisi*  Gela  se 'fait  en  calculant  combien  le  prix  qu’ils 
avaient  stipulé  pour  tout  le  voyage  leur  procurerait  par  mois. 
Exemple  : un  matelot  a stipulé  150  francs  pour  tout  le  voya- 
ge, qui  est  ordinairement  de  cinq  mois  ; ce  prix  revient  à 30 
francs  par  mois  : c’est  la  somme  qu’on  lui  payera  à titre 
d’indemnité.  < • ^ 

Après  le  voyage  commencé.  Dans  ce  cas,  la  rupture  du 
voyage  est  beaucoup  plus  préjudiciable  aux  ^matelots,  lis 
avaient  déjà  commencé  leur  voyage  ; ils  s’étaient  déjà  éloi- 
gnés du  port  d’armement  : l’interruption  renverse  tous  leurs 
. calculs,  change  tout  à fait  leur  position,  et  les  laisse  le  plus 
souvent  dans  un  port  autre  que  celui  où  ils  s’étaient  em^r- 
qués;  aussi  doivent-ils  être  indemnisés  de  tous  ces  préju- 
dices. 
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Sont  payés  en  entier.  Ils  avaient  stipulé  une  certaine  . 
somme  à forfait  pour  tout  le  voyage,  quelle  que  fût  sa  durée. 
Si  cette  durée  a été  raccourcie  par  rinterruplion  du  voyage,  ce 
n'est  point  leur  fait,  et  l'on  ne  doit  pas  moins  leur  payei  le 
prix  convenu. 

' Four  indemnité^  la  'moitié  de  leurs  gages.  Les  matelots 
loués  au  mois  n’ont  réellement  le  droit  de  réclamer  que  les 
loyers  pendant  le  temps  qu’ils  ont  servi  ; car  ils  n’avaient 
point  passé  de  forfait  pour  tout  le  voyage;  ils  étaient  seule- 
ment convenus  d’un*  certain  salaire  pour  chaque  mois  : ce 
n'est  donc  qu’à  titre  d'indemnité  qu'on  leur  donne  la  moitié 
de  leurs  gages  pour  le  reste  de  la  durée  présumée  du 
voyage. 

Leur  conduite  de  retour.  C'est-à-dire  une  certaine  somme 
déterminée,  pour  les  frais  de  roule  qu'ils  seront  obligés  de 
faire  pour  revenir  dans  le  port  d’où  ils  étaient  partis. 

Leur  embarquement.  Si  les  propriétaires,  capitaines,  etc., 
peuvent  procurer  aux  matelots  un  embarquement  sur  un  autre 
navire,  en  qualité  de  matelots,  et  les  renvoyer  ainsi  dans  leurs 
quartiers  en  exerçant  leur  profession,  ceux-ci  ne  peuvent  pas 
réclamer  une  indemnité  pour  frais  de  roule,  puisque,  loin  de 
dépenser  de  l’argent,  ils  gagnent  leurs  salaires  de  matelots.  — 
Question:  Que'  décider  ai  t-^on  si  le  voyage  était  rompu, 
non  par  le  fait  des  propriétaires,  capitaines  ou  affré- 
teurs, ‘ mais  par  le  fait  de  t équipage  F si,  par  exemple, 
les  matelots  refusaient  de  continuer  la  route  et  rame- 
naient le  navire  au  port  de  départ,  ou  bien  relâchaient 
'à  tout  autre  port  que  celui  de  destination  F En  règle  gé- 
nérale, c’est  là  une  révolle  qui  doit  être  punie,  non-seulement 
de  peines  civiles,  mais  encore  de  peines  criminelles.  Cepen- 
dant, si  les  marins  parvenaient  à prouver  que  le  capitaine  les 
a forcés  à ce  moyen  extrême,  par  sa  conduite  à leur  égards 
par  ses  prétentions  exorbitantes,  et  par  des  vexations  qui  sor- 
taient de  la  limite  de  ses  fonctions,  les  tribunaux  pourraient 
^ avoir  égard  à ces  motifs,  et  rendre  le  capitaine  responsable 
de  ces  faits. 

I ^ 

' r 

253.  S’il  ÿ a interdiction  de  commerce  avec  le 
.lien  de  la  destiaatiou  du  navire,  ou  si  le  navire  est 
■arrêté  par  ordre  du  gouvernement  avant  le  voyage 
commencé,  — Il  n’est  dû  aux  raatèlots  que  les  jour  - 
nées  employées  à équiper  le  batiment. 
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— Interdiction  de  commerce.  Un  gouvernement  peut,^ 
inlçrdireà  ses  sujets  de  commercer  avec  certains  pays,  et  par.j^ 
conséquent  aux  navires  commerçants  de  se  rendre  dans  les," 
ports  de  ces  pays.  Les  motifs  de  cette  interdiction  sont  ordi-, , 
naircment  la  guerre,  des  représailles,  ou  des  maladies  conla^.-, 
gieuses  dont  ce  pays  est  infecté.  Le  voyage  alors  est  rompu  , ^ 
forcément.  Il  en  est  encore  de  môme  lorsque  le  souverain  dii.l 
port  pour  lequel  le  navire  était  destiné  a fait  défense  de  rece-.^ 
voir  les  navires  de  sa  nation,  ou  lorsque  ce  port  a été  blo- 
qué par  une  puissance  ennemie,  de  sorte  que,  par  le  droit  . ^ 
des  gens,  on  doive  respecter  le  blocus,  et  ne  plus  entrer  dans  ' 
le  port.  - ■ ^ ■ ' , ; 

Est  arrêté  par  ordre  du  gouvernement.  On  appelle  cet  ^ 

acte  du  gouvernement,  arrêt  de  prince  ou  embargo.  C’est 

la  défense  que  donne’  un  gouvernement  de  laisser  partir'  les  ^ 

navires  qui  sont  dans  ses  ports,  ou  quelques-uns  de  ces  nâ- 

vires.  Cet  embargo  est  mis  pour  cause  d’utilité  publique,  par ^ 

’ exemple,  parce  que  le  gouvernement  veut  employer  lès  na- 

vires  Vson  service,  parce  qu’il  veut  les  empêcher  de  commù-  ^ 

niquer  avec  les  ennemis,  etc.  Cet  embargo  est  presque  tou- ^ 

jours  momentané,  quelauefois  môme  sa' duree  est  délerminéè^^;"^ 

d’autres  fois,  cependani,  elle  est  incertaine  ; toujours  est-il’ , 

qu’il  peut  suffire  pour  forcer  le  propriétaire  a' renoncer  à son^^^ 

entreprise,  qui,  retardée  par  l’embargo,  deviendrait  inutile/ 

Alors  le  voyage  est  rompu.  Dans  ces  deux  cas,  la  rupture 

étant  forcée,  et  ne  provenant  pas  du  propriétaire,  les  matelots  ,^ 

n’ont  droit  à 'aucune ‘indemnité,’  et  ne  peuvent  réclamèr  dé^^‘ 

salaire  que  pour  le  temps  qu’ils*  ont  travaillé  ^ éqiiiper  lè  ‘ 

bàUmeüt.  : •'  = ‘ ^ .m  .-u  ,*  * 

nq 

254.  Si  rinterdiction  de  commei’ce  ou  l’ari^t  du 
navire  arrive  pendant  le  cours  du'joyagej'r-4"Dansi, 
le  cas  d’interdiction,  les  matelots  sont  payés  a pr'o-'. 
portion  du  temps  qu’ils  auront  servi;  — Dans  le  cas  ‘ 
de  l'arrêt  le  loyer  des  matelots  engagés  au  mois 
court  pour  moitié  pendant  le  temps  de.V arrêt) 
loyer  des  mateldts'èngagés  au  voyage'-est  payé  aux.', 
termes  de  leur  engagement.  . i j! 

^ 'A  proportion''  du  temps  qi/ ils  auront  ser^i.  Si.  donc,: 
ils  sont  payés  au  mois,  on  leur  donnera  un  salaire  proportionné 
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r - J •*  • 

au  nombre  de  mpis  qu’ils  ont  servi;  s’ils  sont  loués  au  voyage,  • 
on  déterminera  ce  qui  leur  est  dû  par  un  calcul  semblable  à 
celui  que  nous  avons  indiqué  art.  252.  Les  matelots  loués  au 
voyage  ne  peuvent  pas  ici  réclamer  le  payement  entier  du  prix  • 
convenu  pour  tout  le  voyage,  sous  prétexte  que  sa  rupture  ne 
provient  pas  de  leur  faute  ;,elle  ne  provient  pas  non  plus  du 
fait  du  propriétaire;  c’est  une  force  majeure  dont  chacun  doit 
souffrir  pour  sa  part*.  * * , 

Dans  le  cas  de  V arrêt.  Si  l’arrêt  èntraînail  la  rupture  en-, 
lière  du  voyage  commencé,  il  faudrait  appliquer  la  disposition 
précédente  î les  matèlols  ne  seraient  payés  (lue  proportionnel- 
lement au  temps  de  leur  seryice;  mais  le  Code  suppose  ici  que 

l’aérôl  n’a  fait  que  retarder  le  voyage.  * 

'Pour  moitié  pendant  le  temps  de  V arrêt.  Le  matelot  qui 
a loué  ses  services  a tant  par  mois^  pendant  tout  le  temps 
qu’il  sert  à bord  du  navire,  devrait  être  payé  selon  sa  conven- , 
tiôn  : cependant,  comme,  pendant  la  suspension  du  voyage,  . 
le^service  qu’il  fait  dans  le  port,  est  bien  moins  pénible  que 
celui  qu’ir ferait  à la  voile;  comme,  d’ailleurs,  il  n’était  • 
pas  juste,defaire  tondber  sur  lé,  proprié  taire  seul  le  préjudice 
causé  par  l’arrêt,  on  a voulu  le  répartir  proportionnel-  • 
lement,  elle  salaire  des  matelots  loués  au  mois  sera  réduU  de 

moitié.  , ..  ' *7'  i 'J*.  ' • * , - . 

\Âux  termes  de  leur  engagement, matelo^  loués  au  ^ 
voyage,  en  stipulant  un  prix  fixe  pour  tout  le  voyage,  quelle  « 
que  fut  sa  durée,  se  sont  chargés  des  cas  fortuits  qui  pour- 
raient le  retarder;,  aussi,  dans  le  cas  de  suspension  par  ar- 
rêt de  prince,  ne  peuvent-ils  réclamer  une  augmentation  , de 
prix. 


?_  ^ 


: 255.'  Si  le  voyage  est  prolongé^  le  prix  des  loyers 
des  matelots  ' engagés  au  voyage  est  augmenté  à 
proportion  delà  proion  galion . , , ' ' . ; , , 


« 1 ^ a K 

V ...  - r . ^ ^ ' ' • : '*  - î ;<  • 

Est  prolongé.  ^Çe  qui  ne  doit  pas  s’entendre  du  cas  où 
la  durée  du  voyage  est  rendue  plus  longiie  par  des  vents  con- 
traires ou’pàr  'd’aiùres  événements  fortuits,  niais  seulemenl 
du  cas  où  le  navire  est  conduit  à un  port  plus’ éloigné  que  celui 
de  sa  destination,  ou  bien  est  conduit  à ce  port  par  une  roule 
plus  longue  que  la  rou^  convenue.  Dans  le  premier,  cas,  les 
raâlélolï  loués  au  voyage  h’oiil  aucune  augmentation  a récla- 
mer, puisqu’ils  ont  stipulé  un  prix  pour  tout  le  voyage,  quelle 
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- i 

qu*en  soit  la  durée;  mais,  dans  le  second  cas,  ils  ont  droit  ' 
une  augmentation,  car  le  propriétaire  ne  se  renferme  pas  dans 
les  termes  de  la  convention  : c'est  réellement  un  autre  voyage 
qu'il  leur  fait  faire.  Si  on  ne  leur  permet  pas  de  se  retirer  et 
de  refuser  leurs  services  pendant  ce  voyage,  ce  n’est  que  dans 
l’intérêt  de  la  navigation;  mais  leur  salaire  sera  augmenté. 
Dans  le  cas  même  où  la  prolongation  provient  de  force  ma* 
jeure,  par  exemple,  si  le  port  où  le  navire  était  envoyé  étant 
bloqué,  on  se  voit  forcé  de  passer  plus  loin,  les  matelots  engar 
gés  au  voyage  doivent  recevoir  une  augmentation,  car  ils  se 
sont  bien  soumis  à tous  les  événements  qui  pourraient 
le  voyage»  mais  non  à ceux  qui  pourraient  le  prolonger,  c'est- 
à-dire  forcer  à faire  un  nouveau  voyage  ; et  cette  opinion  con- 
corde parfaitement  avec  l'article  suivant,  qui  décide  indi- 
rectement que,  lorsque  le  voyage  est  raccourci  par  force 
majeure,  les  matelots  loués  au  voyage  subissent  une  dimi- 
nution.— Quant  aux  matelots  loués  au  mois,  ils  sont  tou- 
jours payés  selon  la  durée  de  leur  service,  à raison  de  tant  par 

mois.  I 

• « 

♦ » 

■ 256.  Si  la  décharge  du  navire  se  fait  volontaire- 
ment dans  un  lieu  plus  rapproché  que  celui  qui  est 
désigné  par  l’affrètement,  U ne  leur  est  fait  aucune 
diminution! 

• t 

» 

= Volontairement.  Les  propriétaires,  capitaine  ou  affîré- 
leurs,  ne  peuvent  pas  modifier  par  leur  fait  la  convention 
passée  avec  les  matelots  loués  au  voyage  ; aussi,  lorsqu’ils  dé- 
chargent dans  unport'plus  rapproché  que  le  port  de  destina- 
tion, ils  n'en  doivent  pas  moins  payer  le  salaire  fixé  par  le  for- 
fait; mais  de  ce  mot,  volontairement,  on  conclut  que  si  la 
décharge  a été  occasionnée  par  force  majeure,  sans  le.  fait  du 
capitaine  ou  des  propriétaires,  par  exemple,  par  la  tempête, 
l'innavlgabilité  du  navire,  etc,,  le  matelot  engagé  au  voyage 
ne  doit  pas  recevoir  tout  le  prix  convenu  ; car  il  n’a  réelle- 
ment pas  fait  le  voyage  qu’il  était  obligé  de  (aire.  H subit  donc 
alors  une  réduction. proportionnelle. 

257.  Si  les  matelots  sont  engagés  au  profit  ou  au 
fret,  il  ne  leur  est  dû  aucun  dédommagement  ni 
journées  pour  la  rupture,  le  retardement  ou  la  pro- 
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loDgation  de.  voyage  occasionnés  par  force  majeure. 
— Si  la  rupture,  le  retardement  ou  la  prolongation 
arrivent  par  le  fait  des  chargeurs  ; les  gens  de  l’é- 
quipage ont  part  aux  indemnités  qui  sont  adjugées 
au  navire. — Ces  indemnités  sont  partagées  entre 
les  propriétaires  du  navire  et  les  gens  de  l’équipage, 
dans  la  même  proportion  que  l’aurait  .été  le  freti— r 
Si  l’empêchement  arrive  par  le  fait  du  capitaine  eu 
des  propriétaires,  ils  sont  tenus  des  indemnités  dn^ 
aux  gens  de  l’équipage. 

Par  force  majeure»  L’engagement  au  profit  ou  au  fret 
n’est  qu’une  espèce  de  société.  Les  matelots  ainsi  engagés  doi- 
vent courir  les  mêmes  chances  que  leurs  sociétaires  ; et  consé- 
quemment, lorsqu’une  force  majeure  rompt  le  voyage,  le  re- 
tarde ou  le  prolonge,  ils  doivent  souffrir,  comme  les  autres, 
du  mal  causé  par  celte  force  majeure. 

Par  le  fait  des  chargeurs»  Dans  ce  cas,  le  préjudice  ne 
provient  pas  d’une  force  majeure.  Les  chargeurs  quiromjient, 
retardent  ou  prolongent  le  voyage;  doivent  une  indemnité  au 
propriétaire  du  navire  ; et  celui-ci  doit  partager  celle  indem- 
nité dans  la  proportion  convenue  avec  les  matelots  engagés 
au  profit  ou  au  fret,  puisque  c’est  la  un  bénéfice  provenant  du 
navire,  et  que  les  matelots  ont  pari  à ces  bénéfices. 

Par  le  fait  du  cerpitaine  ou  des  propriétaires.  Le  préju- 
dice  alors  n’est  pas  occasionné  par  une  force  majeure,  mais 
parie  faU.d'un  ou  plusieurs  des  soclélaires.  Ceux-el  doivent' 
donc  une  indemnité  aux  autres  sociétaires  qui  ne  sont  pas  en 
faute. 

,1 

258-  En  cas  de  prise,  de  iris  et  naufrage,  avec 
perte  entière  du  navire  et  des  marchandises , les 
matelots  ne  peuvent  prétendre  aucun  loyer.  — Ils  ne 
sont  point  tenus  de  restituer  ce  qui  leur  a été  avancé 
sur  leurs  loyers. 

= De  prise,  débris  et  naufrage.  C’est-à-dire,- si  le  na- 
vire est  pris  par  les  ennemis  ou  par  les  pirates,  s'il  heurte 
contre  un  rocher,  contre  une  edle,  et  se  brise,  s’il  est  fra- 
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cassé  ou  englouti  par  la  tempêta.  Dans  tous  ces  cas,  les  mate- 
lots liront'  aucun  loyer  a réclamer^  lorsque  aucune  partie,  du 
navirè  n’a  été  sauvée;  ils  ont  lâissé  périr  les . objets  qui  ser- 
vaient de  gage  à leur  créance,  et  leur  créance  alors  est  décla- 
rée* éteinte.  Cetie^  disposition;  qui  paraît  rigoureuse,  a pour 
but  d’intéresser  fortement  les  matelots  à la  conservation  du 
navire  et  des  marchandises  qui  leur  sont  confiées.  — Sur  la 
question  de  savoir 5 si Tassurance  peut» avoir  pour  objet  une 
' part  de  marchandises  attribuées  a<  Téquipage  a titre  de  salaire 
du  loyer,  voir  sous-rarticle  334  un<  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  du»5  janvier  .184  8 qui  Juge  la  négative^ 
parce  que  la  présente  disposition  portante  que  les  loyers  de 
l’équipage  ne  sont  pas  dus  .en  cas  de  perle  du  navire  cl  des 
■marchandises,  serait  enfreinte;  puisqueies- loyers,  des.mate- 
' lots*  se  trouveraient  couverts^  par  l’assurance,  et  quepar  suile 
les  matelots  ne  seraient  plus  intéressés  à la  consers^ation  du 

* navire.^—^  cas"d‘innamgahiliié , pendant  de  I 

^ voyage  de  retonrl  les  loyers  sont-ils  dits  aux^matelots,  dumoxns  t 

* > pour  le  voyage  â! aller ^ et  un  emprunt  a-t^il pu  être  valablement  \ 

‘ fait  pour  les  payer  cours  de  :Rouen  et  de  Rennes  ont  cod-  ! 

' sacré  Taffirmalive  : « Relativement  aux  loyers  de  l’équipage  : | 
*^attenda  que  l’armateur  invoque  les  art.  268  et  259  du  Gode 

' de  commerce,  quiiont  reproduit  les  articles  8 et  9 du  titre  vi 
r du  livre  111  de  J’ordonnance  de.  1681,  et»  desquels  il  induit 
qu’à  raison  de  riunavigabilité  et  de  la  vente  du  navire,  les 
loyers  de  l’équipage  n’étaient  pas  dus,  .et  qu’un  emprunt  ne 
•pouvait  être  fait  pour  les  payer  ^-attendu»  que  Yalin  et.Éiné- 
"rigon  étaient  d’une  opinion  différente  •sur.  In.^qu^tion  de  sa- 
'^Yoir  si,  en  cas  de  prise,»  bris  ou  naufrage,  le  droil.des  mat^- 
- 10ts,Hant  pour  le  voyage  d’aller  que.pour  le  voyage  de  retour, 

' était  borné  au  fret  des  marchandises  sauvées  du  sinistre. qui 
■ ' avait  * fait  périr  le  navire  et  aux  débris  »de  ce- navire  ; attendu 
^ que,  sans  examiner  le  <polnt  de  savoir  si  l’on  peut^asskniler 
le  cas  d’innavigabililé  à celui  de  prise,  bris  ou  naufrage,  on 
doit ‘considérer,  d’après  J’opinion  unanime  des  auteur^  qui  ; 
V'  ont  écrit  sur,  le  nouveau  Gode  de.  coinmerce,,  deux,  voyages 
) distincts  et  s^arés  dans  le  voyage  d’aller  et  celui  de  retour, 

, lorsqu’il  n’existe  pas  de  slipulalipn  contraire;. que  l’équipage  ^ 
duï  navire  la  Théodosîe  était  créancier  de  ses  gages  du  ' 
voyage  d’aller  de  Saint-Malo  à la  Martinique,*  et  que  c’est  en  • 
majeure  partie  pour  le  payement  de  ces  gages,  auxquels  il  ^ 

^ faut  ajouter  les  frais  de  rapport,  expertises  et  autres,  au  lieu  * 
de  la  relâche,  qîie'Fémpruat  a*élé*effeclué  ; qu’aiiisi,  lorsque 
le  navire  a fait  heureusement  sa  première  traversée,  et  qu’il  r 


DIgitIzed  by  Googis 


TIT.  V.  — ENGAGEMENT  DES  MATELOTS.  (aRT.  259.)  617 

ne  périt  que  dans  le  voyage  de  retour,  les  loyers  sont  dus 
è réquipage  pour  le  voyage  d’aller,  parce  qu’ils  sont  acquis; 
que  cette  distinction  entre  le  voyage  d’aller  et  celui  de  re- 
tour résulte  des'  articles  265  et  299,  » (Arrêts  des  29  déc. 
183  P et  1"  avril ’l  841 4 Sirey,  32,11,  i59,,et  41,11,  531). 
Voyez  toutefois  l’arrêt  de‘la  cour  de  Bordeaux  du  24  juillet 
. 1834,  cité  sous  l’article  suivant.  — La  cour  suprême  a jugé 
que  les  divers  voyages  faits  par ^ un  navire  dans  le  cours 
d’une  même  expédition  forment  relativement  aux  loyers 
^des  matelots  autant  de  voyages  distincts;  dès  lors,  les  ma- 
telots ne  peuvent  prétendre,  sur  les  frets  acquis  pendant 
les  voyages  accomplis  heureusement,  leurs<  loyers  afférents 
au  voyage'  dans  lequel  le  navire  a .péri.-  Mais  le  dernier 
voyage  dans  lequel  le  navire  a péri, .et  à raison  duquel  les 
matelots  ne  peuvent  préteqdre  aucuns  loyers,  doit  être  ré- 
puté'commencé  à «partir  du*  jour  oü,  terminant  un.  précédent 
• voyage  y ie  * navire  est  resté  sur  lest  dans  un -port  pour  » y 
'Opérer  un  nouveau  chargement,  et  non  pas  seulement  à par- 
tir du  jour  oii  le  navire  a quitté  ce  port.—  L’art.  1 4 du  décret 
impérial  du  7 avril'  1850',  aux  termes  duquel  les  frais  de 
rapatriement.des  matelots<àda  charge  de  l’armateur  doivent 
' être  irapqtés  sur  le  navire^est  applicable  non-seulement  au 
cas  oii  la  rupture  du.voyage  provient  du  fait  de  l’armateur, 
mais  ^encore  à celui  où  elle  a Heu  par  suitede  force  majeure, 
telle  qu’un  naufrage.*  (Arr.î2 7 févwfl86T,’ch.  civ.'.Sir.,.67, 

‘I,  I00.)ï‘  ' I'  > >.*  i I»  *1  • ' vi  • ■ ’ '»{  *'«  > • • ' . 

Ce  qui  ieur'a  été  acancéi:  La  somme  qui}  leur  a été>avan- 
céesitT letiré  loyers  leur  est  en  quqjque  sorte. acquise  du  mo- 
ment que  l’avance  a clé  faite  : ils  ont  ^pu*  en  disposer  comme 
propriétaires.  •—  QtixisTios.  Si' le  navire,  ayant  fait  une 
heureuse  tMviqêtiomen\aUani,  ' ne  périt  que  dans  la  traversée 
’ du  retour,  les  matelotsm\ont*ils  absolument  aucun  salaire  à 
iréclamerpL  Ïï  .parait  juste >de  leur  accorder  la  »nioitié,de  leurs 
gages.  Voyez  l’atrêt  du  29  décembre^  1831,  >cité  plus  haut. 


/ ‘ 


259  , ' Si 'quelque  partie  du  navire  est  sauvée^.  les 
matelots  engagés  au  voyage ’ou  au  mois  sont  payés  de 
'^leurs  loyers  'échus  sur  les  débris  du  navire  qu’îls  ont 
sauvés. Sî  les  débris  né  suffisent  pas  ' où  s’il  n’y  a 
que  des  marchandises. sauvées  ils  sont  payés  de  leurs 

quelque. partie  du  navire^  est.sauvee,  iJanS  ce  pas, 
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les  matelots  sont  parvenus  a conserver  une  partie  du  gage  de 
leurs  créances  : aussi  peuvent-ils  se  faire  payer  sur  ces  dé- 
bris : mais  il  faut  observer  qu’on  acquitte  d’abord  les  frais 
du  sauvetage,  c'est-à-dire,  les  frais  faits  pour  conserver  les 
débris,  parce  qu’ils  sont  privilégiés  (art*  2103,  n“  3,  du  Code 
civil).  Les  matelots  qui  ont  contribué  au  sauvetage  profilent 
de  ce  privilège  pour  les  journées  qu’ils  ont  employées  à ce 
travail.  Une  fois  ces  frais  tous  acquittés,  ils  sont' payés  de 
leurs  loyers  sur  ce  qui  reste. 

De  leurs  loyers  échus.  Us  se  calculent,  pour  les  matelots 
engagés  au  mois,. d’après  le  temps  qu’ils  ont  servi  jusqu’au, 
jour  du  naufrage  ; pour  les  matelots  engagés  au  voyage,  d’a- 
près la  partie  du  voyage  qu^on  avait  déjà  faitOé  Quant  aux 
loyers  à échoir,  ils  n’y  ont  aucun  droit. 

Subsidiairement  sur  le  fret.  Les  débris  du  navire  ne  suf- 
fisant pas  pour  payer  les  loyers  échus  des  matelots,  ils  ont  le 
droit  de  se  faire  solder  le  fret,  qui  sera  payé  au  propriéiaireV 
pour  le  prix, du  transport  des  marchandises  sauvées  ; car  ce 
fret  leur  est  spécialement  affecté  (art.  271).  Mais  ils  ne  pour- 
ront le  poursuivre  que  subsidiairement,  c’est-à-dire,  lorsqu’il 
sera  bien  reconnu  que  les  débris  du  navire  sont  insuffisants. 
— Qttestzon.  Un  capitaine  qui  s*est  engagé  pour  V aller 
et  le  retour  peut-ilf  en  cas  de  naufrage  pendant  le  re^ 
tour,  se  faire  payer  le  prix  de  son  engagement  sur  le  fret 
des  marchandises  d\qller?  La  cour  de  Bordeaux  a consacré 
la  négative  : « En  ce  qui  touche  les  gages  du  capitaine,  at- 
tendu qu’il  est  reconnu  entre  les  parties  que  Videt  s’engagea, 
en  qualité  d^  capitaine,  à 250  fr.  par  mois  pour  un  voyage 
du  navire  YÉole  d’allée  àlCalcutla  et  de  retour  à Bordeaux; 
qu’il  résulte  de  ces . termes  que  l’allée  et  le  retour  ont  été 
considérés  comme  formant  un  seul  voyage,  objet  de  l’engage- 
ment ; attendu,  en  fait,  que  c’est  pendant  le  retour  qu’il  y a 
eu  bris  et  naufrage,  avec  perte  entière  du  navire  et  des  mar- 
chandises; attendu  que  l’article  258  du  Code.de  commerce 
veut,  dans  ce  cas,  qu’il  ne  puisse  être  prétendu  aucun  loyer  ; 
que  le  législateur  a voulu  par  là  intéresser  les  gens  de  Téqui 
page  à la  conservation  du  navire  et  des  marchandises  ; al^ 
tendu  qu’il  ne  peut  être  ordonné  que  les  héritiers  Videt  seront 
payés  sur  le  fret  des  marchandises  d’allée,  en  exécution  de 
Ûarlicle  259  du  Code,  précité,  parce  qu’en  désignant  le  fret 
sur  lequel  les  gens  de  l’équipage  sont  subsidiairement  payés 
de  leurs  loyers,  cet  article  n’a  entendu  parler  que  du  fret 
des  marchandises  sauvées  du  naufrage;  attendu  que,  si  le 
droit  d’être  payés  sur  le  fret  d’allée  avait  été  accordé  aux 
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gens  de  l’équipage,  U eût  été  à craindre  qu’ils  n’eussent  plus 
porté  le  même  intérêt  au  sort  du  navire  ; attendu,  d’ailleurs, 
que  l’article  259  est  attributif  d’un  privilège  facile  à justi- 
fier, en  tant  qu’il  se  prend  sur  le  fret  des  marchandises  que  ce 
navire  a cessé  de  tenir;  met  l’appel  et  ce  dont  est  appel  au 
néant  ; émendant,  ordonne  que  la  somme  de  1212  fr,  50  cent, 
sera  retranchée  du  crédit  des  héritiers  Videt,  etc.  » (Arrêt  du 
24  juillet  1834,  Sirey,  t.  34,  II,  480). 

ê 

260.  Les  matelots  engagés  au  fret  sont  payés  de 
leurs  loyers  seulement  sur  le  fret,  à proportion  de 
celui  que  reçoit  le  capitaine. 

%■  • 

= Seulement  sur  le  fret.  Ces  matelots  sont  des  socié- 
taires relalivcment  au  fret.  Ils  n’ont  stipulé  pour  prix  de 
leurs  services  qu’une  part  déterminée  dans  le  fret;  ils  ne 
peuvent  donc  rien  réclamer  sur  les  débris  du  navire  ou  des 
marchandises  : il  ne  leur  est  dû  que  leur  part  dans  le  fret 
que  l’on  relire  du  voyage. 

proportion  de  celui  (jue  reçoit  le  capitaine.  Si  le  ca- 
pitaine, n’ayant  pu  sauver  qu’une  partie  des  marchandises 
chargées,  par  exemple,  le  tiers,  le  quart,  ne  reçoit  des  affré- 
teurs que  le  tiers  ou  le  quart  du  fret  convenu,  ce  n’est  que 
sur  ce  fret  payé  au  capitaine  que  les  matelots  pourront 
prendre  leur  part.  Quant  aux  matelots  engagés  au  profit, 
tout  le  salaire  qu’ils  ont  droit  d’exiger,  c’est  la  part  conve- 
nue dans  les  profits  de  l’expédition.  Ainsi,  lorsque  le  nau- 
frage a rendu  l’expédition  malheureuse,  et  que,  bien  loin  de 
retirer  un  profil,  on  a essuyé  une  perte,  ils  n’ont  rien  à ré- 
clamer. Mais,  si  une  grande  partie  des  marchandises  a été 
sauvée,  qu’elles  aient  été  vendues  avantageusement,  et  que 
. cette  vente  ait  suffi  pour  procurer  un  bénéfice,  Ils  auront  le 
droit  d’en  exiger  leur  part.  * 

« * t 

; 261 . De  quelque  manière  que  les  matelots  soient 
'loués,  ils  sont  payés  des  journées  par  eux  employées 
à sauver  les  débris  et  les  effets  naufragés. 

‘ Ils  sont  payés  des  Journées,  Le  naufrage  a détruit 

rèngagement  qui  existait  entre  les  matelots  et  les  proprié- 
' tairez.  AinsU  lorsqu’il»  travaillent  à sauver  les  débris  du  na 
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' vire,  ils  ae  sont  plus  considérés  comme  des  matelots  engagés 
au  mois,  au  voyage,  au  profil,  etc.,  mais  comme  de  simples 
ouvriers  qui  clierclienl  à conserver  les  restes  du  bâlimenl 
.naufragé,  et  dont  les  journées  doivent  être  payées.  Cesjôur- 
V nées  leur  sont  môme  acquittées  en  sus  de  leurs  Ipyers  échus, 
et  par  privilège,  comme  nous  l’avons  dit,  article  259.  Ce  n’est 
que  lorsque  les  frais  de  sauvetage  sont  acquittés  que  ceux 
auxquels  il  est  dû  des  loyers  pour  le  voyage  peuvent  se  faire 
payer  sur  lé  reste  des  débris.  * ' . 

. I . ; ' • 

» * y f ' » 

♦ " *1*  '■  * * 

262.  Le  matelot  est  payé  de  ses  loyers,  traité  et 

pausé  aux  dépens  du  naYire,.s’il  tombe  malade  pen- 
■'dant  le  rowagrc,"ou' s’il  est  blessé' au  service  du  na- 
Vire.  ‘ ^ ' 

« 

i ' HT  f^e  Code  commence  ici’  à s’occuper  de  la  maladie,,  de 
la  mort,  de  la  captivité  ou ‘du  congé  d’un  matelot. 

Malade  pendant  le  voyage.  Quoique  le  matelot , qui  est 
malade  ne  puisse  rendre  aucun  service  au  navire,  qn^a  pensé 
qii’il  serait  trop  dur  de  lui  refuser  ses  loyers  : ainsi  on  doit 
les  lui  payer  comme  s’il  était  en  état,  de  servir  ^ de  plus,, il  est 
Irailé^el'pansé  aux  frais  du  propriétaire  du  navire- — Le 
capitaine,  s’il  le  juge  convenable,  pourra  débarquer  le  mate- 
lot malade,  et  le  laisser  dans  un  hôpital;  mais,  dans  ce  cas, 
pour*  fournir  aux  dépenses  de  la' maladie,  aux  .frais  dè  re- 
tour, si  le  malade  ,vient  à guérir,  »ou  à son  enterrement  s’il 
décède,  le  capitaine  devra  déposer  une  somme  suffisants,  ou 
fournir  une  caution  (ordonnance  du  août  1745,  art,  3). 

263.  Le  matelot  est  traité.ét  pansé  aux  dépens 
'du  navire  et  du  chargement,  s’il  est  blessé  en  .coni- 
battant  contre  les  ennemis  et  les  pirates.  \ 

♦ ^ ’ J * A ^ .#* 

* % * ' **  » ■ ' . t ^ V 

rr:  ’ Du  navire  et  du  chargement.  Quand  le  matelot  est 
blessé  en  faisande  service  ordinaire  qu’exige  le  navire,  il 
doit  être  traité  et  pansé  aux  dépens  du  navire  seul;,  mais, 
lorsqu’il  est  blessé  au  combat,  c’est  pour  conserver  non-seu- 
lement le  navire,  mais  encore  les  marchandises  chargées  : il 
doit  donc  être  traité  aux  frais  du  navire,  et  du  chargement. 

T l'  ^ • e • 

. ■ .1*»^  «)/!’* 

264.  Si  le  matelot,  sorti  du  navire  sans  autorisa- 
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•Mon  J esttblessé  à terre,  les  frais  de  ses  pansement  cl 
traitement  sont  à sa  charge;  il  pourra  même  être 
^congédié  par  le  capitaine.  — Ses  loyers,  en  ce  cas, 
ne  lui , seront  pay&  qu’à  proportion  du  temps  quHl 
imra  servi.  . 


' •=:  Sorti  du  navire  sans  autorisation.  Le  matelot  esi  en 
faute,  puisqu'il  a quitté  son  bord  sans  y être  autorisé,  et  qu’il 
a ainsi  contrevenu  a la  discipline  : aussi,  loin  de  mériter 
Jque  sa  blessure  soit  traitée  aux  frais  du  navire,  il  a encou- 
i:u^  une.  punition,,  et  Je  capitaine  a le  droit  de  le  congédier. 

II  faut  décider  aussi,  que  le  matelot  qui  tombe  malade  par 
sa  faute,  par  "exemple,  à la  suite  d’excès,  n’a  pas  droit  à se 
faire  traiter  aux  dépens  du  navire. 

A proportion  du  temps  qu’il  aura  servi.  Puisque  c’est 
rinsubordination  du  matelot  qui  a rompu  rengagement,  et 
qui  a forcé'  le  capitaine  à le  congédier,  il  ne  peut  réclamer 
^fauéiine  indemnité,  et  ne  doit  recevoir  de  salaire  que  pour  le 
-temps  qü’il'a  servi.  — Quant  au  matelot  blessé  à terre,  où  il 
était  descendu  a?ec  autorisation,  il  doit  être  traité  aux  frais 
du  navire,'  parce  qti'il  a été  blessé  pendant  le  voyage  et  sans 
être  en  fauté.  ’ ’ 


En  cas  de  mort  d’un  matelot  pendant  le 
lyôyàge,'  si  le  matelot  est  engagé  au  mois,  ses  loyers 
sont  dus  à sa' succession,  jusqu'au  jour  de  son  décès. 
— Si  lé  matelot  èsf  engagé  au  voyage,  la  moitié  de 
ses  Iqyers  est  due  s’tî  meurt  en  allant.,  ou  au  port 
'’à’drrwèe.  — 'Ee  total  de  ses  loyers  est  dû  s’il  meurt 
elifèvénant.  /Si  le  matelot  est  engagé  au  profit 
ou  au  fret,  sa  part  entière  est  due  s'il  meurt  le 
voyage, commencé i — Les  loyers  du  matelot  tué  en 
dè  fèndiant  le  navire  sont  dos  en  entier  pour  tout  le 
voyage,  «t  le  navire  arrive  à bon  port. 


= Jusqu’au  Jour  de  son  décès.  Son  salaire,  étant  cal- 
culé'à tant  par  mois,  lui  est  acquis  jour  par  jour;  ses  hé- 
ritiers, qui  succèdent  à ses  droits,  peuvent  donc  réclamer  tout 
^ qu’il  a gagné  jusqu’au  jour  de  son^  décès.  .^r 
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SUl  meurt  en  allant,  ou  au  port  iVarrivèe^  Le  matelot^ 
loué  au  voyage,  n'acquierl  pas  sou  salaire  jour  par  jour;  il  a 
fait  un  forfait  pour  tout  le  voyage,  et,  quelle  qu'en  soit  la 
durée,  le  prix  convenu  doit  lui  être  payé.  Cependant,  s'il 
meurt  en  route,  il  y aurait  de  l’injusUce  à payer  tout  le  for- 
fait a ses  héritiers;  il  y en  aurait  aussi  à ne  payer  que  pro- 
portionnellement au  temps  qu’il  a servi.  Le  Code  a pris  un 
milieu.  Le  voyage  se  divise  en  deux  parties  : l’aller  et  le 
retour.  Dès  que  la  première  partie  est  commencée,  la  moitié 
du  forfait  est  aoquise  au  matelot  : ainsi,  s’il  meurt  dans  la 
traversée  de  l’aller.  Ou  bien  dans  le  port  où  le  navire  était 
envoyé,  il  a gagné  la  moitié  de  ses  loyers.  Dès  que  la  seconde 
partie  est  commencée,  la  deuxième  moitié  des  loyers  est  ac- 
quise au  matelot  : ainsi,  s’il  ne  meurt  que  dans  la  traversée 
de  retour,  il  a acquis  tous  ses  loyers. 

57/  meurt  le  voyage  commencé.  Il  semble  que  le  matelot 
loué  au  fret  ou  au  .profit,  ayant  fait  une  société  de  travaux, 
ne  doit  prendre  part  dans  les  produits  de  la  société  que  s’il 
fournit  les  travaux  auxquels  il  s’est  engagé;  que,  par  con- 
séquent, lorsqu’il  meurt  pendant  le  voyage,  n’ayant  pas 
fourni  tous  les  travaux  convenus , U ne  doit  pas  prendre 
tous  les  profils  stipulés.  Cependant  le  Code  décide  contraire- 
ment \ ces  observations,  probablement  pour  favoriser  les 
matelots,  et  les  engager  à contracter  de  pareilles  sociétés.  — 
QUESTiOH.  Lorsque  le  capitaine  engagé  au  profit  s'est 
suicidé  après  le  profit  opéré,  sa  famille  a-^t^lle  droit,  lors^ 
que  le  navire  effectue  son  retour,  à.  la  part  entière  qui  eût 
appartenu  au  capitaine  ? La  cour  de  Rouen  a consacré  la 
négative  ; mais  par  application  de  l’article  238  du  Code  : 
% Attendu  que  si  l’article  265  du  Code  commercial  at- 
tribue à la  famille  du  capitaine  engagé  au  profit,  et  mort 
pendant  le  voyage,  la  part  entière  de  celui-ci,  cette  disposi- 
tion de  loi  ne  doit  recevoir  son  application  qu’au  cas  de  mort 
naturelle,  et  nullement  au  cas  de  suicide  volontaire;  qu’on  ne 
peut  adraellre,  en  effet,  que  la  loi  ail  voulu  assimiler  l’une  à 
l’autre  deux  hypothèses  aussi  dissemblables,  et  accorder  in- 
distinctement la  même  faveur  à celui  qu'on  peut  supposer 
mort  victime  de  son  zèle,  et  à la  famille  de  celui  qui  cause  un 
préjudice  a l’armement,  en  le  privant  des  services . qu’il  lui 
avait  engagés;  attendu  qu’il  résulte  des  documents  du  procès, 
que  depuis  quelque  temps  le  capitaine  Prentout  avait  formé 
la  résolution  de  mettre  fin  à ses  jours,  lorsque,  le  26  décem- 
bre 1839,  il  a réalisé  ce  fatal  projet,  et  que  son  suicide,  mé.^ 
dilé  et  volontaire,  n’est  point,  par  conséquent,  le  résultat 
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d*iine  insanité  d’esprit;  attendu,  toutefois,  qu’aucun  texte  de 
loi  n’autorise  un  armateur  à retenir  la  part  entière  du  capi- 
taine du  navire  engagé  au  profil,  lorsque  l’inexécution  de 
son  engagement  est  le  résultat  d’un  suicide  exécuté  pendant 
le  voyage;  attendu  que  l’article  4,  § 7,  de  la  loi  des  30  avril 
et  13  mai  1791,  est  sans  application  a la  cause  ; que  cette  loi, 
relative  seulement  au  cas  de  désertion,  est  d’autant  moins  ap- 
plicable èi  l’espèce,  qu’indépeUdamment  de  ce  qu’il  ne  s’agit 
pas  de  désertion,  la  sanction  pénale  dont  elle  est  pourvue  ne 
permet  pas  d’en  étendre  l’application,  par  analogie,  du  cas 
qu’elle  prévoit  à un  cas  imprévu  ; mais  attendu  qu’il  résulte 
de  l’arlicle  238  du  Code  commercial,  que  tout  capitaine  de 
navire  engagé  pour  un  voyage  est  tenu  de  l’achever,'  à peine 
de  dommages-inlérôls  envers  les  propriétaires  et  les  affréteurs; 
attendu  que  cet  article  doit  recevoir  son  application  toutes 
les  fois  que  l’inexécution  de  robligalion  est  le  résultat  de  la 
volonté  de  celui  qui  s’y  soustrait;  que,  par  suite,  un  capitaine 
de  navire  ne  peut  pas  plus  se  soustraire  à ses  engagements 
par  le  suicide  que  de  toute  autre  manière  ; attendu  qu’il,  im- 
porte donc  de  rechercher  quelles  conséquences  dommageables 
a pu  avoir  pour  l’armement  le  suicide  du  capitaine  Prentoul  ; 
attendu,  en  ce  qui  concerne  le  remplacement  du  capitaine 
Prentout  par  le  capitaine  Devilray,  que  quelque  indiscipliné 
que  fOt  l’équipage  du  navire  le  Vaillant^  tout  prouve  que  le 
'capitaine  Prentout,  s’il  eût  vécu,  aurait  pu  ramener  en  France 
ce  navire,  surtout  après  l’emploi  des  moyens  de  correction 
'auxquels  ont  été  soumis  plusieurs  hommes  de  l’équipage  ; 
'que  le  suicide  de  Prentout  est  donc  le  fait  qui  a donné  lieu  à 
la  nomination  du  capitaine  Devitray;  que,  dès  lors,  ses  héri- 
tiers doivent  tenir  compte  aux  sieurs  Duroselle  et  compagnie 
ide  la  somme  par  eux  payée  au- capitaine  Devilray  ; que,  tou- 
tefois,< il  y a Heu  de  déduire  de'  cette  somme,  s’élevant  à 
'3,114  fr.,  celle  de  302  fr.  payée  pour  frais  de  nourriture  au 
.capitaine Devitray,  cecapilaineayaotpu  prendre  sa  nourriture 
•'sur  le  navire,  comme  reùlfaille  capitaine  Prentout;  attendu, 
•en  ce  qui  concerne  les  351  fr.  réclamés  par  les  sieurs  Duro- 
seile  et  compagnie  pour  les  frais  occasionnés  par  l’inhumation 
.de  Prentout,  que  celle  somme  n’esl  pas  contestée  ; dit  que  de 
: la  somme  de  12,373  fr.  29  cenlimes,  dont  la  décision  des 
. premiers  juges  prononce  condamnation  sur  Duroselle  et 
•compagnie,  il  sera  déduit»  1^.  2,752  Ir.,  montant  de  l’indem- 
nité à laquelle  avait  droit  le  capitaine  Devilray  ; 2^  351  francs 
' soixante  centimes  pour  frais  d’inhumation  ( Arrêt  du  8 dé* 
' cembre  1841.  Sirey,  t.  42,  II,  53). 
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Tué  en  défendant  le  ' Le  màleîot  a trouvé  1a‘  môrt 

dans  Texécution  de  son  service  : payer  à ses  héritiers  tous  ses 
loyers,  comme  s’il  avait  achevé  le  voyage,  est  un  faible  dé- 
dommagement, que  l’on  ne  pouvait. refuser  sans  injustice. 

Si  le  navire  arrive  à bon  port ^ ht  matelot  n’a  jamais  droit 
a 'ses  loyers' qu’aulahl  que  lè  navire  est  ramène;  s’il  périt  to- 
talement, ses  loyers  sont  perdus  (art.*>258)  vsi  les  débris  seu- 
lement sont  sauvés,  il. ne  peut  être  payé  que  sur,  cest  débris 
(art.  269).  Ses  héritiers  ne  peuvent  pas  avoir  plus  de  droits 
que  lui.  \ , ' * * ' ' ’ ' 

. ‘ ^ i • »,  , J , . il  i t * , r . ? . : . " 


J i 


266.  matelot  pris  dans  le  navire  et  fait  esclave 
ne  peut  rien  prétendre  contre  le  .capitaine,  les  pro-;. 
priétaires  ni  les  affréteurs,  pour  le  payement- de  son=. 
rachat.  — Il  est  payé  de  ses  loyers  jusqu’au  jour  oir: 
il  est  pris  e>t  fait  esclave.  . , . ^ ‘ 

’’’  ’’  ♦ ^ '•  t ♦»',  -t  iH 

zi:  'Ne  peut  rien  prétendre.  Le  matelot  fait  prisonnier  ou’’ 
esclave  par  des  pirates  supporte  seul  le  préjudice  occasionné^ 
par  cet  événement  fortuit.  Le  capitaine',  tous*  lés' autres ‘gens^ 
de  Téquipage  étaient,  exposés  comme  lui  au  ‘môme  danger  * ’ 
c’est  sur  lui  que  ce  danger  est  tombé,  il  doit*  en  souffrir  sans- 
pouvoir  réclamer  d’indémnîfé,’  et  ses  loyers  né  sont  jamais  dus' 
que  jusqu'au  jour  où  il  a été  pris.*  * 

^ * A î*  ■ k.  .tfî  , J i 

* 

. Le  matelot  pris  et  fait  esclave,]S’t7!a  en- 
üot/é  en>mer.  ou  à terre  pour  le  service  du,nayire,  a> 
droit  à l’entier  payement  de  ses  loyers,  .tt-  H a droit 
auîpayemént  d’une  indemnité  pour,  son  rachat, -si 
le  navire  arrive  à bon  port. 


==  'S*il  a été  envoyé  en  nkf  ou' à terre.  Bans  ce  casj^s’ü 
a‘élé  pris.ou  fait  esclave,  ce  n’èst  que. parce  qu’on  l’a, exposé 
dans  une  m^sion  spéciale.  Le  danger,  qu’iLa  couru  ne  lui  était 
pas  commun  avec  tout  l’équipage.  C'est^  par  obeissa'nce;  él 
pour  exécuter, les  ordres  de  ses  chefs,  qu’il  s’y  est  exposé  bar-^ 
ticuîièremeiil  fMl  a donc  droit*non-seuIement‘à  Tentiér  pSyc- 
menl  de  sesi  loyers;  de  quelque  manière  qu’il  ait  élé.engagi^ 
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mal»  «ncore  à une  indenmilé  pour  son  rachat,  pourvu  toute- 
fois que  le  navire  arrive  à bon  port. 

, ,268.  L’indèmnité  est  due  par  les  propriétaires 
du,  navire,  si  le  matelot  a été  envoyé  en  mer  ou  à 
terre  pour,  le  service  du  navire.  — L’indemnité  est 
due  par  les  propriétaires  du  navire  et  du  charge- 
nienVj  si  le  matelot  a été  envoyé  en  mer  ou  à terre 
pour  le  service  du  navire  et  du  chargement. 

* ^ Pour  le  service  du  navire.  Par  exemple,  pour  faire 
de  'Peâu,  pour  acheter  les  victuailles,  pour  faire  réparer  les 
agrès.  Celle  mission  ne  concernant  que  le  navire  seul,  le  pro- 
priétau^  sera  seul  chargé  d'indemniser  du  dommage  qui  en 
eh  provenu.  ' 

Du  navire  et  du  chargement.  Gomme  pour  décharger  des 
marchandises,  pour  aller  en  prendre  d’autres  en  échange.  Celte 
mission  avait  pour  but  évidemment  l’intérêt  des  chargeurs,  et 
de  plus  l’intérêt  du  navire,  puisqu’elle  avait  un  rapport  di- 
rect au  service  et  è Tusage  de  ce  navire  ; ainsi  les  propriétaires 
et  les.  chargeurs  seront  tenus  de  payer  l’indemnilé.  — Il  faut 
remarquer  que  les  loyers  accordés  par  l’article  précédent  ne 
sont  jamais  supportés  que  par  le  navire  seul,  et  que  ce  n’est 
que  rindemnité  pour  le  rachat  qui  se  répartit  entre  le  navire 
et  le  chargement. 

* 269.^1.6  montant  de  l’indemnité  est  fixé  à six 
Cents  francs*.  ' — Le  recouvrement  et  l’emploi  en  se- 
ront faits  snivantles  formes  déterminées  par  le  gou- 
vernement, dons  = an  règlement  relatif  au  rachat  des 
captifs. 

■ -270.'  Tout  matelot  qui  justifie  qu’il  est  congédié 
sans  cause  valable^  a droit  à une  indemnité  contre  le 
capitaine.',' — L’indemnité  est  fixée  au  tiers  des 
îoyc);si,si,le  congé  a lieu  avant  le  voyage  commencé. 

L’indemnité  est  fixée  à la  totalité  des  loyers  et 
aux  frais  de  retour,  si  le  congé  a lieu  pendant  le 
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conrsdu  voyage.  — Le  capitaine  ne  peut,  dans  au- 
cun des  cas  ci-dessus,  répéter  le  montant  de  l’in- 
demnité contre  les  propriétaires  du  navire.  — Il  n’y 
a pas  lieu  à indemnité,  si  le  matelot  est  congédié 
avant  la  clôture  du  rôle  d’équipage.  — Dans  aucun 
cas,  le  capitaine  ne  peut  congédier  un  matelot  dans 
les  pays  étrangers. 

< su  Sans  cause  valable.  Le  matelot,  dont  les  services  ont 
été  loués  à bord  d’un  navire,  a pris  un.  engagement  qu’il  ne* 
. peut  rompre  sans  motif;  mais  le  capitaine  de  l’équipage  en  a 
pris  un  aussi  à son  égard,  auquel  .11  ne  doit  point  pouvoir  se 
soustraire  sans  une  cause  valable.  Les  causes  valables,  qui  lui 
permettront  de  renvoyer  le  matelot,  sont  : sa  sorlie  du  navire 
sans  autorisation  (art.  264),  l’ignorance  de  son  métier,  son  in- 
conduite, son  insubordination,  elitous  les  autres  vices  de  ca- 
ractère qui  pourraient  porter  le  désordre  dans  le  bâtiment. 
Mais  remarquez  que,  d’après  notre  articleyc’est  au  maielot  a 
justifier  qu’il  est  renvoyé  sans  cause  valable* ‘Si  le  capitaine  l’a 
renvoyé  pour  un  juste  motif,  le  matelot  n^a  droit  à aucune  in- 
demnité; il  peut  réclamer  .seulement  ses  salaires,  pendant  tout 
île  temps  qu’il  a servi.  — Qübstioh;  Le  capitaine,  lors(fu*ü 
. se  trouve  dans  le  lieu  de  la  demeure  du  propriétaire  du 
navire,  peut*>il  renvoyer  un  matelot  sans  Vaveu  de  ce  pro- 
priétaire? Pour  la  négative,  on  observe  que  le  capitaine/ne 
tenant  ses  pouvoirs  que  du  propriétaire,  ne  doit  rien  faire  sans 
" l’aveuiexprès  oirlacile.de  ce  propriétaire;  mais  on  penchera 
pour  l’affirmative,  éi  l’on  réfléchit  qu’il  serait  injuste  de  forcer 
' le  capitaine  à garder  un  matelot  malgré  lui,  et  de  le  rendre 
responsable  des  faits  et  des  fautes  d’un  homme  qu’il  avait 
voulu  x^nvoyer,  parce  qu’il  l’avait  reconnu  .incapable  out  in- 
digne d’être  gardé  à bord. 

Au  tiers  des  loyers,  A la  rigueur,  on  devrait  payer  au  ma- 
telot la  totalité  des  loyers  convenus,  car  on  fait  avec  lui  un 
contrat  de  louage  : on  veut  rompre  ce  contrat  sans  motif  va- 
lable^ on  doit  toujours  exécuter  les  eugagcmenls  pris  à l’égard 
du  matelot.  Cependant  il  faut  observer  que,  le  matelot  étant 
congédié  avant  le  commencement  du  voyage,  lorsqu’il  n’a  en- 
core travaillé  qu'à  équiper  le  navire,  c’est  pour  lui  une  indem- 
nité assez  forte  que'de  recevoir,  le  liers  de  ses- loyers,  d’aulanl 
plus  qu’étant  dans  le  port,  il  trouvera»  plus  facilement  à em- 
barquer sur  un  autre  navire. 
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Et  aux  frais  de  retour.  Dans  ce  cas,  le  voyage  a été  com- 
mencé, le  matelot  se  trouve  déplacé,  il  est  laissé  dans  un  port 
autre  que  celui  où  il  a embarqué  : on  doit  non-seulement 
exécuter  le  contrat  passé  envers  lui,  c^est-a-dire  lui  payer  tous 
les  loyers  convenus,  mais  encore  l’indemniser  du  préjudice 
« que  lui  cause  ce  congé  non  motivé,  en  lui  remboursant  tous 
les  frais  de  retour  qu’il  sera  obligé  de  faire  pour  revenir  à son 
quartier. 

Contre  les  propriétaires.  Le  capitaine,  étant  chargé  de 
commander  l’équipage,  de  surveiller  sa  conduite,  et  répondant 
des  fautes  qu’il  commettrait,  a le  droit  de  congédier  les  mate- 
lots,' lorsqu’ils  l’ont  mérité  par  leur  mauvaise  conduite.  Mais, 
s’il  le  fait  sans  cause  valable,  il  dépasse  ses  pouvoirs;  c’est  une 
faute  qui  lui  est  personnelle  ; il  doit  donc  payer  seul  l’indera- 
nilé  qui  est  due  au  matelot,  sans  avoir  de  recours  contre  le 
' propriétaire,  qui  n’a  contribué  en  rien  à ce  congé.  Toutefois, 
si  le  voyage  . était  commencé,  le  propriétaire  devra  payer  les 

- loyers  dus  au  matelot  jusqu’au  jour  du  congé,  et  le  capitaine 
ne  payera  que  le  surplus,  parce  que  c’est  en  cela  seulement 
que  consiste  l’indemnité,  le  restant  étant  acquis  au  matelot  à 

""cause  de  son  travail. 

Avant  la  clôture.  Parce  que  c’est  la  clôture  du  rôle  d’équi- 
page qui  forme  le  contrat  .entre  les  matelots  et  celui  qui  les 
. loue.  Jusqu’à  celle  clôture,^ s’ils  travaillent  pour  le  navire,  ils 
V‘ne  travaillent  qu’à  la  journée, ‘et  par  conséquent  n’ont  droit 

• à aucune  indemnité  en  cas  de  congé,  à moins  toutefois  que  le 

• matelot,  avant  la  clôture  dm  rôle,  n’eût  fait  pour  son  engage- 
ment une  convention  écrite  (artv  250)^  • ' - . 

Dans  les  pays  étrangers^  Cette  prohibition  est  fondée  sur 
^ un  motif  d’humanité  bien  facile  à sentir.  Le  capitaine,  si  quel- 
que matelot,*  par  son  inconduite,  trouble  l’ordre,  ne  peut  pas 
l’abandonner  en  pays  étranger;  il 'doit  prendre  à son  égard 
' toutes  les  mesures  que  son  autorité  lui  donne,  lui  iniliger  toutes 
les  peines  de  la  discipline  qui  sont  en  son  pouvoir;  mais  il  doit 

- le  garder  jusqu’à  ce  que^  se ^ trouvant  dans  un  port  français, 
il  puisse  le  congédier.  ' > 

■ ' 271 . Le  navire  et  le  fret  sont  spécialement  affec- 
' tés  aux  loyers  des  matelots.  .. 

» > r=!  Le  navire.  Nous  avons  déjà  parlé  de  ce  privilège  ac- 
cordé au  matelot  sur  le  navire,  pour  le  payement' de  ses  loyers 
(art.  191).  Ce  privilège  n’existe  que  pour  les  loyers  du  dernier 
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voyage.  Dès  que  le  navire  en  a commencé  un  nouveau,  le 
privilège  est  éteint,  et  la  créance  du  matelot  se  change  en 
cfèance  ordinaire  (art.  191 , n*^  6).  Nous’ citons,  sous  le  meme 
art.  191,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassalion  du  20  mai  1857  qui 
juge  que  ce  privilège  ne  peut  s’étendre  aux  marchandises.  | 
\efret.  C’est  le  prix  dû  au  propriétaire  pour  le  loyer  de  ; 
son  navire  (art.  286).  Les  matelots  ont  sur  ce  prix  ùn  privi-  ' 
légè  pour  le  payement  de  ce  qui’ leur  est  dû.  Ainsi  ils  peu-  ^ 
vent  saisir  le  fret  dans  les  mains  de  celui  qui  le  doit^  et  se' 
faire  payer  de  préférence  aux  autres  créanciers.  Mais  s’ils 
négligent  de  faire  celte  saisie,  et  qu’jÜs  laissent  payer  le  f^t 
au  propriétaire  où  à des  créanciers  plus  diligents,  le  pri- 
vilége  est  éteint.  ' 

‘t.  **  • ♦}  • 

. g ■ t é ' ^ i ^ ^ * * 

V-  '*  **  • , - I I 

^272i  ■ Toutes  les  dispositions  concernant  les  loyers, 
panseineht'  et*  rachat  .des i matelots  'Sont-  communes,; 
auX'.ofBclers  çt  à tous  autres  gen*  <fe  j ; ■■ 


» • » 


^ ^ g ^ - y 

. ==  Gens^  de  Vè_quipc^e.  Toutes  ^ personnes , embarquées  \ 
pour  le  service  du  navire  : ainsi  les  passagers  seuls  ne.  soiit.. 
pas  compris  dans  cette  expressionV^  • ' ^ 
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<>  contrat»  de  eharte^partiè  est  celui  par  "lequeV  une  * 

personne  loue  à une^ autre  un  nmire,  en  tout  du  en  partie'^  ‘ * 
moyennant  un  prix  convenu.  'Cetiôntrat  se  nomme  aussi  a/*- 
frétement  ou  -no/meFnén/’  : ta  première  dénomlnatioE'  est'  u^b-  " 
tée  dans'les  ports  ;de  i*Océan;  'ia  seconde  dans  les  ports  de  la  ' 
Méditerranée.» -On  . nomme^fr^ciir  celui  qui  donne  le  riavtrè  h*  ' 
loyer;  affréteur  celui  qui  \e‘ prend;  fret  ou  nolis,  prix* 
convenu  pour  le  loyer.  — Un  propriétaire  peut  louer^e' corps*  ' 
du  navire  seulement,  de  manière  que  l’affréteur  soîtitoaître  de  V 
l’armer,'»  d’en  former  l’équipage  à sa^volonté;  et  de  s’en  servir  ^ 
ainsu»C4ette  convention  ne  serait  qu’un  contrat  de  louage  d’ob-*  *^ 
jet, mobilier;  entièrement  soumis  aux*  règles  ordinaires  du  ' 
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louage  ; aussi  le  Code  ne  s’en  occupe-t-il  pas.  11  ne  parle  que 
du  cas  où  le  propriétaire  loue  son  navire  armé  el  équipé^  et 
s’engage  à l’employer  au  service  de  l’affréteur,  k peu  près 
comme  un  voiturier  qui  se  charge  de  transporter  des  marchan- 
dises dans  un  lieu  convenu.  11  y a dans  un  pareil  contrat  un 
louage  de  choses,  le  louage* du  navire  ; et  un  louage  de  servi- 
ces, le  louage  de  l’équipage  qui  doit  transporter  au  lieu  con- 
venu .les  marchandises  de  l’affréteur. 

< > • ' < . % » . ■ , I ■ * 


v-  ' i » * l <■  ' * 


'273.  Tonte  conTcntion  pour  louage  d’an  vais- 
seau’, appelée  chartè-partie,  affrètement  ou  nôlisse-' 
ment,  doit  être  rédigée  par  écrit.  — Elle  énonce  : 
— > Le  nom  et  le  tonnage  àn  navire;.-—  Le  nom  du 
capünineç' — iLes  noms  du  fréteur  etide  rafffrétear; 
— Le  lieu  et  le  temps  convenus  'poMr‘  io'chorÿC''cf  • 
pour  la  décharge  ; ■ — Le  prix  du  fret  ou  nolis  ; — Si 
i’affrétement  'est  total  ou  partiel;  — li’indemnité 
cènyenw  pour  les  cas  dé  retard.  ■ 

- V - . » V 


Rédigée  par  écrit.  Cet  écrit  peut  être  fait  devant  no- 
taire ou  sous  seing  privé  : li  se  ' nomme  affrètement, 

ou  quelquefois,  charte-partie ^ comme  le  contrat  qu’il  ren- 
ferme. Ce  nom  lui  vient  de  charta  partîta,  parce  qu’on  était 
dans  rùsage  de  couper  en  long  l’original  du  traité,  dont  cha- 
que partie  gardait  la  moitié.  ^L’écrit  n’est  pas  exigé  pour  la 
solennité,  mais  seulement  pour  la  preuve.  Si  donc  un  contrat 
d’affrètement  a été  passé  sans  écrit,  on  ne  sera  point  admis  à 
prouver  son  .existence  par  témoins,  mais  on  > pourra  déférer  le 
serment  à l’affréteur;  et. s’il  refuse  de  le  prêter,)  ou 'S’il  avoue  > 
que  le  contrat  a été  passé,  il  sera  forcé  de  l’exécuter.  Dans  l’u- 
sage,même,  on  ne  dresse, de  charte-partie  que  pour  les*  affré»  > 
tements  considérables  ; quant  aux  cliargements  que  l’on  fait 
sur  tes  bâtiments  de  petit  cabotage,  on  les  constate  en  donnant 
au  patron  une  note  des  marcbandises  qui  lui  sont  cohQées;ou 
bien  (Une.  lettre,  de  voiture  quand  le  chargement  est  pour  un 
tiers,  conformément  aux  articles  1 0 het  suivants,  Çüsstioh. 

La  preuve  du  louage  de  bâtiments  destinés  au  petit  caltotage 
doit-elle  résulter  nécessairement^  d’un  aete,ècrii?'L^  tour 
d’Âix  a consacré  la  négative  : « Considérant  qu’en  matière  de 
petit  cabotage,  ce  ne  sont  point  les  bâtiments  servant  au  trans- 
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port,  mais  uniquement  les  marchandises  à’ transporter  qui 
sont  i^bjet  de  la  convention  et  qui  en  déterminent  la  nature  et 
le  véritable  caractère  ; qu'en  pareil  cas,  les  dispositions  de 
l’art.  273,  G.  comm.,  relatives  au  nolissement,  sont  donc 
étrangères  au  contrat,  qui  ne  peut  être  régi  que  par  les  dispo- 
sitions concernant  les  Iransporls  par  terre  et  par  eau  j con- 
sidérant que  les  accords  dont  Viaud,  Blanc  et  çorap.  deman- 
dent l’exécution,  ont  pour  objet  le  transport  de  marèhandises 
à effectuer,  par  eau,  d’Arles  à Marseille,  par  Audiberl,  pour 
le  compte  des  demandeurs  ; que  les  mêmes  accords  sont  éta- 
blis par  tous  les  documents  du  procès  et  notamment  par  la 
correspondance  produite  par  Viaud,.  Blanc  et  comp.  ; que  ce 
mode  de  preuve  est  ici  parfaitement  légal,  et  que  Tart.  273, 
G.  comm.,  n^est  point  applicable  à la  cause,  etc.  » (Arrêt  du 
2R  avril  1846.  Dali.,  ann>  1846,  11,  136),  — Question. 
Les  clauses  douteuses  dans  des  cmlrats  ,d* affrètement  doi- 
vent^elles  s* interpréter,  contre  V affréteur  qu  chargeur  ? En 
d^autres  termes  : si  dans  une  chat^te-partie,  pour  un  char^ 
gement  de  marchandises  dans  un  port  étranger ^ il  existe 
une  clause,  portant  ; que, les  jours  de  starie  ou  de  planche 
commenceraient  à courir  à partir  du  lendemain  du  jour  de. 
V arrivée  du  navire  au  port  de  chargement  ; et^  qu^une  au- 
tre clause  dispose  que  le  chargement  se  ferait  suivant  les 
usages  du  lieu  de  char  gement , la  prernière  clause  doit-elle 
être  exécutée,  bien  que.  des  règlements  locaux  apportent 
des  * retards  au  chargement  F,  La  cour  de  Rouen  a consacré 
raffiirmalive.i  « Attendu,  en  droit,  que,  dans  un  contrat  d^af- 
frétement,  l’affréteur  ou  chargeur, étant  celui  qui  stipule,  les 
clauses  qui  seraient,  d’un  sens  douteux  doivent  être  inlerpré- 
lées  contre  lui  (G,  çiv.,  art*,. 11 62);  attendu, que,  après  être 
convenu  que  les  jours  de  starie  commenceraient  a courir  du 
lendemain  du  jour,  de.  l’arrivée  du  navire,  le  capitaine  u’a  pu 
croire  que,  par  l’autre  condition  de  la  charte-partie,  qui  di 
sait  que  le  chargement  sc  ferait  suivant  l’usage  et  la  coutume 
du  lieu,  on  modiûait  la  clause  première  qui  restait  sans  effet, 
et  qu’au  lieu  de.dix  jours  qu’il  accordait,  on  pouvait  en  exi- 
ger vingt  ou  vingt-cinq,  d’après  certains  règlements  de  doua 
nés  de. Sicile,  règlements  qu’il  devait  ignorer;  attendu  que,  si 
telle  eût  été  l’intention  arrêtée  de  Brenner  etcomp.,  il  était  de 
leur  devoir  de  le  slipuler.clairemenl  et  expressément,  comme 
cela  d’ailleurs  se, pratique  dans  la  plupart  des  chartes-parties 
passées  à Marseille  pour  le  même  pays,  depuis  le  nouveau  rè- 
glement des  douanes  de  Sicile;  attendu  d’ailleurs  que  ce  rè- 
glement qui  a occasionné  le  retard  dont  se  plaint  le  capitaine» 
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est  exceptionnel  pour  les  soufres  et  mis  en  vigueur  depuis  peu 
de  temps  ; que  dès  lors  on  ne  peut  le  considérer  comme  faisant 
partie  des  usages  et  coutumes  de  Girgenti  pour  le  chargement 
des  marchandises  ; attendu  que  ce  règlement  a pour  but  spé- 
cial d’assurer  le  payement  des  droits  de  sortie  établis  sur  les 
soufres,  et  d’écarter  les  moyens  de  frauder  partie  de  ces  droits  ; 
que,  dès  lors,  si  on  peut  imputer  à un  cas  de  force  majeure, 
les  retards  qu’a  éprouvés  le  chargement,  de  la  cargaison  du 
navire  V Alexandre,  cette  force  majeure  ne  peut  être  attribuée, 
dans  sa  cause  comme  dans  scs  conséquences,  qu’à  la  marchan- 
dise qui  était  empêchée  par  la  douane  de  venir  à bord,  et  non 
pas  au  navire  qui  était  tout  prêt  à la  recevoir;  attendu  qu’a- 
près  l’expiration  des  cinq  jours  de  surslarie^  le, capitaine  hi-* 
lard  était  en  droit  de  mettre  à la  voile,  vide  comme  plein, .et 
d’exiger  à son  arrivée  la  totalité  de  son  fret;  attendu  que  le 
cas  de  surstarie  au  delà  de  cinq  jours,  n’ayant  pas  été  prévu 
entre  Brenner  et  comp,  et  le  capitaine  Bilard,  le  sieur  Caccia- 
lori,  consignataire  du  navire^  a pensé  qu’irélait  de  l’intérêt  de 
ses  commettants  de  remplir  celte  lacune  de  la  charte-partie, 
et  de  convenir  avec  le  capitaine  que  chacun  des  jours  de  sur- 
slarie  passés  eil  rade  au  delà  des  cinq  premiers,  lui  serait  payé 
à raison  de  300  fr.  par  jour;  atlendu  que  dans  un  port  de 
.chargement  le  consignataire  chargé  de  fournir  la*caî*gaison 
d’un  navire,  est,  d’après  les  usages  commerciaux,  le  manda- 
taire légal  de  l’affréteur,  pour  le  compte  duquel  il  agit;  que, 
s’il  en  était  autrement,  les  inlérêls  de  l’affréteur  pourraient 
être  souvent  compromis  dans  un  pa}  s étranger,  où  personne 
ne  le  représenterait,  » (Arrêt  du  24  février  1844,  Sir.,  45, 
II,  81.)  — La  cour  d’Aix  a jugé  qu’une  compagnie  de  ba- 
teaux à vapeur  qui  a fait  connaître  au  public  qu’elle  effec- 
tuerait des  départs  réguliers  et  transporterait  des  marchau< 
dises  moyennant  un  fret  par  elle  tarifé  selon  la  nature  de 
la  marchandise , ne  peut  pas  bc  refuser  arbitrairement  à 
charger  des  marchandises  qui  lui  sont  présentées lorsqu’il 
y a place  sut  le  navire  : « Ce  serait  laisser  à une  telle  entre- 
prise un  arbitrairé  incompatible  avec  la  liberté  du  com- 
merce. » (Arrêt  du  8 février  1853,  Sir.,  53,  II,  251.) 

Le  nom  et  le  tonnage.  Le  nom,  pour  désigner  le  navire,  le 
. tonnage,  pour  faire  connaître  sa  capacité;  ce  qui  est.impor- 
tant  pour  celui  qui  le  loue.  Ainsi  on  dira,  par  exemple,  le  na 
vire  la  Galatèe,  du  port  de  six  cenls  tonneaux. 

P,our  la  charge  et  pour  la  décharge.  Il  faut  indiquer  le 
lieu  et  le  temps  pour  la  charge,  c’est-a-dire  le  lieu  où  le  na- 
vire devra  charger  les  marchandises,  et  le  temps  qu’on  devra 
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employer  à faire  ce  chargement,  de  manière  à pouvoir  mettre 
à la  voile  au  jour  déterminé  ;*  le  lieu*  et  le  temps  pour  la 
charge,  c'est-h-dire  le  lieu  où  le  navire' doit  transporter  les 
marchandises,  et  le  temps  qui  pourra  être  employé  à lés  dé- 
charger. 

ToiaLou  partieL  Le  navire,  en  efTet,  peut  êlré  loué  en  lo- 
lalitéî  ou  en  partie,  comme  nous  le  verrons  à l’article  28Ti  II 
est  essentiel  que  le  contrat  indique  le  mode  de  loyer.  ‘ ’ ’ 

Pour  les  cas  de  retard.  C’est  ordinairement  une  certaine" 
somme  fixée  par  chaque  jour  de  retard.  Ainsi,  on  convient, 
par  exemple,  que  les  affréteurs  devront  avoir  terminé  leur 
chargement  à telle  époque,  sous  peine  de  payer  au  proprié- 
taire du  navire  une  somme  de...  pour  chaque  jour  de  retard. 
Les  affréteurs,  dè  leur  côté;  stipulent  que  le  «navire  devra  être 
prêt  à faire  voile  tel  jour,  sous  peine  d’une  indemnité  de  tant 
pour  ,chaque>jour  defrélard.  Ces  indemnités  se  nomment  frajiS 
de  Au, reste,,  les  parties  peuventjnsérer  dans  le 

contrat  d’affrètement  toutes  clauses  et  conditions  qu’elles  ju- 
gent convenables,  pourvu  que  ces  conditions  ne  changent  pas 
l’essence  du  contrat,  et  qu’elles  ne  soient  contraires  ni  aux  lois 
ni  aux  bonnes  mœurs.  Ainsi  fort  souvent,  outre  le  fret,  on 
stipule 
une  somme 
(MOD^E 

. ••  • ^ ^ • * "I  î.:.  . ? • j‘..  . ..  h 
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.274.  Si  le  temps  de' la  .'charge  et  de  la  déchaîne 
du'navire  n’est  point  üxé  .par.les,  conventions  des 
parties  j il'eSt  réglé  .îutvant  l’usage  des  lieux.  ■’  i, 
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sSuivant.  Fusage^des  lieux.  Dans  les  diyers  ports,  il  est 
d’usage  d’accorder  tant  de  joùrs  pour  la  charge*  ou  la  déchaV^e 
Autant  de  «tonneaux  : c’est  ce  qu’on  rïoxnxti^joui's  de  planèhe. 
Quand  les  parties,  n’ont  pas  fixé  'elles-mêmes  les  jours  *de  dé- 
lai, il. est  tout  naturel  de  penser  qu’elles  ont  voulu  se’ confor- 
mer a l’usage  reçu.  Ainsi,  lorsque  le  délai  d’usage  pour  char- 
ger est  expiré,  si  les  affréteurs  n’ont  pas  encore  terminé  léür 
charge,  le  capitaine  peut,  après  les  avoir  mis  en  demeure  par 
une  sommation,  en  réclamer  l’indemnité  convenue;  ou  même 
partir. sans  être  chargé  entièrement,  auquel  cas  on  ne  devrait 
pas  moins  lüi  payer  le  fret  (art.  288). 
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275.  Si  le  navire  est  frété  au  mois^  et  s’il  ii’yja 
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convention  contraire,  le  fret  court  du  jour  où  le 
navire  a fait  voile,  i • 


:z=  Frété  au  mois.  Le  prix  du  loyer  est  alors  de  tant  par 
chaque  mois  que  durera  le  voyage.'Ce  prix  nc.  commence  à 
courir  que  du  jour  où  le  navire  a mis  il  la  voile  ainsi  le  temps 
employé  pour  la  charge  n’est  pas  payé  au  propriétaire  du  na- 
vire, à moins  de  conventions  contraires.  Le  loyer  sè  compte 
jusqu'au  moment  où  les  marchandises,  arrivées  à leur  destina- 
tion, ont  été  délivrées  à terre.  • ‘ , V 

I.  ' 1 . 

•-  276.  Si,  avant  le  départ  du  navire,  il  y,  a inter- 
diction'Aè  commerce  avec  le  pays  pour,  lequel  il  est 
destiné,  les  conventions  sont  résolues' sans  domina- 
ges-intéréts  de  part  ni  d’autre."^  Xc  chargeur  est 
tenu  des  frais  de  la  charge  et  de  la  décharge  de  ses , 
inarchandises.  ' 

. ^ * à % » i • 


' ' . » . * . ’ , . . , , 

. =2i  Interdiction  de  commerce,  La  cour  de  Paris  a jugé 

qu^il  n'y  avait  pas  interdiction  de  commerce  proprement  dite, 
dans  la  déclaration  du  président  dé  la  république  argentine 
.que  les  yedssêaux  qui  auraient  touché  à Montevideo  ne  seraient 
j)as  reçus  V Buenos-Àyres.  C'ést  là',  quant  aux  vaisseaux 
français,  une^  simple  interdiction  couditionneile^  fiàrles  rela- 
' lions  entre  la  France  et  la  république  argénlinc  n'ont  pas  cessé 
d'ètre  bonnes  ; mais  la  même  cour  décide  qiîe  céllé  déclaration 
ipeut  être. considérée  .comme  une  molestation  de  gouverne- 
.ment  obligeant  les  compagnies  d'assurances ' qui  'auraient 
garanti  ce  fait,  parce  « qu’un  pareil  aclè  de  souveraineté, 
parvenu. à la  connaissance  d'iin  commerçant  étranger  au  mo- 
ment où  n'ayant  pas  pu  le  prévoir,  il  ne  peut  plus  se  sous- 
traire à ses  effets,  constitue  pour  lui  une  mesuré' arbitraire- 
qment  vexatoire,  c’est-à-dire  une  molestation.  »- (Arrêt  du  27 
, novembre  1847,  Sir.,  48,  II,  225.) 

fr  Sans  dommdges-intéréts.  Le  commerce  étant  interdit 
javec  le  pays  pour  lequel  le  navire  était  destiné,  ce  navire  ne 
peut  plus  se  rendre  à sa  destination  : c’est  là  un  événement 
de  force  majeure,  que  ue  pouvaient  prévoir  ni  le  propriétaire 
du  navire  ni  l’affréteur;  aussi  chacun  doit-il  en  souffrir  sans 
avoir  UQ  recours  contre  Tautie,  et  le  contrat  est  résolu  de 
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plein  droit.  U n’en  serait  pas  de  même  si  rinterdicllon  ne  con- 
cernait pas  le  pays  pour  lequel  le  navire  était  destiné,  mais 
seulement  un  pays  voisin.  Dans  ce  cas,  ni  le  propriétaire  ni 
le  chargeur  ne  pourraient  se  soustraire  à leurs  obligations, 
sous  prétexte  que,  la  guerre  s’étant  allumée,  la  navigation 
est  devenue  plus  périlleuse,  ou  que  les  marchandises  courent 
de  plus  grands  dangers. 

Le  chargeur  est  tenu.  Chacun,  comme  nous  Tavons  dit , 
doit  souffrir,  en  ce  qui  le  concerne,  du  préjudice  causé  par 
* l’inlerdiclion.  Le  chargeur  en  souffre  pour  les  frais  inutiles  de 
charge  et  décharge  j le  propriétaire,  à cause  de  la  perle  du 
temps  et  de  l’inaction  de  son  navire. 

' f 

« 

277.  S’il  existe  une  force  mîgeure  qui  n’empê- 
che que  pour  un  temps  la  sortie  du  navire,  les  cou-, 
ventions  subsistent,, et  il  n’y  a pas  lieu  à domma- 
•ges-intérêts  à raison  du  retard.  — Elles  subsistent 
également,  et  il  n’y  a lieu  à aucnne  augmentation 
de  fret , si  la  ' force  majeure  arrive  pendant  le 
voyage.  ■ ' 

s 

'j=z  Que  pour  un  ternps»  Par  exemple , si  une  cause  poli- 
tique quelconque  fait  arrêter  momentanément  les  navires 
dans  les  ports;  si,  craignant  qu’un  pays  ne  soit  infecté  de  la 
peste  ou  de  toute  autre  maladie  contagieuse,  le  gouvernement 
défend,  pour  un  temps,  de  communiquer  avec  ce  pays  ; ou 
bien  encore,  $i  la  çonlrariété  du  temps  s’oppose  au  départ  du 
navire.  ,, 

Pendant  le  voyage.  Une  force  majeure  occasionne  un  re- 
tard pendant  le  voyage  ; les  parties  doivent  le  supporter  de 
part  et  d’autre  ; ainsi  le  propriétaire  ne  pourra  pas  demander 
iine< augmentation  de  fret  j et  si  le  navire  est  frété  au  mois,  le 
loyer  ne  courra  pas  pendant  le  temps  de  l’arrêt.  Le  chargeur; 
de  son  côté,  ne  pourra  réclamer’aucune  indemnité  pour  le  re- 
tard. H semble  que  le  loyer  devrait  courir  lorsque  le  navire  est 
loué  au  mois,  môme  dans  le  temps  de  l’arrêt , car  ce  n’cst  pas 
la  faute  du  propriétaire,  si  son  navire  ne  continue  pas  sa 
roule  ; mais  on  peut  observer  que  ce  serait  rejeter  sur  le  char- 
geur tout  le  préjudice  occasionné  par  le  retard,  puisqu’on  lui 
ferait  payer  le  loyer  d’un  navire  qui  est  arrêté  : c’est  par  ce 
motif  que  l’on  a dispensé  de  payer  le  fret  pendant  le  temps  de 
l’arrestation  ; on  s’est  contenté  seulement,  dans  ce  cas  ^ de  le 
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faire  contribuer  à la  nourriture  et  aux  loyers  de  Téquipage, 
comme  nous  le  verrons  (art.  300,400). 

278.  Le  chargeur  peut,  peudaut  l’arrêt  du  ua- 
vire,  faire  décharger,  ses  marchandises  à scs  frais,  à 
coaditioa  de  les  recharger  ou  dHndemniser  le  ca- 
pitaine. ’ 


= Faire  décharger  ses  marchandises.  Le  navire  élanl 
arrêté,  soit  avant  ie  voyage,  dans  lé  port  où  il  a été  armé,  soit 
pendant  le  voyage,  dans  un  port  où  il  a relâché,  le  chargeur 
peut  avoir  intérêt  a dé!)arquer  les  marchandises,  et  à ne  pas 
les  laisser  a bord  peiidaiil  le  temps  de  Tarrêt,  par  exemple,  de 
peur  qu’elles  ne  sc  gâloiil  eu  mer,  ou  de  peur  qu’elles  ne 
soient  ex  posées  aux  dépi  édalions  de  Téquipage.  Ce  décharge- 
ment momentané  lui  est  pcnnis,  parce  qu’il  ne  peut  nuire  en 
rien  au  propriétaire  du  navire,  pourvu  que  le  chargeur  ait  le 
soin  de  recharger  scs  marchaudi&es  dès  que  l'arrêt. sera  levé,' 
de  manière  à ne  point  retarder  la  navigation. 

Ou  d’indemniser  le  capitaine.  Si  le  chargeur,  négligeant 
de  recharger  ses  marchandises  au  temps  nécessaire,  occasionne 
un  retard,  il  doit  eu  indemniser  le  capitaine,  U en  est  de  mô- 
me, à plus  forte  raison,  si,  lorsque  l’arrêt  est  levé,  il  refuse  de 
recharger.  Comme  il  ne  peut  pas  se  soustraire  à ses  obliga- 
tions; qui  ont  été  suspendues,  mais  non  éteintes,  il  doit' être 
considéré  comme  un  chargeur* qui  rompt  le  contrat;  d’où  il 
suit  que,  si  le  voyage  n’était  pas  encore  commencé,  il  doit,  à 
litre  d’indemnité,  la  moitié  du  fret  (art.  288)  ; si  le  voyage 

était  commencé,  il  doit  le  fret  en  entier  (art.  293). 

. » 
f * 

279.  Dans  les  cas  de  blocns  du  port  pour  lequel 
le  navire  est  destiné,  le  capitaine  est  tenu,  s’il  n’a 
des  ordres  conlriires,  de  se  rendre  dans  un  des 
ports  voisins  de  la  même  puissance  où  il  lui  sera 

permis  d’ahorder. 

« 

zz:  Dans  un  des  parts  voisins.  Le  capitaine  ne  pouvant,  s 
cause  du  blocus,  décharger  les  marchandises  dans  le  lieu  con- 
venu, doit  du  moii)<i  pour  le  moindre  préjudice  des  char- 
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geurs,  les  transporter  dans  un  port  voisin,  et  le  Code  lui  en 
impose  robligation.  Cependant,  si  le  chargeur  lui  avait  donné 
des  instructions'  contraires,  par  exemple,  ordre  de  revenir 
avec  les  marchandises,  ou  de  les  transporter  dans  un  lieu  dé- 
signé, il  devrait  s’y  conformer.  Au  reste,  pour  que  'ccUe  dis- 
position puisse  s’exécuter,  il  faut  qu’il  se  trouve  dans  le  voi-' 
sinage  un  port  de  la'  même  puissance  offrant  des  relations 
assez  sûres  > imur  que  l’abandon  des  marchandises  présente 
moins  d’inconvénients  que  leur  retour.  » (Arrêt  du  27  novem- 
bre 1847,  Gazette  des  Tribunaux  du  l"  janvier  1848.)  . " 


; 280.  Le  naTire/les  agrès  et  apparaux,'  le  fret  cV 


»*  I 


= Respectivement  affectés'.  Ainsi  le  navire,  les  agrès,  les 
apparaux,  répondent  aux  chargeurs  de 'l’exécution  des  con- 
ventions ;>  si  ie  propriétaire  du 'navire  refuse  d’exécuter  ces» 
conventions,  si  les  marchandises  chargées  ne  sont  pas  fidèle-, 
ment  rendues,  si  elles  ont  éprouvé  dés  avariés  par  la  faute  de 
l’équipage,  le  navire  et  ses  agrès  sont  là  pour  garantir  le  paye- 
menttde  ces  dommages.-Dans  les  deux  derniers  cas,.le^  affré-» 
teurs  ont  même,  un  privilège  (art.  .191),  — Réciproquement,^ 
les  marchandises  répondent^  au  propriétaire  du  payement  du 
fret  qui  lui  estdA.  Dé  plus,  les  deux  parties  étaient  autre- 
fois soumises  à la  contrainte  par  corps  pour  l’exéeutioti  dea» 
obligations  qui  naissent' du  contrat  d’aifrétement’(artj'633i 
Ciode  deicommerce,- et  art.*  1®^  de  la  loi  du  17  avril  1832  )4 


. -,  J ' • ^ • 
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Du,  Connaissement.  ‘ 


* .'i'» 

/ ,i-,*  -^*î 


r=:^Le  conhaissemmt  eut  Y acte  qui  contient,  déplia  part 
du  capitaine,  V indication  et  la  reconnaissance  des  marchand) 

J • * • 1 1 > J.  l ' '■i 


dises  qui  ont  été  chargées  sur  son  bord.  Cet  acte  se  homme 
aussi,  dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  police  de  chargé-^ 
ment.  Il  diffère  de  la  charte-partie  ou  police  d^ affrètement^^' 
en  cc  que  la  charte-partie  sert  a fixer  les  conditions  du  louage 
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du  navire»  tandis  que  le  connaissement  sert  à constater  que 
les  marchandises  ont  été  chargées  réellement.  C^est  pour  les 
afîréleursun  titre  qui  rend  le  capitaine  responsable  envers  eux 
pour  les  marchandises  qu’il  a reçues,  ^o/r,  au  reste,  Tarti- 
. de  222,  et  l’arrêt  du  25  mars  1835,  que  nous  ayons  transcrit 
sous  cet  article. 

. * 


281.  Le  connaissement  doit  exprimer  la  nature- 
et  la  quantité,  ainsi  que  les  espèces  ou  qualités  des! 
objets  à transporter.  — Il  indiqué  : — Le  nom  du 
diargeur;  ^ — Le  . nom,  et  . l’adresse,  de  celui  à.  qui 
l’expédition  est  faite:  — Le  nom  et.  le  domicile  du- 
capitaine;  rrr-Le  .nom  et  le  tonnage  du  navire;  — . 
Le  lieu  du  départ  et  celui  de  la  destination.  — Il 
éppnçe  ,1e.  prix  du  fret.  — Il  présente  en  marge . /es 
marques  et,  numéros  des  objets  à transporter.  -rr.Lc 
oonnaissement-peut  ètre-à  ordre,  oU' au  porteur,  ou 
à' persànnè- dénommée.  


'»  # • * jx  I ’ * n 4,1  »> 


. » 


jr  . ' 


zn  Lés  marques  et  numéros^  Lorsqu’on  charge  des  mar- 
chandises abord  d’un  bâtiment,  on  est^danx  l’usage, ;pour  le 
mieux  reconnaître,  d’y  apposer: un  numéro  et  une  marque. 
Le  connaissement  doiUndiquer  .en  marge  les  numéros  et  mar- 
ques des’ marchandises  chargées.  On  voit  que 'le  Code  exige 
que  cet  acte  contienne  toutes  les  indicationsinécessaires  pour 
bien  désigner  les  marchandises  reçues  et  les  obligations  tant 
du  capitaine  que  du  chargeur,  relativement  5 ces  mar- 
chandises ; en  sorte  que  le  connaissement  ne  fait  que  répéter, 
en  bien  des  points,  les  clauses  et  conditions  de  la  charte- 
partie.  * ^ I . 

A ordre.  Le  connaissement  impose  alors  au  capitaine  l’o- 
bligation de  remettre  les  marchandises  à une  personne  dési- 
gnée, ou  à son  ordre;  de  telle  sorte  que  celte  personne  pour- 
ra, parla  voie  de  l’endossement,  transmettre  les  marchandises 
à. qui  bon  jui  semblera  (art.  187).  -7-.  Question.  Vendosse- 
ment  d!un  connaissement  ' à ordre  qui  n* énonce  pas  la  va^ 
leur  fournie  èst-il  tellement  impuissant  à ooérer  le  trans-. 
port  J qi^e  le  privilège  du 'vendeur  des  ma/'cnandi ses  conti- 
nue de  subsister,  au  préjudice  du  commissionnaire  auquel, 
elles  ont  été  transmises  sur  connaissement  F La  cour  do 
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cassation  a consacré  Faffirmative  : « Villes  art.  93,  137,  138, 
281  > 576  et  577  God.  comm,,  (ancien  texte)  : attendu  que, 
suivant  Fart,  281  Cod.  comm.,  le  connaissement  peut  être  à 
ordre,  ou  au  porteur,  ou  à personne  dénommée;  attendu 
qu'il  résulte  des  art,  137  et  138  du  même  Code,  que,  lorsqu’un 
endossement  n’exprime  pas  la  valeur  fournie,  il  n'opère  pai 
de  transport  et  n'est  qu^une  procuration  ; attendu  que  ces  arti- 
cles posent  des  règles  générales  en  matière  d’endossement,  et 
que  ces  règles  s'appliquent  non-seulement  aux  lettres  du 
change  et  billets  à ordre,  mais  à tous  les  autres  actes  faits  à 
ordre  et  susceptibles  dès  lors  de  négociation  et  de  transmission 
par  voie  d'endossement,  tels  que  les  polices  d'assurance,  les 
contrats  de  grosse  et  les  connaissements  ; attendu  qu'aux  ter- 
mes des  art.  676  et  577,  le  vendeur  a le  droit,  dans  le  cas  de 
faillite  de  son  acheteur,  de  revendiquer  les  marchandises  par 
lui  vendues  et  livrées,  et  dont  le  prix  ne  lui  a pas  été  payé, 
pendant  qu'elles  sont  encore  en  route,  soit  par  terre,  soit  par 
eau,  et  avant  qu'elles  soient  entrées  dans  les  magasins  du 
failli  ou  dans  les  magasins  du  commissionnaire  chargé  de  lès 
vendre  pour  le  compte  du  failli  ; attendu  que  l'art.  93,  qui  ac- 
.corde  un  privilège  pour  les  avances  faites  par  le  commission- 
naire sur  lettre  de  voiture  ou  connaissement,  suppose  que  les 
marchandises  lui  ont  été  directement  expédiées,  et  que  le 
connaissement  ou  la  lettre  de  voiture  a été  fait  a son  profit  de 
Tune  des  manières  indiquées  dans  l'afl.  281  ; que,  hors  ce  cas, 
le  connaissement  à ordre  ne  peut  conférer  de  privilège  au  com- 
missionnaire que  lorsqu'il  lui  est  transmis  régulièrement , 
c'est-à-dire  au  moyen  d’un  endossement  conforme  aux  pres- 
criptions de  l’art.  137  ; attendu  que,  lorsque  Muller  a voulu 
se  ressaisir  des  49  barriques  de  sucre  qu'il  avait  vendues  à 
Brame-Chevalier  et  compagnie,  et  dont  le  prix  lui  était  dû, 
elles  étaient  encore  en  la  possession  du  capitaine  Vivien,  qui 
les  avait  chargées  à bord  du  navire  le  S ai  ni- Jacques , pour 
lés  transporter  à Dunkerque,  et  qu'elles . se  trouvaient  ainsi 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  577  j attendu  que  Tissot  et  Pré- 
vost, qui  se  sont  opposés  à la  remise  de  ces  barriques  de  sucre 
aux  mains  de  Muller,  n'ont  représenté  aucune  vente  faite  con- 
formément à l'art,  578  Cod.  coinm.,  et  ne  se  sont  appuyés  que 
sur  le  connaissement  à Tordre  de  Brame-Chevalier  et  compa- 
gnie; attendu  qu'il  est  constant  et  qu’il  résulte  d'ailleurs,  en 
fait,  de  l'arrêt  attaqué , que  l'endossement  de  ce  connaisse- 
ment fait  par  lesdils  Brame-Chevalier  cl  compagnie,  au  profit 
de  Tissot  et  Prévost,  n'exprime  aucune  valeur  fournie;  que, 
dès  lors,  ce  connaissement  n’a  pas  opéré  de  transport,  cl  qu’à 
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l'égard  de  Muller,  Tissol  et  Prévost  n'étaient  que  les  manda- 
taires de  leurs  endosseurs,  et  ne  pouvaient  réclamer  le  privi- 
lège accordé  par  l'art.  93  au  commissionnaire  qui  a fait  des 
avances  ; allendu  qu’en  jugeant  le  contraire,  et  en  accordant 
en  conséquence  à Tissot  et  Prévost  la  délivrance  des  49  barils 
de  sucre  dont  le  prix  était  resté  dû  à Muller,  la  cour  royale  de 
Douai  a faussement  interprété  et  appliqué  les  art.  93  et  281 
Cod.  comm.,  et  a expressément  violé  les  art.  137,  138,  576  et 
577  du  même  Code;  casse,  etc.  » (Arrêt  du  l“^raars  1843.  Ch. 
civ.  Sir.,  43,  I,  185).  La  doctrine  de  cet  arrêt  a été  admise 
par  la  cour  d'Amiens,  à laquelle  la  cour  de  cassation  avait  ren- 
voyé l’afTaire  (Arrêt  du  29  juillet  1843.  Sir.,  44, 11,  6);  mais 
voyez  dans  l'opinion  contraire  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai  du 
5 janvier  1844  (Sir.,  44,  II,  257). 

Au  porteur.  Le  capitaine  doit  délivrer  les  marchandises  à 
celui  qui  sera  porteur  d'un  exemplaire  du  connaissement;  car 
le  connaissement  est  toujours  fait. en  quatre  originaux,  dont 
un  est  remis  au  chargeur  (art.  282).  Celui-ci  fait  passer  cet 
original  à la  personne  à qui  il  veut  confier  ses  marchandises, 
et  le  capitaine,  arrivé  à sa  destination,  remet  le  chargement  à 
cette  personne,  sur  la  vue  de  l’exemplaire  du  connaissement 
remis  au  chargeur.  • 

A personne  dénommée.  Dans  ce  cas,  le  capitaine  doit  re- 
mettre les  marchandises  à la  personne  désignée  par  le  connais- 
sement. (MOBÈU  du  connaissement,  form,  N»  78.) 

282.  Chaque  connaissement  est  fait  en  quatre 
originaux  au  moins  : — : Un  pour  le  chargeur;  — 
Un  pour  celui  à qui  les  marchandises  sont  adres- 
sées ; — Un  pour  le  capitaine  ; — Un  pour  l’arma- 
teur dü  bâtiment.  : — Les  quatre  originaux  sont  si- 
gnés par  le  chargeur  et  par  le  capitaine,  dans  les 
vingt-quatre  heures  après  lechargement.  — Lechar- 
geur  est  tenu  de  fournir  au  capitaine,  dans  le  même 
délai,  les  acquits  des  marchandises  chargées. 

En  quatre  originaux.  Pour  le  chargeur,  afin  qu'il 
puisse  lui  servir  de  litre  pour  constater  quelles  sont  les  mâr<^ 
chandises  qu'il  a chargées  ; pour  la  personne  à qui  les  mar-- 
chandises  sont  adressées,  afin  qu'elle  puisse  les  réclamer  et 
reconnaître  si  on  les  lui  délivre  toutes  ; pour  le  capitaine,  qui 
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est  intéressé  à conserver  Facle  où  sont  désignés  les  objets 
dont  il  est  responsable  ; pour  rarmaleiir,  qui,  connaissant  les, 
marchandises  chargées  sur  son  bâtiment,  pourra  en  demander 
le  fret,  soit  au  chargeur,  soit  au  capitaine,  si  ce  dernier  Fa 
reçu  en  son  nom . 

Dans  les  vingt-^quatre  heures.  Il  est  important  pour  le  ca- 
pitaine d’avoir  promptement  la  signature  des  chargeurs,  afin 
dé  pouvoir  mettre  â la  voile,  ses  papiers  étant  en  règle  ; il  est 
aussi  de  Fintérôtdes  chargeurs  d’avoir  promptement  la  recon-  ^ 
naissance  de  leurs  marchandises  signée  du  capitaine.  ; c’est 
pour  cela  qu’on  donne  â chacun  d’eux  le  droit  d'exiger  que  le 
connaissement  soit  signé  dans  les  vingt-quatre' heures  , délai,, 
qui  suffît  bien  au  capitaine  ou  aux  chargeurs  pour  examiner 
le  connaissement  et  vérifier  s’il  est  exact.  7 . . 

Les  'acqiiits'des  marchandises i C’est-â-dire  les  acquits  de 
payement  ou  les  acquits  â caution  des  douanes,  dont* nous  . 
avons  parlé  à l’article  226.  Les  chargeurs  doivent  donner  ces 
pièces  au  capitâine  dans  les  vingt-quatre  heures',  parce  qù’el-. 
les  sont  nécessaires  à son  départ,  qui  ne  doit  pas  ôtre'retardé 
par  leur  faute.  • * . 


283.  Le  connaissement^  rédigé  dans  la  forme  ci- 
dessus  prescrite?  fait  foi  entre  toutes  les  partiel  in-, 
téressées  au  chargement j et  entre  elles  et  les  assu- , 
rews.  . . ' ' • •'  ■ 

= Entre  elles  et  les  assureurs.  Ainsi  le  connaissement, 
rédigé  en  quatre  originaux  et  signé  par  le  capitaine  et  le 
chargeur,  fait  foi  non-seulement  à leur  égard,  mais  encore  â 
l’égard  des  personnes  intéressées  au  chargement,  par  exem- 
ple, de  l'armateur,  de  celui  qui  doit  recevoir  les  marchandi-, 
ses  ; .et  .à  l’égard  aussi  des  personnes  qui  auraient  assuré  les  ' 
marchandises  chargées,  sauf  à eux  approuver  qu’il  y a eu  dol  . 
ou  collusion.  — Question*  Si  le  connaissement  n^est  pas  ♦ 
rédigé  dans  la  forme  prescrite  par  F article  282,  par  eocem-- 
plcy  s^il  n*est  pas  signé  par  les  chargeurs,  mais  seulement 
par  le  capitaine,  les  assureurs  sorà^ils  obligés  P La  cour  * 
de  cassation  a jugé  que  les  assureurs  ne  peuvent  être  obligés 
de  payer  l’assurance  : la  raison  en  est  que  l’absence  de  la  si- 
gnature des  chargeurs  privant  le  connaissement  du  caractère 
de  contrat  synallagmatique,  ceme^serait  plus  qu'un  titre  que 
le  capitaine  se  donnerait  à lui-même,  contre,  le  vœu  de'  l'ar-  ' 
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ticle  344,  qui  porte  que  si  le  capitaine  a chargé  pour  son 
compte,  il  esVtenu  de  fournir  aux  assureurs,  en  cas  de  perle 
de  marchandises  assurées,  un  connaissement  revêtu  de  la  si- 
gnature dé  deux  des  principaux  dé  l’équipage  (Arrêt  du  6. 
juillet  1829.  Ch.  req.  Sir.,  t.  29,  1,^18).  — Questioh. 
Les  fausses  déclarations,  les  réticences,  dol  ou  fraude,  an~ 
nullent-ils  lé  contrat  d^ assurance,  et  cés  faits  peuvent-ils  ^ 
être  prouvés  par  des  présomptions  et  par  témoins  P La  cour 
suprême  a adopté  l’affirmative  : « Attendu,  en  droit,  que  le, 
connaissément  n’est  qu’une  reconnaissance  fournie  par  le  ca- . 
pitaine,  reconnaissance  qui  doit  exprimer,  entre  autres  chor 
ses,  la  nature  et  la  quantité,  ainsi  que  les  espèces  et'les  quali- 
tés des  objets  à transporter;  que  l’assurance  est  nulle,. au 
moins  à l’égard  de  l’assuré,  en  cas  de  rélicence,  de  fausse  dé-., 
claration,  de  dol  et  de  fraude  de  la  part  du  même  assuré;  que 
ce  sont  particulièrement  les  assureurs  qui  sont  admis  à prou- 
ver ce  manque  de  foi-;  que  si,  en  cas  de  dol  et  de  fraude ,.  la 
prèiive  par'témolris  et'par  présomptions  est  formellement  au**  • 
toriséé  en  toute  matière,  elle  l’est  à plus  forte  raison  en  ma- 
tière dé  commerce,  où  celte  preuve  est  admise  toutes  les  fois 
qu’elle  n’est  pas  défendue  par  la  loi  ; et  attendu  que,  d’après 
les  titres,  pièces  et  circonstances  de  la  cause,  il  a été  reconnu, 
en  fail,.pa?;rarrèt  attaqué,  que  c’est  par  dol  et  par  fraude  que 
Duchêne„  a^uré,  demandeur' en ^^assatioq,  avait  déclaré  avoir.^ 
embarqué  là  soraltne  d’argent  én  question,  qu’il  n’avail  réelle- 
ment ni  embarquée- ni  même  possédée  ; que,  dans  ces  circon- 
stances, en  déclarant  nulles  les  assurances  faites  en  faveur  de 
Duchêne,  l’arrêt  attaqué  a fait  unejuste  application  de  la  loi; 
rejette,,  etc..  » (Arrêt,  du  15  février'4826.  Ch.  req.  Dali., 
ann.  1826,  1,187).  / . i ^ ► 

t I 

-284  .'En  cas  de  diversité  entre  les  connaisse- 
ments d’nn  même  chargement,  celui,  qui  sera  entre 
lesinains  du  capitaine  fera  foi,  s'il  est  rempli  de  la  ‘ 
main  du  chargeur,  ou  de  celle  de  son’  commission- 
naire ; et  celui  qui  est  présenté  par  le  chargeur  ou 
le  consignataire  sera  suivi,  s’il  est.  rempli  de  la-  ' 

main  du  capitaine. 

' . 

# ^ 

• * 

;==  SUl  est  rempli  de  la  main  du  chargeur.  Fort  sou- 
vent. dans  l’usage,  les  négociants  ont  des  modèles  de  connais- 
se. 


* a 
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sements  imprimés,  dans. lesquels  pn  laisse  en  blanc  le  nom  du 
capitaine,  du  chargeur,  du  lieu  de  la  destination,  et  autres 
désignations  exigées,  de  manière  quMl  n’y  a plus  qu’à  remplir 
ces  blancs  et  à signer.  Les  connaissements  sont  remplis  par 
des  commis;  le  chargeur  et  le  capitaine  se  contentent  de  les  si- 
gner, conformément  à rarlicle  282  : ils  feraient  mieux  de  les 
remplir  eux-mêmes.  li  est  vrai  qu’il  ne  se  présente  aucune 
difficulté  lorsque  les  quatre  originaux  de  connaissement  sont 
faits  avec  exactitude  et  concordent  bien  ensemble;  mais  lors- 
qu’il existe  une  différence  ènlre  eux,  si  le  capitaine  a eu  soin 
de  sé  faire  donner  un  original  rempli  par  le  chargeur  lui- 
mème,  cet  original  fera  foi  ; ou  si  lé  chargeur  a dans  ses  mains 
un  connaissement  rempli  par  le  capitaine , ce  connaissement 
fera  foi  : en  effet,  ces  connaissements  ont  été  remplis  par  une 
partie  et  acceptés  par  l’autre  ; ils  méritent  toute  confiance. 

285.  Tout  commissionnaire  ovi: consignataire 
aura  reçu  les  marchandises  mentionnées  dans  les 
connaissements  ou  chartes-parties  sera  tenu  d’en 
donner  reçu  au  capitaine  qui  le  demandera,  à peine 
de  tous  dépens,  dommagesrinlérêts,  même  de  ceux, 
de  retardement. 

= Consignataire.  On  nomme  ainsi  celui  à qui  l’expédi- 
tion  est  faite,  et  chez  qui  les  marchandises  doivent  être  remi- 
ses. S'il  se  refusait  à donner  un  reçu  des  marchandises,  lé  ca- 
pitaine pourrait  l'y  contraindre  par  les  voies  judiciaires,  et  il 
serait  tenu  de  payer  tous  les  dommages-intérêts  que  son  refus 
aurait  pu  causer.  * . 

Même  de  ceux  de  retardement.  le  départ  du  navire  a 
été  retardé,  le  capitaine  étant  forcé  de  rester  à terre  pour  se 
faire  donner  le  reçu  qu’on  lui  refusait.  — Questxoh.  Le 
connaissement  donne-t'-il  privilège  sur  les  marchandises  qui 
sy  trouvent  rnentionnées?  La  cour,  suprême  a consacré  la 
négative  : « Attendu  que,  dans  le  concours  dès  créanciers , 
on  ne  peut  admettre  de  privilège  que  lorsqu’il  est  établi  par 
la  loi  ; que  si  l’article  281  du  Gode  de  commerce  dispose  que, 
lorsque  le  connaissement  peut  être  à ordre  ou  au  porteur,  il 
n’en  résulte  pas  qu’il  confère  au  porteur  un  privilège  sur  les 
marchandises  mentionnées  en  ce  connaissement  ; que  sa  re- 
mise entre  ses  mains  l’autorise  seulement  à poursuivre  la 
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vente  de  ces  marchandises,  s'il  est  nécessaire  ; que  l'article  93 
ilu  Code  de  commerce,  par  exception  aux  règles  générales, 
établit  bien  un  privilège,  mais  il  ne  concerne  que  le  commis- 
sionnaire qui  a fait  des  avances  sur  la  marchandise  a. lui  ex- 
pédiée d’une  autre  place,  pour  être  vendue  au  compte  du 
commettant,  et  encore  faut-il  qu’elle  soit  à la  disposition  de 
ce  commissionnaire,  dans  ses  magasins  ou  dans  un  dépôt  pu- 
blic, ou  que  l’expédition  lui  en  ait  été  faite , ce  qui  ne  se  ren- 
contre point  dans  la  cause  ; que  l'article  95,  en  parlant  des 
prêts  et  avances  sur  marchandises  déposées  dans  le  lieu  du  do- 
micile du  commis  du  commissionnaire,  déclare  qu’ils  ne  don- 
nent* privilège  au  commissionnaire  ou  dépositaire  qu'autant 
qu'il  s'est  conformé  aux  dispositions  du  Code  civil,  litre  des 
Prêts  sur  gage  ou  nantissement,  et  que  rien  dans  la  cause  ne 
constate  qu'il  y ait  eu  contrat  ainsi  formalisé  et  pareille  qua- 
lité des  demandeurs;  d’où  résulte  que  l’arrêt  attaqué,  en  re- 
fusant le  privilège  par  eux  réclainé,  loin  de  contrevenir  aux 
lois,  n’a  fait  que  s’y  conformer;  rejette,  etc.  » {Arrêt  du  28 
juin  1826.  Ch.  req.  Dali.,  ann.  1826,  I,  344). 

# • 

TITRE  Vm. 

Du  Fret  ou  Nolis. 

286.  Jje  prix  da  loyer  d’un  navire  ou  autre  bâ- 
timent de  mer  est  appelé  fret  ou  nolis.  — Il  est  réglé 
par  les  conventions  des  parties.  — Il  est  constaté 
par  la  charte-partie  ou  par  le  connaissement.  — Il 
a lieu  pour  la  totalité  ou  pour  partie  du  bâtiment, 
pour  un.  voyage  entier  ou  pour  un  temps  limité,  au 
tonneau,  au  quintal,  à forfait,  ou  à cueillette,  avec 

désignation,  du  tonnage  du  vaisseau. 

« ♦ 

» / 

_ ^ 

iii:  Fret  où  nolis,  La  première  dénomination  est  usitée 
plus  particulièrement  dans  les  ports  de  l’Océan,  où  le  contrat 
de  louage  se  nomme  affrètement;  la  deuxième,  dans  les  ports 
de  la  Méditerranée,  où  le  contrat  de  louage  est  nommé  noirs- 
semenl  [dtv\, 

Pour  la  totalité  ou  pour  partie*  Le  louage  du  navire  en 
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totalité  peut  se  faire  de  trois  manières  : au  voyage,  pour  un 
temps  limité,  au  mois.  Le  louage  pour  partie  a lieu  aussi  de 
trois  manières  : h forfait,'  au  tonneau,  au  quintal. 

Pour  un  vojrage»  Lorsqu'on  fixe  le  fret  à ’ une  certaine 
somme'pour  tout  le  voyage,  quelle  que  soil'sa  durée,  par 
exemple,  si  on  affrète  moyennant  vingt  mille  francs  tel  navire 
pour  le  voyage  de  la  Guadeloupe,  aller  et  retour.  ' 

Pour  un  temps  lîmîté.'  Quand  on  convient  d'un*  prix  pour* 
l'affrétertenl  du‘ navire ' pendant  tin*  temps  déterminé , par 
exemple,  pendant  un  an  : le  navire,  durant  tout  ce  temps,  est 
à la  disposition  de  l'affréteur,  qui  peut  l'employer  comme  il 
le.  juge  convenable.  Le  navire,  est  frété  mois^  quand  le  fret 
est  fixé  a tant’ pour  chaque  mois  que  diirera  le  voyage! 

Au  tonneau.  C'est-à-dire,  en  convenant  d'un  certain  prix 
pour  chaque  tonneau  de  marchandises.*  Exemple  : Si>j'affrèle^ 
en  partie  un  bâtiment  pour  le  voyage  delà  Martinique, à rai- 
son de  100  francs  par  tonneau  : dans  ce  cas, ^ si  je  mets. six 
tonneaux  dé  marchandises,  jé  devrai  600  francs  ; si  j'en  mets 
huit,  je  devrai  800  frênes,  etc.'  Le  tonneau  est  un  espaced'en-* 
viron  quarante-deux  pieds  cubes  ; son  poids  ordinaire  est  éva- 
lué à deux  .mille. livres.  Cependant,  comme  les\marchandises 
sont  plus  ou  moins  légères,  le  tonneau  pèse , plus  .ou.  moins. 
Ainsi,  un  tonneau  de  colon,  c'èst-à-dire,  ^un  .espace  de  ,qûar. 
rante-deux  pieds  cubes  rempli  de  colon,  pèsera  beaucoup^ 
moins  qu'un  tonneau  de  .fer.  Dans  .Laffré^ment,  c'est  moins" 
au  poids  que  l'on  s'arrête  qu'à  l'encombrément  causé  sur.  le , 
navire.  • . ^ \ 

Au  quintal.  C'est-ài-dire,’  en  fixant  le  fret, à raison  de  tant,, 
par  chaque  quintal  de. marchandises.. Le  quintal  est  un, poids, ^ 
de  cent  livres.  Ici  pn  fait  attention  plus  au  poids  des  effets  qii'à  | 
l’espace. qu'ils  occupent.  . , . , 

A forfait.  Lorsqu’on  convient  en  bloc  d’un  prix  déterminé 
pour  le  transport  d’une  certaine  quantité  de  marchandises  : . 
exemple,  je  conviens  de  vous  donner  1,500  fr.  poiir  le  trans- 
port à la  Martinique  de  deux  cents  quintaux  de  marchan- 
dises. ' ■ ' . ’ • l " J 

A cueillette.  L’affrètement  partiel  d’un  navirê  peut  être  falt> 
Durement  et 'simplement  ou  à cueillette  : purement  et  sina-^ 
plemeut,  lorsque  les  engagements  sont  contractés  de  part  et 
d’autre  sans  aucune  restriction,  de  telle  sorte  que  le  capitaine^ 
ne  puisse  plus  se  dégager,  et  soit  obligé  de  partir  au  jour  con^* 
venu,  à peine  de  dommages-intérêts;  à cueillelle,.  lorsque , 
rengagement  du  fréteur  n’est  .contracté  que  sous  la  condition  ^ 
résolutoire  qu'il  complétera  son  chargement  dans  un  certain 
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#1  I*  * 

temps;  passé  ce  temps,  le  fréteur  pourra  annuler  le  contrat 
Si  le  chargement  n'est  pas  complet,  c'esi-à-dire,  dans  l'usage, 
s’il  n'esl  pas  aii  moins  de  trois  quarts. 

Avec  désignation  du  tonnage.  Dans  tous  les  cas,  le  ton- 
nage doit  être  désigné.  Il  importe  fort  à l'affréteur  de  le  con- 
naître': s'il  a loué  le  navire  en  totalité,  et  même  lorsqu'il  ne 
l'a  loué  (tu’en' partie,  cette  connaissance  ne  lui  est  pas  inutile 
pour  juger  de  la  grandeur  du  navire  et  des  sûretés  qu'il  offre  à 
ses  marchandises.  . , » 

i ’ i * 

* » 

\ 

’ 287  . Si- le  navire  est  loué  en  totalité,  et  que  l’af- 
fréteur ne  lui  donne  pas  toute  sa  charge  j le  capi- 
taine ne.  peut  prendre  d’antres  - marchandises  sans 
le  consentement  de  l’affréteur,  -r*’ L’affréteur  profite' 
du  fret  'àes  marchandises  qui  complètent  lé  char- 
gement du  navire  qu’il  a entièrement. affrété. 


' Sans  le  consentement  'de  V affréteur.  L'affréteur,* 
ayant  loué  tout  le  navire,  a seuMe  droit  de  le  charger.  L’u-‘ 
sage ‘de ‘ce ‘navire  n'est’  plus  à'ia  disposition  du  capitaine,  qui 
ne  poiirra,  par  conséquent,'  j placer  aucune  marchandise, 
même  les  siennes',  sans-  le  consentement  de  l'affréteur,  auquel 
cet  usage  appartient  en  entier.  ’ 

Profite  du  fret.  Si  l’affréteur  n'occupe  pas  tout  le  navire 
avec  ses ‘'marchandises,  il  pourra  exiger  que  le  capitaine 
parle' toujours,  le  navire  étant  chargé  en  partie;  ou  bien  il 
pourra 'consentir  à ce  que  le  chargement  soit  ' complété  avec 
d'autres  marchandises  dont  on  lui  payera  le  fret,  puisqu'il  a 
loué  le  navire  en  entier  : c'est  un  locataire  principal , qui 
sous-loue  une  partie  de  ce  qu'il  a loué. 


'288.  L’affréteur  qui  n’a  pas  chargé  la  quantité 
de  marchandises  portée  par  la  charte-partie,  est  tenu 
de  payer  le  fret  en  entier^'  et  pour  le  chargemeni: 
coniplet  auquel, il  s’est, .engagé. — S'il  en  charge 
davantage  J il  paye  le  fret  de,  l’excédant  sur  le  prix 
réglé  par  la  charte-partie. —•  Si- cependant  l'affré- 
teur,'sans  *avoir  rien  chargé,  rompt  le  voyage  avant 
le  départ,  il  payera  etf  indemnité;  au  capitaine,  la 
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» 

moitié  du  fret  convenu  par  la  charte-partie  pour  la 
totalité  du  chargement  qu’il  devait  faire.  — Si  le 
navire  a reçu  une  partie  de  son  chargement,  et 
qu’il  parte  à non-charge,  le  fret  entier  sera  dû  au 
capitaine. 

= Le  fret  en  entier.  Par  exemple,  si  j'ai  affrété  le  navire 
pour  deux  cents  tonneaux,  et  que  je  n*en  charge  que  cent 
cinquante,  je  n'en  devrai  pas  moins  payer  tout  Tespace  que 
j’ai  loué,  parce  que  je  dois  remplir  mes  engagements.  Si  le  ca^ 
pitaine  n’avait  pas  compté  sur  mon  affrètement,  il  n’aurait  pas 
eu  à vide  l’espace  de  cinquante  tonneaux,  parce  qu’il  l’aurait 
loué  à d’autres.  Cependant,  on  observe  que,  si  le  capitaine  a 
loué  à d’autres  l’espace  que  je  n’avais  pas  occupé,  comme  il 
n’a  éprouvé  aucun  préjudice,  je  ne  devrai  pas  lui  payer  le  fret 
en  entier  ; s’il  n’a  loué  qu’une  partie  de  cet  espace,  je  ne  de- 
vrai lui  payer  que  le  prix  de  l’excédant. 

S^il  en  charge  davantage.  Si  je  n’ai  affrété  que  pour  deux 
cents  tonneaux,  je  n’ai  pas  le  droit  de  forcer  le  capitaine  a en 
recevoir  deux  cent  cinquante;  mais  s’il  y consent,  les  cin- 
quante tonneaux  que  je  mets  en  plus  seront  payés  sur  le  prix 
réglé  pour  les  deux  cents  premiers,  sauf  toutefois  les  conven- 
tions contraires. 

La  moitié  du  fret.  L’affréteur,  avant' le  départ,  rompt  le 
voyage  sans  avoir  chargé  aucune  partie  de  ses  marchandises  ; 
il  échappe  ainsi  à ses  engagements:  il  doit  être  condamné  à 
une  indemnité  envers  le  capitaine.  Mais  comme  celui-ci  a sur 
sou  bord  l’espace  loué  entièrement  libre,  comme,  avant  son 
départ,  il  pourra  facilement  l’affréter  à un  autre,  on  n’a  pas 
voulu  que  l’indemnité  fût  de  la  totalité  du  fret  : on  l’a  fixée  à 
la  moitié,  sans  que  le  capitaine,  sous  aucun  prétexte,  puisse 
en  exiger  davantage,  ni  que  l’affréteur  prétende  la  faire  di- 
minuer. 

Le  fret  entier  sera  dû.  Dans  ce  cas,  les  choses  ne  sont  pas 
entières  ; le  navire  a reçu,  une  partie  de  son  chargement  ; il 
n’est  plus  libre  de  partir  ou  de  rester  : il  faut  donc  que  le 
chargeur  paye  tout  le  fret  dont  il  est  convenu , quoiqu’il  ne 
mette  qu’une  partie  de  ses  marchandises. 

289.  Le  capitaine  qui  a déclaré  le  navire  d’un 
plus  grand  port  qu’il  n’est,  est  tenu  des  dommages» 
intérêts  envers  Taffréteur. 
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2=  ües  dommages^intérêts,  Que  le  navire  ait  été  loué  en 
tolalilé  ou  parliellenient.  Exemple  ; ^'affrète  pour  20,000  fr. 
un  navire  que  vous  me  déclarez  être  du  port  de  trois  cents 
tonneaux,  et  quand  je  veux  le  charger,  on  découvre  que  le 
navire  n^esl  que  de  deux  cent  cinquante  tooneaux.  D’abord, 
le  prix  de  20,000  francs  devra  être  diminué,  parce  que  je  ne 
voulais  donner  cette  somme  que  pour  le  fret  d’un  navire  de 
trois  cents  tonneaux;  ensuite,  si  l’erreur  dans  laquelle  vous 
m’avez,  fait  tomber  m’a  causé  quelque  préjudice,  vous  devrez 
le  réparer  ; par  exemple , si,  comptant  sur  le  port  que  vous 
in’aviez  déclaré,  j’ai  acheté  pour  trois  cents  tonneaux  de 
marchandises,  ou  si  j’ai  pris  rengagement  d’expédier  cette 
quantité.  Autre  exemple  : Je  veux  jouer  une  partie  de  vo- 
tre navire  au  tonneau  ; vous  me  déclarez  qu’il  est  du  port  de 
trois  cents  tonneaux,  et  qu’en  ayant  déjà  deux  cenl$  de  char- 
gés, il  vous  reste  l’espace  de  cent  tonneaux  ; je  m’arrange  en 
conséquence;  j’achète  cent  tonneaux  de  marchandises,  ou  je 
prends  rengagement  d’expédier  cent  tonneaux,  et  quand  nous 
voulons  les  charger,  votre  navire  ne  peut  en  çonlenir  que 
soixante,  vous  devez  réparer  tout  le  dommage  que  votre 
fausse  déclaration  m’a  causé. 

# * 

290.  N’est  réputé  y avoir  erreur  en  la  déclara- 
tion du  tonnage  U’nn  navire,  si  l’erreur  n’ excède  un 
quarantième,  ou  si  la  déclaration  est  conforme  au 
certificat  de  jauge. 

I • 

xn  N*excèd^  un  quarantième»  Par  exemple,  si  vous  dé« 
clarez  du  port  de  quatre  cent  dix  tonneaux  un  navire  qui  n’en 
porte  que  quatre  cents,  l’erreur  est  de  dix  tonneaux,  le  qua- 
rantième en  sus  .de  la  portée  réelle  t celle  erreur  est  trop  lé- 
gère, et  ne  peut  m'avoir  occasionné  un  préjudice  assez  grand 
pour  qu’on  puisse  vous  en  rendre  responsable. 

Au  certificat  de  jauge.  C’est  le  certificat  donné  par  les  of- 
ficiers des  douanes  chargés  de  tonner  ou  jauger  les  navires 
(litre  I,  livre  2).  Ce  certificat  constate  que  le  navire  est  de  tant 
de  tonneaux.  On  ne  peut  pas  reprocher  au  capilaine  d’y  avoir 
ajouté  foi,  et  d’avoir  fait  sa  déclaration  conformément  à ce 
certificat. 


291.  Si  le  uavire  est  chargé  à cueillette,  soit  au 
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quintal,  au  tonneau,  ou  à forfait,  le  chargeur  peut 
retirer  ses  marchandises,  avant  le  départ  du  navire, 
en  payant  le  demi-fret.  — Il  supportera  les  frais  de 
charge,  ainsi  que  ceux  de  décharge  et  de  recharge- 
ment des  autres  marchandises  qu’il  faudrait  dépla- 
cer, et  ceux  du  retardement. 


= Retirer  ses  .marchandises.  Quand  le  navire  est  affrété 
purement  et  simplement,  Taffréteur,  dès  qu’il  a chargé  ses 
marchandises,  ne  peut  plus  les  retirer,  et  son  obligation  de 
payer  le  fret  entier  subsiste  toujours  ; car  rarlicle288  ne  lui 
donne  la  faculté  de  rompre  le  voyage,  en  payant  le  demi-fret, 
que  dans  le  cas  où  il  n’a  rien  chargé.  Lorsque  le  navire  est  af- 
frété a cueillette,  que  le  prix  soit  fixé  au  quintal,  au  tonneau, 
ou  à forfait,  l’affréteur  peut  toujours,  même  après  avoir 
chargé , retirer  ses  marchandises  et  rompre  le  voyage,  en 
payant  le  demi-fret  à litre  d’indemnité.  La  différence  vient  de 
ce  que,  dans  l’affrètement  pur  et  simple,  les  engagements  sont- 
faits  de  part  et  d’autre  sans  aucune  restriction  : le  capitaine 
a fixé  son  départ  pour  tel  jour,  et  a dû  compter  sur  ce  jour. 
Âu  contraire,  dans  l’affrètement  à cueillette,  les  engagements 
du  capitaine  ne  sont  que  conditionnels:  il  n’a  pas  fixé  un  jour 
pour  son  départ,  mais  seulement  l’époque  où  son  chargement 
sera  complet.  Si  l’affréteur  lui  retire  ses  marchandises,  il  en 
sera  quitte  pour  attendre  un  peu  plus  longtemps,  afin  de  com- 
pléter ce  chargement  ; d’ailleurs,  on  a voulu  offrir  au  char- 
geur une  espèce  de  compensation  de  ce  que,  dans  cet  affrète- 
ment, le  capitaine  a le  droit  de  rompre  le  voyage  si  son  char- 
gement est  incomplet. 

Avant  le  départ  du  navire.  La  cour  de  Paris  a pensé 
qu’un  navire  doit  être  considéré  comme  parti  et  les  risques 
réputés  en  cours,  lorsqu’étant  arrimé,  expédié  en  douane,  il 
attend  la  marée  pour  mettre  à la  voile  (Arrêt  du  27  novem- 
bre 1847,  Sir.,  48,  H,  225.) 

Et  ceux  du  retardement.  Le  demi-fret  que  paye  le  char- 
geur est  une  indemnité  pour  l’inexécution  de  sa  convention. 
S’il  cause  en  outre  un  autre  préjudice,  par  exemple,  si  le  capi- 
taine, ayant  son  chargement  complet,  est  prêt  a mettre  à la 
voile,  et  que  le  chargeur,  retirant  ses  marchandises,  retarde 

mal  à propos  son  départ,  il  lui  en  devra  des  dommages-inté- 
rêts. 
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292.  Le  capitaine  peut  faire  mettre  à terre^  dans 
le  lieu  du  chargement^  les  marchandises  trouTéi*s 
dans  son  navire,  si  elles  ne  lui  ont  point  été  décla- 
rées, ou  en  prendre  Je  fret  au  plus  haut  prix,  qui  sera 
payé  dans  le  même  lieu  pour  les  marchandises  de 
même  nature. 

, = Faire  mettre  a terre.  Personne  ne  peut  s’emparer  de 
l’usage  d’un  navire  sans  le  consentement  du  propriétaire  ou  du 
capitaine  qui  le  remplace:  ainsi»  quand  ce  dernier  trouve  à 
. bord  des  marchandises  qui  ne  lui  ont  pas  été  déclarées,  il  peut 
les  mettre  à terre.  Pour  cela,  il  signifie  au  propriétaire  de  ces 
marchandises  de  venir  les  retirer.  (lûOüÈIiE  de  sommation 
à cet  effet,  form,  Kro  7p.)' Si  lé  propriétaire  n^obéit  pas  à 
belle  sommation,  le  capitaine  présente  une  requête  au  tribunal 
pour  se  faire  autoriser  à les  consigner  dans  un  lieu  désigné. 
Une  fois  celle  .consignation  faite,  le  capitaine  est  libéré  de 
lo.ule  responsabilité  à l’égard  de  ces  marchandises. 

. Dans  le  lieu  du  chargement.  Mais  on  observe  que,  pour 
pouvoir  user, de  ce  droit,  le  capitaine  doit  être  encore  dans  le 
lieu  (du. chargement.  S’il  n’aperçoit  les  marchandises  qu’après 
avoir  mis  a la  voile,  il  ne  pourra  pas  les  mettre  à terre  au 
•premier  port  de  relâche,  encore  bien  moins  les  jeter  à la  mer,  à 
moins  toutefois  qu’il  n’y  eût  absolue  nécessité,  le  navire  étant 
, surchargé,  auquel  cas  il  serait  autorisé;  après  avoir  consulté 
.son  équipage,  à jeter  de  préférence  les  marchandises  qui'ont 
.été  introduites  à son  insu  dans  le  bâtiment.  ' 

. Ou  en  prendre  le  fret*  Le  capitaine  est  toujours  maître  de 
garder  les  marchandises,  et  d’en  faire  payer  le  fret  au  prix  le 
plus  élevé.  ) ...  ; 

*,  **  ‘‘i.  • j« 

' 293.  Le  chargeur  qui  retire  ses  marchandises 

pendant  le  voyage,  est  tenu  de  payer  le  fret  eu  entier 
et  tous  les  frais  de  déplacement  occasionnés  par  le 
déchargement*  : «si  les  » marchandises  sont  retirées 
pour  cause  déf  faits  on  des  fautes'du  capitaine^  ce- 
lui-ci est  responsable  dé  tous  lès  frais.  ' 

« • • 

=:  Pendant  le  voyage.  Quand  le  voyage  n’est  pas  com- 
mencé, Taffréteur  pur  et  simple  peut  le  rompre  eu  payant  le 
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demi-fret;  Taffréteur ’à  cueillette  le  peut  aussi  de  la  même 
manière,  même  lorsqu'il  a chargé;  mais  une  fois  le  navire 
parti,  il  ne  doit  plus  être  permis  à aucun  affréteur  de  rompre 
ses  engagements.  11  est  vrai  qu'on  ne  peut  s’opposer  à ce  qu’ils 
retirent  leurs  marchandises  pendant  le  voyage,  s'ils  ont 
changé  de  spéculation;  l’intérêt  du  commerce  exige  que  celte 
faculté  leur  soit  laissée  : mais  dans  tous  les  cas  ils  payeront 
toujours  le  fret  convenu,  et,  de  plus,  des  dommages-intérêts 

pour  le  déplacement  ou  le  retard  que  le  chargement  occasion- 
nera. 

faits  ou  des  fautes  du  capitaine . Par  exemple,  si  le 
capitaine  prend  une  route  autre  que  celle  qu’il  s’est  engagé  à 
' tenir;  si,  par  sa  négligence  ou  son  défaut  de  prévoyance,  le* 
navire  est  hors  d’étal  de  naviguer,  et  que  les  marchandises 
soient  exposées  à se  perdre,  etc.  .*  l’affréteur  alors  peut  reti- 
rer ses  marchandises  dans  un  port  de  relâche,  et  non-seule- 
ment il  ne  devra  payer  aucun  fret,  mais  encore  il  pourra  exi- 
ger du  capitaine  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que 

lui  aura  causé  le  déchargement  et  Tinexécution  de  l’affrète- 
ment. 

t 

294.  Si  le  naTire  est  arrêté  au  départ,  pendant 
la  route,  ou  au  lieu  de  sa  décharge,  par  le  fait  de 
l affréteur  y les  frais  du  retardement  sont  dus  par 
1 affréteur.  — - Si,  ayant  été  frété  poui'  l’aller  et  le 
retour,  le  navire  fait  son  retour  sans  chargement  ou 
avec  un  chargement  incomplet,  le  fret  entier  est  dû 
au  capitaine,  ainsi  que  Vinièrél  du  retardement. 

• ^ 

^ ^nf fréteur.  L’affréteur  peut  arrêter  le 

navire  : audepart,  si,  par  exemple,  il  n’a  pas  chargé  sesraar- 
cliaudises  au  jour  convenu  ; pendant  la  routes  si,  pour  ven- 
dre ses  marchandises,  en  décharger  une  partie,  en  charger  de 
nouvelles,  etc.,  il  relarde  le  navire;  enfin  , au  lieu  de  dé'- 
^tar^ty  s il  ne  fait  pas  cette  décharge  dans  le'  délai  fixé  par 
la  charle-parlie  ^arl.  273).  ou  par  l’usage  (art.  274).  Dans 
tous  ces  cas,  l’affréteur  doit  une  indemnité  au  capitaine  qu’il 

indemnité  est  réglée  d’après  les  conventions, 
et,  a défaut,  par  experts  ou  par  le  trihunal. 

Le  fret  entier  est  dû.  L’affréteur  ne  peut  se  refuser  à payer 
en  entier  le  fret  convenu,  sous  prétexte  qu’au  retour  il  n’a 
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point  chargé  de  marchandises,  ou  n’en  a chargé  qu’une  par-, 
tie.  Il  a affrété  le  navire  pour  l’aller  et  le  retour,  et  s’est  en- 
gagé à payer  une  certaine  somme  pour  fret;  il  doit  remplir  ses 
engagements,  car  il  ne  tenait  qu’à  lui  de  profiler  de  l’espace 
qu’il  avait  loué  : c’est  absolument  le  cas  de  l’art.  288. 

L’intérêt, du  retardement^  Si  toutefois  le  navire  a été  re- 
% tardé,  par  exemple,  si  l’affréteur  n’ayant  pas  ses  marchan- 
dises prèles  pour  recharger  au  retour,  on  a été  forcé,  après 
avoir  attendu  qu’il  en  eût  trouvé,  de  partir  enfin  avec  un 
chargement  incomplet. 

295.  Le  capitaine  est  tenu  des  dommages -inté- 
rêts envers  l’affréteur,  si,  par  son  fait^  le  navire  a 
été  arrêté  ou  retardé  au  départ,  pendant  sa  route 
ou  au  lieu  de  sa  décharge.  — Ces  dommages-intér 
rêts  sont  réglés  par  des  experts. 


= Par  son  fait.  L’obligation  de  ne  pas  retarder  le  voyage 
est. réciproque.  Si  le  chargeur  y contrevient,  il  doit  une  iii- 
demnilé  au  capitaine;  si  c’est  ce  dernier  qui  y manque,  il  doit 
des  indemnités  au  chargeur.  Ces  dommages-intérêts  doivent 
embrasser  non-seulement  toutes  les  perles  qu’il  a faites,  mais 
encore  le  gain  dont  il  a été  privé  : la  perte  qu’il  a faite,  si,  par 
exemple,  les  marchandises  se  sont  avariées  à cause  du  retard,, 
s’il  a été  exposé  à des  poursuites  pour  des  engagements  qu’il 
avait  contractés,  et  qu’il  n’a  pu  remplir  à cause  du  re- 
tard, etc.  ; le  gain  dont  il  a été  privé,  si,  par  exemple,  les 
marchandises  étant  arrivées  après  l’époque  convenable,  il  n’a 
pu  en  retirer  tout  le  profit  qu’elles  lui  auraient  rapporté. sans 
ce  retard. 

‘296.  Si  le  capitaine  est  contraint  de  faire  radou" 
ber  le  navire  pendantile  voyage,  l’affréteur  est  tenu 
d*atlendre^  ou  de  payer  le  fret  en  entier.  — Dans  le' 
cas  où  le  navire  ne  pourrait  être  radoubé,  le  capi- 
taine est  tenu  d^en  louer  un  autre,  — Si  le  capitaine 
n* a pu  louer  un  autre  navire,  le  fret  n’est  dù  qu’à 
proportion  de  ce  que  le  voyage  est  avancé. 
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= Kst  tenu  d'attendre.  On  suppose,  dans  cet  arlicle,  que 
îe  navire  est  parti  en  bon  étal,  et  que,  sans  la  faute  du  capi- 
taine, et  par  des  accidents  de  force  majeure,  il  a été  endom- 
magé à un  tel  point  qu’on  est  forcé  de  s’arrêter  pour  le  ra- 
douber. Chacun  doit  souffrir,  en  ce  qui  le  concerne,  de  cel’évé* 
nement  forcé.  Ainsi,  le  fréteur  supportera  les  frais  dii  radoub, 
l’affréteur  souffrira  du  retard  et  sera  tenu  d’attendre.  Mais 
si  le  retard  nécessité  par  le  radoub  peut  entraîner  la  perte 
dû  chargement  (des  riz,  par  'exemple),  il  doit  être  assimilé 
à la  rupture  forcée  du  voyage,  et  l’affréteur  peut  retirer  la 
marchandise  en  payant  le  fret  à proportion  seulement  du 
voyage  commencé.  (Arrêt  du  15  mars  1859.  Sir.,  60, 1,  446.) 

Est  tenu  d^ en  louer  un  autre.  Le  capitaine  s’est  obligé  h 
transporter  les  marchandises  du  chargeur  dans  un  lieu  déter- 
miné ; une  force  majeure,  pendant  le  voyage,  met  son  navire 
hors  d’état  de  naviguer  : ce  n’esl  point  une  raison  poiir  que 
son  obligation  soit  éteinte.  S’il  lui  est  possible  de  louer  un  au- 
tre navire,  d’y  charger  les  marchandises  qui  lui  ont  été  con-' 
fiées,  il  doit  le  faire,  et  cette  obligation  ne  cessera  qu’en  prou- 
vant qu’il  lui  a été  impossible  de  trouver  un  autre  bâtiment. — 
Quelques  auteurs,  cependant,  prétendent  que.  le  capitaine 
n’esl  pas  tenu  de  louer  un  autre*  navire,  mais  qu^il  A le  choix 
ou  d’en  louer  un  et  de  transporler  les' marchandises  au  lieu 
convenu,  auquel  cas  if  recevra  le^frél  entier,  ou  de  n’en  pas 
louer  et  de  laisser  les  marchandises  au  lieu  de  relâché,  auquel 
cas  il  ne  recevra'  le.  fret  qu’à  proportion 'de  ce  que  le  voyagé 
èst  avancé.* Ces  auteurs  se  fondent  principalement  sur  ce  ‘que 
la  décision  duXodé  leur  paraît  trop  dure  pour  le  capitaine V 
mais  leur  opinion  est  contraire  au  texte  de  la  loi  et  aux  prin- 
cipes généraux  du  droit:  ~ 11  faut  observer  que  les  chargeurs’ 
peuvent  refuser  le  navire  que  le  capitaine  veut  louer  pouf 
achever  le  voyage,  si  ce  navire  ne  leur  paraît  pas  à même  de 
présenter  toute  sûreté  pour  leurs  marchandises.  Mais  le  ca- 
pitaine, de  son  côté,  si  leur  refus  était  injuste,  pourrait  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour  les  forcer  à accepter  le 
navire,;  et  si  les  chargeurs,  après  ce  jugement,  refusaient  de 
charger  leurs  marchandises  siir  le  navire  proposé,  ils  seraient 
considérés  comme  rompant  volontairement  le  voyage,  et  de- 
vant payer  le  fret  entier  (art.  293).  — Çuestior.  Si  le  capU 
faine^  n'a  trouvé  de  navire  à louer  que  pour, un  prixpro^ 
portlonnellemcnt  plus  élevé  que  celui  qui  lui  est  pavé  pour 
son  fret^  qui  devra  supporter  cette  augmentation  r hst^ce  le 
chargeur  ‘Est^cé  le  capitaine?  En ‘.faveur  de  cette  dernière 
opinion,  on  dit  que  le  capitaine  s’est  obligé  à transporter  les 
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marchandises  à leur  destination,  pour  un  prix  déterminé; 
quMI  doit  remplir  cet  engagement,  puisque  ceia  lui  est  pos- 
sible, et  qu’il  ne  doit  pas  augmenter  le  prix  îtîmvenu,  sous 
prétexte  que  le  navire  qu’il  loue  lui  coûte  davantage:  d’ail- 
leurs, s’il  lui  coûtait  moins,  on  n’aurait  pas  le  droit  de  lui 
diminuer  le  fret,  comme  l’a  jugé  la  cour  d’Aix.  (Arrêt  du  1 1 
août  1 869. Sir.,  59,  II,  577. )On  peut  opposer,  il  est  vrai,  l’art. . 
393,  qui  obligé  l’assureur  à tenir  compte  au  chargeur  de^ 


affréteurs  ont  été  justement  refusés  par  eux,  comme  n’elanl 
pas  convenables  a la  traversée.  Dans  ce  cas,  c'ésl  une  force^ 
majeure  qui  empêche  le  capitaine  de  rem[>]ir’  entièrement  ses 
obligations  ; il  ne  peut  rien  contre  celte  force  : ainsi  le  voyage 
est  rompu,  et  enaque  partie  supporte  de  son  côté  les  inconvé- 
nients qui  én  résultent.  Le  fret  n’est  payé  qu’h  proportion  de 
ce  qiie  lé  voyage  est  avancé.  Si  donc  on  a fa  it  la  moitié,  le  tiers 
du  voyage,  etc.,  on  paye  la  moitié,  le  tiers  du  fret. 

Oû’a  proportion  de  ce  que  le  voyage  est  avancé.  — 


n’est  du  pour  les  marchandises  qu’à  proportion  de  ce  que  le 
voyage  est  avancé;  que  celle  disposition  est  évidemment  fondée 
sur  le  principe  que  l’affréteur,  ayant  tiré  une  utilité  du  trans- 
port partiel  des  marchandises,  doit  le  payement  de  ce  profit 
quül  relire*,  mais  considérant  que,  dans  là  cause,’  les  passa- 
gers^onl  été  obligés  ^de, revenir  en  France  ; que  dès  lors,,  ni 
eux  ni  .l’affréteur  n’ont,  tiré  aucune  utilité  du  voyage,  etc.  >• 
(Arrêt  du  10  février  183Ô.  Sir.,  l.  30,  II,  324).  , , ^ 

* ' f < - , 1 ^ . 

?97:  Le  capitaiûe  perd  son  fret , et  répond  des 
dommages-intérêts  de  l’affréteur,  si  celùi-ci.prou-vé 
que,  lorsque  le  navire  a fait  voile,  il  était  hors  d’é-; 
tat  de  naviguer.  — La  preuve  est  admissible  no- 
nobstant et  contre  les  certificats  de  visite  au  départ'. 

. a , . , • * 

= Perd  son  fret,  et  répond^  etc.  Le  radoub  du  navire  ou 
son  ümavigabilUe  a’eet  plus  le  résultat,  d’une  force  majeure, 
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mais  provient  de  la  faute  du  capitaine,  qui  ne  devait  pas  par- 
tir avec  un  bâtiment  hors  d’état  de  naviguer.  Il  ne  serait  pas 
môme  justifié,  en  prouvant  qu’il  ignorait  les  vices  du  navire; 
car  la  condition  principale  de  la  charte-partie,  c’est  que  le 
navire  sera  en  bon  état  ; que  ce  soit  par  dol  ou  par  ignorance, 
le  capitaine  n'a  pas  rempli  cette  condition.  Aussi,  lorsqu’il  est 
• forcé  de  s’arrêter  en  route  pour  le  faire  radouber,  le  chargeur 
n’est  pas  obligé  d’attendre,  il  peut  retirer  ses  marchandises, 
et  ne  payer  aucun  fret  ; de  même,  si  le  bâtiment  ne  pouvant 
être  radoubé,  le  capitaine  ne  trouve  pas  à en  affréter  un 
autre,  le  chargeur  n’est  pas  tenu  de  payer  le  fret  en  propor- 
tion du  voyage  avancé.  Dans  ces  deux  cas,  non-seulement  il 
ne  doit  rien,  mais  encore  il  a contre  le  capitaine  une  action 
pour  faire  réparer  tout  le  préjudice  que  lui  cause  l’inexécution 
de  la  charte-partie. 

La  preuve  est  admissible.  C’est  au  chargeur  qui  prétend 
que  le  navire  a mis  à la  voile  hors  d’état  de  naviguer,  éprou- 
ver le  fait  qu’il  avance  ; la  présomption  est  en  faveur  du  capi- 
taine. Mais  les  certificats  qui  constatent  que  la  visite  exigée 
avant  le  départ  de  tout  bâtiment  (art.  226)  a été  faite,  et  que 
le  navire  était  en  bon  étal,  ne  peuvent  pas  fournir  une  fin  dè 
non-recevoir  contre  le  chargeur  qui  veut  prouver  le  contraire. 
Ces  certificats  émanent,  il  est  vrai,  de  personnes  déléguées 
par  l’autorité  ; mais  ces  personnes  peuvent  avoir  fait  la 
visite  superficiellemenf;  il  est  d’ailleurs  des  vices  cachés 
qu’il  peut  leur  avoir  été  impossible  de  reconnaître  par  cette 
simple  visite. 

J» 

V ‘ 

298.  Le  fret  est  dû  pour  les  marchandises  qne 
le  capitaine  a été  contraint  de  vendre  pour  subve- 
nir aux  victuailles',  radoub  et  autres  nécessités 
pressantes  du  navire,  en  tenant  par  lui  compte  de 
leur  valeur  au  prix  que  le  reste  ou  autre  pareille 
marchandise  de  même  qualité  sera  vendu  aù  lieu  de 
la  décharge,  si  le  navire  arrive  à boni  port.  — Si  te 
navire  se  perd,  le  capitaine  tiendra  compte  des  mar- 
chandises sur  le  pied  quHl  les  ' aura  vendiiés,  en  re- 
tenant également  le  fret  porté  aux  connaissements. 
— « Sauf,  dans  ces  deux  cas,  le  droit  réservé  aux 
• propriétaires  de  navire  par  le,  paragraphe  2 de 
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« Variicle  216.  — Lorsque  de  l’exercice  de  ce  droit 
« résultera  une  perte  pour  ceux  dont  les  marchan- 
« dises  auront  été  vendues  ou  mises  en  gage,  elle 
« sera  répartie,  au  marc  le  franc^  sur  la  valeur  de 
rt,  ces  marchandises  et  de  toutes  celles  qui  sont  arri- 
« vèes  à leur  destination,  ou  qui  ont  été  sauvées  du 
« naufrage  postérieurement  aux  événements  de 
« mer  qui  ont  nécessité  la  vente  ou  la  mise  en 
« gage.  » (Ces  deux  paragraphes  ont  été  ajoutés 
par  la  loi  du  1 4 juin  1 84 1 .) 

= Au  prix  que  le  reste,,,  sera  vendu  au  lieu  de  la  dé- 
charge, Exemple  : Un  capitaine,  pendant  le  voyage,  a besoin, 
par  suite  d'événements  imprévus,  de  faire  radouber  son  na- 
vire, d’acheter  des  vivres  pour  son  bord.  Pour  faire  ces  ré- 
parations et  acheter  ces  victuailles,  il  est  contraint  de  vendre 
une  partie  des  marchandises  qui  lui  sont  confiées.  II  en  a le 
droit,  d’après  l’article  234.  Ainsi,  sur  vingt  tonneaux  de  vin 
chargés  à son  bord,  il  en  vend  huit;  arrivé  au  lieu  de  sa  des- 
tination, les  douze  tonneaux  de  vin  qui  lui  sont  restés  se  ven- 
dent à raison  de  1,000  fr.  le  tonneau:  le  capitaine  tiendra 
compte  aux  chargeurs  des  huit  tonneaux  qu’il  a employés 
pour  les  besoins  du  navire,  au  prix  de  l ,000  fr.  chaque  ton- 
neau, bien  qu’il  n’en  ait  reçu  qu’un  prix  inférieur  ; et  ceux- 
ci  n’auront  pas  à se  plaindre,  car  ils  retireront  de  leur  vin  le 
même  profit  que  s’il  était  arrivé  totalement  jusqu’au  lieu  de 
sa  destination  ; aussi  devront-ils  payer  le  fret,  môme  pour  les 
marchandises  vendues  pendant  le  voyage. 

Si  le  navire  se  perd.  C’est-à-dire,  si  le  navire  vient  à périr 
par  un  accident  quelconque. 

Qu^il  les  aura  vendues.  Dans  l’exemple  précédent,  suppo- 
sons que  le  capitaine  n’ait  tiré  que  6,000  fr.  des  huit  tonneaux 
de  vin  qu’il  a vendus  pour  les  besoins  du  navire  : il  ne  devra 
compte  aux  chargeurs  que  de  cette  somme,  si  le  navire  s’est 
perdu  avant  d’arriver  à sa  destination,  et  encore  retiendra-t-il 
le  fret  des  huit  tonneaux  dont  il  tient  compte.  Cette  décision 
est  fort  juste  : les  affréteurs  ne  peuvent  pas  s’en  plaindre;  car 
si  les  marchandises  étaient  restées  à bord,  elles  se  seraient 
perdues  avec  le  navire  : ils  sont  donc  fort  heureux  de  recevoir 
le  prix  que  le  capitaine  en  a retiré,  à la  charge  par  eux  d’en 
payer  le  fret.  Le  capitaine,  de  son  cAlé,  n’a  droit  d’élever  au-» 
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cune  réclamaliou,  car  en  vendant  les  marchandises  des  atTré- 
teurs,  pour  radouber  ou  approvisionner  son  bâtiment,  il  a 
contracté  envers  eux  une  dette,  et  il  ne  peut  se  dispenser  de 
Tacquiller,  sous  prétexte  que  le  navire  et  les  réparations 
qu’il  y a faites  ont  été  perdus;  il  doit  supporter  seul  la  perle 
de  sa  chose.  (MODÈLE  du  compte  que  le  capitaine  établit 
dans  ce  cas,  forni.  ^1°  80.) 

Par  le  paragrufjhe  2 de  V article  216.  C’esl-a-dire  sauf  le 
droit  de  s’affranchir  de  toutes  les  obligations  que  prévoit  no- 
tre article  au  moyen  de  Tabandou  du  navire  et  du  fret.  C’est 
une  innovation  importante  que  le  législateur  de  1841  a intro- 
duite dans  l’article  298;  car  cet  article  avait  été  rédigé  dans 
. un  autre  esprit,  du  moins  quand  il. y avait  perte  du  navire  : 
dans  ce  cas,  en  effet,  l’ancien  article  imposant  au  capitaine,  ou 
aux  propriétaires  du  navire  qui  sont  civilement  responsables 
de  ses  engagements  (216),  l’obligation  de  tenir  compte  des 
. marchandises  vendues,  sans  leur  réserver  le  droit,  pour  s’al- 
franchir  de  celte  obligation,  d’abandonner  le  navire  et  le  fret, 
il  y avait, là  une  injustice  véritable;  car  le  navire  ayant  été 
perdu,  les  marchandises,  si  elles  n’avaient  pas  été  vendues, 
• auraient  probablement  péri  avec  le  navire;  les  rédacteurs  de 
.j’aiicién  article  avaient  été  déterminés' par  celle  considération 
précisément  qu’il  aurait  pu  se  faire  que  le  navire  se  perdît  et 
que  les  marchandises  fussent  sauvées.  Mais  c’est  là  un  de  ces 
accidents  rares  dont  le  législateur  ne  peut  tenir  compte  dans 
.les  présomptions  générales  qu’il  établit  d’après  l’expérience  de 
ce  qui  se  passe  ordinairement;  il  était  donc  tout  simple  que  les 
motifs  d’iiitérél  général,  qui  ont  déterminé  les  changements 
apportés  à l’arliclè  21 6,  exerçassent  aussi  leur  influence  sur 
l’article  298,  et  qu’on  autorisât  les  propriétaires  à faire  l’a- 
bandon du^navire  et  du  fret;  car  ils  ont  bien  assez  perdu, en 
perdant  lé  navire,  sans  ajouter  à leur  désastre  l’obligation  de 
payer  des  marchandises  qui  auraient  péri  si  elles  n’avaient  pas 
été  .vendlies;  d’autant  mieux  que  les  marchandises  n’ont  pas 
été  vendues  dans  leur  intérêt  seulement,  mais  aussi  dans,  celui 
des  chargeurs,  qui  ne  sauraient  demeurer  complètement  étran- 
gers aux  éventualités  d’une  navigation  quia  été  si  fmiesleaux 
propriétaires.  — Question.  Lorstjue  les  marchandises  as- 
.suréès  ont  été  vendues  dans  le  cas  prévu  par  V article  298, 
et  i^ue  le  navire  vient  ensuite  à périr,  les  assureurs  sont-ils 
affranchis,  en  cas  d^dhdndon  au  navire,  et  du  fret  par  les 
propriétaires,  de  toute  obligation  envers  les  assurés  F Voici 
comment  M.  le  rapporteur  à la  Chambre  des  députés  a établi 
la  négative';' « Lorsciue  des  marchandises  sont  vendues  par  k 
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capitaine,  en  cours  de  voyage,  leur  valeur  se  transforme  im- 
médiatement en  une  créance  privilégiée  sur  le  navire  et  le 
fret,  aux  termes  deTarticle  l9t  du  Code  de  commerce.  Cette 
créance,  inhérente  au  vaisseau  qui  lui  sert  de  gage,  est  expo- 
sée, comme  le  vaisseau  lui-même,  a tous  les  périls  de  la  navi- 
gation. Il  importe  donc  peu  que  la  marchandise  ait  été  vendue 
ou  qu’elle  se  trouve  encore  à bord  ; pour  n’y  être  plus  en  na- 
ture, elle  n’existe  pas  moins  sous  là  forme  d’un  droit  incorpo- 
rel et  privilégié  qui  s’identifie  avec  le  navire,  et  qui  est  telle- 
ment associé  à sa  fortune  qu’il  se  conserve  ou  périt  avec  lui.  II  • 
n’est  donc  pas  vrai  de  dire  qu’il  n’y  a plus  d’objets  de  risques  au 
moment  du  naufrage,  et,  parlant,  les  assureurs  ne  pourront  se 
prévaloir  de  ce  motif  pour  refuser  d’indemniser,  dans  ce  cas, 
les  chargeurs  dont  les  marchandises  auroüt  été  vendues.  ‘ S’il 
restait,  au  surplus,  quelques  doutes  sur  ce  point,  les  polices 
d’assurances  ne  manqueraient  pas  de  les  dissiper  par  une  sti- 
pulation précise,  qui  aurait  pour  objet  de  mettre  a la 
charge  des  assureurs  le  risque  dont  il  s’agit  ici,  en  assimilant 
la  créance  privilégiée,  résultant  du  prix  des  marchandises 
vendues,  aux  marchandises  qui  se  trouveraient  encore  à bord 
* au  moment  du  naufrage.  » 

Elle  sera  répartie,  aù  marc  le  franc,  sur  la  valeur  de 
ces  marchandises  et  de  toutes  celles  qui  sont  arrivées  à leur 
destination,  etc.  En  êlTet,  la  vente  des  marchandises  est  un 
sacrifice  commandé  par  l’intérêt  dé  tous  les  chargeurs,  puis- 
que, sans  lui,  le  navire  n’eût  pu  atteindre  sa  destination  ; il 
est  donc  juste  que,  si,  par  suite  de  l’abandon  du  navire  et  du 
fret,  les  propriétaires  des  marchandises  vendues  éprouvent  une 
perte,  cette  perte  se  répartisse  au  ‘marc  le  franc  et  sur  la  valeur 
des  marchandises  vendues  elles-mêmes,  car  elles  ont  profité, 
comme  les  autres,  du  sacrifice  fait  pour  les  besoins  du  navire, 
et*  sur  les  marchandises  qui,  au  moyen  de  ce  sacrifice,  sont 
parvenues  à leur  destination.  — Question.  La  contribution 
' \portera~t-elle  aussi  sur  les  marchandises  existant  à bord 
du  moment  des  événements  de  mer  qui  ont  avarié  le  na-- 
' vire,  si  elles  ont  été  déchargées  avant  (F arriver  à leur  des^ 

' tination,  par  suite  de  la  faculté  que  le  nouvel  article  234 
' dccorde  aux  expéditeurs,  d’en  opérer  le  débarquement  é 
Pour  l’affirmative,  on  disait,  à la  Chambre  des  pairs,  que  ces 
. marchandises  avaient  contribué,  comme  les  autres,  aux  mal- 
heurs du  bâtiment  et  à la  nécessité  du  radoub;  que,  par  suite, 
il  était  convenable  qu’elles  concourussent  à supporter  la  perte 
faite  par  les  propriétaires  des  marchandises  vendues;  mais 
dans  l’opinion  contraire , qui  résulte  de  la  discussion,  bien 
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qu’elle  oe  soit  pas  nellemenl  écrite  dans  le  texte  de  la  loi,  on 
a dit  que  la  vente  des  marchandises  était  faite  non  dans  Tintérél 
des  marchandises  déchargées  dans  le  port  auquel  le  navire  est 
arrivé  après  la  tempête,  car  ces  marchandises,  d’après  le  vœu 
du  chargeur,  sont  arrivées  à destination,  mais  dans  l’intérêt 
des  chargeurs  qui  conservent  leurs  marchandises  sur  le  navire, 
et  qui  veulent  qu’elles  arrivent  à destination;  il  ne  serait  donc 
pas  juste  que  les  premiers  concourussent  à la  réparation  d’un 
sacrifice  qui  ne  leur  a pas  profilé.  Toutefois,  pour  que  cette 
solution  soit  équitable,  il  faut  qu’il  s’agisse  de  marchandises 
ayant  pour  destination  le  port  de  radoub  ou  celles  qui  y au- 
raient été  déchargées  pour  éviter  la  vente  ou  la  mise  en  gage  j 
car,  si  des  marchandises  ayant  continué  leur  route  avaient  été 
déchargées  avant  d’arriver  au  port  de  leur  destination  primi- 
tive, elles  n'en  devraient  pas  moins  concourir  à la  contribu- 
tion, puisqu’elles  auraient  également  profilé  du  sacrifice  jus- 
qu’à leur  destination  accidentelle. 

Sauvées  du  naufrage,  La  raison  de  la  contribution  de  ces 
marchandises,  môme  . dans  le  cas  de  sauvetage,  est  sensible. 
La  vente  d'une  partie  des  marchandises,  en  les  préservant  ma- 
tériellement du  sinistre  survenu  plus  lard,  en  aurait  rendu  les 
effets  plus  irrémédiables  pour  leur  propriétaire,  qu’elle  aurait 
privé  des  chances  du  sauvetage,  si  la  loi  ne  ldi  réservait  pas 
sur  les  marchandises  sauvées  l’indemnité  proportionnelle 
qu’elles  auraient  supportées  dans  le  cas  où  le  navire  n’aurait 
pas  péri.  Si  les  chargeurs  ne  s’entendaient  pas  sur  la  manière 
dont  ils  doivent  faire  la  répartition,  il  est  naturel  de  penser 
qu’elle  doit  se  faire  conformément  au  mode  tracé  par  les  art. 
4 1 4 et  suivants  du  Code,  au  titre  du  Jet  et  de  la  contribution. 

299.  S’il  arrive  interdiction  de  commerce  avec 
le  pays  pour  lequel  le  ûavire  est  en  route,  et  qu’il 
soit  obligé  de  revenir  avec  sou  chargement,  il  n’est 
. dû  au  capitaine  que  le  fret  de  Valler^  quoique  le 
vaisseau  ait  été  affrété  pour  l’aller  et  le  retour. 


= Que  le  fret  de  V aller.  L’interdiction  de  commerce 
est  un  cas  fortuit  dont  chaque  partie  doit  souffrir  (art.  276). 
Le  chargeur  paye  le  fret  de  ses  marchandises  pour  l’aller, 
quoique  ses  marchandises  aient  été  transportées  inutilement; 
le  capitaine,  de  son  côté,  perd  le  fret  du  retour,  quoiqu’il 
ait  rapporté  les  marchandises.  Et  ces  dispositions  ont  lieu 
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dans  tous  les  cas,  c’est-à-dire,  que  le  navire  ait  été  frété  pour 
l’aller  et  le  retour,  ou  qu’il  n’ait  été  frété  que  pour  l’aller  seu- 
lement. 


300.  Si  le  vaisseau  est  arrêté  dans  le  cours  de 
son  voyage  par  l’ordre  d’uue  puissance,  — Il  n’est 
dù  aucun  fret  pour  le  temps*  de  sa  détention,  si  le 
navire  est  affrété  au  mois  ; ni  augmentation  de  fret, 
s’il  est  loué  au  voyage. — La  nourriture  et  les  loyers 
de  l’équipage,  pendant  la  détention  du  navire,  sont 
réputés  avaries 

' ' • , ’ 

. = Arrêté  dans  le  cours  de  son  voyage.  L’article  277  avait 
déjà  prévu  ce  cas,  et  consacré  la  même  disposition. 

. Réputés,  avaries.  On  entend  en  général,  par  avaries, 
toutes  .dépenses  extraordinaires  faites  pour  le  navire  ou  les 
marchandises  (art.  397).  On  les  distingue  en  avaries  grosses 
ùM  communes.,  ay ânes  simples  ou  particulières  (art.  399). 
Les  avaries*  communes  sont*  supportées  proportionnellement 
par  les  /propriétaires  du  navire  et  les  chargeurs  (art.  401), 
les,  avaries  particulières,  par  le  propriétaire  de  la  chose  ava-. 
riée  (art.  404).  Les  dépenses  dont  parle  l’article  sont  réputées 
avaries  simples,  et  par  consé<iuent  à la  charge  du  fréteur, 
lorsque  le • navire  est  loué  au  voyage;  avaries  communes, 
lorsqu’il  est  loué  au  mois*  Nous  verrom  les  motifs  de  cette 
dinéreuce  à l’article  400..  


301.  Le  capitaine  est  payé  du  fret  des  marchan- 
dises jetées  à la  mer  pour  le  salut  commun,  à la 
charge  de  contribution. 


= A la 'Charge  de  contribution.  Il  arrive  quelquefois, 
par  exemple,  lorsqu’on  est  chassé  par  un  corsaire,  ou  battu 
par  la  tempête,  que  le  seul  moyen  de  se  soustraire  au  danger 
est  d’alléger  le  navire,  en  jetant  à la  mer  une  partie  de  son 
chargement.  Les  propriétaires  des  marchandises  sauvées,  dans 
ce  cas,  contribuent  à indemniser  les  propriétaires  des  effets 
jetés,  .parce  que  c’est  à ce  jet,  qu’ils  doivent  la  conservation  de 
leur  chargement..  Lo  propriétaire  du  navire  y contribue  aussi  ; 
nous  verrous  dans  quelle  proportion,  à rarticle417.  Puisqu’au 
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moyen  de  cette  conlribuUpn  la  valeur  des  marcbandises  jetées 
'ie  trouve  remboursée,  il  est  juste  qu’elles  payent  le  fret  qu’elles 
. bivent. 


302.  Il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchandi- 
jtis  perdues  par  naufrage  ou  échouemeat,  pillées 
par  des  pirates  ou  prises  par  les  euuemis.  — Le  ca- 
pitaine est  tenu  de  restituer  le  fret  qui  loi  aura  été 
avancé,  s’il  n’y  a convention  contraire. 

= Il  n^est  dû  aucun  fret.  Ces  marchandises  sont  perdues 
sans  retour  pour  le  chargeur  ; il  ne  serait  pas  juste  de  lui  en 
• faire  payer  le  iret.  Chacun  doit  supporter  la  perle  en  ce  qui  le 
concerne  : le  chargeur  perd  les  marchandises,-  le  propriétaire 
du  navire  perd  le  fret.  — Mais  la  cour  de  cassation  a jugé'que 
ces  principes  n’étaient  vrais  qu’autaut  que  l’affréteur  est  irré-  ' 
vocablemciU  dépouillé  de  sa  marchandise;  de  sorte  que  si  la 
marchandise  ou  le  prix  est  restitué  par  le  capteur,  l’affréteur 
n’a  droit  qu’à  une  diminution  sur  le  fret,  proportionnée  au 
doninziage  que  lui  a causé  la  prise  momentanée  (Arrêt  du  1 ! 
août  1S18;  Sir.y  1, 234).  ’ . . . , 

4 ^ 

. I » • * 4 - < < < 

303.  Si  le  navire  et  les  marchandises  sont  rache- 
tés, ou  si  les.  marchandises- sont  sauvées  do  nau- 
frage, le  capitaine  est  payé  du  fret  jusqu’au  lieii  de 
la'  prise  ou  du  naufrage.  — Il  est  payé  du  fret  entier 
en  contribuant  au  rachat,  s’il  conduit  les  marchan- 
dises au  lieu  de  leur  destination. 

. ‘ 

= Sont  rachetés.  Quelquefois  le  navire  pris  par  un  bâti- 
ment ennemi  est  racheté  parie* capitaine,  qui,  inoyennant  un 
certain  prix  qu’il  paye  ou  promet  de  payer  au  capteur, est ‘re- 
lâché avec  sou  navire  : alors  le  prix  du  rachat  est  supporté  par- 
le propriétaire  du  navire  et  par  les  chargeurs,  conformément 
à l’article  suivant.  Quant  au  fret,  il  peut  se  présenter  deux 
cas  : le  navire  racheté  est  en  état  de  continuer  sa  route,  et 

le  capitaine  le  conduit  jusqu’à  sa  destination.  Le  fiet  des  mar~: 
chandises^  dans  ce  cas,  est  dû  en,  entier.  2*>«Le  navire . n’est 
plus  en  état  de  naviguer,  le  capitaine  doit  relâcher  dans  le  port 
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le  plus  voisin  pour  lé  faire  radouber,  ou  si  le  radoub  est  impos- 
sible, il  doil  louer  un  autre  bâlimeiU  pour  achever  sa  roule 
(art.  296).  Enfin,  s’il  ne  trouve  aucun  bAtimenl  à louer,  et  qu’il 
soit  obligé  de  décharger  les  marchandises,  le  fret  n’en  sera 
payé  qu’à  proportion  de  ce  que  le  voyage  est  avancé.  Il  en  est 
de  môme  absolument  pour  le  cas  où  les  marchandises  ont  été 
sauvées  du  naufrage.  — Question.  Le  capitaine  fjui,  par 
suite  (T avaries^  s* est  trouvé  forcé  de  vendre  des  marchan- 
dises en  cours  de  voyage , afin  de  prévenir  une  détériora- 
tion plus  grande,  n a-t-il  droit,  par  analogie  avec  le  cas 
où  il  y a eu  naufrage  ou  prise  du  navire,  de  réclamer  le 
fret  que  proportionnellement  à la  distance  parcourue? 
La  cour  de  Rennes  a consacré  rafïirmative  *•  «Considérant,  en 
fait,  qu’une  certaine  quantité  de  balles  de  sucre  avaient  éléchar- 
gées  à Bourbon,  sur  ^ewdty’wele  Marcamhie,  capitaine  Doguel, 
à la  consignation  de  Perchais  et  Maad,  et  de  Belling  de  Lanças-* 
tel,  tous  négociants  à Nantes,  que  ce  bâtiment,  après  s’étre 
rendu  à l’ile  Maurice  pour  y prendre  des  passagers,  en  repartit 
le  1 Lfévrier  1840;  qu’il  fut  assailli  par  la  tempête  des  13  et  1 4 
du  même  mois,  et  forcé,  par  suite  des  avaries  qu’il  avait  éprou- 
vées, de  rentrer  à Maurice  ; que  là  il  fut  légalement' constaté 
que  les  sucres,  dont  le  fret  a donné  lieu  au  procès,*  avaient  été 
endommagés  à tel  point  qu’il  y avait  nécessité  de  les  veudre; 
<|ue  le  capitaine  Doguel  fit  procéder  à celle  vente  dans  les 
formes  voulues,  et  que  le  produit  en  fut  employé  à réparer  les 
avaries  du  navire  ; coosidéranPque  l’art.  293,  Code  comm.,  ne 
saurait  recevoir  d’application  à la  cause;  qu’il  ne  prévoit  que 
le  cas  où  le  chargeur, se  fait  volontairement  remettre  ses 
marchandises  pendant  le  cours  du  voyage;  qu’il  est  bien  vrai 
qu’il  en  doil  alors  le  fret  en  entier,  parce  qu’il  ne  peut  rompre, 
par.sa  seule  volonté,. ses  propres  engagements,  ni  priver  le 
capitaine  du  juste  salaire  quül  devait  attendre  pour  le  trans- 
port dont  il  s’était  chargé  ; que  ces  mots,  le  chargeur  qui  re- 
tire ses  nuirchandises,{o\\idih%ei  connaître  qu’il  s’agit  du  cas 
où<  le  chargeur  prend  volontairement  cette  détermination,  et 
non  de  celui  où' un  événement  de' force  majeure  met  dans  la 
nécessité  de  débarquer  les  marchandises  chargées,  et  s’op- 
pose à ce  qu’elles  soient  conduites  au  lieu  pour  lequel  elles 
étaient  destinées,  comme  cela  est  arrivé  dans  l’espèce  de  la 
cause;  que  le  chargeur  qui  éprouve  déjà  dans  de  telles  circon- 
stances une  perte  sur  sa  marchandise  ne  peut  répondre  envers 
le  capitaine  du  navire,  de  la  perte  que  celui-ci  éprouve  de  son 
côté  sur  son  fret;  qu’autrement  ce  serait  condamner  le  char- 
geur à des  dommages-inlérêU  envers  celui-ci,  pour  uii  cvéne- 
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ment  de  force  majeure  dont  aucun  d^eux  ne  doit  répondre 
vis-à-vis  de  Taulre  ; que  plusieurs  dispositions  du  Code  de 
commerce  prouvent  qu’en  cas  semblable  le  chargeur  ne  doit 
rien  au  capitaine,  ou  ne  lui  doit  de  fret  que  jusqu’au  lieu  du 
sinistre;  qu’ainsi  (suit  l’argumentation  de  l’arrêt  prise  dans 
les  art.  296,  299,  300  et  303  pour  justifier  celte  proposition)^ 
par  ces  motifs;  etc.  (Arrêt  du  30  juillet  1841 , Sir.,  42,  II, 
157.)  La  cour  de  Bordeaux  a admis  l’opinion  contraire  : 
«Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  293  C.  conim. , le  chargeur 
qui  retire  ses  marchandises  pendant  le  voyage  est  tenu  de 
payer  le  fret  en  entier  ; que  la  loi  ne  distingue  pas , et  soit 
qu’il  les  retire  spontanément,  ou  parce  qu’elles  ont  été  ava^ 
liées  par  fortune  de  mer,  le  fret  est  acquis  au  capitaine;  at- 
tendu qu’il  importe  peu  <pie,  dans  l’espèce,  la  cargaison  n’ait 
été  déchargée  que  dans  le  seul  intérêt  du  navire,  afin  de  le 
faire  radouber;  que  tout  ce  qu’on  peut  induire  de  cette  cii> 
constance  c’est  que  l’affréteur  n’est  pas  tenu  de  contribuer 
aux  frais  de  déchargement,  mais -que  la  marchandise  vendue 
n’en  a pas  moins  été  retirée  dans  le  sens  de  l’art.  293,  puis- 
que, si  le  capitaine  ne  l’eût  pas  fait  vendre  dans  l’intérêt  de 
l’affréteur,  elle  eût  été  remise  à bord  et  conduite  à sa  dèsti- 
nation;  qu’aux  termes  de  l’art. ‘296,^ lorsque  le, capitaine  est 
contraint  de  faire  radouber  le  navire  pendant  le  voyage, 
l’affréteur  est  tenu  d’attendre,  et  si,  à la  suite  du  déchar- 
gement forcé,  il  retire  ou  vend  sa  marchandise,  il  doit  le  fret 
entier  ; attendu  que  si,  d’après  l’art/ 302,  il  n’estdû  aucun  fret 
pour  les  marchandises  perdues  par  naufrage  ou  échouement, 
pillées  par  les  pirates  oU  prises  par  les  ennemis,  c’est  là  une 
disposition  spéciale*  qu’on  ne  peut*  étendre  d’un  ^ cas  à un 
autre,  et  qui  tient  d’ailleurs  à des* considérations  étrangères 
à la  question  agitée  dans  le  procès;  attendu  enfin :que  faire 
perdre  au  capitaine  une  partie  du  fret,  lorsque  des* marchan- 
dises avariées  par  fbrtune  de*  mer  ont  été  vendues  par  ses 
soins*,  eti  cours  de  voyage,  cesserait  le  punir  d’avoir, ‘en 
mandataire  fidèle,*  veillé  aux  intérêts  du  chargeur,  etc,*» 
(Arrêt  du  80  novembre  4 848;  Sir»,  a9,'ïlj  353;)  * 

' f , ' f.  F ' I * ' » * ■ * i ,’i!  » !<>  t ' . 

304.  La  contribution  pour  le  rachat  se  fait  sur 
le  prit  courant  des  marchandises  an  lieu  'de  leur 
’ décharge,  déduction  faîte  des  fi:ais\  et  sur  la  moitié 
du  navire  et  du  /reL~Les  loyers  des  matelots 
n'entrent  point  en  contribution^  • . i 
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= La  contributioD  pour  le  rachat  doit  peser,  dans  une  pro- 
portion, sur  toutes  les  choses  qui  ont  été  rachetées  ; ainsi  le 
navire,  le  fret,  qui,  à l’aide  du  rachat,  se  trouve  conservé,  et 
les  marchandises,  doivent  contribuer.  (M01>£XJ5  d’acte  de 
contribution  au  rachat,  form,  8i .) 

Au  lieu  de  leur  décharge,  déduction  faite  des  frais. 
Les  marchandises  contribuent  pour  la  valeur  qu’elles  ont  au 
lieu  où  on  les  décharge,  parce  que  c’est  cette  valeur  qui  e^t 
conservée.  Ainsi,  par  exemple,  douze  tonneaux  de  vin  se  trou 
vent  parmi  les  marchandises  rachetées  ; leur,  valeur,  au  lieu 
où  on  les  décharge,  est  de  12,000  fr.  : c’est  pour  ce  prix  qu’ils 
doivent  contribuer.  Cependant  il  faut  déduire  là-dessus  les 
frais  qu^il  en  a coûté  au  chargeur  pour  les  faire  transporter 
dans  ce  lieu  : s’il  a payé  4,000  francs  de  fret,  il  ne  faut  faire 
contribuer  les  douze  tonneaux  de  vin  que  pour  8,000  fr.,  parce 
qu’en  les  sauvant  on  n’a  réellement  sauvé  que  8,000  fr.  pour 
le  chargeur. 

La  moitié  du  navire  et  du  fret,  — Çubstiok.  Estimera- 
t-on  le  navire  d'après  sa  valeur  au  lieu  du  départ,  ou 
bien  au  lieu  du  décnargementp  On  pourrait  croire,  d’après 
la  manière  dont  cet  article  est  rédigé,  que  les  marchandises 
seules  seront  estimées  au  lieu  deJeur  décharge  ; mais  l’article 
417  lève  tous  les  doutes  : c’est  d’après  sa  valeur  au  lieu  du 
déchargement  que  le  navire  sera  estimé  $ il  n’y  a,  à cet  égard, 
aucune  différence  entre  >le  bâtiment  et  les  marchandises.  — 
Question.  Pourquoi  la  loi  ne.fait-^lle  contribuer  le  na- 
vire et  le  fret  que  pour  moitié  ae  leur  valeur  ’é  Au  premier 
abord,  il  est  difhcile  d’expliquer  cette  disposition.  11  semble 
que  les  objets  sauvés  pour  le  propriétaire,  à l’aide  du  raciiat, 
étant  le  navire  entier  et  le  fret,  ces  objets  devraient  contri- 
buer dans  le  rachat,  * proportionnêllement  a leur  valeur  to- 
tale. Mais  quelques  réltexions  pourront  justifier  la  décision  du 
Code,  qui  ne  les  fait  contribuer  que  pour  la  moitié.  Le  navire 
est  estimé  au  lieu  de  la  décharge  ; mais  ce  n’est  pas  cette  valeur 
qui  doit  contribuer  t c’est  celte  qu’il  avait  au  moment  du  ra- 
chat, parce  que  c’est  celle  qui  a été  sauvée.  Tous  les  frais  qu’il 
en  coûte  depuis  au  propriétaire,  pour  le  radouber  et  continuer 
la  roule,  ont  augmenté  cette  valeur;  et  ces  frais  paraîtront 
devoir  être  considérables,  si  l’on  observe  que,  dans  l’hypo- 
thèse de  notre  article,  le  navire  ayant  été  pris  par  l’ennemi, 
ne  l’aura  presque  jamais  été  sans  combat,  et  par  conséquent 
aura  été  plus  fortement  endommagé.  11  y aurait  de  l’injustice 
à le  faire  contribuer  pour  cette  valeur,  ainsi  augmentée,  et  le 
Code,  prenant  un  terme  moyen,  décide  que  le  navire  ne  con- 
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Iribuera  jamais  que  pour  la  moitié.  Quant  au  fret,  il  est  con- 
servé pour  le  propriétaire  ; ainsi  il  doit  contribuer.  Mais  ob- 
servons que  tout  le  fret  n*esl  pas  bénéfice  pour  ce  propriétaire. 
Sur  ce  fret,  il  faut  quMI  nourrisse  son  équipage,  qu’il  payer.ses. 
loyers.  Ainsi,  ne  compter  le  fret  que  comme  étant  la  moitié  en 
bénéfice,  n’est  pas  non  plus  une  diminution  disproportionnée. 

11  y a dans  cette  dis}>osition  la  même  justice  que  dans  celle  qui 
ordonne  que  la  valeur  des  marchandises  ne  soit  calculée  que 
déduction  faite  des  frais.  • 

' JS^ entrent  point  en  contribution.  Cependant  ces  «loyers  • 
ont  été  conservés  par  le  rachat;  car  ils  auraient  été  perdus  ^ 
pour  les  matelots,  si  le  navire  n’eût  pas  été  racheté  (art.  268).  » 
C’est  donc  une  faveur  qu’on  leur  a faite,  en  les  «dispensant  de. 
contribuer  au  rachat;  et  cela  à cause  de  leur  travail  forcé  et 
de  toutes  les  privations  pénibles  qu’ils  sont  obligés  de  supporter. . 
à bord.  ' ' ' • * J, 

’ Exemple  *.  ün  navire  est  pris  par  un  corsaire  ennemi;  le  ca- 
pitaine traite  de  son  rachat  pour  une  somme  de  810, 000  .fr. 
Voici  les  objets  qui  doivent 'Contribuer  à ce  rachat/.  • 

Le  navire,' estimé  à 100,000  fr.  au  lieu  de  la  dé-  , . . 
charge,  doit*  contribuer  pour  la  moitié.*  . v . 60,000  f, 

•Le  fret,  porté  d’après  les. chartes-parties  a 
200,000  fr.,' contribue  pour  la  moitié.  . ..100,000 

***  Pour  lé  compte  d’un  premier  cliargeur,  des  ma  r-  j . . , . 

chandises  qui,  estimées  au  lieu  de  la  décharge, 
valent  400,000  fr.,  après  en  avoir  déduit  le  fret 
de  100,000  fr.  qu’elles  ont  coûté, .reste.  > ..  . . k300,0û^ 

, Pour  le  compte  d’un  deuxième  chargeur,  du  vin  . 

qui  s’est  vèndu  au  lieu  de  la  décharge,  300,000  f. 

déduction  faite  du  fret  de;60,000  fr.,  reste,  w . 260,000.  .. 

Pour  le  compte  d’un/  troisième . chargeur,  .prix  -|  ■ 

des  marchandises,  déduction  faite  du  fret.  200,000  * 

Il  s’agit  de  distribuer  proportionnellement,  sur  ces  objets,' 
le  prix  du  rachat,  8 10,000 fr.  A l’aide  de  quelques  proportions, 
on  verra  aisément  que  de  propriétaire  du  navire, doit  payer, 
pour  son  bâtiment.  . . .t  ..  . , 46,000  f. 


Pour  le  fret.  . .* . . . 90,000 

i'  Le  premier'  chargeur 270,000 

‘ Le  deuxième  chargeur.  . . .- 226,000 

Et  le  troisième  chargeur.  ; ^..180,000 


Ce  qui  fait  bien.à  eux  tous,  pour  total.  . . . 810,000  .* 

305.  le  conbigûalaûej  refuse,  cle  recevoir /les 


* é, 
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marchandises  j le  capitaine  peut,»/?«r  autorité  de  justice, 
en. faire  vendre  pour  le  payement  de  son  fret,  et  faire  or- 
donner le  dépôt  du  surplus.  — S’il  y a insutTisanee,  il 

conserve  son  recours  contre  le  chargeur. 

* » ^ 

* \ • A 

Par  autorité  de  justice  en  faire  vendre  pour  le  payement . 
de  son  fret.  Le  consignataire  peut  avoir  de  justes  raisons  pour 
refuser  les  marchandises  : par  exemple,  si  on  ne  lui  oOVe  pas 
celles  qui  ont  été  embarquées,  si  on  les  lui  offre  détériorées 
par  la  faute  du  capitaine,  si  ou  ne  lui  eu  otfre  qu’une  par- 
tie. Ce  serait  au  tribunal  qu’il  appartiendrait  de  prononcer 
sur  la  contestation.  Lorsque  le  consignataire  ne  veut  pas 
recevoir  amiablement  les  marchandises,  le  capitaine  lui  fait 
sommation.,  et  sur  sou  refus,  il  présente  requête  au  tribunal 
pour  qu’iP  en  autorise  la  vente.  — La  cour  de  cassation  a 
jugé  que  le  capitaine  ne  peut  se  dispenser,  sous  aucun  pré- 
texte, de  se  conformer  à cette  condition  qui  exige  le  recours 
à l’autorité  de  justice,  (Arrêt  du  29  mars  i854,  ch.  civ.  Sir., 
54  , 1 f>51.)  Cet  arrêt  casse  un  arrêt  de  la  cour  de  Houen 
du  10  mai  1852  (Sirey, >53^  H,  125)  qui  maintenait  au  capi- 
taine son  recours  contre  le  chai^eur,  parce  qu’en  vendant 
à l’amiable  il  avait' agi  au  mieux  des  intérêts  de  ce  der- 
nier. • . ... 

306.  Le  capitaine  ne  peut  retenir  les  marchand 
dises  dans  son  navire,  faute  de  payement  de'son 
fret; — 11  peut,  dans  le  temps  de.  la  décharge,  dé- 
mauder  le -'dépôt  en  mains  tierces  jusqu’au  paye- 
ment de  son  fret! 

* ♦ f t « 

' r±  Ne  peut  retenir  lés  marchandises'.  Le  capdalne  ne 
doit' réellement  exiger  le  fret  que  lorsqu’il  aura  livré  ies  mar- 
chandises conformément  a la  convention,  Ainsi  il  n’a  pas  le 
droit  de  retenir  les  marchandises  et  d’exiger  le  payement  avant 
de  les  avoir  livrées;  car  qui  assurerait  le  propriétaire  de  ces 
marchandises  qu’elles  se  trouvent  a bord,  qu’elles  y sont  en 
bon  étal,  et  qu’elles  lui  seront  remises  en  entier  ? Il  ne  peut 
être  contraint  de  payer  qu’après  s’être  assuré  de  tous  ces  faits. 
D’un,  autre  côté,  cependant,  forcer  le  capitaine  a donner  les 
^maréhaûiiises  sans  être  payé  du  c’élail  le  forcer  à aban- 
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donner  le  gage  de  sa  créance.  Pour  concilier  ces  deux  exlrè- 
mes»  on  a pris  un  juste  milieu,  en  permellanl  au  capitaine 
de  faire  déposer  les  marchandises  en  mains  tierces. 

307.  Le  capitaine  est  préféré,  pour  son  fret^  sur 
les  marchandises  de  son  chargement,  pendant  quin- 
zaine après  leur  délivrance,  si  elles  n’ont  pa4isé  en 
mains  tierces. 


rzz  Est  préféré  y pour  son  fret.  Ainsi  le  capitaine,  pour  se 
faire  t)aycr  son  fret,  a sur  les  marchandises  un  privilège  qui 
le  place  avant  tous  les  autres  créanciers  j mais  il  doit  exercer 
son  action  dans  la  quinzaine.  Passé  ce  temps,  sou  privilège 
est  éteint  et  sa  créance  est  ordinaire. 

Passé  en  mains  tierces.  Non  pas  si,  sur  la  demande  du 
capitaine,  elles  ont  été  déposées  en  mains  tierces,  conformé- 
ment à Tarlicle  précédent;  car  alors  le  capitaine,  ayant  exercé 
son  action,  a conservé  son  privilège.  Mais  si  des  tiers  ont  ac- 
quis des  droits  sur  ces  marchandises  depuis  leur  délivrance, 
par  exemple,  s’ils  les  ont  achetées,  et  qu’elles  aient  passé  ainsi 
dans  leurs  mains,  le  capilaiuq.nc  peut,  pas  les  suivre,  parce 
que  les  meubles  n’onl  pas  de  suite  par  hypothèque,  et  qu'il 
doit  se  reprocher  de  les  avoir  laissées  sortir  de  son  navire.  — 
Question.  Des  marchandises  sont-elles  réputées  passées 
en  mains  tierces,  pur  cela  seul  qu\iprcs  avoir  été  délivrées 
par  le  capitaine  au  commissionnaire  au  nom  de,  (jui  est  le 
connaissement,  elles  ont  été  expédiées  par  ce  dernier  pour 
le  compte  d^un  tiers  auquel  elles  appartenaient  déjà,  et 
dont  ce  commissionnaire  n’était  que  le  représentant  P La 
cour  de  cassation  a consacré  l’affirmalive  : « En  ce  qui  louche 
les  frais  de  transport  du  Havre  à Rouen  : attendu  que  le  capi- 
taine perd  le  privilège  que  lui  donne  l’article  307  du  Code  de 
commerce,  sur  les  marchandises  de  son  chargement,  lorsqu’il 
s’en  est  dessaisi  et  qu’elles  sont  passées  en  mains  tierces;  at- 
tendu qu’aux  termes  des  arlicles  13G  et  281  du  Code  de  coni- 
merce,  je  connaissement  à ordre  de  marchandises  affrétées 
peut  être  transmis  par  voie  d’endossement  au  profit  d’un  tiers; 
attendu  que,  d’après  les  dispositions  de  l’arliclc  lOl  du  même 
Code,  la  lettre  de  voilure  forme  un  contrat  enlre  l’expéditeur 
et  le  voiturier,  ou  enlre  l’expéditeur,  le  commissionnaire  et 
•le  voiturier;  attendu  que  le  destinataire  des  marchandises  en 
est  le  seul  propriétaire  à rencontre  du  voiturier,  et,  qu’à  l’é- 
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gard  de  celui-ci,  les  marchandises  passent  en  mains  tierces  dès 
que  le  destinataire  en  dispose  par  un  endossement  régulier 
souscrit  en  faveur  d’un  tiers  ; attendu  qu’il  résulte  du  con- 
naissement remis  au  capitaine  Colombe!  par  la  maison  Mail- 
let-Dubouiay,  du  Havre,  que  cette  maison  expédiait  les  mar- 
bres dont  il  s’agit  a un  sieur  Paul  Royer,  de  Rouen;  qu’à  lui 
seul  appartenait  le  droit  de  les  réclamer  et  de  les  recevoir; 
qa’il  devait  seul  aussi  payèr  les  frais  de  leur  transport  ; que, 
néanmoins,  le  capitaine  Colombel,  après  lui  avoir  fait  la  re- 
mise de  ces  marchandises  sans  réclamer  le  payement,  les  a 
laissé  transborder  sans  opposition  ni  réserve  sur  le  bateau 
la  Victorieuse^  pour  le  compte  du  sieur  Millardet,  de  Paris  ; 
d’où  il  suit  qu’à  l’égard  de  Colombel,  ces  marbres  sont  passés 
de  fait  en  mains  tierces,  et  qu’en  le  décidant  ainsi  l’arrêt  at- 
taqué n’a  fait  à la  cause  qu’une  juste  application  des  lois  de 
la  matière;  rejette,  etc.  (Arrêt du  9 iuin  1845.  Ch,  civ.  Sir., 
46,  1,  63). 

. 308.  En  cas  de  faillite  des  chargeurs  ou  récla- 
mateurs  avant  l’expiration  de  la  quinzaine,  le  capi- 
taine est  privilégié  sur  tous  les  créanciers  pour  le 
payement  de  son  fret  et  des  avaries  qui  lui  sont 
dues. 


= Cet  article  n’esl  qu’une  conséquence  du  précédent.  Il 
assure  au  capitaine  son  privilège  sur  les  marchandises  trans- 
portées, dans  le  cas  où  les  chargeurs  ou  les  consignataires 
qui  réclament  les  marchandises  sont  en  faillite,  pourvu  que 
la  quinzaine*  qui  suffit  pour  éteindre  le  privilège,  ne  sort  pas 
encore  écoulée. 

/ 

309.  En  aucaii  cas,  le  chargeur  ne  peut  deman- 
der de  diminution  sur  le  prix  du  fret.  “ 


zzz  Ne  peut  demander  de  diminution.  Quelque  circonstance 
particulière  que  le  chargeur  invoque  en  sa  faveur  : si,  par 
exemple,  ses  marchandises  se  sont  avariées  pendant  la  tra- 
versée, et  ne  lui  offrent  plus  une  valeur  suffisante  pour  payer 
le  fret  ; si,  au  moment  où  le  fret  a été  stipulé,  une  guerre 
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' * ' 

existait,  et  en  a fait  porter  le  prix  à un  taux  élevé,  et  que, 
cette  guerre  ayant  cessé  quelques  mois  après,  le  fret  des  na- 
vires ait  diminué  de  beaucoup;  cntlu,  dans  aucun  cas,  le 
chargeur,  quelque  lésion  qu^il  éprouve,  ne  peut  demander 
une  diminution  dans  le  prix  convenu  : il  doit  remplir  ses  en- 
gagements; les  circonstances  qu’il  invoque  ne  sonique  le  ré* 
sullât  des  chances  qu’il  a voulu  courir.  ' 

• f* 

» 

310.  Le  chargeur  ne  peut  abandonner  pour  le 
fret  les  marchandises  diminuées  de  prix,  ou  dété- 
riorées par  leur-  vice  propre  ou  par  cas  fortuit.  — 
Si  toutefois  des  futailles  contenant  vin,  huile,  miel 
et  autres  liquides,  ont  tellement  coulé  qu’elles 
soient  vides  ou  presque  vides,  lésdites' futailles 
pourront  être  abandonnées  pour  le  fret. 

, , ' , - , . . I I • ■ ■ • 

V A 

Ne  peut  abandonner  pour  le  fret.  Celte  disposition  est 
fondée  sur  un  principe  incontestable.  Le  chargeur  n’est  pas 
obligé  à cause  de  la  chose  ; il  est  obligé  à cause  du  contrat  de 
charte-partie.  Ainsi  il  ne  peut  prétendre,  en  abandonnant  ses 
marchandises,  se  dispenser  de  payer  le  fret  dont  il  est  con- 
venu. Mais,  dit-on,  lorsque  les  marchandises  ont  été  perdues 
totalement  par  cas  fortuit,  le  chargeur  est  dispensé  de  payer 
(art.  302)  : pourquoi,  lorsqu’elles  .n’.onl,  été^que  détériorées 
ou  diminuées  de  prix,  rendre  sa  condition  pire,  et  ne  pas  lui 
permettre  de  les  abandonner  pour  ne  point  payer  de  fret  ? 
L’objection  est  facile  à résoudre.  A quoi  s’est  obligé^ le  char- 
geur? A payer  telle  somme,  si  ses  marchandises  sont  Iransr 
portées  au  lieu  désigné.  Quand  les  marchandises  ont  péri  par> 
cas  fortuit,  le  contrat  n’a  pas  été  exécuté  ; elles  n’ont  pas  été* 
transportées  au  lieu  convenu  : le  chargeur  ne  doit  aucun 
fret.  Mais  lorsque  les  marchandises  ne  sont  ^que  détériorées,- 
le  fréteur  a rempli  ses  engagements;  il  a transporté  les  objets ) 
qu’on  lui  avait  confiés  : le  chargeur  doit  donc  lui  en  payer 
le  prix,  sans  objecter  une  détérioration  qui  ne  saurait'  être  ^ 
qu’à  sa  charge,  parce  qu’il  doit  courir  les  risques  de  sa  chose,  r 

Lesdites  futailles  pourront  être  abandonnées.  U y a con- 
tradiction’ dil-oû,  entré  celle  deuxième  parlie.de  l’article  et 
la  première.  Si  le  chargeur  n’a  pas  le  droit  d’abandonner  les 
marchandises  pour  le  fret,  pourquoi  le  lui  permettre  à l’éga^j, 
des  liquides  ? Le  motif  de  la  différence  est  très-sensible.  Lors- 
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que,  arrivé  au  lieu  de  la  destination,  on  ouvre  les  futailles,  et 
.qu'on  les  trouve  vides,  peul-on  dire  que  uæ  liquides  ont  été 
transportés?. Évidemment  non;«  le  chargeui  se  trouve  dans  un 
cas  où  ses  marchandises  ont  totalement  péri  sans  être  trans- 
portées au  lieu  convenu  ; car  on  ne  peut  s .æ  lui  objecter  que 
les  futailles  y sont;  elles  ne  lui  servaient  que  de  moyen  de 
transport  : ainsi  il  ne  doit  payer  aucun  fret.  — 11  en  serait 
bien  autrement  si  les  liquides,  au  lieu  de  ..ouler,  s’étaient  dé- 
tériorés. Si,  par  exemple,  le  vin  s’étàit  aign,  le  chargeur  n’en 
devrait  pas  moins  le  fret,  .car  ses  marchandises  ont  été  trans- 
porlées. , — Quelques  auteurs  en  se  fondant  sur  cet  adage. 
Qui  ne  gai  de  uno,  dicit  de  altero^  ont  conclu  de  notre  ar- 
ticle, que,» dans  le  cas  où  les  marchandises  ne  sont  ni  délé- 
riqréesmi  diminuées  de  prix,  le  chargeur  peut  les  abandon- 
ner pour  le  fret.  .On  répond  toujours,  que  le  chargeur  • n’est 
pas  obligé  à cause  de  la  chose,  mais  à ^cause  du  contrat  ; 
qu’ainsi,  en  abandonnant  la  chose,  il  ne  sera  point  libéré  de 
ses  obligations.  Le  capitaine  pourra  faire  vendre  les  mar- 
chandises, et  si  le  prix  qu’il  en  relire  ne  suffit  pas  pour  le  fret 
Il  aura  son  recours  poyr  le  surplus  contre  le  chargeur  (art.  306). 

i ' . . ' 


» . « 


. TITRE  IX. 


' ■ " Des  Contrats  à Ici  grosse. 

» 

• t * h » 

' '^.he  contrat  à la  grosse  aventuré,  ou  simplement ou 
conti'atà  la  grosse,  ' celui  par  lequelune  personne  prête  à, 
une  autre  une  certaine  somme,  sur  des  objets  exposés  à des 
risques  maritimes,  en  convenant  que  la  somme  prêtée  sera 
pèrdue  pour  elle  si  ces  objets  périssent,  et  que  cette  somme 
lui  sera  rendue  avec  un  profit  convenu  si  ces  objets  arri^ 
vent  à bon  port.  — On  nomme  emprunteur  ou  preneur 
celui  qui  emprunte  ; prêteur  ou  donneur,  celui  qui  prête  ; 
profit  maritime,  le  gain  stipulé  par  le  prêteur  en  cas  d’heu- 
reuse arrivée. 

*Ge  contrat  est  aJraloire  (lOGi,  G.  civ.),  parce  que  les  par- 
ties y courent  des  chances  de  perle  ou  de  gain.  Il  résulte  de 
sa  nature  même  que  les  objets  sur  , lesquels  le  prêt  est  fait  sont 
affectés  par  privilège  au  remboursement  de  la  somme  prêtée, 
et  qu’ils  représentent  en  quelque  sorte  celle  somme.  Ainsi. 
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des  tiers,  par  exemple,  des  créanciers  ordinairëâ,  qui,^à  cause 
de  ce  privilège,  seront  primés  par  le  prêteur  à la  grosse,  ont 
intérêt  à s'assurer  de  l’existence  et  de  la  régularité  de  celle 
convention.  C’est  pour  cela  que  le  Code  prescrit  quelques 
formalités  particulières. 

311.  Le  contrat  à la  grosse  est  fait  devant  no- 
taire, ou  sous  signature  privée.  Il  énonce  : — Le 
capital  prêté  et  la  somme  convenue  pour  le  profit 
maritime;  — Les  objets  sur  lesquels  le  prêt  est  af- 
fecté;— Les  noms  du  navire  et  du  capitaine;  — 
Ceux  du  prêteur  et  de  remprimteur  ; — Si  le  prêt 
a lieu  pour  un  voyage;  — Pour  quel  voyage^  et  pour 
quel  temps  ; — V époque  du  remboursement. 


Devant  notaire  y ou  sous  signature  privée.  Le  prêt  à 
la  grosse  fait  verbalement  ne  serait  pas  entièrement  nu^; 
mais  il  ne  pourrait  être  prouvé  que  par  l’aveu  du  défendeur, 
ou  par  témoins,  s’il  y avait  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  (art.  1347,  1356  du  Code  civil).  Et  dans  ce  cas,  il  ne 
produirait  aucun  effet  à l'égard  des  tiers  qui  n'en  ont  pas  eu 
connaissance,  parce  qu^il  n'a  pu  être  revêtu  des  forraalilés 
que  nous  allons  voir  établies  dans  leur  inlérôl.  — Dans  les 
pays  étrangers,  le  contrat  sera  passé  devant  le  chancelier  du 
consulat,  en  présence  de  deux  témoins  (ordonnance  de  la 
marine  de  1681,  liv.  1er,  jx,  art.  25). 

Le  capital  prêté.  On  pourrait  donner  à la  grosse  tout  au- 
tre chose  que  de  l'argent;  mais  alors  il  faudrait  que  la  chose 
fût  danSile  commerce,  et  que  lempriinleur  eût  la  faculté  de 
la  vendre,  d’en  disposer  de  toute  autre  manière,  ou  de  la  con- 
sommer. Par  exemple,  si  des  objets  étaient  livrés  a Une  per- 
sonne peur  S'eü  servir  pendant  le  voyage,  avec  obligation  de 
les  rendre  en  nature,  au  retour,  avec  un  profit  convenu,  dans 
le  cas  où,  par  risques  de  la  mèr,  ils  n’auraient  point  péri, 
bien  évidemment  ce  serait  là  un  louage  plutôt  qu'un  prêt.  Au 
contraire,  si  quelqu'un  donnait  à un  armateur  cinquante  bal- 
lots de  coton,  estimés  à deux  cents  francs  chacun,  avec  le 
droit  de  les  vendre  ou  d’en  disposer  à sa  volonté,  sous  la  con- 
dition de  rendre,  en  cas  d'heureuse  arrivée,  cinquante  autres 
ballots  de  coton  de  la  même  valeur,  avec  un  profit  convemf 
ce  serait  là  un  véritable  prêt  à la  grosse. 
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Les  objets  sur  lesquels  le  prêt  est  affecté.  Celte  éoon- 
ciatioD  est  très-importante,  1®  pour  connaître  si  les  objets  sur 
lesquels  le  prêt  est  affecté  ont  péri;  2®  parce  qu'aux  termes 
de  Tarticle  316,  le  prêt  est  nul  lorsque  la  somme  prêtée  dé- 
passe la  valeur  des  objets  affectés.  11  est  donc  indispensable  de 
connaître  quels  sont  ces  objets. 

Les  noms  du  navire,  etc.  Il  est  nécessaire  de  les  désigner  ; 
et  si  reraprunteur,  sans  y avoir  été  contraint  par  force  ma- 
jeure, charge  les  effets  sur  un  autre  navire,  le  prêteur  n’est 
plus  tenu  des  risques  (art.  324).  Question.  Des  barques 
de  pêche,  destinées  seulement  à des  courses  journalières 
sur  les  côtes  et.  non  à des  voyages  proprement  dits,  sont-^ 
elles  cependant  des  bâtiments  de  mer  sur  lesquels  un  prêt 
à la  grosse  puisse  avoir  lieu?  La  cour  de  cassation  a con- 
sacré l’affirmative  : « Attendu  que  le  prêt  dont  il  s’agit  au  pro^ 
cès  a été  fait  en  vertu  d’une  délibération  prise  en  assemblée 
générale  des  actionnaires»  qui  en  a indiqué  la  destination  ; et 
que  le  contrat  de  prêt  lui-même  énonce  la  destination  con 
forme,  en  exprimant  que  les  deniers  ont  pour  objet  de  sub- 
venir au  payement  des  droits,  devoirs  et  dus  des  bâtiments 
de  pêche  ; ({UC  si  l’emploi  du  prêt  avait  été  changé  malgré 
des  stipulations  aussi  positives,  ce  serait  par  une  fraude  dont 
le  prêteur  ne  saurait  être  responsable^  que  d'ailleurs  il  n’est 
nullement  établi  que  la  somme  prêtée  ait  été  détournée  de  la 
destination  indiquée  par  les  actes  ; attendu  que  des  termes  de 
l’art.  1 90  du  Code  de  commerce,  il  résulte  que  la  loi  autorise 
le  prêt  à la  grosse  tout  à la  fois  sur  les  navires  proprement 
dits,  et  sur  les  autres  bâtiments  de  mer;  qu’il  faut  enten- 
dre par  bâtiments  de  mer,  quelles  que  soient  leurs  dimen- 
sions et  dénominations,  tous  ceux  qui»  avec  un  armement  et 
un  équipage  qui  leur  sont  propres,  remplissent  un  service 
spécial,  et  suffisent  à une  industrie  particulière;  que  les 
sloops,  barques  ou  bateaux  de  pêche  forment  à eux  seuls  le 
matériel  d’entreprises  eommercîalesdont  l’importance  se  trouve 
démontrée  par  l’existence  même  qu’a  eue  la  société  du  Tré- 
port,  et  que  de  telles  entreprises  ne  peuvent  être  privées  des 
avantages  de  tous  les  contrais  maritimes,  qu’aulanl  que  la 
loi  l’aurait  formellement  exprimé;  attendu,  au  surplus,  que 
les  barques  de  pêche  sont  exposées  aussi  à des  risques  de  mer  ; 
que  si  elles  ne  sont  pas  employées  à des  voyages  de  long  cours, 
elles  le  sont  à des  courses  plus  ou  moins  aventureuses  réité- 
rée, dans  toutes  les  saisons  ; et  qu’enfin,  pour  la  validité  du 
contrat  à la  grosse,  il  suffit  qu’il  ait  eu  lieu  pour  un  temps 
déterminé  quel  qu’il  soit...,  etc.  » (Arrêt  du  20  février  1844. 
Ch.  civ.  Sir.,  44^  I,  197). 
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Si  le  prêt  a lieu  pour  un  voyage , peut  avoir  "lieu,  ; 

1 0 pour' un  voyage;  2®  pour  une  ]>artie  de  voyage  seulement;  ’ 
3®  pour  un  certain  temps.  1®  Pour  un  voyage  : par  exemple,  ’ 
si  je  prêle  une  somme  de  30,000  francs  sur  des  marchandises 
chargées  ‘a  Marseille  pour  la  Martinique,  sous  la  condition 
qu’on  me  rendra  le  capital  et  un  profit  de  vingt  pour  cent,  si 
les  marchandises  arrivent  \ bon  port  : dans  ce  cas,  je  n’aurai 
rien  à réclamer  si  les  marchandises  périssent  avant  leur  ar- 
rivée à la  Martinique.  2®  Pour  une  partie  de’  voyage;  dans 
l’exemple  ci-dessus;  je  conviens  qu’on  me  rendra  le  capital  et 
le  profit  maritime  de  vingt  pour  cent,  s’il  n’arrive  aucune  • 
avarie  aux  marchandises' jusqu’au  détroit  de  Gibraltar;  le  ca- 
' pilai  et  le  profit  me'seront  dus  lors  même  que  les  marchan- 
dises auraient  péri,  si  elles  n’ont  péri  qu’après  le  détroit.  3"  Je  ‘ 
stipule  qii’on  me  rendra  lè  capital  et  lè  profit;  s’il  n’arrive  * 
aucune  avarie  pendant  les  trente  premiers  jours  de  la  navi- 
gation : dans  ce  troisième  cas,"  les  trente  premiers  jours  ex- 
pirés; je  ne  réponds  plus  des  risques,  et  lé  capital  me  sera  dû 
avecle  'profit.  ‘ ^ ^ ^ ' ' ' 

^Pour  quel  voyage.  Si  le  navire  desliné'  pour  un  voyage- 
en  faisait  un  autre',  le  prêteur  ne  serait  plus  tenu*  des  risques 
(art.  324).  ^ " '*  ‘ -‘r  ''  * I 

'U époque  du  remhoursertient,  ï>ès  que  le  "temps"*  des  ris- 
ques est  passé,  l’emprunteur  doit  le  capital  et  le  profil;  mais' 
ordinairement  il  a un'  certain  délai  pour  faire  ce*  payement. 
L’ac^  devra  contenir  ce  délai.  — Du  reste,  le  contrat  ne  se-  * 
rail  pas  nul  radicalément  si  l’on  y'avall  omis  quelques-unes 
des  énonciations  désignées  par  cet  article;  il  serait  .plus  ou' 
moins  irrégulier,  et  les  juges,  en  cas  de  conleslalion,  ^devraient  ' 
s’efforcer  de  découvrir,  pâri’acte  lui-raêmè,  quelle  a été  l’in-'* 
tenlion  des  parUesy(M03>iXB  de  contrat  b la  grosse,  /brm.* 
ü&t®  32.)  ' ‘ ' ’ ' ' * * ‘ ' * ' * ' * *’ 


A • • ' * ' v>4»>  **  1.^ 

312.  Tout  prêteur' a la  grosse;  eu  France,'  est 
tenu  de  faire,  enregistrer  son  contrat  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce , dans  ..les  .dix  .jours  de  la 
date, là  peine*de  perdre  son  privilège;  — -.Et  si  le 
contrat  est  fait  à l’étranger,  il  est  soumis  aux  for- 
malités prescrites  à l'article  234.  ' * ' 


~ FoJre' enregistrer:  Les  objets  sur  lesquels  on  prête  à Ja 
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grosse  étant  affectés  par  privilège  au  remboursement,  il  fallait 
exiger  qu’on  donnât  de  la  publicité  au  contrat  par  la  voie  de 
l’enregistrement.  Sans  celte  précaution,  un  négocianj^  de  mau 
vaise  foi,  par  exemple,  et  sur  le  point  de  faire  faillite,  pour 
rait  supposer  des  prêts  à la  grosse,  ou  leur  donner  une  fausse 
date,  et  nuire  ainsi  aux  intérêts  des  tiers. 

> Au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  Ou  bien  au  greffe 
du  tribunal  civil,  si  dans  l’arrondissement  U n'existe  pas  de 
tribunal  de  commerce  (art.  6^i0).  — Question.  Venregis- 
trement  d'un  contrat  à la  grosse  fait  en  France,  peut-'ïl 
avoir  lieu  indifféremment  soit  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  du  lieu  oit  le  contrat  est  passé,  soit  au  greffe  du  . 
tribunal  du  domicile  du  prêteur,  soit  enfin  au  greffe  du 
tribunal  du  domicile  de  V emprunteur?  La  cour  de  cassation 
a consacré  l’affinnalive  : «Attendu  que  le  contrat  du  14  juillet 
1837  a été  enregistré  le  20  du  même  mois  au  greffe  du  lieu  de 
sa  confection  ; attendu  que  les  art.  192  et  312,  God.  coinin., 
en  imposant  au  prêteur  à la  grosse  l’obligation  de  faire  enre> 
gistrer  son  contrat  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  n’exi- 
gent pas  que  cet.  enregistrement  ait  lieu  au  greffe  du  tribunal 
dans  l’arrondissement  duquel  l’emprunteur  exerce  son  négoce, 
plutôt  qu’au  greffe  du  lieu  de  la  confection  du  contrat  ou  à 
celui  du  domicile  du  prêteur;  et  qu’on  ne  peut  ajouter  aux 
dispositions  de  la  loi,  surtout  quand  il  s’agit  d’établir  des 
déchéances,  etc.  (Arrêt  du  20  février  1844.  Ch.  civ.  Sirey,  44, 
1,197).  . \ 

Aux  formalités  prescrites  à V article  234.  — Question. 
L'observation  de  ces  formalités  est  - elle  indispensable 
pour  conserver  le  privilège  accordé  au  contrai  r La  cour 
de  Rouen  a embrassé  raffirmalive  : «Considérant  qu’il  faut 
distinguer  entre  les  formalités  requises  par  l’article  234  dû 
Code  de  commerce,  et  celles  exigées  par  l’article  312  du 
même  Code  ; que  celles  fixées  par  l’article  234  ont  pour  tout 
objet  la  validité  du  contrat  à la  grosse,  tandis  que  celles  por 
lées  eni’article  312  sont  relalives  au  privilège  conservé  à ce 
contrat.  » (Arrêt  du  28  nov.  1818,  Sirey,  19,  II,  326).  Vo7jez 
encore,  pour  saisir  la  différence  entre  les  dispositions  de 
notre  article  et  celles  de  l’article  234,  un  arrêt  du  28  nov. 
1821,  rapporté  sous  ce  dernier  article.  — Question.  Le 
Français  qui  fait  en  France  un  prêt  à la  grosse  remboursa^ 
hle  aussi  en  France,  ne  pevt-il  conserver  son  privilège ^ qu'au 
moyen  de  V enregistrement  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
lors  même  que  le  prêt  a été  consenti  nu  profit  d'un  étranger 
devant  le  consul,  de  la  nation  de  celui-ci  et  que  le  contrat  a 
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requ  son  exécution  en  pays  étranger  par  suite  de  la  rupture 
du  voyage?  La  cour  de  cassation  a jugé  PaffirmatiVe  : « At- 
tendu que  le  prêt  dont  il  s’agit  tombait  sous  la  première* 
disposition  de  Part.  312;  que  si,  vis-à-vis  de  Pempruntenr, 
il  a suffi  de  Paccomplissement  des  formalités  exigées  parla' 
loi  espagnole , les  prêteurs  à la  grosse  en  France  n’ont  pu  se 
dispenser,  pour  conserver  leur  privilège  à l’égard  des  tiers , 
de  remplir  la  formalité  spéciale  prescrite  par  la  loi,  etc.; 
casse.  » (Arrêt  du  26  mars  1860,  ch.  civ.  Sir.,  60,  I,  311.) 

« 

* ! 313.  Tout  acte  de  prêt  à la  grosse  peut  être  né- 
gocié par  la  voie  de  l’endossement,  sHl  est  à ordre: 

— En  ce  cas,  la  négociation  de  cet  acte  a les  mêmes 
effets  et  produit  les  mêmes  actions  en  garantie  que 
celle  des  autres  effets  de  commerce, 

S^il  est  à ordre.  Nous  avons  expliqué  ce  qu’on  entend 
par  billet  à ordre,  articles  187  et  suivants.  L’acte  du  prêt'à  la 
grosse  peut  être  fait  sous  cette  forme.  L’emprunteur  s’engage 
à rendre  la  somme  prêtée  au  prêteur,  ou  à son  ordre.  Celui-ci 
peut  alors  négocier  Pacte  de  prêt,  et  en  transmettre. la  pro- 
priété, par  la  voie  de  l’endossement,  à un  tiers,  qui  peut  à son 
tour  le  négocier  de  la  môme  manière  (art.  136).  — La  cour  de 
cassation  a jugé  que  l’obligation  de  ^2Ljer  au  porteur,  contrac- 
tée par  Pacte  de  prêt  à la  grosse,  a le  même  effet  que  celte  à 
ordre,  quant  à la  faculté  de  le  transmettre . par  la  voie  de 
j’endossement  (Arrêt  du  24  février  1810,  Sirey,  t.  10,  1,  183). 

— 11  faut  observer  que,, dans  tous,  les  cas,  lé  prêteur  n’est 
.qu’un  créancier  conditionnel.  Il  ne  peut  rien  réclamer  tant 
que  les  objets  affectés  courent  encore  les  risques  dont  il  s’est 
chargé,  et  ce  n’est  qu’en  prouvant  qu’ils  ne  courent  plus  ces 
risques  que  le  prêteur  peut  demander  son  remboursement; 
celui  à l’ordre  duquel  il  passel’acle  de  prêt  se  trouve  subrogé 
h ses  droits,  et  devient,  comme  lui,,  un  créancier  condilion- 
nel.  — Les  comiuissemtnts  |>euvenl  aussi  être  à ordres  Voyez 
Part.  281  et  nOs  observations  sur  cet  article. 

, 4 

314.  La  garantie  de  payement  ne  s'étend  pas  au 
profit  maritime,  à moins  que  le  contraire  n’ait  été 
expressément  stipulé: 


DIgitized  by  Google 


t 

TIT.  IX,  — DES  CONTRATS  A LA  GROSSE.  (aRT.  3l6-3n)  C fS 

= Ne  détend  pas  au  profit.  S’il  y a heureuse  arrivée,  le 
porteur  de  l’acte  de  prêt  a le  droit  d’exiger  de  l’empriinteuî 
le  capital  prêté  et  leproht  maritime.  Si  celui--ci  ne  satisfait  pas 
à ses  obligations,  l’emprunteur,  d’après  l’article,  précédent,,  a 
son  recours  en  garantie  contre  rendosseur.;  mais  il. ne  pourra 
exercer  ce  recours  que  pour  le  capital  prêté,  et  non  pour  le 
profit  maritime.  Le  motif  de  cette  disposition  est  fort  juste. 
Lorsque  le  prêteur  endosse  sa  créance  au  profit  d’un  tiers,  il 
lui  en  fait  le  transport  pour  une  somme  égale  à celle  que  porle 
le  billet,  c’est-à-dire  égale  au  capital  prêté.  Il  doit  donc  ga- 
rantir, en  cas  d’heureuse  arrivée,  le  remboursement  de  cette 
somme  ; mais  ôn  ne  devait  pas  l’obliger  à répondre  d’ûn  in- 
térêt de  vingt-cinq  ou  trente  pour  cent  de  profit  maritime, 
intérêt  qu’il  ne  reçoit  point,  et, qui  est  destiné  à dédommager 
le  porteur  des  risques  qu’il  court.  — Toutefois,  il  est  permis 
aux  parties  de  faire  des  stipulations  contraires,  et  l’endosseur 
peut  s’obliger  à répondre,  envers  le  porteur,  même  du  paye- 
ment du  profit  maritime. 

315.  Les  emprunts  à la  grosse  peuvent  être  af- 
fectés, Sur  ie  corps  èt  quille  du  navire,  — Sur 
les  agrès  et  apparaux,. — .Sur  V armement  et  les 
victuailles,  — Sur  le  chargement,'-.-  Sur  la  totalité 
de  ces  objets^  conjointement,  ' ou  snr  nne  partie  dé- 

terminée'de  chacun  d’eux.  , ‘ ' 

* * , * * 

. jf.  I . 

= Sur  le  corps' et  ouille,,,,  agrès  et  apparaux,^!,  f^ar- 
mementet  les  victuailles.  Toutes  ces  expressions  ont  été  ex- 
pliquées à l’article  191.  — En  général,  le  prêt  à la  grosse 
peut  être  affecté  sur  toute  sorte  de  choses,  pourvu  que  ces 
choses  soient  dansTe  commerce,  èt  qu’elles  courent  un  risque 
maritime.  Il  faut  qu’elles  soient  dans  le  commerce,  parce 
qu’elles  représentent  le  capital  prêté,  et  sont  destinées  à ré- 
pondre du  remboursement  de  ce  capital;  il  faut  qu’elles  cou- 
rent un  risque  marilimei  et  c’est  le  caractère  dislinclif  du  prêt 
à la  grosse  : car  si'  les  objets  ne  couraient  aucun  risque,  le 
prêteur,  n’ayant  aucun  danger  de  perdre  son  capital,  ne  ferait 
plus  qu’un  prêt  ordinaire,  et  ne  pourrait  exiger  pour  profil 
que  l’intérêt. légal  de  la  somme  prêtée. 

Sur  la  totalité  de  ces  objets.  Voir,  relativement  à ces 
mots,  les  explications  de  t’anicie  3ll4. 


« 


676  CODE  DE  COMMERCE.  — LIV.  II.  COMMERCE  MARITIME. 

k 

316.  Tout  emprunt  à la  grosse,  fait  pour  une 
somme  excédant  la  valeur  des  objets  sur  lesquels  il 
est  affecté,  peut  être  déclaré  nul,  à la  demande  du 
prêteur,  s’il  est  prouvé  qu’il  y a fraude  de  la  part . 
de  l’emprunteur. 


= Peut  être  déclaré  nuL  Les  objets  sur  lesquels  le  prêt 
est  affecté  doivent  répondre  au  préteur  de  sa. créance.  Il  est. 
évident  que  si  la  valeur  de  ces  objets  est  inférieure  à la  somme 
prêtée,  le  prêteur  n’a  pas  toutes  ses  sûretés.  S’il  y a fraude.de 
la  part  de  l’emprunteur,  cette  mauvaise  foi  doit  inspirer  au 
prêteur  des  craintes  légitimes  : il  faut  lui  fournir  les  moyens 
de  prévenir  la  perte  du  capital  qii’il  a prêté.  C’est  ce  qVon  a 
fait  en  lui  permettant  de  demander  la  nullité  du  contrat,  et  le 
remboursement  de  la  somme  prêtée.  Cette  résiliation  du, 
contrat  à la  grosse  se  nomme  ristourne.  Le  ristourne  peut 
être  total,  comme  dans  le  cas  de  cet  article  ;'il  peut  être  par>‘ 
liel,  comme  dans  l’article  suivant.  ' ^ 

A la  demande  du  prêteur.  Et  jamais  b celle  de  l’emprun- 
teur» qui  ne  peut  pas  argumenter  de  son  propre  dol.  il  ré- 
sulte de  là  que,  siies  objets  affectés  au  prêt  viennent  à périr; 
le  prêteur  pourra  demander  ia  nullité  du  contràtÿ.etmouoJ>^ 
stant  la  perte,  se  faire  rembourser,  son  capital  avec  intérêt»  • 
au  cours  de  la  place  (art.  317);  que>si  les.  objets  arrivent  à 
bon  port,  l’emprunteur,  né  pouvant  pas  demander  la  nullité, ^ 
sera  obligé,  si  le  prêteur  ne  Ta  pas  demandée,  d’exécuter  le, 
contrat,  c’est-à-dire  de  rembourser  le  .capital  avec  le- profit 
maritime  convenu.  i 

' • J , ,1  , ' , * 

* » * 

» ^ • 

317.  S 'il  n’y  a fraude,  le  cootrat  est  valable 
jusqu’à  la  coucurrence  de  la  valeur  des  effets  affec- 
tés à l’emprunt,  d’après;  l’estimation  qui  en  est 
faite  ou  convenue  ; — Le  surplus  de  là  somme  ,em^ 
pruntée  est  remboursé  avec  intérêt  au  cours  de  là 
place.  ■ ...... 

=:  S^il  TÜy  a fraude.  Chaque  partie  ayant  été  dans  Terreur, 
et  aucune  de  mauvaise  .foi,  le  prêt  à la. grosse  ne, doit  pas 
être  entièrement  annulé  5 mais  comme  ce  contrat  ne  saurait 
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subsister  loisqu'il  n’y  a point  d’objets  affectés  au  prêt,  et 
qu’éYideminenl,  dans  l’espèce,  U n’y  a qu’une  - partie  de  la 
soiuiiie  ^quii  puisse  être  considérée  comme  prêtée  sur  les  obr-, 
jets  chargés,  puisque  la  valeur  de  ces  objets  est  insuffisante^ 
pour  répondre  de  tout  le  capital,  il  y «t  ristourne  partiel, 
et  le  surplus  doit  être  considéré  comme  un  prêt  ordi-* 

naire.  .. 

Au  cours  de  la  place.  Comme  le  prêteur  entendait  retirer 
un  avantage  de  son  argent,  il  est  juste  que  la  partie  de  son 
capital' qui  ne  saurait  être  considérée  comme  prêtée  à la 
grosse  lui  soit  remboursée  avec  intérêt  au  cours  de  la  pla- 
c6j‘  c'est-à-dire  au  taux  où  il  était  sur  la  place  le  jour-  du* 
prêt.  ' • * ■ • , ' , • ' 

vîi  0 ^ ' 

• * • • ♦ I 

I,  318.  Tous  emprunts  sur  le  fret  à faire  du  na- 
vire et  5ur  le  profit  espéré  des  marchandises  sont 
proViibés.' — Le  préteur,  dans  ce  cas,  n"a  droit 
qu’au  remboursement  du  capital,  sans  aucun 
lèrêt,  « > : . ■ * î . ‘ I • 

r=z  Sur  le'  fret  à faire,.,,  sur- le  profit  espéré.  Il  est  de 
l’esseocé  du  prêt  à la  grosse  que  le  capital  soit  représenté  par 
des  objets  affectés  au  prêt,  de  telle  sorte  que  ces  objets  répon- 
dent du  remboursémeut  du  capital.  Or,"  au  momentioù  le  con- 
trat se  forme,  le^fret  à faire,  leprotit  espéré  des  marchandises; 
n’existent  pas  encore  : ce  ne  sont  que  des  objets  incertains,' 
qui' dès  cet  instant  ne  peuvent  pas  représenter  le  capital 
prêté,  et  sur  lesquels  il  ne  peut;  par  conséquent,  pas  être  fait* 
de  prêt  à la  grosse.  — Pour  le  fret  à faire,  il  existe  encore  un 
motif  aussi  puissant  : c’est  que  l’affréteur,  ayant  emprunté 
sur  le  fret,  et  ne  courant  ])lus  aucun  risque  relativement  à 
ce  fret,  ne  serait  plus  intéressé  à'  la  réussite  de  l’expédition, 
puisqu'il  lui:  deviendrait  indifférent  de  gagner  le  fret  ou  de 
i^e  pasde  gagner,,  le  prêteur  à la  grosse  courant  seul  toutes  les 
chances.  Il  eut  été  dangereux  de  désintéresser  ainsi  celui  qui 
doit  diriger  et  surveiller  l’entreprise.  *—Qn  établit  une  distin- 
ction entre  le  fret  à faire  el  le*  fret  acquiSj  éntre  le  profit  es^ 
péré  elle  profit  fait.  Le  fret  acquis  et  le  protil  fait  peuvent 
être  l’objet  d’un  prêt  à la  grosse.  Pour  de  plus  amples  déve- 
loppements relativement  à ces  distinctions,  voir  les  explica- 
tions de  l’article  347.*  ' 

" Sans  aucun  intérêt.  Le  prêteur,  dans  ce  cas,  est  en  faute 
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aussi  bien  que  Temprunleur  ; tous  les  deux  doivent  supporter 
J a perle  de  leur  conlravenlion  à la  loi.  L'omprunteur  sera 
toujours  tenu  de  rembourser  le  capital,  le  prêteur  ne  pourra 
jamais  exiger  d’intérêt. 

319.  Nul  prêt  à la  grosse  ne  peut  être  fait  aux 
matelots  ou  gens  de  mer  sur  leurs  loyers  on  voya- 
ges. . ' ■ ■ , 

* 

* 

— Sur  leurs  loyers.  Mêmes  raisons  que  celles  qui  ont  dicté 
l’article  précédent.  Une  pareille  convention  serait  contraire ài 
la  nature  du  prêt  à la  grosse,  et  servirait  à séparer  les  intérêts 
du  matelot  de  la  conservation  du  navire. 


. 320.  Le  navire,  les  agrès  et  les  apparaux,  l’ar- 
mement et  les  victuailles,  même  le  fret  acquis,  sont 
affectés  par  privilège  au  capital  et  intérêts  de  l’ar- 
gent donné  à la  grosse  sur  le  corps  et  quille  du 
vaisseau.  — Le  chargement  est  également  affecté  au 
capital  et  intérêts  de  l’argent  donné  à la  grosse  sur 
le  chargement.  — Si  l’emprunt  a été  fait  sur  un 
objet  particulier  du  navire  ou  du  chargement, 
le  privilège  n’a  lieu  que  sur  l’objet,  et  dans  la 
proportion  de  la  quotité  affectée  à l’emprunt. 

« 

* V 

\ • 

= D’après  rarlicle  315,  le  prêt  à la  grosse  peut  être  fait 
sur  le  navire  et  ses  agrès,  sur  Tarmement,  les  victuailles,  le 
' chargement,  etc.,  en  tolalilê  ou  en  partie.  S’il  a été  fait  sur 
le  navire  et  tout  le  chargement,  ce  qu^on  exprime  ep  disant 
que  le  prêt  est  fait  sur  corps  et  facultés^  le  navire  et  le 
chargement  doivent  répondre  du  capital;  s’il  a été  fait  sur  le 
navire  avec  tous  ses  accessoires,  ce  nul  s’exprime  en  disant 
que  le  prêt  est  fait  sur  corps  et  f/i//7/^,’le  navire  et  tous  ses 
accessoires  doivent  répondre  du  capital;  s’il  a été  fait  sur 
iacultésy  c'est-a-dire  sur  le  chargement  seul,  ce  charge- 
aient doit  seul  répondre  de  la  somme  prêtée;  entiii,  s’il  n'a 
été  fait  que  sur  une  partie  du  navire  ou  dü  Chargement,  cette 
nartie  seule  ioit  répondre  du  capital  prêté,  dans  la  propor- 
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A 

Uon  de  la  quotité  affectée  à remprunta  Si,  par  exemple,  le 
prêt  est  fait  sur  la  moitié  des  agrès,  sur  le  tiers  du  chargement, 
la  moitié  des  agrès,  le  tiers  du  cliargemeut,  répondent  seuls 
du  remboursement.  — Nous  avons  vu  à l’arlicle  191  le  rang 
du  privilège  accordé  au  prêteur  à la  grosse  sur  le  navire  et  ses 
accessoires. 

321.  Un  emprunt  à la  grosse  fait  par  le  capi- 
taine dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires 
du  navire,  sans  leur  autorisation  authentique  ou 
leur  intervention  dans  l’acte , ne  donne  action  et 
privilège  qiie  sur  la  portion  que  le  capitaine  peut 
arotr  au  navire  et  au  fret.  ^ 

=1  Fait  par  le  capitaine.  Le  droit  d’emprunter  à la  grosse 
ne  saurait  appartenir  qu'aux  seuls  propriétaires,  jiarce  que 
les  obiets  affectés  au  prêt  sont  en  quelque  sorte  aliénés.  Si 
le  capitaine  a quelquefois  celle  faculté  (art.  234),  ce  n'est 
qu'en  cas  d’absolue  nécessité,  après  l’avoir  fait  constater  par 
les  principaux  de  l’équipage,  et  jamais  au  lieu  où  se  trou- 
vent les  propriétaires,  parce  que  ceux-ci,  étant  présents, 
doivent  reprendre  seuls  l’énlière  disposition  de  leur  chose. 

Dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires.  Comme 
aussi  dans  le  lieu  où  il  se  trouve. un  fondé  de  pouvoir  des 
propriétaires.  C’est  une  conséquence  qui  se  déduit  de  l’arll- 
cle  232. 

Que  le  capitaine  peut  avoir.  Parce  (prêtant  propriétaire  de 
cette  portion,  il  a i>u  l’engagera  sa  volonté. 

322.  Sont  affectées  aux  sommes  empruntées, 
même  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  intéressés, 
pour  radoub  et.  victuailles,  les  parts  et  portions  des 
propriétaires  qiii  n’auraient  pas  fourni  leur  con- 
tingent pdur  mettre  le  bâtiment  eu  état,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  sommalion  qui  leur  en 
sera  faite. 

• = On  a VU  k l’article  233 « que»  dans  le  cas  où  quelques-uns 
des  propriétaires  refusént  de  mettre  le  navire  en  étal  dé  partir, 
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le  capitaine  peut  les  mettre  en  demeure  par  une  sommation. 
Si  celte  sommation  reste  sanseilet,  il  est  autorisé  parie  juge  a 
emprunter  à la  grosse  pour  leur  compte.  Dans  ce  cas,  les  parts 
d’intérêts  de  ces  propriétaires  seront  affectées  au  rembourse- 
ment des  sommes  empruntées.^  " ' 

De  la  sommation,  (MOD£Ii£  de  cette  sommation^  form» 
. Iffo  83.) 


^ » * 

323.  Les  emprunts  faits  pour  le  dernier  voyage 

du  navire  sont  remboursés  par  préférence  auxsom—. 
mes  prêtées  pour  un  précédent  voyage,  quand  même 
il  serait  déclaré  qu’elles  sont  laissées  par  continua- 
tion ou  renouvellement.  — Les  sonunes  empruntées. 
pendant  le  voyage  sont  préférées  à-  celles  qui  au- 
raient été  empruntées  avant  le  départ  du  navire  ; et 
s’il  y a plusieurs  .emprunts  faits  pendant  le  même 
voyage,. le  dernier  emprunt  sera  toujours  préféré  à 
celui  qui  l’aura  précédé.  • . • . 


Par  préférence  aux  sommes  prêtées  pour  un  pré^ 
cèdent  voyage.  D’après  le  principe  indiqué  à l’article  191,' 
que  ceux  qui  ont  contribué  le  plus  récemment  à la  conserva- 
tion ou  à l’entretien  des  objets  doivent  être  payés, de  préférence.! 
aux  autres.  C’est  toujours  par  suite  du  même  principe  que  les‘ 
sommes  empruntées  avant  le  voyage  ne  sont  payées  qu’a-* 
près  celles  empruntées  pendant  le  voyage,  et  que,  parmi 
celles-ci,  on  place  les  plus, récentes  ayant  celles  qui  les  ont 
précédées.  — Au  reste,  ces  dispositions  ne  sont  en  quelque 
sorte  qu’une  répétition  de  celles  que  nous  avons  expliquées  à 
l’article  194. 


Laissées  par  continuation  ou  renouvellement.  Parce  qu’il 
est  certain  que  les  sommes  empruntées  a la  grosse  sur  un  na- 
vire, pour  le  mettre  eu  état  de  faire  un  deuxième  voyage,  ont 
contribué  plus  récemment  à l’entretien  du  navire,  que  celles 
qui  avaient  été  prêtées  pour  un  premier  voyage,  et  qu’on  a 
laissées  par  continuation.  , 


324.  Le  préteur  à la  grosse  sur  marchandises 
chargées  daus  un  navire  désigné' au  contrat  ne  sup- 
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porte  pas  la  perle  des  marchandises,  même  parfor- 
tune’ de  mer,  si  elles  ont  été  chargées  sur  un  autre 
nat’î'ré,  à moins  qu’il  ne  soit  légalement  constaté 
que  ce  chargement  à eu  lieu  par  force  majeure. 

Ne  supporte  pas  la  perte^  Ainsi  le  capital  prèle  lui 
sera  remboursé.  — Question.  Pourra-t-il  exiger  le  profit 
rnaritime?  II  faut  distinguer.^  Un  négociant  qui  a emprunté 
a la  grosse  pour  ’teVvoyage  peut ^iomprë  ce  voyage:  la  li- 
berté du  commerce  ne  permet  pas  qu’à  cause  de  son  ‘emprunt 
oa  le.force  à une  enlre|irise  qui  n’entre. plus  dans  ses  projete.  ► 
11  pourra  donc  renoncer  à celle  entreprise,  ^oil  en  ne  faisant, 
point  partir  son  navire  ou  ses  marchandises,  soit  eh  les  fai- 
sant partir  pouf  une  aulrè  destination,  soit  en  chargeant  un 
autre  bâtiment  que  celui  qu’il  avait  primitivement  désigné: 
Dans  ces  divers  cas^  le^contrat  à la  grosse  ne  peut  subsister,, 
puisque  les  risques  qui  en  faisaient  Tobjet  n’ont  jamais  existé,  , 
et  que  sans  risques  il  n’y  à pas  de  contrat  à la  grosse:  il  y a 
donc  ristourne.  Le' prêteur  sé'  fera  rembourser  son  capital, 
mais  il  ne  pourra  exiger  le  profit  maritime;  parce  qu’iLii’a* 
eouru  aucun  risque;  seulement  on  devra  lui  payer  l’intérêt 
légal  de  son  argent,  et  de  plus  demi  pour  cent  de  ce  capital, 
à litre  d’indemnité  pour  la  résiliation  du  contrat.  Toutes  ces 
décisions  ne  sont  pas  prévues  spécialement  dans  le  Code  pour 
îe  contrat  à la  grosse,  maison  les  déduit  de  l’article  349,  qui 
les  applique  au  contrat  d’assurance.  Quant  a l’hypothèse  de 
notre  article,  elle  est  bien  différente  : il  s’agit  de  marchandi- 
ses d’abord  chargées  sur  un  navire,  et  transportées , ensuite 
volontairement  sur  un  autre.  Ici  Te  contrat  h la  grosse  a reçu 
uii  commencement  d’exécution,  le“  prêteur  a commencé  à 
courir  des  risques;  c’est  le  cas  d’appliquer  une  disposition* 
analogue  à celle  de  l’article  351  ••  le  préteur  doit  avoir,  droit 
non-seulement  au  remboursement  de  son  capital,  mais  encore 
au  payement  'du  profil  maritime,  et  cela,  que  les  marchandi- 
ses périssent  ou  qu’elles  arrivent  à bon  port.  En  effet,  il  ne* 
s’était  chargé  que  des  risques  courus  par  les  marchandises 
i\x\\tel  navire  ; l’emprunteur,,  en  changeant  yolonlairement 
de  navire,  a fait  cesser  les  risques  que  le  prêteur  avait  ga-’ 
rantis  : celui-ci  s’est  donc  trouvé  libéré  de  toute  responsabi-’ 
lité  ; il  ne  peut  pas  être  passible  des  dangers  courus  sur  le 
nouveau  bâtiment,  iparce  qu’il  ne  dépendrait  ainsi  que*  de 
l’emprunteur  de  changer  la  matière  du  contrat  et  les  obliga- 
tions'du  prétéùf;  ‘ ‘ ‘ - 
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Si/r  un. autre  navire.  Quelle  que  soit  d’ailleurs  la  bonté  de 
ce  navire,  alors  même  qu’il  serait  meilleur  que  le  premier. 
Bien  plus,  si,  en  cas  de  perle  du  nouveau  bâliment,  l’emprun- 
teur prouvait  que  sur  tout  autre  bâli ment  les  marchandises 
auraient  péri  de  même,  le  prêteur  ne  serait  pas  tenu  pour  cela 
de  la  perle,  attendu  que,  par  le  changement  seul  du  navire,  les 
risques  qu’il  s’était  obligé  de  garantir  ont  fini. 

325.  Si  les  effets  sur  lesquels  le  prêt  à la  grosse 
a eu  lieu  sont  entièrement  perdus,  et  que  la  perte 
soit  arrivée  par  cas  forluil^  dansle  temps  et. dans  le 
lien  des  risques,  la  somme  prêtée  ne  peut  être  ré- 
clamée. . ' 

= Far  cas  fortuit.  Si  la  perte  était  arrivée  par  la  faute 
de  l’emprunteur  ou  par  la  faute  du  capitaine,  qui  était  en 
quelque  sorte  mandataire  de  l’emprunteur,  le  prêteur  n’en 
serait  plus  tenu,  parce  qu*ii  n’est  chargé  que  des  risques  ma- 
ritimes. : < i 

Dans  le  temps.  Le  prêteur  peut: ne  s’être  chargé  des  ris- > 
ques  que  pour  un  temps  limité,  par  exemple,  pour  les  trente^ 
premiers  jours  de  navigation.  Si  la  perle  n’est  pas  surve- 
nue dans  ces  trente  jours,  le  prêteur  n’en  est  plus  tenu  (arti-> 
de  311). 

Dans  le  lieu.  Si  le  navire  change  de  lieu,  de  destination, 
et  fait  un  voyage  autre  que  le  voyage  indiqué,  le  prêteur  n’est 
plus  responsable,  parce  qu’il  ne  s’est  chargé  que  des  risques 
courus  dans  tel  voyage.  Il  en  est  de  môme  des  marchandises 
changées  de  navire,  le  prêteur  n’en  ré|>ond  plus,  parce  que  le 
lieu  des  risques  est  changé. 

ha  somme  prêtée.  Le  profit  maritime  ne  peut  non  plus  être, 
réclamé.  11  n’elail  stipulé  qu’en  cas  d’heureuse  arrivée. 


326-  Les  déchets,  diminations  et  pertes  qui  ar- 
rivent par  le  vice  propre  de  la  chose,  et  les  domma- 
ges causés  par  le  fait  de. l'emprunteur,  ne  sont  point 
à la  charge  du  prêteur.  . ..  . > 


= Par  le  vice  propre  de  la  chose.  Comme  si  le  prêt  était 
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affecté  sur  du  vin  qui  s'est  aigri  : ce  n'est  point  là  un  risque" 
maritime,  et  le  préleur  ne  saurait  en  être  chargé. 

Par  le  fait  de  t emprunteur»  Par  exemple,  si  le  prêt  a 
été  fait  sur  un  chargement  de  liquides,  et  que  ces  liquides, 
ayant* été  mis  par  Temprunteur  dans  de  vieilles  barriques, 
aient  coulé  avant  d'arriver  au  lieu  de  destination.  Le  prêteur 
s’est  chargé  des  risques  maritimes,  mais  non  des  fautes  ou  de 
la  négligence  de  l'emprunteur. 

327'  En  cas  de  naufrage,  le  payement  des  som- 
mes empruntées  à la  grosse  est  réduit  à la  valeur 
des  effets  sauvés  et  affectés  au  contrat,  déduction 
faite  des  frais  de  sauvetage. 

* 

Des  effets  sauvés.  Le  caractère  particulier  du  con- 
trat à la  grosse  consisle  en  ce  que  les  objets  affectés  à la 
somme  prêtée  représentent  en  quelque  façon-  celle  somme  ; 
d'où  il  résulte  que  si  ces  objets  périssent,  la  créance  du  prê- 
teur périt  aussi  ; s'ils  ne  périssent  que  pour  partie,  il  en  est 
de  môme  de  la  créance  du  prêteur,  qui  se  trouve  réduite  à 
la  valeur  des  effets  sauvés.  Le  prêteur  ne  peut  plus  réclamer 
que  celle  partie  de  sa  créance,  avec  le  profit  maritime  de 
cette  partie  seulement. 

Déduction  faite  des  frais.  Car  la  valeur  des  effets  sauvés 
se  troiive  diminuée  de  tout  ce  qu'il  en  a coûté  pour  les  sau- 
ver. 


328i  Si  le  temps  des  risques  n'est  point  déter- 
miné par  le  contrat i il  court,  à l’égard  du  navire, 
des  agrès,  apparaux,  armement  et  victuailles,  du 
jour  que  le  navire  a fait  voile,  jusqu’au  jour  où  il 
est  ancré  ou  amarré  au  port  ou  lieu  de  sa  destina- 
tion. — A l’égard  des  marchandises,  le  temps  des 
risques  court  du  jour  qu’elles  ont  été  chargées  dans 
le  navire,  ou  dans  les  gabares  pour  les  y porter, 
jusqu’au  jour  où  elles  sont  délivrées  à terre.. 


« 

= Df^est  point  déterminé  par  le  contrat.  Les  parties 
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peuveat  fixer  dans  Tacle  de  prêt  le  moment  où  les  risques 
commenceront  à être  à la  charge  du  prêteur,  et  dans  ce  cas 
leur  convention  sera  leur  loi.  Mais  si  elles  ne  Tont  point  fait, 
et  qu’elles  se  soient  contentées  d’exprimer  que  le  prêt  est  fait 
pour  tel  voyage,  quelle  règle  faudra-t-il  suivre  à cet  égard 
Le  Code  en  fixe  une  dans  cet  article,  et  cela  était  fort  impor- 
tant ; car  il  peut  arriver  qu’après  que  les  marchandises  ont 
élé  chargées,  le  navire  reste  à l’ancre  un  temps  plus  ou  moins 
long,  et  qu’un  accident  majeur,  survenu  pendànt  ce  temps, 
fasse  périr  le  navire  on  les  marchandises  : il  fallait  décider 
qui  supportera  cette  perte,  du  préteur  ou  de  Temprunleur.  Le 
Code,  à cet  égard,  établit  une  différence  fort  sage:  le  navire, 
tant  qu’il  n’a  pas  mis  à la  voile,  n’a  point  commencé  son 
voyage,  les  ris(pies  du  prêteur  ne  doivent  pas  être  commen- 
cés, les  marchandises,  au  contraire,  dès  qu’on  les  a chargées 
sur  le  navire  ou  sur  des  gabares  pour  les  y porter,  ont  com- 
mencé leur  voyage  : elles  courent  des  risques  à cause  de  ce 
voyage  ; le  prêteur  doit  donc  les  garantir. 

Au  port  ou  lieu  de  sa  destination.  — Question.  Si 
le  voyage  a été  rompu  par  le  fait  de  Vemprunteur,  le 
montant  du  prêt  à la  grosse  est  Ai  dû,  bien  i]ue  le  navire  ne 
soit  pas  arrivé  au  port  de  destination r'  La,  cour  de  cassa- 
tion a consacré  l’affirmative  : « Attendu  que  si  l’arrêt  attaqué 
a condamné  à payer  les  sommes  comprises  dans  les  emprunts 
fails  à la  grosse  avant  que  le  navire  fût  parvenu  à Dunker- 
que, but  de  la  destination  de  son  voyage  maritime  primitive- 
ment indiqué,  c’est  parce  que  le  môme  arrêt  a reconnu,  d’a- 
près les  fails  et  circonstances,  qiie  les  demandeurs  avaient 
valablement  rompu  et  terminé  le  voyage  à Marseille  ; rejette, 
etc.  » (Arrêt  du  31  mars  1843.  Sirey,  t.  43,  l,  939). 

Gabares,  Espèce  de  bateaux  plats  dont  on  se  sert  princi- 
palement pour  transporter  les  marchandises  lorsqu’on  charge 
ou  qu’on  décharge  un  navire. 

% 

329.  Celui  qui  emprunte  à la  grosse  sur  des 
marchandises  n’est  point  libéré  par  la  perte  du  na- 
vire et  du  chargement,  s’ii  ne  justifie  qu’il  y avait, 
pour  son  compte,  des  effets  jusqu’à  la  concurrence 
de  la  somme  empruntée. 


— S*il  ne  justifie.  En  général,  l’emprunteur  n’a  rien 
prouver;  car  il  a contracté  une  obligation  subordonnée 


s 

à 

a 
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rarrivée-,  de  tel  événement  : c^est  au  prêteur , qui  demande 
rexécution  de  celte  obligation,  à prouver  que  révénement 
est  accompli,  c’est-à-dire,  que  les  marchandises  sont  arrivées 
à bon  port,  et  que,  par  conséquent,  la  somme  prêtée  doit  lui 
être  remboursée  (art.  1315  du  Code  civil).  Mais  il  ne  fallait 
pas’décider  de  même  relativement  à la  réalité  du  chargement. 
Le  prêt  ne  doit  être  valable  qu’autanl  qu’il  y avait  sur  le  na- 
vire, et  pour  le  compte  de  l’emprunteur,  des  effets  chargés 
jusqu’à  la  concurrence  de  la  somme  prêtée  5(art.  316,  317). 
C’est  ici  un  fait  de  l'emprunteur,  une  condition  qui  lui  était 
imposée  à peine  de  nullité  du  contrat  ; le  Code  a voulu  Kobli- 
ger  à fournir  lui-même  la  preuve  que  cette  condition  a été 
remplie  : c’est  ce  qu’on  nomme  justifier  le  chargé, 

' 4 i '• 

i 

- '330.  Les  prêteurs  à la  grosse  coutribuent,  à la 
décharge  des  emprunteurs,  aux  avaries  communes. 
-T-.  Les,  avaries  simples  sont  aussi  à la  charge  des 
prêteurs.  Vil' n’y  a convention  contraire. 

.=r  avaries  communes.  Nous  avons  déjà  eu  occa- 
sion d’expliquer  plusieurs  fois  ce  qu’on  entend  par  avaries. 
On.  les  divise  en  avaries  communes  et  avaries  simples.  Sont 
communes,  celles  qui,  ayant  été  faites  pour  le  salut  commun, 
sont  supportées ‘par  tous  les  intéressés,  bien  qu’ils  ne  les  aient 
pas  éprouvées  indirectement  ; sont  simples,  celles  qui,  arri- 
vées en  particulier  à tels  ou  tels  effets,  ne  sont  supportées 
que  par  les  propViélaires  de  ces  effets;  Le  Code  met  à la 
charge  du  prêteur  toutes  les  avaries , tant  communes  que 
simples,  car  le  prêteur  s’est  chargé  de  tous  les  risques  ; les 
objets  affectés  au  prêt  représentent  sa  créance:  si  ces  objets 
périssent  en  entier,  sa  créance  est  éteinte  ; si  ces  objets  sont 
détériorés  ou  périssent  en  partie,  sa  créance  doit  être  dimi- 
nuée d’autant.  Mais  remarquez  une  différence  entre  les  ava- 
ries comrnunes  et  les  avaries  simples.  Le  Code  permet  aux 
parties'  de  stipuler  que  les  avaries  simples  ne  seront  point  à 
la  charge  du  prêteur,  et^cettc  dérogation  aux  principes  a 
pour  but  .dé  favoriser  le.  commerce,  en  laissant  plus  de  lati- 
tude aux  contractants  ; mais  il  ne  permet  pas  une  pareille 
stipulation  pour  les  avaries  communes,  parce  que  ces  avaries 
ayant  été  faites  pour  le  salut  commun,  et  par  conséquent 
pour  «sauver' les  objets  affectés  au  prêt,  il  serait  de  toute  in- 
justice que  le  prôteur  n’y  contribuât  point.  Le  prêt  à la  grosse 
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üc  deviendrait  plus  qu'un  moyen  de  cacher  des  prêts  usu- 
raires,  dans  lesquels  on  donnerait  le  nom  de  profil  maritime 
à des  inléi'éls  illégaux.  — Qtjestxoh.  Fera-t-on  payer  pu- 
rement et  simplement  Vavarie  au  prêteur,  ou  cette  avarie 
s'imputera-t-elle  sur  le  capital  prêté,  de  manière  à le  di- 
minuer d’autant  P La  question  n’est  pas  indifférente,  comme 
un  exemple  le  fera  sentir.  Un  navire  part  pour  les  Antilles, 
une  somme  de  20,000  francs  est  prêtée  à la  grosse  sur  des 
objets  chargés,  avec  un  profit  de  30  pour  cent,  en  tout 

6.000  francs.  Le  navire  essuie  une  tempête  , et  les  objets  af- 
fectés au  prêt  arrivent  à leur  destination,  ayant  éprouvé  pour 

5.000  fr.  d’avarie.  — Si  cette  avarie  est  payée  purement  et  sim- 


plement parle  prêteur,  il  i*ecevrâ  son  capital.  20,000  fr. 

Le  profit  convenu •.  . . . 6,000 

En  tout 26,000 

somme  qui , déduction  faite  des  6,000  francs 
d’avarie,  qu’il  est  obligé  de  payer,  se  réduit  à.  21 ,000  fr. 
— Si,  au  contraire,  les  6,000  francs  d’avarie  s’imputent  sur 
le  capital,  le  prêteur  recevra  son  capital,  déduction  faite  des 
5,000  francs,  c’est-à-dire.  15,000  fr. 

L’intérêt  au  30  pour  cent  du  capital,  ainsi 
réduit 4,500 


En  tout 19,500 

• 

On  voit  que,  par  celle  manière  de  compter,  le  prêteur  se 
trouve  moins  avantagé.  Il  faut  décider  que  l’avarie  ne  s’im- 
pute pas  sur  le  capital,  parce  qu’il  ne  doit  pas  être  au  pou- 
voir de  l’emprunteur  de  diminuer  le  profil  du  prêteur.  Celui- 
ci  , en  payant  l’avarie , en  efface  tous  les  effets  ; elle  est 
considérée  comme  non  avenue  : le  capital  et  le  profit  mari- 
time doivent  donc  rester  intacts.  Cependant,  si  le  prêteur, 
sommé  de  payer  l’avarie,  s’y  refusait,  il  faudrait  faire  l’im- 
putation sur  le  capital. 


331.  S’il  y a contrat  à la  grosse  et  assurance 
sur  le  même  navire  ou  sur  le  même  chargement,  le 
produit  des  effets  sauvés  du  naufrage  est  partagé 
entre  le  prêteur  à la  grosse,  pour  son  capital  seu- 
lement, et  l’assureur,  pour  les  sommes  assurées,  au 


Digitized  by  Google 


HT.  IX,  DES  CONTRATS  A LA  GROSSE^  (aKT.  331.)  687 

marc  le  franc  de  leur  intérêt  respectif,  sans  préju- 
dice des  privilèges  établis  à l’article  191. 


= Sur  le  même  navire  ou  sur  le  même  chargement.  Il 
peut  se  faire  que  sur  le  même  navire  ou  sur  le  même  char- 
gement, il  y ait  à la  fois  contrat  à la  grosse  et  contrat  d’as- 
surance. Par  exemple,  si  j’ai  un  navire  valant  100,000  fr., 
je  puis  emprunter  à la  grosse  30,000  fr.  sur  ce  navire,  et 
assurer  les  70,000  fr.  restants  ; mais  je  ne  pourrais  pas,  ayant 
emprunté  les  1 00,000  fr.  à la  grosse  sur  le  navire,  faire  assurer 
ce  même  navire,  parce  que,  Payant  afîeclé  au  ^payement  du 
prêt,  je  ne  puis  en  disposer  une  seconde  fois;  et,  d’ailleurs, 
je  ne  cours  en  quelque  s6rte  plus  de  risques  à son  égard  (art. 
347).  Je  ne  pourrais  pas  non  plus,  ayant  assuré’inon  navire 
pour  toute  sa  valeur  de  100,000  fr.,  emprunter  à la  grosse 
sur  ce  môme  navire,  parce  qu’au  moyen  de  l’assurance  je  n’ai 
plus  de  risques  à courir. 

Pour  son  capital  seulement.  J’expédie  un  chargement 
estimé  100,000  ir.  ; j’emprunte  a la  grosse,  sur  ce  charge- 
ment, une  somme  de  20,000  fr.,  et  je  fais  assurer  le  restant, 

80.000  fr.  Le  navire  fait  naufrage  : je  suis  libéré  envers  le 
prêteur  à la  grosse,  et  Tassureur  se  trouve  obligé  de  me 
payer  les  80,000  fr.  qu’il  a assurés,  sauf  à eux  à se  partager 
les  débris  sauvés  du  naufrage.  — Question.  Dans  quelks 

•proportions  se  partageront-ils  ces  débris?  Dans  la  propor- 
tion de  leur  intérêt;  et  pour  calculer  cet  intérêt,  ou  ne 
comptera  pour  le  prieur  que  le  capital  prêté,  sans  y com- 
prendre le  profit  maritime  ; pour  l’assureur,  que  la  somme 
assurée,  sans  y comprendre  la  prime.  Ainsi,  dans  notre  exem- 
ple, le  capital  prêté  est  de  20,000  fr.,  la  somme  assurée  est 
quadmple,  80,000  fr.  ; l’assureur  devra  prendre  sur  les  eflets 
sauvés  quatre  fois  plus  que  le  prêteur.  Supposons  que  la  va- 
leur des  effets  sauvés  soit  de  30,000  fr.  : le  prêteur  prendra 

6.000  fr.,  et  l’assureur,  le  quadruple,  2i,000. 

Sans  préjudice  des  privilèges.  C’est-à-dire  sans  déroger 
aux  droits  des  autres  créanciers  d’après  le  rang  fixé  par  l'ar- 
ticle 191 . Cet  article  ne  place  qu’au  n®  10  le  privilège  des  as- 
sureurs. — La  cour  de  Bordeaux  a jugé  qu’en  cas  de  prêt  à la 
grosse  et  d’assurance  simultanée  .sur  le  même  navire  ou  son 
chargement,  il  n’y  a pas  lieu  sur  la  valeur  des  effets  sauvés 
au  privilège  accordé  aux  prêteurs  pour  les  cas  ordinaires 
par  l’art.  191.  (Arrêt  du  18  juillet  1849,  Sii%,  49,  II,  673.) 
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TITRE  X. 

Des  Assurances. 

=r  En  général,  le  contrat  à* assurance  est  celui  par  les- 
quel une  partie  s^ohlige,  moyennant  un  prix  convenu,  à 
répondre  envers  Vautre  du  dommage  que  pourraient  lui 
.causer  certains  cas  fortuits  auxquels  elle  est  exposée.  — 
Ainsi,  il  existe  des  assurances  contre  l’incendie,  des  assurances 
contre  la  grêle,  des  assurances  conUe  les  dangers  de  la  mer. 

— On  nomme  assureur  celui  qui  s’oblige  à répondre  des 
risques  ; assuré,  celui  envers  qui  il  en  répond  ; prime  d^as- 
surance,  le  prix  qu’il  en  exige  pour  en  répondre.  — L’assu- 
rance est  un  contrat  essentiellement  aléatoire  (19C4,  Code 
civ.).  Chaque  partie  court  des  chances..  L’assureur  aura  gagné 
la  prime  s’il  n’arrive  aucun  dommage;  mais  s’il  en  arrive,  il 
sera  forcé  de  les  réparer.  De  son  côté,  l’assuré,  s’il  n’arrive  au- 
cune perle,  aura  payé  inutilement  la  prime;  mais  s’il  en  arrive, 
il  en  sera  dédommagé  par  l’assureui;.  — On  peut  conclure  de 
ces  notions,  que  trois  choses  sont  de  l’essence  du  contrat 
d’assurance,  de  telle  sorte  que  sans  elles  le  contrat  ne  peut 
exister;  savoir:  l®  une  chose  assurée;  2®  des  risques  aux- 
quels celle  chose  soit  exposée;  3®  un  prix  stipulé  par  l’as- 
sureur pour  garantir  ces  risques.  — Nous  allons  ici  nous  occu- 
per exclusivement  de  l’assurance  maritime.  On  peut  la  définir, 
un  contrat  par  lequel  une  partie  s’oblige,  moyennant  un 
prix  convenu,  à répondre  envers  Vautre  des  pertes  et 
dommages  que  peuvent  lui  faire  essuyer  les  fortunes  de 
mer^  sur  des  choses  exposées  au  danger  de  la  navigation. 

— Celle  assurance,  en  diminuant  les  risques  des  commer- 
çants, et  leur  offrant  des  garanties  sûres  contre  les  pertes 
qu’ils  pourraient  essuyer,  les  pousse  à des  entreprises  que 
bien  souvent  ils  n’auraient  pas  osé  tenter,  et  porte  ainsi  plus 
d’activité  dans  le  commerce.  — Une  ordonnance  du  conseil 
d’Etat  décide  qu’aux  termes  de  l’article  35  de  la  loi  du  1®*^ 
brumaire  an  vu,  la  profession  d’assureur  maritime  est  assu- 
jettie a la  patente,  et  que  l’industrie  avec  laquelle  celle  pro- 
fession présente  le  plus  d’analogie,  est  celle  de  directeur  d’a- 
gences ou  bureaux  d’affaires  (Ord.  du  9 juillet  1846.  DalL, 
ann.  1847.  III, *60). 


# 
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SECTION  PREMIÈRE. 

Du  Contrat  assurance,  de  sa  forme  et  de  son  objet, 

332.  Le  coatrat  d’assurance  est  rédigé  par  écrit. 
— Il  est  daté  du  jour  auquel  il  est  souscrit.  -Ily 
est  énoncé  si  c’est  avant  ou  après  midi,  — Il  peut 
être  fait  sous  signature  privée.  — Il  ne  peut  conte- 
nir aucun  blanc.  — Il  exprime  : — Le  nom  et  le 
domicile  de  celui  qui  fait  assurer^  sa  qualité  de  pro- 
priétaire ou  de  commissionnaire;  — Le  nom  et  la 
désignation  du  navire  ; — Le  nom  du  capitaine  ; — 
Le  lieu  où  les  marchandises  ont  été  ou  doivent  être 
chargées.  — Le  port  d’oii  ce  navire  a dû  ou  doit 
partir;  — Les  ports  ou  rades  dans  lesquels  il  doit 
charger  ou  décharger;  — Ceux  dans  lesquels  U 
doit  entrer; — La  nature  et  la  valeur  ou  Vestima- 
tion  des  marchandises  ou  objets  que  l’on  fait  assu- 
rer ; — Les  temps  auxquels  les  risques  doivent  corn- 
inencer  et  finir  ; — La  somme  assurée  ; — La  prime 
ou  le  coût  de  l’assurance  ; — La  soumission  des  par- 
ties à des  arbitres,  en  cas  de  contestation,  si  elle  a 
été  convenue;  — Et  généralement  toutes  les  autres 
conditions  dont  les  parties  sont  convenues. 

zz:  Rédigé  par  écrit.  Ce  n^est  pas  comme  solennité  que  ^ 
le  Code  exige  que  le  contrai  d’assurance  soit  rédigé  par  écrit, 
c’est  seulement  pour  la  preuve.  Ainsi,  une  assurance  faite 
verbalement  ne  serait  pas  nulle  de  plein  droit  ; mais  elle  ne 
pourrait  être  prouvée  que  par  l’aveu  du  défendeur,  ou  par 
témoins  s’il  y avait  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (art, 
1347,  1356  du  Cod.  civ.)  ; les  parties  pourraient  encore  se^ 
déférer  le  serment.  — Ou  nomme  police  d'assurance  l’acte 
qui  sert  a constater  le  contrat.  Dans  l’usage,  les  compagnies 
ci’assurances  oui  assez  ordinairement  des  modèles  de  polices 
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imprîmdes,  dans  lesquelles  il  n’y  a plus  qu’à  ajouter  le  nom 
des  parties,  navires,  etc.,  et  les  conventions  particulières. 
— Question.  Ij  obligation  de  rédiger  par  écrit  le  contrat 
d' assurance  s'applique-t-elle  aux  assurances  terrestres  comme 
aux  assurances  maritimes?  La  cour  suprême  a jugé  l’affirma- 
tive : « Attendu  que  si  l’obligation  de  rédiger  par  écrit  le 
contrat  d’assurances  s’applique  aux  assurances  terrestres 
comme  aux  assurances  maritimes,  ce  principe  n’a  souffert 
aucune  atteinte  dans  la  cause;  qu’en  effet  le  débat  s’est 
engagé  sur  une  police  régulière  écrite  et  signée;  que  la 
seule  question  du  procès  était  de  savoir  si  cette  police  de- 
vait s’appliquer  h Delrieu,  propriétaire  de  la  maison  in- 
cendiée, ou  à Balau,  un  de  ses  locataires;  que,  garantissant 
notamment  Je  risque  locatif,  elle  pourrait  être  considérée 
comme  étrangère  au  propriétaire,  et  applicable  seulement 
à l’un  des  locataires  de  la  maison;  que  dès  lors,  en  se  fon- 
dant sur  un  commencement  de  preuve  par  écrit  pour  au- 
toriser la  preuve  des  faits  articulés  par  Balau,  defendeur 
éventuel,  l’arrêt  attaqué  n’a  violé  ni  l’art.  1341  C.  Nap.  ni 
l’art.  332  C.  comm.,  etc.  » (Arr.  6 nov.  1862,  cb.  req.  Sir., 
63,  I,  147.) 

Avant  ou  après  midi,  La  date  exacte  du  contrat  d’assu- 
rance est  absolument  nécessaire  ; nous  ferons  sentir  surtout 
cette  nécessité  en  expliquant  les  articles  359^  et  366.  Il  serait 
* ■’  même  utile  qu’on  énonçât  l’heure  précise  où  le  contrat  d’as- 
surance a été  passé.  Si  la  loi  n’a  pas  exigé  cette  énonciation 
rigoureuse,  c’est  pour  s’accommoder  aux  formes  larges  et  fa- 
ciles du  commerce  ; mais  les  parties  feraient  bien  d’indiquer 
toujours  cette  heure. 

Sous  signature  privée.  Les  polices  d’assurance  sont  rédi- 
gées par  les  courtiers  d’assurance,  concurremment  avec  les 
notaires  (art.  97),  et,  dans  les  pays  étrangers,  par  les  chance- 
liers des  consulats.  Elles  peuvent  aussi  être  rédigées  sous  si- 
gnature privée,  avec  ou  sans  l’assistance  des  courtiers.  — 
Question.  Faut  Al  que  Vacte  soit  fait  double,  conformé- 
ment à V article  1326  du  Code  civil?  Cet  article  porte: 
« Les  actes  sous  seing  privé,  qui  contiennent  des  conventions 
synallagmatiques,  ne  sont  valables  qu’aulant  qu’ils  ont  été 
faits  en  autant  d’originaux  qu’il  y a de  parties  ayant  un  inté- 
rêt distinct.  » Pour  résoudre  la  question,  il  faut  distinguer  si 
l’acte  a été  fait  avec  Passislance  des  courtiers  ou  sans  leur 
assistance.  Dans  le  premier  cas,  l’usage  s’est  introduit  de  ne 
rédiger  les  polices  qu’en  un  seul  original,  qui  n’est  même  si- 
gné que  par  l’assureur,  et  qui  reste  dans  les  mains  de  l’as- 
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suré.  Quant  à l’assureur,  il  a pour  litre  de  ses  droits  les  ex- 
traits des  livres  des  courtiers,  et  le  Code  de  commerce  a même 
reconnu  spécialement  ce  genre  de  preuve  (art.  192,  8). 

Dans  le  second  cas,  si  l’on  ne  dresse  qu’un  original  qui  soit 
remis  à l’assuré,  l’assureur,  lorsqu’il  voudra  se  faire  payer 
la  prime,  n’aura  aucun  moyen  de  prouver  l’exislence  du  con- 
trat ; car  l’assuré  sera  maître  de  nier  son  obligation  en  ca- 
chant le  contrat  dont  il  est  dépositaire.  Pour  éviter  celte 
fraude,  il  semble  donc  nécessaire  d’appliquer  l’article  l32r> 
du  Code  civil,  et  d’exiger  que  l’acte  soit  fait  double  (Arrêt  du 
19  décembre  1816.  Sirey,  t.  17,1,  255).  Mais  on  peut  obser- 
ver que  si  l’assureur  se  fait  payer  la  prime  d'avance,  ou  s’en 
fait  donner  un  billet,  l’assuré  ayant  ainsi  rempli  son  obliga- 
tion, Pacte  d’assurance  ne  sert  plus  qu’à  constater  celle  de 
l’assureur;  dès  lors  il  n’a  plus  besoin  d’être  fait  double. 

Aucun  blanc.  Car  c’est  au  moyen  des  blancs  qu’il  est  facile 
de  modiher  les  clauses  du  contrat , d’insérer  des  conditions 
autres  que  celles  dont  les  parties  sont  convenues;  enfin  de 
commettre  des  faux  qui  nuisent  aux  droits  des  parties. 

De  celui  qui  fuit  assurer.  Le  Code  ne  fait  pas  mention  du 
nom  de  l’assureur  : ce  n^est  pas  qu’il  soit  moins  nécessaire  que 
celui  de  la  personne  qui  fait  assurer,  mais  c’est  parce  que  la 
police  d’assurance  étant  toujours  signée  par  l’assureur,  et  n’é- 
tant valable  que  par  celle  signature,  le  nom  de  celle  partie  s’y 
trouvera  toujours  exprimé. 

De  propriétaire  ou  de  commissionnai re>  Celui  qui  fait  as- 
surer peut  être  propriétaire  de  la  chose  assurée,  et  agir  pour 
son  propre  compte,  comme  aussi  il  peut  n’êlre  qu’un  commis- 
sionnaire et  agir  pour  le  compte  d’autrui.  Dans  ce  dernier  cas, 
l’assurance  peut  se  faire  de  deux  manières.  Le  commissionnaire 
peut  désigner  celui  au  nom  duquel  il  agit,  par  exemple,  as- 
surer telles  marchandises  pour  le  compte  de  telle  personne. 
Il  peut  aussi  taire  le  nom  de  son  commettant,  et  assurer  telles 
marchandises  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra.  Dans 
ce  dernier  cas,  l’exécution  de  l’assurance  pourra  être  pour- 
suivie par  celui  qui,  présentant  un  connaissement  entièrement 
conforme  aux  marchandises  assurées  par  le  commissionnaire, 
prouvera  ainsi  que  ces  marchandises  lui  appartenaient,  et  que 
c’est  pour  son  compte  qu’on  les  avait  fait  assurer.  Mais  obser- 
vez que  le  commissionnaire,  de  quelque  manière  qu’il  ail  fait 
faire  l’assurance,  se  trouve  obligé  personnellement  envers  l’as- 
sureur, qui  n’a  traité  qu’avec  lui.  Toutefois  la  solution  de  la 
question  suivante  va  nous  faire  connaître  les  princii»es  relatifs 
à la  nature  et  à l’étendue  de  cette  obligation  qui  pèse  sur  le 


692  CODE  DE  COMMERCE.  — LIV.  II.  COMMERCE  MARITIME. 

m 

commissionnaire.  — Questiow.  Le  commissionnaire  qui  a 
'été  chargé  défaire  assurer  pour  compte,  et  qui,  après  naufrage, 
a touché  le  montant  de  V assurance , estait  tenu  personnelle^' 
‘ment  à la  restitution  de  cette  valeur  aux  assureur  s,  fil  ^ est 
constant  que  la  perte  des  objets  assurés  provient  du  fait  même 
de  V assuré  y ou  bien  le  commissionnaire  n étant,  dans- ce  cas, 
au  un  simple  mandataire  ordinaire  est-ce  contre  V assuré  seu- 
lement  que  lès  assureurs  ont  une  actio7i?  hdi  cour  'd’Aix  s^est 
prononcée  en  ce  dernier  sens  : ..«  p Considérant  que  le 
'môme  Code  (art.  332)  admet,  dans  la  formation  du  contrat 
' d’assurance,  rinlervention  du  commissionnaire,  responsable, 

I parce'  que  la  nalure’de  ce  contrat  n’exige  point  que  le  .vérita- 
ble assuré  soit  nommé,  et  que  le, secret  de  la  spéculation  yeut, 

‘ le  plus  souvent,  qu’il  né  le  soit  pas;  qu’aiüsi,.le.^:o//2mw5idn- 
naire  de  l’assurance,'  tant  qu’il  conserve  cette  qualité,  est  ga- 
rant  personnel  de  l’exéciUion  du  contrat^ pour  le, payement 
'de  la  prime  et  pour  toùles  les  exceptions  de; réticences, et  de 
fausses  déclarations;  que  c’est  dans  ce 'sens  qu’il  est  réputé 
véritable  assuré,  ce  qui  n’est  qu’une  fiction,  puisqu’en^  réalité 
l’assiirance  n’ést  point  a son  profit';  mais,  çonsidéranl  que  sa 
mission  ne  s’étend  point  légalement  par. delà  là  formation  du 
contrat;  qu’elle  est,  au  contraire,  terminée  pai*  celle-ci;  que 
la  police  obtenue  devient  la  propriété  de  son  commettant,  qui 
peiU,  sans  l’aveu  du  commissionnaire,  en' disposer  en  toute 
, liberté,  la  retirer  de  ses  mains,’ la', céder  a.uhliers,  la  remeUré 
'à  un  autre  mandataire  chargé  de  recouvrer  en  son  nom  le 
montant  des  assurances,  ou.  bien.efiectuer^  personnellement  ce 
recouvrement;  que,  dans  tous  ces  cas,  lexommissionnaire dis* 
pose  du  contral.sans  l’aveu  des  assureurs  et  sans  responsabilité 
aucune;  qu’il  en  est  ainsi,  parce  que.la,loi  (arU  332),iayant 
exigé  que  la  police  énonçât  le  pour  compte x but, d’é- 

viter que  le  contrat  d’assurance  dégénérât  en  gageures,  a>  par 
le  môme  motif,. ImpérieuseméDt. voulu  que^  lors  du. recouvre- 
ment de  l’ assurance,.  oh  fît  connaître  a l’assureur  le  véritable 
assuré, /qu’on  | rouvât  son  existence,  le, mandat  par,  lui  donné 
de  faire  assure)  ,son  droit  h la  propriété  de  l’élément  du. risque 
et  la  perle  a son  préjudice,  .livrant  tous  ces  points,  à l’appré- 
ciation et  a la  discussion  de  l’assureur,,  qui  peut  môme  ne  faire 
qu’un  payement  provisoire  et  exiger  cautioa  de  l’assuré;. que, 
dans  celle  période  de  l’assurance,  la, loi  met  au^i  l’a^ureur 
en  rapport  direct  avec  l’assuré,  et  les  , fait  contracter  ensemble 
pour  le  recouvrement  de  l^assurance,,  détruisant  la. fiction  ^par 
la  vérité  et  mettant  â l’écart  l’ancien  ^commissionnaire  par  la 
présence  obligée  du  commettant;  que  tel  est  le  sens  et  l’esprit 
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des  art.  383  et  384  C.  comm.  ; qu’aiusi,  soit  que  le  véritable 
assuré  se  présente  personnellement  au  recouvrement  de  Tas- 
surance,  soit  qu’il  se  fasse  représenter  parmi  mandataire,  ce 
n’est  qu’au  nom  de  cet  assuré  que  le  payement  peut  être  ré- 
clamé et  obtenu;  d’oü  il  suit  que  si  l’assuré  a laissé  la  police 
taux  mains  de  son  ancien  commissionnaire,  et  que  celui-ci 
demande  pour  lui  le  payement,  ce  n’est  plus  que  comme  man- 
dataire passif,  d’après  l’art.  92  G.  comm.  ; il  n’est  plus  cotti» 
missionnaire  responsable,  par  cela  seul  qu’il  est  obligé  de 
nommer  son  mandant,  de  justifier  de  ses  pouvoirs,  de  n’agir 
que  par  et  au  nom  du  véritable  assuré,  a la  différence  de  tout 
autre  contrat  de  commission  où  le  commissionnaire  conduit 
l’affaire  jusqu’à  la  fin  en  son  nom  personnel,  et  sans  être 
obligé  de  nommer  son  mandant,  ni  de  produire  son  mandai; 
considérant  qu’il  résulte  de  cette  spécialité  du  contrat  d’assu- 
rance que,  dans  le  payement  du  sinistre,  l’assuré  ne  suit  plus 
la  foi  personnelle  du  commissionnaire,  mais  celle  du  coramet- 
lant  tenu  de  produire  les  pièces,  justificatives  du  chargement 
et  de  la  perte  ; considérant  qu’il  résulte  de  tout  ce  qui  précède 
que  le  mandataire  au  recouvrement  de  l’assurance  ne  pourrait 
en  être  responsable  qu’autant  qu’il  en  aurait  contracté  l’enga- 
gement formel  dans  la  quittance;  considérant,  en  fait,  que  les 
assureurs  ont  su  par  l’une  des  polices,  que  l’assurance  était 
pour  le  compte  de  Zulezzi,  et  par  lettre  visée  par  eux,  laquelle 
annonçait  le  sinistre,  que  ce  même  Zulezzi  n’avait  pas  cessé 
d’être  propriétaire  des  objets  assurés  ; considérant  que  le  fon- 
dement de  la  répétition  étant  l'équité , qui  ne  permet  pas  de 
s’enrichir  du  bien  d’autrui , il  a toujours  été  de  principe , en 
cette  matière,  que  cette  action  n’existe  point  contre  celui  qui, 
ayant  reçu  de  bonne  foi,  s’est  dessaisi  de  même;  que  c’est 
surtout  au  commissionnaire  comme  simple  mandataire  que 
cette  règle  doit  être  appliquée,  puisque  l’un  et  l’autre  ne  re- 
çoivent que  pour  transmettre  à leur  mandant  ( 1993  C.  civ.); 
considérant  que,  dans  l’espèce,  le  jugement  pose  en  fait  que 
le  payement  reçu  par  Pinatelle-Raoul  l’a  été  de  bonne  foi, 
et  que  c’est  également  de  bonne  foi  que  Pinatelle-Raoul 
s’est  dessaisi  envers  Podesta  frères,  et  ceux-ci  envers  Zu- 
lezzi, etc.  » (Arrêt  du  10  juin  1842.  Sirey,  42,  II,  534.) 
La  cour  de  cassation , à laquelle  cet  arrêt  avait  été  dé- 
noncé, a rejeté  le  pourvoi,  en  se  fondant  sur  ce  « qu’il 
résultait  de  la  constatation  des  faits,  laquelle  appartenait 
souverainement  à la  cour  royale,  que  Pinatelle-Raoul  n’a 
point  agi  comme  commissionnaire,  mais  comme  manda- 
taire ordinaire;  et  que  dès  lors  ce  n’était  point  l’art.  91, 
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C.  conoin.,  qui  lui  était  applicable,  mais  l’art.  9^,  lequel 
l’a  été  avec  raison,  etc.  m (Arrêt  du  mars  î8A4.  Ch. 
req.  Dali.,  ann.  1844,  II,  237.)  — Qucktioiv.  V assurance 
faite  par  celui  qui  est  à la  fois  le  mandataire  de  Vassureur 
et  le  mandataire  de  V assuré  est-elle  valable  lorsqu'elle  a lieu 
de  bonne  foi?  La  cour  de  cassation  a jugé  i*al0&rmative  : 
Attendu  que  Dupré  et  Comp.,  qui  représentaient  alors  à 
Marseille  la  société  d’assurances  maritimes  et  fluviales 
dont  le  siège  est  à Rome,  n’ont  pas  souscrit  la  police  du 
fl  avril  1855  dans  leur  intérêt  personnel,  mais  pour  le 
■compte  de  qui  il  appartiendrait,  et  qu’il  est  reconnu  que 
le  véritable  assuré  était  Leguier  et  Pierre, dont  ils  étaient 
en  cette  circonstance  les  commissionnaires;  que  la  loi  ne 
prononce  pas  la  nullité  de  plein  droit  de  l’assurance  faite 
par  celui  qui  est  à la  fois  le  mandataire  de  l’assureur  et  le  * 
commissionnaire  de  l’assuré  ; que  l’usage  du  commerce 
l’autorise  quand  elle  a lieu  de  bonne  foi,  et  qu’en  le  main-' 
tenant,  l’arrêt  attaqué  n’a  contrevenu  ni  aux  articles  1101 
et  1984  C.  jNap.,  ni  à l’article  92  C.  comm.;  rejette;' etc.  » 
(Arrêt  du  11  avril  1860,  ch.  civ.  Sirey,  60,  I,  316.)  ' 

Et  la  désignation  du  navire,  L’esl-a-dire  l’espèce  de  na- 
vire : si  c’est"  un  bâtiment  à trois  mâls,  un  brick,  une  tar- 
tane, etc.  Le  nom  et  la  désignation  du  bâtiment  sont  indispen- 
sables quand  c’est  le  bâtiment  lui-même  que  l’on  fait  assurer, 
puisque  alors  il  forme  l’objet  de  la  convention.  Ils  sont  en- 
core utiles  !ors(fu’on  n’assure  que  les  marchandises,  parée 
qu’elles  courent  plus  ou  moins  de  risques,  selon  qu’elles  sont 
chargées  sur  un  navire  plus  ou  moins  faible;  en  sorte  que 
l’nssiireur,  pour  se  déterminer  à faire  l’assurance,  et  pour  cal- 
culer sa  prime,  a besoin  de  savoir  la  force  du  bâtiment,  -r  Au 
reste,  si  le  nom  et  la  désignation  du  navire  n’étaient  pas  con- 
tenus dans  la  police,  l’assurance  ne  serait  pas  nulle  .(arrêt  de 
la  cour  de  Bordeaux  du  28  aoiU  1829.  Sirey,  l.  30,  11,  181); 
mais  l’assureur  serait  censé  avoir  voulu  laisser  à l’assuré  la 
faculté  de  charger  ses  marchandises  sur  tel  navire  qu’il  lui 
plairait;  les  parties,  si  elles  le  veulent,  peuvent  même  insérer 
expressément  une  pareille  clause  dans  la  police  d’assurance. 

- — ire  Question.  Üabsence  dans  une  police  d'assurance  de 
certaines  désignations  exigées  par  la  loi,  peut-elle  être  sup^ 
pléée  par  une  clause  de  Vacte  qui  en  renvoie  le  complément 
à une  époque  convenue  entre  les  parties  '^  — 2«  Question. 
ha  seconde  assurance  sur  les  mêmes  marchamlises  n*a-- 
t-elle  d* effet  que  pour  l* excédant  de  la  valeur  des  marchan- 
dises assurées  sur  le  montant  de  la  première  assurance  ? 
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— 3®  ÇOBSTION.  La  déchéance,  par  le  fuit  de  l'assuré  de 
ses  droits  contre  le  premier  assureur , peutrelle  enwirer  la 
position  du  second?  La  cour  de  cassation  a jugé  ramrmative 
sur  les  deux  premières  questions  et  la  négative  sur  la  troi- 
sième: « Attendu  que  la  police  souscrite  ie  20  septembre  1845 
par  les  demandeurs  et  la  compagnie  La  Vigie,,  renfermait  tous 
les  éléments  constitutifs  du  contrat  d’assurance  et  les  condi- 
tions nécessaires  à sa.  validité  j que  si  l’on  n’y  trouve  pas  le  nom 
et  la  désignation  du. navire,  le  nom  du  capitaine,  la  valeur  et 
Testimation  des  marchandises  assurées,  il  est  suppléé  à ces  in- 
dications actuelles  et  iiqmédiâtes  parla  clause  de  la  police  qui 
porte  que  les  noms  des  navires  elles  marques,  numéros,  quan- 
tités et  .valeurs  des  vins  seraient  désignés  à la  réception  des 
connaissements  ou  avis  de  chargen^enls  ; qu’aucune  disposi- 
tion de. loi* ne.  s’oppose  à ce.  que  celte  désignation  soit  du  con- 
sentement des  parties  différée  jusqu’à  l’époque  qu’elles  ont  ici 
tixée;  attendu. que  les.demandours  eux-mémes  ont  reconnu  que 
rien ( ne  .manquait  à la  force  obligatoire  de  ce  contrat,  puis- 
qu’ils « en  ont 'ipQjirsuivi  l’exécution  contre  la  compagnie  la 
Vigie  par-devant  le  tribunal  de  commerce,  et  que  l’arrél  qui 
déclare  ce  contrat  complet  et  régulier  ne  saurait  sous  ce  pre-'» 
mier  rapport  donner  lieu/a  aucune  critique;  attendu  que  la  va- 
lidité'du  contrat  d’assurance  du  20  septembre  1845  une  fois 
reconnue,  il  reste  établi  j>ar  l’arrêt  et  avoué  parles  deman<^ 
deurs  qu’ils  ont  contracté  postérieurement  avec  la*r<éréide,et 
rOrléanaise  une  seconde  assurance  pour. les  mêmes  marchan- 
-‘dises;  quel  la  cour  royale  eu  a conclu  avec  raison  d’après 
l’article  - 359  du  Code. .de  commerce  que.  ces  deux  dernières 
compagnies  n’étaieul  tenues  que  de  l’excédant  de  la  valeur  des 
marchandises  par  elles  assurées  sur  le  montant  de  la  première 
assurance;  attendu  enlin  qu’il  résulte  de  l’arrêt  allaqué  que 
c’est  par  leur  fait,  et  eu  n’exécutant  pas  les  engagements 
auxquels  ils  s’élaienl  soumis  envers  La  Vigie,  que  les  deman- 
deurs ont  encouru  la  déchéance  des  droits  que.  leur  assurait 
l ie  premier  contrat  que  dès  lors,  en  décidant  que  par  leur 
^'faule  les. sieurs  Grand-Hoqueblave  et  compagnie  n’avaient  pu 
. aggraver  la  position  des  deux  compagnies  la  Néréide  et  l’Or- 
-léanaise,  elleur  imposer  des  obligations  dont  elles  étaient  affran- 
'^cbies  parla  lot,  les  juges  d’appel,  loin  de.violer  les  arliclcs  in- 
ivoquésv'en  ont  fait  une  juste  application  ; rejette  » (Gham- 
. bre  des  requêtes.  Arrêt  du  7 février  1848). 

- . Le  nom  du  capitaine.  Parce  que  le  choix  du  capitaiue  in- 
* flue  aussi  sur  les  risques,  qui  sont  plus  ou  moins  grands,  se- 
.loo  que  ie  capitaine  est  moins  ou  plus  habile^  Mais  les  parties 
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pourraient  convenir  que  l’assuré  aura  droit  de  choisir«tel  capi** 
laine  que  l>on  lui  semblera. — La  fausse  indication  du  nom  du 
capitaine  dans  une  police  d’assurances  opèremullité^  nonob- 
stant la  clause  que  le  capitaine. pourra  être  remplacé  par  tout 
autre.  (Arrêt  de  Bordeaux  du  29  mars  1848,  Sir.,  48;d£;  3aU) 
Le  lieu  oii  les  marchandises  ont  été  ou  doivent  être  char^ 
gées,  etc....  Ceux  dans  lesquels' il  doit  ^entrer:  Toutes  ces 
circonstances  ioilueut  sur  les  risques;  d’assureur  est  donc  in-' 
téressé  aies  connaître  et  à les  faire  déterminer  par  le 'contrat.' 
Lorsqu’il  a àinsi* spécifié,  quels  sont  les  ports  où  le  navire  doit 
charger,  ceux  où  il. doit  aborder,  la  roule  qu’ü'doit' tenir,’ 
l’âssuréest  obligé,  sàUC  les  easde  force 'majeure/  de  so  confor'-^ 
mer  au  contrat;  et,  si  le  navire  changeait  de  route/ l’assureur 
serait'déchargé  de  ses  obligations.  Mais,  si  ces  énonciations  ne; 
sont'pas  toutes  comprises’ dans-l’acte,  le  contrat  n'est  pas  an- 
nulé pour  cela;  d’assureur  est  censé  avôir  voulu'se  référer  au 
droit  commun  et ’k  la- volonté 'de  l’assuré.  On  pourrait’ inètiiê 
convenir  v expressément  * que  le'  navire  pou  rra  faire  'échclle^^ 
c’est-à-dire  entrer  successivement  daus  les  diSférenls  ports 'qui- 
paraîtront  convenables,  sans^que  ces  ports  soient  désignés.' 
Cette  convention  a presquè  toujours  lieu  pour  les  voyages  'eti 
caravane. ces  voyages,  le  capitaine  se  frète  pour  un  port; 
après  y être  arrivé,  décharge  ses  >niarcliaiulises,  se  frète  pour 
UU( autre  port,  dans  lequel  il  va  décharger  encore  et  se  char-' 
ger  de  nouveau  ; et^ainsi  de  . suite, ^jusqu’à' son  lelour  dans  le 
port  du  départ.’  — 'sÇuBSTioïf. ‘ ^est--ii  tenu  dèà 

avaries,  lorsque  V assure  a changé  de  route  pour  arriver  à 
undjeu  autre  que  ' celui  désigné  dans' la  police 'd* assurance  ? 
La  cour  de  Paris  adjugé  lamégativè  : « Considérant  que  le  con^ 
U*atit d’assurance  maritime  est,  .par  la  nature  des  opérations 
qui  en  sont  d’objet;*  un  contrat  essentiellement  aléatoire,  de 
droit'étroit,  et  qui  doit  être  interprété  d’après  les  clauses  for- 
mellement stipulées  dans  les  com'entions  des  pàrlies;  considé^ 
rabt  que  les  » expéditions  ! du  navire*  lŒrcey  élab  I issen  t que’  cé 
navire  était*  expédié  : de  Trieste  pour  le  Havre  ou  Anvers,  èïi 
touehant  à San-4Hemo,  où  Texpédlieur^  devairindiquer  dans 
lequel  de'ces  deux  ports  le  déchargement  aurait  lieu;  que  là 
police  d’assurance  du  Lloyd  français  stipule  que  l’on  assure  lès 
marchandises  chargées  suivant  connaissement  sur  le  naVlrè 
l*£rcey,  pour,  le  voyage*  de  Trieste*  au  - Hâvi‘e  ou  à Anvers; 
avec  la  faculté  de  toucher  à Sàn-Remo;  qu’ainsi  le  voyagé  lé- 
gal ou  ïe  voyage  assuré  étaient  tous  deux  pour  le  Havre'ôu 
Anvers,  avec  la  seule  faculté  de  toucher  à San-Kemo;  consi- 
dérant qu’il  est^reconnu  pardes'appeldntsque  le  capitaihe  a 
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reçu  à San-Reino  Tordre  de  conduire  le  navire  à Nantes  pour 
y; terminer  son  voyage;  que  cet  ordre  a reçu  son  exécution, 
et'que  c’est  a Paimbœuf  que  le  capitaine  a fait  constater  les 
avaries  qui  font  la  matière  du  procès  ; considérant  que  le  chan- 
gement de  destination  a eu  lieu  par  la  seule  volonté  de  Tas- 
suré,  et  que  les  assureurs  n’en  ont  été  informés  à aucune  épo« 
que  ; qu’âinsi  le  voyage  réel  n’a  pas  été  le  même  que  le  voyage 
iégal.ettle  voyage' assuré;  qu’il  y a donc  eu ’ changement  de 
voyage. dans  le  sens  de  Tarticle  351  du  Code  de  commerce; 
ce  qui,  aux  termes  du  même  article,  a déchargé  l’assureur  de 
tous  .risques ; considérant  que  Ton  alléguerait  en  vain  que  le 
voyage  de  la  Méditerranée  à Nantes  est  plus  court  que  celui  dé 
la  Méditerranée  au  Havre  ou  a Anvers,  qu’il  offre' moins  de 
risques,,  que  la  prime  d’assurance  est  moins  forte,  et  qu’éinsi 
L’on  a fait  le  bien  des  assureurs  ; qu’il  n’est  pas  permis  de  chan- 
ger les , conditions  de  Tassurance  et  la  position  de  l’assureur 
sans  son  consentement,  ni  de  lui  faire  coiirir  d’autres  risques 
que  ceux  auxquels  il  s’est  soumis;  qu’on  ne  peut  l’obliger  ?i 
discuter  les  conséquences  des  innovations  apportées  au  contrat, 
et  qu’il  est  justement  autorisé  à se  renfermer  dans  sa  rigou- 
reuse exécution;  considérant  que  l’on  ne  peut  pas  prétendre 
que,, dans  l’espèce,^  le  voyage  ail  été  seulement  raccourci  aux 
termes  de  Tarticle  364  du  Code  de  commerce  ; qu’en  effet,  pour 
qu’il  y eût  voyage  raccourci,  il  faudrait  non*seulement  c^ue 
Nantes  fût  sur  la  ligne  des  risques  tracée  par  la  police  d’assu- 
rance, ce  qui  est  contesté,  mais  encore  que  le  navire  eût  été 
autorisé  par  le  contrat  d’assurance  à faire  escale  b Nantes, 
scule^circonstance  qui,  hors  le  cas  de  force  majeure,  eût  per- 
mis de  le  diriger  sur  ce  port,  et  qui  eût  légalement  opéré  un 
raccourcUsement  de  voyage;  considérant,  en  ce  qui  touche 
lès  conclusions  subsidiaires,  ‘ que  le  changement  de  voyage 
ayant  déchargé  les  assureurs  de  tous  risques,  ils  ne  peuvent 
être  tenus  d’aucune  avarie  ; considérant,  d’ailleurs  et  sura- 
bondamment, que  rien'. n’établit  a quelle  époque  les  avaries 
çonstatées  avaient. eu  lieu;  confirme  la  sentence,  etc.  » (Arrêt 
du  16  août  1837,  Sirey,  l.  37,  H,  470).  La  cour  suprême  a con- 
sumé cette  doctrine»  en  rejetant  le  pourvoi  dirigé  contre  oette 
décision,  sous  Tarticle  364,  l’arrêt  de  la  cour  de  cassa- 

^00. — Nous.avons  vu  au  titre  3 qu’un  navire  peut  être  possédé 
p^r  plusieurs  en  commun,  et  qu’alors  on  suppose  le  navire  dé- 
composé en  un  certain  nombre  de  parties  égales,  qu’on  nommé 
Or,  parmi  ces  copropriétaires  ou  quirataires,  les 
qns.  peuvent  être  annateurs  et  les  autres  simplement  proprié- 
|aire^  et^ces  n^mes  armateurs  neuvent  être  chargés  de  la  ges- 
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lion  et  administration  du  navire  ; c’est  dans  ce  cas  que  la  ques- 
- tion  suivante  s’est  présentée,  en  matière  d’assurance.. — 
Question.  U armateur  chargé  de  la.  gestion  et  adminis^ 
tration  du  ' navire  est-il  tenu^  sous  toute  responsabilité , 
de  prévenir  les  copropriétaires  du  navire  de  tout  change- 
ment  dans  le  voyage  primitifs  afin  (fue  ces  derniers  puis- 
: sent  faire  assurer  leur  part  de  propriété  .pour  le  nouveau 
; voyage?hdi  cour  de  Montpellier  a jugé  l’affirmative  ; « Attendu 
qu’il  est  établi,  par  les  actes  du. procès,  que  les  sieurs  Jourdan 
*.  étaient  armateurs  du  navire  le  François,  dont  la  propriété 
reposait  par  indivis  et  par  tiers  sur  leur  tète,  sur  celle  du  sieur 
Le  Baron,  etisur  celle  des, sieurs  Catelain  et  Le  Provosl,  de 
Dieppe  ; attendu  qu’il  résulte  des  faits  et  des  pièces  de  la  cause, 

. qu’en  leur  qualité  d’armateurs,  lesdits  sieurs  Jourdan  avaient 
‘ la  gestion  et  l’administration  du  navire,  à l’exclusion,  des  au- 
tres propriétaires;  attendu  que,  par  la  nature  même  de  leurs 
’ fonctions,  les  gérants,  mandataires  des  propriétaires,  étaient 
obligés  d’aviser  ceux-ci  de  tous  les  événements  qui  pouvaient 
compromettre  la  propriété,  à moins  qu’ils  ne  prissent  eiu- 
' mêmes  toutes  les  mesures  conservatoires;  qu’ils  étaient  donc 
'.tenus  de  faire  connaître  aux.. sieurs  Catelain  et  Le  Proyost 
le  changement  de  route  du  navire,  dont  le  capitaine  Mollé 
leur  avait. donné  avis,  afin,  que  ces  messieurs  pussent,  ^sur 
déclaration  nouvelle,  payer  le  supplément. de  prime; pour  la 
. conservation  de  leur  contrat  d’assurance;  attendu  qu’en  né- 
gligeant de  donner  cette  connaissance  aux  sieurs  Catelain 
• et  Le  Provost,  les  sieurs  Jourdan  et  fils  les^ont  mis  dans 
l’impossibilité  de  renouveler  leur  assurance , alors  que  ce- 
^ pendant  iis  ont.  eu  le  soin  de.  faire  ce  renouvellement  .pour 
eux  et  pour  le  sieur  Le  Baron;  que  c’est  là  une  faute  très- 
grave  de  la  part  des  armateurs  gérants;  attendu  que,  de.tout 
' ce  qui  vient  d’être  dit,  il  résulte.que  les  sieurs  Jourdan  et  fils 
ont  occasionné  aux  siéurs  Catelain  et  Le  Provost  la.  perte  de 
leurs  tiers  du  navire  U Franpots c’esUà-dire  de  6,000. fr., 
et  qu’ils  doivent  être  tenus  de  réparer  cette  perte  con- 
damne, etc.  » (Arr.  du  10  déc.  1835,  Sir.,  39,  II,  118,)  — La 
cour  de  cassation  a jugé  «que  le  contrat  d’assurance,  alors  qu’il 
est  entaché  de  quelque  vice  ou  de  quelque  irrégularité  qui 
pourrait  en  faire  prononcer  l’annulation est  susceptible, 
comme  tout  autre  contrat,  d’être  validé  conformément  à l’ar- 
ticle 1338  C.  civ.,  soit  par  un  acte  de  confirmation  ou  rec- 
tification, soit  par  l’exécution  volontaire  du  contrat,  après 
que  la  cause  qui  aurait  pu  le  faire  annuler  était  connue.  » 
(Arr,  du  10  nov.  1861,  ch.  req.  Sir.,  52,  1,  29.)  Il  s’agissait 
de  la  fausse  indication  du  lieu  du  départ  du  navire.  Mais  la 


TIT.  X.  DES  ASSURANCES.  (ART.  332.)  699 

même  cour  a jugé  qu’on  ne  pourrait  rectifier  par  l’eiécution 
un  contrat  d’assurance  atteint  d’une  nullité  d’ordre  public, 
par  exemple,  un  contrat  d’assurance  sur  fret  de  marchandises, 

* prohibé  par  l’art.  347.  (Arr.  du  5 juin  1832,  Sir.,  32,  1,  321.) 
' La  cour  suprême  a jugé  que  les  règles  du  droit  commun  re- 
latives à l’interprétation  des  conventions  s’appliquent  au 

* contrat  d’assurance  maritime' comme  à.  tout  autre  contrat. 
' (Arr.  des  4 janv.  et  24  avril  1864,  ch.  req.  Sir,,  56,  1,  339.) 

La  nature  et  la  valeur  ou  f estimation.  IL  est  indispen- 
sable de  désigner  quels  sont  les  objets  assurés,  puisqu’ils  sont 
’la  matière  du  contrat.  11  faut  en  exprimer  la  valeur,  parce 
que,  selon  qu’ils  valent  plus  ou  moins,  la  prime  d’assurance 
est  plus  ou  moins  considérable  ; il  faut  aussi  en  désigner  la 

* nature,  parce  que  l’assureur  doit  connaître  • tous  les  risques 
qu’il  garantit  : or,  il  est  des  choses  qui  sont  plus  exposées  à 

' ' se  détériorer  ou  à se  perdre  que  d’autres.  Dans  ce  cas,  si  l’as- 
suré avait  caché,  de  mauvaise  foi,  la  nature  des  objets  qu’il 
‘ ’ faisait' assurer,  l’assureur  serait  déchargé  de  ses  obligations 
(art.  355). 

* Les  temps  auxquels  les  risques  doivent  commencer,  et 
finir.  Enonciation  importante,  puisqu’elle  règle  la  durée  des 
obligations  de  l’assureur.  Au  reste,  si  les  parties  avaient  né- 
gligé de  mettre  cette  énonciation,  l’article  34 1 pose  une  règle 
' générale  h laquelle  elles  seraient  censées  avoir  voulu  s’en  rap- 
' porter.  Quant  aux  différentes  modificalions  que  les  parties 
’•  peuvent  apporter  à l’assurance  relativement  au  temps  qu’elle 
embrasse,  il  faut  voir  l’art.  335.  — Les  cours  de  Bordeaux 

* et  de  Rennes  ont  jugé  que  l’assurance  à terme  (par  exemple, 
i à l’année),  avec  stipulation  qu’elle  sera. prolongée  dans  le 

cas  oü,  au  terme  convenu,  le  navire  se  trouverait  en  cours 
de  voyage  ou  en  relâche,  a pris  bn  à ce  terme,  si  ce  navire 
se  trouvaitalors  dans  un  port  autrement  qu’en  relâche,  bien 
qu’il  y eût  complété  son  chargement,  que  le  capitaine. fût 
muni  de  ses  expéditions,  etc.  (Arrêts  des  3 mars  1852  et 
12  mars  1862.  Sir  , 52,  II,  826,  et  62,  II,  549.) 

La  somme  assurée.  On  est  assez  dans  l’usage  de  Axer  dans 
' la  police  la  somme  jusqu’à  concurrence  de  laquelle  l’assu- 
rance est  faite  ; par  exemple,  de  faire  assurer  20,000  fr.  sur 
telles  marchandises;  de  sorte  que  les  assureurs,  si  les  mar- 

* chandises  se  perdent,  sont  obligés  de  payer  cette  somme.  Mais 
ils  peuvent  aussi  ne  pas  désigner  la  somme  assurée  et  s’obli- 

* ' ger  simplement  à poyer  la  valeur  des. marchandises  selon 
leur  estimation.  QnasTiOir.  Les  assureurs  peiwent^ils , 

^ ‘ par  des  conventions  particulières  ^ s'obliger,  outre  le  rem- 
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boursement  de  la  somme  assurée,  au  'payement  des  dépenses 
occasionnées  par  les  avaries  qui  ont  précédé  la  perte  du  na- 
vire? Lu  cour  de  cassation  a consacré  raflirmaiive  ; « At- 
tendu'que  les  dispositions  invoquées  du  Code  de  commerce, 
qui,  en  principe  général,  n’engagenl  la  responsabilité  de  Tas- 
sureur,  même  en  cas  de  perte  totale  du  navire,  que  jusqu^à 
concurrence  de  la  somme  assurée,  n'interdisent  pas  aux  par- 
ties la  faculté  de  faire  des  stipulations  plus  étendues  qui  met- 
tent a la  charge  de  rassiireur,  outre  le  remboursement  de  la 
somme  assurée,  celui  des  dépenses  occasionnées  par  lés  ava- 
ries qui  ont  précédé  la  perte  totale  du  navire,  etc.  » (Arrêt 
du  15  décembre  1830.  Gh.  civ.  Sirey,  l.  31,  1,  16.).  Fo/r,  en 
outre,  les  arrêts  cités  sous  l'article  393. 

La  prime.  Celte  prime  est  ordinairement  une  somme  d'ar- 
gent ; mais  elle  pourrait  consister  dans  tout  autre  objet,  même 
dans  une  obligation  de  faire,  que  contracterait  l’assuré.  Or- 
dinairement la  prime  est  payée  lors  de  là  signature  du  con- 
trat (primà,  avant  toute  chose);  c’est  même  de  là  que  lui 
vient  le  nom  de  prime.  Cependant,  les  parties  sont  libres  de 
stipuler  un  terme  à cet  égard.  Toujours  est-il  que,  dans  tous 
les  cas,  la  prime  est  acquise  à l’assureur,  soit  que  les  choses 
assurées  arrivent  à bon  port,  soit  qu'elles  périssent.  Dans  cette 
dernière  hypothèse,  ils  sont  obligés  de  réparer  les  perles, 
mais  ils  gardent  toujours  la  prime,  et  si  elle  ne  leur  a pas  en-  ' 
core  été  payée,  ils  la  déduisent  sur  les  dédommagements  dont 
ils  sont  débiteurs. 

Si  elle  a été  convenue.  Ainsi  les  parties  ne  sont  pas  forcées 
de  se  soumettre  à des  décisions  arbitrales  sur  des  contesta- 
tions qui  peuvent  s'élever  entre  elles  : elles  sont  libres  de 
faire  cette  convention  ou  de  ne  pas  la  faire.  — Le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  a jugé  que  cette  disposition  de 
l'art.  332  ne  dispense  pas  les  parties  de  se  conformer,  à peine 
de  nullité,  aux  dispositions  de  l'art.  1 006  C.  proc.  civ.  (jug,  du 
j«**juin  1846,  journal  le  Droit  à\x\^  àéc.  1847).  Cettedécision 
est  controversée.  La  cour  de  Rennes  a jugé  que  les  polices 
d'assurances  maritimes  souscrites  par  des  Français  en  pays 
étrangers  sont  régies,  quant  à leurs  formes  et  aux  énoncia- 
tions qu'elles  doivent  contenir,  par  la  loi  du  lieu  où  le  con- 
trat a été  passé.  (Arrêt  du  7 déc.  1869.  Sir.,  61,  II,  101.) 

Toutes  les  autres  conditions.  Les  parties  peuvent  insérer 
dans  leur  contrat  toutes  les  conditions  que  bon  leur  semlile, 
pourvu  que  ces  conditions  ne  blessent  pas  l'essence  du  con- 
trat, et  ne  soient  contraires  à aucune  prohibition  de  la  loi. 

de  police  d'assurance^/bm.  84.)-^* Le  Code 
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' ne  décide  pas  si  ^rassurance  peut  se  faire  à ordre  ou  au  por- 
teur; mais  00  raisonne  par  analogie  de  Tarlicle  313;  qui  le» 
permet  pour  les  prêts  à la  grosse,  et  dans  Tusage  on  le  prati- 
que ainsirquelquefois  pour  les*  assurances.  'i*  ' 

- "I  J.  1 ' **  ■ 

t"  . î • , «’  ••  • J ‘ i io  ' > i,  . '• 

333.  .La  i même  police‘>peut  contenir  plusieurs 
assurances,  soit  à raison  des  marchandises,  soit  à 
raison  dû  teux  de.  la  prime,  soit  à raison  de  diffé- 
rents assureurs.  • • , ; . . . ... . 

1=  ^ Plmjeurs  assurances.  Ainsi,  une  même  personne,péut 
fairè  a^sùref.dans  la  môme  police  divers  olijels  à des  taux  dif- 
férents,' de  manière  à'  ce  qu’ils  forment  plusieurs  assurances 
distinctes,  par  exemple,  douze  tonneaux  de  vin  à , raison  de 
quinze  pour,  cent,  et  par  une  autre  assurance,  contenue  dans 
la  -mêriié  policé,  six  tonneaux  dé  sucre  à raison  de  dix  pour 
cent.  Elle  peut  aussi  faire  assurer  par  diverses  personnes,  îé 
viny 'par  exemple,  par  tel  assureur,  le  sucre  par  tel  autre.  * 
— ^ i^xsiEsrion,  Lors(jue  la  police  contient  Fassurance  de  di^  , 
vèH  objets , doit-on  ' la  considérer  comme  ne  constatant 
qiF une  seule  assurance  pour  tous,  ou  comme  formant  une 
assurance  séparée  pour  chaque  ‘ espèce' (F objet  F Par  exem- 
ple,‘si  dans'ta  même  police  on  a assiiré  dil  Vin,  dé  Phuile  et 
du  sucre,  sera-l-on  censé  avoir  fait  une  même  assurance 
pour  le  vin,  l’huile' et  le  sucre,  pu  bien  une  assurance  pour  le  . 
vin*  ûné  autre  pour  Phuile,  etc  ^ cii' sorte  que  ces  assuran- 
ces soient  distinctes  et  indépéndanles  Tune  de  l’autre?  Par 
cela  seul,  que  ces  objets  se  trouvent  énoncés  dans  la  même 
police;  on  ne  peut  'pas  dire  qu’ils  sont' compris  dans  une  assu^ 
raiicé  générale,  puisqu’une  même  policé  peut  contenir  plu-, 
sieurs  assurances;  mais  aussi,  par  cela  seul  que  les  objets  as- 
sures "sont  différenlsi  on  ne  peut  pas  conclure  qu’on  a fait  une 
assiirance  séparée  pour  chacun  d’eux  ; c’est  donc  aux  termes 
de  Pacte  et'aux  circonstances  particulières  qü'il  faut  avoir  re- 
cours pour  décider  cette  question. 

' I * » . : . ï ‘ ‘ • 

L’assurance  peut.avoir  pour  objet  : : — Le 
cor, psM , quille  du  vaisseau,  .vtde.ou  ehatgéf  armé  ou 
non  armé,  seul- ou  accompagné  ; — Les  agrès  et  ap- 
paraux;— Les  armements;  —Les  victuailles;  — Les- 
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sommes  prêtées  à la  grosse  ; — Les  marchandises  du 
chargement,  et  toutes  autres  choses  ou  yalenr^  esti- 
mables à prix  d*argent,  sujettes  aux  risques  de  la 
navigation. 


Cet  article  détermine  quelles  sont  les  principales  choses 
qui  peuvent  faire  l’objet  d’un  contrat  d’assurance  : on  peut 
dire,  eu  général,  que  toutes  les  choses  qui  sont  dans  le  com- 
merce, et  qui  se  trouvent  exposées  à des  risques  inaritinies, 
peuvent  être  assurées. 

Le  corps  et  quille,  l’explication  de  ces  mots,  arti- 

cle 191. 

V ide  ou  chargé,  armé  ou  non  armé,  seul  ou  accompagné. 
bans  toutes  ces  circonstances,  le  navire  peut  être  l’objet  d^une 
assurance,  et  la  prime  est  plus  ou  moins  forte,  selon  qu’il 
court  plus  ou  moins  de  risques.  Ainsi,  il  est  possible  que,  dans 
sa  navigation,  le  navire  soit  plus  exposé  s’il  part  a vide  que 
s’il  a son  chargement  ordinaire,  s’il  n’a  point  d’arrnemeni  que 
s’il  est  armé,  et  disposé  à se  défendre  en  cas  d’attaque  j de 
même,  il  court  évidemment  plus  de  dangers  lorsqu’il  voyage 
seul  que  loi*S(|u’il  fait  voile  de  conserve  avec  d’autres 
navires,  c’est-à-dIre,  accompagné  par  d’autres  navires  qui 
se  prêteront  un  secours  mutuel  en  cas  de  danger. 

Frétées  à la  grosse.  Eiemple  : J’ai  prêté  10,000  fr.  à la 
grosse,  sur  un  navire  parti  pour  la  Martinique  : cette  som- 
me est  exposée  aux  risques  de  la  mer;  car,  si  le  navire  vient 
à périr,  la  somme  est  perdue  pour  moi  ; je  puis  donc  le  faire 
assurer.  Nous  verrons*,  art.  347  , que  l’emprunteur  à la 
grosse  ne  peut  faire  assurer  les  sommes  empruntées,  et  nous 
expliquerons  les  motifs  de  cette  différence. 

Les  marchandises  du  chargement.  On  peut  considérer 
comme  telles  les  produits  de  la  pêche  pour  laquelle  un  équi- 
page est  engagé.  Mais  voir,  sous  l’art.  347,  un  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine  du  6 janvier  1848. 

Estimables  à prix  d* argent.  C’est  en  ce  sens  qu’on  peut 
faire  assurer  sa  liberté,  lorsqu’elle  est  exposée  aux  dangers 
de  la  mer.  On  convient  avec  l’assureur , •moyennant  une 
prime,  que  si  l’on  est  pris  par  des  peuples  qui  réduisent  leurs 
prisonniers  en  servitude,  comme  faisaient  les  Barbarcsques 
ayant  notre  conquête  d’Alger,  l’assureur  sera  obligé  de  four- 
nir le  prix  du  rachat.  G’eslencoredansce  sens  qu’on  a permis 
de  faire  assurer  sa  vie  ; on  convient  avec  l’assureur  que  si 
l’on  périt  par  suite  des  dangers  de  la  mer,  il  payera  aux  hé- 
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ritiers  une  certaine  somme  convenue.  Dans  ces  deux  cas^ 
robjet  du  contrat  n’est  pas  la  liberté,  la  vie  elle-même,  mais 
c’est  plutôt  l’argent  nécessaire  pour  racheter  la  liberté,  la 
somme  convenue  en  cas  de  mort.  — La  cour  d’Alger  a jugé 
que  la  garantie  d’un  emprunt  à la  grosse  contracté  sur  le 
chargement  affecte  même  celles  des  choses  qui  ne  sont  pas 
dans  le  commerce,  telles  que  des  poudres  appartenant  à l’ad- 
ministration. (Arrêt  du  25  avril  1864,  Sir.,  64,  11,  196.) 

335.  L’assurance  peut  être  faite  sur  le  tout  ou 
sur  une  partie  desdits  objets,  conjointement  ou  sé- 
parément ; — Elle  peut  être  faite  en  temps  de  paix 
ou  en  temps  de  guerre,  avant  ou  pendant  le  voyage 
du  vaisseau  ; — Elle  peut  être  faite  pour  l'aller  et 
le  retour,  ou  seulement  pour  l’un  des  deux,  pour  le 
voyage  entier  ou  pour  un  temps  limité  ; — Pour 
tous  voyages  et  transports  par  mer,  rivières  et  ca- 
naux navigables. 


= Sur  le  tout  ou  sur  une  partie.  Ainsi,  l’on  peut  faire 
assurer  le  navire  avec  tous  ses  accessoires  et  toutes  les  mar- 
chandises qui  y sont  chargées,  ce  qu’on  exprime  en  disant 
que  le  navire  est  assuré  corps  et  facultés.  On  peut  ne  faire  as> 
surer  que  le  navire  avec  tous  ses  accessoires  : alors  on  dit 
qu’il  est  assuré  corps  et  quille.  On  peut  ne  faire  assurer  que  les 
marchandises  chargées  dans  le  navire  : l’assurance  alors  est 
faite  sur  facultés,  ülnfîn,  l’on  peut  faire  assurer  une  partie 
seulement  du  navire,  par  exemple,  ses  agrès  et  apparaux,  son 
armement,  la  moitié,  le  tiers,  qu’on  a dans  la  propriété  ; ou 
bien  une  partie  seulement  du  chargement,  la  moitié,  le  quart, 
ou  telles  marchandises  désignées. 

Conjointement  ou  sépcei  émeni , L’assurance  est  faite  con- 
jointement sur  tous  ces  objets,  si  elle  les  embrasse  tous  ensem- 
ble,  de  manière  qu’il  n’y  ait  ainsi  qu’une  seule  assurance  ; 
exemple  : Je  fais  assurer  mon  m\iTe  corps  et  facultés  moyen 
nant  une  certaine  prime.  Elle  est  faite  séparément  lorsque 
chaque  objet  différent  est  la  matière  d’une  assurance  séparée; 
exemple  : Je  fais  assurer  le  navire  corps  et  quille  moyennant 
une  certaine  prime  ; dans  une  deuxieme  assurance,  quinze 
tonneaux  de  vin  qui  y sont  chargés,  moyennant  une  autre 
prime;  enfin,  dix  tonneaux  d’huile  dans  une  troisième  assu- 
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rance.  La  distinction  est  très -importante,  parce  que,  dans  le 
premier  cas,  il  n*y  a qu’une  seule  et  unique  assurance;  dans 
le  deuxième,  il  y en  a trois  indépendantes  l’une  de  l’autre.  Au 
reste,  nous  savons  que  ces  diverses  assurances  peuvent  être 
comprises  dans  la  même  police  (art.  333). 

En  temps  de  paix  ou  en  temps  de  guerre*  Les  risques 
étant  plus  grands  en  temps  de  guerre  qu’en  temps  de  paix,  les 
assureurs  exigent  une  prime  plus  considérable.  Mais  il  faut 
remarquer  que  si  une  assurance  est  faite  en  temps  de  paix,  et 
que  quelque  temps  après  la  guerre  s’élève,  les  assureurs  ne 
pourront  pas  demander  une  augmentation  de  prime  ; et  réci- 
proquement les  assurés  ne  pourront  pas  exiger  une  diminu- 
tion si,  l’assurance  ayant  été  faite  en  temps  de  guerre,  la  paix 
vient  diminuer  les  risques,  sauf,  toutefois,  les  conventions  con- 
traires, caries  parties  pourraient  prévoir  ces  cas,  et  convenir 
d’une  augmentation  ou  d’une  diminution. 

Pendant  le  voyage.  Tant  que  le  voyage  dure  encore , les 
objets  sont  exposés  aux  dangers  de  la  mer  ; ainsi  ils  peuvent 
être  assurés.  Mais  une  chose  qu’il  faut  remarquer,  c’est  que 
l’assurance  faite  pendant  le  voyage  remonte  au  jour  du  dé- 
part. L’assureur  est  obligé  de  réparer  les  perles  survenues  de- 
puis le  départ,  même  avant  l’époque  où  l’assurance  a été  faite, 
pourvu  qu’à  gelte  époque  l’assuré  ne  les  connût  pas  ; de  telle 
sorte  que  si  le  navire  a déjà  péri  au  moment  où  l’assurance 
est  faite,  et  que  les  parties  ignorent  cet  événement,  l’assureur 
sera  obligé  d’en  réparer  le  dommage  (art.  365),  le  tout,  sauf 
les  conventions  contraires. 

Pour  l'aller  et  le  retour.  Et  ceci  peut  avoir  lieu  de  deux 
manières  : i en  faisant  une  seule  et  unique  assurance  pour 
l’aller  et  le  retour  ; la  prime  qu’on  paye  pour  cette  assurance 
prend  le  nom  de  prime  liée,  parce  que  la  prime  de  l’aller  est 
en  quelque  sorte  liée  à celle  du  retour  ; 2®  en  faisant  une  assu- 
rance pour  l’aller,  et  une  autre  assurance  distincte  pour  le  re- 
tour. C'est  d’après  les  termes  de  la  convention  qu’il  faut  juger 
quelle  a été  rintention  des  parties,*en  observant  qu’en  cas  de 
silence  de.leur  part,  l’assurance  pour  le  voyage  est  présumée 
faite  pour  l’aller  seulement. 

Pour  le  voyage.  Ou  pour  une  partie  du  voyage  : par  exem- 
ple, un  navire  parlant  pour  la  Guadeloupe,  je  puis  le  faire  as- 
surer jusqu’à  la  Guadeloupe,  ou  seulement  jusqu’au  détroit  de 
Gibraltar,  ou  bien  encore  à partir  du  détroit. 

Pour  un  temps  limité.  Par  exemple , pour  les  quarante 
premiers  jours  de  navigation,  pour  les  trente  derniers,  etc. 
Quelquefois  aussi,  et  cela  arrive  surtout  dans  les  voyages  en 
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caravane»  on  fait  assurer  le  navire  par  mois»  en  payant  une 
prime  de  tant  par  chaque  mois. 

336.  En  cas  de  fraude  dans  l’estimation  des 
effets  assurés»  en  cas  de  supposition  ou  de  falsifica- 
tion, l’assureur  peut  faire  procéder  à la  vérification 
et  estimation  des  objets,  sans  préjudice  de  toutes 
autres  poursuites,  soit  civiles,  soit  criminelles. 

= En  cas  de  fraude.  Nous  avons  vu,  article  332,  que  la 
police  d’assurance  doit  exprimer  la  nature  et  l’estimation 
des  choses  assurées.  Ces  indications  sont  fournies  par  l’as- 
suré, et  l’assureur  les  revêt  de  sa  signature,  qu’il  appose  à la 
police;  mais  on  ne  doit  pas  conclure  de  là  qu’il  a perdu  le* 
droit  de  les  contester.  Il  est  de  la  nature  du  contrat  d’assu^ 
rance  que  l’as.sureur  se  fie  aux  déclarations  de  l’assuré,  et  ne 
les  vérifie  pas  avant  de  signer  la  police.  Par  sa  signature,  il 
ne  veut  donc  pas  certifier  que  toutes  ces  déclarations  soient 
vraies,  il  veut  s’obliger  si  elles  sont  vraies.  Aussi,  lors- 
qu’il reconnaît  qu’il  y a eu  fraude,  qu’on  a porté  les  mar- 
chandises à une  valeur  plus  élevée  que  leur  valeur  réelle, 
qu’on  a supposé  un  chargement  qui  n’a  pas  été  efTectué, 
du  moins  tel  qu’on  l’avait  supposé»  qu’on  a présenté  un 
connaissement  falsifié,  etc.,  dans  tous  ces  cas»  l’assureur 
pourra  exiger  que  l’on  procède  à une  nouvelle  vérification 
des  objets,  et  diriger  contre  l’assuré,  nbn-seulemenl  des  pour- 
suites civiles  pour  faire  annuler  l’assurance,  conformément  à 
l’article  357,  mais  encore  des  poursuites  criminelles,  pour  le 
faire  punir  de  sa  fraude.  Plusieurs  arrêts  ont  consacré  .ces 
principes  : « Attendu,  porte  un  arrêt  de  la  cour  d’Aix,  que  les 
polices  d’assurances  mentionnent  l’évaluation  du  navire  de 
gré  à gré  pour  la  somme  de  43,636  fr.;  mais  il  est,  de  principe, 
conforme  à la  morale  et  à la  loi,  que  le  contrat  d’assurance 
n’est  qu’un  moyen  de  conservation  et  non  d’accroissement  de 
capital,  arbitraire  et  injuste,  quoique  éventuel  ; que,  dès  lors, 
révalualion  de  gré  à gré  ne  doit  être  maintenue  qu’autant 
qu’elle  n’excède  pas  des  bornes  raisonnables  ; qu’il  n’en  est 
pas  ainsi  lorsque  les  assureurs  peuvent  prouver  qu’il  y a eu 
excès.  »>  (Arr.  24  mars  1830.  Sir,,  30,  IT,  115.)  F.  l’art.  348. 

337.  Les  chargements  faits  aux  échelles  du  Le- 
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vanl,  aux  côtes  d’Afrique  et  autres  parties  du  monde^ 
pour  V Europe,  peuvent  être  assurés,  sur  quelque 
navire  qu’ils  aient  lieu,  sans  désignation  du  navire 
ni  du  capitaine,  — Les  marchandises  elles-mêmes 
peuvent,  en  ce  cas,  être  assurées  sans  désignation 
de  leur  nature  et  espèce.  — Mais  la  police  doit  in- 
diquer celui  à qui  l’expédition  est  faite  ou  doit  être 
consignée,  s'il  n'y  a convention  contraire  dans  la 
police  d’assurance. 

1=  Et  autres  parties  du  monde,  pour  PjHurope,  Celui 
qui  a des  marchandises  qu’on  doit  charger  pour  son  compte 
arux  Échelles  du  Levant,  sur  les  côtes  d'Afrique  et  autres 
ports  hors  de  l’Europe,  peut  fort  bien  ignorer  sur  quel  navire 
on  les  chargera,  quel  sera  le  capitaine:  il  faut  cependant  lui 
permettre  de  les  faire  assurer;  pour  cela,  on  le  dispense  d’in- 
diquer le  nom  du  navire  et  du  capitaine  ; c’est  aux  assureurs 
à augmenter  la  prime,  s’ils  le  jugent  convenable,  à cause  de 
celle  incertitude.  11  est  même  possible  que  l’assuré  ignore 
quelles  sont  les  marchandises  qu'on  chargera  pour  lui,  et 
quelle  en  est  la  quantité  : il  pourra  se  dispenser  de  l’indiquer, 
et  se  borner  a assurer  une  somme  de  20,000  fr.,  par  exemple, 
sur  les  marchandises  qu’on  chargera  pour  son  compte  dans  tel 
port. 

S^il  ny  a convention  contraire.  Ainsi  les  parties  peuvent 
se  dispenser,  par  une  clause  de  police,  d’indiquer  le  nom  du 
consignataire.  11  peut  arriver,  en  effet,  quecelui  qui  sait  qu’on 
a chargé  dans  tel  port  des  marchandises  lui  appartenant,  ne 
connaisse  pas  précisénaent  le  consignataire 'auquel  on  les  a 
adressées. 

338-  Tout  effet  dont  le  prix  est  stipulé  dans  le 
contrat  en  monnaie  étrangère  est  évalué  au  prix 
que  la  monnaie  stipulée  vaut  en  monnaie  de  France, 
suivant  le  cours  à V époque  de  la  signature  de  la 
police. 

= Suivant  le  cours  à F époque,  de  la  signature.  C’est- 
à-dire  suivant  la  valeur  que  ces  monnaies  étrangères  avaient 
en  France  au  moment  où  la  police  a été  signée.  Ce  cours  est 
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constaté  par  les  agents  de  change,  conformément  'k  l’arti- 
cle 73. 

339.  Si  la  Taleur  des  marchandises  n'est  point 
fixée  par  le  contrat^  elle  peut  être  justifiée  par  les 
factures  ou  par  les  livres  : à défaut,  l’estimation  en 
est  faite  suivant  le  prix  courant,  au  temps  et  au 
lieu  du  chargement,  y compris  tous  les  droits  payés 
et  les  frais  faits  jusqu'à  bord. 

=1  N'est  point  fixée  par  le  contrat.  Si  l’assuré  n’a  pas 
exprimé  dans  la  police  d’assurance  quelle  était  la  valeur  des 
marchandises,  il  doit,  lorsque  ces  marchandises  ont  péri,  et 
qu’il  en  demande  le  prix , justifier  de  la  valeur  qu’elles 
avaient.  Pour  cela,  il  doit  produire  les  factures  qui  consta- 
tent l’achat  qii^il  a fait  de  ces  marchandises,  ses  livres  de 
commerce,  qui  font  foi  entre  commerçants,  art.  12.  S’il  man- 
que de  ces  moyens  de  preuve,  l’estimation  doit  en  être  faite 
par  des  experts,  d’apres  le  prix  que  ces  marchandises  devaient 
avoir  au  lieu  et  au  temps  du  chargement,  parce  que  ce  sont 
les  objets  tels  qu’ils  valaient  a cette  époque,  et  dans  ce  lieu; 
qu’il  a fait  assurer.  La  cour  suprême  a décidé  que  les  juges 
peuvent  ordonner  la  détermination  du  prix  par  les  mêmes 
moyens,  s’il  leur  est  démontré  qu’il  y a évidemment  erreur 
dans  la  police  d'assurance  (Arrêt  du  3 août  1825.  Ch.  civ. 
Sir.,  t.  2G,  1,  13G). 

Et  les  frais  faits  jusqu'à  bord.  On  doit  joindre  au  prix 
des  objets  tout  ce  qü’il  en  a coûté  pour  les  amener  k bord  : 
les  frais  de  douane,  les  frais  de  transport,  etc.  ; l’assureur  doit 
rembourser  toutes  ces  sommes  réunies,  parce  qu’il  à assuré  le 
chargement,  avec  la  valeur  qu’il  avait,  rendu  sur  le  navire. — 
Question.  La  quotité  du  dommage  mise  à la  charge  de  l'as- 
sureur, dans  le  règlement  (T avarie,  se  déterminc-t-elle  au 
moyen  de  la  comparaison  de  la  marchandise  à l'état  sain  et 
à L état  d' avarie  t d'après  le  cours  du  lieu  d'arrivée,  sans  qu'il 
soit  permis  de  déduire  de  l'un  et  de  l'autre  terme  de  corn- 
parai son,  le  fret  et  les  autres  dépenses  qui  grèvent  la  mar^ 
chandise  au  lieu  d' arrivée  ? La  cour  d’Aix  a consacré  l’affir- 
mative dans  un  arrêt  dont  voici  les  principaux  motifs  : « Consi- 
dérant qu’il  est  certain  et  non  contesté,  d’une  part,  quela  valeur 
de  toute  marchandise  arrivée  au  lieu  de  destination  se  compose 
pour  son  propriétaire,  de  trois  éléments  distincts  qui  sont  : 
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le  coût  priiïiilif  de  la  marchandise,  ou  sa  valeur  au  temps 
et  au  lieu  du  départ,  y compris  les  frais  jusqu'à  bord  et  la 
prime;  2®  le  fret,  les  droits  de  douane  et  les  frais  de  décharge- 
ment, ou  soit  le  coût  du  transport  et  de  Timportalion  ; 3®  le 
profit  ou  la  perte  résultant  de  l’étal  du  marché;  d'autre  part, 
que,  de  ces  trois  éléments,  le  premier  seul  étant  assuré  et  sus- 
ceptible de  l'être,  les  deux  autres  restent  en  dehors  de  l’assu- 
rance, et  par  conséquent  au  compte  de  l'assuré;  qu'ainsi, 
lorsqu'une  marchandise,  expédiée  par  mer,  atteint  le  lieu  de 
sa  destination,  sa  valeur  primitive  s’est  accrue  des  deux  der- 
niers éléments,  savoir  le  coût  du  transport  et  de  l'importa- 
tion, et  le  profit  résultant  de  l’état  du  marché,  s’il  y a eu  réa- 
lisation du  bénéfice  espéré  ; que  dès  lors,  en  cas  d'avariç 
particulière  de  marchandises,  la  perte  porte,  tout  à la  fois  et 
dans  la  même  proportion,  sur  chacun  des  trois  éléments  ; que 
la  portion  de  la  perle,  concernant  le  premier  élément  ou  le 
coûlprimilif,  est  exclusivement  à la  charge  de  l'assureur;  mais 
que  les  portions  de  la  perte  grevant  les  deux  autres  éléments, 
ou  soit  le  coùl  du  transport  et  de  l'importation,  et  le  bénéfice 
du  marché  constituent  un  dommage  étranger  à l'assurance,  que 
l’assuré  doit  supporter  lui-même  et  lui  seul;  qu'il  suit  de  là 
que  l'assureur  ne  doit  pas  supporter,  pour  le  tout,  la  perte 
résultant  de  l’avarie  particulière,  mais  seulement  la  portion 
de  celle  perle  correspondant  à la  valeur  de  la  marchandise 
au  temps  et  au  lieu  du  départ;  d’où  la  conséquence  que  tout 
règlement  d’avarie  particulière,  de*  l'espèce  de  celui  qui  fait 
l’objet  du  litige,  exige  deux  opérations  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre, et  qui  consistent  : la  première,  à fixer  le  chiffre  de  l'a- 
varie, c’est-à-dire  le  chiffre  de  la  perle  résultant  du  dom- 
mage arrivé  à la  marchandise;  la  seconde  à déterminer  le 
chiffre  de  la  quotité,  à la  charge  de  l'assureur,  dans  la  perle 
résultant  du  dommage  arrivé  à la  marchandise,  ou  soit  dans 
le  chiffre  de  l’avarie,  en  défalquant  de  ce  dernier  chiffre,  la 
porlion  de  la  perle  correspondant  aux  deux  derniers  élé- 
ments étrangers  à l’assurance,  savoir  : le  coût  du  transport  et 
de  l'imphrlalion,  et  le  profil  résiillanl  de  l'étal  du  marché,  s’il 
y a eu  bénéfice;  considérant,  en  ce  qui  concerne  la  fixation  du 
chiffre  de  l’avarie,  qu'il  résulte  des  considérations  générales 
ci-dessus  exposées,  que  l'avarie  ou  la  perle  résultant  du  dom- 
mage arrivé  à la  marchandise,  consiste  dans  la  différence  du 
prix  auquel  la  marchandise  a été  vendue  avec  celui  auquel 
elle  aurait  été  vendue  si  elle  n’eût  pas  été  avariée;  que  si, 
par  exemple,  la  marchandise  avariée  a été  vendue  90,000  fr., 
tandis  qu’elle  aurait  été  vendue  100,000  fr.  si  elle  n’avait  pas 
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été  avariée»  Tavarie  ou  la  perle  est  de  10,000  fr.  ou  soit  du 
dixième;  que  Tavarie  se  trouvant  ainsi  fixée  dans  son  véritable 
chiffre,  toute  autre  opération,  qui  donnerait  un  chiffre  diffé- 
rent à cette  avarie,  est  évidemment  erronée,  puisqu’une  même 
avarie  né  peut  avoir  deux  chiffres  différents;  qu’ainsi  la  pre- 
mière opération  qui  a pour  objet  de  fixer  le  chiffre  de  l’avarie 
ou  de  la  perle,  se  trouvant  consommée,  il  y a lieu  de  passera  la 
seconde,  c’est-à-dire  de  déterminer  le  chiffre  de  la  quotité,  à la 
charge  de  Tassureur,  dansla  perte  résultant  du  dommage  arrivé 
à la  marchandise»  ou  soit  dans  le  chiffre  de  l’avarie;  considé- 
rant, en  ce  qui  concerne  celle  seconde  opération,  que  l’assureur 
doit  contribuer  à l’avarie  dans  la  propQrlion  de  la  marchandise 
au  lieu  du  départ,  qu’il  a assurée;  que  si,  par  conséquent , la 
chose  par  lui  assurée  et  valant,  par  exemple,  60,000  fr.  au 
lieu  de  départ,  valait  au  lîeu  de  l’arrivée  80,000  francs  brut, 
et  70,000  fr.  net,  ce  ne  serait  pas  dans  la  proportion  delà 
somme  de  80,000  fr.,  ou  de  celle  de  70,000  fr.  qu’il  devrait 
contribuer,  mais  dans  la  proportion  de  la  somme  de  50,000  fr., 
valeur  de  la  chose  au  lieu  du  départ,  et  par  lui  assurée;  qu’en 
opérant  de  la  sorte,  on  dégage  les  deux  termes  étrangers  à 
l’assureur,  c’est-à-dire:  l®le  chiffre  représentant  le  fret,  les 
droits  de  douane  et  les  frais  de  déchargement;  2®  le  chiffre  re- 
présentant le  bénéfice  du  marché;  et  qu’il  en  est  ainsi,  puis- 
que la  valeur  du  lieu  de  départ  est  la  même  que  la  valeur  au 
lieu  d’arrivée,  moins  le  chiffre  représentant  le  fret,  les  droits 
de  douane  elles  frais  de ^iéchargement,  et  encore,  moins  le 
chiffre  représentant  le  bénéfice  du  marché;  que  Terreur  des 
assurés  est  de  prétendre  que  ces  deux  termes  étrangers  à l’as- 
sureur, doivent  être  retranchés  dans  la  première  opération, 
celle  qui  a pour  objet  de  fixer  le  chiffre  de  l’avarie;  que, 
pour  celle  opération,  il  n’y  a autre  chose  à faire,  comme  il  a 
été  démontré  plus  haut,  que  de  comparer  le  prix  de  vente  de 
la  marchandise  saine  au  prix  de  vente  de  la  marchandise  ava- 
riée, et  la  différence  constitue  le  chiffre  de  l’avarie  ou  de  la 
perte  résultant  du  dommage  arrivé  à la  marchandise  ; que 
c’est  dans  la  seconde  opération,  celle  qui  a pour  objet  de  ré- 
gler la  proportion  dans  laquelle  l’assureur  doit  contribuer, 
qu’il  faut  dégager  les  deux  éléments  étrangers  à l’assureur;  et 
qu’on  les  dégage  en  ne  faisant  contribuer  l’assureur  que  dans 
la  proportion  de  la  valeur  au  lieu  du  départ,  celle  valeur 
étant  la  valeur  au  lieu  d’arrivée,  moins  le  chiffre  représentant 
le  fret  et  autres  frais  accessoires,  et  moins  le  bénéfice  du  mar- 
ché, c!esl-à-dire,  moins  les  deux  éléments  étrangers  à Tassu- 
reur,  etc.  n (Arrêt  du  3 juin  1846.  Dali.,  année  1846,11,  129). 
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340.  Si  l’assurance  est  faite  sur  le  retour  d’un 
pays  où  le  commerce  ne  se  fait  que  par  troc^  et  que 
restimation  des  marchandises  ne  soit  pas  faite  par 
la  police,  elle  sera  réglée  sur  le  pied  de  la  valeur 
de  celles  qui  ont  été  données  en  échange,  en  y joi- 
gnant les  frais  de  transport. 

:=r  Ne  se  fait  que  par  troc.  Il  n'y  a que  très-peu  de  pays 
dans  lesquels  on  ne  connaisse  aucune  valeur  monétaire,  et  où 
le  commerce  ne  se  fasse  que  par  troc.  On  pourrait  citer  cepen- 
dant pour  exemple  certaines  côtes  d'Afrique,  où  le  commerce 
des  pelleteries  se  fait,  avec  les  naturels  du  pays,  par  échange 
seulement.  Supposons  que  j'aie  fait  transporter  sur  ces  côtes, 
du  vin,  des  liqueurs,  et  que  j'aie  échangé  ma  cargaison  contre 
un  chargement  de  pelleteries  : je  fais  assurer  en  France  ce 
chargement  que  je  sais  devoir  être  en  mer,  et  nous  ne  dési- 
gnons pas  sa  valeur.  11  péril  avant  d’arriver.  Quelle  est  la 
somme  que  les  assureurs  doivent  me  donner,  comme  repré- 
sentant la  valeur  des  pelleteries  assurées?  On  la  calculera  sur 
le  prix  du  vin  que^j'avais  donné  en  .échange,  y compris  les 
frais  de  transport  de  ce  vin  sur  lés  cotes  d'Afrique,  parce  que 
c’est  le  vin  rendu  sur  ces  côtes  que  j’avais  donné  pour  avoir 
des  pelleteries. 

m 

341 . Si  le  contrat  d’assurance  ne  règle  point  le 
temps  des  risques,  les  risques  commencent  et  finis- 
sent dans  le  temps  réglé  par  l’article  328  pour  les 
contrats  à la  grosse. 

= Le  temps  des  risques  court,  h l'égard  du  navire,  des 
agrès,  apparaux,  armement  et  victuailles,  du  jour  que  le  na- 
vire a fait  voile,  jusqu’au  jour  où  il  est  ancré  ou  amarré  au 
port  ou  lieu  de  sa  destiualion;  à l’égard  des  marchandises,  du 
jour  qu’elles  ont  été  chargées  dans  le  navire  ou  dans  les  ga- 
bares  pour  les  y porter,  jusqu’au  jour  où  elles  sont  délivrées 
à terre  {art.  328). 

342.  L’assureur  peut  faire  réassurer  par  d'oié- 
ires  les  efi'ets  qu’il  a assurés.  — L’assuré  peut  faire 
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assurer  le  coût  de  Vassuranee.  — La  prime  de  réas- 
surance peut  être  moindre  ou  plus  forte  que  celle  de 
rassurance. 

= Réassurer  par  Vautres.  Exemple  : J’ai  assuré  moyen- 
nant une  prime  de  3,000  fr.,  unecâi*gaisoQ  estimée  à 30,000  f«  ; 
de  cet  instant,  les  risques  de  cette  cargaison  sont  à ma  charge  ; 
si  elle  vient  à périr,  c'est  moi  qui  serai  forcé  de  payer  à l’as- 
suré sa  valeur  de  30,000  fr.  Je  puis  donc,  pour  me  soustraire 
\ cette  chance,  faire  réassurer  la  même  cargaison,  moyennant 
une  prime  quelconque,  de  telle  sorte  que  si  la  cargaison  vient 
à périr,  le  réassureur  sera  obligé  de  m’en  payer  la  valeur,  que 
je  donnerai  h mon  tour  à celui  que  j’avais  assuré.  Ainsi,  au 
moyen  de  la  réassurance,  je  me  serai  mis  à couvert  des  événe- 
ments malheureux;  malsaussi,en  cas  d’heureuse  arrivée, j’aurai 
de  moins  la  prime  que  m’aura  coûté  la  réassurance.  Il  faut  re- 
marquer que  ia  réassurance  que  je  vais  faire  ne  change  rien 
à la  position  dû  premier  assuré  : c’est  toujours  moi  qu’il  a 
pour  assureur;  c’est  toujours  à moi  qu’il  s’adressera  pour 
être  indemnisé  en  cas  de  perte  des  marchandises.  Le  Code  dit  : 
faire  réassurer  par  {^autres  ; en  ettei,  je  ne  pourrais  pas 
faire  réassurer  la  cargaison  par  celui  auquel  je  l’avais  assu- 
rée : ce  ne  serait  que  défaire  ce  que  nous  avions  fait;  et  si 
nous  l’entendons  ainsi,  il  est  bien  plus  simple  de  nous  déchar- 
ger mutuellement  de  nos  obligations. 

Le  coût  de  rassurance.  Celui  qui  a fait  assurer  des  mar- 
chandises ne  peut  plus  les  faire  réassurer,  parce  qu’à  leur 
égard  il  ne  court  plus  aucun  risque  : mais  il  court  encore  des 
risques  relativement  à la  prime  ; car,  en  cas  de  perle  de  ses 
marchandises,  cette  prime,  étant  toujours  retenue  par  l’assu- 
reur, serait  perdue  pour  lui  sans  dédommagement;  il  peut 
donc  la  faire  assurer.  Un  exemple  fera  sentir  l’intérêt  qu’il 
peut  y avoir.  — Je  fais  assurer  40,000  fr.  de  marchandises  à 


une  prime  de  dix  pour  cent,  ce  qui  fait 4,000  fr. 

Je  fais  assurer  cette  prime  de  4,000  fr.  au  même 
taux,  ce  qui  produit  une  seconde  prime,  qu’on 
nomme  prime  de  la  prime^  ei  qui,  dans  notre 

exemple,  s’élève  à 400  fr. 

Je  pourrais  même  continuer,  et  faire  assurer  celle 
seconde  prime  au  même  taux,  ce  qui  me  donnerait 

pour  la  troisième  prime 40  fr. 

Faisant  encore  assurer  celte  troisième  prime,  tou- 
jours au  même  taux,  elle  sera  assurée  pour 4 fr. 
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• Que  résuUera'-t-il  de  ces  assurances  ? C'est  que,  si  le  navire 
arrive  à bon  port,  j'aurai  payé  en  totalité,  pour  les  différentes 
primes,  4,444' fr.  ! ce.  sera  autant  de  diminué  sur  le  bénéfice 
de  mes  marchandises  : mais  aussi^  si  elles  périssent,  je  .ne 
perdrai  que  4 francs.  En  effet,  le  premier  assureur  me  rendra 
la  valeur  de  mes  marchandises,  moins  la  prime  de'4,000  fr.; 
mais  cette  prime  étant  assurée  par  le  second  assureur,  il  me 
la  rendra,' moins' sa  prime  de*400  fr.  ; celle-ci  ^me  sera  ren- 
due à son  tour  parle  troisième  : assureur,*  qui  retiendra  sa 
prime  de '40  fr.*,  laquelle  me  sera  restituée  par  le  quatrième 
assureur,  qui  n’aura  à retenir  que  sa  prime  de  4 fr.  : c’est  Ik 
tout  ce  que  je  perdrai.  : ' î 

Ces  diverses  assurances  peuvent  se  faire  même  avec  le  prer 
mier  assureur.  Ainsi,  il  peut.vous  assurer  la  cargaison;  en- 
suite la  prime,  puis  la  prime  de  la  prime,'  et  en  continuant 
ainsi;' Cette  clause  s’exprime  quelquefois  dans  Ja  police  d’as- 
surance, par  cette  formule  : Nous  vous  permettons  devons 
faire  assurer  en  entier.la  prime  et  'la  prime  de  la  prime; 
formule  qui  a passé  en  usage,  pour  dire  : nouS  vous  assurons 
la  prime  et  la  prime  de  la  prime.  On  va  plus  loin  : assez  ordi- 
nairement, lorsqu’on  traite  ainsi  avec  le  premier  assureur,  on 
fait  assurer  la  cargaison  èt  la  prime  des  primes'  à'  T infini  ; 
de  telle  sorte  que  si  lès  marchandises  périssent,  l’assureur  doit 
vous  en  rendre  toute  la  valeur,  sans  aucune  rétribution.  Mais 
aussi,  dans  le  cas  où  elles  arrivent  à bon  port,  ou  lui  doit,  à 
titre  de  prime  des  fjrimes.  à Vinfiniy  une  somme  qu’il  est  fa-r 
cile  de  déterminer  a l’aide  d’une  formule  algébrique,  ou  môme 
à l’aide  d’un  calcul  semblable  à celui  que  nous  avons  fait  ci- 
dessus,  mais  poussé. plus  loin. 

Moindre  ou  plus  forte.  Rien  n’empêche  que  la  prime  de 
la  réassurance,  ou  la  prime:de  la  prime,  ne  soit  pas  au  même 
taux  que  la  première  prime.  Cela  dépend. du  plus  ou  moins 
de  dangers  que  ron:prévoit,  lors  du  contrat,  pour  .les  objets 
assurés.  — L’assureur  est  soumis,  à l’égard  du  réassureufé 
aux  règles  et  aux  déchéances  auxifuelles  l’assuré  est  soumis  à 
régard  de  l’assureur.  Ainsi,  le  délai  du  délaissement  de  l’as- 
sureur au  réassureur  court,  comme  le  délai  du  délaissement 
de  l’assuré  à l’assureur,  du  jour  de  la  réceplioii  de  la  nou- 
velle de  la  perle,  et  non  pas  seulement  du  jour  où  l’assuré  a 
fait  le  délaissement  à l’assureur. (art ••  373/. 

I ♦ • * . ♦ * 

#4  I ’ 

343.'  L’augmealation  de  prime  qui  âUrà  été  stn 
pulée  en  temps  de  paix  pour  le  teinps  de  guerre  qui 
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pourrait  survenir,  et  dont  la  quotité  n’aura  pas  été 
déterminée  par  les  contrats  d’assurance,  est  réglée 
par  les  tribunaux j en  ayant  égard  aux  risques,  aux 
circonstances  et  aux  stipulations  de  chaque  police 
d’assurance. 

m Est  réglée  par  les  tribunaux.  Nous  avons  vu  que 
lorsqu’une  prime  a été  stipulée  en  temps  de  paix,  si  la  guerre 
survient,  l’assureur  ne  pourra  pas  exiger  une  augmentation, 
et  réciproquement,  l’assuré  ne  pourra  pas  exiger  une  dimi- 
nution, si  la  prime  ayant  été  fixée  en  temps  de  guerre,  la 
paix  est  survenue  (art.-  335).  Cette  règle,  cependant,  cède  à 
la  convention  contraire.  Les  parties  peuvent  avoir  prévu  ces 
cas,  et  déterminé  une  augmentation  ou  une  diminution.  Si 
elles  étaient  convenues  de  cette  augmentation  ou  de  celte  di- 
minution, mais  sans  la  fixer,  les  tribunaux  devraient  l’appré- 
cier, ou  les  arbitres,  si  les  parties  en  ont  choisi,  conformé- 
ment à l’article  332. 

344.  En  cas  de  perte  des  marchandises  assurées 
et  chargées  pour  le  compte  du  capitaine  sur  le 
vaisseau  qu’il  commande,  le  capitaine  est  tenu  de 
justifier  aux  assureurs  V achat  des  marchandises ^ et 
d’en  fournir  un  connaissement  signé  par  deux  des 
principaux  de  l’équipage. 

=r  Justifier  aux  assureurs  rachat  des  marchandises. 
Lorsque  les  personnes  font  assurer  des  marchandises  qu’elles 
ont  chargées  sur  un  navire,  elles  justifient*  aux  assureurs  de 
ce  chargement,  à l’aide  du  connaissement  qui  le  constate,  et 
qui  leur  est  délivré  par  le  capitaine  : ainsi  les  assureurs  sont 
certains  que  le  chargement  qu’ils  ont  assuré  a eu  lieu  récem- 
ment. — Questiow . Quand  dest  le  capitaine  qui  fait  as-- 
surer  des  marchandises  à lui  appartenant^  qui  est -ce  qui 
prouvera  que  ces  marchandises  ont  été  réellement  char^ 
gées  ? Ce  n’est  pas  le  connaissement  du  capitaine  ; il  ne  se 
donnera  pas  un  litre  è lui-même.  Ce  sera  un  connaissement 
qui  sera  délivré  au  capitaine  par  deux  des  principaux  de 
l’équipage.  De  plus,  la  loi,  dans  la  crainte  de  quelque  collu- 
sion entre  ces  deux  marins  et  leur  capitaine,  exige  que  ce 
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dernier  prouve  qu’il  a réellement  acheté  les  ma  rch  an  dises.  * 
Jusqu’à  ce  qu’il  ait  fourni  cette  preuve,  les  assureurs  pourront 
se  refuser  à payer  la  valeur  des  marchandises  que  le  capi- 
taine prétendra  être  perdues. 

* < » * * 

345.  Tout  homme  de  l’équipage  et  tout  paf?sa- 
ger  qui  apportent  des  pays  étrangers  des  marchan- 
dises assurées  eh  France,  sont  tenus  d’en  laisser  un 
connaissement  dans  les  lieux  où  le  chargement  s’ef- 
fectue, entre  les  mains  du  consul  de  France;  et,  à 
défaut,  entre  les  mains  d’un  Français,  notable  né-’ 
gociant,  ou  du  magistrat  du  lieu. 

V rzz^D^en  laisser  un  connaissement é Cette  précaution  est 
ordonnée  par  la  loi,  parce  que,  le  chargeur  étant  un  marin 
ou  un  passager^  et  se»  Irouvant  aveoie  capitaine,  il  pouvait 
s’établir  une  collusion  entre  eux  pour  tromper  les  assureurs 
*^et  présenter  un  chargement  comme  plus  considérable  qu’il 
ned’élait  en  effet.  Celte  fraude  leur  était  d’autant  plus  facile, 
que  le  chargement  se'  prouve  par  le  connaissement,  qui  est 
l’ouvrage^du' capitaine  et  du  chargeur  ; mais  elle  devient  im- 
possible, puisque  le  chargeur,  avant  d’embarquer,  est  obligé 
de  remettre  au  consul,  à un  magistrat,  ou  bien,  à leur  dé- 
faut, à un  Français  notable  négociant,  un  exemplaire  du 
connaissement  qui  constate  le  chargement  qu’il  a fait.  Cette 
formalité  n’est  exigée  que  lorsque  les  marchandises  ont  été 
chargées  en  pays  étrangers,  parce  que  si  elles  l’ont  été  en 
France  ou.  dans  des  ports  soumis  à notre  domination;  les 
quittances  des  droits  des  douanes,  constatant  les  marchandises 
embarquées,’ rendent  la  fraude' impossible^ 

f < » • . . “ . • ' * . - * ' 

346.  Si  t assureur  tombe  en  faillite  lorsque  le 
risque  n’est  pas  encore  fini,  l’assuré  peut  demander 
caution,  ou  la  résiliation  du  contrat.  — L’assureur 
a le  même  droit  en  cas  de  faillite  de  V assuré. 

= Si  Vassureur  tombe  en  /lar'fft'te.  Mais  il  ne  faudrait  pas 
confondre  la  société  d^assurance  qui  ^'liquidation  avec 
la  société  en  faillite,  % parce  qu’une  société,  en  se  mettant  en  ' 
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liquidation,  cesse  seulement  de  s’engager  dans  des  opérations 
nouvelles;  mais  que  ses  contrats  anlérie\irs  n’en  continuent 
pas  moins  de  subsister,  et  qu’il  n’en  résulte  aucune  modifica- 
tion aux  obligations  actives  ou  passives  constituées  à son  pro- 
fit ou  a sa  charge;  qu’alnsi  les  polices  d’assurances  souscrites 
pour  et  au  nom  du  Réparateur  avant  sa  mise  en  liquidation, 
n’en  doivent  pas  moins  conserver  leur  effet  pour  toute  la  durée 
du  temps  convenu,  etc.  » (Arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  du 
7 février  1848.  Sir.,  48,  II,  120). 

Demander  caution , ou  la  résiliation.  L’assureur,  étant 
tombé  en  faillite,  n’est  plus  en  état,  évidemment,  d’exé- 
cuter les  conditions  du  contrai  qu’il  a passé  avec  l’assuré; 
celui-ci  peut  donc  demander  ou  une  caution,  ou  la  résiliation 
du  contrat  (art.  1184  du  Code  civil).  (MOOÈXiE  d’exploit 
contenant  ces  demandes,  form.  Bï®  85.)  Mais  il  est  probable 
qu’il  trouvera  dilRcilement  quelqu’un  qui  veuille  se  porter 
caution  pour  le  failli,  à moins  que  les  créanciers  de  ce  der- 
nier, trouvant  leur  intérêt  à ce  que  l’assurance  soit  main- 
tenue, ne  se  décident  à fournir  la  caution  eux-mêmes.  — Re- 
marquez ces  expressions  du  Code  : lorsque  le  risque  n'est 
pas  encore  fini.  En  effet,  si  le  risque  n’existe  plus,  si  le 
navire  a péri  ou  est  arrivé  à bon  port,  il  n’est  plus  temps  de 
résilier. l’assurance  qui  a reçu  son  complément;  il  ne  s’agit 
plus.que  de  la  faire  exécuter. 

De  t assuré.  Il  a ce  droit  poiir  le  payement  de  la  prime, 
si, toutefois  elle  ne  lui  a pas  été  payée  lors  de  la  signature  du 
contrat. 

I 

347.  contrat  d’assurance  est  nul,  s’il  a pour 
objet  ; ' — Le  fret  des  marchandises  existant  à bord 
du  navire;  — Le  profit  espéré  des  marchandises; 
— Les  loyers  des  gens  de  mer;  Les  sommes  em- 
pruntées à la  grosse;  — Les  profits  maritimes  des 
sommes  prêtées  à la  grosse. 

=r  Le  fret  des  marchandises.  Le  but  de  l’assurance  est 
de  garantir  l’assuré  d’une  perte  qu’il  est  exposé  à faire.  Mais 
Il  ne  doit,  dans  aucun  cas,  y trouver  un  bénéfice.  11  ne  peut 
donc  faire  assurer  un  gain  qu’il  espère,  de  telle  sorte  qu’au 
moyen  de  l’assurance,  quelque  événement  qui  arrive,  il  fasse 
ce  .gain.  En  principe,  on  ne  peut  faire  assurer  que  . des  objets 
que  Von  a,  et  que  l’on  craint  de  perdre  parce  qu’ils  sont  ex- 
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posés  à des  risques.  Voilà  pourquoi  le  propriétaire  ne  peut 
faire  assurer  le  fret  des  marchandises  cliargées  sur  son  na- 
vire. C’est  un  gain  qu’il  espère,  qui  ne  lui  est  pas  acquis,  et 
qui  ne  le  sera  que  lorsque  le  navire,  étant  arrivé,  ne  courra 
plus  de  dangers.  — On  distingue  entre  le  fret  à faire  et  le 
fret  drjà  acquis.  Ce  dernier  peut  être  assuré  s’il  est  encore 
exposé  à des  risques  ; mais  il  est  difficile  de  trouver  un  cas 
où  le  fret  soit  acquis  au  propriétaire,  et  cependant  encore 
exposé  aux  risques  de  la  mer.  Voici  celui  qu’on  donne  pour 
exemple  : Un  navire  part  de  la  Guadeloupe  avec  un  charge- 
ment de  café  qu’il  doit  transporter  à Cadix,  à raison  de 
60  centimes  par  kilogramme.  Ou  est  convenu  que  si  le  navire, 
au  lieu  de  décharger  à Cadix,  porte  le  café  jusqu’à  Mar- 
seille, le  fret  sera  augmenté  de  30  centimes  par  kilogramme. 
Le  navire  arrive  à Cadix.  Le  fret  de  60  centimes  par  kilo- 
gramme est  alors  acquis  au  propriétaire,  qui  pourrait  dé- 
charger le  café  et  se  faire  payer  le  fret.  Mais,  dans  l’esjié- 
raace  d’augmenter  ce  gain  qui  lui  est  acquis,  il  l’expose 
volontairement  à de  nouveaux  dangers , et  continue  son 
voyage  jusqu’à  Marseille.  Il  pourra  faire  assurer  le  fret  de 
60  centimes,  parce  <tue  c’est  un  bien  qu’il  avait  et  qu’il  a 
exposé  à des  risques.  — Peut^un  dèroger^  par 

des  conventions  particulières,  à la  disposition  qui  annulle 
le  contrat  d^ assurance  sur  le  fret  La  cour  suprême  a 
consacré  la  négative  : « Attendu  que  l’arrêt  attaqué  s’est 
conformé  littéralement  à la  disposition  de  l’article  347,  en 
déclarant  nul  un  contrat  d’assurance  sur  fret  du  navire  ; que 
celte  disposition  du  Code,  renouvelée  de  l’ordonnance  de 
1681,  est  d’ordre  public,  parce  qu’elle  a été  prise  dans  les 
intérêts  généraux  du  commerce  maritime  ; que,  dès  lors,  il 
n’a  pu  y être  valablement  dérogé  par  des  conventions  particu- 
lières; et,  en  ce  qui  concerne  la  pftlendue  ratification  qui 
aurait  été  faite  de  ces  conventions,  attendu  qu’un  acte  nul 
de  nullité  absolue  ne  peut  se  valider  par  aucun  consentement; 
rejette,  etc.  » (Arr.  des  5 juin  1832  et  9 jaiiv.  1854,  ch.  civ. 
Sir.,  32,  I,  321,  et  55,  I,  122.)  La  cour  de  Rennes  juge,  en 
outre,  que  de  telles  conventions  sont  sans  effet  en  France 
à l’égard  d’un  Français,  même  alors  qu’elles  sont  interve- 
nues dans  un  pays  étranger  oü  la  loi  ne  prohibe  pas  l’assu- 
rance sur  fret;  en  pareil  cas,  c’est  la  loi  française  et  non  la 
loi  étrangère  qui  doit  être  appliquée  ; et  qu’elles  ne  sauraient 
même  être  la  source  d’une  action  en  dommages- intérêts, 
comme  réparation  du  préjudice  que  leur  inexécution  peut 
causer  à l’assuré.  (Arrêt  du  4 déc.  1862.  Sir.,  63,  II,  178.) 
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Le  profit  espéré.  Je  fais  un  chargement  de  vin  pour  les 
colonies;  j’espère  que" s’il  arrive  à bon  port  j’aurai,  en  le 
vendant,  un  profit  de  20,000  fr.  Je  ne  puis  faire  assurer  ce 
profit,  parce  que* ce  n’est  qu’une  chose  éventuelle  qui  ne 
m’appartient  pas  encore.  Mais  on  peut  faire  assurer  le 
profit  fait  ; ainsi,  dans  l’exemple  cî-dessus,  le  vin  est  arrivé 
à sa  destination,'  et  la  vente  m’a  rapporté  un  bénéfice  de 
1 15,000  fr.  Avec  cè  profil,  je  fais  acheter  une  cargaison  de 
' sucre;*  je  puis  la' faire 'assurer.’—^  De  môme;  un  navire  étant 
armé  en  course,'’ je  ne  puis  faire  assurer  les' prises  que  j’ai 
l’espérance  de  faire;  mâis  une  fols  lès  prises  faites,  je  puis  les 
■faire  assurer,  de  manière  que,  si  elles' périssent  tandis  qu’on 
les’  amène  au  port,  ou  si  elles  sont  reprises,  les  assureurs 
devront  m'en  payer  l’eslimalion.  ■ • . ' * 

Les  ' loyers ' des  gens  de  /n^r.  Toujours  parce 'que  ces 
loyers  rie  sont  pour  eux  que* des  profits  éventuels  qui  ne., 
leur  appartiennent  pas  encore;  11  est  un' autre  motif  puissant 
qui  devait  faire  défendre  ^ Tassurance  du  fret  et  des  loyers 
des  malelôls  : c’est  qu’au  moyen  de  celle  assurance,  le  capi- 
' laine  deviendrait  sûr 'du  fret,  el  les  matelots  sûrs  de  leurs 
’loyere,  quelque  événement  qu’irarrivâl';  ils  ne  seraient  donc 
plus  autant  intéressés  a la  conservation  des  marchandises  et 
'^du  •navire;-  -^’ÇtnBSTiow.  Une  part' stipulée  dans  les  pro- 
duits de  la  pêche  au  profit  de  Pequipfage constitue-t-elle  un 

■ véritable  myer  de  gens  de  mer  qui  ne  oeut  entrer  dans  la 
'^'eé parution  du  sinistre  due  par  les 'assureurs?  Le  tribunal 
-"de  commerce  de  là*  Seine  a* consacré  l’affirmative  i'  «*  En  ce  qui 
touche  la  portion  de  marchandises  appartenant  e l’équipage  et 
^ comprise  dans  l’assurance  *.  attendu,  en  fait;  qu’il  est  constant 
''que  l'équipage  qui  se  trouvait  à bord  du  Comte  de  Paris 

■ avait  été  engagé  « que  les  produits  de  ta  pêche  devaient 

‘lui  appartenir  pour  ' un  cinquième;*  l’armateur  n’ayant  droit 
' qu’aux  quatre -attires  cinquièmes;  attendu  que,  d’après  l’ar- 
ticle 347  du  Code  de  commerce;  le  contrat  d’assurance  est  nul 

‘ s’il  a pour  objeVles  loyers  des  gens  de  mer;  que,  d’après  l’ar- 
*'ticle  258  du  même  Code,  les  matelots  ne  peuvent  prétendre 
aucuns  loyers'en  cas  de  perle  du  navire  el  des  marchandises  ; 
"attendu  que  ces  dispositions  ont  pour  but  d’intéresser  les  ma- 
''  Jèlbts  à la  ‘conservation  du  navire  et  de  les  engager  a ne  l’a- 
\bandonner  qu’è  la  dernière  extrémité  -,’ qu’une  part  dans  les 
^ produits  de  la  pêche  est  un  véritable  loyer,  puisque  c’est  la 
représentation  du  salaire  pendant  les  temps  de  voyage,  etc.  « 
''^(Jugement  du  5 janvier  1848,  Gazette  des  irihunatix  du 
‘ 6 janvier.)  - , . } „ . 
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Empruntées  à la  grosse.  Le  prêteur  peut  faire  assurer  là 
somme  qu’il  a prêtée  à la  grosse,  parce  que,  pour  lui,  elle 
est  exposée  aux  risques  de  la  mer  (art.  334).  Mais  Temprun- 
leur  ne  peut  faire  assurer  la  somme  qu’il  a empruntée^  parce 
qu’il  ne  court  à son  égard  aucun  risque;  car  si  les  mar- 
chandises viennent  à périr,  il  ne  sera  pas  obligé  de  rendre 
celte  somme. 

Les  profits  maritimes.  Le  prêteur  ne  peut  faire  assurer 
ce  profit,  parce  que  ce  n’est  pour  lui  qu’un  profit  espéré,  et 
non  un  profit  acquis. 

348.  Toute  réticence^  toute  fausse  déclaration 
de  la  part  de  l’assuré,  toute  différence  entre  le  con- 
trat d'assurance  et  le  connaissement,  qui  diminue- 
raient l’opinion  du  risque,  ou  en  changeraient  le 
sujet,  annulent  V assurance.  — L’assurance  est 
nulle,  môme  dans  le  cas  où  la  réticence,  la  fausse 
déclaration  ou  la  différence,  n'auraient  pas  influé 
sur  le  dommage  ou  la  perte  de  l’objet  assuré , 

= Toute  réticence-.. J etc.  II  y a réticence  si  l’on  a ca-» 
ché  à l’assureur  une  circonstance  qui  pouvait  augmenter  les 
risques  : par  exemple,  si  on  ne  lui  a pas  déclaré  que  le  na- 
vire était  armé  en  course  et  destiné  à faire  des  prises.  C’est 
aux  tribunaux  qu’il  appartient  d’apprécier  les  circonstances 
constitutives  de  la  rélicence.  Fausse  déclaration,  si,  par 
exemple,  on  a déclaré  que  les  marchandises  étaient  chargées 
sur  un  bêliment  à trois  mâts,  tandis  qu’elles  étaient  sur  un 
bâtiment  beaucoup  plus  faible.  — Qubstxo».  Si  les  dom- 
mages arrivés  ont  eu  lieu  dans  la  ligne  que,  d* apres  la 
police  assurance , le  navire  avait  le  droit  de  suivre, 
doit-on  néanmoins  considérer  comme  réticence  donnant 
lieu  à r annulation  du  contrat,  la  dissimulation  par  Vas- 
suré  de  la  faculté  de  faire  échelle  dans  un  port  intermé^ 
diaire?  La  cour  de  Paris  a consacré  l’affirmative  par  le  motif 
qu’aux  termes  des  art.  832  et  848  du  Gode  de  commerce, 
cette  réticence  de  l’assuré,  devant  diminuer  l’opinion  du 
risque,  et  en  changer  Je  sujet,. doit  faire  annuler  l’assu- 
rance , alors  même  qu’elle  n’aurait  pas  influé  sur  le  dom- 
mage et  la  perte  de  l’objet  assuré;  etc.  » (Arrêt  du  1®**  avril 
1845,  Sir.,  46,  U,  147.) — La  cour  de  cassation  a jugé  que 
le  contrat  d’assurance  est  un  contrat  sui  aeneris  essentielle- 
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jueut  de  bonne  foi;  que  la  loi  ne  distingue  pas  entre  lesré^ 
licences  qui  auraient  eu  lieu  au  moment  même  du  contrat  et 
celles  qui  résultera  eut  de  faits  postérieurs  de  nature  à mo^ 
difier  i opinion  que  l'assureur  aurait  pu  se  faire  du  risque  et 
qui  ne  lui  auraient  pas  été  révélés;  que  cette  ^distinction 
répugnerait  même  à Tesseuce  de  ce  contrat,  sur  les  effets  et 
la  portée  duquel  les  assureurs  ont  besoin  d’être  complète- 
ment éclairés  pendant  tout  le  temps  que  durent  les  risques. 
(Arrêt  du  13  juillet  1852,  ch.  req.  Sirey,  52,  I,  785.)  — 
QucsTioiv.  Appartient --il  ausc  cours  impériales  d’apprécier 
souverainement  le  fait  constitutif  de  la  rélicence?  La  cour  de 
cassation  a consacré  Tadiriaative  : Attendu  qu’il  est  de 

jurisprudence  constante  que  l’article  348,  ne  déhnissant  pas 
ce  qu’on  devait  entendre  par  réticence  de  nature  à changer 
l’opinion  du  risque,  a voulu  laisser  aux  cours  l’appréciation 
souveraine  des, faits  qui  sont  de  nature  à constituer  la  réti- 
cence; rejette,  etc.  w (Arrêt  du  25  mars  1835,  ch.  req.  Sir., 
35,  I,  804.)  — QunsTiOM.  La  disposition  de  rart,  348 
n est-elle  pas  exclusive  de  V exercice  de  l'action  publique  pour 
délit  d’escroquerie  à raison  de  ces  mêmes  faits,  et  spécialement 
y a-t-il  délit  d’escroquerie  de  la  part  de  celui  qui,  après  avoir 
fait  assurer  sur  un  navire  sciemment  voué  à une  perte  cer- 
taine des  marchandises  auxquelles  il  a donné  une  valeur  exa- 
gérée par  la  production  de  factures  fausses,  et  n'a  chargé  à 
bord  qu’une  partie  de  ces  marchandises,  qu’il  avait  présentées 
comme  lui  appartenant,  bien  qu  elles  fussent  la  propriété  d’un 
commercant  menacé  de  faillite  ? De  tels  faits  coustiluent-ils 
l’emploi  de  manoeuvres  frauduleuses  pour  persuader  l’exis^ 
tence  d’une  fausse  entreprise  dans  le  sens  de  l’art.  405  Code 
pénal?  La  cour  de  cassation  a jugé  l’affirmative.  « Attendu 
qu’il  faut  conclure  du  silence  de  l’art.  348  G.  comm.,  quant  à 
l’action  publique,  que  les  faits  qu’il  prévoit  sont  restés  sous 
l’empire  du  droit  commun  ; que  l’art»  336  du  même  Code 
vient  confirmer  cette  interprétation  en  déclarant  qu’en  cas 
de  fraude  dans  l’estimation  des  effets  assurés,  en  cas  de 
supposition,  l’assureur  peut  faire  procéder  à la  vérification 
et  estimation  des  objets,  sans  préjudice  de  toutes  autres 
poursuites,  soit  civiles,  soit  criminelles,  etc.  » (Arr.  2 juin 
1864,  ch.  crim..  Sir.,  64,  I,  302.) 

Toute  différence  entre  le  contrat  d’assurance  et  le  connais • 
sentent.  Si,  par  exemple,  on  assure  une  somme  de  20,000  fr. 
sur  des  marchandises  qu’on  déclare  dans  l’assurance  être 
des  barres  de  fer,  taudis  que  le  connaissement  porte  que  ces 
• marchandises  consistent  en  liquides,  tels  que  vin,  huile,  etc. 


720  CODE  DE  COMUERGE.  — LIV.  IK  COMMERCE  MARITIME. 

Annulent  tassurance,  La  resolution  du  contrat  d’assu- 
rance, comme  nous  l’avons  déjà  dit,  se  nomme  ristourne. 
Les  fausses  déclarations  de  l’assuré  sont  une  cause  de  ris- 
tourne, parce  qu’elles  servent  à induire  l’assureur  en  erreur. 
Celle  erreur  porte  sur  une  chose  qui  forme  la  substance  du 
contrat,  les  risques;  son  consentement  est  donc  nul  (arti- 
cle 1110  du  Code  civil)  ; et  il  peut  demander  la  résiliation 
du  contrat.  L’assuré  ne  le  pourrait  pas , parce  qu’il  n’est 
permis  à personne  d’argumenter  de  son  propre  dol. 

N*auraient  pas  influé  sur  le  dommage  ou  la  perte. 
Ainsi,  dans  Texemple  ci-dessus,  le  navire  que  l’on  n’avait 
pas  déclaré  être  armé  en  guerre  a péri , non  pas  dans  un 
combat  contre  les  corsaires,  mais  dans  une  tempête  : la  cir- 
constance qu’il  était  armé  en  guerre  n’a  influé  en  rien  sur  sa 
perte.  Cependant  l’assureur  n^en  aura  pas  moins  le  droit  de 
demander  la  nullité  de  l’assurance,  parce  qu’il  n’a  donné  à ce 
contrat  qu’un  consentement  vicié  par  l’erreur  et  qui  est  nul 
dès  le  principe. 


340.  Si  le  voyage  est  rompu  amnt  le  départ  du 
vaisseau,  même  par  le  fait  de  V assuré^  l’assurance 
est  annulée  ; l’assureur  reçoit,  à titre  d’indemnité, 
demi  pour  cent  de  la  somme  assurée. 

= Avant  le  départ  du  vaisseau.  Des  que  la  police 
d’assurance  est  signée,  le  contrat  est  parfait  et  les  parties 
sont  liées.  11  ne  dépendrait  plus  de  la  volonté  seule  de  l’assu- 
reur de  se  soustraire  à ses  obligations,  ni  de  la  volonté  de 
l’assuré  de  rompre  l’assurance.  Cependant  la  loi,  dans  Tin-  : 

térèt  du  commerce,  a permis  à ce  dernier  de  faire  indirecte-  j 
ment  ce  qu’il  ne  pourrait  faire  directement.  Ainsi  il  ne  I 
pourra  renoncer  au  voyage  qu’il  avait  projeté.  Des  circon- 
stances particulières,  de  nouvelles  spéculations  peuvent  ren- 
dre la  rupture  de  ce  voyage  nécessaire;  et  la  liberté  du 
commerce  exigeait  que  le  négociant  ne  fût  pas  contraint, 
parce  qu’il  avait  fait  assurer  ses  marchandises  ou  son  na-> 
vire,  de  poursuivre  une  entreprise  qui  n’entrait  plus  dao  i 


SECTION  II. 


Des  Obligations  de  V assureur  et  de  V assuré. 
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ses  projets.  — Questiok . En  rompant  le  voyage , devra- 
t-il  toujours  payer  à V assureur  la  prime  convenue , ou 
bien  en  sera-Uil  dispensé  F A cel  egard  , il  faut  distin- 
guer : si  le  navire  était  déjà  parti , l’assureur  ayant  com- 
mencé à courir  des  risques , le  contrat  qui  a reçu  un 
commencement  d’exécution  doit  subsister,  et  la  prime  est 
toujours  due,  bien  que  le  voyage  soit  rompu.  Mais  si  le  na- 
vire n’était  point  parti,  les  choses  étant  encore  entières,  puis- 
que l’assureur  n’a  couru  aucun  risque,  il  y a lieu  à ris- 
tourne; l’assurance  est  annulée  ; seulement  l’assuré  reçoit 
une  indemnité  de  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée  : si, 
par  exemple,  celte  somme  est  de  10,000  fr.,  il  recevra  50  fr. 
— L’article  dit,  avant  le  départ  du  vaisseau»  Il  faut  ob- 
server qu’il  en  est  de  môme,  quoique  le  navire  soit  parti,  sr, 
d’après  les  conventions,  l’assureur  n’a  commencé  encore  à 
courir  aucun  risque,  parce  que  les  choses  sont  toujours  en- 
tières. Exemple  : j’expédie  un  navire  de  Marseille  pour  les 
colonies;  je  le  fais  assurer,  eu  convenant  que  l’assureur  ne 
répondra  des  risques  qu’à  partir  du  détroit  de  Gibraltar; 
le  navire  met  à la  voile  ; mais  avant  son  arrivée  au  détroit, 
je  romps  le  voyage  : l’assurance  est  annulée,  et  il  n’est  dû  à 
l’assureur  que  l’indemnité  du  demi  pour  cent.  C’est,  au  reste, 
ce  que  nous  verrons,  article  351. 

Même  par  le.  fait  de  l'assuré.  Lorsque  le  voyage  est 
rompu  par  une  force  majeure,  l’assuré  doit  donc  toujours  le 
demi  pour  cent.  En  effet,  cette  somme  n’est  qu’une  indemnité 
qui  est  due  dans  tous  les  cas  à l’assureur,  pour  le  dédomma- 
ger de  ses  déplacements,  des  frais  de  négociation,  etc. 

350.  Sont  aux  risques  des  assureurs,  toutes 
pertes  et  dommages  qui  arrivent  aux  objets  assurés, 
par  tempête,  naufrage,  échouement,  abordage  for- 
tuit, changements  forcés  de  route,  de  voyage  ou  de 
vaisseau,  par  jc(,  feu,  prise,  pillage,  arrêt  par  ordre 
de  puissance,  déclaration  de  guerre,  représailles,  et 
généralement  par  toutes  les  autres  fortunes  de  mer. 

= L’assureur,  en  règle  générale,  répond  de  tous  les  évé- 
nements qui  arrivent  par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure,  et 
qu’on  nomme  fortunes  de  mer.  L’article  350  cite  comme 
exemples  les  principaux  de  ces  événements;  mais  cet  article 
n’est  point  limitatif. 
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T'ouïes  pertes  et  dommages.  Car  Tassureur  doit  réparer 
non-seulement  la  perte  totale  des  choses  assurées,  mais  encore 
les  dommages  pafrlicls  que  ces  choses  peuvent  avoir  éprouvés, 
jusqu’à  concurrence  cependant  de  la  somme  assurée  seule- 
ment, à moins  que  l’assureur  ne  se  soit  soumis  à robligation 
de  rembourser  les  dépenses  de  tous  les  périls  généraleménl 
quelconques.  Voir,  sur  ce  point,  les  arrêts  cilés  articles  332 
et  393.  — La  cour  de  cassation  a jugé  que  Tusage  Introduit, 
dans  quelques  places  de  commerce,  de  faire  une  réduction 
d’un  tiers  pour  la  différence  du  neuf  à Viisé  sur  le  mon- 
tant du  prix  des  réparations  faites  au  navire,  ne  peut  préva- 
loir sur  les  termes  de  la  convention  et  le  texte  formel  de 
l’article  350  (AiTêt  du  13  juillet  1829.  Ch.  civ.  Sirey,  t.  29, 
I,  317). — QuEstioH.  Les  assureurs  du  voyage  d'aller 
qui,  diaprés  les  conventions,  se  sont  obliges  à tous  les 
dommages  et  pertes  pendant  la  traversée,  sont^ils  tenus 
de  rerrwourser  à rassuré  le  profit  maritime  d'un  em- 
prunt  à la  grosse  contracté  par  le  capitaine  apres  Varri-- 
vée  du  navire  à sa  destination  pour  avaries  survenues 
pendant  la  traversée  ; ainsi  que  les  frais  de  V équipage 
pendant  la  durée  des  réparations  de  ces  avaries  ? La  cour 
de  'cassation  a consacré  l’affirmative  : « Attendu  que  l’arrêt 
attaqué  constate  que, 'd’après  les  conventions  faites  entre  les 
parties,  conventions  conformes  aux  dispositions  de  l’art.  350 
du  Code  de  commerce,  les  assureurs  étaient  tenus  de  tous  les 
dommages  et  pertes  qui  pouvaient  arriver  au  navire  pendant 
la  traversée  ; attendu  qu’il  est  reconnu  que  les  avaries  du 
navire  la  Joséphine  ont  été  éprouvées  par  le  navire  pendant 
le  voyage  de  Bordeaux  a Montevideo  ; que  les  assurés  ont, 
par  suite,  le  droit  d’être  indemnisés  complètement  de  toutes 
les  dépenses  que  ces  avaries  leur  ont  occasionnées  ; attendu 
qu^it  est  constaté  par  l’arrêt  attaqué,  que  le  capitaine,  pour 
pourvoir,  à Moulévideo,  aux  réparations  du  navire,  a été 
contraint,  faute  de  fonds,  de  recourir  à l’emprunt  h la  grosse, 
et  que,  dès  lors,  la  prime  de  cet  emprunt  doit  être  mise  à la 
charge  des  assureurs;  rejette,  etc.  O (Arrêt  du  4 nov.  1845. 
Ch.  req.  Sirey,  46  , 1,  180).  La  cour  de  Douai  a consacré 
la  môme  doctrine:  « Considérant  que  le  but  du  contrat  d’as- 
surance est  de  rendre  l’assuré  indemnisé  de  tout  préjudice  ré- 
sultant du  sinistre  ; qu’il  ne  le  serait  pas  si  l’on  ne  rétablissait 
pas  les  choses  au  meme  étal  dans  lequel  elles  se  seraient  trou- 
vées si  le  sinistre  n’était  pas  arrivé;  que  lors  donc  qu’une  ava- 
rie atteint  en  cours  de  voyage  un  navire  assuré,  l’assureur  doit 
supporter  tous  les  frais  qu’entraîne  sa  répara  lion,  au  lieu  de 
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ravitaUlement  le  plus  prochain;  qu'il  importe  peu  que  celui-ci 
soit,  en  même  temps  celui  de  sa  destination,  puisque  Tobliga- 
tion  de  le  remettre  là  en  état  était  née  du  sinistre  avant  Tar- 
rivée,  c'est-à-dire  avant  la  cessation  du  risque;  considérant 
que  si  aucune  avarie  n’était  survenue,  l’assuré  n’aurait  pas  eu 
^soin  d’envoyer  ou  de  se  procurer  des  fonds  au  lieu  de  desli-  ^ 
nation  pour  faire  réparer  le  navire;  que  mettre  à sa  charge, 
en  cas  d’accidents,  les  frais  de  cet  envoi  de  fonds  ou  ceux  né- 
cessaires pour  s’en  procurer,  ce  serait,  contrairement  aux 
principes  du  contrat  d’assurance,  lui  faire  supporter  une  par- 
tie des  conséquences  dudit''  accident  ; que  cela  ne  pouvant  s’ad- 
mettre, sans  une  stipulation  formelle  qui  n’existe  pas  dans  l’es- 
pèce, il  s’ensuit  nécessairement  que  ces  frais,  comme  toutes 
les  autres  conséquences  de  la  fortune  doivent  demeurer  exclu- 
sivement à la  charge  delà  compagnie;  etc.  » (Arrêt  du  9 nov. 
1847,  Sir.,  48,  11,  7).  — QuESTioit.  La  déduction  du  tiers 
pour  la  différence  du  neuf  au  vieux  comprend-elle  la  prime 
de  grosse  et  les  droits  de  commission  alloués  au  consigna- 
taire? La  même  cour  de  Douai  tranche  en  outre  dans  l’arrêt 
qui  précède  celte  question  dans  le  sens  de  la  négative  : « Consi- 
dérant que  parmi  les  dépenses  occasionnées  par  ce  sinistre  qu’a 
éprouvé  la  Marie , figurent,  outre  la  prime  de  grosse,  les 
droits  de  commission  du  consignataire;  considérant  que  la  ré- 
duction du  tiers  édictée  par  l’art.  6 pour  la  dilférence  du  neuf 
au  vieux,  ne  peut,  en  aucun  cas,  porter  sur  ces  prime  et  com- 
mission; que  le  but  unique  de  cet  article  est  en  effet  évidem- 
ment d’empêcher  que  l’assuré  ne  s’enrichisse  aux  dépens  de 
l’assureur,  c’est-à-dire  que  le  contrat  d’assurance  ne  devienne 
pour  lui  une  cause  de  bénéfice;  que  par  suite  il  était  juste  de 
placer  à sa  charge  toutes  dépenses  ayant  contribué  à donner  à 
son  navire  une  valeur  plus  grande  que  celle  qu’il  avait  avant 
l’avarie;  mais  que  les  dépenses  faites  en  dehors  de  la  valeur 
matérielle  des  objets  employés  à la  réfection,  n'ajoutent  rien  à 
la  valeur  du  navire;  qu’elles  sont  donc  en  pure  perte,  n'enri- 
chissent jamais  l’assuré,  et  ne  doivent,  dès  lors,  pour  aucune 
partie,  être  supportées  par  lui  ; considérant  que  les  mêmes 
motifs  excluent  la  prétention  qui  tendrait  à faire  calculer  la 
réduction  du  tiers  sur  la  somme  brute,  employée  pour  les  ré- 
parations; qu’en  effet,  la  portion  de  cette  somme,  compensée 
parle  produit  de  la  vente  des  débris,  est,  en  réalité,  payée  par 
le  navire  lui-même,  et  non  par  l’assureur;  qu’il  ne  peut  donc 
y avoir  danger  que,  sur  celle  portion,  l'assuré  bénéficie  aux 
dépens  de  ce  dernier;  que  ce  n'est,  conséquemment,  que  sur  le 
surplus  de  la  dépense  qui,  supporté  en  entier  par  l’assureur. 
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entraînerait  cet  inconvénient  que  la  déduction  destinée  à y re- 
médier doit  être  effectuée  ; que,  d'ailleurs,  le  prix  des  débris 
représente  les  débris  eux-mêmes,  et  de  même  que  si  ceux-ci 
avaient  été  matériellement  employés  aux  réparations,  on 
ne  ferait  porter  la  déduction  que  sur  les  sommes  dépensées 
pour  le  surplus,  de  même  celte  déduction,  lorsqu’au  lieu  d’être 
* employés  en  nature,  ils  le  sont,  si  l’on  peut  s’exprimer  ainsi,  en 
argent,  ne  doit,  par  suite,  également  porter  que  sur  le  surplus; 
condamne  Morel,  en  sa  qualité,  à payer  à Delrue  la  somme 
de  4,053  fr.,  réclamée  avec  intérêts,  etc.  » (Sir.,  loco  cifato.) 

— La  cour  de  cassation,  annulant  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris 
du  23  juin  1855,  a jugé  que  les  assureurs  répondent  non- 
seulement  des  dommages  matériels  et  directs  arrivés  par 
fortune  de  mer  au  navire  assuré,  mais  encore  des  domma- 
ges indirects  ou  dépenses  qui  ont  été  mis  à la  charge  de 
ce  navire  pour  réparation  des  dommages  causés  en  mer  à 
un  autre  navire.  (Arrêt  du  23  déc.  1857.  Sirey,  58, 1,  î5^.) 

— l*"®  Question.  Four  (jue  les  pertes  et  dommages 
éprouvés  par  les  murchandises  soient  à la  charge  des  assu- 
reurs, faut-il  que  les  détériorations  aient  été  constatées 
avant  la  réexpédition  des  marchandises  ? — 2®  Question. 
'Les’  assureurs  sont-ils  affranchis  des  intérêts  du  prix 
des  cargaisons  assurées  pendant  le  retard  produit  par  un 
événement  de  force  majeure  P La  cour  de  Paris  a juge  l’affir- 
raalive:  « Considérant... queRicouelGerdret  onlàs^impulerde 
n’avoir  pas  fait  constater,  lors  du  retour  au  Havre,  l’état  de 
leurs  marchandises  ; qu’en  les  réexpédiant  immédiatement  pour 
Buenos-AyresetMonlévideo,  sans  les  avoir  fait  visiterel  exper- 
tiser, ils  ont  rendu  impossible  d’apprécier  s'il  existait  alors 
des  détériorations  et  quelle  en  était  la  nature  ; que  les  certifi- 
cats qu’ils  produisent,  émanés  des  commerçants  vendeurs  des 
marchandises,  ne  reposent  que  sur  des  probabilités  qui  ne 
peuvent  suppléer  les  préuves  que  les  assureurs  ont  le  droit 
d’exiger  ; considérant,  en  outre,  que  les  assureurs  ne  devant 
pas  être  responsables  des  perles  ou  des  bénéfices  espérés  sur  les 
spéculations  commerciales,  ne  peuvent  être  tenus  davantage 
(le  payer  les  intérêts  du  prix  des  cargaisons  assurées,  même 

. pendant  le  retard  produit  par  un  événement  de  force  majeure 
garanti;  qu’en  effet,  du  moment  où  l’argent  est  converti  en 
marcbnndises,  il-cesse  de  produire  des  intérêts  et  ne  repré- 
sente plus  que  les  chances  des  opérations  commerciales  subor- 
données au  cours  des  marchés;  que,  d’ailleurs,  le  retard  d’ar- 
rivée, loin  d’être  nécessairement  préjudiciable,  peut  même 
devenir  uue  cause  de  bénéfices  suivant  la  situation  des  places 
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de  commerce;  qu*ainsi,  les  inlérêls  des  sommes  engagées,  se 
confondant  nécessairement  dans  les  chances  de  la  spéculation, 
ne  peuvent  être  à la  charge  des  assureurs;  que  dès  lorsRicou 
et  Gerdret  ne  peuvent  réclamer  que  le  montant  du  fret  dont  les 
.assureurs  olfrent  d’ailleurs  la  restitution,  etc.  » (Arrêt  du  27  no- 
vembre 1847.  Sir.,  48,  11,  225). 

Ëchouement.  Le  navire  échoue  lorsqu’il  donne  contre  un 
bas-fond  et  s’y  arrête,  parce  que  l'eau  est  insuffisante  pour 
le  soutenir.  Toutes  les  pertes  survenues  par  cet  échouement, 
soit  pour  remettre  le  navire  a flot,  soit  pour  en  retirer  les 
' marchandises,  si  l’on  est  forcé  dé  l’abandonner,  sont  à la 
charge  des  assureurs. 

Abordage  fortuit.  Il  y a abordage  lorsque  deux  navires 
heurtent  l’un  contre  l’autre.  Tous  les  dommages  occasionnés 
par  ce  choc  sont  à la  charge  des  assureurs,  pourvu  que  l’a- 
bordage provienne  d’un  cas  fortuit,  par  exemple,  d’une  tem- 
pête, d’un  coup  de  vent;  mais  s’il  provient  de  la  faute  et 
de  la  maladresse  du  capitaine,  les  assureurs  n’en  sont  pas 
responsables  (art.  407). 

Changements  forcés  de  routey  etc.  Si  par  des  vents  con- 
traires ou  par  la  chasse  de  l’ennemi,  le  capitaine  a été  forcé 
.de  changer  de  roule  ou  de  voyage  ; si  sou  naviré  ayant  été 
mis  par  la  tempête  hors  d’état  de  naviguer,  il  s’est  vù  dans 
l’obligation  d’en  prendre  un  autre,  les  assureurs  répondent 
:du  préjudice  occasionné  par  ces  événements.  Mais  lorsque  ces 
changements  sont  volontaires,  les  assureurs  n’en  répondent 
;pas,  et  l’on  doit  appliquer  l’article  351.  — 1'®  Question. 
Lorsque,  dans  une  police  d’assurance  pour  un  voyage 
. J’aller,  il  est  convenu  c^ue  V assuré  pourra  relever  dans 
tout  autre  jwrt  que  celui  de  destination  si  ce  dernier  port 
est  interdit  au , commerce,  est-ce  là  une  faculté  dont  Vas- 
s tireur  peut  user  ou  non;  de  telle  Éorte  qu’il  puisse , s*  il  le 
juge  plus  convenable,  retourner  au  port  de  départ,  et  cjue 
l’assureur  soit  tenu  par  suite,  non-seulement  d’indemniser 
l’assuré  de  la  dépréciation  de  la  marchandise  pendant  le 
voyage,  mais  encore  du  préjudice  résultant  de  V expédition 
manquée,  et  de  lui  rembourser  le  fret  d’aller,  sauf  la  perte 
. de  la  prime?  — Question.  Si  l’assuré  a relâché  dans 
un  port  pour  s'y  ravitailler  y est-ce  là  i/n  relèvement 
sens  de  lu  police,  et  ayant  pour  objet  de  faire  cesser  l’assu- 
rance? La  cour  de  Pari:  a consacré  l’affirmative  sur  la  pre- 
. mière  question,  et  la  négative  sur  la  seconde  : « Considérant 
qu’il  est  constant,  dans  la  cause,  que  le  navire  le  Casirriir, 
auquel  était  interdite  l’entrée  du  port  de  la  Yera-Cruz  et  celle 
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(les  ports  voisins  (îe  la  même  puissance,  n’a  relâché  à la  Havane 
(jiie  pour  s’y  ravitailler;  que  ce  qui  rétablit,  c’est  la  brièveté 
(lu  séjour  du  navire  dans  ce  port,  et  la  difficulté,  attestée  par 
le  consul  de  France,  de  vendre  la  cargaison  à la  Havane; 
considérant,  d’ailleurs,  que  le  contrat  d’assurance'  n’impose 
point  au  capitaine  l’obligation  de  relever  à la  Nouvelle-Or- 
léans ou  à tout  autre  port  voisin,  mais  lui  en  accordait  la  fa- 
culté ; qu’il  pouvait  donc  à son  gré  en  user  ou  n’en  point  faire 
usage;  considérant  qu’il  résulte  de  ces  faits,  que  le  retour  en 
France  du  navire  a été  la  conséquence  nécessaire  du  blocus 
des  ports  du  Mexique  ; qu’ainsi  la  perte  éprouvée  par  l’appe- 
lant est  la  consé(iuence  d’un  risque  de  guerre,  garanti  par  les 
assureurs;  considérant  que  la  restitution  du  fret  perdu  par 
l’assuré  peut  être  réclamée  par  lui,  nonobstant  la  disposition 
de  l’article  374  Code  de  commerce,  qui  ne  s’applique  point  à la 
cause;  que  la  prime  d’assurance  ne  peut  faire  l’objet  d’une  de- 
mande en  restitution  ; considérant,  sur  le  préjudice  résultant 
pour  Périneau  de  la  détérioration  des  marchandises,  que  la 
cour  a les  éléments  nécessaires  pour  en  déterminer  le  montant; 
infirme;  au  principal,  condamne  la  compagnie  d’assurances 
maritimes  à payer  à Périneau  la  somme  de  2,400  francs,  à la- 
quelle la  cour  arbitre  d’office  les  restitutions  à faire,  y com- 
pris le  montant  du  fret  payé  par  l’appelant,  etc.  » (Arrêt  du 
7 mai  1839.  Sirey,  tome  39, 11,  273). 

Jet.  Si,  pour  le  salut  commun,  afin  d’alléger  le  navire,  on 
s'est  vu  contraint  de  jeter  des  marchandises  â l’eau. 

Feu.  Pourvu  que  le  feu  ne  provienne  pas  de  la  faute  du  ca- 
pitaine ou  de  l’équipage,  mais  bien  d’un  cas  fortuit  ou  d’une 
force  majeure,  par  exemple,  de  la  foudre,  de  l’ennemi;  ou 
bien  encore  si  le  navire  étant  attaqué  de  la  peste,  l’autorité 
fait  brûler  les  marchandises  ou  le  navire.  Il  est  même  généra- 
lement reconnu  que  le*  feu  mis  par  le  capitaine  au  navire, 
lorsqu’il  n’y  avait  pas  d’autre  moyen  de  l’empêcher  de  tomber 
au  pouvoir  de  l’ennemi,  est  un  événement  de  force  majeure  qui 
doit  être  à la  charge  des  assureurs.  Au  reste,  si  le  capitaine  ne 
faisait  pas  connaître  la  nature  et  la  cause  de  l’incendie,  celle 
cause  devrait  être  réputée  la  faute  du  capitaine,  et,  par  suite, 
elle  ne  serait  pas  à la  charge  des  assureurs  (Arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  4 janvier  1832.  Sirey,  tome  32, 1,  269'). 

Prise.  Que  le  navire  ail  été  légalement  pris  par  l’ennemi, 
ou  qu’il  ait  été  pris  par  des  pirates  ou  écumeurs  de  mer. 

Arrêt  par  ordre  de  puissance.  Nous  avons  expliqué  ce 
qu’on  entend  par  ces  mots,  article  263. 

Par  toutes  les  autres  fortunes  de  mer.  — QüBSTXOït. 
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Lorsque  le  navire  a été  visité  avant  son  départ ^ et  qiéit  a 
été  reconnu  en  état  de  supporter  la  navigation,  y a^t-il 
présomption  que  les  avaries  sont  le  résultat  d' accidents  de 
mer,  de  telle  sorte  que  les  assureurs  soient  obligés,  pour 
détruire  cette  présomption,  de  prouver  que  les  avaries  sur- 
venues pendant  le  voyage  résultent  du  vice  propice  du  na- 
vire P La  cour  de  Paris  a consacré  rafürmalive  : « AUendu 
en  droit,  que  la  visite  préalable  à laquelle  tout  navire  est  sou- 
mis, avant  de  prendre  charge,  par  le  règlement  du  19  juillet 
1808,  la  déclaration  du  17  août  1779,  les  articles  3, 12  et  13 
du  titre  3 de  la  loi  des  9 et  13  août  17  91 , et  rariicle  225  du 
Code  commercial,  est  une  mesure  d'ordre  public  prescrite 
dans  rintérèt  tant  de  Féquipage  et  des  passagers  que  des  mar- 
chandises et  autres  valeurs  qu'il  s'agit  de  transporter;  attendu 
que  de  celte  vérification,  régulièrement  opérée,  naît  la  pré- 
somption légale  que  le  navire  se  trouvait,  à son  départ,  dans 
toutes  les  conditions  nécessaires  pour  entreprendre  le  voyage, 
sauf  toutefois  la  preuve  contraire  de  la  part  des  assureurs,  en 
cas  de  sinistres;  qu’on  ne  peut  supposer  d'ailleurs  que  les 
experts,  a qui  l’autorité  confie  une  mission  de  celle  nature, 
n’en  comprennent  pas  suffisamment  l’importance,  ou  ne  s’en 
acquittent  pas  avec  tout  le  soin  et  toute  l’indépendance  qu'elle 
exige;  attendu  que  ces  principes  sont  encore  fortifiés,  soit  par 
le  rapprochement  des  articles  226  et  297  du  Code  commercial, 
soit  par  l’opinion  de  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  traité  ces 
matières,  soit  enfin  par  la  jurisprudence  avant  et  depuis  le 
Code  de  commerce;  et  attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  pro- 
cès-verbaux produits  dans  la  cause,  que  les  réparations  re- 
connues nécessaires  avalent  été  faites  au  Joseph,  avant  son 
départ  de  Bordeaux,  et  son  étal  de  navigabilité  bien  et  dûment 
constaté;  qu’il  en  a été  de  môme  avant  son  départ  de  Monlé- 
video  pour  revenir  en  France...  » (Arrêt du  20  avril  1840,  Si- 
rey, l.  41,  11,224).  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  delà 
cour  de  Bordeaux  du  8 mars  1841  (Sirey,  l.  42, 11,  97).  Ce  môme 
arrêt  delà  cour  de  Jtordeaux  juge  en  mêmelemp^  que,  les  assu- 
reurs n’élanl  pas  solidaires  pour  les  engagements  résullaRt  des 
signatures  qu’ils  mettent  au  bas  des  polices,  il  en  résulte  que 
l’action  intentée  contre  chacun  d’eux,  en  payement  de  sa  part 
contributive  aux  avaries,  constitue  une  demande  particulière, 
et  que  c’est  le  montant  de  celle  demande  qui  fixe  la  compé- 
tence du  tribunal  <iuant  au  dernier  ressort;  et  que  dans  l’es- 
pèce, l’action  n'ayant  pour  objet  qu’une  somme  de  526  francs 
32  centimes,  le  tribunal  de  commerce  avaftt  statué  en  der^ 
nier  ressort.  Voyez , sur  ce  dernier  point  et  dans  le  même 


728  GODE  DE  COMMERCE.  LIT;  II.  COMMERCE  MARITIME. 

sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  11  février  1841 
(Sirey,  loc,  cit.).  Mais  cette  présomption  de  navigabilité,  qui 
résulte  du  procès-verbal  de  visite  au  départ,  cesse  d’avoir  effet 
si,  dans  la  traversée,  le  navire  fait  relâche  pour  recevoir  des 
-réparations,  sans  qu’une  nouvelle  visite  soit  faite  au  départ  du 
lieu  de  relâche.  C’est  ce  qu’a  jugé  la  même  cour,  de  Bordeaux  : 
« Attendu  que  la  police  d’assurance,  en  désignant  par  le  nom 
ài  ïnexplosible  le  bateau  assuré,  ne  s’est  point  expliquée  sur 
les  vices  de  sa  construction,  considérés  relativement  aux  acci- 
dents ordinaires  de  la  navigation  en  pleine  mer;  attendu  que 
l’on  ne  peut  supposer  que  les  assureurs,  qui  ne  répondent  que 
de  la  fortune  de  mer,  aient  voulu  garantir  les  conséquences  du 
vice  propre  de  la  chose;  attendu  que  l’assurance  a été  faite 
pour  venir  de  Nantes  à Bordeaux;  attendu  qu’il  est  prouvé 
qu’immédiatement  après^  sa  sortie  de  la  rivière  de  Nantes 
l’arrière  du  bâtiment  commençait  à fléchir  ; qu’il  n’est  nulle- 
ment justifié  qu’il  ait  été  remédié  à cet  état  de  faiblesse  par 
la  légère  réparation  qui  lui  a été  faite  dans  sa  relâche  de 
•Fromenlière,  çfu’il  fût  en  bon  état  de  navigabilité  lorsqu’il 
a repris  la  mer,  et  que  la  preuve  n’en  peut  être  faite  par  un 
certificat  de  visite  antérieur  à sa  relâche;  attendu  que  le 
rapport  du  capitaine,  affirmé  par  soiv  équipage,  est  un  docu- 
ment juridique  auquel  foi  doit  être  ajoutée  jusqu’à  la  preuve 
contraire,  w (Arrêt  du  24  nov.  1840.  Sirey,  t.  41,  II,  551.) 
— La  cour  suprême  a jugé  que  les  assureurs  répondent 
non-seulement  des  dommages  matériels  et  directs  arrivés 
par  fortune  de  mer  au  navire  assuré,  mais  encore  des  dom- 
mages-intérêts ou  dépenses  qui  ont  été  mis  à la  charge  de 
ce  navire  pour  réparation  de  dommages  causés  en  mer  à 
un  autre  navire.  Spécialement  ils  répondent,  dans  le  cas 
où  ils  ont  pris  à la  charge  la  baraterie  de  patron,  des  dom- 
mages-intérêts auxquels  a été  condamné  le  navire  assuré 
par  suite  d’un  abordage  dont  la  faute  a été  imputée  au 
capitaine  de  ce  navi re.  (Arrêts  des  1 2 février  et  4 n>ars  1 8G 1 , 
ch.  civ.  Sir.,  61,  1,  239  et  426.) 

351.  Tout  changement  de  route,  de  voyage  ou  de 
vaisseau,  et  toutes  pertes  et  dommages  provenant  du 
fait  de  l'assuré,  ne  sont  point  à la  charge  de  Tassurcur  ; 
et  même  la  prime  lui  est  acquise,  s'il  a commencé  à 
courir  les  risques. 

= Tout  changement  de  route  p de  voyage  ou  de  vais-^ 
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seau.  Ces  changements , lorsqu'ils  sont  volontaires,  déchar- 
gent pleinement  l'assureur  de  toute  responsabilité,  parce  qiyil 
ne  s'est  engagé  à répondre  des  objets  que  dans  telle  route, 
pour  tel  voyage,  sur  tel  navire,  et  qu'il  ne  doit  pas  dépendre 
de  l’autre  partie  de  changer  ses  obligations.  Il  faut  cependant 
rappeler  que  les  parties  auraient  pu  convenir^  dans  la  police 
d’assurance;  que  l'assuré  pourra  charger  sur  tel  navire  qu'il 
lui  plaira,  prendre  telle  route  qu'il  lui. sera  convenable,  etc. 
(art.  332).  L'assureur,  dans  ces  cas,  répondrait  toujours  des 
événements.  — Çübstioh.  U erreur  commise  par  V assuré 
dans  la  désignation  du  bâtiment  sur  lequel  il  avait  la  fa^^ 
cultéy  diaprés  la  police  assurance  j de  transborder  la  mar- 
chandise  assurée^  permet-elle  à Vassureur  de  repousser  la 
responsabilité  de  la  perte  de  la  marchandise  arrivée  sur  ce 
navire^  ou  de  la  contribution  aux  avaries' qu^ elle  est  obli- 
gée d^y  subir  F La  cour  de  Paris  a consacré  l’affirmative  : « En 
ce  qui  touche  la  demande  principale  de  Martin  et  Eousset 
contre  Massé  et  Huder,  etc.  ; en  ce  qui  touche  celle  demande 
en  garantie  : attendu  que  si  la  compagnie  la  Sécurité  ne 
pouvait  refuser  le  navire  choisi  par  Massé  et  Huder,  pour  h 
transport  des  marchandises  du  Havre  à Marseille,  il  y a ce^ 
pendant  lieu  d'examiner  quelles  ont  été  les  suites  de  la  dé-* 
claratioii  faite  de  bonne  foi,  mais  erronée,  de  la  part  de  Massé 
et  Huder,  sur  le  nom  du  navire  chargeur,  et  si  les  conséquen- 
ces, n'ont  pas  été  funestes  pour  la  compagnie,  en  l’empèchanl 
de  se  mettre  à l’abri  d'un  risque  qu'elle  ne  savait  pas  courir; 
attendu,  en  effet,  qu'il  existe  une  différence  notable  entre  le 
navire  le  Louis  XiV  et  le  navire  la  Colombe  ; que  le  premier 
a été  construit  en  1841,  qu’il  est  d’un  fort  tonnage  et  coté  en 
première  ligne  ; que  le  second,  au  contraire,  construit  en  1 8 1 7 , 
est  d'un  tonnage  beaucoup  plus  faible,  moins  bien  coté,  et, 
par  conséquent,  présente  beaucoup  moins  de  garantie  pour  la 
compagnie  ; attendu  que  si  la  compagnie  avait  été  informée 
que  les  50  barriques  . n’avaient  pas  été  chargées  sur  le  Louis 
mais  bien  sur  la  Colombe,  elle  pouvait  se  faire  réas- 
surer par  une  autre  compagnie  et  se  débarrasser  ainsi,  en  tout 
ou  en  partie,  d’un  risque  auquel  elle  pouvait  ne  pas  vouloir 
s'exposer;  qu’ainsi,  Massé  et  Huder  doivent  être  responsables 
du  risque  auquel,  par  suite  de  leur  déclaration  erronée,  ils 
ont  exposé  la  compagnie  la  Sécurité^  etc.  » (Arrêt  du  23  mai 
1844.  Sirey,  45, 11,  231). 

Provenant  du  fait  de  Vassuré.  Les  perles  et  dommages 
provenant  directement  du  fait  de  l'assuré  ne  peuvent  jamais 
kre  à la  charge  de  l'assureur,  et  toute  convention  qui  élabU- 
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rait  une  pareille  clause  serait  entièrement  nulle,  comme  con- 
traire à toute  idée  de  juslioe  et  d’équité.  ■—  QossTioit.  La 
faculté  de  faire  échelle,  stipulée  dans  une  police  d^assu-- 
rance  emporte-t-elle  faculté  de  rétrograder,  d'aller  à 
droite  on  à gauche,  ou  de  remonter  les  rivières  F La  cour 
de  Paris  a consacré  la  négative  : « Considérant  que,  suivant 
l’article  351  du  Gode  commercial,  tout  changement  de  roule 
et  de  voyage  est  à la  charge  des  assurés,  et  qu'il  y a change- . 
ment  de  route  toutes  les  fois  que  le  navire  s’écarte  de  la  des- 
tination ou  du  chemin  que  lui  assigne  le  contrat  d’assurance; 
considérant  qu’alors  môme  qu’on  admettrait  que  les  vents  ont 
pu  forcer  le  capitaine  du  Trazas,  en  sortant  d’Angola,  à lon- 
ger d’abord  la  côte  d’Afrique  dans  la  direction  de  la  rivière 
du  Gabon,  ce  fait  aurait  dû  être  consigné  dans  le  rapport  du  ’ 
capitaine,  et  qu’il  ne  s’y  trouve  pas;  mais  que,  dans  celle  hy- 
pothèse, le  capitaine  ne  s^esl  pas  borné  à aborder  à son  em- 
bouchure; mais  qu’il  a remonté  la  rivière  et  a pénétré  dans 
l’intérieur  des  terres  pour  compléter  son  chargement;  consi- 
dérant que  le  sens  de  celte  expression  : Faire  échelle,  est 
bien  déterminé  par  les  auteurs;  qu’ils  s’accordent  a distinguer 
les  trois  clauses  de  rétrograder,  aller  à droite  et  à gauche, 
et  faire  échelle  ; qu’ils  reconnaissent  que  la  seconde  clause 
ne  contient  pas  la  première,  et  que  la  troisième,  la  plus  res- 
treinte, ne  permet  au  navire  que  d’entrer  dans  les  ports  qui 
sont  immédiatement  sur  sa  roule;  considérant  qu'en  remon- 
tant la  rivière  du  Gabon,  le  navire  naviguait  dans  une  direc- 
tion opposée  è celle  de  Monlévideo  et  de  France,  et  augmen- 
tait ainsi  un  détournement  de  roule  que  ne  comprend  pas  le 
droit  de  faire  échelle;  considérant,  enfin,  qu’il  est  aussi  gé- 
néralement reconnu  que  le  droit  de  faire  échelle  n’autorise 
pas  à remonter  les  rivières;  que,  par  exemple,  le  naufrage 
dans  la  Loire  d'un  navire  allant  relâcher  a Nantes,  assuré 
avec  faculté  d’échelles  pour  un  voyage  de  Livourne  au  Havre, 
ne  doit  pas  rester  au  compte  des  assureurs;  qu’en  effet  la  na- 
vigation des  rivières  peut  souvent  offrir  des  dangers  sur  les- 
quels ne  porte  pas  l’assurance  qui  autorise  seulement  a faire 
échelle.  » (Arrêt  du  9 mars  1841.  Sirey,  t.  41,  II,  496.) 

S'il  a commencé  à courir  les  risques.  Ici  se  reproduit  la 
distinction  que  nous  avons  annoncée  article  349.  Si  l’assu- 
reur a commencé  à courir  les  risques,  la  prime  lui  est  due, 
parce  que  le  contrat  a reçu  un  commencement  d’exécu- 
tion; mais  si  les  risques  n’ont  pas  encore  commencé  à 
courir,  les  choses  étant  entières,  il  y a ristourne,  et  l’on  ne 
doit  à l’assureur  que  l’indemnité  du  demi  pour  cent.  Voyez 
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l’exemple  cité  à Tart-  349.  — La  cour  de  cassation  a jugé 
que  Tassureur  qui  a commencé  à courir  des  risques  a droit 
‘ à la  prime  entière,  lors  même  que  l’assurance  ri  a pas  eu 
toute  sa  duréCy  si  la  résolution  de  celte  assurance  ne  lui  est 
pas  imputable.  (Arr.  28  fév.  1865,  ch.  civ.bir.,  65, 1,  192.) 

352.  Les  déchets,  diminutions  et  pertes  qui  arrivent 
par  le  vice  propre  de  la  chose  et  les  dommages  causés 
par  le  fait  et  faute  des  propriétaires,  affréteurs  ou 
chargeurs,  ne  sont  point  à la  charge  des  assureurs. 

♦ 

= Cet  article  n’est  que  la  répétition,  en  quelque  sorte,  de 
l’article  336.  L’assureur  n’a  voulu  répondre  que  des  risques 
maritimes,  et  non  des  vices  de  la  chose,  encore  moins  des 
fautes  ou  faits  de  l’assure.  Une  pareille  clause,  nous  l’avons 
déjà  dit  à l’article  précédent,  serait  entièrement  nulle. 

Le  vice  propre  de  la  chose*  La  cour  de  Paris  a jugé  que, 
quel  que  soit  l’attrait  qu’une  marchandise  embarquée  peut 
présenter  à certains,  animaux , des  rats,  par  exemple,  les 
dommages  que  ces  animaux  y occasionnent  ne  peuvent  être 
considérés  comme  résultant  du  vice  propre  de  la  chose. 
(Arr.  21  déc.  1843.  Dali.,  ann.  1844,  11,  1 18.)  — La  cour 
suprême  a jugé  que  l’assureur  de  deniers  prêtés  à la  grosse 
ne  répond  pas  des  accidents  provenant  du  vice  propre  du 
navire;  par  suite,  qu’au  cas  d’innavigabilité  du  navire,  dé- 
clarée pour  cause  d’un  vice  propre , il  n’est  pas  tenu  de 
payer  au  prêteur  à la  grosse  le  montant  de  la  somme  prêtée, 
et  que  l’exception  résultant  du  vice  propre  de  la  chose  est 
opposable  aXix  tiers  porteurs  du  contrat  à la  grosse , aussi 
bien  qu’au  prêteur  lui- même.  (Arrêt  du  25  mars  1862,  ch. 
req.  birey,  63,  I,  27.) 

353.  L’assureur  n’est  point  tenu  des  prévarications 
et  fautes  du  capitaine  et  de  l’équipage,  connues  sous 
le  nom  de  baraterie  de  patron,  s* il  n'y  a convention  con^ 
traire* 

= Baraterie  de  patron.  Ces  expressions,  que  nous  avons 
déjà  expliquées,  litre  iv  du  présent  livre,  indiquent,  dans  un 
sens  restreint,  toute  espèce  de  dol,  de  fourberie  oxxprémrica- 
tions  commises  par  le  capitaine  ou  gens  de  l'équipage.  Mais  le 
Code  leur  donne  une  signiheation  plus  étendue  : il  leur  fait 
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comprendre,  non-seulement  les  prévarications,  mais  encore 
les  fautes  du  capitaine.  Si,  par  exemple,  le  capitaine  soustrait 
une  partie  des  marchandises  déchargées,  et  prétend  fausse- 
ment qu’elles  ont  péri  par  accident,  il  y a vol  : c’est  une  bara- 
terie. Si  le  capitaine,  par  impéritie,  ne  sait  pas  éviter  l’abor- 
dage d’un  navire,  et  que  le  choc  cause  des  dommages,  à son 
bord,  il  y a faute;  c’est  encore  une  baraterie:  les  assureurs 
n’en  répondent  pas.  Le  capitaine  est  le  mandataire  du  pro- 
priétaire du  navire,  et  en  quelque  sorte  celui  des  chargeurs  ; 
ses  intérêts  sont  toujours  liés  à leurs  intérêts.  On  avait  à crain- 
dre une  collusion  entre  eux  pour  tromper  les  assureurs,  si,  de 
plein  droit,  et  dans  tous  les  cas,  ces  derniers  avaient  répondu 
des  fraudes  ou  fautes  du  capitaine. 

S* il  n’y  a convention  contraire.  Il  est  donc  permis  aux  as- 
sureurs de  répondre  de  la  baraterie  du  patron.  Ils  auront  à 
examiner,  dans  leur  intérêt,  si  le.  capitaine  est  un,  homme 
probe  et  habile,  et  s’ils  peuvent  sans  danger  se  porter  garants 
de  ses  faits.  Dans  ce  cas,  si  le  capitaine  cause  quelque  préju- 
• dice,  par  dol  ou  par  négligence,  les  assureurs  seront  obligés 
de  le  réparer;  mais  ils  auront  leur  recours  contre  le  capitaine 
coupable  de  la  baraterie.  Observez  que  si  le  capitaine  avait 
des  marcliandises  à lui,  ou  bien  une  partie  du  navire,  et  qu’il 
les  fît  assurer,  on  ne  pourrait  pas  lui  répondre  de  sa  propre 
baraterie;  ce  serait  une  clause  contraire  à l’équité,  et  par 
conséquent  nulle,  comme  nous  l’avons  fait  observer  à l’arti- 
cle 351 . — Question.  L’assureur  qui  s’est  chargé  de  la  ba- 
raterie de  patron  et  des  avaries  qui  en  résultent,  est-il 
tenu  d’indemniser  Vassuré  de  la  rupture  du  voyage  qu*a 
occasionné  la  baraterie,  si  d’ailleurs  les  objets  assurés 
n’ont  éprouvé  aucun  dommase  et  qu’il  n'en  ait  existé  d'au~ 
tre  que  celui  qui  consiste  aans\  la  différence  estimative 
entre  la  valeur  des  marchandises  au  Jour  du  chargement  et 
le  produit  de  la  vente  qui  en  a été  faite  à raison  de  la  bara- 
terie? La  cour  de  cassation  a établi  l’affirmative  : « Attendu 
qu’il  est  constaté,  en  fait,  par  l’arrêt  attaqué,  que  les  assureurs 
ont  garanti  les  assurés  de  la  baraterie  de  patron  ; que,  dès 
lors,  aux  termes  de  l’art.  353,  Cod.  comm.,  ils  sont  tenus  de 
subir  les  conséquences  de  cette  baraterie  légalement  déclarée; 
attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  371,  même  Gode,  tous  dom- 
mages autres  que  ceux  spécifiés  en  l’art.  369  sont  réputés  ava- 
ries; que  cet  article  ni  aucun  autre  applicable  à l’action  d’a- 
varies, ne  restreint  cette  action  au  cas  d’avaries  matérielles  ; 
que  si  l’art.  347  interdit  l’assurance  du  profit  espéré  des  mar- 
chandises, l’arrêt  attaqué  n’impose  pas  aux  assureurs  l’obli- 
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galion  de  tenir  compte  aux  assurés  du  bénéfice  qu’ils  auraient 
pu  faire,  mais  seulement  du  dommage  résultant  de  la  rupture 
du  voyage  occasionnée  par  la  baraterie  du  patron,  et  consis- 
tant soit  dans  des  dépenses  déterminées,  soit  dans  la  différence 
entre  la  valeur  estimative  (lors  du  chargement)  des  marchan- 
dises non  échangées,  et  le  produit  net  desdites  marchandises; 
qu’ainsi  aucune  condamnation  n’est  intervenue  à raison  du 
gain  qu’auraient  pu  faire  les  assurés  qui  obtiennent  seule- 
ment, aux  termes  de  l’art.  397,  Cod.  comm.,  le  remboursement 
de  dépenses  extraordinaires  et  la  réparation  de  dommages  par 
eux  éprouvés;  qu’en  statuant  ainsi  l’arrêt  attaqué  n’a  pas 
violé  Tart.  397,  Cod.  comm.,  et  a fait  une  juste  application 
des  art.  353  et  371,  même  Code,  etc.  » (Arrêt  du  14  mai  1844, 
Ch.  civ..  Sir.  44,  1,  388).  — La  cour  de  Paris  a jugé,  que  la 
baraterie  de  patron  doit  s’étendre  à l’imprudence  et  à l’in- 
curie  de  Péquipage,  et  qu’êlle  comprend  par  suite  la  perte  du 
navire  par  incendie,  bien  que  le  feu  se  soit  spontanément  dé- 
claré, si  le  capitaine,  sachant  que  le  feu  était  à son  bord,  lors- 
qu’il se  trouvait  à proximité  des  côtes,  a cru  cependant  qu’il 
devait  continuer  son  voyage.  Le*  préjudice  souffert  reste  donc, 
aux  termes  de  l’art.  246,  à la  charge  du  capitaine  et  ne  pèse 
' pas  sur  les  assureurs  sur  corps  (Arrêt  du  27  mars  1844.  Dali., 
ann.  1844,  11,  183). 

» Â 

m V 

354.  L’assureur  n’est  point  tenu  du  pilotage^ 
louage  et  lamanage^  ni  d'aucune  espèce  de  droits 
imposés  sur  le  navire  et  les  marchandises. 

= Pilotage,  Nous  avons  expliqué  la  nature  de  ce  droit  à 
l’article  191 . 

Touage,  Il  est  quelquefois  nécessaire,  pour  faire  avancer 
le  navire,  de  le  traîner  sur  Peau,  soit  avec  un  cordage  attaché 
■ au  navire,  et  tiré  par  des  hommes  placés  sur  le  rivage,  soit 
avec  un  cordage  attaché  à un  point  fixe,  et  tiré  par  l’équipage 
lui-même.  Cette  opération  se  nomme  louage;  elle  prend  le 
nom  de  remorque,  lorsque  le  navire  est  traîné  par  des  canots 
' auxquels  on  l’a  attaché. 

Lamanage,  Lorsqu’un  navire  entre  dans  certaines  rades, 
' certaines  rivières  où  l’on  peut  courir  des  dangers,  des  pilotes 
dits  lamaneurs  ou  îocmans  le  précèdent  dans  de  petites  bar- 
ques, et  servent  h diriger  sa  marche,  et  h lui  faire  éviter  les 
écueils.  Celle  opération  se  nomme  lamanage. 
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iV/  d’aucune  espèce  de  droits»  11  est  un  grand  nombre  de 
droits  imposés  à l’occasion  de  la  navigation,  soit  sur  le  navire 
lui-même,  soit  sur  les  marchandises  dont  il  est  chargé.  Nous 
en  avons  énuméré  quelques-uns  à l’article  191  ; nous  pouvons 
y joindre  encore  : les  frais  de  congés  que  le  capitaine  est 
obligé  de  faire  pour  se  munir  de  l’autorisation  nécessaire  pour 
son  départ  (tit.  i du  présent  livre)  ; les  frais  de  visite  qu’on 
est  obligé  de  payer  aux  préposés  chargés  de  visiter  les  navires, 
et  d’en  constater  l’état  (art.  226)  j les  frais  de  quarantaine, 
ou  séjour  forcé  que  les  autorités  locales  font  faire  au  navire 
avant  de  permettre  le  débarquement,  dans  le  but  de  s’assurer 
qu’il  n’y  a à bord  aucune  maladie  contagieuse;  les  droits  de 
tonnes  ou  de  balises,  perçus  par  les  autorités  pour  l’entretien 
des  caisses  vides  que,  l’on  fait  flotter  sur  l’eau,  et  des  autres 
indices  servant  à tracer  aux  navires  la  route  qu’ils  doivent  te- 
nir, etc.  Tous  ces  droits,  étant  une  suite  ordinaire  et  néces- 
saire de  la  navigation,  ne  doivent  pas  être  à la  charge  des  as» 
sureurs,  pas  plus  que  ne  le  sont  les  frais  de  loyer  et  de  nourri- 
ture de  l’équipage.  Mais  si  ces  frais  sont  extraordinaires,  et 
proviennent  d’une  force  majeure,  si,  par  exemple,  le  navire, 
battu  par  la  tempête  et  dévié  de  sa  route,  se  trouve  jeté  sur 
une  côte  dangereuse,  et  que,  pour  éviter  les  écueils,  il  soit 
forcé  de  prendre  un  pilote  côtier,  de  se  faire  lamaner  ou 
touer,  etc.,  les  assureurs  devront  répondre  de  ces  événements. 

« 

355.  Il  sera  fait  désignation  dans  la  police,  des 
marchandises  sujettes,  par  leur  nature,  à détério- 
ration particulière,  ou  diminution,  comme  blés  ou 
sels,  ou  marchandises  susceptibles  de  coulage;  si- 
non, les  assureurs  ne  répondront  point  des  dom- 
mages ou  pertes  qui  pourraient  arriver  à ces  mômes 
denrées,  si  ce  n’est  toutefois  que  l’assuré  eût  igno- 
ré ïa  nature  du  chargement  lors  de  là  signature  de 
la  police. 

=:  Ne  répondront  point  des  dommages  ou  pertes.  Une 
pareille  rélicence  rentre  dans  le  cas  de  l’article  348,  puisqu’elle 
tend  à diminuer  l’opinion  du  risque  ; l’assureur  court  des 
chances  qui  lui  ont  été  caehées,  et  que,  par  conséquent,  il  n’a 
pu  s’obliger  à garantir  : aussi  toute  responsabilité  doit-elle 
cesser  pour  lui. 
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Ignoré  la  nature  du  chargement»  Si,  lors  de  la  signature 
de  la  police,  rassuré  n’a  pas  pu  indiquer  la  nature  du  char- 
gement, ce  qui  arrive  surtout  dans  le  cas  de  l’article  337,  par 
exemple,  s’il  a fait  assurer  une  somme  de  20,000  fr.  sur  un 
chargement  qui  lui  était  annoncé  comme  venant  des  colonies, 
et  dont  il  ignorait  la  nature  : dans  ce  cas,  il  n’a  commis 
aucune  fraude,  aucune  réticence  coupable,  et  l’assureur,  con- 
sentant à passer  le  contrat,  quoique  les  marchandises  ne  fus- 
sent pas  désignées,  s’est  obligé  à les  assurer,  quelles  qu’elles 
fussent. 

356.  Si  l’assurance  a pour  objet  des  marchan- 
dises pour  l’aller  et  le  retour,  et  si,  le  vaisseau  ' 
étant  parvenu  à sa  première  destination,  il  ne  se 
fait  point  de  chargement  en  retour,  ou  si  le  char- 
gement en  retour  n’est  pas  complet , l’assureur 
reçoit  seulement  les  deux  tiers  proportionnels  de 
la  prime  convenue,  s’il  n’y  a stipulation  con- 
traire. 

Les  deux  tiers  proportionnels.  Dans  le  cas  prévu  par 
cet  article,  l’assurance  étant  faite  à prime  liée,  l’aller  et  le 
retour  sont  considérés  comme*  formant  un  seul  voyage  pour 
lequel  on  doit  la  prime  convenue;  par  conséquent,  si  l’on  sui- 
vait la  rigueur  des  principes,  le  voyage  ayant  été  commencé, 
les  risques  ayant  couru  contre  l’assureur,  l’assuré  devrait  toute 
la  prime,  bien  que  le  navire  revînt  sans  chargement.  Mais  la 
loi  a voulu  prendre  une  décision  plus  équitable.  Elle  distingue 
deux  cas  : 1®  Il  ne  se  fait  point  de  chargement  au  retour. 
Dans  ce  cas,  le  voyage  de  l’aller  a été  fait;  la  prime  de  l’aller, 
c’est-Ià-dire  la  moitié  de  la  prime  convenue,  est  due  : quant  au 
voyage  du  retour,  la  loi,  considérant  qu’il  n’y  a pas  eu  d’ob- 
jets soumis  aux  risques,  décide  que  la  prime  pour  ce  retour 
lie  doit  pas  être  payée;  seulement,  et  à titre  d’indemnité  pour 
la  rupture  partielle,  elle  fait  donner  à l’assureur  un  sixième 
de  la  prime  convenue,  qui,  joint  à la  moitié  payée  comme 
prix  des  risques  pendant  l’aller,  forme  les  deux  tiers  de  la 
prime.  Exemple  : Je  fais  assurer  pour  une  prime  de  900  francs 
un  chargement  de  80,000  francs  pour  la  Martinique,  aller  et 
retour.  Le  chargement  s’effectue  pour  l’aller;  mais  au  retour, 
je  ne  fàls  charger  aucune  marchandise  sur  le  navire  s Fassu- 
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reur  ne  recevra  que  les  deux  Tiers  de  900  francs,  somme  con- 
venue pour  la  prime,  c’est-à-dire  600  francs.  2'^  Le  charge^ 
ment  en  retour  n'est  pas  complet.  En  se  fondant  sur  les  mô- 
mes raisons,  on  ne  fera  payer  à l’assuré  qu’une  partie  de  la 
prime  : elle  doit  être  plus  considérable  que  dans  ThypoUièse 
précédente,  parce  qu’ici  il  y a eu  au  retour,  sinon  un  charge- 
ment complet,  du  moins  une  partie  de  chargement.  Le  Code 
décide  qu’on  payera  les  deux  tiers  proportionnels  de  la  pri- 
me; mais  comment  entendre  ces  expressions?  Un  exemple  le 
fera  sentir.  Je  fais  assurer,  pour  une  prime  de  600  francs,  un 
chargement  de  80,000  fr«  pour  la  Martinique,  aller  et  retour: 
dans  l’aller,  le  chargement  est  complet;  au  retour  il  n’est  que 
de  40,000  fr.  Comment  faut-il  procéder  pour  trouver  les  deux 
tiers  proportionnels  de  la  prime  de  600  fr.  ? 

Il  y a eu  à l’aller  et  au  retour  un  chargement  de  40,000  fr., 
pour  lequel  la  prime  doit  être  de  la  moitié  de  la  prime  conve- 
nue, puisque  ce  chargement  est  la  moitié  du  chargement  con- 
venu, ci 300  fr. 

Il  y a,  de  plus,  à l’aller  seulement,  un  chargement 
de  40,000  fr.,  dont  la  prime,  aller  et  retour,  serait 
de  300  fr.;  pour  l’aller  seul,  elle  ne  sera  que.  des 
deux  tiers ^00 


Total 500 

C’est  la  somme  qui  est  due  comme  prime.  — Remarquez, 
au  reste,  cette  expression*  de  l’article,  si  l'assurance  a pour 
objet  des  marchandises  : o\\  en  conclut  que  si  elle  avait  pour 
objet  le  navire,  il  ne  faudrait  pas  appliquer  cet  article,  mais 
bien  les  principes  généraux.  Ainsi,  dès  que  le  voyage  serait 
commencé,  la  prime  entière  serait  due. 

357.  Un  contrat  d’assurance  ou  de  réassurance 
consenti  pour  une  somme  excédant  la  valeur  des 
effets  chargés,  est  nul  à V égard  de  Vassuré  seule- 
ment  J s’il  est  prouvé  qu’il  y a dol  ou  fraude  de  sa 
part. 

= Est  nul.  Un  négociant  fait  assurer  deux  cents  ton- 
neaux de  sucre,  qu’il  prétend  chargés  à bord  de  tel  navire  ; 
mais  il  n’en  charge  que  soixante.  S’il  est  de  mauvaise  foi,  le 
ristourne  doit  avoir  lieu  ; car  l’assurance  porte  sur  des  objets 
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qui  n'existent  pas  à bord,  et  qui,  par  conséquent,  ne  courent 
aucun  risque,  ce  qui  est  contraire  à Tessence  du  contrat.  Il 
résulterait  de  là  qu'en  cas  de  perte  l’assureur  serait  obligé  de 
payer  la  valeur  de  deux  cents  tonneaux,  tandis  qu'il  n'y  en 
aurait  que  soixante  de  perdus,  ce  qui  serait  contraire  à toute 
équité,  et  fort  dangereux,  parce  que  l'assuré  serait  ainsi  inté- 
ressé à faire  périr  son  chargement,  puisqu'on  le  lui  rendrait 
presque  au  quadruple. 

A Végard  de  rassuré  seulement.  Ce  qui  signifie  que  l'as- 
suré ne  pourra  pas  réclamer  les  avantages  du  contrat  qui  est 
nul  à son  égard,  landisque  l'assureur  le  pourra.  Ainsi  ce  der- 
nier aura  le  droit  de  se  faire  payer  la  prime  parce  que  l'as- 
surance est  valable  pour  lui  ; au  contraire,  l'assuré  ne  pourra 
pas,  en  cas  de  perte,  demander  le  payement  des  marchandises 
perdues,  car  l'assureur  fera  prononcer  le  ristourne.  C'est 
une  punition  infligée  à l'assuré,  en  haine  de  sa  fraude.  Mais  il 
faut  rappeler  que  le  dol  ne  se  présume  jamais , et  que  l'assu- 
reur devra  prouver  que  l’assuré  était  de  mauvaise  foi. 

358-  S’il  y a ni  dol  ni  fraude,  le  contrat  est  vala- 
ble jMsgw’ô  concurrence  de  la  valeur  des  effets  cftor- 
ÿés, d’après  l’estimation  qui  en  est  faite  ou  convenue. 
— En  cas  de  pertes,  les  assureurs  sont  tenus  d’y 
contribuer  chacun  à proportion  des  sommes  par  eux 
assurées.  — Ils  ne  reçoivent  pas  la  prime  de  cet 
excédant  de  valeur,  mais'seulement  IHndemnité  de 
demi  pour  cent. 

• * ' . ' ' * 

= JusqiTà  concurrence  de  la  valeur  des  effets  chargés. 

Dans  l’exemple  ci-dessus,  le  chargeur  était  de  bonne  foi , et 
c'est  sans  aucune  intention  de  frauder,  et  par  erreur  seule- 
ment, qu'il  n'y  a eu  que  soixante  tonneaux  de  chargés,  tandis 
qu’il  y en  avait  deux  cents  d’assurés.  Dans  cette  hypothëso,  il 
y aura  un  ristourne  partiel,  et  l'assurance  subsistera  pour  les 
soixante  tonneaux  réellement  chargés.  Ainsi  l'assuré,  au  lieu 
de  devoir  la  prime  de  deux  cents  tonneaux,  ne  devra  que 
celle  de  soixante  ; et  l’assureur,  en  cas  de  perle,  au  lieu  d'ê- 
tre obligé  de  payer  la  valeur  de  deux  cents  tonneaux,  ne 
payera  que  la  valeur  de  soixante. 

< Chacun  à proportion  des  sommes  par  eux  assurées.  L'ar- 
ticle prévoit  le  cas  où  le  chargement  n^a  pas  été  assuré  par  une 
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seule  personne,*  mais  par  plusieurs  ; comme  si,  dans  Texem- 
ple  ci-dessus,  les  deux  cenls  tonneaux  ont  été  assurés,  cenl 
par  telle  personne,  cinquante  par  une  deuxième,  les  cin- 
quante autres  par  une  troisième  : le  ristourne  partiel  s'opé- 
rant, les  assurés  réduiront  proportionnellement  leurs  intérêts 
dans  l’assurance,  de  manière  à n’embrasser  que  soixante  ton- 
neaux. Ainsi  le  premier  en  aura  assuré  trente,  le  deuxième 
quinze,  et  le  troisième  les  quinze  restants.  Au  reste,  il  faut 
supposer  que  ces  trois  personnes  ont  assuré  dans  la 'même 
police,  et  par  une  assurance  commune  ; car  si  elles  avaient 
fait  des  assurances  séparées,  il  faudrait  appliquer  l’article 
suivant. 

U indemnité  de  demi  pour  cent.  Comme  les  assureurs  ne 
doivent  pas  souffrir  de  l’erreur  de  l’assuré,  ils  reçoivent,  pour  ^ ' 
la  valeur  dont  on  réduit  leur  assurance,  l’indemnité  accordée 
par  l’article  349.  Ainsi,  dans  notre  exemple,  les  assureurs 
qui  voient  leur  contrat  diminué  de  cent  quarante  tonneaux, 
à cause  de  l’erreur  de  l’assuré,  recevront  une  indemnité 
du  demi  pour  cent  sur  la  valeur  de  ces  cent  cinquante  ton- 
neaux. 

^ » 

35fî.  S’il  existe  pluüeurs  contratH  d'assurance 
faits  sans  fraude  sur  le  même  chargement,  et  que 
le  premier  contrat  assure  V entière  valeur  des  effets 
charqéSj  il  subsistera  seul,  — * Les  assnreurs  qui  ont 
signé  les  contrats  subséquents  sont  libérés;  ils  ne 
reçoivent  que  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée. 

— Si  l’entière  valeur  des  effets  chargés  n’est  pas  as- 
surée par  le  premier  contrat,  les  assureurs  qui  ont 
signé  les  contrats  subséquents  répondent  de  l’ex- 
cédant en  suivant  Tordre  de  la  date  des  contrats. 

= Plusieurs  contrats  d^ assurance.  Il  peut  alors  se  pré- 
senter deux  cas  ; 1®  le  premier  contrat  d’assurance  comprend 
à lui  seul  toute  la  valeur  des  effets  chargés. 

Exemple  : Un  chargeur  fait  assurer  par  une  première  assu- 


rance une  somme  de 30,000  fr. 

Par  une  deuxième  assurance,  il  fait  assurer 

sur  le  môme  chargement • . . . 10,000 

Enfin,  par  une  troisième  assurance.  . . . 5,000 
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Le  chargement  ne  vaut  que  30,000  fr.  La  première  assurance 
est  seule  valable  : il  y a ristourne  pour  les  deux  autres,  parce  * 
qu^il  n’exisle  pas  d’objets  qui  puissent  en  faire  la  matière; 
mais  les  assureurs  en  reçoivent  rindemiiilé  du  demi  pour  cent. 

2^  Le  premier  contrat  ne  comprend  pas  toute  la  valeur  des 
effets  chargés.  Dans  l’exemple  ci-dessus,  le  chargement  est  de 
35,000  fr.  : la  première  assurance  sera  valable  ; la  deuxième 
sera  réduite  a 5,000  fr.  ; il  y aura  ristourne  pour  le  restant 
et  pour  la  troisième  assurance,  et  les  assureurs  recevront  l’in- 
demnilé  du  demi  pour  cent  pour  les  valeurs  assurées  qui  ex- 
cèdent le  chargement.  — Bien  que  par  un  premier  contrat 
toute  la  somme  paraisse  assurée,  s’il  résulte  des  circonstan- 
ces que  le  contrat  nouveau  qui  intervient  est  une  sorte  de  con- 
firmation du  premier  contrat,  la  compagnie  d’assurance  qui  a ' 
participé  à ce  second  contrat  est  tenue  avec  les  autres  compa- 
gnies, et  la  disposition  de  noire  article  est  sans  application 
(Arrêt  du  1 4 décembre  1847, journal  Ie/)ro// du  7 janv.  1848). 
-^11  faut  bien  s’ârrôler  aux  expressions  de  la  loi,  faits  sans 
fraude.  Si  les  divers  contrats  d’assurance , excédant  la 
valeur  des  '.effets  chargés,  étaient  faits  avec  fraude  ou  dol 
de  la  part  de  l’assuré,  il  faudrait  appliquer  l’article  357, 
et  déclarer  les  assurances  nulles  seulement  à l’égard,  de  l’as- 
suré. — QuESTioif.  En  cas  assurances  successives  sur 
les  mêmes  marchandises,  V estimation  donnée  à ces  mar-‘ 
ckandises  sur  le  prix  de  facture  (soit  14f3,809  fr.  61  c.) 
par  une  première  police  peut-elle  influer  sur  la  valeur 
surée  par  une  police  suosé(juente,  au  moyen  d’une  estima-- 
tion  agréée  par  les  derniers  assureurs  (soit  225,044  fr. 
48, cent.). ^ La  cour  de  cassation  a résolu  négativement  celte 
importante  question  ; « Vu  les  art.  350,  357,  358,  359  et 
339,  Cod.  corn.:' attendu,  l*que  l’assurance  peut  être  faite  sur 
toutou  partie  des  marchandises  sujettes  aux  risques  delà  na- 
vigation (332,  338,  Cod.  comm.)  ; que  la  loi  autorise  plusieurs 
contrats  d’assurance  sur  le  même  chargement  (359,  Cod. 
comm.)  ; que,  dans  ce  dernier  cas,  si  le  premier  contrat  as- 
sure X entière  valeur  des  effets  chargés,  il  subsiste  seul  ; mais 
que  les  assureurs  subséquents  ne  sont  pas  libérés,  si  cette  en- 
tière valeur  n’est  pas  couverte  par  le  premier  contrat  (359, 
Cod.  comm.);  attendu,  2^  que  la  loi  abandonne  aux  parties  le 
soin  d’estimer  la  valeur  des  marchandises  assurées  (332,  Cod. 
comm.);  qu'elle  ne  détermine  aucune  base  ou  règle  générale 
de  leur  évaluation,  et  qu’elle  ne  fixe  môme  le  mode  de  leur 
estimation  que  pour  le  cas  où  les  polices  n’ont  pas  déterminé 
cette  valeur;  que,  s’il  n’v  a ni  dol,  ni  fraude,  le  contrat  est 
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valable  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  effets  chargés, 
d'après  reslimalion  qui  en  est  faite  ou  convenue  ; que  cha- 
cun des  assureurs,  agissant  dans  un  intérêt  distinct  et  parti- 
culier, quoiqu’ils  traitent  et  contractent  en  vue  d’un  seul  et 
même  chargement,  peut  donc  adopter,  soit  l'estimation  par 
les  factures  (339,  Cod.  comm.),  soit  une  estimation  fixée  par 
le  contrat  et  entièrement  conventionnelle;  que  l'estimalion 
adoptée  par  le  premier  assureur  ne  détermine  point  la  valeur 
des  effets  chargés  à l'égard  du  second,  lorsque  celui-ci  a con- 
senti une  estimation  différente,  et  que  la  valeur  de  ces  effets 
doit  être  appréciée  quant  à ce  dernier,  selon  les  termes  de  son 
contrat;  attendu  que,  dans  l’état  des  faits  déclarés  constants^ 
il  existait,  sur  la  totalité  du  même  chargement,  deux  contrais 
d'assurance  : l’un , celui  des  assureurs  du  Havre , basé  sur  le 
prix  de  facture  ; l'autre , celui  des  assureurs  de  Paris  et  de 
Bruxelles , fondé  sur  une  estimation  conventionnelle;  que  ces 
conventions,  librement  consenties  et  légalement  formées,  de- 
vaient toutes  deux  recevoir  leur  exécution' jusqu^à  concur- 
rence de  V entière  valeur  ’ des  marchandises  chargées , 
près  les  estimations  faites  ou  convenues  ; et  attendu  qu'il 
résulte  aussi  de  l'arrêt  attaqué  que  les  marchandises  chargées 
sur  le  Grand-Duquesne  et  perdues  avec  ce  bâtiment,  ayant, 
au  prix  de  facture une  valeur  de  143,899  fr.  61  c. , s'éle- 
vaient cependant  au  prix  de  225,044  fr.’  48  c.,  suivant  l'esti- 
mation agréée  par  les  derniers  assureurs;  attendu  que  l'assu- 
rance du  Havre  et  celle  de  Paris  ne  montaient  ensemble  qu'à 
212,000  fr;,  et  qu'ainsi , même  en  recevant  tout  leur  effet-, 
d'après  les  bases  respectivement  adoptées,  elles  ne  couvraient 
pas  V entière  valeur  que  les  marchandises  représen- 

taient pour  les  assurés;  attendu,  néanmoins,  que  l'arrêt  at- 
taqué a restreint  à 32,18G'fr.  50  c.  l'utilité  des  secondes  assu- 
rances; que  cette  réduction  arbitraire  libère  les  assureurs  d'une 
partie  de  l'obligation  qu’ils  avaient  contractée  pour  garantir 
contre  les  risques  de  'mer  la  valeur  entière  de  toutes  les  mar- 
chandises chargées;  attendu  qu’il  suit  de  ce  qui  précède. que 
les  principes  relatifs  au  délaissement  et  les  dispositions  du  Code 
de  commerce  sur  cette  matière  étaient  sans  influence  dans  la 
cause  ; attendu,  dans  ces  circonstances,  qu'en  faisant  profiter 
les  seconds  assureurs  du  mode  d’estimation  adopté  par  les  pre- 
miers, et  en  refusant  à l’estimalion  convenue  dans  le  second 
contrat,  l'effet  qu’il  était  dans  l’intention  des  parties  de 
' lui  donner,  et  qui  était  garanti  par  la  loi,  l'arrêt  attaqué  a 
violé  formellement  les  art.  350,  357,  358,  359  et  360  Cod., 
comm.;  casse,  etc.  » (Arrêt  du  8 mai  1839.  Sirey,  t.  39, 1,  358), 
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— Question.  Lorsque , dans  Visnorance  d*une  première 
assurance  ecristante  sur  des  marmandiseSy  une  seconde  as- 
surance  a été  consentie  par  des  assureurs  différents , si  la 
première  est  ultérieurement  résiliée  de  bonne  fui  de  la  part 
des  parties  et  avant  la  nouvelle  du  sinistre  éprouvé  par  la 
marchandise  y la  seconde  est-elle  valable  et  doit -elle  seule 
répondre  de  ce  sinistre.^  La  cour  de  Bordeaux  a consacré 
raffîrmaliye  : « Attendu  que , si  le  contrat  d’assurance  est  un 
contrat  de  droit  étroit,  il  tst  aussi  un  contrat  de  bonne  foi  ; 
que  dans  le  cours  ordinaire  des  affaires  maritimes,  il  peut  ar- 
river fréquemment  qu’une  double  assurance  soit  souscrite  sur 
le  môme  objet;  que  Ton  ne  peut  dire,  dans  ce  cas,  que  la  se- 
conde assurance  manque  d’aliment,  puisqu’il  y a réellement 
en  risque  un  objet  assuré;  attendu  que  l'effet  de  l’une  ou 
l’autre  police  est  subordonné  à leur  coexistence  au  moment  du 
sinistre;  que,  dans  ce  cas,  il  est  naturel  et  juste  que  la  pre- 
mière soit  seule  maintenue,  et  que  le  second  assureur  soit  li- 
béré des  obligations  que  lui  imposait  la  seconde  police,  parce 
que,  jusqu’à  cet  événement,  la  première  ayant  eu  son  effet,  et 
le  risque  entier  se  trouvant  couvert , la  seconde  est  devenue 
inutile  et  doit  être  déclarée  non  avenue;  que  c’est  dans  ce 
sens  qu’il  a été  statué  par  l’art.  359,  God.  comin.;  attendu  qu’il 
en  est  tout  autrement,  lorsque  la  première  police  a été  rési- 
liée d’un  coînmun  accord  et  sans  fraude,  entre  le  premier  as- 
sureur et  l’assuré  ; que,  dans  ce  cas,  le  second  assureur  ne 
peut  se  plaindre  d’un  résiliement  qui  ne  porte  aucune  atteinte 
à la  convention  qu’il  a faite;  qu’il  se  trouve  absolument  dans 
le  même  cas  que  s’il  n’était  intervenu  aucune  assurance  pré- 
cédente; que,  quant  aux  obligations  respectives,  au  payement 
de  la  prime,  au  risque  éventuel,  et  à tous  les  effets  du  contrat, 
la  position  des  parties  est  la  même  que  si  une  première  assu- 
rance n’avait  pas  été  faite;  que,  dès  lors,  il  n’est  pas  juste 
qu’après  l’événement  du  sinistre  l'assureur  pût  faire  annuler 
ses  engagements,  lorsque  l’assuré  était  forcé  d’exécuter  les 
siens,  etc.  »(Arr.  18  avril  ISIIO.  Sir,,  t.  41,11,138.) — Voyez 
encore  une  applicôlion  du  présent  art.  359  dans  l’espèce 
d’un  arrêt  du  7 février  1 848,  rapporté  sous  l’art.  332. 

Et  que  le  premier  contrat  assure  V entière  valeur  de  ces  effets 
chargés,  il  subsistera  seul.  La  cour  de  cassation  a jugé  que  cette 
disposition  est  inapplicable  lorsque  l’assurance  double  ou 
multiple  a été  stipulée  par  des  assurés  agissant  pour  des  inté- 
rêts distincts.  (Arrêt  26  avril  1865,  ch.  civ.  Sir.,  65, 1,  3?l .) 

36€*.  S’il  y a des  effets  chargés  pour  le  montant 
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des  sommes  assurées,  en  cas  de  perte  d’une  partie, 
elle  sera  payée  par  tous  les  assureurs  de  ces  effets, 
au  marc  le  franc  de  leur  intérêt. 

=r  Au  marc  le  franc  de  leur  intérêt:  Je  fais  assurer  un 


chargement  de  60,000  fr. 

Un  premier  assureur,  la  moitié 30,000  fr. 

Un  deuxième,  le  tiers 20,000 

Un  troisième,  le  sixième 10,000 


SI  tout  le  chargement  périt,  chaque  assureur  sera  tenu  envers 
moi  de  la  somme qu*ii  a assurée;  mais  si  la  perle  est  partielle, 
il  faudra  la  diviser  proporlionneliemeat  entre  eux.  Supposons 
que  la  perle  soit  de  12,000  francs. 

Le  premier  assureur  avait  répondu  de  la  moitié  du  charge- 
ment, il  doit  supporter  la  moitié  de  la  perte.  . . . 6,000  fr. 

Le  deuxième  répondait  du  tiers  du  chargement. 


il  supportera  le  tiers  de  la  perte 4,000  fr. 

Le  troisième  assurait  le  sixième  du  chargement, 
il  contribuera  pour  le  sixième  de  la  perte 2,000  fr. 


361.  Si  l’assurance  a lieu  divisément  pour  des 
marchandises  qui  doivent  être  chargées  sur  plu- 
sieurs vaisseaux  désignés,  avec  énonciation  de  la 
somme  assurée  sur  chacun,  et  si  le  chargement  en- 
tier est  mis  sur  un  seul  vaisseau,  ou  sur  un  moindre 
nombre  qu’il  n’en  est  désigné  dans  le  contrat,  l’as- 
sureur n’est  tenuque  de  la  somme  qu’il  a assurée  sur 
le  vaisseau  on  sur  les  vaisseaux  qui  ont  reçu  le 
chargement,  nonobstant  la  perte  de  tous  les  vais- 
seaux désignés  ; et  il  recevra  néanmoins  demi  pour 
cent  des  sommes  dont  les  assurances  se  trouvent 
annulées. 

=r  Est  mis  sur  un  seul  vaisseau.  On  négociant  fait  assu- 
rer soixanle  tonneaux  de  sucre,  devant  être  chargés,  savoir  : 


Sur  le  navire  la  Thétis 30 

A bord  de  la  Sophie 20 

A bord  du  Tigre 10 


Au  lieu  de  suivre  ses  engagements,  il  cliarge  les  soixante 
tonneaux  sur  la  Thétis,  et  rien  sur  les  autres  navires,  il  est 
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censé  avoir  rompu  le  voyage , relativement  b la  Sophie  et  au 
Tigre;  les  assurances  pour  ces  navires  sont  annulées,  et  l’as- 
sureur reçoit  l’indemnité  de  demi  pour  cenl,  conformément  b 
l’article  349.  Quant  a l'assurance  sur  la  T hé  lis  y elle  subsiste 
toujours  pour  trente  tonneaux , comme  l'exprime  la  police 
d'assurance,  mais  non  pour  les  soixante  qu^on  y a chargés, 
parce  que  l'assureur  ne  s'est  obligé  que  pour  trente. 

Ou  sur  un  moindre  nombre.  Dans  l’exemple  ci-dessus , 
l’assuré  fait  charger  : 

Sur  la  Thétis 50  tonneaux. 

Sur  Za  Sophie 10 

L’assurance  de  trente  tonneaux  sur  la  Thétis  subsiste;  celle 
de  vingt  tonneaux  sur  la  Sophie  est  réduite  b dix  tonneaux,  et 
l'assureur  reçoit  rindeinnilé  du  demi  pour  cenl,  pour  la  valeur 
de  dix  tonneaux  qui  sont  réduits.  L'assurance  sur  le  Tigre 
est  annulée,  et  il  y a lieu  b rindeinnité  de  demi  pour  cent. 

362.  Si  le  capitaine  a la  liberté  d’entrer  dans 
différents  ports  pour  compléter  ou  échanger  son 
chargement,  l’assureur  ne  court  les  risques  des  ef- 
fets assurés  que  lorsqu’ils  sont  à bord,  s’il  n’y  a 

convention  contraire. 

» • 

Pour  compléter  ou  échanger  son  chargement.  Celle 
clause  se  nomme  clause  de  faire  échelle;  nous  en  avons  déjà 
parlé  a l'article  332.  Le  capitaine  est  autorisé  a s’arrêter  dans 
différents  ports,  b y vendre  ou  échanger  son  chargement  pour 
le  remplacer  par  un  autre,  et  les  assureurs  deviennent  respon-' 
sables  des  nouvelles  marchandises  chargées  jusqu’à  concur- 
rence du  montant  de  l’assurance;  mais  leur  responsabilité, 
relativement  à ces  objets,  ne  doit  commencer  que  du  moment 
où'cc.s  objets  courent  les  risques  convenus,  c’esl-b-dire,  du 
moment  où  ils  sont  b bord. 

363.  Si  rassüraîice  est  faite  pour  un  temps  li- 
mité, l’assureur  est  libre  apres  f expiration  du 
temps,  et  l’assuré  peut  faire  assurer  les  nouveaux 
risques. 

= Après  P expiration  du  temps.  Si,  |>ar  exemple,  j’ai  £iil 
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• 

assurer  un  navire  pour  les  trente  premiers  jours  de  naviga- 
tion, comme  il  m’est  permis  de  le  faire  (art.  335),  une  fois  les 
trente  jours  expirés,  l’assureur  ne  répondra  plus  de  mon  na- 
vire , qui  courra  de  nouveaux  risques  ; je  pourrai  donc  alors 
le  faire  assurer  de  nouveau. 

364.  L’assureur  est  déchargé  des  risques,  et  la 
prime  lui  est  acquise,  si  l’assuré  envoie  le  vaisseau 
en  un  lieu  plus  éloigné  que  celui  qui  est  désigné 
par  le  contrat,  quoique  sur  la  même  route.  — 
L’assurance  a son  entier  effet,  si  le  voyage  est 
raccourci. 

0 

zz  En  un  lieu  plus  éloigné.  Par  exemple,  un  navire  part 
de  Marseille  pour  Gibraltar  avec  un  chargement  assuré;  arrivé 
à Gibraltar,  le  navire,  au  lieu  de  s’arrêter,  continue  sa  route 
jusqu’à  Cadix  : l’assureur,  depuis  le  port  de  Gibraltar,  est  dé- 
chargé de  tous  les  risques,  et  la  prime  lui  est  due,  parce 
qu’on  n’a  pas  pu  augmenter  ses  obligations  sans  son  consen- 
tement. 

V assurance  a son  entier  effet.  Dans  l’exemple  ci-dessus, 
le  navire  s^arrète  avant  d’arriver  à Gibraltar  ; la  prime  entière 
n’en  est  pas  moins  due  à l’assureur,  parce  que  l’assuré  a fait 
volontairement  cesser  les  risques,  et  il  ne  doit  pas  argumenter 
de  ce  fait  pour  échapper  a ses  engagements.  Mais  si  le  navire 
ne  suit  pas  la  ligne  des  risques;  si,  par  exemple,  au  lieu  d’al- 
ler de  Bristol  à Bordeaux,  le  capitaine  s’est  dirigé  de  Bristol 
vers  Nantes,  ce  n’est  plus  un  voyage  raccourci,  mais  bien  un 
voyage  changé:  il  ne  suffit  pas  que,  géographiquement  par- 
lant, Nantes  soit  moins  loin  de  Bristol  que  Bordeaux  : il  fau- 
drait, pour  que  le  voyage  ne  fût  pas  changé,  que  Nantes  eût 
été  placé  sur  la  ligne  des  risques;  dans  ce  cas,  les  assureurs 
cessent  d’èlre  obligés  (Arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  3 fé- 
vrier 1829.,  Sir.  t.  29,  II,  180). 

Si  le  voyage  est  /'accourci,  — Question.  Est-ce , dans 
ce  cas,  rassuré  qui  doit  établir  que,  sans  s’écarter  de  la  li- 
gne tracée  par  la  police  d’assurance,  il  a terminé  le  voyage 
plus  tôt  que  si  le  contrat  avait  reçu  toute  son  exécution  ? — 
2®  Question.  Les  cours  d’appel  décident-elles  souveraine- 
ment, d’apràê  les  faits  et  circonstances,  s’il  y a eu  chan- 
gement de  destination,  et  non  voyage  raccourci?  La  cour 
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guprème,  à laquelle  avait  été  déféré  Tarrèt  de  la  cour  de 
Paris  du  16  août  1837,  rapporté  sous  Tarlicle  333,  a consacré 
raflirmaUve  sur  ces  deux  questions  en  rejetant  le  pourvoi  : 
a Attendu  qu’aux  termes  deTartide  361  duCode  decommerce, 
l’assureur  est  déchargé  des  risques,  s’il  y a eu  changement  de 
route,  de  voyage  ou  de  vaisseau  ; attendu  que,  lorsque  l’assuré, 
Bxcipant  des  dispositions  de  l’article  364  du  môme  Code,  pré- 
tend qu’il  y a eu  voyage  raccourci,  il  doit  établir  que,  sans  s’é- 
carter de  la  ligne  qui  lui  avait  été  tracée  par  la  police  d’assu- 
rance, il  a terminé  le  voyage  plus  tôt  que  si  le  contrat  avait 
reçu  toute  son  exécution;  attendu  qu’en  cas  de  contestation 
sur  ce  point,  il  appartient  aux  tribunaux  de  décider,  d’après 
les  faits  et  les  circonstances  combinés  avec  les  termes  de  la  po^ 
lice  d’assurance,  si  l’assuré  s’est  écarté  des  clauses  du  contrat  : 
attendu,  en  fart,  que  l’arrêt  attaqué  déclarequ’wy  « 
gement  de  voyage  et  de  destination  par  le  fait  de  V assuré, 
et  qu’on  ne  peut  prétendre,  dans  l’espèce,  qu’il  y a eu  seu- 
lement voyage  raccourci;  attendu  qu’en  déboutant  le  deman  - 
deur de  sa:  demande  dans  de  telles  circonstances,  la  cour 
royale  n'a  point  violé  l’article  364  du  Code  de  commerce,  ni 
faussement  appliqué  les  articles  332  et  391  du  même  Code; 
rejette,  etc.  » (Arrêt  du  11  décembre  1838,  Ch.  req.,  Sirey, 
t.  39,  1,  41). 

^ * 

365.  Toute  assurance  faite  après  la  perte  ou 
rarrivée  des  objets  assurés,  est  nulle,  s’il  y a pré- 
somption qu’avant  la  signature  du  contrat,  l’assuré 
d pu  être  informé  de  la  perte,  ou  l’assureur  de  l’ar- 
rivée des  objets  assurés. 


=rr  Après  la  perte  ou  l’arrivée.  Endroit  commun,  Passu- 
rance  faite  après  la  perte  des  objets  devrait  être  radicalement 
nulle,  parce  qu’au  moment  où  le  contrat  a été  passé,  il  n’exis- 
tait plus  de  risques  et  plus  d’objets  qui  pussent  en  former  la 
matière  ; il  devait  en  être  de  môme  de  l’assurance  faite  après 
l’heureuse  arrivée  ; cependant  le  Code  de  commerce  dérogea  ce 
principe,  dans  le  but  de  faciliter  les  assurances,  et  parce  que  la 
nature  de  ce  contrat  est  essentiellement  aléatoire.  Ainsi  il  per- 
met de  faire  assurer  un  navire  après  son  départ,  et  celte  assu- 
rance sera  valable,  bien  qu’au  moment  où  on  l’a  faite  le  navire 
•ût  déjà  péri  ou  fût  déjà  arrivé,  pourvu,  dans  le  premier  civ:-, 

42 
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que  rassuré  ignorât  la  perte  ; dans  le  deuxième,  quel’assureuf 
ignorât  Tarrivce;  sinon,  il  y aurait  fraude  de  leur  part.  La  loi 
a môme  établi  une  règle  de  laquelle  il  résulte  que,  dans  cer- 
tains cas,  rune  des  parties  est  présumée  légalement  avoir  connu 
révénement;  en  sorte  que  l’assurance  faite  après  le  départ 
peut  être  annulée,  l®s’il  y a présomption  légale  que  l’une  des 
parties  connaissait  révénement  au  moment  du  contrat;  2®  s’il 
y a preuve  certaine  de  ce  fait. 

366.  La  présomption  existe,  si,  en  comptant 
trois  quarts  de  myriamèlre  par  heure^  sans  pré- 
judice des  autres  preuves^  il  est  établi  que  de 
l’endroit  de  l’arrivée  ou  de  la  perte  du  vaisseau, 
ou  du  lieu  où  la  première  nouvelle  en  est  arrivée, 
elle  a pu  être  portée  dans  le  lieu  ou  le  contrat  d’as- 
surance a été  passé,  avant  la  signature  du  contrat. 


=:  La  présomption.  C’est  ici  une  présomption  légale  qui 
dispense  de  toute  preuve  celui  au  profil  duquel  elle  existe,  et 
contre  laquelle  nulle  preuve  n’est  admise  (art.  1352  du  Code 
civil).  L’assureur,  par  exemple,  n’a  qu’à  |)rouver  qu’il  se 
trouve  dans  le  cas  de  l’article  366,  de  plein  droit  l’assuré  sera 
censé  avoir  connu  l’événement,  et  l’assurance  sera  nulle. 

En  comptant  trois  quarts  de  myriamèlre  par  heure. 
La  loi  suppose  qu’on  a pu  faire,  pour  apporter  la  nouvelle, 
trois  quarts  de  myriamèlre,  c’est-à-dire  une  lieue  et  demie 
par  heure.  Ainsi,  je  fais  assurer  un  navire  le  4 du  mois,  à dix 
heures  du  matin  ; quelques  jours  après,  nous  apprenons  qu’il 
a péri,  et  j’en  réclame  le  prix.  L’assureur  prouve  que  le  na- 


vire a péri  à soixante  lieues  de  l’endroit  ou  l’assurance  a été 
faite  le  2 du  mois,  à six  heures  du  malin,  c’est-à-dire  qua- 
rante-quatre heures  avant  la  signature  du  contrat  : la  pré- 
somption légale  existe,  puisqu’on  comptaul  une  heure  pour 
une  lieue  eldemie,  il  y a encore  quatre  heures  de  {)lus  : ainsi, 
l’assurance  sera  annulée.  On  voit  qu’il  est  bien  important, 
dans  celle  matière,  de  connaître,  i®  l’heure  môme  à laquelle 
le  contrat  est  passé  ; 2”  l’heure  à laquelle  le  navire  a péri  ou 
est  arrivé.  L’heure  du  contrat  se  prouve  par  la  police,  si  les 
parties  ont  eu  Je  soin  de  l’indiquer  avec  exactitude.  Si  elles 
se  sont  contentées  d’éuoijcer,  confonnéiiieiàt  à l’article  331, 
que  le  contrat  a été  lait  avant  ou  après  midi,  on  doit  présumer 
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qué  c’est  à la  dernière  heure  de  celle  partie  du  jour,  c’esl-à- 
dire  à midi,  ou  au  coucher  du  soleil;  et  cela,  parce  que  les 
dispositions  rigoureuses  ne  doivent  pas  s’étendre,  mais  se  res- 
Ireindre  le  plus  possible.  L’heure  de  l’arrivée  du  navire  est 
bien  facile  à constater  par  le  rapport  que  le  capitaine  a dû 
en  faire  dans  les  vingt-quatre  heures  (art.  242).  Quant  au 
moment  du  naufrage,  on  peut  l’élaldir  d’après  le  procès-ver- 
bal exigé  par  l’article  246,  rinlerrogaloire  des  gens  de  l’équi- 
page, et  les  autres  preuves  testimoniales. 

Sans  préjudice  des  autres  preuves,  SI  l’assureur , par 
exemple,  au  lieu  d’invoquer  seulement  la  présomption  légale 
en  sa  faveur,  parvient  à prouver  aux  juges,  d’une  manière 
certaine,  ([ue  l’assuré  connaissait  la  perte  du  navire  au  mo- 
ment de  la  signature  de  la  police  ; et  il  aurait  un  intérêt  à 
fournir  celle  preuve,  car  nous  verrons  que,  dans  ce  cas,  la 
fraude  de  l’assuré  étant  bien  prouvée,  on  le  condamne  à 
payer  une  double  prime,  sans  préjudice  des  poursuites  crimi- 
nelles pour  escroquerie.  Dans  le  cas  de  la  présomption,  au 
contraire,  aucune  fraude  n’étant  prouvée,  la  partie  ne  peut 
être  ni  poursuivie  criminellement,  ni  condamnée  à aucune 
peine  ; seulement  l’assurance  est  nulle. 

367.  Si  cependant  l’assurance  est  faite  mr  bon- 
nes ou  mauvaises  nouvelles,  la  présomption  men- 
tionnée dans  les  articles  précédents  n’est  point  ad- 
mise. ' — Le  contrat  n’est  annulé  que  sur  la  preuve 
que  l’assuré  savait  la  perte,  ou  l’assureur  l’arrivée 
du  navire,  avant  la  signature  du  contrat. 

zü  Sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles^  Si  les  parties 
déclarent  dans  l’assurance  qu’elle  est  faite  sur  bonnes  nou- 
velles, c’est-à-dire,  sur  des  nouvelles  qui  font  présumer  l’heu- 
reuse arrivée  du  navire,  et  qui,  dès  lors,  diminuant  l’opinion 
des  risques,  doivent  diminuer  la  prime;  ou  sur  mauvaises 
nouvelles,  c’est-à-dire  sur  des  nouvelles  qui  font  craindre  la 
perte  du  navire,  et  qui,  augmentant  ainsi  l’opinion  des  ris- 
ques, doivent  augmenter  la  prime.  Dans  ce  cas,  les  parties 
sont  censées  avoir  voulu  courir  les  chances  de  l’événement 
que  faisaient  présumer  les  nouvelles  reçues,  et  la  présomption 
légale  ne  peut  plus  être  invoquée  par  l’une  d’elles.  Mais  il  faut 
bien  observer  que  cela  n’empêcherait  pas  l’assurance  d’être 
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nulle,  si  l’une  des  parties  avait  été  certaine  de  Tévénemenl,  cl 
si  Taulre  pouvait  en  fournir,  non  pas  une  présomption,  mais 
des  preuves. 


368.  En  cas  de  'preuve  contre  rassuré,  celui-ci 
paye  à l’assureur  une  double  prime.  — En  cas  de 
preuve  contre  l’assureur,  eelui-ci  paye  à l’assuré 
une  somme  double  de  la  prime  convenue.  — Celui 
d’entre  eux  contre  qui  la  preuve  est  faite  est  pour- 
suivi correctionnellement. 

# , » V V « • . , 

= En  cas  ^de  preuve.  Et  cette  preuve  est  admise  dans 
tous  les  cas.  L'une  des  parties,  soit  qu’il  existe,  soit  qu’il 
n’exisle  pas  de  présomption  légale,  même  lorsque  l’assurance 
a été  faite  sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles,  peut  toujours 
être  admise, à prouver  que  l’autre  partie  connaissait  l’événe- 
ment, et  n’a  contracté  que  par  fraude..  Elle  pourra  fournir 
cette  preuve,  tant  par  titres  que  par  témoins;  car  il  s’agit 
d’un  délit  contre  lequel  la  preuve  testimoniale  est  toujours, 
reçue  (art.  1348  du  Code  Nap.) 

Double  de  la  prime  convenue.  Outre  la  prime  qu’il  sera 
obiigé  de  rendre,  s’il  l’a  déjà  reçue. 

Poursuivi  correctionnellement.  Devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, à la  différence  de  la  demande  en  nullité  pour  cause 
de  présomption  légale,  demande  qui  n’estjamais  portée  qu’au 
tribunal  civil.  Dans  le  cas  de  fraude,  le  tribunal  condamne  le 
coupable  au  payement  de  la  double  prime,  à titre  de  répara- 
tion civile  et  ensuite  aux  peines  du  vol  ou  de  l’escroquerie. 
(Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  10  juillet  1857, ch.  crim. 
Sir.,  57,1,553}.  — Qüestxobi.  Que  décider  si  V assurance  avait 
été  faite  par  un  commissionnaire  F II  peut  se  présenter  plu- 
sieurs cas  : 1°  Le  commissionnaire  connaissait  l'événement  au 
moment  où  il  a fait  faire  l’assurance,  en  sorte  qu’il  y a fraude 
de  sa  part;  le  contrat  est  nul,  et  cela,  bien  que  le  commellant 
ignorât  l’événement,  et  fût  de  bonne  foi  ; mais  c’est  le  commis- 
sionnaire qui  doit  payer  la  prime.  2®  Le  commissionnaire  étail 
de  bonne  foi  ; mais  le  commettani,  lorsqu’il  lui  a donné  l’or 
dre  de  faire  l’assurance,  connaissait  l’événement.  Dans  ce  cas 
encore,  le  contrat  est  nul  ; c’est  le  commettani  de  mauvaise 
foi  qui  paye  la  double  prime,  3®  Le  commissionnaire  était  dé 
bonne  foi  ; le  commettant,  lorsqu’il  lui  a donné  l’ordre,  igno- 
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rail  aussi  l’événement  : mais,  l’ayant  appris  après  avoir  donné 
cet  ordre,  il  a écrit  sur-le-champ  pour  le  révoquer;  sa  lettre 
est  arrivée  après  que  l’assurance  était  faite.  Celte  assurance 
est  valable. 


SECTION  III. 

Du  délaissement. 


= Le  délaissement  est  l’acte  par  lequel  V assuré,  dans 
certains  cas  déterminés  par  la  loi,  abandonne  à V assureur 
la  propriété  des  objets  assurés,  et  réclame  la  somme  con^ 
venue  pour  Vassurance,  L’assureur  s’est  engagé  à répondre 
des  objets  assurés.  Or,  il  peut  arriver  que  des  accidents  de 
mer  entraînent  la  perle  totale  ou  presque  totale  de  ces  objets  : 
ces  accidents  se  nomment  sinistre  majeur  ; ils  peuvent  aussi 
n’occasionner  qu’une  détérioration  ou  qu’une  perle  partielle: 
on  les  nomme  d\ov%, sinistre  mineur.  Dans  le  premier  cas,  on 
permet  \ l’assuré  d'abandonner  à l’assureur  tous  ses  droits 
sur  les  débris  dé  la  chose  assurée,  et  de  réclamer  la  somme 
convenue  pour  indemnité  en  cas  de  perle  : c’est  ce  qu’on 
nomme  délaissement.  Dans  le  deuxième  cas,  on  lui  permet 
seulement  de  réclamer  de  l’assureur  la  réparation  de  la  perte 
partielle,  ou  des  détériorations  de  la  chose  assurée  : c’est  ce 
qu'on  nomme  action  d^avarie, 

' . . . I • 

369*  Le  délaissement  des  objets  assurés  peut 
être  fait,  — En  cas  de  prise,  — De  naufrage,  — 
D’échouement  avec  bris,  — D'innavigabilité  par 
fortune  de  mer  ; — En  cas  d'arrêt  d’une  puissance 
étrangère,  — En  cas  de  perte  ou  détérioration  des 
effets  assurés,  si  la  détérioration  ou  la  perte  va  au 
moins  à trois  quarts;  — II  peut  être  fait,  en  cas 
d’arrêt  de  la  part  du  gouvernement,  après  le  voyage 
commencé. 

= Tous  les  cas  énoncés  par  cet  article  sont  limitatifs; 
ils  ne  doivent  recevoir  aucune  extension.  Le,  délaissement 
est,  en  effet,  exorbitant  en  quelque  sorte  du  droit  commun. 
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L’assureur  s’est  oblige  à réparer  le  dommage  occasionné  par 
fortune  de  mer,  et  non  à acheter  des  objets  endommagés.  Si 
on  le  force  quelquefois  à recevoir  les  débris  de  ces  objets,  et 
à payer  leur  valeur  entière,  ce  n’est  que  pour  éviter  les  diffi- 
cultés que  l’on  trouverait  à apprécier  l’étendue  de  la  perte,  et 
le  préjudice  qu’elle  cause.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ce 
principe  général,  que  l’assuré  ne  doit  trouver  dans  l’assurance 
que  la  réparation  de  ses  perles,  et  jamais  un  bénéfice  : ainsi 
le  délaissement  doit  être  resserré  dans  les  limites  tracées  par 
la  loi.  Cependant  il  serait  permis  aux  parties  d’étendre  ou  de 
resserrer  encore  ces  limites  dans  leurs  conventions  ; car  il  est 
libre  à l’assureur  d’augmenter  ou  de  diminuer  ses. obligations 
Iors(iu’il  forme  le  contrat  d’assurance. 

Peut  être  fait.  D’où  l’on  conclut  que  le  délaissement  est 
facultatif,  et  que  l’assuré  a le  choix  d’abandonner  les  objets 
assurés  en  réclamant  leur  valeur  entière,  ou  d’intenter  seule- 
,menl  l’action  d’avarie , c’est-à-dire  de  garder  les  objets  qui 
restent,  et  de  ne  demander  à l’assureur  que  la  réparation  du 
dommage.  Voir  les  arrêts  cités  page  695. 

En  cas  de  prise.  Dès  que  le  navire  a été  pris,  qu’il  l’ait  été 
légalement  par  l’ennemi,  pu  illégalement  par  des  pirates, 
l’assuré  peut  faire  le  délaissement  ; l’assureur  lui  paye  le  mon- 
tant de  l’assurance,  et  se  trouve  alors  subrogé  à tous  ses 
droits  sur  les  objets  assurés.  Si  donc  le  capteur  abandonne  sa 
prise,  si  le  navire  est  racheté,  s’il  est  repris  sur  le  capteur,  ce 
qu’on  nomme  recousse,  ou  bien  si  la  prise  est  jugée  illégale, 
et  que  le  navire  soit  relâché,  dans  tous  ces  cas,  le  délaisse- 
ment n’esl  pas  annulé  ; mais  l’assureur  profile  de  l’événement, 
puisqu’il  recouvre  les  objets  qui  avaient  été  pris,  à la  charge 
par  lui  de  supporter  tous  les  frais  faits  pour  les  recouvrer. 

üe  naufrage.  C’est  la  perle  d’un  navire,  qui,  par  suite  de 
l’agitation  des  eaux,  de  la  violence  des  vents,  de  la  foudre,  ou 
de  tout  autre  accident,  s’abîme  dans  la  mer.  L’assuré  peut  dé- 
laisser à Tassureur  les  objets  de  l’assurance  ; c’est  alors  pour 
le  compte  de  ce  dernier  qu’on  recueillera  les  débris  qui  surna- 
gent du  navire  ou  du  chargement.  Nous  avons  vu,  à l’art.  246, 
la  manière  dont  le  naufrage  est  constaté,  et  l’obligation  qui  est 
imposée  au  capitaine  de  sauver  l’argent,  avec  les  marchandises 
les  plus  précieuses  (art.  241). — Quhstion . Lorsqu* une  clause 
d*uiie  police  d* assurance  porte  que  le  délaissement  ne  pour- 
ra  avoir  lieu  qu*en  cas  de  perte  ou  détérioration  des  trois 
quarts  des  marchandises  assurées,  le  naufrage  du  navire 
donne-t-il  néanmoins  lieu  au  délaissement,  bien  que  plus 
du  quart  des  marchandises  ait  été  recouvré  par  le  sauve^ 


DIgitized  by  Google 


751 


TÏT.  X.  — DES  ASSURANCES.  (aRT.  369.) 

tage  ? La  cour  de  cassation  a consacré  raffîrmalive  : « Atten- 
du, en  droit,  que,  de  la  combinaison  des  articles  S69  (2®  et 

alinéa)  et  381  du  Code  commercial,  il  résulte  que,  sur  la 
demande  en  délaissement  de  la  part  des  assurés  vis-à-vis  des 
assureurs,  il  ne  faut  pas  confondre  la  perte  ou  la  détériora-- 
tîon  des  objets  assurés,  avec  le  naufrage  du  navire,  quoique 
non  assuré  ; qu’au  premier  cas,  le  délaissement  ne  peut  être 
fait  que  lorsque  la  perle  ou  la  détérioration  des  mêmes  objets 
va  au  moins  aux  trois  quarts,  tandis  qu’au  deuxième  cas  les 
objets  assurés  devant  être  considérés  aux  veux  de  la  loi, 
comme  totalement  perdus,  le  délaissement  peut  êljre  fait 
quand  même  ils  auraient  été,  à l’aide  du  sauvetage,  recouvrés 
au  delà  du  quart;  qu’en  effet,  s’il  en  était  autrement,  il  pour- 
rait arriver  que  le  capitaine  et  les  assurés,  pour  ne  pas  être 
privés  du  droit  de  délaisser,  ne  Iravailleraienl^point  avec  tout 
rempressement  possible  au  recouvrement  des  objets  naufra- 
gés, au  grand  préjudice  des  assureurs  eux-mêmes  qui  en  pro- 
fitent; et  attendu  en  fhlt  que  l’arrêt  attaqué  a décidé  1®  que 
le  navire  le  Général- Foy , non  assuré,  a fait  naufrage; 

que  l’argent  assuré  a été  recouvré  avec  perte  de  moins 
des  trois  quarts,  à l’aide  du  plus  dangereux  des  sauvetages; 
3®  enfin,  que  si,  dans  la  police  d’assurance,  les  parties  ont 
expressément  autorisé  le  délaissement  pour  la  perte  des  espè- 
ces assurées  au  delà  des  trois  quarts,  cas  prévu  par  l’art.  394 
C.  comm,,  elles  l’ont  formellement  aussi  autorisé  pour  leur 
perte  totale  et  ainsi  pour  le  naufrage,  cas  prévu  par  le  2®  ali- 
néa de  l’article  369  du  même  Code;  rejette,  etc.  » (Arrêts 
de  1840  et*  1850,  ch.  req.  Sirey,  41,  1,  211,  et  51,  I,  17;  et 
de  Bordeaux,  27  juin  1855.  Sirey,  65,  II,  684.)  — Qnct- 
Tiôi».  Dans  le  cas  où  une  clause  de  la  police  d’assurance 
subordonne  le  délaissement  à une  perte  des  trois  quarts  sur 
les  facultés^  le  navj'rage  du  navire  ne  saurait-il  don7ier  lieu 
au  délaissement  st  la  police  porte  quil  est  expressémeixt  dé- 
voyé à l’article  369,  et  que  toutes  les  marchandises  aient  été 
sauvées?  La  cour  de  cassation  a jugé  i’aftinnative;«  Attendu 
que  si,  en  vertu  de  l’article  369,  le  délaissement  des  mar- 
chandises assurées  peut  avoir  lieu  dans  le  cas  àtuaufrayCy 
alors  même  qu’il  n’y  aurait  pas  perte  des  marchandises 
chargées , il  est  permis  aux  parties  contractantes  de  déro- 
ger à celte  disposition  et  d’y  renoncer;  qu’en  effet,  e//e 
n*  est  pas  d’ ordre  public  ; etc.  » (Arrêt  du  7 janv.  1857,  ch. 
req,  Sirey,  69,  I,  i84.) 

D’échouetnent  avec  bris.  Nous  avons  déjà  défini  l’échoue- 
ment  à l^art.  350.  Si  le  navire  qui  échoue  contre  des  écueils. 
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OU  un  has-fond,  se  brise  en  échouant,  de  telle  sorte  qu'on  ne 
puisse  plus  le  réparer  pour  le  mettre  à flot,  et  qu’on  soit  obli- 
gé de  l’abandonner,  on  peut  le  considérer  comme  ayant  fait 
naufrage.  Si  l’échouement  n’est  pas  accompagné  de  bris,. et 
que  le  navire  puisse  être  relevé,  il  n’y  a plus  lieu  au  délaisse- 
ment, mais  seulement  à l’action  d’avarie.  Conformément  à ces 
principes,  la  cour  de  Bordeaux  a jugé  « que  l’échouemenl 
avec  bris  ne  peut  donner  lieu  à l’abandon  que  lorsque  le  si- 
nistre a été  grave,  et  attendu  que,  dans  le  fait,  il  n’est  point 
justifié  que  le  navire  Twee  gebroeders  ait  été  brisé  ou  disjoint 
dans  ^es  parties  essentielles  ; que  si  la  quille  a été  raguée  et 
quelques  cordages  cassés,  il  n’en  est  résulté  que  des  avaries  qui 
ont  pu  être  facilement  réparées,  etc.  >»  (Arrêt  du  avril  1844. 
Sirey,  44, 11,  529). — Au  reste, il  est  incontestable  que  c’est  aux 
tribunaux,  et  non  à l’administration,  à constater  les  différents 
accidents  dont  il  est  parlé  dans  notre  article.  Aussi  la  coup  de 
cassation  a-t-elle  jugé,  qu’encoreque  l’administration  eût  dé- 
claré que  réchouement  avait  eu  lieu  avec  bris,  les  tribunaux 
ne  seraient  pas  liés,  et  pourraient,  d’après  les  preuves  appré- 
ciées par  eux,  décider  le  contraire  (Arrêt  du  3 août  1821.  Ch. 
req.  Sirey,  t.  22,  1,  221).  — La  cour  de  Paris  a décidé 
que,  bien  (jiie  le  bris  ne  soit  pas  absolu,  mais  seulement  par- 
ticl,  et  que  le  navire  ail  pu  être  réparé,  le  délaissement  peut 
être  admis  selon  les  circonstances  du  sinistre,  dont  l’appré- 
ciation appartient  aux  tribunaux.  La  cour  s’est  déterminée 
par  le  motif  « que,  pour  donner  lieu  au  délaissement,  la  loi 
exige  bien  ce  concours  de  deux  circonstances , l’échouement 
et  le  bris,  mais  sans  exiger  un  bris  absolu , suivi  de  la  perle 
totale  du  navire,  etc.  v (Arrêt  du  27  août  1842,  Sirey,  t.  43, 
II,  167).  Voyez,  dans  le  même  sens,  en  cas  d’innavigabilité 
relative,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  en  date  du  14  juin 
1832,  rapporté  plus  bas. 

D’innavigabilité,  Nous  avons  défini  l’innavigatiilité  h l’ar- 
ticle 237.  Aux  termes  de  cet  article,  il  faut  qu’elle  soit  léga- 
lement constatée.  On  peut  ranger  dans  lé  cas  d’innavigabilité 
réchouement  qui,  sans  être  accompagné*  de  bris,  serait  tel 
cependant  que  le  navire  ne  pourrait  plus  être  remis  à flot 
(art.  389).  C’est  ce  que  juge  l’arrêt  intervenu  dans  l’espèce  de 
la  question  suivante.  — Question.  Uétat  d’innavigabilitè 
relative  donne-t-il  lieu  au  délaissement  P La  cour  suprême 
a établi  l’affirmative  ; « Considérant  que  l’arrêt  attaqué  déclare 
qu’à  la  suite  d’un  ouragan  violent,  le  Harponneur  a été  ré- 
duit à un  état  d’innavigabililé,  sinon  absolue,  au  moins  re- 
lative, résultant  de  ce  au’il  aurait  fallu  plus  de  temps  et  de 
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dépenses  pour  le  réparer  que  pour  en  construire  un  neuf  ; 
considérant  que  ce  genre  d’innavigabilité  a,  en  tout  temps,  été 
assimilé  à l’innavigabilité  absolue^  et  donné  lieu,  comme  celle- 
ci,  au  délaissement;  quexe  principe  est  reconnu  par  tous  les 
jurisconsultes  qui  ont  écrit  sur  la  matière,  et  qu’il  n’existe 
dans  le  Code  de  commerce  aucune  disposition  contraire, 
rejette,  etc.  » (Arrêt  du  14  juin  1832  , chambre  des  re- 
quêtes. Sirey,"  t.  32,  l,  7 57.)  Votjez^  dans  le  même  sens 
des  arrêts  de  la  cour  de  Paris  du  4 décembre  1839  (Sirey, 
40,  II,  157)  et  du  8 avril  1854  (Sirey,  54,  II,  262);  voyez 
enfin  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  26  février  1866. 
<'Sirey,  66,  If,  685.)  La  cour  de  Paris  a consacré  le  même 
principe  dans  une  espèce  ou  le  capitaine  n avait  pu  se  pro-^ 
curer  les  fonds  nécessaires  pour  faire  des  réparations  indis» 
pensables  au  navire  ;«  Considérant  qu’aux  termes  des  arti- 
cles 309  et  389  du  Code  de  commerce,  comme  d’après  les 
conventions  sainement  entendues  des  parties,  il  y a innaviga- 
bilité, et,  par  suite,  lieu  au  délaissement,  non-seulement  lors- 
que le  navire  éprouve  par  fortune  de  mer,  dans  le  cours  de 
son  voyage,  des  avaries  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d’ètre  ré- 
parées parce  que  le  capitaine  ne  trouve  pas  dans  le  lieu  où  il 
aborde  soit  les  matériaux,  soit  les  ouvriers,  soit  l’argent,  né- 
cessaires pour  mettre  le  navire  en  état  de  reprendre  la  mer  et 
de  continuer  son  voyage  » (Arrêt  du  27  nov.  1841,  Dalloz, 
ann.  1842,  II,  63).  Voyez  eu  ce  sens  un  arrêt  de  cassation 
du  23  déc.  1 850(Sir.,5J,1, 281)  et  des  arrêts  de  Bordeaux  des 
15  nov.  1842  et  16  nov.  1857  (Sirey,  43,  II,  87,  et58,  II,  187). 
Dans  le  cas  d’innavigabilité,  le  navire  peut  toujours  être  dé- 
laissé aux  assureurs,  puisqu’ils  en  ont  garanti  l’heureuse  arri- 
vée, et  qu’il  se  trouve  hors  d’état  de  continuer  sa  route.  Mais 
il  n’en  est  pas  de  môme  du  chargement  : il  ne  pourra  être  dé- 
laissé que  s’il  n’a  pu  être  placé  sur  un  autre  navire,  et  trans- 
porté au  lieu  de  sa  destination  (art.  394).  — Question.  Le 
juge  du  domicile  des  parties  saisi  de  la  question  de  validité 
du  délaissement  pour  cause  d*innavigabilité ^ peut~il  reje- 
ter  le  délaissement  nonobstant  la  déclaration  d* innaviga- 
bilité rendue  en  pays  étranger  par  le  consul  français  qui 
a autorisé  la  vente,  en  se  fondant  sur  divers  documents  et 
même  sur  des  expertises  auxquelles  il  a été  procédé  sur 
rordre  du  consul,  et  annulées  depuis  par  lui-même  F La 
cour  de  cassation  a établi  l’affirmative  : « Considérant , en 
droit,  qu’aux  termes  de  l’article  369  du  Code  de  commerce,  le 
délaissement  d’un  navire  pour  cause  d’innavigabilité  doit  être 
prononcé  par  les  tribunaux  du  domicile  des  parties  ; que  le 
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demandeur  a' soumis  lui-mérae  au  tribunal  de  Nantes  la  ques- 
tion de  délaissement,  et  que  c'était  à lui  à fournir  devant  l'au- 
torité judiciaire  les  pièces  probantes  à Tappui  de  sa  demande  ; 
considérant  que  les  documents  produits  par  le  demandeur 
étaient  des  ordonnances  du  consul  de  France  à Cartliagène, 
précédées  de  procès-verbaux  d'expertise  prononçant,  sauf  les 
droits  des  parties,  rinnavigabilité  du  navire  et  ordonnant  la 
vente  de  ce  navire;  considérant  que  les  décisions  émanées  de 
ce  consul,  qui  étaient  purement  administratives,  provisoires, 
conservatoires,  dans  l'inlérôt  des  parties,  ne  constituaient  pas 
l’autorité  de  la  chose  jugée,  et  ne  dépouillaient  pas  l'autorité 
judiciaire,  et  qu’il  lui  appartenait  de  prononcer  ; considérant, 
en  fait,  que  l'arrêt,  comme  il  en  avait  le  droit,  puisant  sa 
conviction  dans  les  deux  premiers  procès-verbaux  d'exper- 
tise, et  écartant  le  dernier  procès-verbal  qu'il  a déclaré  in- 
suffisant et  ne  présentant  aucune  garantie,  se  fondant  d’ailleurs 
sur  une  multitude  de  faits  et  circonstances  par  lui  révélés,  a 
déclaré  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  au  délaissement;  rejette,  etc.  » 
(Arrêt  du  1‘^''  août  1843,  ch.  req.  Sirey,  t.  44,  I,  117.)  Voyez 
aussi  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  16  décembre  1854.  (Sir., 
55,11,64.) — qvïïimomrnLeceriifical  de  visite  constatant  Vétat 
de  navigabilité  d*un  navire  ne  constitue-f~il  qu’une  simple 
présomption  qui  cède  à la  preuve  contraire  ? hdi  cour  de  cas- 
sation a consacré  raffirmative:  « Attendu  en  droit  que  le  cer- 
tificat de  visite  constatant  l’état  de  navigabilité  d’un  navire 
ne  forme  pas,  en  faveur  du  propriétaire  de  ce  navire,  une 
présomption  jurisetdejurej  mais  seulement  une  simple  pré- 
somption de  droitqui  tombe  devant  la  preuve  contraire  ; attendu 
en  fait,  qu'en  faisant  prévaloir,  sur  les  certificats  de  navigabi- 
lité délivrés  au  demandeur,  les  faits  attestés  par  un  procès- 
verbal  régulier  d’expertise  constatant  qu'anlérieurement  à la 
délivrance  du  premier  de  ces  certificats,  le  navire  était  déjà, 
par  un  vice  propre,  hors  d'état  de  naviguer,  l'arrêt  attaqué  a 
fait  prévaloir  la  preuve  complète  d’innavigabililé  sur  la  sim- 
ple présomption  de  droit;  qu’en  décidant  ainsi,  l’arrê':  s’est 
conformé  aux  vraie  principes  de  droit  et  qu’au  surplus  l'appré- 
ciation des  faits,  dont  il  a tiré  la  conséquence  légale  était  de 
son  domaine  souverain  ; rejette,  etc.  » (Arrêt  du  17  janvier 
1848.  Ch.  req,  Gaceite  des  Tribunaux  d\i  18  janvier  1848). 

Par  fortune  de  mer,  U en  est  autrement  si  c'est  par  le  vice 
propre  du  navire.  •—  Question.  Sont-ce  les  assureurs  qui 
doivent  prouver  que  l’innavigabilité  provient  du  vice  pro- 
pre  du  navire  ? L affirmative  a été  consacrée  par  la  cour  de 
Bordeaux  : « Attendu  que  le  navire  le  Jupiter  étant,  h son 
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départ  de  la  Guadeloupe  , muni  d’un  certificat  de  visite  qui 
atteste  qu’il  était  en  état  de  supporter  la  navigation,  c’est  aux 
assureurs  à prouver  que  l’innavigabilité  qui  a fait  prononcer 
sa  condamnation  provenait  de  son  vice  propre.  » (Arrêt  du 

mars  1828,  Dalloz,  année  1828,  II,  132.)  — QvssTioii. 
Dans  le  cas  où  il  y a lieu  à délaissement  pour  cau<e  d’innavi^ 
gabilité,  V assuré  a^t-il  r option  entre  V action  en  délaissement  et 
faction  d'avaries^  nonobstant  V abandon  du  navire  par  le  capi- 
taine en  pays  étranger  devant  le  consul,  abandon  même  suivi  de 
vente?  La  cour  de  cassation  a consacré  l’affirmative  : «At- 
tendu que  l’avarie  est  l’action  générale  et  propre  à la  nature 
du  contrat  d’assurance  ; que  si,  indépendamment  de  ce  droit 
les  art.  369  et  409  donnent  à l’assuré  la  faculté  de  délaisser 
l’objet  assuré  et  d’exiger  de  l’assureur  le  payement  intégral  de 
. la  somme  assurée,  cette  faculté  est  tout  en  faveur  de  l’as- 
suré, et  qu’à  lui  seul  appartient  le  choixentre  l’abandon  du  na- 
vire et  la  demande  en  réparation  du  dommage  qu’il  éprouve 
par  l’action  d’avarie;  rejette,  etc.  w (Arr.  du  15  mai  1854  , 
ch.  req.  Sirey,  67, 1,  64.)  Voir  arrêts  analogues,  cour  cass. 
15  mai  1854,  ch.  req.  (Sir.,  55,  I,  725);  de  Bordeaux  9 août 
1853  (Sir.,  54,  II,  273),  et  Paris  28  mai  1855  (Sir.,  56,  II,  19). 

En  cas  d^arrét.  Nous  avons  défini  l’arrêt  de  puissance  à 
l’article  253.  Si  cet  arrêt  n’élail  que  momentané  et  n’appor- 
tait qu’un  obstacle  temporaire  à la  navigation,  il  ne  pourrait 
pas  autoriser  à faire  ie  délaissement  : aussi  ia  loi  ne  permet- 
elle  ce  délaissement  qu’après  un  certain  temps  accordé  aux 
parties  pour  faire  relâcher  le  navire  (article  387).  Si  elles  ne 
peuvent  y parvenir,  l’arrêt  devient  une  espèce  de  confisca- 
lion.  Alors,  si  le  navire  ou  les  marchandises  arrêtées  le  sont 
sans  indemnité,  l'assuré  pourra  les  délaisser  à l’assureur,  et 
se  faire  payer  le  montant  de  l’assurance.  Mais  si  lu  puissance 
qui  arrête  les  marchandises  et  le  navire  en  paye  la  valeur, 
l’assuré  ne  pourra  rien  réclamer  de  l’assureur,  si  ce  n'est  un 
supplément  de  prix  dans  le  cas  où  les  objets  assurés  auraient 
été  payés  au-dessous  de  leur  valeur. 

En  cas  de  perte  ou  détérioration . Il  y a perte  quand  Ja 
quantité  est  diminuée;  détérioration  quand  c’est  la  qualité. 
Le  Code  admet,  comme  donnant  lieu  au  délaissement,  la  dé- 
térioration aussi  bien  que  la  perle,  pourvu  toutefois  que  la 
perle  ou  la  détérioration  s’élève  au  moins  aux  trois  quarts. 
Flxemple  : un  négociant  expédie,  de  la  Mrirtini(iue  en  France, 
une  cargaison  de  sucre,  valant  sur  les  lieux  400,000  fr.  ; It; 
sucre  arrive  en  France,  détérioré  à un  tel  point,  que  dans  cet 
état  il  ne  vaudrait  plus  a la  Marliiiiuue  que  1 00, 000  fr.  ; U a 
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éprouvé  une  détérioralion  de  plus  des  trois  quarts  : on  pourra 
en  faire  le  délaissement.  — QuEfTioif.  La  valeur  de  lu 
chose  assurée  doit-elle^  pour  qu*il  y ait  lieu  au  délaisse- 
ment, être  en  effet  réduite  au  quart  de  la  valeur  qu*elle 
avait  avant  le  départ,  et  par  suite  est-il  interdit  de  com-^ 
prendre  dans  la  perte  des  trois  quarts  la  contribution  de 
la  chose  assurée  aux  dépenses  occasionnées  par  les  ava- 
ries communes,  ni  la  perte  consistant  dans  la  vente  des 
effets  restants  affectes  à un  emprunt  à.  la  grosse  F — 
2®  Questiow.  V évaluation  faite  dans  un  rapport  d’ex-^ 
perts  doit-elle  prévaloir  sur  celle  qui  résulterait  postérieu- 
rement de  la  vente  des  marchandises  restantes  F — 
3«  Question.  La  démituraiion  complète  de  la  chose  asr 
surée,  telle  que  la  conversion  des  sucres  en  sirops,  con- 
stitued-elle  une  simple  détérioration  qui  puisse  être  portée 
en  déduction  du  montant  de  la  perte  F La  cour  de  Nîmes  a 
consacré  raffirmalive  sur  les  deux  premières  questions  et  là 
négative  sur  la  dernière  : « Attendu,  eu  droit,  que  Tarür 
de  3G9  du  Code  de  commerce  dispose  que  le  délaissement 
peut  être  fait,  en  cas  de  perle  ou  détérioralion  des  effets 
'assurés  si  la  perle  ou  détérioration  va  au  moins  aux  trois 
quarts  ; que  le  sens  naturel  de  cet  article  est  que  la  perle  ou 
détérioration  doit  porter  sur  les  effets  assurés  eiix-mômes; 
que  cette  interprétation  est  corroborée  par  les  termes  de  Far- 
Ucle  371,  môme  Code,  qui  déclare  que  tous  autres  dommages 
sont  réputés  simples  avaries,  et  se  règlent  entre  les  assureurs 
et  les  assurés  à raison  de  leurs  intérêts';  qu'il  suit  de  là*  que 
'pour  juger  si  la  perte  ou  détérioration  des  chargements  de 
sucre  assurés  s'élevait  aux  trois  quarts^  il  fallait  se  borner  à 
examiner  si  les  sucres  eux  mômes  avaient  subi  cellè  perle  ou 
détérioration  dans  le  cours  du  voyage,  et  non  faire  entrer  èn 
ligne  de  compte,  ainsi  que  Font  faiL  les  premiers  juges,  là 
part  contributive  aux  dépenses  communes,  et  notamment  aut 
dettes  contractées  dans  le  cours  do  la  navigation  ; attendu 
que  les  intimés  ne  sont  pas  fondés  à soutenir  que  les  pertes 
ou  détériorations  doivent  comprendre  celles  qui  résultent  de 
la  vente  des  sucres  qui  eut  lieu  à Alger,  lieu  de  destination, 
sur  la  poursuite  tlu  prôteur  à la  grosse,  et  pour  satisfaire  a 
la  dette  contractée  envers  lui  pendant  la  relâche  forcée  au 
port  de  Roses  que  l'assureur,  responsable  de  la  perle  des 
effets  assurés  pendant  le  cours  de  la  navigation  seulement,  ne 
peut  être  responsable  des  suites  d'une  vente  qui  n’a  eu  lieu 
qu'après  l’arrivée,  et  pouvait  être  empêchée,  soit  en  désinté- 
ressant le  préteur  à la  grosse,  soit  en  lui  donnant  caution, 
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obligations  auxquelles  il  n'était  tenu,  ni  par  la  loi,  ni  par  son 
contrat,  et  qui  concernaient  uniquement  les  expéditeurs  ou 
leurs  représentants  ; attendu,  en  fait,  qu’il  y a lieu  de  distin- 
guer, ainsi  que  toutes  les  parties  en  conviennent,  quant  aux 
sucres  expédiés  par  le  navire/^  Sarnt-T/iomas,  deux  char- 
gements difTérents,  d’un  expédié  au  sieur  Lacroutz,  et  com- 
prenant les  barriques  n®*  i à 10,  et  l’autre  expédié  au  sieur 
Logier,  et  comprenant  les  barriques  il  a 20  ; qu’en  ce  qui 
concerne  la  première  série,  il  résulte  d’un  rapport  d’experts 
régulier  et  dûment  homologué,  que  les  perles  éprouvées  jus- 
qu’à l’arrivée  du  navire  excèdent  de  43  kilogrammes,  les  trois 
quarts  exigés  par  la  loi,  et  qu’il  y a,  par  conséquent,  lieu  au 
délaissement  de  cette  première  série  ; que,  vainement,  pré- 
tendrait-on que  l’exactitude  de  celte  évaluation  se  trouverait 
contredite  par  le  »ésullat  des  ventes  réalisées  ; que,  sans  exa- 
miner si  un  rapport  d’experts  homologué  et  non  attaqué,  n’a 
pas  acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée,  il  est  évident  qu’il  olT re 
la  seule  base  solide  sur  laquelle  on  puisse  se  fonder  pour  dé- 
terminer la  quotité  de  la  perle;  qu’au  surplus,  il  résulte 
clairement  de  l’ensemble  des  opérations  des  experts,  qu’ayant 
à se  fixer  essentiellement  sur  la  valeur  des  perles,  ils  ont 
ivalué  par  une  dilTérence  de  poids  les  détériorations  éprou- 
vées par  une  partie  des  sucres,  ce  qui  fait  cesser  la  contra- 
diction apparente  qui  existerait  quant  au  poids  entre  les 
ventes  et  l’expertise,  et  laisse  subsister  entières  les  conclu- 
sions des  experts,  en  ce  qui  concerne  le  montant  des  perles 
ou  détériorations  ; attendu  qu’on  ne  peut  non  plus,  comme 
atténuation  de  ces  perles,  faire  entrer  la  valeur  des  sucres 
convertis  en  sirops,  par  l’efTet  de  la  présence  de  l’eau  de 
mer  ; que  ce  n’est  pas  là  une  simple  détérioration,  mais  une 
dénaturation  complète  qui  constitue  une  véritable  perle,  qui 
doit  être  a la  charge  de  l’assureur;  que,  sous  ces  divers  rap- 
ports, il  y a lieu  de  confirmer  la  décision  des  premiers  juges, 
en  ce  qui  concerne  la  série  LacrOulz  ; attendu,  en  ce  qui  con- 
cerne la  série  Logier,  qu’il  est  établi  par  le  même  rapport 
d^experls  que  la  perle  ou  détérioration  des  sucres  assurés 
éprouvée  pendant  le  voyage,  était  inférieure  aux  trois  quarts 
d’une  quantité  de  434  kilogrammes;  qu’il  y a donc  lieu  de 
faire  droit  sur  ce  chef  à l’appel  du  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Marseille,  et  à démettre  les  intimés  de  leur  de- 
mande en  délaissement;  attendu  qu’ils  ont  subsidiairement 
demandé  que  la  compagnie  d’assurances  fût  du  moins  tenue 
de  leur  payer  le  montant  des  avaries  ; mais  que  cette  demande 
est  contestée  en  l’état  comme  constituant  une  demande  nou- 

43 


CODE  DR  COMMERCE. 


758  CODE  DB  COMMERCE*  — LIV.  Jl.  COMMERCE  MARITIMI* 

velle  qui  n'a  pas  subi  le  premier  degré  de  juridiclion  5 attendu 
que  les  actions  né  diffèrent  entre  elles  que  par.  leur  objet,  et 
non  par  le  nom  qu’elles  portent;  que  soit  qu’il  s'agisse  de  dé- 
laissement, soit  qu’il  s’agisse  d’une  demande  en  payement 
d’avaries,  c’est  toujours,  en  définitive , . la  demande  d’une 
somme  d’argent  faite  par  l’assuré  à l’assureur  en  vertu  de 
leur  contrat  ; que  la  première,  celle  en  délaissement,  ayant 
pour  objet  l’entier  montant  de  l’assurance,  contient  nécessai- 
. rement  la  seconde,  celle  en  avaries,  qui  n’a  pour  objet  qu’une 
partie  de  cette  valeur;  qu’il  suit  de  là  que  la  demande  du 
payement  des  avaries  n’est  pas  une  demande  nouvelle,  et 
peut,  par  conséquent,  être  formée  sur  l’appel  ; attendu  que 
la  demande  reconnue  recevable  est  évidemment  fondée.*.; 
par  ces  motifs,  rejette  comme  mal  fondée  la  fin  de  non-rece- 
voir élevée  contre  l’action  en  délaissement,  et,  statuant  au 
fond,  réforme  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille au  chef  concernanl  la  série  Logier  ; déclare  n’y  avoir 
lieu  de  faire  le  délaissement  des  sucres  compris  dans  cette 
série  ; mais  seulement  de  réclamer  le  payement  des  avaries 
qu’ils  ont  souffertes  pendant  le  voyage;  etc.  » (Arrêt. du 
. ]‘J  décembre  1844.  Sirey,  t.  45,  11,  529).  — QmaSTiON.  Veut- 
on,  en  validant  le  délaissement,  cumuler  avec  les  pertes  ét 
détériorations  réelles,  les  dommages  qui  ne  constituent  que 
des  avaries?  La  cour  de  cassàtion  a consacré  la  négative: 
« Vu  les  art.  3G9  et  371,  Cod.  coni.  ; alleiidu  q?i’aux  termes 
de  l’art.  3G9,  le  délaissement  des  effets  assurés  peut  être  fait 
en  cas  de  perte  ou  détérioration  de  ces  effets,  si  la  détériora- 
tion ou  la  perle  va  au  moins  à trois  quarts;  attendu  que  la 
perte  ou  détérioration  dont  parle  cet  article  doit  porter  sur 
les  effets  eux-mêmes  qui  se  trouvent  ainsi  diminués  de  quan< 
lité  ou  de  valeur  ; que  cela  résulte,  non-seulement  des  termes 
de  l’article  369,  mais  en  outre  de  l’article  371,  qui  déclare 
expressément  que  tous  autres  dommages  sont  réputés  avaries 
et  se  règlent  entre  les  assureurs  et  les  assurés,  en  raison  de 
leurs  intérêts  ; attendu  que  pour  établir  une  perle  et  détério- 
ration des  trois  quarts  au  moins  de  la  partie  des  sucres  assu- 
rés aUribués  à Logier,  l’arrêt  aliaqué  a pris  en  considération 
et  a admis  comme  un  élément  de  ses  calculs,  une  somme  de 
961  fr.  35  cent.,  formant,  suivant  règleineiil  d’avaries,  la 
contribution  de  ces  sucres  aux  avaries  communes  et  aux  frais 
et  dépenses  postérieurs  à leur  arrivée  au  lieu  de  leur  destina- 
tion et  à leur  débarquement;  casse,  etc.  » (Arrêt  du  19  fév. 
1844,  cl^  civ.  Sirey,  44,  1,  193.)  La  même  cour  a jugé,  par 
applicatioa  dqs  mêmes  principes , que  le  calcul  des  pertes 
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et  détériorations  ne  pouvant-  poiier  que  sur  la  substance 
même  des  objets  assurés,  on  n'y  doit  pas  comprendre  la 
valeur  des  vivres  et  le  montant  des  salaires  des  gens  de 
l'équipage  pendant  le  temps  de  relâclie  forcée  employé  à 
la  réparation  du  navire  (article  371),  (Arrêt  du  10  janvier 
1859,  l^rey,  59,  I,  405.)  La  cour  de  Bordeaux  a consa- 
cfé  la  même  doctrine  en  jugeant  que  si  dans  une  assurance 
sar  corps  du  navire  on  peut  prendre  pour  mesure  de  dom- 
mage le  coût  des  réparations  nécessaires  pour  remettre  le 
navire  en  bon  état,  on  ne  peut  comprendre  dans  le  montant 
de  ces  dépenses  des  frais  accessoires  qui,  constituant  une 
amrie  pariiculière ^ ne  peuvent  être  confondus  avec  la  dété<^ 
rioration  matérielle  à l'efiet  d’établir  la  perte  des  trois 
(juarts,  etc.  w*(Arr.  du  3 mars  1852,  Sir.,  52, 11,  3 '26. ) Koy.  en- 
core, sur  ce  que  l’on  peut  comprendre  ou  sur  ce  qu’il  est  in- 
terdit de  comprendre  dans  l'évaluation  des  trois  quarts , un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  8 avril  1854  (Sir.,  55,  11,  252). 
Question  , Lorsque,  par  suite  d*un  événement  de  mer f les 
marchandises  assurées  sont  vendues  dans  le  cours  du 
voyage  et  avant  leur  arrivée  à destination,  pour  éviter 
une  perte  totale  des  marchandises,  cette  vente  constitue-  ' 
t^elle  une  perle  autorisant  le  délaissement , lors  même 
qu’elle  produit  une  somme  excédant  le  quart  de  la  valeur 
assurée  ? La  cour  de  Rouen  a consacré  l’affirmative  ; « At- 
tendu que  les  marchandises  assurées  sur  le  navire  lu  Marie- 
Hofiense,  ne  sont  pas  arrivées  à leur  destination;  que,  par 
un  événemeol  de  mer,  le  capitaine  s'est  trouvé  dans  la  néces- 
sité de  les  faire  vendre  à Cherbourg;  que,  dès  lors,  ces  mar- 
chandises ont  été  perdues  pour  les  assurés,  et  qu'ils  sont 
fondés  à en  faire  le  délaissement  ; attendu,  d’ailleurs,  que  le 
procès-verbal  des  experts  constate  que  les  marchandises 
étaient  dans  un  état  de  détérioration  tel,  qu’elles  devaient, 
dans  un  très^bref  délai,  subir  une  perte  totale,  ce  qui  ren- 
tre dans  l'application  du  7 de  l'article  869  du  Code  de 
commerce;  réforme,  etc.  » (Arrêt  du  27  novembre  1838.  Si- 
rey, t.  30,  11,  214).  Cet  arrêt,  attaqué  devant  la  cour  de  cas- 
sation, a été  maintenu  en  ces  termes  : « Attendu  que  la  cour 
royale  s’est  décidée  non-seulement  d'après  les  principes  qui 
réglaient  la  matière,  mais  encore  d’après  un  fait  prévu  par  la 
convention  ; d’où  il  suit  que  son  arrêt  répond  à tous  les 
moyens  qui  avaient  été  invoqués  devant  elle;  attendu,  d'au- 
tre part,  que  c'est  par  interprétation  du  contrat  qui  liait  les 
parties,  et  par  appréciation  des  actes  et  circonstances  de  la 
cause,  iulorprétation  et  appréciation  qui  lui  appartenaient 
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souverainement,  qu'elle  a admis  le  délaissement  en  faveur 
des  assurés,  et  que  dès  lors  elle  n’a  pu  violer  la  loi  ; re- 
jelle,  etc.  » (Arrêt  du  5 novembre  1839.  Ch.  req.  Sirey,  t.  39, 
1,  934.)  Voy,  encore, un  arrêt  de  Rouen  du,7  déc.  1850.  (Sir., 
51, 11, *240.)  — La  cour  de  Bordeaux  a jugé  que  quand,  dans 
un  contrat  d’assurance  sur  vivres  et  ÿvances  ,d’un  équipage, 
il  a'  été  convenu  que  les  risques  seraient  assimilés  à ceux 
du  corps  du  bâtiment,  sans  que,  en  cas  de  sinistre,  il  puisse 
être  fait  diminution  pour.vivres  consommés,  avances  gagnées, 
ou  pour  quelque  cause  que., ce. puisse  être,  s’il  arrive  qu!à 
raison  d’un  sinistre  majeur,  l’abandon  du.  navire  ait  été  ad- 
mis, l’assuré  a également  le. droit  défaire  à l'assureur  l’aban- 
don des  vivres  et  avances,  et  d’exiger  de  lui  le  montant  de 
la  somme  assurée,  bien  que  les  vivres  Aient  été  consommés 
. pendant  le  voyage,  et  que  les  avances  aient  été  gagnées,  La 
cour  s’est  fondée  sur  les  motifs  suivants:  «tAUendu  qu’il  n’est 
. pas  cxact  .de  prétendre  que  le  fret  est  Je  représentatif  des  dé- 
penses, et  spécialement  , des  vivres  et  avanpes  faites  pour  Je 
navire;  que  le  fret  est  le  fruit. civil  du  navire  ; et  qu’au,sur- 
^plus  la  réserve  du. fret,  même, en,  cas  d’abandon,  n’étant  pas 
prohibée  par  la  loi,, ne, peut,  dans  la, circonstance, .préjudi- 
cier aux  droits  de  Canlegril,  s’il  est  reconnu  que  ses  droiU 
.,sont  légitimes;  atlendu  que  si,  en, principe. général,  l’assu- 
rance n’a  pas  pour  objet  de  procurer  un.  bénéfice  à l’assuré, 
niais  de  l’indemniser  de  la  perle  qu’il  éprouve,  il  faut  recon- 
naître néanmoins  que  ce  principe  doit  être  appliqué  suivant 
. les  usages  du  commerce,;  que  le.sens..de  la  convention  dont 
.il  s’agit  est  évident;,  que  les . risques  .des  vivres . et.  avances 
étant  assimilés- à ceux  du  corps  du  .bâtiment,  ils  doivent. être 
soumis  aux.  mêmes. règles,  et, que,  le  cas  échéant,  ils  doivent 
. avoir  le  môme  etTet  ; que  celle  évidence  acquiert  .une  nou- 
velle force  par  celte  partie.de  la  clause  où  il  est  dit  .qu’il  ne 
. peut  être  fait  de  diminution. pour  vivres  consommés,,  avances 
gagnées,  ou  pour.quelque  cause  que  ce  puisse  être  ; d’où  il  suit 
- que  si,  en  cas  de  sinistre,  il  y a lieu  a J’abandon  du  navire, 
l’abandon  doit.également  être  .admis  pour, les,  vivres  et  avan- 
ces , .quoique  les  vivres,  aient  été  consommés 'en.  cours  de 
voyage,  et  que  les  avances  aient, été  gagnées  ; que  prétendre 
qu’il  n’y  a lieu  à l’abandon,  parce, que  les.vivres  auraient  été 
consommés  pendant  le  voyage,  et  que  le  navire  serait  arrivé 
au  port  de  destination,  c’est  aller  directement  contre  la  con- 
vention, s’il  est' arrivé,  comme  dans  l’espèce  .actuelle,  qu’à 
raison  d’un  sinistre  majeur,  l’abandon  du  navire  a été  dé* 
claré  recevable  et  fondé;  au’en  effet,  suivant,  la  convention, 
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les'risque^  pour  les  vivres  et  avances  étant  assimilés,  en  cas 
!dè  sinistre;  aux  risques  du  navire*,,  déclarer  qii41  y à lieu'à 
l’abandon  pour  le  navire,  et  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’abandon 
pour  vivres  et*  avances,*  c’est  évidemment  détruire  le  con- 
' tràt,  etc.  » (Arr.  du  9 novembrè’1839.  Sirey,  t.  40,  IJ,  178.) 

J/a  au  tnoins'à  trois  quarts.  La' cour  suprême  a juge  que, 
"dans  le'calcul  de  la  perle  où‘  détéri‘oration  des  trois  quarts 
donnant  lieu  à délaissement  maritime,  on  ne  doit  pas  com- 
prendre les  frais  de  sauvetage  des  tnarchandises'assurées  : 
'ces  frais  ne  peuvent  donner  lieu  qu’à' un  règlement  d’ava- 
"ries.  On  rie  doit  pas  non  plus  y comprendre  le  fret  des 
marchandises:  (ArrêtUlu  6' novembre'  1865,  ch;  req.  Sirey, 
t.  66,* I,  '58.^)  — l/ôyez  aussi  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes 
''dii'  S avril  1861.' Sirey,  6l\  II,  568.)  — Qvi:%TïOft»‘Lors- 
^ mt'üné^  assurance  porte  sttr  un  ' navire  étaluè  de  gré  à gré 
'Uahs  la  potïcé,  et  qxie  le  délaissement  est  motivé  sur  la  perte 
ou  la  ' détérioration  des  trois  quarts  , la  quotité  de  la  perte 
^ou  de'  la  détériorât ion^ doit- elle  se' détèrrninei'  par  ia  compa- 
raison  de^ la  valeitr  portée  dans  la  police  avec  le  montant 
de  la  dépeme  jugée  nécessaire  pour  réparer  le  riavire,  et 
' non  par  la  comparaison  de  la  valeur  estimative  portée  dans  la 
police  avë&ia  valeur  estimative  du  navire' après  le 'sinistre? 
La  c6ur  dé  Paris  a consacré  l’affirmative  î Attendu  que  les 
parties  ayant  donné  au  navire  assuré  une  valeur  convenlion- 
■ nellé,  afin  qu’elle  fOl  la  base  èl  la  mesure  de  leurs  droits  et  de 
” leurs  obligations  pendant  toute  la  durée  de  l’assurance,  c’est 
donc  à celle  valeur  seule  que  doivent  se  rapporter  les  évalua- 
' lions  ayant  pour  objet  de  déterminer  la- détérioration  relative 
éprouvée  ; attendu' que  l’évaluation  des  sommes  à débourser, 
en  remplacement'  et  réparation  des  dommages  survenus  et 
constatés,' est  la  seule  et  unique  mesure  exacte  de  la  perle  ou 
de  la  détérioration  éprouvée,  et  qu’il  est  de  toute  impossibi- 
lité d’admettre  que  la  différence  entre  la  valeur  convention- 
nelle et  celle  vénale  donnée  au  navire  après  l’événement,  soit 
la  représentation  de  celte  perte  ou  détérioration,  puisque  ce 
' serait  évidemment  imposer  aux  assureurs  la  responsabilité  et 
'la  chargé  des  dégradations  du  vice  propre  et  de  vétusté,  et 
d’autres  dépréciations  élrahgères'à  l’événement  et  à leur  ga- 
rantie; disons  que  le  délaissementm’esl  fondé  ni  en  fait,  ni  en 
droit  » (Arrêt  dit  4 décembre  1839.  Sirey,  t.  40,  II,  157). 
Voici  une  autre  décision  dans  laquelle  des  principes  analogues 
‘ ont  été  appliqués  par  la  môme  cour  de  Paris  : « Considérant 
que  les  marchandises  assurées  ont  été  apportées  et  mises  à terre 
au*  Heu  de  leur  destination;  qu’ainsi,  l’assuré  n’est  pas  fondé 
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à prétendre  qu’elles  ont  été  vendues  en  cours  de  voyage; 
que  la  vente  n’en  a été  faite,  au  contraire,  qu’après  la  ces» 
sation  complète  des  risques  dont  les  assureurs  s’étaient 
chargés;  considérant  qu’aux  termes  formels  de  la  conven- 
tion, le  délaissement  ne  peut  être  fait  dans  cet  état  de  choses 
que  si,  indépendamment  de  tous  frais  quelconques,  il  y a 
perte  ou  détérioration  matérielle  absorbant  les  trois  quarts 
de  la  valeur  des  objets  assurés;  considérant  qu’il  n’y  a point 
eu  perte  partielle  de  la  chose , mais  bien  détérioration  ma- 
térielle dont  il  s’agit  d’apprécier  la  quotité;  considérant 
que  cette  appréciation  doit  avoir  pour  base  la  valeur  de 
la  marchandise  à l’état  sain  aù  lieu  d’arrivée,  comparée  à 
celle  de  cette  même  marchandise  à l’état  d’avarie  (suit  la 
discussion  des  divers  éléments  d’appréciation);  qu’il  ré- 
sulte également  de  l’ensemble  des  faits  que  les  marchandises 
assurées  n’avaient  point  subi,  au  moment  de  leur  mise  à 
terre , une  détérioration  matérielle  des  trois  quarts  de  leur 
valeur;  qu’ainsi  le  cas  prévu  pour  le  délaissement  ne  s’est 
point  accompli.  » (Arrêt  du  19  mai  1840,  Sirey,  t.  40,  If, 
193.)  — QucsTiOBr.  La  vente  forcés  du  navire  par  suite  de 
V impossibilité  de  rembourser  Vernprunt  à la  grosse  au  port  de 
destination  constitue^t^elle  la  perte  par  fortune  de  mer  en- 
traînant  la  responsabilité  des  assureurs  et  le  délaissement? 
La  cour  de  cassation  a jugé  l’affirmative  : « Attendu  qu’aux 
termes  des  art.  360  et  369,  C.  comm.,  les  pertes  qui  arri- 
vent aux  objets  assurés  par  fortune  de  mer  sont  aux  risques 
des  assureurs;  que*  le  délaissement  des  objets  assurés  peut 
être  lait  en  cas  de  perte  ou  de  détérioration , si  la  détério- 
ration ou  la  perte  va  au  moins  aux  trois  quarts;  attendu  qu’il 
est  constant,  en  fait,  que  l’impossibilité  de  payer  la  lettre 
de  grosse  au  port  de  destination  a nécessité  la  vente  du  na- 
vire la  Bonne  Clémence;  que  l’emprunt  à la  grosse  avait  été 
la  conséquence  inévitable  du  sinistre  éprouvé  par  le  navire 
dans  son  trajet  de  Marseille  à Malaga  ; d’oü  il  suit  que  la 
perte  du  navire  se  rattache  à une  fortune  de  mer  comme 
l’effet  à la  cause,  etc.  » (Arr.  des  1 5 déc.  1861,  17  août  1 859. 
9 août  1860,  ch.  req.  Sir.,  62,  1,  267,  et  60,  l,  143  et  693.) 
Voyez,  dans  l’opinion  contraire,  un  arrêt  de  Paris  du  28  août 
1863.  (Sir.,  63,  II,  261 .)  — Çubstion.  La  valeur  des  dété ^ 
riorotions  est-elle  nécessairement  limitée  au  chijf'rede  la  somme 
àémprunter  pour  faire  les  réparations  ? La  cour  de  cassation 
a jugé  la  négative  : « Attendu  qu’il  est  déclaré,  en  fait,  par 
l’arrêt  attaqué,  qu’aux  termes  de  la  police  d’assurance  il  y 
a lieu  au  délaissement  si  la  valeur  totale  des  travaux  à 
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faire  s’ëlèYC , d’après  les  rapports  et  estimations  des  ex- 
perts, à plus  des  trois  quarts  de  la  valeur  agréée;  attendu 
que  la  cour  de  Rouen  a pu  comprendre  dans  la  valeur  to- 
tale des  travaux  à faire  les  dépenses  nécessaires  pour  ef- 
fectuer, dans  le  lieu  où  iJs  devaient  être  faits,  tous  les 
travaux  exclusivement  applicables  à l’objet  assuré,  et,  par 
conséquent,  les  frais  et  intérêts  de  l’emprunt  à la  grosse, 
sans  lequel  les  travaux  ne  pouvaient  être  effectués  dans  le 
lieu  où  ils  devaient  l’être*;  qu’en  jugeant  ainsi,  et  en  dé- 
clarant valable  le  délaissement,  l’arrêt  attaqué  n’a  pas  violé 
les  articles  369  et  371  G.  comm^;  rejette , etc.  » (Arrêt  du 
19déc.  l8i9,ch.civ.Sir.,50,I>  108.)  — Qusstiow.  Lorsque, 
faute  par  V assuré,  de  faire  U avance  des  sommes  né  ces- 
soir  es  pour  rembourser  un  emprunt  à la  grosse,  contracté 
pendant  le  voyage  d^un  navire  pour  réparaiiont  d'ava-- 
ries,  si  les  marchandises  assurées  sont  vendues  à la  re- 
quête du  prêteur  à la  ' grosse  pour  un  prix,  dont  les  trois 
quarts  au  moins  se  trouvent  absorbés  par  le  rembourse- 
ment desacréance,  est-ce  là  une  perte  dans  le  sens  de  notre 
article,  donnant  lieu  au  délaissement  P La  cour  de  Paris  a 
consacré  la  négative  : « Attendu  que,  si  le  délaissement  est  de 
droit,  quand  il  y a perte  ou  détérioration  justitiéedes  troisquarts 
de  raiiment  du  risque,  il  faut  que  cette  perle  ou  cette  détériora- 
tion soit  positive  et  même  matérielle,  selon  l’art.  12  de  la  po- 
lice, exprimant,  quant  à ce,  une  dérogation  formelle  aux 
dispositions  de  l’art.  369 , Cod.  comm.;  que,  dans  l’espèce,  si 
les  sieurs  Liais  frères  se  présentent  comme  dépossédés  de  la 
marchandise  sur  laquelle  a reposé  l’assurance,  ils  sont  loin 
d’établir  que  cette  dépossession  soit  une  fortune  de  mer;  qu’il 
est  au  contraire  constant  au  procès  que  la  marchandise  est  ar- 
rivée intacte  au  port  de  destination,  grevée  seulement  d’une 
avarie  dont  le  sort  est  resté  irrésolu;  que  vainement  les  sieurs 
Liais  frères  excipent  du  refus  fait  par  la  chambre  d’assurances 
d’intervenir  pour  le  payement  du  contrat  a la  grosse,  souscrit 
par  le  capitaine  pour  acquitter  les  dépenses  auxquelles  ont 
donné  lieu  les  avaries  souffertes  par  son  navire;  que  celle  in- 
tervention n’était  nullement  obligatoire,  et  que  si  la  chambre 
d’assurances  s’est  abstenue  de  connaître  des  difficultés  enga- 
gées entre  le  prêteur  h la  grosse  et  l’emprunteur,  c’est  parce 
qu’elle  a judicieusement  pensé  que  le  navire  ayant  gagné  le 
port  de  destination,  il  n’y  avait  pas  de  délaissement  possible, 
soit  que  l’on  prît  pour  texte  l’art.  369,  Cod.  comm.,  soit  encore 
taieux  que  l’on  fît  application  de  l’art.  12  de  la  police  d’assu- 
rance; que  le  refus  fait  par  la  chambre  d’assurances  peut 
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s’expliquer  en  outre  par  la  diversité  des  causes  de  Fassuraiïce; 
' qu’indépendamment  des  marchandises  couvertes  pour  10,200 
francs,  la  chambre  a aussi  assuré  2,600  fr.  sur  avance  de  fret 
au  capitaine;  que  ces  deux  calégories’bieir  distinctes'  ne  pou- 
vaient être  confondues  et'subir  un  sort  commun;  que  le  fret 
, étant  acquis  par  la  délivrance  du  chargement,  et  ici  leVapi- 
..  faine  tenant  le  chargement  à la  disposition  du  destinataire,'  le 
. risque  était  de  plein  droit  éleliit  au  profit  de  la  chambre,  sauf 
néanmoins  son  concours  ultérieur,  si  par  événement.  le  fret 
était  entièrement  absorbé  par  la  portion  conlribuUve  aux  ava- 
ries a la  charge'de  ^armement,  ce  qui  né  saurait  se  supposer  ; 
^ que,  sous  ce  rapport,  les  sieurs  Liais  frères  ont  donc  à s’im- 
puter de  n’ avoir  pas  désintéressé  le  prêteur  à la  grosse^  eux 
qui,  maîtres  du  fret  par  la  réception  de  la  marchandise,  au- 
raient eu  en. main  des’  moyens  de  rerâboursemenl  de’  leurs 
avances,  et  avec  le  surplus,. toute  facilité  de  retenir  la  part  des 
.avaries  au  compte  du  navire  et  du  fret;  qu’à  tort  ils  préten- 
dent que,  déjà  en  déboursé  du  montant  du  chargement,  ils  ne 
, , devaient  pas  se  mettre  à découvert  d’une  seconde  somme  équi- 
valente au  prix;  qu’ils  avaient  pour  garants  leurs  assureurs, 
passibles  dans  tous  les  cas,  d’après  la  jurisprudence  adoptée, 

, du  déûcil  qui  résulterait  de  l’insuffisance  des  autres  contribua- 
, bles;  et,  admettant  qu’ils  fussent  pour  le  moment  au  dé- 
pourvu de  ressources  personnelles,  ne  leur  restait-il  pas  la 
voie  d'un  emprunt,  que  la  position  de  l’affaire  rendait  Irès- 
\ praticable,  et  moins  onéreux  que  le  résultat  de  leur  abnéga- 
tion? Mais  trop  préoccupés  de.l’idée  fixe  que  la  chambre  devait 
faire  les  fonds,  ils  n’ont  pas  réfléchi,  qu’ils  n’avaient  de  rem- 
boursement à exiger  qu’autanl  qu’ils  auraient  pu  préciser  la 
somme  à la  charge  des  assureurs,  ce  qu’ils  ne  se  sont  jamais 
!!  rais  à même  d’accomplir;  que  niai  à propos  les  sieurs  Liais 
frères  assimilent  la  dépossession  à la  perle  matérielle;  que, 
danS'le  premier  cas,  il  y a tout  au  plus  affaiblissement' de  la 
chose,  mais  qu’elle  né  , reste  j>as  moins  entière  et  dans  son  état 
originaire;  qu’il  n’y  a donc  ni  perte  ni  détérioration,  la  dé- 
possession ne  pouvant  être  indiquée  comme  auxiliaire  aux 
autres  conditions,  surtout  quand  cette  dépossessiôn  est  surve- 
nue par  un  fait  dépendant  de  la  volonté  des  assurés;  que  ce 
serait  introduire  un  dangereux  abus  que  de  consacrer  le  sys- 
tème proposé,  évidemment  destructif  des  garanties  que  les 
assureurs  doivent  trouver  dans  la  Ibyaiilé  des  assurés;  que  si 
les  assureurs  prennent  à leurs  risques  tous  accidents  et  for- 
tunes de  mer,  même  les  relâches  forcées,  ils  ne  sont  tenus  à 
indemniser  l’assuré  que  jusqu’à  concurrence  du  montant  du 
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^ dommage,  et  seulement  quand  la.  justification  est  constante; 
que  ce  dommage  se  règle  sur  les  circonstances  du  sinistre,  et 
ne  donne  ouverture  au  délaissement  que  lorsque  l’événement 
est  produit  par  une  cause  étrangère  à la  puissance  de  l’homme, 

* ^et  occasionne  une  perle  ou  une  détérioration  qui  réduit  au 
quart  les  valeurs  assurées;  ainsi,  on  ne  saurait  dire  avec  rai- 

I son  qu’il  y a perte  matérielle  des  trois  quarts,  quand  la  dépos- 
session  n’est  pas  arrivée  par  fortune  de  mer,  par  un  sinistre 
^ qui  a englouti  la  majeure  partie  des  effets  embarqués  ; que  ce 
Serait  équivoqiler  que  de  soutenir  que  la  substance  est  perdue, 
parce  qu’elle  est  convertie  en  argent,  et  que  ce  changement 
]de  nature  dispense  de  tout  calcul,' de  toute  appréciation  pro- 
près  à amener  la  reconnaissance  des  droits  et  des  charges  des 
^ "^d-ivers  intéressés  à l’avàrie  qui  a précédé  la  dépossession.  » 

' (Arr.  du  27  mars  1838,  Sir.,  38,  II,  175.)  — La  cour  de  Bor- 
^ dcaux  adjugé  par  application  des  mêmes  principes  que  las- 
‘\  suréy  ùü  U capitaine  pouT  lui^  doit^  dans  le  cas  ow  le  navive 
a épToupé  des  avavies  qui  nécessitent  des  fépavationS  y affecter 
> à ces  fépatations  le  fret  déjà  ac(juis  qui  se  tTouve  libre  dans 
, les  mains  du  capitaine ^ et  que  si,  à défaut  de  cette  affecla- 
’ tion , il  y a éu  vente  du  navire'  par  suite  de  1 impossibilité 
'de  réaliser  un  emprunt  à la  grosse , l’assuré  n’est  pas  fondé 
faire,  le  délaissement  pour  cause  d’innavigabilité.  «At- 
tendu, porte  l’arrêt,  que  le  fret ‘dû  par  la  marchandise  est 
' le  fruit  civil  du  navire;  qu’en  cas  de  délaissement,  l’arti- 
' de  386  C.  comm.  en  attribue  le  produit  à l’assureur,  quand 
/bien  même. il  aurait  été  payé  d’avance;  qu’à  bien  plus  forte 
‘ raison,  il  en  doit  être  ainsi  lorsqu’il  n’est  que  simplement  en- 
eacé*  que  le  fret  n’entre  donc  dans  la  fortune  de  terre  du 
propriétaire  que  tout  autant  que  les  risques  dont  les  assureurs 
/répoudent  bnt  préalablement  dit  leur  dernier  mot;  attendu 
que  l’on  ne  saurait  par  conséquent  reconnaître  à 1 armateur 

* le  droit  de  laisser  condamner  le  navire;  en  n’employant  pas 
"aux  réparations  une  provision  toute  trouvée,  dont  le  délaisse- 
' ment  a pour  effet  inévitable  de  transférer  la  propriété  à l’assu- 

reur  etc.  » (Arrêt  du  30  août  1854,  Sir.,  55 , II,  27.) /^oir  un 
/.arrêt  contrake,  cour  de  Paris,  6 déc.  18  .8,  (Sir.,  48,  II,  737.) 

‘Après  le  voyage  commencé , Dans  tous  les  cas,  le  délaisse- 
. ment  ne  peut  être  fait  avant  lè  voyage  commencé  (art.  370). 
/ Ainsi,  celle  phrase,  qui  semble  mettre  une  différence  entre 
'/r arrêt  d’une  puissance  étrangère  et  l’arrêt  du  gouvernement, 
n’en  admet  réellement  aucune.  — Il  faut  ajouter  à ces  causes 
de  délaissement  le  défaut  de  nouvelles,  que  nous  expliquerons 
\ Ûarl.  376;  . 
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370.  n ne  peut  être  fait  avant  le  voyage  com- 
mencé. 

=r  Avant  le  voyage.  Parce  que  jusque-là  les  risques  des 
assureurs  n’ont  pas  encore  commencé.  Gela  ne  souffre  aucune 
difficulté  'a  l’égard  du  navire.  Mais,  pour  les  marchandises, 
cette  disposition  paraît  contraire  aux  art.  328  et  34 1,  qui  font 
courir  les  risques,  en  ce  qui  les  concerne,  du  jour  où  elles 
ont  été  chargées  dans  le  navire  ou  dans  les  gabares.  Quelques 
personnes,  pour  concilier  ces  dispositions,  disent  que  rart*  328 
ne  s’applique  qu’aux  avaries;  qu’ainsi,  du  jour  où  les  mar- 
chandises sont  à bord  du  bâtiment  ou  des  gabares,  s’il  leur 
arrive  des  avaries,  les  assurés  pourront  bien  en  demander  la 
réparation,  mais  qu’ils  n’auront  le  droit  d’en  faire  le  délaisse- 
ment, aux  termes  de  l’art.  370,  que  pour  accidents  survenus 
après  le  départ.  II  est  plus  conforme  aux  principes,  d’enten- 
dre par  ces  mots,  avant  le  voyage  commencé,  avant  le  com- 
mencement du  voyage  assuré.  Ce  voyage  commence,  pour 
les  marchandises,  du  jour  où  elles  sont  à bord  ou  sur  desga- 
barcs;  pour  le  navire,  du  jour  du  départ  (art.  328).  Ainsi,  je 
fais  assurer  mon  navire  destiné  pour  les  colonies  j une  violente 
tempête  qui  s’élève  le  brise  dans  le  port  même  avant  son  dé- 
part. Je  ne  puis  pas  en  faire  le  délaissement  aux  assureurs, 
parce  qu’ils  ne  commencent  à répondre  du  navire  que  lorsqu’il 
a mis  à la  voile.  Mais  s’il  y avait  des  marchandises,  le  délais- 
sement peut  être  fait,  parce  que  les  assureurs  ont  commencé 
à en  répondre  du  jour  qu’elles  ont  été  chargées.  C’est  encore 
d’après  ces  principes  qu’il  faut  se  guider  danscel  autre  exemple . 
Je  fais  assurer  mon  navire,  avec  celle  clause,  que  les- risques 
de  l’assureur  ne  commenceront  à courir  qu’au  détroit  de  Gi- 
braltar. Le  navire  se  perd,  échoue  ou  se  trouve  arrêté  avant 
d’arriver  au  détroit  : je  no  pourrai  pas  en  faire  l’abandon, 
parce  que  les  risqués  des  assureurs,  et,  par  suite,  le  voyage 
assuré,  n’étaient  pas  encore  commencés* 

371.  Tous  autres  dommages  sont  réputés  avaries^ 
et  se  règlent,  entre  les  assureurs  et  les  assurés,  à 
raison  de  leurs  intérêts. 

=3  Sont  réputés  avaries.  El  l’assuré,  par  conséquênl,  ne 
peut  en  poursuivre  la  réparation  au  moyen  du  délaissement  ; 
mais  seulement  par  l’action  d’avaries. 
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A raison  de  leurs  intérêts.  L'assureur  doit  réparer  toutes 
les  avaries  des  choses  qu'il  a assurées.  SI,  par  exemple,  il  a 
assuré  le  navire^  il  doit  réparer  toutes  les  avaries  qui,  confor- 
mément aux  articles  397  et  suivants,  sont  à la  charge  du 
navire;  s’il  a assuré  des  marchandises,  toutes  celles  qui  pè- 
sent sur  les  marchandises;  s’il  n'a  assuré  qu’une  partie  di: 
navire,  par  exemple  le  tiers,  il  ne  doit  supporter  que  le  liert. 
des  avaries. 


372.  Le  délaissement  des  objets  assurés  ne  peut 
être  partiel  ni  conditionnel. — Il  ne  s’étend  qu’aux 
effets  qui  sont  l’objet  de  l’assurance  et  du  risque. 

« • 

= Partiel  ni  conditionnel.  Le  délaissement  ne  peitt  être 
partiel;  il  doit  comprendre  tous  les  objets  assurés.  Si,  par 
exemple,  j’ai  fait  assurer  une  cargaison  estimée  40,ooo  fr., 
composée  de  10,000  fr.  de  coton  et  de  30,000  fr.  de  sucre,  je 
ne  pourrai,  en  cas  de  naufrage,  délaisser  le  sucre,  \ la  charge 
par  l’assureur  de  m’en  payer  la  valeur,  et  garder  le  colon  : je 
dois  lui  délaisser  le  tout,  et  alors  il  me  payera  le  montant  de 
l’assurance,  ou  bien  ne  rien  délaisser,  et  agir  seulement  par 
l’action’ d’avarie,  car  l’assurance  est  indivisible.  L’assureur 
n'a  pas  répondu  des  objets  parliellement,  mais  de  tous  indis- 
tinctement. Il  en  serait  autrement  si,  par  une  première  assu- 
rance, j’avais  fait  assurer  le  colon,  et  par  une  seconde,  le  su- 
cre. Et  il  faut  se  reporter  à ce  que  nous  avons  dit  à l'art.  333, 
relativement  aux  doutes  qui  pourraient  s’élever  à cet  égard. 
Le  délaissement  ne  peut  être  conditionnel  ; ainsi  je  ne  puis 
délaisser  les  marchandises  chargées  sur  un  navire  quî\ienl 
d’être  capturé,  sous  la  condition  que  le  délaissement  sera  nul 
si  le  navire  est  relâché.  Le  délaissement,  en  effet,  doit  trans- 
férer la  propriété  à l'assureur;  il  doit  donc  être  pur  et  simple, 
et  une  fois  qu’il  a été  fait,  il  est  irrévocable. 

QiCaux  effets  qui  sont  V objet  de  P assurance.  Je  charge 
sur  un  navire  une  cargaison  de  sucre  et  de  colon.  Je  fais  as- 
surer le  coton  seulement.  Le  navire  échoue  avec  bris  : évi- 
demment je  ne  pourrai  délaisser  b l’assureur  que  les  objets  du 
contrat,  c’esl-b-dlrc  le  colon  ; quant  au  sucre,  ne  l’ayant  pas 
fait  assurer,  j'en  suis  chargé  tout  seul.  Il  en  serait  de  même 
si,  faisant  un  chargement  de  sucre,  par  exemple,  je  n’en  fai- 
sais assurer  que  le  tiers;  je  ne  pourrais  délaisser  b l'assureur 
que  le  tiers  du  chargemeOt. 
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» 373^  {Amst  modifié.)  Loi  du  ^ mai  1862.)  Le 
délaissement  doit  être  fait  aux  assureurs  dans  le 
térmé  de  six  mois,  à partir  du  jour  de  la  réception 
de  la  nouvelle  de  la  perte  arrivée  aux  ports  ou 
côtes  d’Europe,  ou  sur  celles  dlAsie  ou  d'Afrique, 
dans' la  Méditerranée,  ou  bien,  en  cas  de  prise, 
de  la  réception  de  celle  de  la  conduite  du  navire 
..dans  Fun  des  ports  ou  lieux  cités  aux  côtés, ci-des- 
’sus  mentionnées^ — Dans  de  délai, d\un  /ï/itaprès 
“^la  réception  de  la  nouvelle  de  la' perte  arrivée  ou 
de  la.  prise  conduite  en  Afrique  en  deçà  du  cap 
de  BonnerEspérance  ou  en  Amérique  en  deçà  .du 
. cap' Horn  ; dans  le  délai  de  dix-huit;  mois  * après 
; la  nouvelle  des  pertes  arrivées  ou  des  prises  con- 
duites dans  toutes  lés  autres  parties  du  monde.  — 
'Et,  ces  délais  passés,, tes  assurés  ne  seront  plus  re- 
cevables à faire  le  délaissement. 

- . • ■*'  • , 

. . } ♦ 

-y  — .'De  la  nouvelle  de  la  perte.  Le  sort  des  assureurs 
^ ne  devait  pas  longtemps  rester  en  suspens.  11  fallait  fixer 
-<un  délai  dans  lequel , les  assurés  fussent  obligés  de  ma- 

* nifester  leurs  intentions,  et  d’apprendre  aux  a^ureurs 
‘ qu’ils  leur  abandonnaient  la  propriété  .des  choses  assu- 
' rées,  et  qu’ils  réclamaient  le  montant  de  l’assurance.  Mais 
-J ce  délai  devait  être  calculé  de  manière  que  les  assurés  eussent 
. le  temps,  après,  avoir  reçu  la  nouvelle,  de  la- vérifier,  .d’ap- 
prendre l’étendue  des  pertes  souffertes,  afin  de  pouvoir  se  dé- 

.•>c|der  en  connaissance  de  cause..  Aussi,  plus  les  lieux. où«  la 
. perle  est  arrivée  sont  éloignés,  plus  le  délai  accordé  à l’assuré 
:^>est  long.  Ce  délai  court,  dans  tous  lés  cas,  du  jour  où  l’assuré 
a connu  la  nouvelle  de  tévénement  : ce  jour  sera  facile  à dé- 
oterminer,  si  la  nouvelle  a été  notoire;  mais  si  la  nouvelle  a été 
particulière  à l’assuré,  il  faudra  que  les  assureurs  qui  prélen 
f-dront  que  le  délai  pour  le  délaissement  est  expiré  prouvent  le 
. jour  auquel  l’assuré  a reçu  la  nouvelle,  par  tous  les  moyens 

• possibles,  par  lettres,  par  témoins,  etc.  — Question.  Ce 
délai  de  six  mois  court-il,  non  pas  de , la  réception  de  la 

' simple  nouvelle  de  la  perte  ou  de . la  détérioration  de  la 
chose  assurée,  mais  du  jour  où  le  ‘ procès-verbal  d*exper 
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* lise  constatant  la  quotité  du  dommage  est  parvenu  aux 
assurés  F La  cour  de  Nîmes, a établi  l’aftirmaUve  ; « Allendu 
qu’en  cas  de  perle  ou  délérioralion  des  cfTels  assurés,  il  n’y  a 
lieu  à délaissement  que  si  la  perle  ou  délérioralion  va  au 

* moins  aux  trois  quarts;  que,  dès  lors,  l’assuré  ne  peut  exer- 
cer son  action  que  lorsqu’il  a acquis  la  certitude  que  les 
perles  s’élèvent  à celte  quotité,  et  qu^il  ne  peut  l’acquérir 

, qu’au  moyen  de  la  connaissance  d’un  rapport  d’experts  régu- 
lier; attendu  que  l’art.  373  du  Code  de  commerce,  en  ordon- 
’iiant  que  le  délaissement  serait  fait  dans  les  six  mois  de  la  ré- 
<ception  de  la  nouvelle  de  la  perle,  s’est  nécessairement  référé 
‘ aux  dispositions  de  l’art.  369  du  même  Code  quant  à la  quo- 
tité de  celte  perle;  qu’il  en  résulte  que  le  délai  ne  peut  com- 
•mencer.  à courir  qu’à  dater  de  la  réception  dé  la  nouvelle 
‘‘d’une  perte  ou  détérioration  s’élevant  aux  trois  quarts;  que, 
r s’il;  en  était  autrement,  l’assuré  ne  pourrait^  le  plus  souvent, 

. utiliser  les  délais  de  la  loi  pour  l’exercice  de  son  action  ; qu’il 
pourrait  même  en  être  entièrement  déchu  avant  d’avoir  pu 
l’exercer,  ce  qui  serait  la  violation  de  toutes  les  règles  du  droit, 

* et  notamment  de  la  règle  : Contra  non  valentem  agere  non 
currit  prœscriptîo;  attendu,- eu  fait,  que  le  rapport  d’ex- 
perts qui  a constaté  la  quotité  des  pertes,  n’a  été  clôturé  que 
le  29  juillet  1839;  que,  dès  lors,  il  n’a  pu  être  connu  des  as- 
sures  que  postérieurement  à cette' date,  et  qu’en  faisant  le  dé- 

' laissement  lé  20  jaùv;  1840,  ilsm’ont  pas  excédé  les  délais  de 
' la  loi;  qu’il  n’y  a donc  lieu  d’accueillir  sur  ce  pointées  con- 
' ‘clusions  tant’ principales  que  subsidiaires  des  appelants,  etc.  » 
''(Arrêt  du ‘13  décembre  1844.  Sirey,  45,  11,  529).  La  cour, de 
' cassation  a consacré  cette  jurisprudence  : « Sur  le  moyen  uni- 
*'’que  pris  de  la  violation  dés  artv  373  et  431  du  Code  de  com- 
"‘^raérce  : Attendu  que,  s’il-est  incontestable  que  la  prescription 
de  l’action  en  * délaissement  court  du  jour  de  la  réception  de 
' ’ la  nouvelle  de  la  perte,  l’arrêt  attaqué  ne  méconnaît  point  ce 
’ principe;  mais  qu’en  appréciant  les  faits,  il  constate  que  ce 
" n'est^ qu’au  mois  d*ao0t  l841  que  l’assuré  a connu  le  sinistre, 
et  qu’en  décidant,  par  suite,  que  la  prescription  n’a  pu  courir 
' que  de  celle  époque,  loin  de  violer  la  loi,  il  s’y  est  exacle- 
’mént  conformé;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du  4 mars  1845. 
Ch.  req.  Sirey,  45,^  1,  605).  Voyez  dans  le  môme  sens 
un  arrêt  de  la  chambre^  civile  de  la  même  cour,  du  22 
juin  1847  qui  rejette  le  pourvoi  formé  contre  l’arrêt. de 
la  cour  de'  Nîmes,'  rapporté  plus  haut  (Dali.,  ann.  1847, 
^ I,  218).  — QuBSTioif'.  La  constatation  en  fàit  par  Var- 
rêt  attaqué  que*  le  délaissement  a été  notifié  avant  Vex-^ 
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piration  des  sien  mois  peut  elle  être  critiquée  devant  la 
cour  suprême  ê La  négative  résulte  de  Tarrét  suivant  : « At- 
tendu que  Tart.  373  du  Code  de  commerce  fait  courir  les  dé- 
lais pour  le  délaissement  du  jour  de  la  réception  de  la  nou- 
velle de  la  perte;  attendu  que  Tarrél  attaqué  constate,  en 
fait,  que  le  délaissement  des  marchandises  assurées  par  les  dé- 
.fendeurs  a été  notiûé  à leurs  assureurs  avant  l’expiration  de 
six  mois,  à dater  du  jour  où  ils  ont  pu  connaître  la  perte  des 
objets  assurés;  attendu,  dès  lors,  qu'en  rejetant  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  à raclion  en  délaissement,  la  cour  royale 
d’Aix  n'a  pas  violé  l'art.  373  précité,  ni  aucune  autre  dispo- 
sition du  Gode  de  commerce;  rejette  ce  moyen^  etc.  » (Arrêt 
du  19  février  1844  Sirey.,  44,  I,  193). 

, De  la  conduite  du  navire.  Ce  n’est  donc  pas  l’éloignement 
du  lieu  de  la  prise  que  l'on  examine  ici,  mais  feulement  celui 
du  lieu  où  le  navire  capturé  a été  conduil.  Etfectivement, 
c’est  là  que  l'assuré  écrira  naturellement  pour  avoir  des  nou- 
velles du  navire,  pour  savoir  ce  qu’il  est  devenu,  et  les  perles 
qu'il  a faiteSi  — Il  faut  remarquer  que  le  délai  fixé  par  cet 
article  s’applique  généralement  à (ous  les  cas  où  le  délaisse- 
ment peut  avoir  lieu  ; mais  il  y a une  différence  relativement 
au  jour  à partir  duquel  le  délai  doit  courir.  En  cas  de  perte 
survenue  par  naufrage,  échouement,  bris,  prise,  etc.,  le  délai* 
aux  termes  de  cet  article,  court  du  jour  de  la  nouvelle.  Dans 
le  cas  d'arrêt,  le  délai  ne  commence  à courir  qù’après  le  temps 
donné  par  la  loi, pour  faire  les  démarches  convenables,  afin 
d'obtenir  main-levée  de  l’arrêt  (art.  387).  Dans  le  cas  d’inna- 
vigabililé,  il  faut  distinguer  entre  le  délaissement  du  navire  et 
celui  des  marchandises.  Pour  le  navire,  le  délai  court  du  jour 
de  la  nouvelle;  pour  les  marchandises,  du  jour  seulement  où 
le  temps  donné  par  la  loi  .pour  les  recharger  est  expiré  (arti- 
cle 394). 

Dans  le  délai  d^un  an,  — Questiow . De  quel  jour  court 
le  delai  du  délaissement  lorsqu’il  existe  un  réassureur  F Ce 
délai  court  du  jour  de  la  réception  de  la  nouvelle  de  la  perle, 
et  non  pas  seulement  du  jour  où  l'assuré  a fait  le  délaisse- 
ment à l’assureur.  C^esl  ce  qu’a  jugé  en  effet  la  cour  de  Rouen  : 
« Attendu  qu’à  l'époque  de  la  nouvelle  du  sinistre,  arrivée  au 
Havre,  la  compagnie  d’assurances  générales  y avait  un  agent, 
. qu'elle  a été  instruite  de  ce  sinistre  dès  le  mois  de  mars  1820  ; 
que  rien  ne  pouvait  l’empêcher  de  faire  l’abandon  dans  le  dé- 
lai d’une  année,  fixé  par  la  loi,  à raison  du  lieu  du  sinislre; 
mais  que  cet  abandon  n’a  été  notifie  aux  assureurs  du  Havre 
qu’api^s  le  délai  légal,  le  10  avril  1821,  lorsque,  dès  le 
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JO  arril  1820,  la  compagnie  d’assurances  générales  avait  rem- 
boursé à Grognol  la  somme  assurée;  que  si  le  réassureur  est 
le  garant  de  l’assureur,  c’est  lorsque  l’assureur  s’est  conformé 
à la  loi,  dans  les  délais  qu’elle  prescrit;  que,  dans  l’espèce, 
l'assureur  est  le  véritable  assuré,  et  que  le  réassureur  est  l’as- 
sureur; qu’ainsi  il  faut  appliquer  à cet  assureur,  devenu  as- 
suré, les  principes  généraux  de  l’art.  373,  qui  n’admet  point, 
et  ne  pouvait  admettre  d’exception  en  faveur  de  l'assureur 
assuré;  que,  par  une  conséquence  immédiate,  la  compagnie 
d’assurances  générales,  assurée  par  les  assureurs  du  Havre,  et 
instruite  de  ce  sinistre  en  mars  1820»  ne  pouvait,  au  préju- 
dice de  ses  assureurs,  proroger  le  délai  d’une  année  au  doJià  de 
celui  fixé  par  la  loi  » (Arrêt  du  7 décembre  1822.  Sirey,  t.  24, 
îî,  199. J — Question.  Uassuré  est-ü  soumis  à la  double 
obligation  de  former  sa  demande  en  délaissement  dans  les 
délais  fixés  par  noire  article,  et  de  l’intenter  par  une  ac- 
tion en  justice  ? La  cour  suprême  a consacré  l’affirmative  : 

« Sur  le  premier  moyen,  atlendu  que  de  la  disposition  de  ^ 
l’art,  873  du  Code  de  commerce,  combinée  avec  les  disposi- 
tions des  art.  379,  383  et  431  du  môme  Code,  U résulte,  pour 
l’assuré,  la  double  obligation  de  former  la  demande  en  dé- 
laissement dans  les  six  mois  de  la  réception  de  la  nouvelle 
de  la  perte  du  navire,  et  de  l’intenter  par  une  action  en  jus- 
tice, soit  que  le  délaissement  ait  été  déclaré  précédemment  par 
un  acte  extrajudiciaire,  soit  qu’il  n’y  «ait  eu  à cet  égard  au- 
cune déclaration  ; qu’en  le  décidant  ainsi,  l’arrêt  attaqué  a fait 
une  juste  application  des  articles  précités;  rejette,  etc.  • 
(Arrêt  du  29  avril  1835.  Ch.  req.  Sirey,  t.  35,  1, 346). 

874.  Dans  le  cas  où  le  délaissement  pent  être 
fait,  et  dans  le  cas  de  tous  .autres  accidents  aux 
risques  des  assureurs,  l’assuré  est  tenu  de  signifier  à 
l’assureur  les  avis  qu’il  a reçus.  — La  signiiica' 
tion  doit  être  faite  dans  les  trois  jours  de  la  récep 
lion  de  l’avis. 

* 

= Est  tenu  de  signifier.  L’assuré,  dès  qu’il  reçoit 
ques  avis  sur  des  accidents  éprouvés  par  le  navire,  doit  en 
avertir  les  assureurs,  afin  qu’il  puisse  agir  au  mieux  dans 
leurs  intérêts,  et  qu’ils  cherchent -à  diminuer  les  pertes  lo 
plus  qu’il  leur  est  possible.  Ën  faisant  cette  signification,  l’as 
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I.  ' ’ . . 


suré  ordinairement  se  réserve  le  droit  de  délaisser  les 
, objets  de  rassurance,  s*il  le  jugé  convenable  (art.  378)., Le 
délai  pour  faire  la  signification  est  de  trois  jours.  Si,  l'as- 
suré manquait  à celte  obligation,  il  serait  exposé  à une 
action  en  dommages-intérêts  de  la  part  de  l’assureur, 
toutes  lès  fois  que  celui-ci  prouverait  que,  lè  silence  de 
l’assuré  lui  a causé  un  préjudice.  (lAOjpËl^lS  de  cette 
silification, ybr/».  Il®  86.)  .. 


‘ t ’ ' I ' * I '•  ■ > ■ . 

I 375*  {Ainsi modifié.  Loi  du  3 maM 862.)  Si,‘  après 
six  mois  expirés,  à compter  du  jour,  du  départ  du 
navire  ou  du  jour  auquel  se  rapportent  • les  dernières 
nouvelles  reçues',  pour  les  voyages  ordinaires  après 
un  an,  pour  les  voyages  de  long  cours,  V assuré  déclare 
nfiA)oir  reçu  aucune  nouvelle. navire,,»/  peut 
faire  le  cfe'teWîwewf  à l’assureur  . et  demander  le  paye-' 
ment  de  l’assurance,  sans. qu’il  soit  besoin  d’attesta-^ 
tiôn  de  la  perte.  Après  l’expiration  des  six  mois,  pu;  de 
Fan,  l’assuré  a 'pour  agir  les  délais  kablU,par  l*ar* 
ticle  373. 


^ V assuré  déclare  n avoir  reçu  aucune  nouvelle.  Comme 

la  perte  d’un  navire  est  un  fait  qui  quelquefois  reste  incer»; 
tain,  et  dont  on  ne  peut  acquérir  aucune  preuve  çonvainr 
caiîte,  le  Code’ fixe  ici  une  présomption  légale,  semblable,, 
eii  quelque  sorte,  à là  présomption  établie  pour  l’individuj 
absent  de'sqn  domicile,  dont  on  ne  reçoit  aucune, nouvelle.,, 
Ainsi,  lorsqu’un  bâtiment  parti  pour  le  cabotage  aura  passé  , 
un  an  sans  donner  de  ses  nouvelles,  lorsqu’un  navire  parti, 
pour  un  voyagé  de  long  cours  en  aura  passé  deux,  il  sera 
présumé  avoir  péri,  et  l’assuré  pourra  faire  le  délaissement. 
Lé  défaut  de  nouvelles,  aux  termes  de  l’article,  se  cbn-, 
State  par  la  simple  déclaration  de  l’assuré,  bien  entendu  que 
l’assureur  peut  combattre  cette  déclaration,  et  prouver' 
qu’on  a reçu  des  nouvelles  du  navire. 

, Il  peut  faire  le  déUùssement.  (lUODliII^EÎ  de  cet  acte, 
form,  i^®87..)  , , . , 

. Les  délais  établis  par  l'article  373.  Dès  que  l’année  ou» 
les  deux  années  nécessaires  pour  la  présomption  sont  expi-^ 
rées,  le  droit  de,  l’assuré  est  ouvert:  il  peut  faire  le  délais- 
sement, mais'  il  doit  le  faire  dans  les  délais  fixés  par  l’ajr- 

. - - - • . • . . • 
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» , 

tîcle  37  3 , passé  lesquels  il  ne  sera  plus  recevable.  A ce 
sujet's’élève  une  question.  Comment  appliquer  ici  les  dis- 
positions de  Tart.  37  3 ? Le  délai  fixé  par  cet  article  se  cal- 
cule à raison  de  la  perte , mais  ici  le  lieu  de  la  perle  est 
inconnu,  puisque  le  navire  n’a  pas  donné  de  ses  nou- 
velles. Il  paraît  convenable  de  fixer  le. délai;  eu  égard  au 
Heu  d’où  Je  bâtiment  a envoyé  de  scs  dernières  nouvelles 
comme  ou  le  fait  pour  l’absent,  dont  on  prend  l’héritier  - 
au  jour  des  dernières  nouvelles  (art.  120  du  Code  civil). 
Ainsi,  par  exemple,  ces  dernières  nouvelles  sont-elles  ar- 
rivées d’un  port  de  l’Europe , le  délai  sera  de  sir  mois  à 
partir» *de’  leur  réception;  venaient-elles  de  l’Afrique  en 
deçaidu  cap  de  Bonne-Espérance,  : le^délai  sera-  d’un  an; 
des  autres  parties  du  monde,  il  sera  de  dix-huit  mois.  . 

. « • , •’  I ^ t.  » 

37G.  Dans  le  cas  d’une  assurance  pour  temps’ 
limité,  après  l’expiratiorv  des  délais  établis,  comme 
ci-dessus,  pour  les  voyages  ordinaires  et  pour  ceux 
de  long  cours,  la  perte  du  navire  est  présumée  arrivéê 
dans  le  temps  de  l'assurance.  . 

= Arrivée  dans  le  temps  de  V assurance.  Ainsi  un  navire 
part  pour  un  voyage  de  long  cours;  je  Je  fais  assurer  pour 
six  mois.  Deux  ans  s’écoulent  sans  que  le  navire  ait  donné 
de  ses  nouvelles,  ou  bien  encore  Je  navire  donne  de  ses* 
nouvelles  trois  mois  après  son  départ,  et  depuis,  deux 
ans  s’écoulent  sans  qu’on’  en  reçoive  aucune.  Dans  ces . 
deux  cas, 'je  puis  faire  le  délaissement  du  navire;  car  U 
é^t  présumé  avoir  péri ‘pendant  les  six  premiers  mois, 
toujours  d’après  ce  principe  qu’on  suppose  qu’il  a péri 
du  jour  des  dernières  nouvelles.  C’est  à l’assureur,  s’il 
veut  combattre  mon  délaissëment,  à me  prouver  que  le 
navire  a péri  à une’  époque  où  le  temps  de  l’assurance 

était  fini. 

* 

* * V 

377.  (Ainsi  modifié,  IjOv  du  3 ma%  1802.^  li  urt.  377 
du  Code  de  commerce  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

« Sont  réputés  voyages  de  long  cours  ceux  qui  se  font 
au  delà  des  limites  ci-après  déterminées  : — Aii  sud, 
le  3«  degré  de  latitude  nord;  — Au  nord,  le  72®  degré 
de  latitude  nord;  — A l’ouest,  le  15®  degré  de  Ion- 
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gîtude  du  méridien  de  Paris  ; — A l’est,  le  44®  degré 
de  longitude  du  méridien  de  Paris. 

= Nous  avons  déjà  distingué  les  voyages  en  voyages  de 
cabotage  et  voyages  de  long  cours,  livre  H,  titre  i. 

A 

378  L’assuré  peut,  par  la  signification  men- 
tionnée en  l’article  374,  ou  faire  le  délaissement 
avec  sommation  à l’assureur  de  payer  la  somme  as- 
surée dans  le  délai  fixé  par  le  contrat,  ou  ,se  ré- 
server de  faire  le  délaissement  dans  les  délais  fixés 
par  la  loi. 

= Faire  le  délaissements  Comme  nous  Savons  déjà  dit  à 
rarlicîc  373,  des  que  la  nouvelle  du  sinistre  est  arrivée,  le 
droit  do  l’assuré  est  ouvert;  il  peut  faire  le  délaissement  sur- 
le-champ,  afin  d’êlre  plus  promptement  paye  du  montant  de 
l’assurance.  Mais  s’il  veut  attendre  encore  pour  s’assurer  de 
révénement  et  prendre  tous  les  renseignements  qu’il  désire,  il 
peut  profiler  du  délai  que  lui  accorde  l’arlicle  373. 

379,  L’assuré  est  tenu,  en  faisant  le  délaisse- 
ment, de  déclarer  toutes  les  assurances  qu’il  a faites 
ou  fait  faire,  même  celles  qu'il  a ordonnées,  et 
l’argent  qu’il  a pris  à la  grosse,  soit  sur  le  naTÎre, 
soit  sur  les  marchandises  ; faute  de  quoi,  le  délai  du 
payement,  qui  doit  commencer  à courir  du  jour  du 
délaissement,  sera  suspendu  jusqu’au  jour  où  il  fe- 
ra notifier  ladite  déclaration,  sans  qu’il  en  résulh’ 
aucune  prorogation  du  délai  établi  pour  former 
l’action  en  délaissement. 

De  déclarer  toutes  les  assurances.  SvV assuré  A faü 
faire  plusieurs  assurances,  s‘il  a emprunté  à la  grosse,  sur  ie 
même  chargement  ou  sur  le  même  navire,  ces  assurances  et 
ces  emprunts  sont  valables,  lorsqu’ils  n’excèdent  pas  la  valeur 
des  objets;  mais,  lorsqu’ils  excèdent  cette  valeur,  les  plus  ré- 
renls  sont  annulés  (article ’369).  Chaque*  assureur  est  donc 
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Intéressé,  lorsqu'on  lui  fait  délaissement,  à connaître  quels  sont 
tous  les  emprunts  et  toutes  les  assurances,  afin  de  demander 
le  ristourne  de  celles  qui  doivent  être  annulées.  Voilà  pourquoi 
on  exige  que  l’assuré  lui  en  fasse  la  déclaration. 

Qu  il  a ordonnées.  Si  l’assuré  a donné  ordre  de  faire  quel- 
que assurance  ou  quelque  emprunt,  il  doit  déclarer  ces  ordres, 
afin  que  l’assureur  puisse  vérifier  s’^ils  ont  été  exécutés,  et 
demander  la  nullité,  s’il  y a lieu. 

Le  délai  du  payement,,,  sera  suspendu.  Ainsi  le  délais- 
sement n’est  pas  nul,  par  cela  seul  que  la  déclaration  des  as- 
surances ou  des  emprunts  n’y  est  pas  contenue.  Tout  ce  qui  en 
résulté,  c’est  que  l’assureur,  n’élant  pas  encore  sulfisamment 
instruit,  n’est  pas  forcé  de  payer  le  montant  de  l’assurance  et 
le  délai  qu’il  a pour  faire  ce  payement  ( article  382)  ne  court 
pas  encore  contre  lui.  (Arrêt  de  la  cour  de  Rennes  du  24  août 
1824.  Sirey,  t.  27,  II,  245).  L’assuré,  pour  faire  courir  ce  dé- 
lai, devra  lui  signifier  la  déclaration  qu’il  a négligé  de  lui 
faire.  Mais  remarquez  que  l’assuré  n’a  pour  cela  que  le  temps 
des  délais  fixés  par  l’article  37  3,  et  que  ces  délais  écoulés 
sans  déclaration,  le  délaissement  deviendrait  inutile;  car  Tar- 
ticledit:  Sans  qu’il  en  résulte  aucune  prorogation  du  délai 
établi  pour  former  l’action  en  délaissement. 


380.  En  cas  de  déclaration  frauduleuse,  l’assuré 
est  privé  des  effets  de  Vassurance;  il  est  tenu  de 
payer  les  sommes  empruntées^  nonobstant  la  perte 
ou  la  prise  du  navire. 

= Privé  des  effets  de  l* assurance.  Un  individu,  ayant 
emprunté  à la  grosse  une  somme  de  30,000  francs  sur  un 
chargement  estimé  40,000  fr.,  a fait  assurer  ce  même  charge- 
ment. Le  sinistre  a lieu.  L’assuré  fait  le  délaissement;  mais  il 
SC  garde  bien  de  déclarer  qu’il  avait  déjà  emprunté  à la  grosse 
sur  ce  chargement,  parce  que  l’assureur  pourrait  demander  le 
ristourne  (articles  331  , 347)  : Il  déclare,  au  contraire,  qu’il 
n^exisle  aucun  emprunt,  ni  aucune  autre  assurance  : celle  dé- 
claration est  frauduleuse^  puisqu’il  y a le  fait  et  l’inlenlion 
(le  tromper.  L’assureur  prouve  la  fraude  ; l’assuré  sera  privé 
des  effets  de  l’assurance  : il  ne  pourra  plus  faire  le  délaisse- 
ment, ni  exiger  la  somme  assurée,  sans  être  dispensé  pour 
cela  de  payer  la  prime. 

De  payer  les  sommes  empruntées.  Ainsi,  dans  l’exempte 
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ci-de$&us,  il  sera  tenir  de  payer  les  30,000  francs  empruntés 
sur  le  cliargemenl,  bien  que  ce  chargement  ail  péri  ; c'est  une 
jusle  punition  (Je  sa  fraude.  - , 


•j(,  s.  • 
r? 


,'i  tf  / t . . I 


' > i ' I 


;381.  Eri  cas  de  naufrage  ou  d’échouemèiit  avec 
bris,  l’assuré  doit,  sans,  préjudice  du  délaissement 
à'faire  en  temps  et  heuy  travailler  au  recouvrement 
dés  ejfels  naufragés.  — Sur'son  affirmation,  'le$ 
frais  de  recouvrement  lui  sont  alloués  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  des  effets  recouvrés. 

■ > ■ i ' I -v;  ti:-y 


t’ 


, =;  Travailler  au  recouvrement  des  effets.  Il  ne  faut  pas 
que  l’assuré,  en  cas  de  naufrage  ciu  dè  bris,  puisse  négliger  de 
sauver  les  effets  naufragés,  parce  qu'ayant  la  faculté  de  les  dé^ 
laisser  à l’assureur,  il  n’est  plus  intéressé  à leur  conservation. 
Lë'Code  lui’ Impose  roblîgatiôn,  s’il  est  sur  le 'navire  naufragé, 
îu  s’irse  trouve  sur  les  lieux  du* naufrage,'  de  travailler  à re^ 


coùvrér  les  effets,  comme  s’il  y était  intéressé  lui-môrrte  \ sans 
préjudice,  ’ néanmoins^  d/i/  délaissement  faire  en  temps  et 
//ci/,’ c’est-à-dire  sàns'  qu’on  puisse  conclure,  de  ce  qu’ilA 
travaillé  Vsauver  les  effets,’ qu’il  a voulu  renoncer  au  droiüde 
lés  délaisser.'  " ' ' ' ' - - • • ‘ 

J usqié à concurrence  de  la  valeur  des  effets  recouvrés. 
L’assureur,"  lorsqu’on  lui  fàit  le  délaissement,  devient  proprié- 
taire de  tous  les  effets  sauvés;  mais  aussi  il' doit  payer  tous  les 
fraisdé  sauvélage.  L’assuré  qui  a travaillé  au  recouvrement 
est'considéré  comme  ayant  agi  au  nom  de  l'assureur,  et  doit 
être  remboursé  par  lui  de  tous  ses  frais  ; * on' s’en  rapporte 
même  à son  a formation  pour  le  montant  de  ses  fraiSv  Mais  Ils 
ne  doivent  jamais  excéder  la  valeur  des  objets  sauvés;  au 
delà,  l’assuré  a eu  tort  de  les  faire,  et  l’on  ne  saurait  forcer 
l’assureur  de  payer,  pour  frais  de  sauvetage,  plus  que  ne  va- 
lent les  objets  sauvés à moins  cependant  quMI  n’eûl  donné 
un  pouvoir  spécial  à l’assuré  de  travailler  au  recouvrement. 


■ I 


382  Si  . l’époque  du  payement  n’est  point  fixée 
par  le  contrat,  l’assureur  est  tenu  de  payer  l’assu- 
rance trois  mois  dpm  la  signification  du  délaisse- 
ment. ' ‘ ' ' ■ - ' - 
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r=  Après  la  signification  du  délaissement.  Dès  que  le 
délaissement  est  fait,  l’assureur  devient  propriétaire  des  objets 
délaissés,  et  débileurdu  montant  de  Tassurance;  il  doit  effec- 
tuer ce  payement  sur-le-champ,  si  la  convention  l’y  oblige,  ou 
dans  le  délai  fixé  par  celle  convenlion,  si  elle  lui  en  accorde 
un.  A défaut  de  convention,  la  loi  lui  donne  un  délai'de  trois 
mois.  Il  faut  rappeler  que  ces  délais  ne  courraient  pas  du  jour 
de  la  signifîcation  du  délaissement,  si  celtes  signiGcalion  ne 
contenait  pas  la  déclaration  de  toutes  les  assurances  et  de  tous 
les  emprunts  {article  379).  * ' , 


^ y t ' ♦ ^ 

383-  Les  actes  justificatifs  dû  cKargement  et  de 
la  perte  sont  signifiés  à l’assureur  avant  qu'il 
puisse  être  poursuivi  pour  le  payement  des  sommes 
assurées.,  ....  . ’ ' 


Avant  qu^il  puisse  être  poursuivi.  L’assuré  ne  peut 
poursuivre  le  payement  des  objets  assurés  qu’en  prouvant  que 
ces  objets  ont  réellement  été  chargés  à. bord,  et  qu’ils  ont  péri 
par  uu  événement  qui  donne  lieu  à, les  délaisser,  il  faut  donc 
qu’il  signifie  à l’assureur  les  actes  juslificalifs  du  chargement, 
tels  que  le  connaissement,  les  expéditions  des  douanes,  la  leU 
Ire  d’avis  du  chargeur,  les  factures,  les  livres,  etc.  (art.  339), 
ainsi,  que  les  ^ actes  jusUGcatifs  de  la  perte,  tels  que  le 
registre  de  bord  (article  224),  le  .rapport, du  capilainè  (ariicle 
246),  et  autres  semblables.  Mais  la  cour  de  cassation  a jugé  que 
l’article  369  donnait  à rassuré, la  faculté  de  faire  le  délaissé’^ 

» \.i 

menty  sans 'l’obliger  d’y  joindre  l’action  en,  payement,  de 
Fassurance,  ni  la  .srgiiifi cation  des  pièces,  jus lilicaüv es  du 
chargement  et  de  la  perle.  (Arrêts  des, 26  mars  1823  et  8 dé- 
cembre..! 852  , ch.  civ.  Sir. , 24  , J , .53  et  54 , 1 , 420 , et  de 
Paris,  .17  décemb.  1855,  Sir.,  56  , II,  163.)  . , 


. 384  L’assureur  est  admis  a la  preuve  des  faits 
contraires  à ceux  qui  sont  consignés  dans  lès  attes- 
tations. — L’admission  à la  preuve  ne  suspend  pas 
les  condamnations  de  l’assureur  au  payement  pro- 
'^visoire  de  la  somme  assurée,  à la  charge  par  l’as- 
suré dé  donner  caution.  — L’engagement  de  la 
caution  est  éteint  après  quatre  années  révolues,  3’tl 
«’y  a pas  eu  de  poursuite» 
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:zz  Est  admis  à la  preuve  des  faits  contraires.  L'assu- 
reur peut  conlesler  les  faits  avancés  par  l’assuré  ; il  peut  cher- 
cher à prouver  que  le  chargement  n’a  pas  été  fait,  ou  qu’il 
n’a  été  fait  qu’en  partie;  que  le  sinistre  n’a  pas  eu  lieu,  et  que 
les  preuves  alléguées  par  l’assuré  sont  fausses,  surtout  si  ces 
preuves  ne  consistent  pas  dans  des  actes  auxquels  on  doive 
ajouter  foi,  si,  par  exemple,  le  chargé  n’eslpasjusütié  à l’aide 
du  connaissement,  mais  seulement  par  des  attestations.  Le 
tribunal  doit  examiner  les  réclamations  de  l’assureur,  ce  qui 
ne  l’empêchera  pas,  s’il  le  juge  convenable,  de  condamner  cet 
assureur  a payer  provisoirement  le  montant  de  l’assurance,  à 
la  charge  par  l’assuré  de  le  lui  rendre,  si  ces  réclamations 
sont  jugées  valables.  C’est  pour  cette  restitution  que  l’article 
exige  une  caution  de  l’assuré.  Voyez,  toutefois,  quant  aux 
intéressés  contre  lesquels  celle  preuve  peut  être  admise,  et  les 
personnes  auxquelles  elle  peut  être  refusée,  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  2 juillet  1838,  cité  sous  l’article  247.  — 
Question.  Faut-il  pour  obtenir  un  delai  afin  adminis- 
trer la  preuve  contraire  aux  actes  justificatifs  du  charge- 
ment et  de  la  perte,  articuler  des  faits  positifs  de  nature  à 
établir  cette  preuve  ?Và  cour  de  cassation  a établi  l’affirma- 
tive: «Attendu,  en  droit,  que,  quand  l’article  384,  Code  de 
commerce,  admet  les  assureurs  à faire  la  preuve  des  faits  con- 
traires aux  actes  justihcallfs  du  chargement  et  de  la  perle  du 
navire,  la  loi  suppose  que  les  assureurs,  pour  conlesler  ces  ac- 
tes, articulent  des  faits  sinon  positifs,  du  moins  plausibles,  si- 
gnalent les  indices  qui  feraient  naître  leurs  doutes  et  les  avis 
qui  leur  seraient  parvenus;  attendu,  en  fait,  que  l’arrêt  atta- 
qué constate  que  les  assureurs  demandeurs,  qui  avaient  eu  une 
connaissance  du  sinistre  depuis  un  temps  suffisant  pour  se  pro- 
curer les  renseignements  nécessaires  à la  jusliflcalion  de  leur 
demande  en  sursis,  se  sont  bornés  à réclamer  ce  sursis,  sans 
contester  pour  le  moment  au  fond  la  validité  de  l’abandon 
qui  leur  était  signifié  ; attendu  que  dans  ces  circonstances,  les 
magistrats,  à qui  la  loi  confère  le  soin  d’apprécier  la  preuve 
des  faits  constatant  le  chargement  et  ia  perle  du  navire,  et  la 
preuve  contraire  à ces  mêmes  faits,  ont  pu,  sans  coramellre 
un  excès  de  pouvoir  et  sans  violer  les  articles  du  Code  de 
commerce  invoqués,  débouler  les  assureurs  de  leur  demande 
et  les  condamner  au  paiement  des  sommes  réclamées  par 
l’assuré;  rejette  etc.  » (Arrêt  du  24  nov.  1845,  Ch.  req.  Si- 
rey.  40, 1,  129). 

SHln*y  a pas  eu  de  poursuite.  Si  l’assureur  qui  avait  d’a 
bord  contesté»  et  qui  n’avait  été  condamné  que  provisoire- 
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ment,  laisse  écouler  quatre  ans  sans  poursuivre  sa  contesta- 
tion, il  est  censé  avoir  renoncé  à son  action,  et  la  caution  est 
déchargée. 


385.  Le  délaissement  signifié  et  accepté  ou  jugé 
valable^  les  effets  assurés  appartiennent  à l’assu- 
reur, à partir  de  l’époque  du  délaissement.  — L'as- 
sureur ne  peut,  sous  prétexte  du  retour  du  nayire, 
se  dispenser  de  payer  la  somme  assurée. 


= Signifié  et  accepte  ou  jugé  valable.  Dès  que  le  délais- 
sement est  signifié  à l’assureur,  il  u’eslpas  certain  que  la  pi*o- 
piiétédes  objets  lui  soit  transférée;  car  ce  délaissement  peut 
ne  pas  être  valable;  mais  s’il  l’accepte  ou  si  le  jurjeinent  le 
déclare  valable,  racccptalion  comme  le  jugement  ayant  un 
elTel  rétroactif  au  jour  du  délaissement,  c’est  de  ce  jour  que 
la  propriété  des  effets  délaissés  se  trouve  transférée  à l’assu- 
reur. Le  jugement  qui  condamne  l’assureur  au  payement  de 
la  somme  assurée  subroge  par  l’effet  même  de  la  loi  l’assu- 
reur dans  la  propriété  des  effets  délaissés,  sans  qu’il  soit  né- 
cessaire que  le  jugement  contienne  une  disposition  formelle 
àeetégard.  (Arc.  du  8 déc.  1852,  ch.  civ.  Sir.,  53,1,  420.) 


Sous  prétexte  du  retour.  Un  navire  échoue  avec  bris,  il 
est  pris  par  un  corsaire,  ou  bien  arrêté  par  ordre  d’une  puis- 
sance, ou  disparu  depuis  deux  ans;  rassuré  en  fait  le  délais- 
sement, et  l’assureur  raccei)le.  Quelque  temps  après,  le  navire 
est  radoubé,  relâché  par  le  corsaire,  ou  par  la  puissance  qui 
l’avait  arrêté  : ou  bien  ie  navire  disparu  depuis  deux  ans  re- 
paraît; dans  aucun  de  ces  cas,  l’assureur  ne  pourra,  sous  pré- 
texte du  retour  du  navire,  vouloir  faire  annuler  le  délaisse- 
ment pour  se  dispenser  de  payer  le  montant  de  l’assurance , 
ou  pour  se  le  faire  rendre  s’il  l’a  déjà  payé;  car  le  délaisse- 
ment valable  lui  a transféré  irrévocablement  la  propriété  des 
objets. 


386.  Le  fret  des  marchandises  sauvées,  quand 
même  il  aurait  été  payé  d’avance,  fait  partie  du 
délaissement  du  navire,  et  appartient  également  à 
rassureur,  sans  préjudice  des  droits  des  prêteurs  à la 
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grosse,  de  ceux  des  matelots  pour  leur  loyer  j et  df» 
frais  et  dépeûsés  péûdàat  le  voyage.  . , 

^ > 5 . .t 

" = FaiV'paHie  du  délaissement.  L’assureur  subrogé, au 
moyen  du  délaissement  aux  droits  de  l’assuré  devient, pro- 
priétaire dé  la  chose  délaissée  avec  tous  ^ses  accessoires  et 
tous  les  bénéfices  qu’elle  peut  procurer  ; et  dès  lors  il  devient 
proprictaire'non-seulement  du  braiment , mais  encore  du  fret 
que  ce  navire  a procuré.  Si  l’assuré  l’a  déjà  reçu,  il  devra 
lui  en  faire  la  restitution., Sans  cette,  disposition^  î’^sureur 
efit  souvent  trouvé  dans  la  perte  de  son  navire  un.joaôyen  de 
gagner,  puisqu’il  aurait  reçu  non-seulemént  le  montant  de 
l’assiirance,  niais  encore  le  fret.  La  généralité  des  expres- 
sions de  l’art.  38C  comprend  aussi  le  prix  du  transport^des 
passagers,  (Arri  de  Rouen  du  27  jany,.  1 852,.  Sir.,  52,11,  693.) 

•Sans  préjudice  dh  droits  ' des  prêteur.s L’assureur 
se  trouve  subrogé  aux  droits 'de  l’assuré  sur^'robjel  délaissé; 
mais  il  ne  doit  pas  acquérir  plus  de  droits  que,  ce  prêteur  n’en 
avait  lui-même,  et  nuire  ainsi  à des  tiers  : c’est  pour  cela  que 
les  sommes  prêtées  à la  grosse , les  loyers  dés  matelots  etdes 
dépenses  faites  pendant  le'  voyage,  qui  ont  un  privilège  sur  le 
fret  (art.  1 9 1 ; 271  ; 320),' devront  être  payés  avec  ce  privilège. 

387.  En  cas  d’arrêt  de  la  part  d’une  pnissariceV 
l’assuré  est  tenu  de  faire  la  signification  à l’assu- 
reur dans  Us  trfiis  jours  deda.  réception  de  la  nou- 
velle. — Ee  délaissement  des  objets  arrêtés  ne  petit 
être  fait  qu’après  un  délai  de  six  mois  de  la  signifi- 
catidn , si  l’arrêt  à eu  lieu  dans  les  raers.de  l’Europe, 
dans  la  Méditerranée,  ou  dans  la  Baltique; 
Qu’après  le  délai  d’un  an,  si  l’arrêt  a eu  lieu  en 
pays  plus  éloigné.  — Ces  délais  ne  courent  que  du 
lourde  la  signification  de  l’arrêt.  — Dans  le  cas  où 
les  marchandises  .arrêtées  seraient- périssables,  les 
délais  ci-dessus  mentionnés  sont  réduits  à un  mois 
et  demi- pour  le  - premier  cas,  et  à trois  mois  pour 
le  second  cas.  ' ’ 


»i$».  •'  • i*  - *■ 

~ pans  les  trois  jours.  Ce  n’est  qu’une  suite  de  l’art.  ST  4» 


*A 


*•  * 
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qui,  dans  tous  les  cas  où  le  délaissement  peut  é(re  fait,  exige 
que  rassuré  signifie  à Tassureur  les  avis  qu’il  a reçus,  dans 
les  trois  jours  de  leur  réception  ,,  afin  que  l’assureur  puisse 
Taire  toutes  les  démarches  qui  lui  seront  utiles. 

Ne  peut  être  fait.  En  cas  d’échouement  avec  bris,  de  uau- 
Trnge,  de  prise,  etc'.,  on  peniiel  à l’assuré  de  faire  le  délaisse- 
^ménl  dès  qu’il  a reçu  la  nouvelle  du  sinistre,  parce  qu’il  est 
certain  alors  que  les  objets  sont  perdus.  Mais  en  cas  d’arrêt  j 
il  n’en  est  pas  de  même’:  cet  arrêt  peut  n’être  que  raoracn- 
tanéyie  navire  sera  peut-être  rendu  : il  serait  injuste. de. don- 
ner aT’assuré  le  droit  de  se  bâter  d'eu  faire  l’abandon.  La  loi 
fixe  un  délai  pendant  lequel  on  pourra  faire  toutes  les  dc^ 
marches  convenaliles  pour  faire  cesser  l’arrêt;  passé  ce  délai/ 
'si  les  démarches  ont  été  infructueuses , le  navire  pourra  être 
délaissé.  L’assuré  devra  faire  son  délaissement  dans  les  délais 
généraux  déterminés  par  l’art.  373,  . délais  qui  ne  commence;! 
ront  a courir*  contre  lui  que  du  jour  où  il  aura  pu  agir  en 
délaissement,  c’est-à-dire  du  jour  que  les  délais  fixés  ici  pour 
faire  rendre  le  navire  seront  expirés. 

^Seraient  périssables.  Dans  le  cas  où  les  marchandises  sont 
de  nature  à sé  gâter  promptement,  si  ce  sont,  par  exem])Ie, 
des  fruits,  des  légumes,  il'fallàit,  dans  l’intérêt  des  assureurs, 
aussi  bien  que  dans  celui  des  assurés,  permettre  d’en  faire  ^lus 
tôt  le  délaissement:  . ».  . t > . * t > 

I 

. . J , ' * ‘ t..  '•  î 


388»  I^endant  les  délais  portés  par  l’article  pré- 
cédent, lés  assurés  «onnemts  défaire  toutes  dili^ 
gences  qui  peuvent  dépendre  d’eux,  à l’effet  d’ob- 
teuir  la  main-levée’des  effets  arrêtés.  — Pourront 
de  leur  'côtéy  les  assureurs^  ou  de  concert  avec  les 
assurés,  bu  séparément,  faire  toutes  démarches  à 
mémefih. 


* = Sont  tenus  de  faire  toutes  (lili gences,  comme 

nous  l’avons  indiqué,  le^ motif  des  délais  voulus  par  l’article 
précédent.  Une  fois  ces  délais  expirés , les  assurés  doivent 
prouver  qu’ils  ont  fait  toutes  les  diligences  qu’il  leur  était 
possible  de  faire , et  qu’ils  n’ont  pu  obtenir  la  mainlevée  de 
l’arrêt.  Si  ces  diligences  produisaient  leur  effet,  et  que  le  na^ 
vire  fût  relâché , les  assurés  ne  pourraient , faire  le  délaisse- 
ment ; ils  n’auraient  qu’une  action  d’avarie  pour  le  préjudice 
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causé  par  ie  relard,  ou  pour  la  détérioration  occasionnée  par 
ce  retard. 

Pourront,  de  leur  côté , les  assureurs,  lis  sont  intéressés 
autant  que  les  assurés  à agir  pour  faire  lever  Tarrêt,  parce 
qu'ils  éviteront  ainsi  Taction  en  délaissement. 

* / 

389.  Le  délaissement  à titre  d’innavigabilité 
ne  peut  être  fait,  si  le  navire  échoué  pèut  être  re- 
levé, réparé,  et  mis  en  état  de  continuer  sa  roule 
pour  le  lieu  de  sa  destination.  — Dans  ce  cas,  l’as- 
suré conserve  sou  recours  sur  les  assureurs,  pour , 
les  frais  et  avaries  occasionnés  par  l’échouement. 

r 

* ‘ * I - 

= Peut  être  relevé , réparé , et  mis  en  état  de  conti^ 
nucr  sa  route.  Parce  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  a pas  innaviga- 
bililé.  Nous  avons  fait  observer,  en  effet  (art.  369),  que  l’é- 
chouemeut  sèul  ne  donne  pas  lieu  au  délaissement , qu'il  faut 
pour  cela  qu’il  soit  accompagné  de  bris  y ou  que  du  moins  le 
. navire  se  trouve  hors  d'état  de  pouvoir  être  relevé,  réparé  et 
remis  à flot. 

Pour  le  lieu  de  sa  destination. — QuasTiow,  Si  le  navire 
peut  être  remis  à f'iot  pour  un  voyase  différent  de  celui  qui 
est  projeté,  le  délaissement  peut-^il  néanmoins  avoir  lieu  F 
La  cour  de  Paris  a consacré  Taffirmative  î « Attendu  que  l'art. 
389  du  Code  de  commerce  admet  le  délaissement  pour 
cause  d'innavigabilité , lorsque  le  navire  ne  peut  être  réparé 
et  mis  en  état  de  continuer  sa  route  pour  lé  lieu  de  sa  desti- 
. nation;  que  sans  doute  il  y a impossibilité  de  continuer  la 
roule,  si  l'on  reconnaît  matériellement  que  le  navire  est  dans 
on  tel  état  qu'il  ne  peut  être  réparé  sans  une  dépense  plus 
grande  que  sa  valeur;  mais  qu'il  y a aussi  impossibilité,  lors- 
qu’en  môme  temps  qu'on  reconnaît  qu'au  moyen  de  répara- 
tions déterminées  le  navire  pourrai!  accomplir  sa  deslioation, 
on  reconnaît  également  que  les  moyens  de  faire  exécuter  ces 
•travaux  manquent;  attendu  que  le  Gode  de  commerce  s'est 
abstenu  sagement  de  donner  des  définitions  de  cas,  et  de  pré- 
ciser par  quels  moyens,  dans  quelle  forme,  l'assuré  constate- 
rait celle  impossibilité  relative  de  mettre  le  navire  en  état  de 
se  rendre  à sa  destination  ; que  c'est  donc  aux  circonstances 
de  la  cause,  aux  actes  qui  ont  précédé,  le  délaissement,  qu’on 
doit  se  reporter  pour  acquérir  la  preuve,  et  surtout  la  convio* 
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lion,  que  le  capitaine  n’a  fait  qu’user  du  droit  écrit  dans  la 
loi  ; attendu  que  l’art.  889  n’a  pu  refuser  le  délaissement  à 
l’assuré  dans  le  cas  où  le  navire  pourrait  Cire  remis  à flot  pour 
une  navigation  telle  quelle , ou  pour  un  voyage  différent  de 
celui  qui  avait  été  projeté;  qu’au  contraire,  après  les  mots  : 
peut  être  relevé  ou  réparé  ^ l’article  ajoute  : et  mis  en  état 
de  continuer  sa  route  pour  le  lieu  de  sa  destination  ; que , 
dès  lors , en  ne  s’en  tenant  qu’aux  termes  de  la  loi , il  faut 
conclure  qu’une  fois  que  le  navire  est  devenu  innavigable  par 
fortune  de  mer,  le  délaissement  est  acquis,  conforinément  à 
l’arl.  369,  â moins  que,  suivant  la  prévision  de  l’art.  389,  il 
puisse  être  mis  en  état  de  continuer  sa  route  pour  le  lieu  de 
sa  deslinalioii  ; mais  qu’en  faisant  cetle  restriction  au  droit  de 
délaissement,  l’article  389  indique,  d’une  manière  expresse  et 
limilalive , la  condition  de  celte  restriction,  condition  à la- 
quelle il  n’est  pas  plus  permis  d’ajouter  que  de  retrancher  ; 
attendu  qu’on  ne  peut  dire  que  l’évaluation  des  agrès,  appa- 
raux et  victuailles,  ne  devait  point  entrer  dans  l’élat  des  dé- 
penses nécessaires  pour  remellre  le  navire  en  étal  de  naviga- 
bilité; déclare  valable  le  délaissement.  » (Arrêt  du  22  mars 
1836.  Journal  le  Droit  du  jeudi  24  mars.)  La  cour  de  cassa- 
tion a jugé  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délaissement  pour  cause 
d’innavigabilité  lorsqu’il  n’est  pas  établi  que  le  capitaine  se 
soit  trouvé  dans  l’impossibilité  complète  de  faire  réparer  le 
bâtiment,  ni  qu’il  ait  pris  tous  les  moyens  qui  étaient  en  son 
pouvoir  pour  obtenir  les  fonds  nécessaires  à cette  réparation. 
(Arrêt  du  23  décembre  1850,  ch.  civ.  Sir.,  51,  I,  28t.) 

390.  Si  le  navire  o été  déclaré  innavigable,  Vas- 
suré  sur  le  chargement  est  tenu  d’en  faire  la  notifi- 
cation dans  le  délai  de  trois  jours  de  la  réception 
de  la  nouvelle. 

I 

=:  A été  dédoré  innùi>i gable.  Celte  déclaration  est  faite, 
comme  nous  l’avons  déjh  indiqué , article  237%  sur  le  rapport 
d’experts  nommés  par  le  magistrat  du  lieu.  Voyez,,  toutefois, 
Tarrôt  de  la  cour  suprême  du  14  novembre  1834  , cité  sous 
l’article  237  : on  dit  alors  que  le  navire  est  condamné. 

Uassuré  sur  le  chargement.  Lorsque  le  navire  est  déclaré 
‘ înnavigable,  celui  qui  l’a  fait  assurer  doit,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 374,  faire  signifier  aux  assureurs  cette  innavigabilitc  dans 
les  trois  jours,  h partir  de  celui  où  il  en  a reçu  avis.  Celui  qui 
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a fail  assurer  le  chargement  .est,  diaprés  notre  article,  soumis 
h la  même. obligation  mais  il  y a celte  différence  entre  eux, 
que'le  navire  peut  être  délaissé  dès  que  rinnavigabililé  est  re- 
connue , et  que  le  chargement  ne  peut  Têtre  qu’au  bout  d’uu 
certain  délai  accordé  pour  qiiè  Ton  puisse  le  faire*  charger  sur 
un  autre  navire  (art.  394)  i la  signification  exigée  'de  la  pari 
de  l’assuré  a même  pour  but  d’avertir  l’assureur,  afin  qu’il 
cherche  à faire  faire  ce  nouveau  chargement.  ' 


391. capitaine  est  <énùj,daascé  cas,  défaire 
toutes  diligences  pour  se  procurer  un  autre  navire 
à l’effet,  de  transporter  les  marchandises  an  lieu  de 
léur  destination.  ' ' ' ' ' ' • ‘ ' - 


=:  Le  capitaine  est  if^fii/.^Nous  avons  expliqué  L’étendue 
de  celle  obligalion,  à l’article  296.  Le  capitaine, en  est  tenu, 
comme  représentant  le  propriétaire  du  navire,  qui  s’est  engagé 
à effectuer  le  transport,  et  qui  doit  remplir  son. engagementy 
tant  qu'il  n’y  a pas  impossibilité..  Les  assureurs,,  de- leur  côté, 
sont  intéressés  à, ce  que  le  capitaine  se  procuremn  autre  na- 
vire et  transporte  les  marchandises,  parce  qu’alors  ils  ne  se-, 
ront  plus  soumis  à^l’adioa  en  délaissement,  , , t.  * , 


^ i - - ♦ > ' 

392.  L’assureur- court  les  risques  des  marchan- 

dises chargées  sur  un  autre  navire , dans  de  cas 
prévu  par,  l’article  précédent , jus, qu’a  leur  arrivée 
et  leur  déchargement.,  •.  , . ,,  ...  3,  , 

' ^ ‘tâ.,  ' t ‘/‘*  '''V  * .'t'  i 

1=  U assureur  court’ les  risques.  L’assureur  s’est  chargé' 
de  tous  les  risques  maritimes.  L’innavîgabîlUé  en  est  un  j aussi  î 
doit-H  répondre  de  ses  suites  : si  les  marchandises  ne  sont  pas" 
transportées  a cause  de  riunavigabilUé«,  il  est  soumis  au  dé-* 
laissemenl;  si  elles  sont  rechargées  sur  un  autre  mavlre,  iL 
répond  de  tous  les  dangers  qu’elles  courrohl  sur  ce  navire*.  ’ ' 

393.  L’assureur  est  tenu,  en  outre,  des'avaries;* 
frais  de  déchargement ^ inagasinage,  rembarque-, 
ment,  de  V excédant  du  /re^,  et.de  tous  autres  frais 
qui  auront  été  faits  pour  sauver  les  marchandises, 
jusqu’à  concurrencé  de  la  somme  assurée. 
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=:  Des  avaries,  frais  de  déchargement , etc.  C'est  une 
suite  encore  de  ce  que  l'assureur  répond  de  tous  les  dommages 
provenant  dé  risques  maritimes.  Si  rinnavigabilité  occasionne 
des  avaries  aux  marchandises,  des  frais  de  déchargement  pour 
enlever  ces  marchandises  du  navire  condamné , des  frais  de 
magasinage  pour  les  mettre  à l'abri  en  attendant  qu’on  ait 
trouvé  un  nouveau  bâtiment,  des  frais  de  rembarquement  pour 
les  placer  sur  ce  bâtiment,  etc.,  ce  sont  autant  de  suites  de 
rinnavigabilité , et  l'assureur  doit  les  réparer.  Ces  principes 
ont  été  développés  dans  la  décision  intervenue  sur  la  question 
suivante..  Les\  assureurs  sont  •ils  tenus  de 

rembourser^  les  frais  d’avaries  antérieures  à la.  perle  du 
navire?  La  cour  de  Bordeaux' a consacré  raffîrmative  : « At- 
tendu que  l'objet  du  contrat  d'assurance  est  de  mettre  à la 
charge  des  assureurs  tous  les  périls  de  la  navigation,  d'en  dé- 
charger l'assuré,  et  de  lui  garantir,  moyennant  la  prime  con- 
venue , la  conservation  de  la  chose  en  risque  ou  le  recouvre- 
ment de  sa  valeur;  qu'aussi  l'art.  350, Cod.comm.,  déclare  aux 
risques  des  assureurs  toutes  perles  et  dommages  résultant  des 
fortunes  de  mer,  et  que,  par  les  polices  d'assurances  faites  sur 
la ‘Néréide^ assureurs  ont  stipulé  qu'ils  prenaient  à leur 
charge  tous' les  périls  généralement’ quelconques  qui  pour- 
raient advenir  audit  bâtiment,  en* quelque  manière  que  ce  pût 
être  et  que  l'on  pût  imaginer,  se  mettant  en  tout  et  pour  tout 
audieu.el  place  de, l’assuré;  attendu > que 7a  Néréide  éprouva 
dans  la  riyière  de  Bordeaux , au  moment  de  son  départ,  des 
avaries  montant  à 10,259jr.  88  cent. , dont  l’assuré  fit  les 
avances  sur  l’autorisation  des  assureurs;  que  ce  navire  périt 
ensuite  sur  l'une  des  côtes  de  l’océan  Pacifique  ; que , s'il  n'y 
avait  pas  eu  d’assurance , l'armateur  aurait  supporté  seul  les 
frais  des^avaries  et  la  perte  du  bâtiment;. mais  que  ces  deux 
fortunes.de  mer^sont  à la  charge  des  .assureurs  , puisqu'ils  se 
sont  mis  en  tout. et  pour  tout,  par  une  convention  spéciale,  à 
la  place.de  l’assuré;  attendu  que  le  payement  de  la  perle  ne 
dispenseipas.les  assureurs  de. rembourser  les  frais  des  avaries 
antérieures,  sous  prétexte  qu’ils  ne  sont  tenus  que  de  la  perte 
par  eux  assurée  ; que  celte  somme  n’est  pas  exprimée  dans  la 
police  pour  limiter  à leur  égard  le  coût  des  risques  dont  ils  sont 
au  contraire,  généralement  et  indéfiniment  chargés,  mais  uni- 
quement pour  déterminer  la  valeur  de  la  chose  qu’ils  garantis- 
sent, le  capital  qu’ils  s’engagent  â payer  à l’assuré  en  cas  de 
perte  de  cette  chose,  moyennant  une  prime  stipulée  en  leur  fa- 
veur, pour  les  indemniser  de  tous  les  dommages  auxquels  la 
chose  assurée  est  exposée  par  suite  de  la  navigation; d'où  il  lé- 

44. 
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suUe  que  l’assuré  doit  recevoir  le  capital  qui  lui  a été  garanti* 
intégralement,  et  sans  supporter  aucun  des  dommages  dont  il 
n’a  pas  voulu  courir  les  risques;  que,  s’il  en  était  aulrement^les 
assureurs  se  déchargeraient  sur  lui  d’une  partie  de  leurs  obli- 
galions,  malgré  la  loi  du  contrat,  et  qu’il  payerait  la  prime 
d’un  capital  que  cependant  il  ne  recevrait  pas  ; attendu  qu’au- 
cun article  de  la  loi  ne  dénature  à ce  point  ie  contrat  d’assu- 
rance; qu’en  matière  d’innavigabilité,  non-seulement  l’assu- 
reur court  le  risque  des  marchandisesî chargées  sur  un  autre 
navire,  conformément  à l’article  S92'du*Code,  mais  qu’il  est, 
en  outre  de  ce  risque;  tenu  des  avaries  et  des  frais  faits  pour 
lesdites  marchandises,  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  as- 
surée ; que  cette  obligation,  établie  par  l’article '898,  est  dis- 
tincte de  celle  qui  résulte  de  l’article  392;  que,  dans  le  cas  de 
rachat,  prévu  par  les  articles  395  et  396,  l’assureur- qui' 
prend  la  composition  pour  son  compte  paye  ce  dommage,  et 
n’en  reste  pas  moins  obligé  à payer  la  perte  entière  de  la 
chose  si  elle  vient  ensuite  à périr;  que,  s'il  renonce  à la  com- 
position, il  payé  la*  somme  assurée  et  perd  ses  droits  sur  les 
effets  rachetés  ; que,  dans  le  cas  où  l’armateur  aurait  em- 
prunté à la  grosse  pour  la  réparation  des  avaries,  l’assureur 
paye  la  somme  assurée  sur  la  chose  qui  périt,  et  contribue,  en 
outre,  aux  avaries,  en  souffrant  que  le  donneur  à la  grosse 
partage  avec  lui  le  produit* des  effets  sauvés,  conformément  à 
l’arlicle  331  ; que,  par  conséquent,  la  loi  reconnaît  elle^méme 
que  la  somme  assurée  n'est  pas  exprimée  pour  limiter  le  coût 
des  risques  des  assureurs  ; attendu  que,  sur  la  place  de  Bor- 
deaux, on  a toujours  considéré  le  contrat  d’assurance  comme 
obligeant  les  assureurs  à payer  les  frais  des  avaries  séparées  et 
la  perle  ultérieure  de  la  chose  assurée;  que  les  parties  trai- 
taient dans  celle  confiancé  et  avec  celte  intention  ; qu’il  n’y 
avait  pas  eu  de  doute  ni  de- réclamations  à cet  égard,  jus- 
qu’aux premiers  jours  de  l’année  1823,  où  il  fut  proposé, 
pour  les  polices  d’assurances , de  nouvelles  conventions,  et 
que  la  foi  publique  serait  trompée  si  ou  expliquait  aujour- 
d’hui des  contrais  faits  en  1821  autrement  qu’ils  n’avaient 
été  convenus  et  entendus  jusqu’alors  ; attendu,  en  ce  qui  con- 
cerne l’appel  incident  du  sieur*  Barde,  qu’il  est  constant  que, 
par  son  assignation  devant  le  tribunal  de  commerce,  en  daU 
.du  25  novembre  1821,  il  a demandé  non-seulement  le  paye- 
ment du  montant  principal  des  avaries  dont  il  s’agU,  mais  en- 
core celui  des  intérêts  de  la  somme  à laquelle  elle  pourrait  se 
monter,  d’après  le  règlement  qui  en  serait  fait;' que  c’ésl  sans 
doute  par  inadvertance  que  le  iHbunal  a omis  dé* statuer  sur 
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ce  chef  des  conclusions  ; qu’il  est  juste,  conformément  'k  ce  qui 
se  pratique  entre  uégocianls  dans  leurs  comptes  courants  res- 
pectifs, de  condamner  les  assureurs  à payer  audit  sieur  Barde 
les  intérêts,  au  taux  de  la  loi,  de  la  somme  par  lui  avancée,  à 
laquelle,  suivant  le  règlement  qui  sera  fait,  se  trouveront  mon- 
ter les  avaries  qu-il  a fait  réparer,  et  ce  à compter  du  jour  où, 
au  moyen  desdites  réparations,  le  navire  la  Néréide  reprit  le 
cours  de  sa  navigation;  met  l’appel  principal  au  néant, 
et,  sur  rappel  incident,  émendant,  condamne  les  assureurs 
à payer  au  sieur  Barde,  outre  le  montant  des  avaries,  les 
Intérêts  à six  pour  cent  de  la  somme  à laquelle  elles  s’é- 
lèveront, à compter  du  jour  où  la  Néréide  reprit  le  cours 
de  sa  navigation  » (Arrêt  du  3 décembre  1827.  Dalloz,  année 
1828,  11,  44).  Comme  on  le  voit»  dans  l’espèce  de  cet  arrêt, 
les  assureurs  avaient  déclaré  qu’ils  prenaient  à leur  charge 
tous  les  périls  généralement  quelconques ^ aussi,  doit-on 
penser  que  les  principes  posés  par  cet  arrêt  seraient  sans  ap- 
plication si  les  assureurs  eussent  seulement  assuré  la  chose 
jusqu’à  la  concurrence  d'une  certaine  somme,  lors  même  qu’ils 
n’auraient  pas  stipulé  francs  d* avaries  409),  s^ils  n’a- 

vaient pas,  d’ailleurs,  par  des  stipulations  particulières,  pris  à 
leur  charge  tous  les  périls  : c’est  du  moins  ce  que  la  cour  su- 
prême paraît  avoir  jugé  par  l’arrêt  suivant  Vu  les  art.  332, 
389  et  409  du  Code  de.commerce:  attendu  que,  si  l’article  332 
exige  que;  la  police  d’assurance  exprime  la  chose  assurée  et 
le  coût  de  l’assurance , c’est  d’après  le  principe  qu’en  cas  de 
perte  totale  de  la  chose  assurée  les  assureurs  ne  sont  tenus 
que  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  qu’ils  ont  assurée,  et 
dont  ils  ont  reçu  la  prime  ; que  ce  principe,  fondé  «ur  la  na- 
ture des  choses,  et  commun  à tous  les  contrats  synallagma- 
tiques, est  consacré  par  Tarlicle  393,  sans  être  contredit  par 
l’article  350  du  même  Code,  qui,  en  déclarant  que  les  assureurs 
sont  responsables  de  toutes  les  fortunes  de  mer,  ne  dit  pas 
qu'ils  en  répondront  môme  au  delà  de  la  somme  qu’ils  ont  as- 
surée ; qu'il  serait  aussi  contraire  à l'équité  qu’à  l’essence  de 
tout  contrat  qui  renferme  des  obligations  réciproques  et  pro- 
portionnelles, d’assujettir  l’assureur,  qui  ne  stipule  et  ne  re- 
çoit de  prime  que  pour  une  somme  déterminée,  à fournir  une 
somme  plus  forte  que  celle  pour  laquelle  il  s’est  engagé,  et  à 
raison  de  laquelle  il  a reçu  la  prime  qui  est  le  prix  de  son 
engagement  ; qu’enfîn  on  ne  saurait  argumenter  de  l’article 
409,  )>arce  que  sa  disposition,  toute  spéciale  au  cas  qu’elle  ré- 
git, se  trouvant  absolument  étrangère  et  sans  rapport  à celui 
du  litige,  il  n’y  a,  dans  l’espèce,  aucune  induction  à en  tirer  : 


788  GODE  DE  COMMERGI.  — LIV..  H.  COMMERCE  MARITIME. 

• . . < • » » 

de  lout  quoi  il  résulle  qu'en  décidant  que  la  compagnie  d'assu- 
rances devait,;' pour  n'ayoïr  pas  déclaré  qu’elle  assurait  franc 
d’avaries,  payer,  à raison  des  sinistres  partiels  qui  avaient  pré- 
cédé l’échouemenl  avec  bris,  plus  que  la ^soiiime  qu^elle  avait, 
assurée,  et  pour  laquelle  elle  avait  reçu  une  prime  de  tant  pour 
cent,  la  cour  royale  de  Poitiers  a violé  les  articles  332  et  393, 
et  faussement  appliqué  l’article  409  du. Code  de  commerce; 


sur  le, nouveau  navire  étant  plus. cher. que  sur  le  navire  dé- 
claré innavigable,,  il  y a ainsi  une  augmeiilation  .'dans  le  fretl 
Nous  avons  examiné,  article  29G,  qui  devait  supporter'çette 
augraentation  : esl-céje  propriétaire  du  navire?  eslfce  le 
chargeur  ? Le  Code  la  met  au  compte  des  chargeurs,  iniisqû’il 
condamne  les  assureurs  à la  leur  rèstituer,,  J ' 

•-:!*»  i f 

^ i..r  . 1.,  l'"  * ’ 

394.  Si^  dans  lés  délais  prescritS'par  i'orr.  387;- 
le  capitaine  n’a  pu  trouver  de  navire  pour  rechar;^ 
ger  les  marchandises  et  les  conduire  au  lieu' de 
leur  destination,  l’assuré  peut  en  faire  le.délaisse- 

lYi  jp'fi'l;  * ^ • V I i * ^ ^ ^ ‘ > i » i . » . » i ■ »>  . 1 i..'  • , , 

i ' y ^ ‘ '/‘i  *'  * h‘.  ' i ‘ > J*  J \ 

ê 

“ Par  Variicle  . La  loi, 'dans  lé  cas  d’arrêt,’ avait 
donné  un  délai  aux' assurés  et  assureurs,- pour  chercher  àob* 
tenir  mainlevée  \de  l’arrêt  dans  le  cas id’ihnaVigabUité, , elle 
accorde  le  mêine  délai. pour; faire  charger ;les  marchandises  sur 
un  autre  navire  ; passé  ce  délai,  elle  p^érmel  aui  assureurs  lé 
délaissement  des  objets,  puisqu’ils  en  avaient  garanti  l’heu- 
reuse arrivée , et  que,  par  fortune  de  mer,-  ils  se  trouvent  ai^ 
rêtésen  route.Xe  délaissement  doit- être;  fa  il  dans  le  -temps 
déterminé. par  l’article  37 3^  à. partir  du  jqurqù  le  délai  pour 
faire  recharger  les  marchandises  est  expiré.,  \ 

• . . . ' J , . . . ii  î 

t 

I • 

♦ / * * • I ‘ • 

395.  En  cas  de  prise,  si  l’assuré  n’a.pu  en  don- 
ner avis  à l’assureur,  .il  peut  racheter  les  effets  sans 
attendre  son  ordre.  — L’assuré  est  tenu  de  signifier 

•'à  l'assureur  la  composition  qu’il- aura  faite,  aus- 
sitôt qu’il  eu  aura  les  moyens. 
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HT  Sans  attendre  son  ordre.  La  prise  est,  comme  nous 
l’avons  vu,  article  309,  une  cause  de  délaissement.  Mais  il  peut, 
à ce  sujet,  se  présenter  deux  circonstances  : le  chargeur 

donne  avis  de  celte  prise  à l’assureur  et  lui  abandonne  les  ob- 
jets capturés  ; dans  ce  cas,  l’assureur  devient  propriétaire  de 
ces  objets  : s’ils  sont  repris,  c’est  à lui  qu’ils  reviennent  ; s’ils 
sont  rachetés , c’est  pour  son  compte  que  le  rachat  a lieu  ; 
aussi  ce  rachat  ne  doit-il  se  faire  qu’avec  son  consentement  ; 
2®  rassuré  est  dans  l’impossibilité  de  donner  avis  de  la  prise, 
et  les  circonstances  exigent,  si  l’on  veut  faire  une  bonne  com- 
position avec  le  capteur*,  que  cette  composition  s’effectue  sur» 
le-chàmp,  sans  attendre  l’ordre  de  l’assureur:  dans  ce  cas, 
la  loi  permet  h l’assuré  d’agir  seul,  et  de  composer  pour  le 
rachat;  mais  comme  l’assureur  ne  doit  pas  être  lié  par  une 
.composition  pour  laquelle  on  ne  l’a  pas  consulté,  il  aura,  aux 
fermes  de  Parlicle  suivant,  le  choix  ou  d’accepter  cette  com- 
position, ou  d’y  renoncer. 

De  signifier  à V assureur  la  composition.  Afin  que  cet 
assureur, (^isse  opter,  comme  il  en  a le  droit,  et  prendre  la 
composition  à son  compte,  .ou  bien  y renoncer,  s’il  ne  l’ap- 
prouvé pas.  ' 


39e.  L’assureur  a le  choix  de  prendre  la  com- 
position à son  compte,  ou  d’y. renoncer;  il  est  tenu 
de  notifier  son  choix  à l’assuré,  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  qui  suivent  la  signification  de  la  compo- 
sition. — S’il  déclare  prendre  la  composition  à son 
profit^  il  est  tenu  de  contribuer,  sans  délai,  au 
payement  du‘ rachat  dans  les  termes  de  la  conven- 
tion, et  à proportion  de  son  intérêt,;  et  il  continue 
de«  courir  les  risques  du  voyage,  conformément  au 
ébntrat  d’assurance.  — S’ih  déclare  renoncer  au 
profit  de  la  composition,  il  est  tenu  au  payement  de 
la  somme  assurée,  sans  pouvoir  rien  prétendre  aux 
effets  pchetés^  — Lorsque  l’assureur  n’a  pas  no- 
tifié son  choix  dans  le  délai  susdit,  il  est  censé  avoir 
ténoncé  du  profit  de  la  composition. 

/.jtp,  ‘ ' ‘ ....  . . • . . 


A le  choix.  Nous  avoos  vu,  à l’article  précédent , 
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combien  il  était  juste  de  donner  ce  choix  1»  Tassureiir  ; par  ce 
moyeu,  on  sera  siir  que  l’assuré  ne  fera  qu’une  composition 
avantageuse,  comme  sMl  agissait  pour  lui-même,  parce  que  si 
l’assureur  la  refuse,  elle  doit  retomber  à son  compte. 

Dans  les  vingt-quatre  heures.  Celte  rapidité  est  exigée, 
pour  que  le  sort  des  parties  ne  reste  pas  incertain  ; aux  termes 
de  cet  article  même,  une  fois  le  délai  expiré,  l’assureur  n’a 
plus  la  faculté  de  choisir. 

La  composition  à son  profit.  Dans  ce  cas,  il  consent,  en 
quelque  sorte,  à ne  considérer  lâ  prise  que  comme  une  avarie’ 
dont  il  indemnise  l’assuré,  en  lui  remboursant  ce  qu’elle  lui  a 
coûté,  c’est-à-dire  le  prix  du  rachat.  Une  fois  l’avarie  réparée, 
l’assurance  reprend  son  cours,  et,  comme  le  dit  textuellement 
notre  article,  l’assureur  continue  de  courir  les  risques  du 
voyage,  conformément  au  contrat  d^assurance.  En  sorte 
que  si  les  objets  assurés  périssent  ou  essuient  de  nouvelles  ava- 
ries, l'assureur  sera  obligé  de  réparer  de  nouveau  ces  pertes 
ou  ces  avaries.  — II  faut  remarquer  que,  lorsque  l’assureur  a 
pris  ainsi  la  composition  à son  compte,  et  en  a payé  le  mon- 
tant, c’est  lui  qui  devient  propriétaire  des  actions  qu’on  pour- 
rait avoir  contre  le  capteur,  pour  faire  déclarer  sa  prise  non 
valable  et  lui  faire  restituer  le  prix  du  rachat. 

A proportion  de  son  intérêt.  C’est-à-dire  qu’il  doit  payer 
la  portion  du  rachat  qui  est  à la  charge  des  objets  qu’il  avait 
assurés. 

Renoncé  au  profit  de  la  composition.  Dans  ce  cas,  il  con-^ 
sent  à considérer  la  composition  comme  non  avenue  ; les  objets 
sont,  à son  égard,  comme  s’ils  n’avaient  pas  été  rachetés,  mais 
qu’ils  fussent  toujours  restés  dans  la  possession  du  capteur.  11 
doit  donc  payer  en  entier  le  montant  de  l’assurance,  sans 
pouvoir  rien  prétendre  aux  effets  rachetés. 


TITRE  XL 
Des  avaries. 

m 

t 

=:  Le  mol  avarie  est  synonyme  de  dommage.  Il  s’applique, 
en  général,  à toute  espèce  de  perte  arrivée  par  l’effet  de  la 
navigation.  Parmi  les  avaries,  les  unes  sont  supportées  parles 
propriétaires  du  navire,  d'autres  par  les  chargeurs,  quelques- 
unes  le  sont  eii  commun.  11  est  important  de  fixer  des  règles 
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à cet  égard.  Il  faut  observer  que  les  prêteurs  à la  grosse  et  les 
assureurs  répondent  des  avaries  qui  sont  à la  charge  de  ceux 
auxquels  ils  ont  prêté,  ou  de  ceux  qu’ils  ont  assurés.  Si,  par 
exemple,  l’assurance  porte  sur  le  navire , l’assureur  est  tenu 
des  avaries  qui  pèsent  sur  le  navire  ; si  elle  porte  sur  une  partie 
du  chargement,  des  avaries  qui  pèsent  sur  cette  partie. 

397.  Toutes  dépenses  extraordinaires  faites  pour 
le  navire  et  les  marchandises,  conjointement  ou  sé- 
parément; — Tout  dommage  qui  arrive  au  navire 
étaux  marchandises,  depuis  leur  chargement  et  dé- 
party  jusqu’à  leur  retour  et  déchargement,  — Sont 
réputés  avaries. 

rz  Toutes  dépenses  extraordinaires.  C’est-à-dire  toutes 
dépenses  forcées,  auxquelles  on  ne  devait  pas  s’attendre  né- 
cessairement, et  qui  ne  sont  occasionnées' que  par  des  acci- 
dents majeurs.  Ces  dépenses  sont  des  pertes  ; car  elles  dimi- 
nuent le  profit  sur  lequel  on  avait  compté. 

Depuis  leur  chargement  et  départ.  Les  dommages  éprou-" 
vés  ne  sont  réputés  avaries  que  lorsqu’ils  sont  arrivés  par 
l’effet  de  la  navigation,  et  par  conséquent  pendant  la  naviga- 
tiou.  Ainsi,  quant  au  navire,  ils  doivent  être  survenus  dans 
l’intervalle  écoulé  depuis  le  jour  où  le  bâtiment  a rais  à la 
voile,  jusqu’au  jour  où  il  a été  ancré  ou  amarré  au  quai  ; quant 
aux  marchandises,  le  dommage  doit  être  arrivé  dans  l’inter- 
vaile  écoulé  depuis  qu’elles  ont  été  chargées  dans  le  navire  ou 
sur  des  gabares,  jusqu’au  jour  où  elles  ont  été  mises  a terre. 

398-  A défaut  de  conventions  spéciales  entre 
toutes  les  parties,  les  avaries  sont  réglées  confor- 
mément anx  dispositions  ci-après. 

399.  Les  avaries  sont  de  deux  classes,  avaries 
grosses  ou  communes,  et  avaries  simples  ou  parti- 
culières. 

* * 

= De  deux  classes.  En  effet,  il  peut  arriver,  que  les 
avaries  n’aient  eu  pour  cause  que  le  bien  et  le  salut  commun 
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du  navire  el  du  cliargeinent  j 2®  qu’elles  soienl  le  résultat  ^d’un 
accident  particulier  ou  du  vice  propre  d’une  chose.  Dans  le 
premier  cas,  elies  doivent  être  supportées  en^comrauii  : c^esl 
pour  cela  qu’on  les  nomme  avaries  conimunes  ou  grosses 
avaries  ; dans  le  second  cas,' elles  sont  à là  charge  seulement 
de  la  chose  qiii  les  a essuyées  ; on  les  nomme  avaries  simples 
o\i.partwulières\  ,,  ,,  , 


400.  Sont  avaries  commmies’  — r Les  ohoses 
données  par  compoii/ion  et  à . litre  de  rachàfduna^ 
vire  et  des. marchandises  j — 2“  Cclles  .qul  sont  je- 
tées à 'ia  mer;  — 3o-Les  câbles  ou  mâls  rompus  ou 
coupés  ; — 4®  Les^ancres  et  autres  effets  abandonr 
.nés  pour,  le  salüt  commun  ; — 5"  Les.  dommages 
occasionnés  par  ïe  jet  aux  marchandises  restées,  dans 
le  navire  ; — 6®  Les  pansement  et;  nonrriture  des 
matelots  blessés  en  défendant  le  navire^'  les  loyer 
et . nourriture  des  matelots  pendant  la  détention, 
quand  le  . navire  .est  arrêté  en  voyage  par  ordre 
d’une  puissance,  et  pendant  les  réparations . des 
dommages  volontairement  soufferts  pour  le' salut 
commun,  si  le  navire  èst  affrété  au  mois  ; — 7°' Lès 
frais  du  déchargement  pour  alléger  le  navire  et  en- 
trer dans  un  havre'  ou  dans  une  rivièréviquand-  le 
navire  est contraifat  de  lé  faire  par  tempête ‘ôu  par 
la  poursuite  de  l’ennemi  ; — 8”  Lés  frais  faits  potlr 
remettre  à flot > le  navire  échoué  dans  ^intention 
d’éviter  la  perte  totale  ou  la  prise  ;' — Et,  en- géné- 
ral, les  dommages  soufferts  volontairement,  et'les 
dépenses  faites  d'après  délibérations  motiyées, 'polir 
le.  bien  et  salut. commun  du  navire  et  des  .mai*- 
chandises,  depuis ‘leur  chargement  et:  départ  jus- 
qu’à leur  retour  et  déchargement;'  - 


/ 


» 


. = Par  composition.  .Lorsqu’un  navire,  étant  pris  par. un 
corsaire,  donne  pour, se  racheter  une  certaine  somme,,  ou. iine 
partie  de  sa  içargaison.  , ‘ 


> • • P 


.'ji  II.- 
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Jetées  à la  mer,  II  peut  se  faire  que,  dans  certaines  ci rcon- 
siahces,  le  seul  moyen  de  sauver  le  navire  soitde  jeter  a la  mer 
une  partie  de  son  chargement  : par  exemple,  s’il  est  néces- 
saire de  l'alléger  dans  une  lempôte,  pour  éviter  qu’il  ne  s’a- 
bîme, ou,  lorsqu’il  est  poursuivî  par  l'ennemi,  pour  fuir  plus 
rapidement.  — l*'<*QiïESTioif . Bien  (jue  la  rupture  du  mât  de 
misaine  causée  par  un  abordage  fortuit,  soit  une  avarie 
particulière  qui  doit  être  supportée  par  le  navire  seul,  le 
jet  à la  ifiCr  de  ce  mat  ^ainsi rompu,  de  ses  agrès  et  voiles, 
fait  volontairement  pour  le  salut  commun  du  navire  et  des 
marchandises,  après  délibération  de  Véquipage,  est-il  une 
avarié  commune  ? — 2*  QuatTlON.  En  cas  iPaffirmative 
€es  objets  ne  doivent-^ils  être  compris  (Lins  le  règlement  des 
avaties  communes  que  pour  la  valeur  qu’ils  avaient  après 
la  rupture  La  cour  de  Rennes  a établi  raflirmative  : « En  ce 
qui  touche  la  perte  du  mât  de  misaine,  de  ses  agrès  et  de  ses 
voiles  : ConSidéi*ânl  que,  si  la  rupture  de  ce'  mât,  causée  par 
un  abordage  fortuit,  est  incontestablement  une  avarie  purticu- 
•Hère,  qui  doit  être  supportée  parle  navireseui,  il  n’en  saurait 
être  de  môme  de  la  perte  de  ce  mât  et  de  ses  accessoires  par 
un  abandon  volontaire',  iüiW  avec  réflexion,  postérieurement  a 
Rabôrdage  ; qti’il  résulte  du  rapport  de’  mer,' affirmé  par  le 
capitaine  et  les: gens  dè  l’équipage,  qu'après  le.  choc  violent 
éprouvé  par  le  navire  VEllida  i le  mât  de  raisaiue  avec  son 
gréement  tenait  encore  au  navire,^  qu’il  menaçait  de  briser  à 
chaque  instant,  à cause  du  roulis  de  la  mer;  que,  dans  celle 
situation  déplorable,  le  capitaine' consulta  son 'équipage,  et 
qu’ilrful  unanimement  résolu,  pour  le  salut  commun  du  na- 
’;Vire,  du  chargement  et  de  l’équipage,  de  couper  le  gréement  et 
d’abandouner  a la  nier  le  mât,  les  vergues,  les  manœuvres 
dormantes  et  courantes,  la  voile  de’misaine  et  le  grand  hunier; 
que  ce  sacridee,  fait  après  délibération,  pour  le  bien  et  le  salut 
' communs  du'navire  et  de  la  cargaison,  constitue  bien  évidem- 
ment une  avarie  commune;  que,  cependant,  il  est  certain 
que  ce  mât,  lorsqu’il  a clé  jeté  à la  mer,  clait  déprécié  par  sa 
rupture  à l’instant  de  l’abordage;  qu’ainsi  il  est  juste  do  ne  le 
comprendre  dans  Tavarie  commune  que  pour  la  valeur  qu’il 
pouvait,  avoir^ conservée  étant'  rompu  : émendant  quant  à ce 
seulement,  dit  et  juge  que  la  perte  du  mât  de  misaine,  de  ses 
agrès  et  voiles  avarie  commune  ; celle  avarie  demeurant 
toutefois  réduite  à la  valeur  de  ce  mât  et  de  ses  accessoires, 
‘ en  rélal  que  le  tour  avait ’étanl  rompu,  etc!  » (Arrêt  du 
S'jànvièr  I844*‘ Dali., ann.  1844,  11,  fSd). 

Les  câbles  ou  mâts  rompus.  11  faut  qu’ils  aient  été  rompus 
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pour  le  salut  commun  : par  exemple,  le  capitaine,  chassé  par 
un  corsaire,  met  toutes  ses  voiles  dehors,  afin  de  lui  échapper; 
par  suite  de  cette  manœuvre  et  de  la  violence  du  vent,  un  mât 
se  trouve  rompu. 

Ou  coupés.  Si,  par  suite  de  quelque  accident,  un  mât  de- 
venant nuisible  à bord  et  pouvant  mettre  le  navire  en  danger, 
on  le  coupe  pour  le  salut  commun. 

Occasionnés  pur  le  jet.  Le  jet  est  t*acUôn  de  précipiter  un 
objet  dans  la  mer.  On  parle  ici  du  jet  nécessité  par  iMnlérét 
général.  11  peut  arriver  que,  en  TefTectuant,  on  endommage 
d’autres  marchandises  : ces  dommages  sont  avaries  commu- 
nes. 

Si  le  navire  est  affrété  au  friôis,  •—  Questioh.  Lorsque  le 
navire  se  trouve  arrêté  par  ordre  d'une  puissance,  ou  parce 
que , ayant  été  endommagé  pour  le  salut  commun , il  devient 
nécessaire  de  réparer  les  dommages^  qui  doit  payer,  pendant 
le  temps  de  l'arrêt,  la  nourriture  et  tes  loyers  de  léquipage? 
Il  faut  distinguer  : si  le  navire  est  affrété  slvl  voyage,  le  pro- 
priétaire du  navire  ayant  pris  à sa  charge  tout  ce  qui  pouvait 
retarder  le  voyage , doit  supporter  seul  ces  dépenses  : elles 
sont  avaries  simples;  si  c*èst  au  mois,  Je  propriétaire  et  les 
chargeurs  doivent  supporter  ensemble  les  dommages  occa- 
sionnés par  le  retard,  ce  sont  des  avaries  com?nunes,  (Arrêts 
de  îa  cour  de  cassation  du  30  jauv*  185(>,  du  rcq.  Sir.,  50, 
I,  721 , et  de  Douai  du  15  juin  I8G2.  Sir.,  G2,  II,  502.) 

En  général.  Ainsi  les  dispositions  de  cet  article  ne  sont 
poiut  limitatives,  et  rapprécialion des  circonstances  appartient 
aux  juges  : c’est  ainsique  la  couf  de  Montpellier  a vu  non  des 
avaries  communes,  mais  des  di\dLnes  particulières,  â la  charge 
du  uâvire  exclusivement,  dans  les  circonstances  qu’énonce  la 
décision  suivante:  « Attendu  que  la  loi,  sainement  interprétée, 
ne  déclare  avaries  communes  que  celles  qui  sont  le  résul- 
tat nécessaire  et  la  conséquence  immédiate  de  la  volonté  de 
l’homme,  constatée  par  une  délibération  de  l’équipage;  attendu 
que  le  talonnemenl  et  l’échouement  du  navire  la  Fortune  sur 
le  Banc  du  Diable  ont  été  le  résultat  fortuit  et  non  prévu  d’un 
accident  de  mer,  et  que,  dès  lors,  les  dépenses  qu’il  a occa- 
sionnées ne  peuvent  pas  être  considérées  comme  avaries  com- 
munes ; et  adoptant  les  motifs  énoncés  dans  le  jugement  dont 
est  appel;  confirme»  (Arrêt  du  25  déc.  1837»  Sirey,  t.  39,  11, 
112).  La  cour  de  cassation  a maintenu  celle  décision  en  ces 
termes  : t AUendu  qu’il  ne  résulte  pas  des  faits,  tels  qu’ils  sont 
appréciés  par  l’arrêt  attaqué,  que  les  avaries  éprouvées  par  le 
navire  la  Fortune,  lors  de  ton  éebouement,  aient  été  la  con- 
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séquence  et  le  résultat  de  la  délibération  prise,  dans  Tin- 
térêt  commun  du  navire  et  de  la  cargaison,  de  relâcher  au 
port  de  Calais;  que  Tarrêt  et  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Cette,  dont  il  a adopté  les  motifs,  attribuent 
au  contraire  réchouemenl  à un  accident  de  mer  fortuit  et 
non  prevu;  attendu  qu’en  jugeant  dans  ces  circonstances 
que  les  avaries  causées  au  navire  /a  Fortune  par  son 
échouement  ne  pouvaient  être  rangées  dans  la  classe  des 
avaries  grosses  et  communes,  et  devaient  rester  à la  charge 
des  propriétaires  de  ce  navire,  la  cour  royale  de  IVfoiUpel- 
lier  n’a  point  violé  les  art.  400  et  403  du  Code  de  comnié, 
ni  aucune  autre  disposition  de  loi;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du 
2 août  1841,  ch.  civ.  Sir.,  41,  I,  673.)  — Les  caractères  de 
Pavarie  ont  été  parfaitement  déterminés  dans  l’arrêt  inter- 
venu sur  les  questions  suivantes  : — Qubstiom.  Le 
caractère  de  Vavarie  est-il  irrévocablement  fixé  au  motnent 
où  le  navire  et  la  marchandise  conjointement , ou  Vun  ou 
Vautre  séparément,  subissent  la  volonté  qui,  pour  le  salut 
commun,  leur  impose  un  sacrifice  ou  le  fait  de  force  majeure 
qui  cause  un  dommage  ou  nécessite  une  dépense',  et  Vavarie , 
commune  à son  origine,  ne  peut-elle  dégénérer  par  les  actes 
subséquents  en  avarie  particulière,  pas  plus  que  Vavarie  par^* 
ticulière  ne  peut  se  résoudre  eji  avarie  commune?  — 2*  Ques- 
tion. Par  application  de  ces  principes,  en  cas  d* échouement 
par  fortune  de  mer,  les  dépenses  de  déchargement  de  la 
marchandise  faites  pour  réparer  le  navire , ainsi  que  celles 
d* emmagasinage  et  de  rechargement,  étant  la  conséquence 
forcée  d'une  avarie  particulière,  lui  empruntent-elles  ce  carac* 
tère,  bien  qu  elles  soient  volontaires,  la  volonté  qui  les  accomr 
put  étant,  en  pareil  cas,  dominée  par  le  fait  vf*imordiai  de 
force  majeure?  — 3®  Qus&Tioif.  Dans  tous  les  cas,  et  en 
admettant  même  que  ces  dépenses  ou  toutes  autres  faites  /M>ur 
relever  le  navire  puissent,  dans  certaines  circonstances , être 
considérées  comme  ayant  eu  lieu  dans  V intérêt  commun  du 
navire  et  de  la  cargaison,  et  être  classées  à ce  titre  en  avaries 
communes , Vairêt  qui  décide  par  appréciation  des  circon- 
stances que  ces  dépenses  ont  été  faites  dans  Viniérél  seul  du 
navire  et  non  dans  celui  de  la  marchandise,  échappe-t-il  à la 
censure  de  la  cour  de  cassation?  La  cour  suprême  a jugé 
raÛiruiative  ; « Attendu  qu’après  avoir  énuméré  les  divers 
accidents  de  mer  qui,  selon  les  circonstances,  déterminent 
soit  des  avaries  communes,  soit  des  avaries  particulicros, 
les  art.  400  et  403  C.  comm.  posent  une  règle  générale 
destinée  k discerner  cet  deux  genres  d’avaries;  qu’il  ré^ 
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suite  de  la  disposition  finale  du. premier  de  ces  articles  que 
l’avarie  commune  doit» procéder  d’un,  sacrifice,  volontaire 
accompli  après  délibération  motivée  et  pour  le, salut  com- 
mun du  navire  et  de  la  marchandise;  que  l’avarie, particu- 
lière ne  peut , au  contraire , d’après  les  dispositions  finales 
de  i’art.  403,  procéder  que  d’un  dommage  souffert  ou  d’une 
dépense  faite  pour  le  navire  seul  ou  pour  les  marchandises 
seules;  attendu  que.  le  caractère  de  l’ayarie.  est  irrévoca- 
blement fixe  au  moment  oii  le  navire  et  W marchandise 
conjointement,  où  l’un  ou  l’autre  séparéuient,  subissent  la 
volonté, qui,  pour  le  salut  commun^. leur  impose  un  sacri- 
fice ou  le, fait  de  force  majeure  qui  cause  un  dommage, ou 
nécessite  une  dépense;  que,  dans  le  premier  cas,  l’avarie, 
commune  à son  origii)e,.ne  peut  pas  pliis  dégénérer  , par 
les  actes  subséquents  en  avarie  particulière  que  celle-ci 
ne  peut  se  résoudre  en  avaries  communes;  que, sans  doute, 
apres  que  Je.  navire  a,  échoué  par  une.  fortune  de  mcf,  ,il 
peut  se  produire^et  U se  produira  nécessairement  des  actes 
volontaires  qui  iinposêht^  des  , sacrifices  à la  marchandise; 
mais  ces . actes , tout  volontaires  qu’ils. sont,  ne  cesseront 
pas  de  participer  du  caractère  de  l’avarie, particulière  quand 
ils  s’y.  rattacheront  par  uUjlien  nécessaire  et  qu’ils,  eù  se- 
ront la.  conséquence  forcée;  que,, procédant  d’une  avarie 
particulière  j ils  lui  emprunteront  son, caractère,  par  .celte 
raison  que  la  volonté  qui  les  a accomplis  était  dominée  ,par 
le  fait  primordial  , de  force  majeure;  ^.attendu  que  pour 
échapper  aux. conséquences  de. ce  principe  .il  ne  sufiii'ait 
pas  de  faire'  observer  que , dans  le  cas  d’échouement  par 
force  majeure  d’un  navire,  la  marchandise  est  débarquée 
aussi  bien  dans  l’intérêt  des  chargeurs  que  dans  celui  de 
l’armement,  les, propriétaires  de,ia^marchaudia^cétant  inté- 
ressés à ce  que  . le  navire  puisse  ^continuer  sa  route;  que 
cette  objection  ne  tendrait  à rien  moins  qu’à  éffacer  la  dis- 
tinctiou  profonde  et'  radicalë  que- les  deux  dispositions 
finales  des  art.  400  et  403  ont  établie  entre  les  deux  genres 
d’avaries. que, peSf articles  spécifient;  qu’il  est  eu  effet  cer- 
tain que  toute  dépense, faite  pour  le  navire, profite  à la 
marchandise;  mais  que, 'pour  être  classée,  en,  avarie  com- 
mune, cette  dépense  doit  procéder  non  d’un  acte  volontaire 
isolé  et  spécial  à la  marchandise. ou  au  navire,  mais  d’un 
dommage  souffert  ^ volontairement  , et  d’une  dépense  faite 
simultanément  pour  Iç/salut.  commua  du^nayire^  et  de  la 
marchandise;  que  tel  est. ,1e  sens  exprès  de  la  dernière. dis- 
position dé  l’art. ..400  Ç.  comm.  )>  (Arr.  du  3 fëy..l864,^çh. 
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req.Sîr.,64,1,75.)  Voyez  aussi,  par  application  de  ces'prînci- 
pes,  un  arrêt  delà  cour  de  Rennes  dû  3 avHl  1841 . (Sir.,  41, 
il,  425.)  ~ La  cour  suprême'avait  jugé  précédemment; par  un 
arrêt  fortement  motivé , que  les  frais  de  déchargement,  em- 
magasinage et  rechargement  dans  un  port  de  relâche  doivent 
être  considérés*  cômme  avaries  communes  lorsque  la  voie 
d’eau  qui;  àiâ  suite  d’une  tempête,  a nécessité  cette  relâche, 
avait  une  importance  telle  que  le  navire,  la  cargaison  et 
même  là  vie  des  hommes  couraient  un  danger  sérieux,  et 
qu’en  Vue  de  ce’péril  l’équipage  a délibéré  de  relâcher  afin 
de  faire  au  navire  les  réparations  nécessaires ‘pour  pouvoir 
continuerié  Voyage  avec  sécurité.*  (Arrêt  du  lO'juill.*  1861, 
clv.‘civ.‘Sîréy/ 61  , I,  695.)  Enfin*  la  même’cdur  a égale-* 
ment  jugé  que  les  frais*  de  sauvetage  et  autres  accessoires 
payés  dans  le  but  de  dégager  à la  fbis  le  navire  et  la  cargai-. 
son  des  mains  de  sauveteurs  étrangers  constituent  une  ava- 
rie commune.*  (Arrêts  du*  15  avril  1863,  ch.  civ.  Sir.;  63,  T, 
295,'^’et  de  la  cour  dé  Caen  13  fév.  1861.  Sir.,'61,  II,  567.) 

‘ 'D* (Après  ^délibérations.  Cetté  expression  ne  doit  pas  être 
prise  dans  Un  sens  trop  restreint.  En  effet,  des  avaries  pbur- 
raient'êlre  communes,’ quoiqu’il  n’y' eût  pas  eu  délibération: 
Au  milieu  d’uné  tempête,  dans  un  moment  dé  péril  imminent, 
il  peut  être  sbuvent  impossible  de  délibérer  : c’est  ce  qu’a  jugé 
là  cour  âe'Kô'ùen,’ dans  une  espèce  où  il  s’agissait' de  frais  dé 
la  relâche  d’un’  navire,  effectuée  h la  suite  d’une  tempête, 'dans 
l’intérêt ’ tout' â la  fois  du’navirè  et  de  la  marchandise  (Arrêt 
du  6 ^février  1843.’  Sirey,  43,  II,‘529).‘  {moISTBlÆ  de'délibé- 
ràlion,Yorm.  88.)  • * * / 

Il*  “•  ' • ’ « ■*  • ’! 
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401 . Les  avaries  coromunes'sont  supportées  par 
les'marchan^Sës  et  par  la  moitié  du  navire  et  du 
/f;c:,'au,marc le  franc  dë  la  valeur. 

sr:  La  moitié  du  navire  et  du  fret.  Nous  avons  donné  le.s 
motifs’de  celle  proportion  à l’article  304.’  — QuBsnoxf.  Ln 
contribution  au  payement  des  avaries  "grosses  ou  commu- 
nes se  rèsle^f-elle,  quant  à Ut  moitié  du  navire  et  du  fret, 
d* après  le  prix^  et  l estimation  détetminé s par  da  police 
d’assurance?- cour  de  Bordeaux’ a .consacré  l'affîrmàlive: 
• Attendu  que  l’article  401  contient  la  règle  générale ‘pour  la 
conlrlbulion  aux  avaries  communes;  qu’il' dispose  qu’elles 
sont  supportées  par  les  marchandises  et  par  la  moitié  du  na- 
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vire  et  du  fret,  au  marc  le  franc  de  la  valeur,  sans  expliquer 
comment  cette  valeur  Serait  fixée  j qu’immédialement  après 
celle  disposition,  Tarlicle  402  statue  que  le  prix  des  marchan- 
dises est  établi  par  leur  valeur  au  lieu  du  déeliargement;.  qu’il 
modifie  et  explique  Tarlicle  précédent;  qu'il  fait  une  distincr 
tion  évidente,  quant  à la  valeur  contributive,  entre  les  mar- 
chandises et  la  moitié  du  navire  et  du  frel;  et  que,  fixant  une 
base  particulière  pour  les  marchandises,  on  ne  peut  admettre 
que  le  législateur  ait  entendu  que  cette  base  servirait  égaies 
ment  pour  la  moitié  du  navire  ; que  décider  ainsi,  ce  ne  serait 
pas  interpréter  la  loi,  mais  ajouter  à sa  disposition  , et  faire 
une  règle  générale  d’une'  disposition  spéciale  ; que  si  l'on  entre 
dans  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur,  et  si. l’on  in- 
terroge les  principes  de  la  matière , l’on  voit  que  la  raison 
qui  a fait  établir,  pour  la  contribution  des  marchandises,  leuri 
valeur  au  lieu  du ‘déchargement,  n'existe-  pas  pour  le  fret  et  » 
pour  le  navire  ; que,  pour  les  marchandises^  c’est  >bien  leur 
valeur  au  lieu  du  déchargement  qui  a été  sauvée  par  les  dé- 
penses elles  dommages  considérés  comme  avaries  communes; 
que,  quant  au  fret,  au  contraire,  la  valeur  est  déterminée  ori- 
alnairement  par  la  convention  qui  a été  faite  avant  le  charge-  . 
ment;  et qu*^  l’égard  du  navire,  sa  valeuret  l’avantage  quels 
propriélalré  retire  de  la  dépense'commune  sont  indépendante 
de  sa  valeur  au  lieu  du  déchargement,  car  ce  n’est  pas  dans  cf 
lieu  que  la  valeur  du  bâtiment  doit  être  réalisée;  que,  dès  lors, 
si  l’on  consulte,  soill’esprit,  soit  la  lettre  de  la  loi,  il  n’y  a pas 
lieu  d’appliquer  au  fret  et  au  navire  la  disposition  de  l’art.  i02  ; 
que  la  valeur  dont  parle  l’article  401  doit  être  réglée  par  les 
principes  généraux  en  matière  d’assurances,  lorsqu’il  s’agit 
d’une  contestation  entre  l’assuré  et  les  assureurs;  alleodu  que 
l’art.  332  porte  que  le  contrat  d’assurance  doit  énoncer  la  va- 
leur ou  reslimation  des  marchandises,  et  que  suivant  l’art,  336, 
il  n’y  a lieu  a faire  procéder  à l’eslimation  que  dans  le  cas, de 
fraude  ; que,  par  conséquent,  l’eslimalion  conventionnelle, 
lorsqu’elle  n’est  pas  contestée,  devient  la  loi  des  parties  et  la 
base  légitime  des  règlements  à intervenir  entre  elles,  et  qui 
sont  la  conséquence  du  contrat  ; que,  par  conséquent,  dans 
l’espèce,  les  experts  ont  pu  faire  la  répartition  des  avaries, 
conformément  à la  valeur  estimative  du  navire,  convenue  par 
la  police  d’assurance,  etc.  » (Arrêt  du  20  mai  1833.  Sir.,  t.  34, 
lï,  141).  encore  un  arrêt  d’Aix,  qui  décide  que  dans 
l’évaluation  il  es  marchandises  on  doit  en  déduire  le  fret  pour 
leur  contribution  aux  avaries  communes,  (Arr.  du  4 fév.  1858. 
Sir. , 59,11, 1 4)  Le  tribunal  de  Cherbourg;  a jug;é  le  conUaire  : 
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« Considérant,  sur  la  première  question,  que  Tart.  402  du 
Code  de  commerce  porte  que  le  prix  des  marchandises  est 
établi  par  leur  valeur  au  lieu  du  déchargement  ; (\ue  ccl  ar- 
ticle, précédé  de  celui  qui  établit  que  les  avaries  communes 
sont  supportées  par  la  marchandise  et  par  la  moitié  du  navire 
et  du  fret,  au  marc  le  franc,  paraît  évidemment  compléter  la 
pensée  du  législateur;  qu’une  marchandise  au  lieu  où  elle  est 
transportée  n’y  a acquis  sa  valeur  vénale,  généralement  supé- 
rieure à celle  qu’elle  avait  au  point  du  départ,  qu’à  l’aide 
du  •fret  et  des  frais  qu’elle  a dû  acquitter  pour  pouvoir  y jouir 
de  sa  plus-value;  que  le  propriétaire  d’un  chargement,  arrivé  * 
à destination,  doit  toujours  considérer  que  le  bénéfice  qu’il 
s’eri  promet  et  qu’il  peut  en  obtenir,  est  la  conséquence  des  dé- 
penses de  plusieurs  natures  qu’il  a fallu  avancer;  qu’évidem- 
ment  avant  de  pouvoir  réaliser  le  bénéfice,  résultat  de  sa  spé- 
culation, il  a dû,  lorsqu’il  a conçu  son  opération  et  qu’il  a 
demandé  sa  marchandise  au  lieu  de  production,  calculer  quel 
serait  le  prix  primitif  de  son  achat,  quels  seraient  les  frais  ac- 
cessoires de  chargement,  ensuite  il  a dû  y joindre  le  fret  qu’il 
lui  fallait  payer  pour  posséder  l’objet  de  sa  spéculation,  et  en- 
fin la  prime  d’assurance,  s*il  a voulu  se  garantir,  les  frais  de 
débarquement,  de  mise  en  magasin,  etc.;  (|u’à  tort  on  préten- 
drait, pour  le  cas  de  contribution  aux  avaries  communes,  que 
ce  que  l’on  a sauvé  au  propriétaire  du  chargement  n’cst  que 
la  valeur  de  ce  chargement,  déduction  faite  du  fret  et  des 
frais,  puisque  le  jugement  à faire  du  fret  et  des  frais  n’est 
que  la  conséquence  naturelle  de  la  spéculation  du  char- 
geur, conséquence  sans  laquelle  sa  spéculation,  son  bénéfice 
espéré parl’apportd’une  marchandise  d’un  lieude  production 
à'un  lieu  de  consommation  n’auraient  pu  se  réaliser;  qu’il 
est  évident  que  le  négociant  spéculateur  fait  entrer  dans  ses 
calculs  de  revient  le  prix  de  l’achat,  les  frais,  le  fret,  les  assu- 
rances, et  que  c’est  de  la  différence  de  ce  chiffre  total  à celui 
qu^il  espèreobtenif  à la  vente  que  résultent  pour  lui  les  chan- 
ces de  bénéfice;  qu’ainsi  le  légUlateuFy  pu  rédigeant  l’art.  402 
C.  comm.  d’une  manière  claire  et  précise  , a voulu  que  le 
prix  des  marchandises,  pour  la  contribution  aux  avaries  gros- 
ses, fût  établi  sur  la  valeur  au  lieu  du  déchargement,  etc.  >» 
Ce  jugement  ayant  été  frappé  d’appel,  la  cour  de  Caen  le 
* confirma  *en  ces  termes  : « En  ce  qui  touche  la  troisième 
question,  relative  à la  valeur  du  navire  ; adoptant  les  mo- 
tifs du  premier  juge,  et  considérant,  en  outre,  que  lorsqu’il 
s’agit  de  déterminer  les  bases  de  la  contribution  gux  avaries 
communes,  c’est  l’art  417  C.  comm.  qu’il  faut  consulter, 
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parce  qu’il  est  placé  sous  le  titre  xii  de  ce  Gode^  qui ^ traite 
‘ delà  corilribution  en  général,  c’est-à-dire  du  mode  de  pro- 
céder à la  répartition  des  avariês  enlre  les  marchandises  et 
» la  moitié  du  navire  et  du  fret  ; que  lu  disposition  de  cet  ar- 
ticle n’est  pas  restreinte  k la  contribution  pour.cause  de  jet; 
mais  qu’elle  dclermine  la  base  générale  pour  toute  contri- 
^ bution  entre  les  chargeurs  el  le  capitaine  du  riayire,  et  qu’elle 
est  destinée  à modifier  les  dispositions  contraires  à son  lèite 
formel  ; confirme,  etc.,  etc;  « (Arrêt  du‘8  nov*  18^3.  Dali., 
ann.  1 8 i i , 11, 1 29). . — • Q|je8tion.. Doit-on  considérer  comme 
. avarie  particulière  à la  charge  du  navire  le  dommage  causé 
’ par  l'aborda  (JC  et  le  forcement  de  voiles  résrdtant  d'une  force 
majeure,  lorscpie  la  manœitcre  des  voiles  a eu  lieu  poxir  drriverà 
,un port?.  La  cour  de  Bastia  a consacré  l’affirmative  : « Attendu 
qu’aux  termes  de  droit  ne  sont  avarie  commune  qüeJes  dom- 
mages soulTerls  volonlaircmeul  el  les  dépenses  faites  après  dé- 
libération motivée,  pour  le  bien  et  lé  salul  cümmun,du  navire 
'et  des  marchandises  ; attendu  que  d’après  le  rapport  du  capi- 
taine, il  n’y  a .eu  de  volontaire; dans  tout  le  dommage  surve- 
nu k la  bombarde  commandé^  par  lui,  que  l’abandon^  du  câ- 
ble et  de  l’ancre  au  mouillage  de  Sainte-Marie, j alors  qu’il  a 
cru  prudent  de  quitter  celte  rade  a causé  de  la  violence  ^u 
vent^  el‘le  domraage^soufferl  par  suite  el  a l’occasion  de  l*é- 
qhouement  fait  après  délibération  pour  sauver  le  navire,  les 
marchandises  el  l’équipage;  que  tous  les  autres  dommages 
éprouvés,  soit^  Sainte-Marie^  soit  dans  la  traversée,  soitenfin 
dans  le  golfe  de  Porlo-Ferrajo,  avant  l’écliouement,  .par  suite 
des  abordages  et  des  .coups  de  vents,,  ont  été  l’effet  d’une 
force  majeure,  et  ne  cbnsliluenl  par  conséquent  .que  des  ava- 
ries particulières,,  etc.  » (Arrêt  du .18  juin  iS44,.Dallo2;  an- 
née 1844,  U,  125).'..,  ....  . ' . A .'OIT 
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= 11  semblerait  devoir  résulter  de  l’art.  417,  que  la  valeur 
du  navire  est  également,  estimée  au  lieu  du  déchargement.  Mais 
voyez,  contre  cette  opinion^  l’arrêt  de  la.  cour  de  Bordeaux 
rapporté  sous  l’article  précédent.  . . . •«  • 
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• mage  arrivé  aux  marchandises  par  leur  vice  pro- 
' pre,  par  tempête,  prise,  naufrage  ou  échouement; 
— ; 2*»  Les  frais  faits  pour  les  sauver  ; — 3°  La 
perte  des  câbles,  ancres,  voiles,  mâts,  cordages,  cau- 
sée par  tempête  ou  autre  accident  de  mer;  — Les 
dépenses  résultant  de  toutes  relâches  occasionnées, 
soit  par  la  perte  fortuite  de  ces  objets,  soit  par  le 
M^besoin  d’avitaillement,  soit  par  voie  düeau  à répa- 
trer;  — ^^  4®  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots 
' pendant  la  détention,  quand  le  navire  est  arrêté  en 
\yoyage  par  ordre  d’une  puissance,  et  pendant  les 
réparations  qu’on  est  obligé  d’y  faire,'  si  le  navire 
' ^est  affrété  au  voyage  ; — 5®  La  nourriture  et  le  loyer 


*’  ’des  matelots  pendant  la  quarantaine,  que  le  navire 
..^soit  loué  au  voyage  ou  au  mois;  — Et,-  en  général, 
- les  dépenses  faites  et  le  dommage  souffert  pour  le 
navire  seul,  ou  pour  les  marchandises  seules,  .de- 
puis leur  chargement  et, départ  jusqu’à  leur  retour 
..^et  déchargement. 


V!  ==  Les  frais  faits  pour  les  sauver^  Bien  entendu,  les  frais 
faits  pour  sauver  quelque  marchandise  en  particulier;  car, 
s’ils  avaient  été  faits  pour  le  salut  commun,  ce  serait  alors 
avarie  commune.  ' 

Laperteàes  câbles,  ancres,  voiles,  mâts,  eXc,  — Quct- 
TiOM.  Les  pertes  et  dommages  causés  à la  voiture  d^un 
navire,  n^ont-ils  que  le  caractère  d* avaries  particulières, 
bien  qu^il  y ait  eu  forcement  de  voiles  en  cas  de  tempête, 
J si  cette  /manœuvre  était  nécessaire  pour  entrer  au  port  de 
destination?  — ; 2®  Çucstion.  Les  avaries xésuliant  de 
r échouement  par  suite  d'un  grain  survenu  au  moment  de 
Ventrée  dans  le  port,  ne  sont-elles  que  des  avaries  parlicu- 
y.lières  à la  charge  des  propriétaires  des  objets  qui  ont 
éprouvé  le  dtmimage?  La  cour  de* Douai  a consacré  Taffir- 
^ mative  : « Considérant  que  le  capitaine  Préniuda  s’était  en- 
gagé h conduire  à Dunkerque  le*  navire  Vlstro  et  sa  cargai- 
son, et  que,  quelles  que  pussent  être  les  chances  inhérentes  aux 
longues  traversées,  il  était  tenu  à accomplir  ladite  obligation; 
çongldérânt^  qne  vainemeDt,  dans  le  passage  susrelaté  de  son 

45. 
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rapport,  le.capilaine  déclare  qu’apris  délibération,  îe'pilote  ré- 
solut, de  concert  avec  l’équipage,  pour  le  salut  commun,  de 
faire  route  pour  le  port  de  Dunkerque  ; <ine  celte  decision  n a 
pu  donner  lieu  qu’a  des  avaries  particulières,  par  le  double 
motif,  1°  que,  d’une  part,  les  vents,  malgré  leur  violence, 
étant  favorables,  il  eût  été  contraire  à la  prudpnce  qüe  le  na- 
vire mouillâLl  ou  qu’il  relâchât.a  Flessingue  ou  à Ostende,  aü 
risque  de  se  perdre. corps  etj)iens  sur  lesbaiiçsj  et  2®  d autre 
part,  que  le  seul  parti,  que  le  capitaine  devait,  prendre,'  et 
qu’il  a pris,  consistait  a poursuivre  sa  navigation,  ën  faisant'  * 
roule  directement  pour  son.port  de  deslmaüon  j qu’en  agis-  . 
saot  ainsi,  le  .capitaine, pas  de  sa  route,  n’a  ^ 
couru  aucune  autre  .espèce  de  dangers. que  ceux  auxquels 
l’exposait  le  voyage  qu’il  s’élaH  obligé  ^a  effectuer  5 attendu 
que,  dans  ces  circonslances,.  le  navire  étant  a la  cape,  le  dér  . 
veloppement  ou  Je  forcement  de  voiles  combiné,  en  raison  de  ^ 
la.  tempête, mêlant  upe  iCôndllion  indispensable  pour  faire  le 
port,  les,  perles  et. dommages  causés  à la  voilure  par  celle  ma- 
nœuvre ne  ; peuvent  avoir  quç;  le  caractère,  d’avaries  particu- 
lières, puisque  l’entrée  au  port  de. destinalipn  a l’effet  de  la- 
quelle ladite  manœuvre  a été  opérée  né  constitué  elle-même 
qu’une 'avarie  particulière  j qu’il  importe  de  remarquer  que, 
malgré  ces  perles  et  dommages,  le  navire  Z’Is/ro  cQ.nlinua  de. 
naviguer  P qu’il  appert  ensuite  de  ladite  déolaralioii  que,  par- 
venu k la  hauteur  du  muspir,  de  l Éçluse^de-Cbasse,  le  navire 
fut  frappé  par  un  grain  très-yioleaj.qui  le  dt  échouer;  consi- 
dérant que  ce  grain  et  récbouement  qu’il, a, produit  sont  des 
cas  purement  fortuits  et  de  force  majore,  auxquels  la  volonté 
de  l’homme  est  restée  compiétempnt  étrangère;  que,  par  con- 
séquent; ledit  éçhouemenl  el  les  diverses  avaries  qui  en  sont, 
résultées  constituent  des  avaries  particulières,  et  non  des.  ava- 
ries communes,  etc.  » (Arrêt  du  ll^ipai  1843.  bir.,',43,  II,- 
46{}.)  La  cour  d’Aix,  consacrant  qes  distinctions,  décide  que 
ne  doivent  être  réputés  avaries  cotnmunes  que  les  dommages 
soufferts  volontairement  et  les  dépenses  faites,  d’apres  dé- 
libérations motivées,  pour  le  bien  et  le  salut  commun. du 
- navire  et  des  marchandises,  en  vue  d’éviter  un  sinistre 
futur,  et  que  sont -au  contraire  avaries  particulières  les 
dépenses  qui  n’ont  pour  objet  que  de  remédier  à un  acci- 
dent arrivé -au  navire  et  de  le ‘remettre  en  état  de  conti- 
nuer sa  route;  qii’en  conséquence  doivent  être  réputées 
ava ries  *particuliè res -;iu  navire  les  dépenses  occasionnées 
par  la  relâche  et  la  véparalion  du  aayire  à la.  suite  sait 
d’un  échouement  involontaire,  soit  d’un  abordage  en  mer, 
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ainsi  que  les  frais  de  déchargement,  emmagasinage  et  re- 
chargement de  la  cargaison , alors  que  cette  cargaison  n*a 
subi  aucune  avarie  et  que  son  déchargement  n’a  eu  pour 
but  que  de  faciliter  la  réparation  du  nayire.  (Arrêt  du 
27  avril  18Ç0.  Sir.,  61,  II,  2G0.) 

par  voie  eVeau  h réparer.  Si,  quelque  accident  ayant  en- 
dôramagé  le  navire,  l’eau  pénètre  dans  rinlérieur,  et  que,  pour 
réparer  celle  voie  d’eau,  on  soit  obligé  de  relêcher  et  de  faire 
des  dépenses.  — Question.  Les  réparations  faites  au  na- 
vire par  suite' (h  i:oie  d*eau  peuvent-elles,  si  elles  ont  eu 
lieu  d* après  'délihérations  motivées,  être  rangées  au  nom- 
hré  des  avaries  communes?  La  cour  de  cassalion  a embrassé 
l’affirmalive  : « Atlendu,  sur  le  moven  tiré  de  la  violation  de 
l’arlicle  403  et  de  la  fausse  application  de  Tarlicle  400,  que 
si  le  n°  3 de  l’article' 403  du  Code  range  parmi  les  avaries 
variieulières  les  réparations  h faire  au  navire  par  suite  de 
voie  d'eau,  il  n’en  résulté  pas  une  dérogation  au  principe  gé- 
néral fixé  par  l’article  400,  qui  déclare  avaries  communes 
les  dommages  soufferts  volontairement,  et  les  dépenses  faites^ 
d’après  débbérations  motivées  pour  le  bien  et  le  salut  commun 
du  navire  et  des  marchandises;  que  ces  circonstances  se  ren- 
contrant dans  l’espèce,  ainsi  que  le  constate  l’arrêt  attaqué, 
cet  arrêt  n’a  fait  qu’une  juste  application  des  règles  du  droit 
aux  faits  par  lui  reconnus  ; rejette,  etc*  »(Arr.  19  fév.  1834, 
ch.  req.  Sir.,  34,  I,  748.)  Voyez  en  ce  sens  des  arr.  des  cours, 
de  Rouen  et  d’Aix,  27  mai  1841  et  27  avr.  1860.  (Sir.,  41 , H, 
480,  et  6 1 , II;  2 60.) ~ Question,  Les frais  de  déchargement , 
<P emmagasinage  et  de  rechargement  des  marchawiises, 
dans  un  port  où  le  navire  a relâché  mur  réparer  des  ava- 
ries )>nHi(Milières;  doivent-ils,  lorsquils  sont  faits  pour  ar- 
river à une  réparation,  être  considérés  eux-memes  comme 
uîicUivarie  particulière  au  navire,  à la  charge  des  proprié- 
taires du  navire  ou  des  assureurs  sur  corps  ? La  cour  su- 
rrrême  a consacré  Taffirmalive  *.  « Attendu, -en  droit,  qu’à  dé- 
faut de  conventions  spéciales,  les  avaries  survenues  dans  le 
cours  d’un  voyage  de  mer,  sont  supportées,  soit  par  les  pro»- 
priélaires  du  navire,  soit  parles  propriétaires  des  objets  com- 
posant le  chargement,  soit  par  les- uns  et  les  autres  conjointe- 
ment, selon  que  ces  avaries  sont  particulières  au  navire,  ou 
au  chargement,  ou  qu’elles  sont  communes  à l'un  et  à l’autre; 
que  les  art;  400  et  403  du  Cod.  coram.  déterminent,  le  pre- 
mier, quelles  sont  les  avaries  communes,  le  deuxième,  quelles 
sont  les  avaries  particulières;  que  l'arl.  403  range  dans  cette 
dernière  classe,  notamment  § 8,  la  perte  des  câbles,  ancres. 
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voiles , ' .mâts , cordages , causée  .par , tempête,  ou  autre  ^ 
dent  de  mer,  et  les  dépenses  résultant  de  toutes  relâches  oc- 
'Cüsionnécs  soit  par . la  perte  fortiiitè  de  ces  objets , soit  par 
le  besoin  d avitaillement , soit  jjaiw oie' d’eau  à ‘réparer  /iqiie 
cette,  disposition  est  la  conséquence  > de  1-obligation.  des 
propriétaires  4m  navire, de  four,nir,  pour  le  transport  dés  mar- 
chandises jusqu’au  lieu,  de  leur.deslinalion,  un.  navire  en ^état 
de  supporter  les  accideuLs  ordinaires  de  la  navigation  et  aU 
tendu. que  Tarrét  attaqué  constate,  en  que,les  dompiages 
éprouvés  par  le  navire  la  Minerve,.  le  mauvajis 

temps,  sont  de  leuc,  naluré  des  .avaries,  pprtiçulières  ; ^guç 
les  dépenses,  de  déchargement  jet  de  rechar gement  des  map- 
chandises  sont  du  coiiséguence  nécessaire  de  r, avarie  parti- 
mlière;,  que  de; ces, faits  l’arrêt  attaqué  i a justement  ^conclu 
que  le  maître  du  hêUmenl,  chargé  de  conduire  les  marchand 
dises  aiijieu  de  I.eurideslioalion,  avait  dO  lènir  son  bûliinent 
*en  état  de  faire  le,  voyage  et, de  remplir  ses  .obligations;  que, 
;par  suite,  H.  était  seul  pa^siblefdes, dépenses, occasionnées, par 
• l’avarie  dont  il  s’agissait. au  pirQcès,;jque. celle  décision,  con- 
forme aux  règles  ci-dessus  rappelées,, ne, contient  aucune  vio-, 
tation  déjà  Jlpi;  rejetté„etc^  (Arrêt  du  2 déc.  lS4b,.ch.  rêq. 

» I,i226.)  Voyez,  daï^*ile,/mêjne.sens,’^r^^^  déjà 
pour  de  Bordeaux,  du  18  noy.  1839/  cité  soust^rart.  435,  que 
confirme  le -présent  arrêl..,ï[ô|/t*z,7^^  1!  opinion  qui  'réputé 
cetteisorte  d’ avarie, mW w commune,  des  arrêts" des  cours  de 
Gaen,  du  20  upvemb.  ,i 828. (Sirey,  31,11,  47  ).  et  deRoqen, 
dR.‘ô..février,a,843  et/du  . 12  janvier  1849.  .(Sirey,  43, 
11^1029.,  et  49,  II,.  114,)' La.  cour  de  .Bordeaux  adjugé 
que  si,‘>par  'satte  du  séjour  prolongé  d’un  navire  dans  un. port 
de  relâche,  une  marchandise  rSUScepUhle. par  sa ^nalure'de  se 
détériorer  d’elle-même,  a éprouvé  une  détérioration,  le  dom- 
mage doit  être  considéré,  comme  provenant,  ^Don  point. d’une 
•fortune-deimer.,  maisrdu  vico/propre.  de  la  chose,  bien^que.la 
relâche  du  J na vire  , a itsélé  i forcée  par  les  événements  de  mer, 
-ei  qu’en icon^quence  le:propriélgire,,de,la  jnmrchaa(jlise  ne 
saurait' ni  réclamer  de*l’assureur/ietpayeroenLdu.moiUanL  de 
tl’assiirance,  ni  faire  le  délaissement  dans  le  cas  qCi,la  détério- 
ration de  la  marchandise  excéderait  les  trois.quarlsdesa  ya- 
fteurfArrêl  du.  10 janvier.  1842,  Sir. ,>42,  1),  149).> 
h.."Si-le  navirciest affrété  au  voyage^  soyons  à 

-l’article’  400,  je®,-  pourquoi,  ces  loyer  et  nourrHurq.  sont  stqn- 
-portés.par  le  navire,  seul  quand  J j est  loué,aUjVQyiag6i  par  I® 
•navire  .et  le  chargement  quand  .raffrétement,  est  au. . mois.,  r- 
Qinssnon.  Véchouement  du  navire,  la  descente  m teare 
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du  capitaine;  le  loyer  et  la  noterritvre  dr.  V équipage  dans  un 
affrètement  au  voyage,  peuvent-ils,  dans  certains  cas,  être  con^^ 
sidérés  comme  avaries  communes?  cour  d*Aix  a embrassé 
l’affirmative  : « Considérant,  à l’égard  de  l’échouement  du  na- 
Vire/'que,  s’ü  fa] lait  le  considérer  abstraction  faite  des  an*- 
técédents,  îlî  serait  avarie  particulière,  puisqu’il  n’a  pas  été 
îmmédialem'cntvolontaireî  mais  qu’on  tic  peut  Je  séparer  des 
circonstances  par  lesquelles  îl'a  eu'tîeu  ; que  l’échouement 
càt  avarie  commune  lorsqu’il  est  la'  suite  et  l’effet  de  la  perte 
dé  l’ancre)  du' câble,' des  cordages,‘de  la’civadière  et  autres 
objets  qui  avaient  été  sacrifies  le  jour  d’ànparavant  pour  le 
salut  commun,  et  que  le  capitaineavait  cn  vue  de  remplacer 
lorsqu’iï'se'  rendit  à'terre;  que'c^'écboucment  a été  encore 
îâ'suîtê  et  l’effet  de  l’absence  dû  capitaine, 'sans  IrqueMe 
nâvirè  n’aürait  pii  s’éloigner  de  la' côte',  lors'même  qu’il  eût 
eu  tous  ses  agrès;  considérantd’aiÜeiirs,  par  analogie  tirée 
de  l’àrt.  268  Code  comm.  ‘,  qüe  la  charge  de  la  descente  à 
terrc’dù  Capitaine  d’un  navire 'doit  être  considérée  comme 
avarié  commune;  lorsque  cette  descente  a lieu  pour  le  ser- 
vice ^Commun  du  navire  et  de  là  cargaison;  que, 'dès 'lors*', 
'l’échouement,  qui’  était  la' suite  et  reffét  de  celle  descente  li 
‘ ferrie,  doit  élr.c  nécessairement  une  charge  commune  qu’à  Té*- 
[gârd  des  loyer ' et  noiirriliire  de  l’équipage,  quoiqu’il  s’agisse 
*^{cfd^  il  ri ‘affréteur  au  voyage, "et  que  le  4«  § de  l’article  403i  du 
’Codé  (Je  commerce  déclare  a'varies  particulières  la  nourriture 
* et  le' loyer  pendant  les  réparations,  quand  le  navire  est  affrété 
au  voyage,  on  ne  peut,’daBs  l’espèce,  appliquer  celte  dlsposi- 
que  la'  dernière  dis(iosition  de  cet  article  en  indi(iue  lé 
•'sens;  qu’en  déclarant, ’ en  général, ‘avaries  parliculièresj  les 
. dépenses  faites  et  les  dommages  soufferts  par  le  navire  seul,  ou 
pàr  la'marchandisé  seulement,  il  dit  virluellementque  la  nour- 
ritûréet  le  loyer  de  l’équipage  pendant  fa  réparation  du  navire 
ne  sont  avaries  particulières  que  lorsque  le  dommage* qu’on 
’fépare  ésl  ltrî-mème' avarie  particulière  • que  l’effet  ne  peut  pas 
^èlrc  dé ‘différente,  nature  que’la  cause  qui  le  proiiuit;  que  les 
‘‘dépensés  nécessitées  par  l’avarie  commune  sont  aussi  nécessai- 
rement avàries  communes  » ( Arrêt  du  81.  décembre  1824, 

• Dalh,  ann.’1825,1l,  171).  . 

Pendant  la  quarantaine.  Nous  avons  expüqwéà  l’art.  354 
cé  qu’on  entend  par  quarantaine;  Ce  séjour  forcé  que  l’on  fait 
faire  au  navire 'dans  un  lieu  séparé  du  port,  et  nommé 

Ti'csl*paK  toujours  de  quarante  jours, î corn nae  sa  dénomi- 
nation semble  l’indiquer;  mais  sa  durée  varie  selon  les  circon- 
"^stances.^*  ' * * - ....  .>4  * . 
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4D4!  Les  avaries  particulières  sant  supportées  et 
payées  par  le  propriétaire  de  la  chose  qui  à essuyé  le 
(Jpmmage  ou  occasionué  la  dépense.' 

Par  le  propriétaire  de  la  chose.  Les  avaries  simples 
ne  sont  que  le  résultat  d’accidents  particuliers  ; il  y aurait 
de  rinjustjçe  à les  faire, supporter  en  coipumn,  d’après  ce 
principe  que  la  chose  périt  ou  se  détériore  pour  son  maître, 
rès  périt  domino.  — La  cour  de  cassation  a jugé  qu’au  cas 
d’échouement  ou  de  naufrage  qui  met  en  péril  la  cargaison 
fout  entière,  chacun  des  colis  ou. objets  sauvés  doit  contri- 
buer auR  frais  généra de.  sauvetage  dans.  la  proportion 
de  sa  valeur,  sans  qu’il  y ait  lieu  d’examiner  à quel  moment 
et  à l’aide  de  quels  procédés  tel  ou  tel  colis  pu  ctre  sauvé, 
et  qu’il  en  est  ainsi  alors  même  qu’il  s’agirait  d’objets  pré- 
cieux qui,  placés  dans  la  chambre  du  capitaine,  auraient  été 
Sauvés  avant  tout  le  reste.  Le  sauvetage  doit  être  considéré 
dans  son  ensemble  et  comme  constituant  une  opération 
unique,  et  on  ne  saurait  prétendre  que  ces  objets  ne  doi- 
vent suppofter  que  les  frais  particuliers  auxquels  ils  ont 
donné  lieu.  (Arrêt  fév,  1864,  ch*  req.  Sir.,  64,  1,  67.) 

405.  Les  dommages  arrivés  aux  marchandises, 
faute  par  le  capitaine  d'avoir  bien  fermé  les 'écoutille a, 
.amarré  le  navire,  fourni  de  bons  guindages,  et  par  tous 
.'autres  accidents  provenant  de  la  négligence  du  capi- 
taine ou  de  l’équipoge , ..sont  également  des  avaries 
particulières  supportées  par  le  propriétaire  des  mar- 
' chandises , mais  pour  lesquelles  il  fs  son  recours  contre 
le  capitaine , le  navire  et  le  fret. 

^ = Les  écoutilles.  On  nomme  ainsi  les  ouvertures  prati- 

quées sur  le  Ullac  pour  pouvoir  pénétrer  dans  l’intérieur  du 
.navire. 

De  bons  guindages.  On  nomme  guindages  les  cordages 
qu’on  emploie  pour  charger  les  marchandises  sur  le  navire, 
ou  pour  les  décharger. 

Poiir  lesquelles  il  a son  recours.  Ces  avaries  sont  évidem- 
ment avaries  simples,  puisqu’elles  n’ont  pas  pour  objet  le  salut 
commun  ; elles  doivent  donc  être  supportées  par  le  propriétaire 
des  marchandises  endommagées.  Mais  ce  propriétaire  doit  avoir 
un  recours  contre  le  capitaine,'  pour  lui  faire  payer  la  perle 
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éprouvée  ; car  le  capitaine  est  responsable  de  ses  fautes  ( arti- 
cle 221).  Il  doit  aussi  avoir  un  recoors  contre  le  propriétaire 
du  navire,  puisque  ce  dernier  répond  des  faits  du  capitaine, 
avec  cette  restriction,  que  sa' responsabilité  cesse  par  Taban- 
don  du  navire  et  du  fret  (art.  216).  * ^ 

I ' . I ’ 

« * «• 

‘ 406.'  Les  lamanages,  touages,  pilotages,  ponr 
entrer  dans  les  havres  bü  rivières,  ou  pour  en  sor- 
tir ; les  droits.de  congés,  visites,  rapports,,  tonnes, 
balises,  ancrages  et  autres  droits  de  navigation,  ne 
sont  point  avaries  ^ mais  ils  $ont  de  simples  frais  à 
la  charge  du  navire. 


' . , = , Ils  sont  de  simples  frais.  Nous  avons  déjà  fait  obser- 
ver, à rarlicle  354,  en  donnant  l’explication  de  ces  différents 
, droits,  qu’ils  ne  sont  que  des  frais  ordinaires  de  ia  navigation, 
aussi  .inévitables,  que  les  loyers  çt  les  frais  de  nourriture  de 
il’équipagej  qu’ainsi  on  ne  pouvait  les  considérer  comme  ava- 
ries, elles  metlre  à la  charge  des  assureurs,  — Qucstion.  Le 
pilotage  peut-il  que^uefois  devenir  avarie  commune  ? La 
,cour  de  . Caen  a adopté  l’afTirinative  : « Considérant  qu’il  est 
constant  en.fail  que  le  navire.dont  il  s’agU  dans  la  cause,  ayant 
toiiché  en  sortant  de  la  Meuse,  a fait  une  voie  d’eau,  et  que  le 
temps  étant  contraire  et  la  mer  très-grosse,  il  y eût  nécessité 
de  recourir  à l’assistance  d’un  bateau  pilote  pour  tirer  le  na- 
vire du  danger  où  il  se  trouvait,  et  pour  le  conduire  dans  le 
-port  de  Helvpet-SIuys;  que  si,  eux  termes  de  l’article  406;du 
' Code  de  commerce,  les  pilotages  en  général  ne  sont  point  des 
avaries,  et  sont  de  simples  frais  à la  charge  du  navire,  il  n’en 
peut  Cire  ainsi  dans  l’espèce,  où  le  navire  courant  le  plus  grand 
danger,  il  était  dans  l’inlérêt  commun  qu’il  fût  assisté  d’un 
bateau  pilote  pour  éviter  peut-être  dè  périr,  et  que  la  dépense 
failé  en  cette  occasion  doit  être  supportée  par  tous  lus  intéres- 
sés, et  doit  entrer  dans  les  grosses  avaries;  qu'une  dépense 
^ de  cçUe  espèce  ne  peut  s’esliiher  que  d’après  U grandeur  du 
dauger  à courir  par  les  pilotes,  et  ne  peut  être  déterminée  que 
par  un  pnx  librement  convenu  » (Arrêt  du  Sfû  nov.  1828;  Si- 
t.  47),  . ■ • 


y»  ' 


407.  En  cas  d’abordage  de  naTires,  si  l'événe- 
• ment  a été  pturement  fortuit,-  le  dommage  est  sup- 


808  CODE  DE  COHMERCE.  — LIV.  II.  COMMERCE  MAR. TIME. 

4 ■ - ’ **  * 

portéj  sang  répétition,  par-celui  des  navires  qui  l’a- 
éprouvé.  — Si  l’abordage  a été  fait  par  la  faute  de 
Vun  des  capitaine:s,  ' lë  dommage  est’  payé  par  celui 
qui  l’a  causé.  — S' il  y a,  doute  dans  . les  . causes  , 

V abordage,  le  dommage  est  réparé  à frais  communs, 
et  par  égale  portion,  par  'les  navires  qui  l’ont  fait 
etsouffert.  — Dans  ces  deux  derniers  cas,  Teslima- 
tïon  dxi  dommage  est  faite  par  experts. 

' ' • -i.  » »i  , • r ‘iS 

r ’zrz  Purement  fortuit.  L’abordage  que  nous  avons. déjà 
défini  à rarticle  350,  peut  être  Teffet,  1®  d’une  force  majeure; 
2®  de  la  faute  d’un  des  capitaines,  ou  de  tous  les  deux  ;,3®  de 
la  faute  d’un  des  capitaine^,  sans  qu’on  puisse  désigner  le- 
quel.,,Le  Code. s’occupe  successivement  de  ces  trois  cas.  Dans 
le  premier,  l’abordage  étant  purement  fortuit  et  occasionné 
par  une  force  majeure,  par  exemple,  si  les  deux  navires  sont 
jetés  l’un  contre  l’autre  par  la  violence  des  vents,  chacun  doit 
supporter  le  dommage  qu’il  éprouvé,  parce  que  chacun  doit 
courir  les  risques  de  sa  chose., — Questtom.  Valordage , 
doit-il  s* entendre  seulement  du  choc  de  deux  navires  et  non 
(f  u choc  d*un  navire  contre  un  autre  objet,  même  alors  que  cet 
accident  a été  produit  par  une  manœuvre  exécutée  pour  éviter 
la  rencontre  a un  autre  hâüment  ? La  cour  de  Douai  a juge 
‘ l’affirmative  : .«  Attendu  que  dans  l’ancien  droit  ou  enten- 
dait par  abordage,  d’après  les  définitions  des  commenta-', 
teurs,  la  rencontre  de  deux  navires  qui  sé  heurtaient  où 
^’accrocbkient;  que  le  législateur  du  Code  de  commerce 
à employé  ce  mot^  ians  le  même  sens;  qu’eii  efTet  l’ar- 
ticle 407  dudit  Code  fait, la  répartition  du  dommage  en. 
cas  d’abordage  de  navires;  que  c’est  aussi  pour  le  cas  ou 
dèux  navires  sont  venus  à s’accrocher  et  à se  heurlér 

?[U8  l’article  435  établit  une  fin  de  non-recevoir,  contre, 
e' capitaine  qui  n’a  pas  réclamé  Tindemnité  pour  domma-, 
gés  causés  par  l’abordage;  etc.  » (Arrêt  du  13  mai,  1859. , 
Sirey,  60,  II,  9.)  Çussnoar.  V action  en  réparation  du. 
gommage  causé  pat  un  abordage  sur  un  fleuve  ou  ' une 
fivière , est • elle  ^ comme  celle  résultant  de  V abordage  en 
'cas  de  navigation  maritime,  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce?  La  cour  d’Aix  a consacré  la  négative,, par  le 
motif  qué  les, raisons  qui  ont  fait  soumettre  l’abordage  ma- 
ritime à la  compétence  commerciale  sont  tirées,  de  règles  . 
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toutes  spéciales  et  concernant  exclusivement  la  navigation 
maritime;  que,  si  on  voulait  les  étendre  à la  navigation  flu- 
viale, on  serait  forcé  de  les  appliquer  aussi  aux  accidents 
qui  peuvent  avoir  lieu  sur  les  roules  et'  aux  différents 
dommages  qui  pourraient  être  causés  par  les  voitures  ser- 
vant au  commerce,  etc.  » (Arrêt  du  10  juin. 1841.  Sir.,  t,*42, 
11,  148).  — 1**®  Qui:8Troii.:i7n  capitaine  de  remorque  est-il 
responsable  des  avaries  occasionnées  à deux  navires  de  son 
convoi,  par  suite  d*michdngemen{ de  direction  dont  le  motif 
n^est  pas  bien  justifié  F — 2®  Question.  En  cas  de  doute 
sur  la  cause  des  avaries,  la  compagnie  de  remorquage  peut- 
elle  se  prévaloir  de  la  clause  de  la  police  qui  met  à l’abri 
sa  responsabilité  en  cas  d’accidents  arrivés  même  par  la 
faute  des  personnes  chargées  dé  la  ' remorque  F La  cour 
d'appeLde  Rouen’ a décidé  la  négative  sur  la  lr«  question  et 
raffirmalive  sur  la  2®  dans  Farrét  suivant:  « Attendu  que  les 
questions  qui  divisent  les  parties  sont  celles  de  savoir  si  l’a-* 
bordage  de  V Eléonore-Philippine  par  le  Boréas  a eu  lieu  par 
cas  purement  fortuit,  ou  par  la'faute  d’un  des  capitaines  de 
ces  deux  navires,  ou  par  belle  du  capitaine  du  remorqueur;  ou 
s’il  y a doute  dans  les  causes  d’abordage  ; attendu  qu’il  résulte 
des  faits  et  citcdnslances  du  procès,  que  le  remorqueur  le  Rouen- 
ncns,  se  trouvant  au  milieu  du  canal  de  la'  Seine,  derrière 
a^changé  ide'directfon  pour  le  devancer,  soit  qiie  la 
manœuvre  fiU  nécessaire,  parce  que  la  marche  du  Roiiennais 
était  plus  rapide  que' celle  de  \*Erèbc\  et  qii’elle  fiU  sans  péril, 
parce  que  la  largeur'du  canal,  en  cet  endroit,  permettait  celle 
déviation  ; soit  au  contraire  que  célte  manœuvre  fdï  hasar- 
dée dans  le  seul  but  de  gagner  dé  vitesse  un  concurrenVqui 
sé  trouvait  devant  lüi  ';  que  ce  changement  de  route,' quel  qù’cfl 
ait  été  le  motif,  a été  l’occasion  et  la  cause  de  ^l’abordage; 
qu^l  ne  peut  donc  être  attribué  à un  événement  purement  for- 
tuit; attendu  que  le  Boréas  se  trouvait,  ainsi  que  VEléoncre- 
Philij)piné'k\aTemOT([\ie\\\i  Rouennais;  que  tous  deux  obéis- 
sant a la  force  qui  les  entraînaîti  le  capitaine  du  Boréas^ m 
pourrait  être  en  faute  qu^aulànt  qu’il  aurait  fait  par'iui» 
rnême’et  en  dehors  du  remorqueur,  une  manœuvre  qui  Tau- 
ràît  jeté  sur  le  bâtiment  abordé  àttcndu'qu’il  n’est  pas  slift 
samhicnt  prouvé  qu’il  y ait'eu  faute  de  la^^part  du  capitaine 
flûv,  remorqueur,  soit  par  lé  changement  de  direction,  soit 
pa^'Ie'motif  qui  l’y  a déterminé...  que  de  ce  qui  précède  il 
r^ülte  qu’il  y a doute  sur  les  causes  de  l’aLordage.  JÊn  cé‘qui 
toifche  l’exception  opposée  par  la  compagnie  Rouennaisé  et 
rAültant  dé  là  clause  des  polices  signées  par  les  capitaines 
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remorqués;  que  cette  clause  générale  était  licite;  que  les  ca- 
pitaines ont  contracté  sous  cette  condition;  qu’ils  doivent 
^exécuter.  » (Arr.  du  15  janvier  1846.  Sirey,  47,  H,-  S47.) 

Par  la  faute  de  Vun  des  capitaines.  Dans  ce  cas,  Tabor- 
dage  cesse  d’être  un  événement  de*  force  majeure;  il  provient 
de  la  faute  ou  de  la  négligence  de  l’un  des  capitaines.  Ce  Capi- 
taine répondant  de  ses  fautes  (art.  221),  doit  donc  réparer  le 
dommage  qu’il  a occasionné.  S’il  y avait  de  la  faute  des  deux 
VapUaines,  chacun  devrait  siipporter  le  préjudice  souffert  sur 
son  bord.  — La  cour  de  Rennes  a jugé  que  la  faute  de  l’abor- 
dage doit  être  imputée  au  capitaine  du  navire  naviguant  vent 
arrière,  parce  que  c’est  lui,  d'après  les  usages  de  la  marine, 
"h  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  éyiler  l’a- 
bordage (Arrêt  du  6 juin  1833,  Sirey,  t,  34,  II,  115)^1  faut 
remarquer  qu’en  règle  générale  l’abordage  est  toujours  pré- 
sumé fortuit  ; c’est  à ce)ui  qui  prétend  le  contraire  à le  prou- 
ver, en  démontrant  que  l’abordage  provient  de  la  faulè  de  tel 
capitaine  , ou  de  tous  les  deux.  ' — Qys^Tioif.  Est-ce  au  lieu 
où  le  navire  s^est 'réfugié  que  doit  être' portée  r action  en  in- 
demnité du  dommage  causé  par  l* abordage  de  deux  navires? 
La  cour  de  Caeii  a jugé  l’affirmative  ; « Considérant  que, 
d’après  l’art,  420  C.  proc. , le  demandeur  peut  assigner  le 
défendeur  devant  le  tribunal  de’ commerce  dans  l’arrondis- 
sement du^el  Je  payement  doit  être  fajt  :‘qu’aux  termes  de 
l’àrt.  407'C.  comm: , si  l’abordagéa  été  fait  par  la  faute  de 
l’un  des  capitaines , le  dommage  est  payé  par  celui  qui  l’a 
fait;  que  l’abordage  forme  ainsi  un  quasi-contrat  par  lequel 
le  capitaine  est  obligé  à payer  une  indemnité  pour  le  dom- 
mage qu’il  a causé;...  quil  résulte  des  articles  435  et  436 
C.  comm.  que  c’est  au  port  oîi  le  navire  endommagé  s’eit 
réfugié  que  le  dommage  doit  être  examiné  et  évalué  par  des 
experts  que  nomme  le  juge  de  ce  lieu , çt  dont  il  homologue 
le  prpcès-verbal;  que  c’est  aussi  dans  ce  port  que  les  tra- 
vaux de  réparation  sont  faits  par  le  capitaine  du  navire , et 
doivent  être  payés  par  l’auteur  de  l’imprudence  ^pu^de  la 
faute,  par  celui  qui  est  tenu,  en  vertu  du  quasi-contrat,  à 
indemniser  le  capitaine  du  dommage  qu’il  lui  a causé,  etc,  » 
(Arrêt  du  1"  octobre  1848,  Sir-,  49,  II,  37.) 

J.  y ^ doute  dans  les^  causes  de  l'abordcf.ge.  On  entend 
ces  expressions  dans  le  sens  du  troisième  cas  que  nous  avons 
annoncé,  celui  dans  lequel  il  est  prouvé  que  Labordage  n’est 
pas  le  résultat  d’une  force  majeure,  mais  bien  Telfet  de  la 
faute  ou  de  la  négligence  de  l’un  des  capitaines,  .|ian^  qu’on 
puisse  designer  ni  quel  capitaine,  ni  quelle  faute  l’a  occa- 
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sionné.  Dans  ce  cas,  le  dommage  est  supporté  également  par 
chaque  navire.  Au  reste,  il  est  certaines  circonstances  qui  peu- 
vent servir  à lever  les  doutes  : ainsi,  lorsque  deux  navires 
sont  prêts  q entrer  dans  le  même  port,  c’est  au  plus  éloigné  à 
attendre  que  Taiitre  soit  entré.  En  cas  de  concours  de  deux 
bâtiments,  le  plus  petit  doit  céder  au  plus  gros;  celui  qui  sort 
du  port  doit  faire  place  â celui  qui  entre.  Dans  ces  différents 
cas,  s’il  y a abordage,  la  présomption  est  contre  le  navire  qui 
ne  s’est  pas  conformé  a la  règle.  Il  en  est  de  même  pour  le 
navire  qui  met  à la  voile  pendant  la  nuit,  qui  est  mal  amarré, 
ou  qui  n’est  pas  amarré  dans  un  lieu  destiné  à cet  usage,  etc. 

Par  égale  portion,  El  non  proportionnellement.  Si  donc 
un  navire  de  six  cents  tonneaux  aborde  un  navire  de  cent 
tonneaux,  bien  qu’il  soit  indubitable  que  le  petit  bâtiment 
souffrira  d*aulanl  plus  que  l’autre  navire  est  plus  gros,  la 
perle  éprouvée  sera  supportée  par  égale  portion. 

Par  les  navires.  — Qttbstxon.  Vans  cet  article,  le  Code 
la  toujours  parlé  des  navires,  et  non  des  chargements.  Que 
Ifaudrailril décider  si  Ij abordage  avait  endommagé  les  mar- 
^ çhdndises?  L’abordage  étant  toujours  présumé  fortuit,  le 
chargeur,  en  règle  générale,  supporterait  le  préjudice  arrivé 
à ses  marchandises.  Mais,  s’il  parvenait  à prouver  que  lîahor- 
dage  provient  dê.  la  faute  de  tel  capitaine,  il  lui  .ferait  payer 
le  dommage  éprouvé.  Quant  a la  disposition  de.cet  arlicic. re- 
lative au  troisième  cas,  celui  où  l’ahordagc  paraît  ne  pas  être 
l’effet  d’une  force  majeure,  sans  qu’on  puisse  désigner  quel 
',çst  le  capitaine  qui  l'a  causé,  on  s’accorde  générâlemenl  a ne 
' pas  l’appliquer  aux  marchandises.  On  ne  distingue  h leur 
égard  que  deux  cas  1“  celui  de  l’abordage  fortuit,  qui  est 
toujours  présumé  ; 2°  celui  de  l’abordage  par  la  faute  de  l’un 
' des  capitaines,  qui  doit  être  prouvé.  ^ . 

' ' L estimation  du  dommage.  (MO0EI*!:  de.  procès-verbal 
d’estimation  et  de  répartition,  form,  89). 

♦ 

408.  Une  demande  pour  avaries  n'est  point  repe- 
' vàhle,  si  l’avarie  commune  n’excède  pas  un  pour  cent 
de  la  valeur  cumulée  du  navire  et  dés  marchan- 
dises, et  si  l’avarie  particulière  n’excède  pas  aussi 
un  pour  cent  de  la  valeur  de  là  chose  endommagée. 

I 

' = N^est  point  recevable.  Ainsi  les  assurés,  par  exemple, 
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ne  pourraient  réclamer  des  assureurs  la  réparation  d^ine  ava- 
rie commune  de  3,000  fr.  sur  un  navire  et  un  chargement 
valant  en  tout  300,000  fr.;  ni  la  réparation  d’une  avarie  par- 
ticulière de  200  fr.  sur  une  cargaison, de  20,000  fr.  La  loi  a 
considéré  que  les  personnes  responsables  ne  devaient  pas  l’élre 
d’une  manière  illimitée,  de  telle  sorte  qu’elles  pussent  être  at- 
taquées pour  les  plus  légères  détériorations;  elle, a^voulu  poser 
une  limite,  sauf  aux  parties  à l’étendre  du  a la  restreindre  par 
leurs  conventions.  — Question.  Lorsque  Vavarie  excède  le 
un  pour  cent,  V assuré  a-t^ü  droit  au  payement  ^de  cet  ex- 
cédant, ou  peut-il  réclamer  la  réparation  dé  Vavarie  ei^- 
tier'e^?  Tous  les  auteurs  sont  d’avis  qu’il  doit  recevoir  le  paye-"^* 
ment  total  ^ de  l’avarie.  EfTéctivement,  ' dès  que  célle ‘avarie 
, excède  leun'poûr  cent,' elle  ést  assez  considérable,  aux  termes 
de  là  loi,  et  l’assureur  en  devient  responsable  en  totalité.  ' 

' \ ,1  '«.'.i  -.V'*  Mm  ’ ;i’î  ! ' >'  ' ''.U  i *j 


• i 


^r,  t,  .p.  , . ^ 


409.  La  clause  franc  d’avaries  laffrancMt  les  as--' 
sureurs  de  toutes  avaries^' soit’  communes,-  soit  par*^ 
ticulières,  excepté  dans  les  cas  qui-donneut  ouver--’ 
tore  au  délaissement  ; et,  dans  ces  cas,  les  assurés 
ont  V option  entre  lé  délaissement  et  l’exercice  d’ac- 
tion d’ayarie..  , ,,  ^ ;; , V.  t,v.  .05  il 


=.La  clause  franc  d^ avaries. .^Celui  qui,  moyennant  ua^ 
prime  convenue,,  assure  des  objets  exposes  aux  llangefs  dé  ïà 
nréi*,  peut  convenir  qu’il  répondra  dé  tels  événements^  et^noiP 
dei  ’ tels.:autres  ;U)a  prime  est  déterminée  .‘en  conséquence^» II> 
peut  (donc  s’obliger  à garantir  les  i événements /quif  donnent 
lieu  à délaissement  (art.  369),  et  non  les  avaries  moins  con-^ 
sînérables.  C’est  dans  de  séhs  qu’il  faut  entendre  la  ciàuse 
franc' d’avarlès?  ' ‘ v ♦ ’o  ‘ ^ t ^ 

Les  assurés  ont  Voption.  Dès  que  les  avaries  sont  assez 
considérables  pour  donner  ouverture  au  délaissement,  l’assu- 
rèür  est  tenu  de  les  garantir;  et  l’assüré'  peut  exercer  ses  droit^s_ 
céhtrélui  : il  a le  choix  entre  le  délaissement  et  l’actiond^a  va- 
rie'(art.'  369,  iîote'2);  càrl’àssTireur,  par  la  clause  franc  d’ava- 
ries^ ne ’s’eSt  dispensé* de  garantir  que  les  avaries  qui  ne  don- 
nent pas  lieu  au*délaissemént.'  (Arrêt  de  Bordeaux , du  9 âbdt 
1863  Sir.,  54,Ii;’273V)-'‘'‘  ^ 
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' ' Du  Jet  et  "dé  là  ' Cbnltib'ütiohl'  . 


’Xè  Jet  est  P action^ de  Jeter  a là  mer  des  objets  cjiar-^ 

/r>  y T e\  înl  «-V/M  • vtn.^  • I 1a  1 1 1 rk  I .1  In 


y ..  , 

miin  ';  car  il  est' des  circonstances  où  le  navire,  en  danger 
d’èlre  pris  ou  de  périr,  ne  saurait' être  sauvé  <iiie  iiar  le  jet 
des  marchandises  qui  le  surchargent.  Dans  ce  cas,  ce  jet  est 
une  avarie  commune,  en  sorte^que  les  marchandises  etlejia- 
vire  doivenl  cbnlrihuér  a‘ réparer  ie  préjudice  qui  en’' est  ré- 
sulté* Mais  dans,  quelle  proportion  cette  contribution  doit-elle 
ètre.fai^  ? ,Le  Code  ^^en. occupe Jci.dl^ ^traite  d-abord  fdu  jet^ 

^ ensuite  de  la  contribution.  . ,,,4 

,î‘i.  V.  "i  . ' ii.‘  . i » r • i'  • - . • ♦ .*  ' » 

♦ • ' t * \ 

J*  ^ ^ J m.  ^ J**  '»  I . 9 h J ^ ^ »' 

410.  Si,  par  tempête  ou  par  la  chasse  deh'éti- 
nemi,  le  capitaine  se  croit  obligé,  pour  le  salut  du 
n’àvire,  de  jeter  eti'  ‘iner  ù^  de  sort  charge- 
ipent,'' de.  couper  ses  uaàts  ôa.djabawidbuni^rses.aQT; 
cres,. il. prend  l’avisi  des- intéressés  au  chargement 
qui  se  trouvent 'dans  *16  Vaisseau,  et  des  principattx 
de  l’é^üijpage. S^f  ÿ'  a‘  dîyèrsllè  ’d^àvîst'çclwi  (jju 
èapHaihe  et  des  principaux  de  l'équipage  est  suivie 


zz:  Jt]ar.  tempete  ou  par  la  chasse  de  l ennemi.  Ce  sont  les 
seuls  cas  où  le  jet  est  avarie  commune  ; car  ce  sont  les  seuls 
cas  où  il  a, pour  objet  rinlérét  général., <\insi  ces  expressions 
sont  liraitalives,  avec  celle  observation,  néanmoins;  que  , par 
le  mol  tempête  on. doit  entendre  tout  ce  qui,  par  suite  ^ d’un 
gros  temps,  peut  mettre  le  navire  en  danger.  , 

Celui  du  capitaine  et  des  principaux  de  l’équipage  est 
suivi.  S’il  se  trouve  à bord  des  personnes  intéressées  au  char- 
gement, il  est  juste  de  les  consulter  avant  d’opérer  le  jet  j mais 
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il  pourrait  se  faire  qu’aveuglées  par  le  désir  de  conserver  leurs 
marchandises,  elles  refusassent  de  consentir  au  jet,  quoique 
ce  fût  le  seul  moyen  de  salut.  Le  capitaine  et  les  principaux 
de  réquipage,  qui  ont  pour  eux  les  connaissances  de  leur  état, 
et' qui,  d’ailleurs,  n’ont  auéuti  intérêt  a jeter  inutilement  les 
marchandises,  sont  de  meilleurs  juges  en  cette  occasion,  et  ^ 
leur  avis  doit  être  suivi.  S’il  y avait  aussi  diversité  d’avis 
parmi  l’équipage,  celui  du  capitaine  aurait  la  prépondérance. 

11  est  des  circonstances,  comme  dans  un  combat,  au  milieu 
d’une  tempête,  où  la  promptitude  avec*  laquelle  il  faut  agir  • 
ne  s’accommoderait  pas  des  lenteurs  d’une  délibération  : dans 
ce  cas,  le  capitaine  pourra  faire  jeter  les  marchandises,  sans  t* 
attendre  l’avis  des  intéressés,  ni  même  de  l’équipage;  car  il 
s’y  trouve  contraint  par  la  force  majeure.  Le  jet  ainsi  fait  se 
nomme  jet  irrégulier. 

y • J» 

-.411.  Les  choses  les  moins  nécessaires,  les  plus 
pesantes  et  de,  moindre  prix,  sont  jetées  les  pre- 
mières, et  ensuite  les  marchandises  du  premier.pont 
au  choix  du  capitaine,  et  par  l’avis  des  principaux 
de  réquipage. 

. * I 

Du  premier  pont,  C’esl  Ife  pont  supérieur,  celui  qui  se 
trouve  immédiatement  au-dessus  du  tillac.  Deux  raisons  exi-  > 
gent  que  l’on  jette  de  préférence  les  marchandises  de.ce  pont  : 

parce  que  ce  sont  celles  qui  nuisent  le  plus  à la  manœuvre; 
î®  parce  qu’un  navire,  s’il  était  chargé  sur  le  premier  pont, 
mais  vide  sur  le  pont  inférieur,  ne  pourrait  pas  se  blen'com-^  < 
porter  en  mer. 

Des  principaux  de  f équipage,  La  seule  volonté  du  capi- 
taine ne  doit  point  présider  au  choix  des  marchandises^  jefer; 
mais  on  peut  remarquer  ici  que  le  càpltaine  n’est  point  tenu 
de  consulter  les  chargeurs,  et  l’on  conçoit,  en  effet,  que  cha- 
cun d’eux,  guidé  par  son  intérêt  personnel,  ferait  tçmjours 
d’avis  de  jeter  les  marchandises  qui  ne  sont  pas  à lui.  — Le 
capitaine  n’est  point  tenu  de  se  ranger  à l’avis  des  principaux 
de  l’équipage  ;’mais  alors  il  s’expose,  suivant  les  circonstances, 
à être  poursuivi  en  doramages*intérêls  par  les  chargeurs. 

412.  Le  capitâine  est  tenu  de  rédiger  par  écrit  la 
délibération^  aussitôt  qu’il  en  a les  moyens.  — La 
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délibération  exprime  : — Les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  jet,  — Les  objets  jetés  ou  endommagés.- 
— Elle  présente  la  signature  des  délibérants,  ou  les 
motifs  de  leur  refus  de  signer.  — Elle  est  transcrite 
sur  le  registre. 

Rédiger  par  écrit  la  délibération.  Dans  le  cas  ôù,  * 
pt‘cssépar  un  danget*  imminenl,  Ofi  s’est  vu  contraint  de  faire' 
le  jet  sans  délibération,  le  capitaine  rte  serait  pas  dispensé  de 
rédiger  un  procèS'^verl)al,  pour  C'^wsialer  la  position  dans  la- 
quelle on  s’est  trouvé,  et  la  nécessité  qu’il  y avait  d’agir  sans  * 
délibérer. 

Sur  le  registre.'Lt  registre  de  bord  (art.  224). 

413.  Au  premier  port  où  le  navire  abordera,  le 
capitaine  est  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
son  arrivée,  d’affirmer  les  faits  .contenus  dans  lai 
délibération  transcrite  sur  le  registre. 

= Dans  les  vingt^^quatre  heures,  II  est  nécessaire  de  faire 
constater,  d’une  manière  dxe,  et  le  plus  tôt  possible,  quelles 
sont  les  circonstances,  quels  sont  les  motifs. du  jet,  et  quelssont 
les  objets  qui  ont  été  jetés»  atin  d’empécber  la  fraude  du  capi-- 
talne,  qui  pourrait  faire  mettre  secrètement  à terre  des  mar- 
chandises, pour  supposer  ensuite  qu’elles  ont  été  jetées.  , 

D*affirmer  les  faits*  Mais  devant  qui  ? Au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce;  s’il, n’y  a point  de  tribunal  de  commerce,, 
devant  le  juge  de  paix  de  l’arroodissemehl;  et  si  l’on  se  trouve > 
en  pays,  étranger,  devant  le  consul  français  ; à son  défaut, 
devantie  magistral  du  lieu  (argument  des  art.  243,  245  et 

414).  . . . 

1 • 

•.  * , I • 

414.  L’état  des  pertes  et  dommages  est  fait  dans 
le  lieu  du  déchargement  du  navire,  à la  diligence 
du  capitaine,  et  par  experts.^ — Les  experts  sont 
nommés  par  le  tribunal  de  commerce,  si  le  déchar- 
gement se  fait  dans  un  port  français.  — Dans  les 
lieux  ou  il  u’y  a pas  de  tribunal  de  commerce,  les 
experts  sont  nommés  par  la  juge  de  paix.  — Us> 
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sont  nommés'  par  lé  consul  dé  France,  et,  à son 
'défaut,  par  le'  magistrat  du  lieu,  si  lé  liécharjge  se 
un  port  étranger,  Les  experts  prêtent 
. serment  a'vant  d’opérer.  . ’ 


t i 


i' 


' ‘ Dans  le  lieu  du  dècliàTé€^^t\}M^  qüi'peut  ne  pas 
"être  celui  dé  la  deslinalion,  pâr  exemple,  si  le  navire,  par 
suite  des  avaries  qull  a éprouvées,  s*est  trouvé  contraint  au 
'déchargement.  — Question.  ^Lorsque  le  capitaine  n^à} pu 
'‘conduire  'son  navire  jusqu’à  [sa  destination,  que  les'mar^ 
chandises  y ont  été  àniènées  par  ùn  autre  navire,  et  qtâàn 
^VLa  pu^se  ’ procurer  dans  cé  lieu  des  piècés  justificativeS^des 
avaries^  ‘ la  constatation  des  avaries  et  leur^  règlement  peii-- 
"t>ént-ils  être  faits,  non,  çominè  ïe\veiit  noire  ariiclé',  'au 
lieu  du  déchargement , rnais  au  lieu  du  chargement?*  La 
^ cour  de  cassation' a consacré  raffirmative  « Considérant  que 
'si,  aux  ternies  dé'ïa’  loi  (arli  4l4  et  Suiv.*,  Cod.  comm.);  lès 
'avariés  survenue^  d,ans  le.cours’d'un  voyage  de  mer  doivent 
■ ètré  constâléés  âû  lièu  'du  déchargement  du  navire,  et'si  Télat 
“'  dés  pertes  et  dbn^hiages  doit*  être  dressé  dans  ce  lièu,'cètté  rè- 
' gle  césse  dans  le  cas  où  il  'y  a'  im'pôssiliiîilé  de ^fairé  procéder 

Itaii  n I-  A'».  I î i*0C  rV/kilt* 


sibiliïé';  qnè;'d’après  les  circonstances'de  la  causé,  la 'cour 
royale  a^juslemènt ‘décidé  que ractldq'  àvail  été'  valablement 
portée  devant  les  tribunaux  français  du  lieu  du  chargement  du 
navire;  rejette , etc/*  (Arrêt  dù  13  août* ;i 840.^  Ch.  req. 
Sirey t.  40,  I,,867).  Les  mômes  principes  ont  été  appliqués 
dansTespèce  suivante. -—.Question.  Lorsqu’il  s’agit,  non 
. pas  d’une  action  réelle  à fin  de  contribution  aux  pertes,  in- 
, tentée  par  , les,  propriétaires  des^  objets^  jetés  ou  avariés, 
contre  ceux  des  objets,  sauvas,  mais  d’une  action  personnelle 
. en  indemnité,  formée  par  les  propriétaires  des  objets  jetés 
ou  avariés  contre  lès  assureurs  des  marchandises,  la  de- 
mande peut-elle  être  portée,  non  pas  devant  le  tribunal  du 
lieu  du  déchargement,  mais  devant  le  tribunal  de  leur  do- 
.micile,  et  le  règlement  des  avaries  être  fait  par  des  experts 
, nommés  par  ce  tribunal  ? La  cour  dé  cassation  a consacré 
raffirmative  : « Considérant  que  les  articles '414  et  suivants 
dit  Codé  eomnterciar  composent  un:  ensemble  de  dispositions 
qui  n"ont  eu  pour  but  que  d’assurer  refficaciié  de  LacUon 
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réelle  créée  dans  le  cas  de  contribution  pour  cause  dejet,  par 
l’art.  416du  même  Code;  quec’estdanscetle  vuequel’art.  41 4 
veut  que  l’étal  des  pertes  soit  dressé  parues  experts  au  lieu  du 
déchargeineiil  ; car  les  objets  jetés,  dont  il  faut  connaître  la 
valeur  pour  arriver  a la  contribution,  ne  peuvent  avoir  d’au- 
tre prix  que  celui  (pie  donne  le  cours  marchand  dans  le  lieu  où 
ils  étaient  allés  tenter  la  fortune  commerciale  ; que,  par  une 
conséquence  de  celte  première  disposition,  l’article  316  veut 
aussi  que  la  réparliliou  des  perles  et  dommages  à opérer  sur 
les  objets  jetés  et  sauvés  soit  faite  par  les  experts  et  rendue 
exécutoire  par  les  autorités  compétentes  au  lieu  du  décharge- 
ment, parce  que,  d’une  part , c’est  par  le  prix  courant  en  ce 
lieu  qu’il  est  possible  de  déterminer  la  valeur  de  l’actif  sauvé, 
et  que,  de  l’autre,  cet  actif,  élard  composé  de  meubles  sujets 
a disparaître,  devait  être  atteint  et  grevé  de  sa  part  contribu- 
tive avant  tout  déplacement  et  les  choses  étant  encore  entières  ; 
mais  qu’aucune  de  ces  opérations  n’est  nécessaire,  alors  qu’il 
s’agit  de  l’action  personnelle  de  l’assuré  contre  l’assureur 
J pour  se  faire  indemniser  en  vertu  de  la  police  d’assurance; 
que  la  valeur  des  objets  jetés  résulte  dans  ce  cas  de  celte  même 
police,  et  est  indépendante  des  fluctuations  en  hausse  et  en 
, baisse  de  la  marchandise  au  lieu  du  déchargement  ; que  la 
répartition  ordonnée  par  la  cour  de  Bordeaux  entre  les  divers 
assureurs  des  diverses  parties  de  marchandises  perduc-Sj  u’a 
aucun  rapport  avec  la  répartition  prévue  par  l’art,  4iC,  le- 
quel ne  s’occu^æ  que  de  la  fixation  de  la  contribution  à e:^i- 
ger  des  marchandises, sauvées;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du  10  f^ 
vrier  1841.  Ch.  req.  Sirey,  t,  41, 1,  177). 

Par  experts.  Si,  toutefois,  les  parties  intéressées  ne  s'ac- 
cordent pas  entre  elles  . . ^ , 

Dans  un  port  étranger,  La  cour  de  cassation  a jugé  qii  au  ^ 

cas  de  jet  de  m'arcîiandises  pour  le  salut  commun  , le  défaut 
de  constatation  de  Vétat  des  pertes  ait  lieu  du  debarquement 
à la  diligence  du  capitaine,  rend  ce  dernier  et  l’aimatchr 
responsables  de  ces  iliarcbandises  envers  le  chargeur,  bien 
que  le  débarquement  ait  lieu  dans  un  j)ort  etranger  et  que  le 
^ destiualaire  des  marchandises  soit  aussi  etranger,  (Arrêt  du 
14  novembre  1859,  ch.  req.  Sirey,  60,  l,  756.) 

415.  Les  marchandises  jetées  sont  estimées  suivant 
le  prix  courant  du  lieu  du  déchargement  ; leur  qualité 
est  constatée  par  la  production  des  connaissements^  et 
' des  factures , s’il  y en  a. 
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Du  lieu  du  déchargement.  La  perle  causée  par  le  jet 
doH  être  supportée  par  chacun  des  intéressés.  Il  est  donc  né- 
cessaire de  fixer  d’abord  cette  perle  par  l’estimation  des  mar- 
chandises; celle  estimation  se  fait  au  lieu  de  la  décharge, 
parce  que  c’est  la  valeur  qu’elles  ont  dans  ce  lieu  qui  est  per- 
due pour  les  propriétaires.  Mais  celle  valeur  ne  peut  être  fixée 
qu^autant  que  l’on  connaît  la  qualité  des  objets  jetés.  Aux 
termes  de  notre  article,  on  s’en  rapportera,  h cet  égard,  aux 
connaissements,  ou  aux  factures,  s’il  y en  a. 


416-  Les  experte  nommés  en  yertu  ,de,  l’article 
précédent  font  là  répartition  des  pertes  et  domma- 
ges. — La  répartition  est  rendue  exécutoire  par 
l’homologation  du  tribunal. — Dans  les  ports  étran- 
gers, la  répartition  est  rendue  exécutoire'  par  le 
consul  de  France,  ou,  à son  défaut,  par  tout  tribu- 
nal compétent  sur  les  lieux. 

z=zPdr  Vhomologation  du  tribunal.  Le  tribunal  qui  a 
nommé  les  experts. 

417.  La  répartition  pour  le  payement  des  pertes 
et  dommages  est  faite  sur  les  e ffets  jetés  et  sauvés,  et 
sur  moitié  du  navire  et  du  fret,  à proportion  de 
leur  valeur  au  lieu  du  déchargement. 


Sur  les  effets  jetés  et  sauvés.  Les  effets  jetés  doivent 
aussi  entrer  en  contribution;  car,  si  cela  n’avait  pas  lieu,  les 
propriétaires  de  ces  effets,  recevant  leur  valeur  totale , n’é- 
prouveraient aucun  préjudice  du  jet,  tandis  que  les  proprié- 
taires des  effets  sauvés  en  éprouvera’rent  un. 

Moitié  du  navire  et  du  fret.  Nous  avons  expliqué  le  motif 
de  celle  proportion  a l’art.  304. 

De  leur  valeur  auUeu  du  déchargement.  Expressions  qui 
semblenl  s’appliquer  ici  tant  au  navire  qu’aux  marchandises. 
Fuir,  cependant,  .l’arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  rapporté 
sous  l’art.  401  ; voir  aussi  là  note  de  l’art.  304,  et  l’exemple 
que  nous  y avons  donné  d’une  contribution.  Il  s’agit,  dans  cet 
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article,  d’un  rachat;  mais  le  calcul  est  le  même  en  cas  de  jet. 
La  cour  de  Rouen  a jugé  qu’il  faut,  pour  fixer  la  valeur  du 
navire  qui  doit  contribuer  aux  perles,  ajouter  fictivement  au 
navire  les.  parties  manquantes,  représentées  par  le  moulant 
des  avaries  (Arrêt  du  6 févr.  1843,  Sir.,  43,  11,  529). 

418.  Si  la  qualité  des  marchandises  a été  dé- 
guisée par  le  connaissement,  et  qu’elles  se  trouvent 
d’une  plus  grande  valeur,  elles  contribuent  sur  le 
pied  de  leur  estimation,  si  elles  sont  sauvées;  — 
Elles  sont  payées  d’après  la  qualité  désignée  par  le 
connaissement,  si  elles  sont  perdues.  — Si  les  mar- 
chandises déclarées  sont  d’une  qualité  inférieure  à 
celle  qui  est  indiquée  par  lé  connaissement,  elles 
contribuent  d’après  la  qualité  indiquée  par  le  con- 
naissement si  elles  sont  sauvées  ; — Elles  sont  payées 
sur  le  pied  de  leur  valeur,  si  elles  sont  jetées  ou 
endommagées. 

zr  Lorsque  la  qualité  des  marchandises  a été  déguisée  dans 
le  connaissement,  elles  ont  été  déclarées  ou  bien  d’une  qualité 
inférieure,  ou  bien  d’une  qualité  supérieure.  Cela  posé,  il 
peut  arriver,  dans  le  cas  de  jet,  ou  que  les  marchandises  aient 
été  jetées,  et  alors  il  faudra  les  payer;  ou  qu’elles  ne  l’aient 
pas  été,‘  et’ alors  elles  devront  contribuer.  Dans  l’un  et  l’autre 
cas,  le  propriétaire,  qui  est  en  faute,  puisqu’il  a déguisé  la 
qualité  de  ses  marchandises,  ne  doit  retirer  aucun  avantage 
de  cette  faute.  Nemo  ex  suo  delicto  debet  consequi  emolu- 
mentum»  Aussi,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  c’est  à son  désavan- 
tage que  l’on  décidera.  S’agil-il  de  payer  les  marchandises, 
on  comptera* sur  la  valeur  inférieure;  s’agU-il  de  les  faire 
contribuer,  on  comptera  sur  la  valeur  supérieure. 

« V 

♦ • 

419.  Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  et 
les  hardes  des  gens  de  l’équipage,  ne  contribuent 
point  au  jet  ; la  valeur  de  celles  qui  auront  été  je- 
tées sera  payée  par  contribution  sur  tous  les  autres 
effets. 
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* » ' * • 
zzz^Ne  contribuent  point  an  jet.  Lorsque,  pour  le  salut  ' 

cqmmuo,  des  effets  ont  été  perdus,  rien  de  plus  juste  que, tout 
ce  qui  s’est  trouvé  sauvé  par. celle  perte  conlribüe  à la  répa.-’ 
rer;  mais  aussi  rien  de  plus  naturel  que  les  choses  qui,  par 
elles-mêmes,  sont  un  moyen  de. salut,  ne  contribuent  pas  à la 
perle  : telles  sont  les  provisions  de  guerre  et  de  touche.  Il  ne\ 
faut  pas  perdre  de  vue  que  celle  exception  n’est  applicable’,, 
qu’aux  seules  munitions  destinées  à la  défense  du  navire- et  à, 
la  nourriture  de  ^équipage.  Elle  ne  s’étendrait  pas  aux  muni- “ 


lions  qui  sont  chargées  pour  être  .transportées,  'et  qui  font 
partie  dè  la.  cargaison.  ' ' ... 


• ' 


420.  Les  effets  dont  t7  n y a pas  de  çonnàisse- 
ment  ou  déclaralion  du  càpi^ine  ,ne  sorti  pas  pdyès'J^ 
s’ils  sont  jetésf  ils.contribueDt  s’ils  sont. sauvés,  ..i . i 


‘.♦1 


. Vont  il  n'y  a pas  de  connaissement  ou  déclaration.  ^ 
Ces  objets,  comme  nous  Savons  déjà  dit  à l’art.  292,  doivent 
être  jetés  les  premiers.  11  n’est‘  pas  juste,  en  effet,  que,  bar  la 
fraude  d’un  tiers  qui  a surchargé  le  navire  en  inlrodiiisant  dés  ' 
effets  sans  déclaralion,  le  capitaine  se  trouve  exposé  à voir  j 
périr  le  bâtiment,. el.les  autres  cliargeurs  à, perdre^ leurs, marf^ 
chandises;  . . . . , " . V ‘ V.! 

Ncysonl  pas  payés.  Le  chargeur  auquel  ces  effets  appîir- 
tiennent  ne  doit  avoir  aucun-droil  pour  en, réclamer  le  paye-* 
ment,  car  il  esl^en  faute,  et  U ne  doit  imputer  , qu’à  lui-même  ’, 
la  perte  de  ses  marchandises.  Mais  si  ces  marchandises,'  sont, 
sauvées,  elles  doivent  contribuer,  parce  que  le  propriétaire  ne 
doit  pas  retirer  un  avantage  de  sa  fraude.  /■ 

» ‘ ‘ ' • ' ' ' ' • » ’ ' Hî  -îî 

» A ( * 

; 421,  Les  effets  chargés  sur  lé  , tïUac  dù.  navire  ’ 
contribuent  s’ils  sont  sauv^.  — .S’ils. sont  jetés,  ou  ' 
endommagés  par  le  jet,  le  propriétaire  , n’cs<  poiru  . 
admis  à former  une  demande  en  contribution  : il>  • 
ne,  .peut  exercer  son  recours  que,  con<re  le  capi- 
lame...  .. 


»,  * ' ? • 

» > . I ; i , i • • » 


— est  point  admis.  En  général,  oh  ne  doit  point  placer 
des  marchandises  sur  le  tillac.  car  elles  nuisent  à la  manœu- 
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vre  el  à la  marche  dn  navire,  qui  se  trouve  ou  trop  chargé  si 
rinléi’ieur  et  le  lillac  sont  remplis,  ou  mal'chiTrgé  si  l’inléricnr 
est  vide,  tandis  que  le  lillac  est  garni.  Lors  donc  que  cette  règle 
générale  est  \iolée,  si  les  marchandises  chargées  sur  le  tillac 
sont  jetées  à la  mer,  on  ne  doit  point  conlribuer  pour  en  payer 
la  valeur;  on  doit  supposer  que,  si  le'salut  commun  a été  en 
danger,  c’est  ce  chargement  illicite  qui  eh  à été  cause,  il  serait 
injuste  de  faire  payer  par  les  autres  chargeurs  des  effets  qui 
ont  failli  faire  perdre  le  chargement.  — question.  Si  c'est 
dans  un  voyage  de  petit  cahotage  que  des  ’marvhr.ndises 
chargées' sur  le  tillac  ont  été  jetées  a la  mer  pour  le  salut 
commun,  le  propriétaire  de  ces  marchandises  'qui  n'a  au-^  ■ 
cun  recours  à exercer  contre  le  capitaine,  au  v termes  ds 
l'art^^^j  U-t-ü  au  moins  une  action  en  contribution  contre 
les  autres  efiargeurs  ? I.a  cour  de  cassation  a consacré  l'affir- 
mative «Considérant  que  l’art. '421  du  Code  de  commerce 
est  fondé  mr  ce  que  le  capitaine  qui  charge  les  marchandises 
sur  le  tillac  commet  une  faute,  à laquelle  le  propriétaire  de 
ces  marchandises  est  censé  s’associer  en  ne  réclamant  pas 
contre  ce  mode  pénllcux' de  chargeinènt';  que  cette  faute  ne 
peut  retomber  sur  .es  antres  cliargeurs,  qui  ont  tenu  la  main' 
à ce  que  leurs  marchandises  fussent 'régulièrement  chargées;*' 
que,  dèslors,  il  était  raisonnable  que  le  législateur  considérât 
l’avarie  comme  ne  poiivant  donner  lieu  qu’â  une  action  entre’ 
les  charçcurs  dont  les  effets  onl'élé  jetés  et  le  capitaine;-  rhaisi 
que  la  disposition  de  l’art.  421,  si  générale  qu’elle  paraisse 
au  premier  coup  d’œil,  ne  saurait  ê^re' étendue  au'pelil  cabo-^ 
tage,  puisque,  d'après  fart.  2^  du  Code  de’com'raerce,  ‘le 
tillac  est  dans  ce  cas  un  lieu  régulier  de  chargement;  que;! 
par  suite,  si  les  marchandises  placées  sur  le  lillac  viennent  à 
être  jetées;  loin  qn’on  puisse  se  prévaloir  alors  des  présomp-"* 
lions  légales  qui  dominent  fart.  421,' ces  présomptions  sont 
nécessairement  détruites  par  l’impossibilité  d’attribuer  à la 
faute. du  capitaine  ou  autres  l’avarie  éprouvée,  et,. à leur 
place,  's’élève  fa  preuve  évidente  que  le  jet  à eu  lieu  pour  le 
sahit  commun  ; que  si  l’art.  421  devait  être  appliqué  au  petit 
cabotage,  il‘  en*irésulterait  que  les  chargeurs  dont. les jmar-î 
chandises  aurdieiU  ^é, sacrifiées  n’auraieni  ni  action  contre 
les  autres  ^chargeurs,  à cause  de  l’art  421,  ni  action  contre 
le  capitaine,  à cause  de  l’article  229,  résultat  inadmissible;’ 
qn’nne  jurisprudence  contraire  à celle  de  l’arrêt  attaqué‘por- 
terail  une  atteinte  funeste  au  petit  cabotage,  si  utile  aux  inté- 
rêts commerciaux;, que, de  plus  elle. serait  en  opposition  avec 


822  CODE  DE  COMMERCE.  — LIV.  il.  COMMERCE  MARITIMB, 

. » * ' 

les  usages  maritimes  les  plus  anciens,  les  plus, respectables, 
et  sanctionnés,  du  reste,  d’une  manière  formelle  par  l’arli- 
cle  229  du  Code  de  commerce  ; 'rejette,  etc.  » (Arrêt  du 
20  mal  1845,  Dall.,ann.  1845, 1,  290). —.Fax*  dans  le  même . 
sens  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  21  nov.  1827  (Sir., 
t.  28,  II,  71)'.  ' ' ‘ ‘ ; 

Contre  le  capitaine.  Si  le  propriétaire  des  marchandises 
avait  donné  au  capitaine  l’autorisation  par  écrit  de  les  charger 
sur  le  lillae,  il  n’aurait  plus  de  recours  contre  lui,  parce  qu’il 
aurait  consenti  volontairement  à en  courir  les  risques  (arti- 
cle 229),  — Question;  La  dunette  Wun  navire  peut-elle 
être,  quant  à la  sûreté  et  à la  conservation  des  nuirchan-  * 
dises,  assimilée  au  tillac,  de  sorte  que  le  capitaine  puisse 
être  déclaré  responsable  de  la  perte  des  effets  et  des  va- 
leurs déposés  dans  la  dunette,  comme  il  le  serait' sHl  les 
eût  placés'sur  le  tillac?  La  cour  de  Bordeaux  a consacré  la 
négative  : « Attendu  que  l’art.' 229  du  Code  commercial  n’est 
pas  applicable  à l’espèce;  que  s’il  rend  le  capitaine  responsa- 
ble des  dommages  t arrivés  aux  marchandises  chargées  sur  le 
tillac  de  son  vaisseau,  c’est  ipar  le  motif  qu’elles  s’y  trouvent 
exposées  aux  intempéries  de  l’air  et  aux  violences  des  lames, ‘ 
mais  qu’il  n’en  est  pas  de  même  lorsqu’il  existe  dans  lé  bâti- 
ment une  dunette  solidement  construite,  où  les  objets  qu’elle 
renferme  sont  à l’abri  du  mauvais'temps  et  sous* la  sauvegarde' 
du. capitaine,  qui  a sa  chambre  dans  cette  partie  du  navire;  ’ 
qu’il  est  notoirement  d’usage  entre  les  capitaines  au  long  cours 
de  garder  dans  leur  chambre  les  valeurs  qui  leur  sont  remises 
à titre  de  fret,  soit  en  papier,  soit  en  monnaie;  attendu  que 
cela.était  d’autant  plus  naturel  dans  l’espèce,  que  les  quadru- 
ples étaient  renfermées  dans  des  sacs  deitoiie  et  d’un  très-qietit 
encombrement,  et  qu’elles  se  trouvaient  plus  en  sûreté  dans  U. 
chambre  du  capitaine  que  dans  la  cale  du  navire;  que  spé-^^ 
cialement,  dans  les  circonstances  qui^ont  accompagné  le  nau-^* 
frage  du  Charles^Guillaume,  les  objets  qui  se  trouvaient 
dans  sa  cale  étaient  plus  exposés  â la  rapacité  des  noirs  que 
ceux  qui  étaient  renfermés  dans  la  chambre  du  capitaine,  et 
qu’il  est  impossible  de  dire  que  la  perte  en  eût  été  évitée  s’ils 
eussent  été  placés  sous  le  pont,  etc.  » (Arrêt  du  0 décembre 
1838.  Sir.,  t.  41,  II,  174).  Voici  un  autre  arrêt  de  la  même' 
cour,  en  ce  sens  ; h Attendu  que,  pour  leur  sûreté  et  leur  coa- 
servalion;  on  ne  peut  assimiler  les  raarchjmdises  placées  dans 
la  dunette  â celles  qui  le  seraient  sur  le  tillac  du  bâtiment,  et 
qui  sont  exposées  â l’intempérie  de  l’air  et  à riiumidUé  .des 
flots  ; attendu  que  les  dunettes  sont  établies  sur  le  prolonge- 
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ment  des  courbes;  qu’elles  font  corps  avec  le  bâtiment  et 
qu'elles  sont  recouvertes  d’un  lillac  qui  a une  grande  analogie 
avec  celui  qui  recouvre  le  pont;  que,  par  leur  solidité,  elles 
different  essentiellement  des  roufflës  dont  quelques  navires 
sont 'pourvus;  confirme,  etc.  » (Arrêt  du  13  janvier  1841, 
Wr.,  t.  41,  II,  173). 

422:  Il  n’y  a lieu  à contribution  pour  raison  du 
dommage  arrivé  au  navire,  que  dans  le  cas  où  le. 
dommage  a été  fait  pour  faciliter  le  jet. 

* - r 

I 

Qfje  dans  le  cas  où  le  dommage  a été  fait  pour  facili-^ 
ter  le  jet.  Ces  mots  ne  signifient  pas  qu’il  n’y  a,  quant  au  na- 
vire, d’autres  avaries  communes  que  celles  qui  ont  eu  pour 
but  de  faciliter  le  jet  ; nous  avons  vu  des  dispositions  contrai- 
res, article  400  : mais  ils  signifient  que  si  le  navire , dans  la 
tempête,  ou  l’événement  majeur  qui  a occasionné  le  jet,  a 
éprouvé  quelque  dommage,,  on  ne  comptera  comme  avaries 
communes  que  les  dommages  soufferts  dans  l’intérêt  général 
et  pour  faciliter  le  jet  : par  exemple,  si,  dans  l’impossibilité 
où  on  se  trouvait  de  retirer  les  marchandises  enfermées  dans 
le  navire,  on  s’est  vu  forcé  de  pratiquer  des  ouvertures  pour 
y parvenir,  ce  qui  se  nomme  saborder  le  navire» 


423.  Si  le  jet  ne  sauve  le  navire,  il  n’y  a lieu  à 
aucune  contribution.  — Les  marchandises  sauvées 
ne  sont  point  tenues  du  payement  ni  du  dédommage- 
ment de  celles  qui  ont  été  jetées  ou  endommagjées. 

= Ne  sont  point  tenues  du  payement»  Le  jet  n’a  procuré 
aucun  avantage,  et  n’a  pu  empêclier  la  perle  du  qavire  et  du 
chargement.  Dès  lors,  la  position  des  objets  laissés  sur  le  na- 
vire fi’est  pas  plus  favorable  que  celle  des  objets  jetés;  tous 
ont  été  perdus.  Si,  depuis,  quelques-uns  sont  retirés  des  flots, 
c’est  par  une  circonstance  heureuse,  mais  toute  particulière, 
qui  pouvait  arriver  aux  effets  jetés  comme  à ceux  qui  sont 
restés.  Ainsi,  aucun  des  objets  sauvés,  qu’ils  aient  été  primi- 
tivement jetés  ou  laissés  à bord,  ne  doit  contribuer  au  paye- 
ment des  effets  perdus.  Mais  remarquons  bien  qu’il  s’agit  ici 
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du  cas  où.  c’est  le  même  événement  qui  n occasionné  le  jet  et 
la  perle  du  navire. 


. ^ . î . . t,  ' . , ■ 

424.  Si  le  jet  sauve  le  navire,  et  si  le  navire,  en 
continuant  sa  route,  vient  à se  perdre,  — Les  effets 
sauvés  "contribuent  au  jet  sur  le  pied  de  leur  valeur 
en  l’état  où  ils  se  trouvent,  déduction  faite  des  frais 
de  sauvetage. 


= Sauve  le  navire.  Ici  le  jet  a sauvé  le‘ navire  et 'son 
chargement.  Plus  lard,  il  est  vrai,  tout  a péri.  Mais’on  sent 
que  la  position  des  marchandises  perdues  ^ dans  le,  deuxième 
accident  est  bien  différente  de  celle  des  marchandises  jetées 
dans  le  premier.  Si  les  marchandises  laissées  à bord  ont  été 
sauvées,  il  est  à présumer  que  c’est  parce  qu’elles  étaient  dans 
une  circonstance  plus  heureuse  ; c’est  au  jet  qu’elles  en  sont 
redevables.  Il  est  donc  juste  qn’ elles  contribuent  ; mais  celte 
contribution  n’aura  lieu  que  sur,  le, pied  de  leur  valeur,  eh . 
l’état  où  elles  se  trouvent.  Ainsi  celles  qui  n’auront  pas  été 
sauvées  ne  contribueront  pas. 


425.  Les  effets  jetés  rie  contribuent  en.  aucun  cas 
au  payement  des  dommages  arrives  depuis  le  jet 
aux  marchandises  sauvées.  — Les  marchandises  ne 
contribuent  point  au  payement  du  navire  perdu,  ou 
rédiiit  à l’état  d'innavigabilité.  ' ^ ’ . 


Les  effets  jetés  né  contribuerit  en  aucun  cas.  C'ést-h- 
dire  que  si  les  effets  jetés  viennent  h être  sauvés,  et  qu’ensuite 
le  reste  du  chargement' ait  essuyé  des  pertes  proportionnelle- 
ment plus  considérables  que  celles  éprouvées  par  les  marchan- 
dises jetées , celles-ci  ne.  devront  point  contriliuer  dans  ces 
pertes. — La  cour  de  cassation  a jugé  qu’eu  cas  de  jet  à la  mer, 
apres  délibération  pour  le  salut  commun,  d’objets  chargés 
sur  le  navire,  ou  de  ses  mâts,  agrès  ou  apparaux, <le  navire 
est  réputé  sauvé,  du  moins  au  respect  des  obligations  que 
les  chargeurs  contractent,  lorsque,  par  le  sacrihee  volon- 
tairement fait  d’une  partie  de  sa  substance,  il  a pu  continuer 
sa  course  jusqu’au  port  de  salut  et  opérer  là  le  salut  de  la 
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marchandise  qui  lui  était  confiée  ; la  cour  en  conclut  que  bien 
que  le  navire  eût  été  déclaré  innavigable  et  dans  rimpossi^ 
bilité  de  se  rendre  à sa  destination , la  marchandise  sauvée 


,rüu  navire  perdu..he  dommage  arrivé  au  navire  est  avarie 
particulière,' excepté  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  400 

1 ’ jJ  ^ ^ 1»  J ) f . ',.'1 


et  422. 


,426.  Si,  eia  vertu  .d’une,  délibération,  le,  navire 
à été  ouvert  pour, en  ei traire  les  marchandises,  elles 


contribnent'à> la  réparation  du’ dommage  causé  an 

^ 4 • • » » ‘ T'  *"  *,  •' 

naTire. 


' » 


^'  r=:  D^ühé  'délibération,  La  délîbéralibn  dont  parle  cet  ar- 
ticle est  celle  prescrite  par  les  articles  410  et  412. 

• A élé' ouvert.  C'est  cette  opération  dont'nous  avons  parlé  à 

rarlicle  422;'et  qiie  ron'  nomme 


427.  En  cas  de  perte  des,  marchandises,  mi^es 
dans  des  barques^ pour  alUgerTe  ndvire  entrant  dnns 
tpÀ  pôrt  ou  ùnè  rivière,  la  répartition  éi^  est  failé 
sur  lé  navire  et  son  chargement  en  entier.  — SVfé 
Ÿiàviré  péri/avèc  lé  reste  de  son  chargement,*  il  h’cst 
fait  aucune  répartition  sur  lès  marchandises  mises 
dans  les  allègeSy  quoiqu’elles  î^rrivent,à  bon  port. 


'Mises  dans  des  barques' pour  alléger  le  navire:.  Dans 
ce  cas,»c^est  pour  rintérôt  commun  * que  les 'marchandise^  ont 
été  déplacées  et  exposées,*  sur  de  frêles  esquifs/ à des’ dangers 
qu'elles' ne  couraient  point  sur  le^navire'.  Elles  doivent  être* 
assimilées,  en  quelque  sorte,  aux  marchandises  jetées,  et  tous 
intéressés 'Supporteront  la  perte  qui  pourra  arriver’‘par 
suite  du  déplacement.’  • *»  î?  > 

* ^^Sile  navire  per///’ Les’ marchandises 'mises'  dans  des  allè- 
ges’ne 'doivent  contribuer  en  rien  è la  perle  du  navire' él  des 
effets  restés  h bord^  par  suite  des  principes  què  nous  avor.rdé- 


/ 

é 


i 
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veloppés  'k  Tarlicle  425.  Eh  effet,  il  y a ici  parité  entière  de 
motifs.  Il  n’exisle  aucune  différence  entre  les  marchandises 
mises  dans  des  allèges  et  les  objets  jetés  pour  le  salut  commun, 
si  ce  n’est  que  l’espoir  de  conserver  les  marchandises  placées 
sur  ces  allèges  subsiste  encore.  — Ces  expressions  de  la  loi, 
si  le  navire  périt,  ont  fait  soulever  la  difficulté  suivante.  — 
ÇucsTloN.  La  disposition  du  présent  article  doit-elle  être 
restreinte  au  cas  où  la  perte  est  totale?  Pour  l’affirmative, 
on  dit  que,  lorsque  la  perle  n’esl  que  partielle,  on  ne  se  trouve 
plus  dans  le  cas  de  notre  article,  mais  bien  dans  celui  des  ar- 
ticles 400,  403  et  404;  que  les  marchandises  ne  sont  point  en- 
core déchargées , qu’en  conséquence  elles  doivent  supporter 
les  avaries  essuyées , si  ce  sont  des  avaries  communes.  Pour 
‘l’opinion  contraire,  on  observe  que  les  marchandises  mises 
dans  des  allèges  sont  dans  la  môme  position  que  les  objets  je- 
tés à la  mer  ; qu’il  faut,  par  conséquent,  leur  appliquer  en- 
tièrement les  mêmes  dispositions , et  expliquer  l’article  426 
par  l’article  425,  . • 

Dans  les  allèges.  On  nomme  ainsi  de  petits  bâtiments  dans 
lesquels  on  charge  une  partie  des  marchandises  contenues 
dans  un  navire,  afin  de  diminuer  son  poids  [de  V alléger). 

42$.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  exprimés,  le 
capitaine  et  l’équipage  sont  privilégiés  sur  les  mar- 
chandises ou  le  prix  en  provenant,  pour  le  montant 
de  la  contribution. 

, V 

= Sont  privilègiés.  Lorsqu’il  y a des  avaries  communes, 
tous  ceux  qui  les  ont  éprouvées  ont  une  action  directe  contre 
le  capitaine ,' pour  réclamer  ce  qui  leur  revient  d’indemnité; 
car  c’est  le  capitaine,  en  sa  qualité  de  mandataire  responsa- 
ble, qui  doit  faire  procéder  aux  opérations  de  la  contribu- 
tion ; c’cst  lui  qui  doit  faire  payera  chaque  intéressé  la  somme 
dont  il  est  débiteur.  Pour  cela,  il  a un  privilège  sur  les  mar- 
chandises, ou  le  prix  en  provenant  ; |l  pourrait  même  s’oppo- 
ser à ce  que  ces  marchandises  fussent  remises  aux  mains  des 
chargeurs,  jusqu’à  ce  qu’ils  eussent  payé  leur  contribulion. 
— Ce  privilège  qu’a  le  ca})ilaine  dans  l’intérêt  des  chargeurs, 
il  l’a,  à plus  forte  raison,  dans  son  intérêt  propre,  s’il  a souf- 
fert quelque  avarie  dont  il  doive  être  indemnisé.  Il  en  est  de 
même  de  l’équipage,  pour  le  remboursement  des  effets  qui  lui 
appartiennent,  et  qui  auraient  été  compris  dans  le  jet. 
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429.  Si,  depuis  la  réparti tiou,  les  eifeLs  jetés  sont 
recouvrés  par  les  propriétaires,  ils  sont  tenus  de 
rapporter  au  capitaine  et  aux  intéressés  ce  qu’ils 
ont  reçu  dans  la  contribution,  déduction  faite  des 
dommages  causés  par  le  jet  et  des  frais  de  recoü- 
yrement. 

su  Sont  recouvrés  par  les  propriétaires.  Le  jet  n’esl  point 
un  abandon  de  la  propriété,  et  les  objets  jetés  continuent 
d’appartenir  aux  propriétaires.  Si  donc  ces  objets  sont  retirés 
deâ  flots,  les  propriétaires  auront  le  droit  de  les  réclamer,  sauf 
à payer  les  frais  de  sauvetage.  Voyez,  quant  au  sauvetage, 
les  mesures  que.  prescrit  la  déclaration  du  10  janvier  1770 
concernant  les  naufrages  et  échouements,  — Plusieurs  dis- 
positions, que  nous  croyons  devoir  transcrire  ici,  de  l’ordon- 
nance touchant  la  marine,  du  mois  d’août  1G8I,  sont  encore 
aujourd’hui  en  vigueur.  « Liv,  iv,  litre  ix,  des  naufrages  et 
étùiouements,  art.  1®**,  • . . Art.  24.  Les  vaisseaux  échoués,  et 
les  marchandises  ou  autres  elTels  provenant  des  bris  et  nau- 
frages trouvés  en  mer  ou  sur  les  grèves,  pourront  être  récla- 
més dans  l’an  et  jour  de  la  publication  qui  en  aura  été  faite.; 
et  ils  seront  rendus  aux  propriétaires  ou  à leurs  commission- 
naires, en  payant  les  frais  faits  pour  les  sauver.  Art.  2S.  Les 
propriétaires  seront  tenus  de  jusUüer  leur  droit  par  connais- 
sements, polices  de  chargement,  factures  et  autres  semblables 
piècés;  et  les  commissionnaires,  en  outre,  leur  qualité,  par 
un  pouvoir  suffisant.  Art.  2G.  Si  les  vaisseaux  cl  effets  échoués 
ou  trouvés  sur  le  rivage  ne  sont  point  réclamés  dans  Pan  et 
jour,  ils  seront  partagés  également  entre  nous  (ou  les  seigneurs 
auxquels  nous  aurons  cédé  notre  droit)  et  l’amiral  : les  frais 
du  sauvement  et  de  justice  préalablement  pris  sur  le  tout. 
Art.  27.  Si  toutefois  les  effets  naufragés  ont  été  trouvés  en 
pleine  mer  ou  tirés  de  son  fond , la  troisième  partie  en  sera 
délivrée  incessamment  et  sans  frais,  en  espèces  ou  en  deniers,  à 
ceux  qui  les  auront  sauvés;  cl  les  deux  autres  tiers  seront 
déposés  pour  être  rendus  aux  propriétaires,  s’ils  les  réclament 
dans  le  temps  ci-dessus  ; après  lequel  ils  seront  partagés  éga- 
lement entre  nous  et  ramiral,  les  frais  de  justice  préalable- 
ment pris  sur  les  deux  tiers.  Art.  28.  Les  ancres  Urées  du  fond 
delà  mer,  qui  ne  seront  point  réclamées  dans  deux  mois  après 
{a  déclaration  qui  en  aura  été  faite,  appartiendront  entière- 
ment à ceux  qui  les  auront  pêchées.  » — QoxisTibii.  he  na^ 
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vire  trouvé  en  mer,  menacé, de  submersion  prochaine , et 
n* ayant  plus  à bord  que  des  hommes  morts  ou  mourants^ 
doit  il  être  rangé  dans  les  effets  naufragés  dont  parle 
C article  27  [liv,  iv,  titre  ix,  de  V ordonnance  deA&%\  ; et 
dans  ce  cas,  ceux  qui  Vont  trouvé  et  sauvé  ou  concouru  à 
V amener  en  lieu  de  sûreté,  ontdls  droit  au  tiers  de  sa  va-- 
l^ir?  La  cour  de  Rouen  a consacré  raffirmative:  « ÀUendu 
que  pour  interpréter  sainement  rarlicle  27  du  livre  iv,  titre  ix 
de  l’ordonnance  de  1681,  et  en  faire  une  juste  application  à 
la  cause,  il  faut  rechercher  dans  quelles  vues  il  a été  rédigé, 
quelles  ont  été  l’intention,  et  la  pensée  dominante  de  son  au- 
teur; qu’en  parlant  d’effets  naufragés,  trouvés  en  pleine  mer 
ou  tirés  de  son  fond,  c'est-à-dire  abandonnés  par  leur  pro- 
priétaire ou  tout  à fait  échappés  à son  action^  et  à son  pou- 
voir, l’intention  évidente  du  législateur  a été  que,  quel  que 
fut  l’état  auquel  un  navire  pouvait  se  trouver  réduit,  on  ne 
devait  pas  le  considérer  comme  abandonné,  tant  que  le  capi- 
taine ou  (luelqu’un  de  ses  représentants,  étant  resté  à bord, 
avait  encore  les  moyens,  ou  de  faire  quelques  manœuvres 
ou  quelques  tentatives  de  salut,  ou  d’appeler  des  secours,  ou 
de  faire  des  signaux  de  détresse  ; mais  que  le  législateur  n’a 
pu  vouloir  entendre  qu’un  navire  n’était  point  abandonné, 
parce  qu’on  verrait  encore  à son  bord  des  cadavres  ou  des 
hommes  devenus  tout  à fait  incapables  de  tenter  le  moindre 
•effort  ou  de  manifester  une  volonté,  sur  le  point,» en  un  mot,  ‘ 
de  rendre  le  dernier  soupir  ; attendu  que,  si  le  même  article 
attribue  le  tiers  des  effets  naufragés  à ceux  qui  les  ont  sauvés, 
il  ne  suffît  pas,  pour  être  habile  à prétendre  à ce  tiers,  d’avoir 
aperçu  le  premier  les  objets  naufragés,  d’être  monté  à bord 
d’un  navire  abandonné,  d’avoir  pu  même  l’enlever  de  la  place 
où  on  l’a  trouvé,  et  fait  quelque  tentative  pour  le  conduire 
en  lieu  de  sûreté;  qu’il  faut  nécessairement,  pour  qu’il  y ail 
sauvetage  accompli,  que  le  navire  ou  les  marchandises  aient 
été  amenés  ou  dans  le  port  ou  sur  la  plage,  et  mis  a l’abri  de 
tous  dangers;  attendu  que,  le  6 février  dernier,  lorsque  le 
navire  V Aimable-^Marie  s’est  offert  à la  vue  des  patrons  Ro- 
main et  joints,  bien  que  deux  des  hommes  de  l’équipage  fus- 
' sent  demeurés  à bord,  il  n’en  était  pas  moins  à la  merci  des 
vents  et  des  Ilots,  dans  celte  position  prévue  par  l’article  pré- 
‘ cité  de  l’ordonnance  de  1681  ; qu’à  la  vérité  l’un  de  ces  hom- 
mes respirait  encore,  mais  que  ce  malheureux,  alors  expirant, 
ne  pouvait  plus  fournir  aucun  renseignement,'  et  n’a  môme 
donné  aucun  signe  de  connaissance  ; attendu  que,  lorsque  ce 
navire  a été  ainsi  rencontré  par  les  patrons  Romain  et  joints. 
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il  était  à deux  myriamètres  et  demi  de  terre,  c'est-à-dire  hors 
' de  vue,  en  pleine  mer,  et  sans  qu'il  fût  possible  que  des  se- 
cours pussent  lui  être  envoyés  de  terre;  qu'il  n'y  avait  donc 
plus  dans  cette  position  seulement  apparence  du  danger  im- 
minent  de  naufrage,  mais  bien  naufrage  consommé  ; qu'il  est 
plus  que  probable  qu’un  jour  plus  tard  le  navire  eût  été  tota- 
lement submergé  ou  brisé  ; que  cette  rencontre  a été  le  pur 
effet  du  hasard  ; que,  dès  lors,  les  patrons  Romain  et  autres 
sont  réellement,  dans  l'espèce,  les  inventeurs  habiles  à exer- 
cer les  droits  attachés  à cette  qualité,  et  qu'il  ne  reste  qu'à 
rechercher  si  ces  droits  leur  appartiennent  en  entier,  à charge 
par  eux  de  rétribuer,  comme  instruments  ou  serviteurs,  les 
bateaux  à vapeur  dont  ils  ont  requis  le  service,  ou  s'ils  de-^ 
vront  entrer  en  partage  avec  ces  mêmes  bateaux;  attendu 
qu’il  est  constant  qu’après  les  plus  grands  efforts,  et  vingt- 
quatre  heures  après  l'avoir  rencontré,  les  patrons  Romain  et 
joints,  parvenus  à peu  de  distance  du  Havre,  et  ayant  tratné 
à grand'peine  jusque-là  le  navire  l*  Aimable  » Marie  y se 
voyaient  dans  l'impossibilité  de  l'amener  plus  loin  sans  re- 
courir à des  moyens  de  traction  plus  énergiques  ; que  leur 
impuissance  de  consommer  à eux  seuls  le*  sauvetage  est  suffi- 
samment atlëstée  par  les  difficultés  qu'a  rencontrées  plus  tard 
la  mise  au  plein  de  ce  bâtiment  ; attendu  que  si  aujourd'hui 
les  patrons  ne  veulent  reconnaître  que  le  bateau  à vapeur  le 
Vésuve,  comme  celui  dont  ils  avaient  requis  le  ministère , il 
n’en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  la  matinée  du  J février  der- 
nier, ils  avaient  fait,  au  bureau  des  armateurs  de  VAlcide,  la 
demande  d’un  remorqueur;  que  ces  derniers,  qui  n’avaient 
' pu  satisfaire  immédiatement  à cette  demande,  n’avaient  pas 
à s'enquérir  * si  les  mêmes  démarches  avaient  été  faites  dans 
d'autres  bureaux,  et  si  un  traité  avait  été  passé  avec  d'autres 
armateurs  de  • steamers  ; que  les  patrons  Romain  et  joints 
nont  pas  prouvé  ni  cherché  à prouver  qu’ils  eussent  prévenu 
Vieillard  et  compagnie  de  leur  changement  de  dispositions  ; 
que,  d'ailleurs*,  il  y aurait  encore  à examiner  jusqu'à  quel 
point,  dans  l'intérêt  personnel  des  patrons,  qui,  après  avoir 
trouvé  un  navire  abandonné,  étaient  dans  l'impuissance  ab- 
solue d'en  opérer  le  sauvetage  avec  leurs  seules  ressources,  il 
pouvait  être  interdit  à*  des  tiers  de  venir  concourir  à. ce  sau- 
vetage et  d'en  assurer  le  succès,  sauf  à la  justice  à apprécier 
'la  part  que  chacun  y aurait  prise,  et  à régler  le  partage  des 

bénéfices  attachés  à une  opération  de  cette  nature » (Arrêt 

du  2 déc.  1840.  Sirey,  t.  41,  11,  38).  — 11  en  serait  autrement 
s’il  s'agissait  d'un  navire  échoué  à la  cûte,  comme  l'a  jugé  un 
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arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  du  2 thermidor  au  X (Sirey»  2»  11» 
199,  et  colL  nouv.,  vol.  !«',  II,  85). 

Déduction  faite  des  dommages..^  et  des  frais.  Les  objets 
jetés  étant  recouvrés,  il  est  de  toute  justice  que  les  proprié* 
taires  rapportent  les  sommes  qu'ils  n'avaient  reçues  que 
comme  réparation  de  la  perte  de  ces  objets.  Cependant  le  jet 
n'est  pas  sans  avoir  cau^,  quelque  préjudice,  l^s  effets  jetés 
ont  dû  éprouver  des  dommages  plus  ou  moins  grands,  selon 
les  cas.  Jetés  h la  mer»  gâtés  par  l'eau,  ils  ont  nécessairement 
une  valeur  inférieure  h celle  qu'ils  avaient.  D'un  autre  cOté, 
les  propriétaires  sont  obligés  de  payer  les  frais  de  sauvetage  : 
ce  sont  autant  de  pertes  qu'ils  éprouvent,  et  dont  ils  doivent 
être  indemnisés;  aussi  retiendront-ils  sur  ce  qu’ils,  ont  reçu 
les  sommes  nécessaires  pour  la  réparation  de  ces  pertes»  et  Qe 
rapporteront-ils  que  le  surplus. 


TITRE  Xm. 

Des  Prescriptions. 

430.  Lé  capitaine  ne  peut  acquérir  la  propriété 
du  nayire  par  voie  de  prescription. 

. rr  Le  capitaine  ne  peut  acquérir.  Ne  peuvent  prescrire, 
ceux  qui  possèdent  pour  autrui  (art.  2236  du  Gode  civ.)«  Le 
capitaine  n'est  que  le  mandataire  des  propriétaires  qu’il  re- 
présente ; il  ne  possède  qu’en  leur  nom  et  pour  eux  : aussi» 
quelque  longue  que  soit  sa  possession,  elle  ne  servira  jamais 
è lui  donner  la  propriété  du  navire.  — Voyez,  sur  les  motillB 
qui  ont  fait  introduire  la  prescription  dans  le  droit,  nos  obser- 
vations sur  le  titre  xx,  qui  traite  de  la  prescription  au  Gode 
civil.  Voyez  aussi  la  définition  générale  qu’en  donne  l’article 
2219  du  même  Code. 

431 . L’actioa  en  délaissement  est  prescrite  dans 
les  délais  exprimés  par  l'article  37S. 

^ tr 

= Par  r article  373.  Nous  avons  expliqué»  SOUS  cet  arti- 
cle, les  motifs  de  cette  prescription. 

433.  Tonte  action  dérivant  d'un  contrat  à la 
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grosse^  ou  d'une  police  d'assurance^  est  prescrite 
après  cinq  ans^  à compter  de  la  date  du  contrat. 


Dérivant  d^un  contrat  à la  grosse,  ou  dtune  police 
^assurance.  Par  exemple,  raclion  en  payement  du  profit 
maritime,  en  payement  de  la  prime,  en  indemnité  pour  rup- 
ture du  voyage.  Faction  en  nullité  ou  en  réduction  (316, 
317),  etc.  Quant  à Faction  en  délaissement,  elle  est  régie  par 
Farlicle  précédent.  ^ 

Après  cinq  ans.  Le  délai  est  uniforme,  et  ne  varie  pas  se- 
lon la  distance  et  selofn  la  longueur  du  voyage,  comme  pour 
le  délaissement  (art.  373),  On  a pensé  que  cette  uniformité 
était  plus  convenable,  et  qu’il  fallait  éviter  la  trop  grande  di- 
versité des  prescriptions.  — La  cour  suprême  a d^idé  que  des 
pourparlers  ne  pouvaient  être  considérés  comme  faits  inter- 
ruptifs do  la  prescription  dont  il  s’agit,  et  que,  par  suite,  les 
juges  en  avaient,  avec  raison  , refusé  la  preuve  (Arrêt  du 
29  avril  1835,  ch.  req.  Sir.,  35,  1,346.)  — QunsTioiv. 
Les  commissionnaires  qui  ont  assuré  pour  le  compte  de  qui 
que  ce  soit  et  payé  de  bonne  foi  aux  assurés  les  sommes  pro~ 
venant  de  V assurance  ne  sont-ils  pas  tenus  de  la  restitution 
de  ces  sommes , bien  quil  soit  prouvé  que  les  assurés  ont 
simulé  une  opération  maritime  en  faisant  assurer  des  objets 
qui  n existaient  pas  ? — 2*  Qussrioif.  Peuvent-ils  opposer 
aux  assureurs  la  prescription  de  cinq  ans  ? La  cour  de  Bor- 
deaux a jugé  l’affirmative  sur  ces  deux  questions  par  des 
motifs  fortement  déduits,  (Arrêt  du  5 août  1840,  âr.,  41, 
11,  524.)  Sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  la  cour  su- 
prême a consacré  la  doctrine  de  la  coût  de  Bordeaux  en  ces 
termes  : « Sur  le  premier  moyen  ; attendu  qu’il  est  constaté  et 
formellement  déclaré  par  l’arrêt  attaqué,  P que,  lors  de  l’as- 
surance du  navire  le  Léonidas  et  de  son  chargement.  Poussât 
frères,  qui  ont  stipulé  au  contrat  pour  compte  de  qui  que  ce 
soit,  étaient  les  commissionnaires  de  Gassiotet  agissaient  uni- 
quement dans  son  intérêt  et  par  ses  ordres  ; 2°  qu’ils  ont  donné 
connaissance  aux  assureurs  des  lettres  de  Gassiot  et  de  tous . 
les  documents  par  lui  transmis  pour  constater  la  perte  du  Léo- 
nidas  et  de  son  chargement  ; 3^  qu’ils  ont  versé  dans  les  mains 
des  créanciers  de  Gassiot  ou  de  ses  porteurs  d’ordre  la  totalité 
des  sommes  qu’ils  ont  reçues  pour  son  compte  des  assureurs, 
après  le  délaissement  notifié  et  accepté;  4<>  enfin,  que  Poussât 
frères  ont  agi  de  bonne  foi  dans  tout  le  cours  de  l’opération,  et 
qu’on  ne  leur  a imputé  aucun  tort  ou  reproché  aucune  faute  * 
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attendu  que  la  demande  en  répétition  des  sommes  payées  par 
les  assureurs  formée  contre  Poussât  frères,  ne  repose  sur  au- 
cun fait  qui  soit  personnel  à ces  derniers,  mais  uniquement  sur 
la  fraude  et  le  dol  dont  Gassiot  se  serait  rendu  coupable,  en 
simulant  une  opération  maritime  et  en  faisant  assurer  des 
objets  qui  n'existaient  pas;  attendu,  en  droit,  que  le  commis- 
sionnaire ou  le  mandataire  ne  répond  point  du  dol  du  commet* 
tant  ou  du  mandant,  et  que  si  les  sommes  qu'il  a reçues  n'é- 
taient pas  réellement  dues  à celui  pour  le  compte  de  qui  elles 
lui  ont  été  payées,  il  n'est' pas  personnellement  obligé  à leur 
restitution  ; attendu  que  s'il  est  admis  en  matière  d'assurance 
que  l'assuré  pour  compte  ou  le  commissionnaire  a les  mêmes 
droits  et  est  tenu  des  mêmes  obligations  que  Passuré,  cette 
exception  aux  règles  ordinaires  du  mandat  doit  être  renfermée 
dans  les  limites  du  contrat  d’assurance,  et  que  le  commission- 
naire ou  assuré  pour  compte  a alors  le  droit  d'opposer  les 
déchéances  et  prescriptions  particulières  relatives  è ce  contrat; 
attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 432,  Godecomm.,  toute  action 
dérivant  d'une  police  d'assurance  est  prescrite  par  cinq  ans,  è 
compter  de  la  date  du  contrat;  attendu  que  l'action  des  de- 
mandeurs dérivait  évidemment,  dans  le  sens  de  cet  article,  de 
la  police  d'assurance  du  puisqu’elle  avait. pour  ob- 

jet la  répétition  des  sommes  payées  en  exécution  de  cette  po- 
lice, et  pour  les  risques  auxquels  s'étaient  soumis  les  assureurs; 
attendu  que  si  la  simulation  et  la  fraude  pouvaient  empêcher 
l'applicatiop.de  la  prescription  quinquennale  établie  par  Par-, 
ticle  432  précité,  ce  ne  serait  qu’à  l’égard  de  celui  qui,, s’en 
étant  rendu  coupable,  devrait  répondre  de  ses  faits  person- 
nels ; que , dans  ce  cas  exceptionnel , et  après  l’expiration 
de  cinq  années,  à partir  du  .contrat  d’assurance,  le  commis- 
sionnaire n’est  plus^dentiûé  avec  son  commettant , et  ne 
reste  pas  soumis  à une  action  en  répétition  qui , d’après  le 
droit  civil,  ne  serait  prescrite  que  par  Je  laps  de  trente 
années;  attendu  qu’en  décidant  ainsi  et  en  déclarant  l’ac- 
tion des  demandeurs  prescrite  en  ce  qui  concerne  Foussat 
frères  personnellement,  la  cour  de  Bordeaux  n’a  pas  faus- 
sement appliqué  l’art.  432  Code  cômm.,  etc.;  rejette,  etc.  » 
(Arrêt  du  8 mai  1844,  ch.  civ.  Sir.,  44,  1,  387.) — La  même 
cour  a jugé  que  le  contrat  par  lequel  un  membre  d’une 
compagnie  d’assurance  maritime  mutuelle  se  fait  assurer 
par  une  autre  compagnie  moyennant  une  prime  fixe,  contre 
le  risque  des  cotisations  dont  il  pourra  être  tenu  envers  la 
première,  constitue  un  contrat  de  réassurance  et  non  pas 
une  simple  convention  de  garantie  ordinaire  ; et  que , par 
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suite,  la  prescription  de  cinq  ans,  établie  par  l’art.  432 
contre  toute  action  dérivant  d’une  police  d’assurances,  est 
applicable  à ce  contrat.  (Arrêt  du  11  nov.  1862,  ch.  civ. 
Sir.',  63,  I,  32.)  Dans  celte  circonstance,  le  délai  de  cinq 
ans  commence  à courir  du  jour  du  contrat  de  réassurance, 
et  non  pas  seulement  du  jour  oii  l’assuré  a pu  exercer  son 
action  récursoire  contre  le  réassureur  : la  loi  commerciale 
déroge  en  cela  aux  principes  du  droit  commun,  et  notam- 
ment à l’art.  2257  C.  Nap.  (Arrêt  du  3 déc.  1860,  ch.  civ. 
Sir.,  61,1,  456.)  Voyez  aussi,  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la 
cour  de ‘Paris  du  1 1 août  1860*.  (Sir.,  61,  II,  247.)  — Qu£S- 
Tiow.  ' La  clause  d*une  police  d'assurance  portant  que  toute 
action' de  la  part  de  V assuré  en  payement  de  dommages  par 
lui  soufferts  sera  prescrite  par  un  certain  délai  à compter  du 
sinistre  est~elle  licite?  La  cour  de  cassation  a jugé  l’affirma- 
tive Attendu  que  Romanet,  voiturier  par  eau,  en  fai- 
sant assurer  par  la  compagnie  V Abeille  les  marchandises 
"qu’il  transporterait  sur  le  parcours  de  la  Saône,  du  Rhône, 
dU'  Doubs,  de' la  Seine  et  des  canaux,  s’est  soumis  à la  con- 
dition exprimée  dans  l’art.  1 1 de  la  police , portant  que 
toute  action  en  recouvrement  de  pertes , avaries  ou  frais , 
serait  non  recevable  si  elle  n’était  présentée  dans  les  trois 
mois  à compter  du  sinistre;  attendu  que  la  condition  mise 
à l’exercice  des  droits  de  J’assuré  ne  blesse  en  rien  l’ordre 
public;  qu’en  effet  la  disposition  de  l’art.'  2220  C.  Nap., 
qui  défend  de  renoncer  à la  prescription  et  de  rendre  ainsi 
les  actions  perpétuelles,  loin  d’en  recevoir  aucut^e  atteinte, 
se  concilie  parfaitement  avec  la  stipulation  qui  tend  à ren- 
fermer l’exercice  de  certaines  actions  dans  des  limités  plus 
étroites  que  celles  de  la  prescription*  ordinaire  ; que  notam- 
ment'lorsqu’on  a stipulé,  comme  dans  l’espcce,  que  les  ac- 
tions dérivant 'd^n  contrat  d’assurances  contre  les  risques 
de  la  navigation  fluviale  à l’intérieur  de  la  France  devront 
être  exercées  dans  un  délai  plus  court  que  celui  qui  est 
flxé  par  l’art.  432  G.  comm.*,  pour  les  actions  dérivant  d’un 
contrat  d’assurances  maritimes,  une  pareille  clause,  qui 
s’explique  et  se  justihe  par  la  rapidité  des  communications 
à l’intérieur,  est  licite  en  elle-même,  et  que,  si  elle  a été 
librement  consentie,  comme  le  constate  dans  l’espèce  l’ar-' 
rêt  attaqué ^>elle  rentre  sous  l’applièation  de  l’art.  1134 
C.  Nap,,  qui  veut  que  les  conventions  légalement  formées 
tiennent  lieu  de  loi  aux  parties.  (Arrêt  du*  16  janv.  1865, 
ch.  civ.  Sir.,  65,  1,  80.)’ 
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433.  Sont  prescrites  : — Toutes  actions  en  paye- 
ment pour  fret  de  navire,  gages  et  loyers  des  offi- 
ciers, matelots  et  autres  gens  de  l’équipage,«»  an 
après  le  voyage  fini;  — Pour  nourriture  fournie 
aux  matelots  par  l’ordre  du  capitaine,  un  an  après 
la  livraison  ; — Pour  fournitures  de  bois  et  autres 
choses  nécessaires  aux  constructions,  équipement 
et  avitaillement  du  navire,  un  an  après  ces  fourni- 
tures faites  ; — Pour  salaires  d’ouwiers,  et  pour 
ouvragés  faite,  un  an  après  la  réception  des  ouvra- 
ges ; — Toute  demande  en  délivrance  de  marchan- 
dises, un  an  après  l’arrivée  du  navire. 

J * 

= Un  an  après  le  voyage  fini.  — S’agit-il  des  loyers  de 
l’équipage,  le  délai  court  dès  que  le  voyage  est  fini,  et  en 
cas  de  naufrage  le  voyage  est  fini  par  le  naufrage  même  ; 
mais  il  résulte  d’un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  16  juil- 
^ let  1860,  que  dans  ce  cas  encore  le  délai  ne  courra  que  du 
jour  oü  le  créancier  aura  pu  agir,  conformément  à la  maxime  : 

‘ Contra  non  valentem  agere  non  currit  prœscriptio.  (Sir.,  60, 
I,  839.)  — ÇustTiOH.  Le  serment  pevt^il  être  déféré  dans 
Us^cas  énumérés  par  notre  article?  La  cour  de  cassation  a 
' jugé  la  négative,  par  la  raison  qu’il  n’appartient  pas  au  juge 
- d’admettre  contre  la  prescription  une  preuve  non  réservée 
par  la  loi.(Ar.  dulSfév.  1856.  Sir.,  56, 1,64  3.)  Foyea  encore 
unarrêtdeB(«rdeaux{26nov.  1848.  Sir.,  49,  11,  260.)  Le  dé- 
biteur en  faveur  de  oui  la  prescription  est  introduite  peut, 
de  son  propre  gré,  y renoncer,  reconnaître  la  dette  et  la  payer. 
Mais  il  faut  remarquer  que  cette  renonciation  ne  peut  pas 
nuire  à des  tiers  : par  exemple,  s’il  reconnaît  une  dette  pri- 
vilégiée qui  se  trouvait  prescrite , et  s’il  consent  à la  payer 
malgré  cette  prescription,  la  dette  ne  sera  point  payée 
comme  dette  privilégiée,  parce  que  les  tiers,  au  moyen  de 
la  prescription , ont  acquis  le  droit  de  considérer  le  privi- 
lège comme  éteint. 

434.  La  prescription  ne  peut  avoir  lieu,  s’il  y a 
cédule,  obligation,  arrêté  de  compte  on  interpella- 
tion judiciaire. 

— Cédule,  obligation.  On  entend  ici  par  cédule,  l’acte 
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S0U8  seing  privé;  obligation^  l^acle  devant  notaire  par 
lequel  les  parties  ont  reconnu  Tobligation,  et  constaté  les  droits 
du  créancier  contre  le  débiteur. 

Arrêté  de  compte.  L’acte  par  lequel  les  parties  ont  arrêté 
leur  compte,  et  fixé  la  somme  dont  le  débiteur  est  redevable. 
Cet  arrêté  de  compte  est  mis  ordinairement  par  le  débiteur  au 
bas  du  mémoire  du  créancier. 

Interpellation  judiciaire.  C’est-à-dire  assignation  en  jus- 
tice, faite  par  le  créancier  au  débiteur  pour  qu’il  vienne  faire 
fixer  son  obligation  et  se  voir  condamner  à l’exécuter.  — Dans 
tous  ces  cas,  la  prescription  ne  peut  avoir  lieu,  et  il  faut 
bien  remarquer  ces  expressions  de  l’article.  11  en  résulte  que 
l’effet  de  la  cédule,  de  Tarrèté  de  compte,  de  l’interpellation 
judiciaire,  n’est  pas  seulement  d’interrompre  la  prescription, 
mais  que  dès  qu’un  de  ces  actes  a été  fait,  la  prescription  com- 
merciale ne  peut  plus  avoir  lieu:  l’obligation  rentré  dans  la 
règle  générale,  et  ne  peut  plus  être  prescrite  que  par  trente 
ans  (art.  2262  du  Code  civil).  En  effet,  la  loi  avait  introduit  une 
prescription  fort  courte,  afin  de  contraindre  les  parties  à déter- 
miner promptement  leurs  obligations  respectives,  et  à ne  point 
laisser  sur  ce  point  une  longue  incertitude.  Ce  but  est  atteint 
par  la  cédule,  l’obligation  ou  l’arrêté  de  compte  ; le  créancier 
s’est  mis  en  devoir  d’arriver  au  même  résultat  par  l’assignation 
en  justice  : ainsi  il  n’y  a plus  de  motif  pour  garder  une  pres- 
cription plus  courte,  et  l’on  revient  à la  prescription  ordi- 
naire. On  doit  observer  cependant  qu’il  faut,  dans  le  cas  de 
rassignation  en  justice,  que  la  demande  ail  été  suivie,  et  quele 
créancier  n’ait  pas  laissé  écouler  trois  ans  sans  poursuite;  si- 
non l’instance  serait  périmée  (art.  397  du  Code  de  procédure), 
considérée  comme  nulle  et  non  avenue  (art.  401  du  Code  de 
procédure),  et  la  prescription  serait  acquise,  si  le  temps  exigé 
à cet  effet  s’était  déjà  écoulé.  — Qvmmon.  Lorsqj^il  y 
a eu  délaissement  en  temps  utile,  et  que  I assuré  a assigné 
V assureur  pour  voir  statuer  non-seulement  sur  le  délaisse- 
ment, mais  encore  sur  toutes  contestations  qui  pourraient 
exister  entre  les  parties  à raison  de  V assurance,  cette  as- 
signation équivaut-elle  à une  interpellation  judiciaire 
conservatoire  de  taction  F La  cour  de  cassation  a con- 
sacré l’affirmative  : « Attendu  que  l’action  en  règlement 
d’avaries  dérivant  d’une  police  d’assurance  est,  aux  ter- 
mes de  l’article  432,  Code  commerce,  prescrite  après  cinq  ans 
à compter  de  la  date  du  contrat  ; qu’aux  termes  de  l’arti- 
cle 434,  môme  Code,  la  prescription  ne  peut  avoir  lieu  s'il  y a in- 
terpellation judiciaire;  attendu  que  la  sentence  arbitrale 
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. dont  l’arrêt  attaqué  adopte  les  motifs  constate,  enfait,  l°que, 
lors  du  jugement  du  28  mars  1829,  les  assurés  avaient 
conclu  à la  nomination  d’arbitres  pour  statuer  non-seule- 
ment sur  le  délaissement  offert,  mais  encore  sur  toutes  les 
contestations  qui  pourraient  exister  entre  les  parties  à raison 
des  assurances;  2°  qu’en  1830,  1834  et  1835,  il  était  tou- 
jours question  dans  les  actes  de  la  procédure, et  dans,  les 
jugements  de  toutes  les  contestations  relatives  aux  assuran- 
ces, et  de  condamnations  requises  tant  par  la  voie,  du 
délaissement  qu’à  tout  autre  titre,  etc.  m (Arrêt  du  H mai 
1844,  ch,  civ.  Sirey,  44,  I,  388.)  , • * > 

• Tl,»  ^ 

TITRE  XIV.  ‘ ^ 

Fins  de  non-recevoir.  *'■  ' ■ 

. .J  » . ' * 'î  , 


:=  On  nomme  fin  de  ,non-recevoir  un  moyen  par  lequel 
une  partie  repousse  une  demande  intentée  contre  elle,, en 
soutenant  qu’il  n’y  a pas  lieu  à examiner  cette  demande. 
Voyez,  sur  les  exceptions  çt  sur  les  fins  de  ^ourrecensdr , le 
liv.  tit.  IX  du  Code  de  procédure*  . ...» 

435.  Sont  non  recevables  : — Toutes , actions 
contre  le  capitaine  et  les  assureurs,  pour  dommage 
arrivé  à la  marchandise,  si  elle  a été  reçue' sans  pro- 
testation ; — ^^Toutes  actions  contre  l’affréteur,  pour 
avaries,  si  le  capitaine  a livré  les  marchandises  éit 
reçu  son  fret  sans  avoir  protesté  ; — Toutes  actions 
en  indenmité  pour  dommages  causés  par  l’abordage 
dans  un  lieu  où  le  capitaine  o pu  agir,  s’il  n’a  point 
fait  de  réclamation.  ... 


Sattë  protestation.  Parce  qu*on  doit  penser  que , si  des 
protestations  n’ont  pas  été  faites,  c’est  parce  qu’il  n’y  avait  au> 
cun  suiet  de  réclamaüon.  — Qoestiov.  Cette  fin  de  nmre- 
cevoir  peut-elle  être  invoquée  par  les  assureurs  sur  le  corps  du 
navtre,  ou  seulement  par  les  assureurs  sur  marchandises 
surtout  que  le  capitaine,  en  recueillant  les  marchandises’, 
8 est  réservé  de  réclamer  ses  droits?  La  cour  de  Bordeaux  à 
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consacré  Ja  négative  : « Attendu  que , dans  l’hypothèse , la 
fin  de  non-recevoir  puisée  dans  l’art.  435  C.  comm.,  ne  peut 
être  invoquée  par  les  assureurs  sur  le  corps  du  navire  la  3/î- 
nerve;  attendu,  au  surplus,  que  cette  exception  est  dépourvue 
' de  fondement,  puisque  le  capitaine,  en  remettant  les  marchan- 
dises au  destinataire , s’était  réservé  de  réclamer  ses  droits 
''  pour  les  frais  occasionnés  par  suite  de  la  nécessité  de  carène 
’ dans  le  port  de  Yalparaiso,  et  que  les  marchandises  avaient 
été  acceptées  à la  charge  de  cette  réserve  ; attendu  que  cette 
' délivrance  conditionnelle  de  la  part  du  capitaine  a plus  de 
force  encore  qu’une  protestation,  puisqu’elle^ devient  une  re- 
connaissance de  son  droit,  justifié  qu’il  fût;  attendu  que  le 
capitaine  était  dispensé  de  faire  signifier  une  protestation  ; 
que  les  destinataires  étaient  suffisamment  avertis  par  la  ré  * 
serve  mise  au  b*as  des  connaissements  et  par  eux  accep- 
tée. » (Arrêt  du  18  novembre  1839.  Sirey,  40,  II,  172.)  La 
cour  de  cassation  a jugé  qu’en  cas  d’abordage  la  protesta^ 
tion  du  capitaine  abordé  est  valablement  notifiée  au  maire  le 
plus  voisin  du  sinistre  si  le  capitaine  abordant  continue  sa 
* roule  et  ne  peut  être  trouvé.  (Arrêt  du  17  nov. 4858.  Sirey, 
69,  I,  728.) 

A pu  agir.  Si  l’abordage  est  arrivé  par  exemple  en  pleine 
mer,  on  ne  peut  reprocher  au  capitaine  de  n’avoir  pas  élevé 
de  réclamations.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  29  déc. 
1857.  Sirey,  57,  I,  45).  Mais  si  le  capitaine  pouvait  agir, 
‘OD  a dû  exiger  qu’il  le  fît  sur-le-champ , c’est-à-dire  dans 
les  vingt-quatre  heures  (art.- 4 36);  sinon,  on  aurait  eu  à 
craindre  qu’il  ne  réclamât  par  la  suite,  comme  occasionnés 
par  l’abordage,  la  réparation  des  dommages  provenant  de 
toute  autre  cause. 

♦ 

î*  &36.  Ces  protestations  et  réclamations  sont  nul- 
les,  si  elles  ne  sont  faites  et  signifiées  dans  les 
vingt-^quatre  heures  ^ et  si , dans  le  mois  de  leur 
date,  elles  ne  sont  suivies  d^une  demande  en  justice. 

= Dans  les  vingt-quatre  heures.  La  cour  de  cassation  a 
jugé  que  dans  ces  vingt-quatre  heures  on  ne  doit  pas 
compter  le  jour  férié  renfermé  dans  ce  délai;  et  que  si  un 
abordage  a eu  lieu  le  10  et  que  le  11  soit  un  jour  férié,  la 
protestation  est  valablement  faite  le  12.  (Arrêt  du  17  nov. 
1858.  Sir.,  59,  I,  728.)  La  même  cour  a jugé  qu’au  cas 
d’abordage  près  d’un  port  étranger,  le  capitaine  du  navire 

47. 


838  GÔDV  Dt  COMMCKCfi.  — > tfV.  11.  COMMSRCB  MAîlITllfB 

abordé  conserve  ses  droits  contre  Tabordant  par  une  pro- 
‘ testation  dans  les  vingt-quatre  heures,  suivie  d’une  demande 
en  justice  en  temps  utile,  encore  bien  que,  dans  ce  même 
délai  de  vingt-quatre  heures , il  n’ait  pas  signifié  ses  pro- 
testations à l’abordant,  si,  avant  l’expiration  du  délai,  le 
navire  abordant  a quitté  le  port  étranger  près  duquel 
l’abordage  a eu  lieu,  de  telle  sorte  que  le  capitaine  abordé 
ait  été  mis  dans  l’impossibilité  d’agir  autrement  qu’il  ne 
l’a  fait.  (Arrêt  du  4 mars  1861,  ch.  civ.  Sir.,  61,1,  425.) ‘ 
D'une  demande  en  justice,  La  cour  de  cassation  a jugé 
qu’il  fallait  entendre  par  ces  expressions  une  demande  avec 
ajournement  devant  le  tribunal,  laquelle  demande  doit  être 
formée  dans  le  mois,  en  se  conformant,  pour  le  délai  de 
l’ajournement,  à celui  fixé  par  le  Code  de  procédure  civile 
en  raison  des  distances  (art.  1033).  (Arrêt  du  27  nov.  1822, 
ch.  civ.  Sir.,  23, 1,  102.)  — QvssTioif.  Les  transports 
maritimes  sont-ils  exclusivement  régis  par  les  art,  435  et 
436  C.  comm,  en  ce  qui  touche  V action  en  réparation  des 
dommages  ou  avaries  éprouvés  par  les  marchandises  trans- 
portées , et  cela  aussi  bien  lorsque  V action  est  dirigée  contre 
V armateur  que  lorsqu'elle  Vest  contre  le  capitaine  au  navire , 
les  art.  96,  et  108  C.  comm,  ne  concernant  que  les 
transports  par  terre  et  par  eau  confiés  aux  voituriers  ou  com- 
missionnaires? — 2®  ÇuESTxON.^La  requête  en  nomination 
d'experts  présentée  et  signifiée  dans  le  aélai  de  vingt-quatre 
heures  fixé  par  l’art,  436  C.  comm,  pour  la  constatation  des 
avaries  en  matière  de  transports  par  mer,  ne  constitue-t-elle 
une  protestation  dans  le  sens  de  cet  article  qa  autant  qu* après 
qui*  a été  procédé  à cette  expertise  contradictoirement  entre 
les  parties  ou  leurs  représentants , il  a été  intenté  dans 
ledit  délai  d'un  mois  une  demande  en  condamnation  des  ava- 
ries contre  le  capitaine  ou  V armateur?  La  cour  de  cassation 
a jugé  rafhrmative  : <c  Attendu  que  les  articles  435  et 
436  du  Gode  de  commerce  sont  spéciaux  au  commerce 
maritime;  qu’en  cas  de  transport  de  marchandises  par 
cette  voie  , c’est  à ces  articles  qu’il  faut  se  reporter,  et  non 
aux  articles  98,  106  et  108  même  Code,  relatifs  aux  trans- 
ports par  terre  et  par  eau  confiés  aux  voituriers  ou  com- 
missionnaires; attendu  qu’il  est  établi  en  fait  que  le  navire 
des  Messageries  impériales  le  Sahel,  arrivé  à Boné  le  I"  avril 
1863,  apportait*  à Grosset-Grange  une  ^caisse  de  glaces 
dont  l’état  a été  vérifié  par  experts  le  3 du  même  mois 
d’avril , et  que  l’expertise  n’a  été  suivie  d’une  assignation 
en  justice  que  le  29  juin  suivant;  attendu  qu’en  admettant 
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que  Texpertise  du  3 avril  puisse  remplacer  la  protestation 
dans  les  vingt-quatre  heures  dont  parle  l’art.  435,  il  est 
certain  qu’il  n’a  pas  été  satisfait  à l’art.  436,  qui  exige  une 
demande  en  justice  dans  le  mois;  qu*ainsi  la  fin  de  non- 
recevoir  établie  par  ledit  article  était  encourue;  attendu 
que,  si  les  art.  435  et  436  accordent  cette  faculté  au  capi- 
taine , c’est  qu’aux  termes  de  l’art,  222  c’est  lui  que  la  loi 
déclare  responsable  du  chargement,  sous  la  responsabilité 
de  l’armateur  ou  propriétaire  du  navire  (art.  216);  que  la 
fin  de  non-recevoir  ainsi  accordée  au  représentant  de  l’ar- 
mateur, à celui  qui  seul  est  mis  en  rapport  avec  les  des- 
tinataires, en  raison  du  peu  de  temps  qui  leur  est  accordé 
pour  leurs  réclamations , doit  bénéficier  à l’armateur  lui- 
même;  qu’autrement  cet  armateur  serait  privé  de  son  re- 
cours contre  le  capitaine,  que  la  loi  déclare  responsable  en 
premier  ordre;  d’où  il  suit  qu’en  Jugeant  autrement  et  en 
refusant  d’admettre  la  fin  de  non-recevoir  résultant  des 
art.  435  et  436,  le  jugement  attaqué  a formellement  violé 
lesdits  articles.  (Arrêt  du  8 mars  1865,  ch.  civ.  Sir.,  65,  1, 
283.)  Sur  la  seconde  question,  la  cour,  dans  une  autre 
espèce,  consacre  la  même  doctrine  : « Attendu  que  la  de- 
mande en  justice  relative  à la  réparation  du  dommage  souf- 
fert par  la  marchandise  transportée  n’a  pas  eu  lieu  dans  le 
délai  du  mois  qui  a suivi  la  protestation,  ainsi  que  le  pres- 
crit, sous  peine  de  déchéance,  l’art.  436  C.  comm.;  attendu 
que  c’est  vainement  que  le  jugement  attaqué  voudrait  rat- 
tacher par  un  lien  juridique  la  citation  en  justice  à l’ex- 
pertise requise  et  ordonnée;  qü’en  effet,  s’il  est  vrai  de 
dire  que  la  requête  à fin  d’expertise  et  en  vue  de  constater 
l’état  de  la  marchandise  transportée  peut  et  doit  être  con- 
sidérée comme  la  protestation  qui  doit  avoir  lieu  dans  les 
vingt-quatre  heures,  d’après  l’art.  436  ci-dessus  indiqué, 
on  ne  peut  toutefois  en  étendre  l’effet  à la  demande  eu 
justice  qui  doit  être  formée  dans  le  mois  qui  suit,  en  ce 
sens  qu’elle  puisse  équivaloir  au  fait  distinct  et  spécial  de 
cette  demande,  tel  qu’il  est  prévu  par  le  même  article.  » 
(Arrêt  du  10  avril  1865,  ch.  civ.  Sir.,  65,  I,  283.)  La 
même  cour  a décidé  que  Vexpéditeur  directement  poursuivi 
par  le  destinataire  comme  responsable  des  dommages  et  ava-^ 
ries  n est point  recevable  à recourir',  sous  prétexte  de  garan- 
tie contre  le  capitaine  ou  l’armateur,  s’il  n’a  pas  été  satis- 
fait aux  prescriptions  des  art.  435  et  436,  par  fe  motif  que, 
lorsque,  à raison  de  l’inobservation  de  ces  dispositions, 
l’action  se  trouve  frappée  de  déchéance,  il  ne  saurait  être 
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permis  à.  l’expéditeur  directement  poursuivi  par.  le  desti- 
nataire comme  responsable  d’un  dommage  provenant  de 
son  propre  fait  de  la  faire  revivre  sous  prétexte  d’un  re- 
cours en  garantie  contre  le  capitaine  ou, ses  commettants. 
.(Arrêt  du  1®*"  mai  1805,  ch.  civ.  Sir.,  66,  I,  283.) — Ques- 
tion. La  déchéance  de  V action  d'avarie  résultant  de  lexpi-~ 
,ration  des  délais  fixés  par  l’art,  436  C.  comm,  est  elle  une 
exception  péremptoire  opposable  en  tout  état  de  cause  ? La 
•cour  suprême  a jugé  l’afhrinative  : k Attendu  que  les 
art.  35  et  87  du  décret  du  30  mars  1808  et  les  art.  340, 
342  et  343  C.  proc.  ne  font  pas  obstacle  à ce  que  même 
après  la  clôture  des  débats,  particulièrement  en  matière 
civile,  un  tribunal. ne  puisse,  en  certains  cas,  recevoir  de 
nouvelles  conclusions  et  ouvrir  ainsi-  un  nouveau  débat; 
qu’il  n’y  a point  en  effet  sur  ce  point  de  règle  absolue,  et 
qu’il  est  vrai  de  dire,  au  contraire,  que  jusqu’au  prononcé 
du  jugement  les  juges  ont  la  faculté,  soit  du  consentement 
- des  parties  en  cause,  soit  même  d’office , d’ordçnuer  ou  de 
permettre  la  réouverture  des  débats,  pourvu  que  les  con- 
clusions nouvelles  aient  trait  au  litige  engagé;  attendu,  d’un 
'autre  côté,  que,  dans  les  termes  de  l’art.  .436  G.  comin.,  les 
conclusions  à hn  de  déchéance  ne  peuvent  pas  être  considé- 
' rées  comme  des  nullités  ou  des  exceptions  de  procédure  qui 
seraient  couvertes  par  les  conclusions  au  fond  , et  qu’elles 
constituent  au  contraire , au  profit  de  ceux  qui  sont  cités  par 
suite  de  la  responsabilité  qu’ils  ont  encourue,  un  moyen  de 
défense  proposable  en  tout  état  de  cause,  puisque,  en  réa- 
.lité,  le  moyen  porte  sur  le  fond  même  du  litige.  ( Arrêt  du 
. 10  avril  l865,  ch.  ciy.  Sir.,  t;.65, 1,  283.)-r  l*"®  Questiow, 
L’affréteur  estait  présumé  avoir  renoncé  à se  prévaloir  de 
l’inobservation  des,  formalités  prescrites  par  les  articles  435 
et  436,  lorsque,  par  un  accord  écjitfait  entre  l’affréteur  et 
et  le  capitaine , a l’arrivée  du  navire  et  avant  là  livraison  de 
la  marchandise,  les  ^avaries  ont  été  réglées?  — 2®  Question 
Résulte-t-il  de  cette  renonciation  que  V affréteur , forcé , par 
suite  des  arrangements  au  il  a pris  avec  le  capitaine,  de  payer 
sa  part  contributoire  dans  une  avarie  commune , ait  perdu 
tout  recours  contre  l’assureur  qui  n’a  ni  pris  part  ni  acquiescé 
à ces  renonciations?  La  cour  de  cassation  a consacré  l’affir- 
mative : a Attendu  que  les  fins  de  non-recevoir  établies  par 
les  art.  435  et  436  C.  comm.  sont  introduites  en  faveur  de 
ceux  qui  peuvent  être  actionnés  en  payement  de  dommages 
résultant  d’avaries,  et, ont  pour  objet  de  les  mettrqà  même 
de  faire  constater , dans  un  temps  très-prochain  de  l’arrivée 
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du  bâtiment,  l’existence  de  l’avarie  et  la  valeur  des  pertes 
que  les  marchandises  ont  éprouvées  ; attendu  que  ces  dispo- 
sitions ne  sauraient  être  invoquées  par  ceux  qui,  connaissant 
tout  à la  fois  et  l’existence  de  l’avarie  et  la  valeur  des  pertes 
qu’elle  a occasionnées , auraient  pris  avec  le  capitaine , au 
moment  même  du  débarquement , des  arrangements  pour  le 
règlement  de  l’avarie , et  qui,  par  suite  de  ces  arrangements, 

' auraient  renoncé  à se  prévaloir  de  l’inobservation  des  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  ; attendu  que  les  accords  faits  entre 
le  capitaine  et  le  propriétaire  de  la  marchandise  ne  peuvent 
être  opposés  aux  assureurs  de  la  marchandise  qu’autant  que 
ceiu-ci  y ont  participé  ou  qu’ils  y ont  adhéré;  attendu  qu’il  est 
constaté  par  l’arrêt  attaqué  que  la  compagnie  d’assurances 
' générales  de  Paris  et  le  sieur  Ogereau  son  t demeurés  étrangers 
' aux  accords  faits  entre  le  capitaine  Ridel  et  les  frères  Guérin 
^'le  24  mai  1833;  rejette,  etc.  » (Arrêt  10  fév.  1840,  ch.  cîv. 
Sir.  ,40^  1,  864.  ) — Questioh.  Est<e  à V admxnisircAxon  de 
la  marine,  qui  a mis  V embargo  sur  un  navire  étranger  et  confié 
la  direction  dudit  navire  à un  pilote  lamaneur,  que  doit  être 
signifiée  la  réclamation  pour  cause  d* abordage,  ou  bien  cette 
demande  peut-elle , dans  ce  cas,  être  valablement  signifiée  au 
* capitaine  du  navire  ? La  cour  suprême  a consacré  cette  der- 
nière opinion  : « Yu  les  art.  435  et  436  G.  comm.;  attendu 
qu’il  est  constant  et  reconnu , en  fait , par  l’arrêt  attaqué , 

, que  l’abordage  du  bateau  du  capitaine  Noël,  dit  Fenillus, 
par  la  galiote  le  Félix , du  capitaine  hollandais  Kramer , est 
arrivé  le  14  novembre  1832  ; que  le  lendemain  I5,  et 
aussi  dans  les  vingt-quatre  heures  du  sinistre,  Noël  a fait  sa 
' réclamation  contre  le  capitaine  hollandais  Kramer;  qu’enûn 
le  12  décembre  suivant  (1832),  et  ainsi  dans  le  mois  dé  sa 
I réclamation,  Noël  a intenté  sa  demande  en  justice  contre 
l’administration  de  la  marine, demanderesse  en  cassation; 
que  dans  ces  circonstances , en  écartant  la  fin  de  non-recevoir 
^ proposée  par  l’administration  de  la  marine  contre  l’action  en 
indemnité  dirigée  contre  elle  par  le  capitaine  Noël,  l’arrêt  . 
attaqué  a fait  une  juste  application  des  art.  435  et  436 
Code  de  commerce,  etc.;  rejette,  etc.  » (Arrêt  19  mars 
. 1834,  ch.  req.  Sirey,  34  , I,  T97.  ) — La  cour  de  cassation 
a jugé  que  le  procès-verbal  dressé  le  jour  même  du  sinistre 
par  l’autorité  locale , à la  requête  du  capitaine  d’un  navire 
abordé,  pour  constater  le  fait  et  les  causes  de  l’abordage, 
ne  tient  pas  lieu  de' la  protestation  qui  doitî  tre  signiâee 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  cet  abordage.  (Arrêt  du  19 
novembre  1856,  ch.  req*  Sirey,  57 , 1,  33.) 
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LIVRE  TROISIÈME. 

DES  EAILUTES  ET  BAEQlIEROtTrES  (1). 

» 

(Loi  déorétée  le  28  mti  1858«  promulgaéo  le  S juin.) 


=2  Une  des  lois  les  plus  difficiles  ^ faire  est  sans  contredit 
la- loi  qui  règle  les  faillites  et  les  banqueroutes^  Elle  présente 
les  situations  les  plus  complexes  que  la  loi  soit  appelée  à ré- 
gler : Tintérèt  de  la  société,  celui  du  failli,  de  sa  famille,  des 
mineurs  ; les  intérêts  si  opposés  des  créanciers,  sont  autant 
de  points  sur  lesquels  les  lumières,  l’expérience  et  la  sagacité 
du  législateur  doivent  s’arrêter.  Les  lois  commerciales  n’ont 
rien  eu  à emprunter  à la  sagesse  de  l’antiquité  ; deux,  compi- 
lations d’us  et  coutumes  maritimes,  le  consulat  de  la  mer 
et  \e&  jugements  ou  râles  d^Oleron,  dont  l’origine  se  perd 
dans  la  nuit  des  temps,  n’ont  été  d’aucun  secours  à nos  légis- 
lateurs modernes  ; il  en  faut  dire  autant  de  quelques  anciens 
édits  de  nos  rois.  Le  premier  document  important  que  nous 
trouvons  sur  la  matière  est  l’ordonnance  de  1673,  dont  les 
principales  dispositions,  modifiées  par  les  nécessités  commer- 
ciales actuelles,  ont  été  reproduites  dans  notre  Gode.  : 
Le  livre  iii  du  (k>de  de  commerce,  qui  comprend  les  fail- 
lites et  les  banqueroutes,  avait  été  l’objet  de  profondes  dis- 
cussions en  1807  $ mais  une  expérience  de  trente  ans  a fait 
apercevoir  dans  ce  texte  des  lacunes,  .des  imperfections,  des 
vices  auxquels  on  a cherché  è porter  remède  dans  un  projet 
de  loi  sur  la  matière,  présenté  aux  chambres  le  1^'  décembre 


(I)  DK8  FAILUTU  ST  DBS  BAHgOBROmS  (AMCtBN  TBITB). 

(Loi  décrétée  le  la  septembre  1807,  promolgaéele  sa.) 

*  *  * * • » • 

Dispositions  générales. 

457.  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  payements  est  en  état  de  failllle, 
{Voir  le  nouvel  art.  437.) 

438.  Tout  commerçant  failli  qui  se  (route  dans  l’un  des  cas  dé  faute 
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1834.  Ce  projet  avait  été  préparé,  comme  cela  doit  . se  faire, 
quand  il  s’agit  de  réviser  les  Codes,  sur  les  observations  éma- 
nées des  cours  royales,  des  tribunaux  civils,  des  chambres  et 
tribunaux  de  commerce  ; le  résumé  en  a été  soumis  à une  com- 
mission composée  d’hommes  éminents,  qui  alliaient  à la  con- 
naissance des  lois  une  expérience  consommée  des  affaires 
commerciales.  Après  de  longues  discussions,  la  chambre  des 
députés  adopta  le  projet  avec  quelques  amendements.  .La 
chambre  des  pairs  s’en  occupa  h son  tour  dans  deux  sessions 
successives  ; et  un  lumineux  rapport,  émané  d’elle,  mit  en 
relief  les  points  sur  lesquels  des  dissentiments  s’étaient  élevés. 
Le  gouvernement  profita  de  l’intervalle  de  la  session  de  1836 
à celle  de  1837  pour  réunir  une  nouvelle  commission,  formée 
des  membres  des  deux  chambres  qui  avaient  pris  part  à l’exa- 
men du  projet.  Celle-ci  fit  une  révision  générale  de  la  loi,  pour 
mettre  de  l’harmonie  dans  toutes  ses  parties.  Enfin,  le  15  jan- 
vier 1838,  le  ministre  de  la  justice  présenta  à la  chambre  des 
députés  le  projet  de  loi  tel  qu’il  avait  été  adopté  par  la  cham- 
bre des  pairs.  Ce  projet  provoqua  encore  de  longues  discus- 
sions, et  finit  par  être  promulgué  le  28  mai  1838.  Cette  loi, 
qui  est  plutôt  l’œuvre  des  deux  chambres  que  celle  du  gou- 
vernement, n’est  pas  sans  doute  parfaite  ; mais  elle  est  infini- 
ment supérieure  h l’ancien  Code;  elle  est  plus  humaine, 
beaucoup  moins  fiscale,  et  plus  expéditive  $ la  société,  les 
créanciers  et  le  failli  y ont  gagné.  Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de 
dire  toutes  les  différences  qui  distinguent  le  texte  nouveau 
de  l’ancienne  loi  ; nous  les  signalerons  dans  nos  explications  : 
il  suffit  de  remarquer  qu’aujourd’hui  le  tribunal  de  commerce 
a une  immense  latitude  ; qu’il  est  armé  de  rigueurs  pour  le 
failli  de  mauvaise  foi  et  les  créanciers  qui  ont  contracté  avec 
lui  dans  un  esprit  de  fraude,  mais  qu’il  peut  user  de  ména- 
gements envers  ceux  qui  ont  été  plus  malheureux  que  cou- 
pables. D’un  autre  côté,  et  c’est  Ih  une  innovation  des  plus 
importantes  et  des  plus  fécondes  en  résultats,  l’action  publique 
n’est  plus  paralysée  par  l’intérêt  des  créanciers.  Auparavant, 
d’après  la  règle  générale  du  Code  d’instruction  criminelle,  les 
frais  de  poursuites  intentées  par  le  ministère  public  ne  de- 
meuraient b la  charge  du  Trésor  qu’en  cas  d’acquittement. 
En  cas  de  condamnations,  ils  étaient  mis  a la  charge  du  failli, 


;ra?e  ou  do  fraude  prévu»  par  la  présente  loi  est  en  état  de  banqueroute. 
Voir  les  nouveaux  art.  S89  et  sutv.) 

439.  11  y a deux  espèces  de  banqueroutes:  La  banqueroute  simpla  \ elle 
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comme  de  tout  autre  cMdamné.  Ce  n'était  pas  en  réalité  le 

«^imc  faillite,  que  ces  frais  venaient  absorber  n’esi 

Sge  affecttaûTavemŒ^  *' 

***”  **“'*1®  P*“''dieDt  espérer  dans  la  faUli^’  ' 
sa  conduite,  ils  devenaient  ses  apolocicles  et  la 

diïSK  sî  -s  tn?irsr  i 

SfSfiÏÏ'S  dé  l”'"?"'  '*  «”  mmmèléé,  ‘i 

«.  ^,nps‘ 

muyelle  est  précédée  de  celte  ‘ disposition  : Le  livre  iii  du 

dr^irteéSSrïé-  Z^l 

faillites  déclarées  aku^ 

de  l'ancien  côL  sur  ^es™faimlT%o^ 

nmivATiAc  /loMic  ia..  ..  ‘«*»*“ies.  sont  par  les 

en^niPPniéfpnt  * **“*  peuvent  se  présenter,  c'est 

l’on  dpvpa  ppcn  a®*  ^i^pesifiens  les  unes  par  les  autres  que 

l’ancïnTpxTp  -®  ,®®.  l>*en  plutôt  qu'à  i;aide  de 

SiiP  l»Inl  •’“'  .f  ‘ abrogé.  Nous  observerons 

SStions  r continuent  à être  régies  parles  anciennes 

^®  rommerce,  que  c'est  l'application  à 
Co^  civi?  '}  • “*.'*  **“  P""®'P«  posé  dans  l'article  2 du 

npJpr  iPi®*  '?®^"*®®/®*’'®'  été  bien  inutile  de  le  rap- 

na«  vÀnV  ' ® ®8'f'a‘8>“‘  ée  la  nouvelle  loi  des  faillites  n'avall 
pas  voulu  y introduire  une  sorte  d’exception  en  ce  qui  con- 


fcuse*:*e1fe^spr*®hiîfiS®®*®i*  ®®crecÜonnelS;  — La  banqueroute  traudu- 
cles  B84  elbai.)'^  parles  cours  d assises,  {f'olr  les  nouveaux  arti- 
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cerne  la  réhabilitation  et  ^application  des  articles  527  et 
528  ; cette  exception,  quant  \ la  réhabilitation,  trouve  sa  jus- 
tification dans  un  autre  principe  de  droit  criminel,  qui  veut 
que  toutes  les  fois  qu’une  nouvelle  loi  pénale  est  plus  favora- 
ble aux  prévenus  que  l’ancienne,  elle  soit  appliquée  de  préfé- 
rence  aux  faits  antérieurs  non  encore  jugés  au  moment  de  la 
promulgation  de  cette  loi  nouvelle.  Les  rigueurs  que  le  légis- 
lateur a cru  devoir  proscrire  par  d’autres  dispositions  doivent 
être  considérées  comme  injustes  et  cesser  d’étre  applicables 
même  aux  faits  qu’elles  atteignaient  précédemment;  or, 
comme  les  prescriptions  de  la  loi  de  1838,  sur  la  réhabilita- 
tion, sont  moins  sévères  en  matière  de  banqueroute  que  l’an- 
cien  Code,  on  s’explique  parfaitement  l’intention  qui  a dicté 
cette  disposition.  Mais  il  n’en  est  pas  de  même  de  celle  qai 
soumet  aux  art.  527  et  528  de  la  nouvelle  loi  les  faillites  an- 
térieures, car  ils  rendent  la  position  des  faillis  pire,  en  les 
reinettant  à la  discrétion  de  leurs  créanciers,  et  en  les  ex- 
posant à la  contrainte  par  corps,  lorsqu’elle  existait,  en  cas 
d’insuffisance  de  fonds  de  l’actif  pour  payer  les  frais  de  la 
faillite;  mais  cette  disposition  s’expliquait  parle  besoin  de 
clore  les  faillites  qui  encombraient  les  tribunaux  de  corn* 
merce , et  qui , faute  de  fonds , étaient  interminables* 

TITRE  PREMIER. 

\ . • 

De  là  faillite. 

• « 

= La  faillite  ekiVétat  d^un  commerçant  qui,  par  suUt 
du  dérangement  de  ses  affaires,  a cesse  ses  payements,  La 
prospérité  du  commerce, , qui  se  lie  si  intimement  h celle  de 
î’Ëtat  lui-même,  exigeait  des  mesures  spéciales  pour  les  cas 
où  un  commercant  manque  h ses  engagements.  La  loi  devait 


! TITRE  PREMIER. 

DK  LA  FAILLITE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  Couverture  de  la  fallltU, 

440.  Tout  failli  sera  tenu,  dans  les  trois  jours  de  la  oessatioii  de  tes 
MYemenls,  d’en  foire  ia  déclaration  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ; 
le  Jour  où  il  aura  cessé  set  payements  sert  eompris  dans  les  trois  jours* 
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rassurer  et  même  protéger  le  malheur,  punir  Tinconduite  ou 
la  négligence,  et  ûétrir  la  fraude;  elle  devait  garantir  un  com- 
merçant malheureux  de  la  rigueur  cruelle  de  quelques  créan- 
ciers irrités;  mais  elle  devait  aussi  empêcher  que  des  créan- 
ciers honnêtes  ne  fussent  les  victimes  de  manœuvres  coupables  ; 
elle  devait  enfin  prévenir,  autant  que  possible,  par  la  ter- 
reur d*un  châtiment  redoutable,  ces  spéculations  audacieuses 
dans  lesquelles  des  hommes  éhontés  achètent,  au  moyen  d'une 
faillite  simulée,  et  au  prix  de  Thonneur,  une  opulence  scan- 
daleuse ; tels  sont  les  résultats  importants  auxquels  tendent 
les  dispositions  qui  suivent. 

4 

I 

Dispositions  générales. 

437.  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  payements, 
68t  en  ëtat  de  faillite.  — La  faillite  d’un  commer- 
çant peut  être  déclarée  après  son  décès,- lorsqu'il  est 
mort  en  état  de  cessation  de  payements.  — La  dé- 
claration de  la  faillite  ne  pourra  être,  soit  pronon- 
cée d’ofSce,  soit  demandée' par  les  créanciers,  que 
dans  Tannée  qui  suivra  le  décès.  (Fotr  l’ancien  ar- 
ticle 437.) 

= Qui  cesse  ses  payements.  U parait  constant  que  le  lé- 
gislateur n*a  entendu  considérer,  comme  étant  en  état  de  fail- 
lite, que  le  commerçant  qui  cesse,  et  non  celui  qui  suspend 


En  cas  de  faillite  d’une  société  en  nom  collectif,  la  déclaration  du  failli 
contiendra  le  nom  et  l’indication  du  domicile  de  coacun  det  associés  so> 
lidaires.  [Voir  le  nouv.  art.  438.) 

441.  L’ourerlure  de  la  faillite  est  déclarée  par  le  tribunal  de  commerce, 
son  époque  est  fixée^  soit  par  la  retraite  du  débiteur,  soit  par  la  clôture 
de  ses  magasins,  soit  par  la  date  de  tous  actes  constatant  le  refus  d’ac- 
quitter ou  de  payer  des  engagements  de  commerce.  — Tous  les  actes 
ci-dessus  mentionnés  ne  constateront  néanmoins  l’ouverture  de  la  fail- 
lite que  lorsqu’il  y aura  cessation  de  payements  ou  déclaration  du  (ai|[’« 
[Voir  le  nouv.  art.  440.) 

443.  Le  failli,  à compter  do  jour  de  la  faillite,  est  dessaisi,  de  plein 
droit,  de  l’administration  de  tous  ses  biens.  [Voir  le  nouv.  art.  443.) 

443.  Nul  ne  peut  acquérir  privilège  ni  ^pothéque  sur  les  biens  du 
failli,  dans  les  dix  Jours  qui  précédent  l’ouverture  de  la  faillite.  [Voir  le 
BOUT.  an.  446.) 

Tous  actes  translatifs  de  propriétés  immobilières,  faits  par  le  failli, 
a titre  gratuit,  dans  les  dix  Jours  qui  précédent  l’ouverture  de  la  faillite, 
sont  nuis  et  sans  effet  relativement  à la  masse  des  créanciers;  tous  actes 


847 


m,  I.  — DK  LA  FAILLITE.  (ABT.  487.) 

> » 

«enlement  ses  payements.  Le  commerçant  qui  cesse  ses  paye- 
ments est  évidemment  insolvable  ; celui  qui  les  suspend,  géné 
momentanément  par  TefTet  de  quelque  événement  imprévu, 
peut  d’ailleurs  être  très-solvable,  son  actif  peut  surpasser  son 
passif,  et  s’il  indemnise  ses  créanciers  du  retard  qu’il  apporte 
h les  satisfaire,  ces  derniers  ne  sauraient  se  plaindre  : il  leur 
serait  même  beaucoup  plus  funeste  qu’utile  de  le  faire  faillir 
^au  moyen  de  poursuites  rigoureuses.  Au  reste,  c’est  aux  tri- 
bunaux b juger  si  la  simple  suspension  de  payements  n’est 
, pas  un  voile  sous  lequel  un  débiteur  cache  une  véritable  ces- 
sation et  son  insolvabilité.  — L’article  437  ne  précisant  pas  les 
causes  de  cessation  de  payements  qui  devraient  constituer  le 
débiteur  en  faillite,  la  cour  de  cassation  a décidé  que  le  débi- 
teur peut  être  déclaré  en  faillite,  quelle  que  soit  la  cause  de 
cessation  de  payements,  et  lors  même  que  cette  cause  serait 
étrangère  au  commerce  du  failli,  par  exemple,  son  arrestation 
par  mesure  administrative  (Arrêt  du  18  mars  1820.  Dalloz, 
ano.  1826,  I,  282).  La  cour  suprême  a également  jugé  que 
^rappréciation  des  faits  de  cessation  de  payements  n’est  pas 
tellement  abandonnée  h la  prudence  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  d’appel,  que  leur  décision  sur  ce  point  doive 
nécessairement  échapper  b la  cenjuire  de  la  cour  ; et  elle  a 
annulé  un  arrêt  qui,  cofi;tl^^^||ÜgU  l’existence  de  juge- 
ments consulaires  et  de  ^luèièüff^KMfe|[^|tt  néanmoins  re- 
fusé de  déclarer  le  débiteur  en  élafni^||Qâg^rrèt  du  30 
avrill810.  Sirey, t,  10,1,233). — F oyez un  ar-- 
rêt  du  26  juin  1844  qui  juge  que  ce  de 

. payements  qui  dessaisit  le  failli  de  ses  biens, 


ni 


. da  même  genre,  à titre  onéreux,  sont  susceptibles  d’être  aDQulés.|w  j« 
demande  des  créanciers,  s'ils  paraissent  aux  juges  porter  des  camè^ee 
de  fraude.  (Kotr  le  nouv.  art.  446.)  ' ' 

445.  Tous  actes  ou  engagements  pour  fait  de  commerce,  eôométéi 
ar  le  débiteur  dans  les  dix  Jours  qui  précédent  Touverture  de  la  fail- 
ite.  sont  présumés  frauduleux,  quant  au  failli;  ils  sont  nuis  lorsqu’il  est 
prouvé  auMl  y a fraude  de  la  part  des  autres  contractants.  (F^olr  le  nouv. 
art.  447.) 

446.  Toutes  sommes  payées,  dans  les  dix  jours  qui  précédent  l’ouver' 
ture  de  la  faillite,  pour  dettes  commerciales  non  échues,  sont  rapportées. 
[f^oirle  nouv.  art.  446.) 

447.  Tous  actes  ou  payements  bits  en  fraude  des  créanciers,  sont  nuis. 
(Kofr  le  nouv.  art.  447.) 

448.  L’ouverture  de  la  faillite  rend  exigibles  les  dettes  passives  non 
échues  : à l’égard  des  effets  de  commerce  par  lesquels  le  (ajlli  se  trou- 
vera être  l’uD  dos  obligés,  les  autres  obligés  ne  seront  tenus  que  de  donner 

.■>  eautioD  pour  le  payement  à l’échéance,  a’ils  n’iiment  mieux  payer 
t immédiatement;  {rolr  le  nouv.  art.  444.) 
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déclaratif  de  la  faillite,  de  telle  sorte  que  les  créanciers  peu* 
Tent  avant  ce  j ugement,  bien  qu’il  y ait  cessation  de  payements, 
obtenir  valablement  des  jugements  qui  attribuent  un  droit  de 
préférence.  — Questioii.  V inobservation  des  formalités 
prescrites  par  rart,  42  pour  donner  à un  acte  de  société 
en  nom  collectif  les  caractères  d^une  société  commerciale 
valable  à Végard  des  intéressés,  peut^elle  constituer  Vas- 
sodé  qui  n*a  pas  rempli  les  formalités  en  état  de  faillite? 
La  cour  de  cassation  a consacré  la  négative  : < Attendu  que 
Tarrét  attaqué,  en  jugeant  que  racle  du  7 mars  1836,  qua- 
lifié de  société  en  commandite,  sous  la  raison  sociale  Roze  et 
compagnie,  était  dépourvu  des  caractères  constitutifs  d’une 
société  commerciale,  et  n’était  qu’une  convention  ordinaire 
purement  civile,  a fait  une  saine  appréciation  et  une  juste  in- 
terprétation des  différentes  clauses  de  cet  acte  ; attendu  que 
l’extrait  déposé  au  tribunal  de  commerce  de  Monlargis  et  rendu 
public,  conformément  à l’article  42  du  Code  de  commerce, 
ne  peut,  à raison  de  son  laconisme  ou  de  l’insuffisance  de  ses 
énonciations,  avoir  pour  effet  de  conférer  à l’acte  du  7 mars 
un  caractère  contraire  à ses  stipulations  et  aux  dispositions 
formelles  du  Code  civil,  liv.  iii,  titre  ix,  du  Contrat  de  société; 
attendu  que,  si  la  publicité  de  cet  extrait  a induit  les  tiers  en 
erreur  et  a trompé  la  foi  publique,  elle  peut  être  le  prin- 
cipe d’une  obligation  civile  et  d’une  action  en  responsabilité 
et  en  dommages-intérêts,  mais  elle  ne  saurait  constituer  Roze 
cpmmerçant  et  failli,  et  le  soumettre  comme  tel  a la  contrainte 
par  corps  ; que  les  dispositions  des  lois  relatives  aux  faillites 
et  à la  contrainte  par  corps  sont  d'ordre  public,  et  qu’ainsi 
une  faillite  ne  peut  être  déclarée,  et  donner  lieu  par  suite  à îa 
contrainte  par  corps  contre  le  débiteur,  hors  des  cas  formel-J 
lement  prévus  par  la  loi  ; attendu  que  l’article  42  du  Code 
commercial,  qui  prescrit  la  publicité  par  extrait  des  actes  de* 
société  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  a peine  de  nullité 
b l’égard  des  intéressés,  Sans  que  le  défaut  de  publication  puisse 
être  opposé  b des  tiers  par  les  associés,  suppose  l’existence 
réelle  d’une  société  qui  doit  toujours  alors  produire  ses  effets 
à l’égard  des  tiers,  quoique  les  associés  ne  se  soient  pas  con- 
formés aux  prescriptions  dudit  article  42  ; attendu  que  l’ar- 
ticle 1165  du  Code  civil,  qui  dispose  que  les  conventions  n’oni 
d’effet  qu’entre  les  parties  contractantes,  et  qu’elles  ne  nuisent 
pas  aux  tiers,  n’a  pu  être  violé  par  la  cour  royale  d’Orléans, 
puisqu’il  n’a  point  été  question  devant  elle  de  savoir  si  l’on 
avait  droit  d’opposer  a des  tiers  une  convention  qui  leur  fût 
préjudiciable,  etc.  » (Arrêt  du  20  avril  1842,  ch.  civ.  Sir,, 
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42, 1,  728.)  Par  application  des  mêmes  principes,  la  cour 
d’Orléans  a jugé  qu’au  cas  où  une  société  commerciale 
est  nulle  faute  d’avoir  été  légalement  publiée,  l’association 
de  fait  ayant  existé  entre  les  membres  de  cette  société  ne 
constitue  pas  vis-à-vis  des  tiers  une  personne  morale, 
mais  laisse  subsister  l’individualité  distincte  de  chaque 
associé.  En  conséquence , une  telle  association  ne  peut , 
comme  société,  être  déclarée  en  faillite.  (Arr.  9 août  1865. 
Sir.,  66,  II,  57.)  Voir  plus  loin,  sous  l’art.  438,  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  24  août  1863  consacrant  des 
principes  analogues.  — La  cour  de  Toulouse  a décidé  que, 
s’il  est  vrai  que  la  faillite  d’une  société  en  nom  collectif 
entraîne  la  faillite  personnelle  de  chacun  des  associés  soli- 
daires, il  ne  suit  pas  de  là  que  ces  diverses  faillites  soient 
indivisibles  et  ne  doivent  être  soumises  qu’à  une  organisa- 
tion unique;  à moins  d’accord  entre  les  créanciers,  la  fail- 
lite sociale  et  celles  personnelles  des  associés  doivent  être 
administrées  séparément  par  des  agents  et  des  opérations 
propres  à chacune  d’elles.  (Arrêt  du  15  déc.  1865.  Sir.,  66, 
II,  47.)  — La  cour  de  Lyon  a jugé  que  la  faillite  d’une 
société  n’entraîne  pas  de  plein  droit  sa  dissolution  ; il  n’en 
est  pas  de  ce  cas  comme  de  la  faillite  de  l’un  des  associés. 
Dès  lors  le  gérant  qui  vient  à être  replacé  dans  l’adminis- 
tration de  la  société  par  un  traité  dûment  homologué  a 
qualité  pour  poursuivre  les  débiteurs  de  la  société  et  se 
substituer  au  syndic  dans  une  instance  pendante  au  mo- 
ment où  ce  dernier  a cessé  ses  fonctions.  (Arrêt  du  3 juil- 
let 1862.  Sirey  , t.  63  , II,  139.)  — Questxoh.  Pour  quil 
y ait  ouverture  de  la  faillite,  faut-il  quil  y ait  cessation 
effective  de  payements , ou  suffit-il  que  le  négociant  failli  ne 
soutienne  son  crédit  quà  Vaiae  d* emprunts  et  de  renouvelle^- 
ments  de  billets?  Les  cours  d’Orléans  et  de  Metz  ont  jugé 
que  cette  dernière  circonstance  était  insuftisante  : « Attendu 
que  la  faillite  Brevet  a été  déclarée  par  un  jugement  du  20 
oct.  1843,  et  qu’ainsi  elle  doit  être  régie  par  les  dispositions 
de  la  nouvelle  loi  sur  les  faillites;  que  l’art.  437,  Code 
<;omm.,  en  disposant  que  tout  commerçant  qui  cesse  ses  paye- 
. ments  est  en  état  de  faillite,  n’a  poinl  dit  en  quoi  consistait 
cette  cessation  de  payemenls;  que,  s’il  en  résulte  que  les 
tribunaux  ont  un  pouvoir  illimité  pour  l’appréciation  des  faits 
constitutifs  de  la  faillite,  ils  doivent  cependant  se  conformer 
au  vœu  de  la  loi,  et  exiger  de  la  part  des  créanciers  la  preuve 
que  les  payemenls  ont  cessé;  qu’il  ne  suffit  pas  d’établir 
que  le  commerçant  était  dans  un  état  de  gêne,  ne  soutenant 
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son  crédit  qu’à  l’aide  d’emprunts  à un  tauxéleyé,  de  renou- 
vellements de  billets  et  d’attermoiements  accordés  par  ses 
créanciers;  que  la  position  de  fortune  d’un  failli  ne  sau- 
rait être  prise  en  considération,  alors  qu’il  est  resté  à la  tète  * 
de  ses  affaires,  quMl  a continué  ses  opérations  commerciales, 
et  fait  un  certain  nombre  de  payements  ; que,  s’il  en  était  au- 
trement, l’état  de  faillite,  au  lieu  de  reposer  sur  des  faits  po- 
sitifs, comme  des  protêts,  des  poursuites  ou  autres  actes  éta- 
blissant une  cessation  de  payements,  serait  déterminé  par 
l’examen  d’une  situation  financière,  souvent  difficile  à éta- 
blir dans  les  premiers  temps  d’une  faillite  ; que  tel  n’a  pas  été 
^ le  vœu  de  la  loi,  quia  voulu  que  la  ruine  d’un  négociant  s’an- 
nonçât par  des  actes  ostensibles;  attendu  qu’il  est  établi  au' 
procès  que  Brevet  a déclaré  le  29  juin  1838  à MM.  Riant  qu’il 
avait  payé  tant  qu’il  avait  pu  le  faire;  qu’aujourd’hui  il  ne  le* 
pouvait  plus,  étant  au-dessous  de  ses  affaires,  et  que  cette  dé- 
claration se  trouve  confirmée  par  le  protêt  du  billet  Riant  ; 
que  c’est  donc  au  29  juin  1838  que  doit  être  fixée  l’ouverture 
de  la  faillite,  etc.  »(Arr.  15  mai  1844  et  6 déc.  1855.  Sir.,  45, 
n,  25,  et  56,  II,  171.)  La  cour  de  Douai  a jugé  le  contraire, 
mais  en  se, fondant  sur  certains  faits  attestant  l’impossibilité 
ou  était  le  failli  d’acquitter  ses  dettes  à l’époque  où  la  fail- 
lite a été  reportée.  (Arr.  du  10  avril  1845.  Sir.,  45.  IL  126. ^ 
Les  juges  ont  été  plus  loin  encore  dans  l’espèce  de  la  ques- 
tion suivante.  — Questioii . Si  le  failli  ne  faisait  ces  pave^ 
ments  qu’au  moyen  non-seulement  de  billets  de  complai- 
sance, mais  même  de  billets  faux,  V ouverture  de  la  faillite 
devrait-elle  être  reportée  à f époque  où  ces  payements  ont  été 
faits?  La  cour  de  Bourges  a consacré  la  négative  : « Considé- 
rant qu’aux  termes  de  l’article  437,  God.  comm.,  tout  commer- 
çant qui  cesse  ses  payements  est  en  état  de  faillite  ; qu'il 
est  constant  que  ce  n’est  que  le  8 déc.  1844  que  la  femme 
Renaud  a cessé  ses  payements,  et  qu’on  ne  justifie  devant  la 
cour  d’aucun  billet  protesté  antérieurement,  ni  d’àucune  ré- 
clamation judiciaire,  intentée  contre  elle  ; qu’à  la  vérité,  on 
prétend  que  la  femme  Renaud  n’a,  depuis  le  mois  de  décembre 
1843,  soutenu  son  crédit  et  opéré  ses  payements  que  par  la 
création  d’une  multitude  de  billets  faux  et  de  plusieurs  autres 
de  complaisance  ; mais  qu’il  faut  distinguer  entre  la  cessation 
des  payements  et  le  mode  employé  pour  se  libérer  ; que  le 
négociant  qui  solde  ses  créanciers  avec  de  l’argent  volé  ou 
acquis  par  toute  autre  voie  criminelle  est  coupable  aux  yeux 
de  la  loi  et  devient  passible  de  poursuites  légales  ; mais  que  ses 
payements  n’ont  cessé  et  que  la  faillite  ne  peut  être  pronon' 
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cée  que  lorsque  réellement  ses  engagements  commerciaux  ne 
sont  plus  remplis  ; que,  s’il  en  était  autrement,  les  tiers  se* 
raient  trompés  par  T apparence  du  crédit  et  par  des  faits  ca- 
chés qu’il  leur  était  impossible  de  découvrir  ; qu’il  suit  de  là 
que,  quelles  que  soient  les  manoeuvres  employées  par  la  femme 
Renaud  pour  sé  procurer  de  l’argent,  son  état  de  faillite  n’a 
réellement  existé  que  lorsqu’elle  a cessé  de  payer^  le  8 décem* 
bre  1844  ; etc.  » (Ârrèt  du  18  aotU  1845.  Sir.,  47,  11,  45).  La 
cour.de  Paris  a jugé  de  même  dans  une  espèce  où  le  débiteur 
avait  dissimulé  son  insolvabilité  au  moyen  de  conventions  ar- 
guées de  fraude  (Ârrèt  du  1 4 décembre  1846.  Sir.,  47, II,  idîd.), 
— QOBSTioir.  t/n  commerçant  qui  cesse  de  payer  ses  det- 
tes civiles  peut-il  être  déclaré  en  Z’ La  négative  offrait 

peu  de  doute,  sous  l’empire  de  l’ancienne  loi,  car  l’article  441 
portail:  «...L’époquede  la  faillite  est  fixée,  soit  par  la  retraite 
du  débiteur,,*,  soit  par  la  date  de  tous  actes  constatant  le  refus 
d’acquitter  ou  de  payer  des  engagements  de  commerce.  » 
C’est  ce  qu’a  jugé  un  arrêt  dé  la  cour  de  Metz  du  7 août  1818 
(Sir.,  t.  19,  11,  80).  La  loi  nouvelle  n’ayant  pas  reproduit  ces 
expressions,  on  pourrait  croire  que  le  législateur  a entendu 
admettre  l’opinion  contraire  ; toutefois,  rien  dans  la  discus- 
sion ne  révélant  le  motif  pour  lequel  le  législateur  atirait  fait 
cette  suppression,  les  motifs  qu’on  Invoquait  dans  l’ancienne 
, opinion  subsistent  dans  toute  leur  force,  et  principalement 
celte  considération,  que  les  mesures  relatives  aux  faillites 
ayant  été  prescrites  dans  l’intérêt  des  créanciers  pour  engage- 
ments de  commerce,  eux  seuls  ont  capacité  pour  les  provo- 
quer. Quelques  auteurs  et  des  cours  royales  ont  Introduit  une 
distinction,  sur  cette  question,  entre  le  cas  où  il  y a cessa- 
tion seulemêntde  payement  de  dettes  civiles  et  celui  où  un 
commerçant  a aussi  cessé  le  payement  de  ses  dettes  commer- 
ciales : dans  ce  dernier  cas,  les  créanciers  civils  peuvent  aussi 
faire  déclarer  la  faillite.  C’est  ce  que  la  cour  de  Paris  a jugé 
en  ces  termes  : « Considérant  que  c’est  h raison  de  la  nature 
des  opérations  auxquelles  il  se  livre  qu'on  a établi  pour  le  com- 
merçant qui  cesse  ses  payements  l’état  de  faillite,  lequel,  par 
exception,  est  régi  par  les  règles  spéciales  influant  sur  sa  ca- 
pacité et  la  position  de  ses  créanciers;  que,  conséquemment, 
pour  déterminer  si  un  commerçant  est  tombé  dans  cet  étal,  U 
faut  constater  qu’il  a cessé  d’acquitter  ses  obligations  commer- 
ciales ; mais  que,  quand  celte  cessation  existe,  tous  ses  créan- 
ciers, dont  ses  biens  sont  le  gage  commun,  ont  qualité  pour 
faire  déclarer  sa  faillite,  même  ceux  qui  n’ont  que  des  créan- 
ces purement  civiles  ; considérant  qu’unè  créance  dont  la  cause 
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est  commerciale  ne  cesse  pas  de  Tétre,  parce  qu’elle  aurait 
été  contractée  par  acte  devant  notaire,  ou  parce  qu’on  y au- 
rait affecté  un  gage. ou  une  hypothèque;  que  Hue,  en  qua-. 
lité  d’entrepreneur  de  bâtiments,  est  commerçant  ; qu’aux 
termes  de  l’article  608  du  Gode  commercial,  qui  s’étend  a 
toute  espèce  d’engagement,  toute  obligation  souscrite  par  un 
commerçant  est  censée  faite  pour  son  commerce  lorsqu’une 
autre  cause  n’y  est  pas  énoncée.. . » — (Suivent  plusieurs  consi- 
dérants, qui  établissent  que,  sur  les  sommes  empruntées. par 
Hue,  par  acte  devant  notaire,  une.forte  partie  est  censée  avoir 
été' empruntée  pour  ses  affaires  de  commerce,  , faute  d’indica-, 
tion  d’emploi  à l’extinction  des  dettes  purement  civiles.  (Arrêts 
du  27  nov.  1841.  Sir.,  42,  H,  60  ; de  la  cour  suprême,  9 août 
1849;  Rouen,  14  mai  1853.  Sir.,  49,1,617,  et  54,11,  428.) 
Mais  cette  distinction  n’a  pas  été  admise  par  La  cour  de  Nancy, 
qui  a jugé  que  la  cessation  de  payement  denses  dettes. civiles 
. seulement,  de  la  part  d’^un.  commerçant,  pourrait  même  faire 
déclarer  sa  faillite  : « Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  437 
du  Gode  commercial,  tout  commerçant  qui  cesse  ses  paye- 
ments est  en  état  de  faillite;. qu’il  n’est  fait  aucune  distinction 
entre  la  cessation  de  payement  des  dettes  purement  civiles  et 
la  cessation  de  payement  des  dettes  commerciales  ; qu’il  n’est 
pas  possible,  d’admettre  qu’un  commerçant  qui  • cesserait  de 
payer  ses  dettes  civiles,  et  qui,  par  celte  raison,  serait  en  étal 
de  déconfilure  païen  le,,  pourrait  en  même  temps  continuer  ses 
opérations  de  commerce  et  éviter  l’état  de  faillite, en  contrac- 
tant de  nouvelles  dettes  civiles,,  et  en*  ne  les  payant  pas  pour 
faire  face  d’un  autre  côté  k^ses  dettes  commerciales;  qu’une 
telle  position  anormale  ne  peut  pas  être  sanctionnée  par  la  loi, 
et  qu’ainsi  il  faut  reconnaître  que  quiconque  exerce  la  profes> 
sien  du  commerce  est  tenu  defairehonneurk  toutes  ses  affai-  - 
res,  k tous  ses  engagements,  quels  qu’ils  soient,  sous  peine 
d’être  déclaré  en  état  de.  faillite  ouverte;  attendu  que  la  veuve 
PierrefiUe,  créancière  de  Georgel,  en  vertu  d’une  condamna- 
tion judiciaire,  passée  en  force  de  chose  jugée,  et  contre  lui 
obtenue  en  sa  qualité  d’aubergiste,  a eu  le  droit,  d’après  les 
motifs  qui  précèdent,  de  provoquer  la  déclaration  de  son  étal 
de  faillite.  * (Arrêt  du  30  juillet  1842.  Sirey,  l.  42,  11,  498). 
— QuBBTioii.  Un  simple  particulier  qui,  ayant  contracté 
des  engagements,  cesse  ses  payements,  peut-^il  être  consti^^ 
tué  en  état  de  faillite  F Non;  cet  état  n’est  propre  qu’aux 
commerçants  et  la  loi  le  dit  positivement,  par  cette  expression 
de  notre  article,  tout  commerçant  (Arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  U.février  1812.  Gh.  des  req.  Sirey,  t.  13, 1,  124). 
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L’insolvabilité  des  non^îommerçants  s’appelle  déconfiture: 
et  il  y a entre  la  faillite  et  la  déconfiture  ces  différences 
•considérables,  que  les  particuliers  tombés  en  déconfiture 
ne  sont  pas  soumis  à la  juridiction  commerciale  et  aux  *me> 
sures  prescrites  contre  les  faillis.  Lors  même  qu’ils  auraient 
souscrit  quelques  actes  de  commerce,  ils  seraient  bien,  quant 
à ces  actes,  forcés  de  comparaître  devant  les  tribunaux  de 
commerce  (art.  631);  mais  iis  ne  seraient  pas  d’ailleurs  con- 
sidérés comme  faillis,  et  toutes  les  dispositions  nombreu- 
ses  qui  vont  suivre,  relatives  à la  faillite  et  aux  banque- 
routes, leur  seraient  inapplicables;  l’on  ne  pourrait  non 
plus,  sans  violer  la  loi,  les  frapper  des  peines  portées  par  l’ar- 
ticle'402  du  Code  pénal  contre  les  banqueroutiers.  — Ques- 
tion. Un  notaire  qui  a fait  des  actes  de  commerce  peut-il 
être  déclaré  en  état  de  faillite  f H faut  distinguer  si  le  no- 
taire s’est  ou  non  adonné  habituellement  à des  actes  de  com- 
merce ou  n’a  fait  qu’accidentellement  des  actes  de  com- 
merce; Dans  le  premier  cas,  il  peut  être  réputé  commerçant,  ' 
et,  par  suite,  constitué  en  état  de  faillite;  dans  le  second,  il 
peut  être  en  état  de  déconfiture,  mais  non  considéré  comme 
failli.  La  cour  de  Paris  a consacré  en  ces  termes  cette  distinc- 
tion : Considérant  qu’indépendamment  de  sa  profession 

de  notaire,  et  au  mépris  des  devoirs  que  lui  imposait  cette 

grofession.  G...  s’est  livré  habituellement  à des  opérations  de 
anque  et  de  courtage,  ainsi  que  cela  résulte  de  tous  les  élé- 
ments de  la  cause  : d’oü  il  suit  que,  sous  ce  rapport,  G...  a 
pu  et  dû  être  considéré  comme  négociant  et  déclaré  en  état  de* 
faillite.  » Sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  la  cour  de 
cassation  a statué  en  ces  termes  : u Attendu  que  l’arrêt  atta- 
qué déclare,  de  la  manière  la  plus  explicite,  qu’il  résulte  de 
tous  les  éléments  de  la  cause  que  le  demandeur  se  livrait  jour- 
nellement et  habituellement  à des  actes  de  commerce;  que 
cette  déclaration , dans  son  ensemble , écarte  le  premier  et  le 
deuxième  moyen;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du  28  mai  1828.* 
Sir,',  t.  28,  I,  269.)  La  cour  de  Bordeaux  paraît  rejeter  cette 
distinction,  et  vouloir  juger  en  principe  qu’un  notaire  ne  peut 
jamais  être  constitué  en  état  de  faillite.  La  cour  s’est  fondée 
sur  ce  motif  qu’il  ne  suffit  pas  d’établir  qu’une  partie  fait  des 
actes  de  commerce,  qu’il  faut  prouver  qu’elle  en  fait  sa  pro-* 
fession  habituelle,  et  qu’un  notaire  qui  n’a  jamais  cessé 
d’exercer  ses  fonctions  de  notaire  fait  de  ces  fonctions  sa  pro- 
fession ostensible  : la  cour  ajoute  : « Que  l’état  dé  faillite 
étant  spécial  pour  le  négociant  et  un  accident  éventuel  de 
la  seule  profession  du  commerce,  les  créanciers  de  F...  ne 
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peuvent  imprimer  à sa  déconfiture  les  caractères  d’une  vé« 
ritable  faillite...  » (Arrêt  du  1®*^  mars  1841.  Sirey,  t.  41 , 
11,  635.)  Mais  la  cour  de  Paris  combat  victorieusement  cette  ■ 
doctrine  dans  l’arrêt  suivant  : <c  Attendu  qu’aux  termes  de 
l’article  l®**  du  Code  de  commerce  sont  commerçants  ceux 
qui  exercent  des  actes  de  commerce  et  en  font  leur  profes- 
sion habituelle  ; attendu  que  la  rédaction  primitive  du  Gode 
de  commerce  portait  : « Sont  commerçants  ceux  qui  exercent 
notoirement  des  actes  de  commerce  et  en  font  leur  profes* 
sîon  principale  ; » que  la  qualification  notoirement  a été  sup- 
primée par  le  conseil  d’Etat;  que  la  qualification  principale 
a été  également  abandonnée  et  remplacée  par  celle  hoèt- 
tueïle , à la  suite  de  la  discussion  du  projet  devant  l’un  des 
pouvoirs  de  l’Etat  qui  concourait  à la  confection  des  lois; 
attendu  qu’en  supprimant  ces  deux  qualifications,  le  législa- 
teur a voulu  laisser  aux  juges  la  liberté  d’appréciation  des 
actes  habituels  de  commerce  attribués  à toute  personne  exer» 
çant  ostensiblement  une  profession  par  elle-même  exclusive 
du  négoce , et  empêcher  que  l’exercice  de  cette  profession 
ne  fût  regardé  comme  un  obstacle  absolu  à la  reconnaissance 
de  la  qualité  de  commerçant;  d’oü  il  résulte  que  l’exercice 
d’une  profession  déterminée,  autre  que  celle  de  négociant, 
n’établit  pas  une  présomption  légale  contre  l’habitude  d’actes 
de  commerce,  et  que  cette  habitude  constatée  impose,  dans 
toutes  les  positions  sociales,  la  qualité  de  commerçant,  etc.  » 
(Arrêt  du  17  déc.  1842..Sir.,  t.  43,  II,  53.)  La  cour  de  cassa- 
tion a adopté  définitivement  cette  opinion  : Attendu  qu’aiu 
termes  du  § 2 de  l’article  632  G.  comm. , toute  entreprise  de 
manufacture  est  qualifiée  acte  de  commerce;  attendu  que  la 
cour  royale  de  Paris , usant  de  son  pouvoir  souverain  d’ap- 
préciation, a constaté  que  le  demandeur  a établi  une  manu- 
facture de  papier  à Essonne  ; qu’il  l’a  mise  en  société , et  a 
continué  à y prendre  part  depuis  1834  jusqu’à  sa  déconfiture 
arrivée  en  1 841  ; qu’en  considérant  ce  fait  comme  constitutif 
d’actes  de  commerce,  de  nature  à faire  déclarer  négociant 
celui  qui  s’y  livre,  et  négociant  failli  celui  qui,  dans  ces  cir- 
constances, ne  remplit  pas  ses  engagements,  la  cour  a donné 
aux  faits  constatés  une  qualification  parfaitement  en  harmonie 
avec  la  loi  ; attendu  que  l’arrêt  ne  constate  pas  que  la  société 
formée  en  1834  ait  jamais  été  liquidée,  et  que  les  1,300, 000  fr. 
qui  y ont  été  vérsés  par  Lehon  aient  été  remboursés;  attendu 
qu’il  est  reconnu  par  l’arrêt  que  Lehon , prenant  l’argent  de 
ses  clients,  leur  payait  5 pour  100  d’intérêt,  et  le  plaçait  en- 
suite , dans  la  société  qu’il  avait  formée , au  taux  de  6 pour 
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100;  qu*en  tirant  de  ces  faits  la  conséquence  que  le  deman- 
deur s’jétait  livré  pendant  sept  ans,  et  jusqu’à  sa  déconfiture, 

' à des  opérations  de  commerce  et  de  banque,  l’arrêt,  loin  de 
violer  la  loi,  en  a fait  une  juste  application;  rejette,  etc.  » 
(Arrêt  du  15  avril  1844,  ch.  req.  âir. , 44,  I,  540.)  Voici 
un  autre  arrêt  de  la  même  cour  en  ce  sens  ; « Attendu  que 
l’arrêt  attaqué  a constaté,  en  fait,  que  le  demandeur  se 
livrait  habituellement  à des  actes  dont  les  uns,  aux  termes 
' de  l’art,  632  Code  comm.,  étaient  essentiellement  commer- 
ciaux de  leur  nature , et  dont  les  autres  pouvaient  être  con- 
sidérés comme  tels,  à raison  des  circonstances  dans  lesquelles 
ils  auraient  eu  lieu , et  qu’en  se  fondant  sur  cette  constata- 
tion de  fait  pour  déclarer  que , malgré  sa  qualité  ostensible 
de  notaire , le  demandeur  exerçait  réellement  la  profession 
de  commerçant,  la  cour  d’appel  de  Douai  s’est  exactement 
' conformée  au  principe  établi  par  l’art.  1"  C.  comm, , et  n’a 
fait  qu’user  du  droit  qui  lui  appartenait  d’apprécier  souve- 
rainement les  faits  de  la  cause  ; que  dès  lors  son  arrêt  ne  > 
peut,  à cet  égard,  donner  ouverture  à cassation.  » (Arrêt  du 
9 août  1849  , ch,  req.  Sir.,  49, 1,  617.)  Les  mêmes  principes 
ont  été  appliqués  dans  l’espèce  de  la  (piestion  suivante  : — 
Qüsstxobi.  un  avoué  qui  se  livre  habituellement  à des  opé- 
rations de  commerce  doit-il  être  réj^té  commerçant , et  dès 
lors  doit-il  être  déclaré  en  faillite  sHl  cesse  ses  payements?  La 
cour  de  Rennes  a jugé  l’affirmative  : a Considérant  que , si 
le  caractère  d’officier  ministériel  dont  Le  Bobinnec  était  re- 
vêtu lui  interdisait  toute  agence  d’affaires  et  toute  opération 
commerciale , il  ne  résulte  malheureusement  pas  de  l’exis- 
tence du  devoir  une  exception  péremptoire  contre  la  preuve 
des  faits  qui  seraient  de  nature  à en  établir  la  violation , et 
que,  par  conséquent,  Le  Bobinnec  ne  peut  légitimement 
prétendre  que , par  cela  seul  qu’il  était  avoué , on  ne  peut 
être  admis  à prouver  contre  lui  qu’il  s’est  habituellement  li- 
vré à des  actes  de  commerce,  et  qu’il  doit  être  réputé  com- 
merçant; considérant  qu’il  résulte  des  pièces  et  documents 
produits  que  le  bilan  représenté  par  Le  Bobinnec  à ses  créan- 
ciers accuse  un  passif  de  850,000  fr.,  dans  lequel  les  créances 
chirographaires  figurent  pour  plus  de  600, OoO  fr.  ; qu’habi- 
tuellement il  empruntait  pour  prêter;  qu’il  avait  des  comptes 
courants  ouverts  chez  des  banquiers  et  des  commerçants , et 
qu’il  en  ouvrait  lui-même  chez  lui;  que,  soit  qu’il  emprun- 
tât ou  qu’il  prêtât,  il  souscrivait  ou  se  faisait  souscrire,  en- 
dossait ou  se  faisait  endosser  des  billets  à ordre , quelquefois 
même  des  lettres  de  change,  qu’il  metteit  en  circulation; 
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qu’il  faisait  ainsi  un  commerce  quotidien  d’argent  et  de  va- 
leurs de  crédit,  et  qu’il  ne  peut  dès  lors  échapper  à la  qua- 
lification de  commerçant.  » (Arrêt  du  11  mars  1851.  Sir.,  51, 
II,  353.)  La  cour  de  Montpellier  a jugé  de  la  même  manière 
relativement  à un  avocat  qui  avait,  il  est  vrai,  cessé  d’exer- 
cer, de  fait , sa  profession  ; « Attendu  qu’aux  termes  de 
l’article  437  C.  comm.  tout  commerçant  qui  cesse  ses  paye- 
ments est  en  état  de  faillite;  attendu  que  l’article  !«*■  du 
même  Code  réputé  commerçants  ceux  qui  se  livrent  à des 
actes  de  commerce  et  en  font  leur  profession  habituelle  ; at- 
tendu qu’en  présence  de  cette  disposition  il  n’y  a pas  à s’en- 
quérir de  la  qualité  de  celui  qu’on  soutient  être  commer- 
çant; qu’il  y a seulement  à apprécier  la  nature  et  le  nombre 
des  actes  de  commerce  auxquels  il  s’est  livré;  attendu  que 
la  loi  réputé  acte  de  commerce  toute  opération  de  change, 
banque  et  courtage,  toute  entreprise  d’agence  ou  bureau 
d’affaires;  attendu  qu’il  résulte  de  ses  comptes  courants  pro- 
* duits  qu’Odon-Rech  s’est  livré  à des  opérations  de  change 
avec  un  grand  nombre  de  banquiers  de  Montpellier  et  de 
Paris  ; que  les  opérations  portées  sur  ces  comptes  courants , 
et  qui  dépassent  un  million , se  composent  de  traites  fournies 
par  Odon-Rech  sur  diverses  places  et  endossées  par  lui,  etc.  » 
(Arr.  du  11  mai  1844.  Sir.,  44,  II,  351.) — QmBBTXos.  Unju^' 
yement  qui  se  fonde  sur  ce  qu*un  individu  est  commerçant  pour 
prononcer  contre  lui  la  contrainte  par  corps,  a-t-il  V autorité  de 
la  chose  jugée  pour  le  faire  déclarer  en  faillite  en  cette  même  qua^ 
lité  de  commerçant?  La  cour  suprême  a décidé  la  négative  : 
«Attendu  que,  dans  l’instance  sur  laquelle  a statué  l’arrêt  de 
la  cour  royale  de  Paris  du  30  mars  1829 , la  demande  formée 
par  Barré  contre  Vieyra-Molina  avait  pour  objet  de  le  faire  con- 
damner par  corps  au  payement  de  diverses  lettres  de  change; 
que  Vieyra-Molina  fondait  sa  défense  sur  ce  que  ses  lettres  de 
change  n’étaient  que  de  simples  promesses , et  sur  ce  qu’il 
n’était  pas  négociant;  que  cette  exception  fut  rejetée  par  le^ 
motif  qu’il  résultait  de  certains  faits,  rappelés  dans  les  ju- 
gements, que  Vieyra-Molina  était  négociant;  attendu  que, 
dans  l’instance  sur  laquelle  est  intervenu  l’arrêt  attaqué,. 
Barré , n’ayant  pas  obtenu  le  payement  des  lettres  de  change,  “ 
demandait  que  Vieyra-Molina  fût  déclaré  en  faillite;  que 
celte  demande  a été  repoussée  par  le  motif  que  s’il  était  vrai 
que  Vieyra-Molina  eût  fait  divers  actes  de  commerce , ces 
actes  n’étaient  point  assez  nombreux  pour  qu’on  pût  en  in- 
férer qu'il  faisait  du  commerce  sa  profession  habituelle;  at- 
tendu que  l’une  des  conditions  exigées  par  l’article  1351  du 
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Gode  civil , pour  constituer  l’autorité  de  la  chose  jugée , c’est 
l’identité  de  la  demande  dans  les  deux  instances;  qu’une  de- 
mande en  déclaration  de  faillite  est  essentiellement  dififérente, 
par  son  caractère , sa  portée  et  ses  efîets , d’une  deniande  en 
condamnation  par  corps,  dont  l’objet  est  restreint  a des 
obligations  déterminées;  que  la  déclaration  de  faillite  n’affec- 
tait pas  seulement  Vieyra-Molina  dans  sa  situation  respec- 
tivement au  demandeur,  mais  qu’elle  le  frappait  dans  1 en- 
semble de  son  état;  qu’enfin,  dans  les  jugements  et  arrêt  de 
1829 , la  qualité  de  commerçant  sur  la  tête  de  Yieyra-Molina 
était  appréciée  et  déclarée  en  considération  de  faits  et  d actes 
particuliers,  tandis  que,  dans  l’instance  qui  fait  l’objet  du 
pourvoi,  la  qualité  de  commerçant  étant  considérée  d une 
manière  absolue  et  permanente  au  point^de  vue  de  la  faillite, 
l’arrêt  attaqué  a pu  ne  pas  admettre*  l’existence  de  cette  qua- 
lité sous  ce  rapport  général,  sans  violer  la  chose  jugée  par 
le  précédent  arrêt;  rejette,  etc.  » Arrêt  du  4 mai  1842,  ch. 
civ.  Sirey,  t.  42,  1,  546.)  — Quiîitxodï-  La  déclaration  de 
faillite  d’une  société  entrairie-t-elle  nécessairement  la  faillite 
individuelle  de  ceux  de  ses  membres  oui  ne  sont  pas  en  état 
de  cessation  de  payements  à l'égard  de  leurs ^ créanciers  per- 
sonnels? La  cour  d’Orléans  a jugé  la  négative  en,  décidant 
que  la  déclaration  de  faillite  d[une  société  en  commandite 
n’entraîne  pas  ipso  facto  la  faillite  personnelle  des  associés 
solidaires  ou  de  l’associé  gérant;  et  que,  par  suite,  ce  dernier 
ne  peut  opposer  à ses  créanciers  personnels  son  état  de 
faillite  comme  gérant,  ni  le  concordat  qu’il  aurait  obtenu 
en  cette  qualité  des  créanciers  de  la  société.  (Arrêt  du  27  nov. 
1860.  Sir.,  51,  U,  33.)  Voir,  dans  le  même  sens,  un  aréêt 
de  la  cour  de  Paris  du  26  mars  1840.  (Sirey,  40,  II,  247.) 
Voir  aussi  un  arrêt  de  cassation  du  10  nov.  i845,  rapporté 
art.  438,  et,  dans  l’opinion  contraire,  des  arrêts  de  Douai  des 
9 février  1825,  15  mai  et  7 juin  1859.  (Sir.,  26,  II,  174,  et  60, 
Il , 85.  ) — Qüssviom.  La  femme  gui  ne  fait  que  détailler 
les  marchandises  du  commerce  de  son  mari  peut-elle  être  dé- 
clarée en  état  de  faillite , particulièrement  lorsqu  elle  a signé , 
conjointement  avec  son  mari , le  bilan  que  celui-ci  a déposé 
au  greffe?  La  cour  de  Paris  a adopté  la  négative  : «.Consi- 
dérant qu’aux  termes  de  l’article  437  du  Code  de  commerce, 
lés  commerçants  peuvent  seuls  être  constitués  en  état  de 
faillite  ; qu’il  résulte  de  l’article  220  du  Code  civil , et  de 
l’article  5 du  Code  de  commerce,  que  la  femme  n’est  pas 
marchande  publique  si  elle  ne  fait  que  détailler  les  marchan- 
dises du  commerce  de  son  mari , et  qu’elle  n’est  réputée  telle 
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que  lorsqu’elle  fait  un  commerce  séparé  ^ eonsidérant  que, 
dans  l’espèce,  si  la  femme  Laurens  se  mêlait  du  commerce  de 
son  mari,  il  n’est  ni  prouvé  ni  même  allégué  qu’elle  fît  un  com- 
merce séparé;  qu’ainsi  elle  n’a  pu  être  légalement  considérée 
comme  marchande  publique,  et,  par  suite,  constituée  en  état 
de  faillite  ; qu’il  importe  peu  qu’elle  figure  au  bilan  déposé  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce,  et  qu’elle  n’a  pu  s’attribuer, 
par  ce  fait,  une  qualité  qui  ne  lui  appartenait  pas,  et  se  con- 
stituer en  état  de  faillite  au  préjudice  de  ses  créanciers  per- 
sonnels; infirme,  etc.  » (Arrêt  du  7 février  1835.  Sirey,  t.  36, 
II,  612).  — Question.  Le  commerçant  dont  le  concordat 
a fait  cesser  Vétat  de  faillite  peut^il  être  constitué  de 
nouveau  en  cet  état  pour  n’avoir  pas  rempli  ses  engage^ 
ments  s*iln’apas  continué  à faire  le  commerce?  La  cour 
suprême  a adopté  la  négative  : « Sur  le  moyen  fondé  sur  une 
prétendue  violation  de  l’article  437  du  Code  de  commerce  ; 
considérant  qu’au  moyen  des  conditions  qui  y ont  été  stipu- 
lées, le  contrat  intervenu  le  14  juillet  1825,  entre  Langlois  et 
ses  créanciers,  a fait  cesser  son  état  de  faillite  ; qu’aux  termes 
de  l’article  du  Gode  de  commerce  invoqué  par  les  demandeurs, 
ledit  Langlois  ne  saurait  être  de  nouveau  constitué  en  état  de 
faillite,  pour  n’avoir  pas  rempli  tous  ses  engagements,  que 
dans  le  cas  où  il  aurait  continué  è faire  le  commerce;  mais 
que  l’arrêt  attaqué  établit  que,  depuis  le  concordat,  il  s’en  est 
constamment  abstenu  ; rejette,  etc.  v (Arrêt  du  27  mai  1829. 
Ch,  req.  Dali.,  année  1829,  1,  365).  — Question.  ^ 
fait  seul  de  la  cessation  de  payements  constitue-t-il  la  fail- 
lite, bien  qi^il  n’y  ait  vas  eu  de  jugement  du  tribunal  de 
commerce  qui  l’ait  déclarée  ? — 2®  Question.  Un  tribunal 
civil  peut-ü  décider  que  la  faillite  existe,  et  appliquer  les 
conséquences  légales  de  cette  décision  à la  contestation 
qui  lui  est  soumise,  sans  empiéter  sur  les  attributions  du 
tribunal  de  commerce?  — 3®  Question.  Suffit-il  qu’un 
commerçant  ait  cessé  ses  payements  pour  que  sa  femme  ne 
puisse  exercer  suc  ses  biens  qucune  action  à raison  des 
avantages  qui  résultent  pour  elle  de  son  contrat  de  ma- 
riage ? La  cour  suprême  a,  sous  l’erâpire  de  l’ancienne  loi, 
consacré  l’affirmative  sur  ces  trois  questions  ; « Sur  le  premier 
moyen  : attendu  que  le  jugement  déclaratif  de  l’ouverture  de 
la  faillite,  rendu  en  exécution  de  l’article  441  du  Code  de 
commerce,  ne  crée  pas  l’état  de  faillite,  mais  ne  fait  que  le 
proclamer  comme  nécessairement  prééxistant;  que  c’est  le  lé- 
gislateur lui-même  qui  a pris  soin  de  déclarer  ce  qui  constitue 
cet  état,  en  statuant,,  par  l’article  437  du  même  Code,  que 
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f tout*  commerçant  qui  cesse  ses  payements  est  en  état  de 
« faillite;  » que,  s'il  est  vrai  que  la  juridiction  spéciale  des  tri- 
bunaux de  commerce  soit  seule  compétente  pour  déclarer 
l'ouverture  de  la  faillite  et  en  fixer  l'époque,  il  est  également 
certain  que,  soit  que  cette  formalité  ait  ou  n’ait  pas  été  rem- 
plie, il  appartient  aux  tribunaux  civils,  qui  sont  investis  de  la 
plénitude  de  la  juridiction,  de  reconnaître,  en  jugeant  les  pro- 
cès qui  leur  sont  soumis,  si  le  fait  signalé  par  la  loi  comme 
caractéristique  de  V état  de  faillite  du  débiteur  commerçant 
(c’est-à-dire  la  cessation  de  payements),  a ou  n'a  pas  existé, 
et  d'en  appliquer  les  effets  légaux  aux  contestations  qui  s'agi- 
tent devant  eux  ; que  la  cessation  de  payements  est  tellement, 
aux  yeux  de  la  loi,  le  signe  caractéristique  de  la  faillite,  que, 
suivant  ce  même  article  441,  la  retraite  du  débiteur,  la  clô- 
ture de  ses  magasins,  et  même  le  refus  d'acquitter  des  engage- 
ments de  commerce,  ne  peuvent  constater  Vouverture  de 
la  faillite  qu'autant  que  ces  faits  concourent  avec  la  cessa^ 
tion  de  payements  ou  divec  la  déclaration  dû  failli;  que  cette 
disposition  de  l’article  441,  et  particulièrement  sa  dernière 
expression,  suffisent,  en  les  rapprochant  de  l’article  437,  pour 
démontrer  que  la  loi  considère  le  commerçant  comme  failli^ 
et  le  qualifie  tel,  par  cela  seul  qu'il  a cessé  ses  payements  et 
avant  toute  déclaration  émanée,  soit  de  lui-mème,  soit  du 
tribunal  de  commerce;  attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  a été  dé- 
claré, en  fait,  etc.,  et  qu’en  appliquant,  dans  ces  circon- 
stances, la  disposition  de  l'article  549  du  Gode  de  commerce 
à la  demande  en  collocation  formée  par  la  veuve  Rachon , 
à raison  des  avantages  portés  dans  son  contrat  de  mariage , 
le  jugement  et  l’arrêt  attaqués  ont  fait  la  plus  saine  applica- 
tion de  cet  article,  ainsi  que  de  l’article  437,  loin  d'avoir 
violé,  soit  l’article  441  du  même  Code,  soit  les  articles  2121, 
21 35  et  autres  articles  invoqués  du  Code  civil  ; rejette,  etc.  » 
(Arrêt  du  13  novembre  1838.  Sirey,  39,  I,  121.)  Ces  prin- 
cipes sont  évidemment  applicables  aujourd’hui  comme  au- 
trefois, et  ils  ont  été  consacrés  par  la  cour  de  Grenoble  sur 
le  premier  point  le  3 janvier  1842  (Sirey,  t.  42,  H,  178), 
par  la  cour  suprême  également  sur  le  premier  point  le 
26  mai  1852  (Sirey,  52,  I,  561),  et  par  la  cour  de  £k>rdeaux 
sur  le  premier  et  sur  le  second  point  le  6 mai  1848.  (Sirey, 
49 , II,  609.)  La  cour  suprême  a encore  confirmé  sa  doctrine 
sur  le  second  point  en  jugeant  que  les  tribunaux  de  répres- 
sion devant  lesquels  un  individu  est  poursuivi  sur  la  pré- 
vention de  banqueroute  simple  ou  frauduleuse  sont  compé- 
tents pour  décider  si  le  prévenu  est  ou  non  commerçant 


860  CODE  DK  COMMERCE. LIV.  II!.  DES  FAILLITES  ET  BANQ. 

failli  : « Attendu,  porte  Tarrêt,  que,  nul  ne  pouvant  être  dé- 
claré banqueroutier  simple  et  frauduleux  s’il  n’est  commer- 
çant failli,  il  appartient  aux  tribunaux  de  répression  de  vé- 
rifier l’existence  de  cet  élément  constitutif  du  crime  où  du 
délit  de  banqueroute,  etc,  » (Arr.  9 août  185i  et  24  juin 
1864,  ch.  cr.  Sir.,  52,  I,  281  ; 64,  1,  373.)  — Les  cours  de. 
Lyon  et  de  Rouen  ont  également  jugé  que  les  tribunaux 
civils  peuvent , par  suite  de  la  plénitude  de  juridiction 
dont  ils  sont  investis,  constater,  incidemment  à une  con- 
testation qui  leur  est  soumise , la  cessation  de  payements 
constituant  l’état  de  faillite  ; mais  que,  si  le  négociant  est 
décédé,  ce  droit  cesse  d’exister  après  une  année  écoulée 
depuis  le  décès,  par  la  raison  que  le  motif  qui  a dicté  cette 
disposition  de  l’art.  437  n’a  pas  moins  de  force  dans  ce  cas 
que  dans  celui  oü  la  déclaration  de  faillite  est  demandée 
directement  au  tribunal  de  commerce.  (Arr.  21  fév.  1851  ‘ 
et  15  mai  1854.  Sir.,  51 , II,  317,- et  54,  II,  699.}  , 

Peut  être  déclarée  après  son  décès.  Cette  disposition  érige 
en  loi  une  opinion  consacrée  par  la  t:our  suprême  et  par  la 
cour  de  Toulouse.  (Arrêts  24  décembre  1818.  Sir.,  19,  I, 
335,  et  10  décembre  1830.  Sir.,  31,  11,  150.)  Elle  a son 
principe  dans  cette  considération  que,  la  cessation  de  paye- 
ments caractérisant  la  faillite,  les  créanciers  ne  peuvent 
perdre , par  l’événemeatdu  décès  de  leur  débiteur  la  faculté 
qui  leur  était  acquise  de  faire  déclarer  sa  faillite  et  de  ré- 
clamer toutes  les  conséquences  attachées  à cette  déclaration. 

Lorsqv^ü  est  mort  en  état  de  cessation  de  payements, 
Ainsi,  lorsque  les  payements  ne  cessent  qu’après  l’ouverture  de 
la  succession,  il  ne  peut  plus  y avoir  déclaration  de  faillite  du 
commerçant  décédé.  Deux  motifs  principaux,  Tun*  d’équité, 
l’autre  d’exécution,  s’y  opposent.  D’abord  le  caractère  de  failli 
ne  saurait  être  attaché  h la  mémoire  d*un  négociant  qui  est 
mort  sans  avoir  cessé  ses  payements  ; ensuite  les  règles  du 
droit  civil  relatives  aux  successions  seraient  difficiles  à com- 
biner avec  les  règles  particulières  aux  faillites. 

Qiie  dans  Vannée  qui  suivra  le’ décès.  Le  législateur  a* 
pensé  que  la  réputation  d’un  commerçant  décédé  ne  devait  pas 
être  trop  longtemps  exposée  aux  poursuites  de  déclaration  de 
faillite.  C’est  donc  l’honneur  des  familles  qui  a dicté  cette  dis- 
position. Toutefois  on  a porté  h un  an  le  délai  pendant  lequel 
les  créanciers  peuvent  agir,  délai  qui  avait  d’abord  été  fixé  h 
trois  mois  ; ce  temps  est  presque  toujours  nécessaire  pour  que 
l’état  de  la  succession  soit  parfaitement  connu.  — Le  Gode  de 
1 808  comprenait,  au  nombre  des  dispositions  générales,  deux 
articles  sur  les  banqueroutes  : le  premier  indiquait  dans  quelle 
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circonstance  le  commerçant  failli  doit  être  considéré  comme 
étant  en  état  de  banqueroute  ; le  second  distinguait  deux  es^ 
pèces  de  banqueroute,  la  banqueroute  simple  et  la  banqueroute 
frauduleuse.  Cet  article  portait  en  outre  que  la  banqueroute 
simple  devait  être  jugée  par  les  tribunaux  correctionnels,  et  la 
banqueroute  frauduleuse,  parles  cours  d’assises.  Le  législateur 
de  1838  a sans  doute  supprimé  le  premier  article  comme  inu- 
tile, puisque  les  articles  585  et  586  énumèrent,  sous  le  chapi- 
tre des  Banqueroutes  simples,  les  divers  cas  dans  lesquels  on 
sera  déclaré  et  ceux  dans  lesquels  on  pourra  être  déclaré  ban- 
queroutier simple  ; quant  aux  dispositions  du  second  article,  le 
législateur  a supprimé  la  première,  parce  qu’elle  formait  dou- 
ble emploi  avec  l’art.  584  ; la  seconde,  parce  que  la  compétence 
des  cours  d’assises  pour  connaître  des  banqueroutes  fraudu- 
leuses résulte  du  rapprochement  des  art.  591  du  Code  de  com- 
merce, 1,  7 et  402  du  Code  pénal,  et  231  du  Code  d’instruction 
criminelle. 

<f  ♦ 


CHAPITRE  PREMIER. 


De  la  déclaration  de  faillite  et  de  ses  effets. 


= L’ancien  chapitre  premier  du  titre  des  faillites,  dans  le 
Code  de  1808,  était  intitulé  : De  Couverture  de  la  faillite.  La 
loi  de  1838  y a substitué  ceux-ci  : De  la  déclaration  de  la 
faillite'  et  de  ses  effets.  Ce  changement  de  rédaction  vient 
de  ce  que  la  nouvelle  loi  ne  distingue  plus,  comme  l’ancienne, 
entre  Touverture  de  la  faillite  et  la  cessation  de  payements; 
ces  deux  époques  sont  confondues  en  une  seule,  qui  sert  de 
base  à la. déclaration  de  faillite.  Ce  chapitré  comprend  tous  les 
effets  de  la  déclaration  de  faillite,  comme  le  titre  l’indique; 
voyez f au  reste,  nos, observations  sur  l’article  443,  dans  les- 
quelles nous  signalons  les  effets  de  cette  suppression  del’épo^ 
que  appelée  autrefois  de  la  faillite. 


438.  Tout  failli  sera  tenu,  dans  les  trois  jours 
de  la  cessation  de  ses  payements , d*  en  faire  la  dé-- 
claration  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  son 
domicile.  Le  jour  de  la  cessation  de  payements  sera 
compris  dans  les  trois  jours.  — En  cas  de  faillite 
éCune  société  en  nom  collectif,  la  déclaration  con- 
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tiendra  le  nom  et  l’indication  du  domicile  de  chacun 
des  associés  solidaires.  Elle  sera  faite  au  greffe  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  siège 
du  principal  établissement  de  la  société,  [Voir  l’anc, 
art.  440.) 


= Tout  failli  sera  tenu.  Si  le  commerçant  failli  négli- 
geait de  faire  cette  déclaration,  ses  créanciers  auraient  le  droit 
de  poursuivre  la  déclaration  de  faillite  par  le  tribunal,  qui 
pourrait  même  faire  la  déclaration  d’office  (art.  440).  Déplus, 
le  commerçant  pourrait,  conformément  à l'article  586,  être  ' 
poursuivi  comme  banqiieroutîer  simple.  — Qmssnoir.  Un 
étranger  faisant  le  commerce  en  France  quoique  non  autorisé 
à y résider,  peut^il  être  déclaré  en  état  ae faillite  nonobstant 
la  résistance  de  ses  créanciers  français  ? La  cour  de  cassa- 
tion a jugé  l’affirmative  ; «Attendu,  en  fait,  que  les  frères 
Gandell,  sujets  anglais,  ont  exercé  le  commerce  à Paris  sous 
la  raison  sociale  Gandell  frères,  et  ont  cessé  leurs  payements; 
attend^,  en  droit,  que  la  généralité  des  termes  de  l’art.  437 
G.  com.  rend  la  déclaration  de  faillite  applicable  aux  étran- 
gers comme  aux  Français,  et  que  les  dispositions  de  la  loi 
du  17  avril  1838  n’ont  rien  d’incompatible  avec  la  mise  des 
étrangers  en  état  de  faillite;  attendu  que  l’état  de  faillite, 
loin  d’être  le  résultat  de  l’exercice  d’un  droit  civil  (art.  1 1 
G.  Nap*),  n’est  que  la  conséquence  du  fait  de  cessation  de 
payements,  fait  dont  la  constatation  judiciaire  est  ordonnée 
dans  un  intérêt  d’ordre  public  ; attendu  que  la  loi  qui  im- 
pose principalement  au  commerçant  failli  l’obligation  d’as* 
surer  cette  constatation  par  sa  déclaration  personnelle  de 
la  cessation  de  ses  payements,  lui  inflige  des  peines  soit  à 
raison  de  l’inobservation  de  ce  devoir,  soit  à raison  de  cer- 
tains faits  consommés  pendant  sa  gestion  commerciale; 
qu’elle  a ainsi  les  caractères  d’une  loi  de  police,  obligeant 
tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  français  ; etc.,  rejette.  » 
(Arrêt  du  24  nov,  1857,  ch.  req.  Sirey,  5^,  L 65.) 

Dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de  ses  payements.  Cette 
disposition,  quoique  accompagnée  d’une  sanction  pénale 
(art.  586,  n®  4),  ne  s’observe  guère  dans  la  pratique.  Trois 
jours,  en  effet,  ne  peuvent  suffire  à un  commerçant  pour 
mettre  ordre  à ses  affaires;  c’est  à tort,  selon  nous,  qu’on  a 
rejeté  un  amendement  qui  donnait  un  délai  de  dix  jours. 

D en  faire  la  déclaration.  (IdODisuide  cette  déciaratiou^ 
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/orm.  Bf<’  90.)  La  cour  de  Paris  a décidé  que  le  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite  d’un  négociant  ne  peut  être  rétracté  sur 
le  motif  que  le  failli  s’est  entièrement  libéré  envers  ses  créan- 
ciers pendant  les  opérations  préliminaires  de  la  faillite  ; que 
par  suite  le  failli  ne  peut,  en  interjetant  appel  en  temps  utile, 
faire  déclarer  sa  faillite  non  avenue , et  qu’il  n’a  pour  cela 
d’autre  voie  que  la  réhabilitation  (art.  604);  niaisla  cour  a jugé 
en  même  temps  qu’en  un  tel  cas,  le  dessaisissement  du  failli 
n’ayant  plus  d’o^et,  la  cour  d’appel  doit  ordonner  que  ce 
dernier  sera  remis  à la  tête  de  ses  affaires  et  reprendra  la 
possession  et  administration  de  ses  biens.  (Art.  443.)  (Arrêt 
du  21  juillet  1849.  8ir.,  49,  II,  &16.)  Voir  aussi  l’arrêt  de  la 
cour  suprême  du  28  novembre  1827  cité  sous  l’art.  440. 

Au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile. 
Ainsi,  la  loi  exige  un  acte  au  greffe  ; et  conséquemment  les 
aveux  par  lettres  adressées  aux  créanciers,  ou  de  toute  autre 
manière,  ne  pourraient  suppléer  la  déclaration  au  greffe.  Le 
tribunal  dont  il  s’agit  ici  est  évidemment  celui  du  domicile  du 
failli  ; c’est  aussi  ce  tribunal  qui  est  seul  compétent  pour  con- 
naître de  la  faillite  (art.  59  du  Code  de  procédure)  ; et,  si  c’est 
line  sociélé  qui  tombe  en  faillite,  comme  cette  société  forme 
une  personne  morale,  c’est  au  tribunal  du  domicile  social  qu’il 
appartient  de  déclarer  la  faillite.  — L’article  59,  §7,  précité 
du  Code  de  procédure  civile  veut,  en  effet,  qu’^n  matière  de 
faillite  le  défendeur  soit  assigné  devant  le  juge  du  domicile 
du  failli;  mais  cette  disposition  doit-elle  être  entendue  dans 
un  sens  tellement  absolu  que  toutes  les  affaires  dans  lesquelles 
un  failli  est  intéressé  doivent  nécessairement  être  enlevées  aux 
tribunaux  du  domicile  du  défendeur  pour  être  portées  de- 
vant le  juge  du  failli  ? Nous  examinons  particulièrement  celte 
difficulté  sous  ledit  article  59,  § 7,  du  Code  de  procédure  et  sous 
l’article  635,  Code  de  commerce.  Nous  remarquerons  seule- 
ment ici  que  la  cour  de  Douai  a jugé  que  la  disposition  dont 
il  s’agit  « ne  peut  s’étendre  aux  demandes  purement  person- 
nelles qui  ne  sont  intentées  qu’è  Foccasion  de  la  faillite,  qui 
sont  indépendantes  de  ses  opérations  et  n’ont  pour  objet  que 
le  payement  du  reliquat  d’un  compte  courant  ouvert  entre  le 
failli  et  un  autre  négociant,  etc.  » (Arrêt  du  14  février  1844, 
Sir.,  44,  II,  438).  La  cour  de  Nancy  a décidé  • que  l’on  ne 
peut  considérer  comme  formant  des  matières  de  faillites  aux- 
quelles s’étendrait  l’exception,  les  engagements  qui  sont  in- 
tervenus plus  ou  moins  longtemps  avant  la  faillite  entre  celui 
qui  depuis  a failli  et  des  tiers  ; que  l’événement  de  la  faillite 
ne  peut  produire  aucune  influence,  soit  sur  la  nature  des  en- 
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gagements  contractés  par  ces  derniers,  soit  sur  le  caràctère'^des 
poursuites  ^ diriger  contre  eux,  soit  sur  la  compétence  des  ju 
ridictions  appelées  à connaître  de  ces  poursuites  ; que  les  syn-. 
dics  qui  sont  chargés  de  l’administration  des  biens  du  failli 
n’ont  pas,  sous  ces  différents  rapports,  plus  de  pouvoirs  que  le 
failli  lui-même  n’en  avait  lorsqu’il  était  in  bonis  y ete^  > (Arrêt 
du  17  février  18  44.  Sir.,  44,  ibid,)i  Voyez  principalement  sous 
l’arlicle  635  du.  Code  de  commerce,  les  arrêts  de  la  cour  de;> 
Bourges,  du  18  mars  1843  ; de  la  cour  de  Lyon,  du  23  décem-. 
bre  I844$’de  la  cour  de  cassation^^  du  13  janvier  184^5,  qui/ 
distinguent  pour  l’application  du  principe  posé  dans  l’art.  59,  ^ 
§ 7,  Gode  de  procédure,  entre  les  affaires  concernant 
faillites  et  "celles  qui  n’ont' pas  ce  caractère.  — 

La  faillite  d^un  commerçant  doii^lle  ou  du  moins  peut-, 
elle  être  déclarée  par  le  tribunal  du  Ueu  de  son  domicile  ac-<‘ 
tuel,  encore  bien  que  ce  domicile  ne  soit  pas  celui  où  il 
exerçait  son  commerce  cour  de  Bourges  a consacré  l’af-^. 
firmative':  « Considérant  qu’il  résulte^  de  la  manière  la  plus 
formelle,  des  faits  établis,  qu’Oudot a cessé  ses  payements;  qu’il 
a déposé  son  bilan  au  tribunal  de  commerce  de  Bourges;  qu’il 
est  également  constant  par  toutes  les» circonstances  dont  il  a 
été  donné  connaissance  a la  cour,  que  depuis  trois  ans  il  ha- 
bite Mehun-sur-Yèvre  avec  toute  sa  famille  ; qu’il  y a fixé  son 
établissement;  qu’ainsi,  aux  termes  de  l’art.  105  du  Gode  civil, 
H doit  y être  réputé  domicilié;  considérant  que  l’un  de  ses 
créanciers  requiert  que  la  faillite  soit  déclarée  ; qu’aux  termes 
de  droit,  il  appartient*  au  tribunal  de  son  domicile  de  la  dé*^ 
clarer;  dit  mal  jugé,  etc.  » (Arrêt  du  19  juin  1839.  Sirey^ 
t.  39, 11,  525).  Mais  il  en  serait  différemment  si  le  fait  et  l’in- 
tention de  transférer  son  domicile  dans  un  autre  lieu  que.ce^ 
lui  qu’il  habitait  au  moment  de  la  cessation  de  payements, 
n'étaient  pas  légalement  établis  par  le  négociant;  c’est  ce  qu’à 
jugé  la  cour  de  Rouen  : « Attendu  qu’il  a été  reconnu  aux  dé- 
bats, que  Lehongre-Duboullay  avait,  depuis  plusieurs  années, 
son  domicile  è Rouen,  où  il  exerçait  la  profession  de  pharma- 
cien; que  les  circonstances  de  la  cause  n’établissent  pas. à 
suffire  le  fait  de  son  habitation  à Pont  Saint-Pierre , joint 
à l’intention  d’y  fixer  sérieusement  son  principal  établisse- 
ment, etc.  » (Arrêt  du  19  déc.  1842.  Sir.,  43,  II,  401.) 

La  cour  suprême  a jugé  qu’au  cas  oii  la  faillite  d’un  com- 
merçant a été  déclarée  par  deux  tribunaux  différents,  il  y^a 
lieu  à règlement  de  juges  pour  faire,  dé  terminer  celui  des 
deux  tribunaux  qui  restera  saisi  .de  la  .1  connaissance  des 
opérations  de  la  faillite.  (Arr.  13  mai  1862/ch*.req.  Sir., 
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62,  Ij’  576,  et  de  Douai  du  3 mai  iSil,  Sir.,  1842,  TI,  57.) 

Sera  compris  dans  les  trois  jours.  Ainsi , Paul  avait  des 
payements  à faire  le  10  mars;  il  ne  les  a pas  faits  : il  doit  dé- 
clarer sa  faillite  le  13. 

D’une  société  en  nom  collectif,  (Voy.  la  définition,  art.  20.) — 
^^umsTioar.  Une  société  anonyme  (art.  29)  ptui^elle  être  mise 
en  faillite?  La  cour  de  Paris  a jugé  raffirmalive  par  le  motif 
que  les  termes  et  l’esprit  de  l’art.  437  s’appliquent  aux  socié- 
tés commerciales  comme  aux  particulières,  et  ne  permettent 
pas  d’admettre  une  exception  en  faveur  des  sociétés  ano- 
nymes, etc.  (Arrêt  du  27  nov.  i8o2.  Sir.,  52,  II,  662);  mais 
comme  dans  les  sociétés  anonymes  il  n’y  a pas  de  ])ersonne 
faillie,  les  gérants  existant  seuls  dans  ces  sociétés,  la  faillite 
n’est  qu’une  liquidation  judiciaire  oii  l’on  observe  toutes  las 
formalités  relatives  aux  biens , sans  avoir  égard  à celles  qui 
regardent  la  personne  faillie  (art.  517).  — La  cour  de  cas- 
sation a jugé  qu’une  société  anonyme  formée  pour  la  créa- 
tion et  l’exploitation  d’un  chemin  de  fer,  étant  essentielle- 
ment commerciale , peut  être  déclarée  en  état  de  faillite 
quand  elle  cesse  ses  payements,. si  d’ailleurs  ses  statuts  ne 
renferment  pas  de  dispositions  qui  résistent  à l’état  de  fail- 
lite et  à la  gestion  d’un  syndic  (437),  et  qu’on^ne  peut  con- 
sidérer comme  faisant  obstacle  à la  mise  en  faillite  d’une 
telle  société  le  contrôle  auquel  elle  est  soumise  de  la  part 
de  l’administration;  qu’enfin  ne  fait  point  non  plus  obstacle 
à^cette  mise  en  faillite  le  séquestre  dont  le  chemin  de  fer 
a été  frappé  par  un  décret  impérial.  Les  porteurs  d’obliga- 
tions d’une  société  anonyme,  étant  de  véritables  créanciers 
de  cette  société , ont  qualité  pour  provoquer  sa  mise  en 
faillite  : on  prétendrait  vainement  qu’ils  ne  sont  que  des 
actionnaires  privilégiés.  (Arrêt  du  14  juill.  1862,  cli.  req. 
Sir.,  C2,  I,  938.)  — Question.  Au  cas  où  une  société  com- 
merciale se  trouve  nulle  faute  d avoir  été  constatée  par  écrit 
ou  publiée  ^ l'association  de  fait  ayant  existé  entre  les  mem- 
bres de  cette  société  ne  peut-elle  constituer,  vis-à-vis  des  tiers, 
une  personne  morale , et  laisse-t-elle  subsister  V individualité 
distincte  de  chacun  des  associés  ; par  suite  la  faillite  de  l’un 
d'eux  71  entraîne  t-€ lie  pas  nécessah'ement  celle  des  autres? 
La  cour  de  cassation  a jugé  l’affirmalive  : « Attendu  qu’il 
est  constaté  en  fait,  pur  l’arrêt  attaqué,  qu’entre  Guitton 
Talamel  père  et  Guitton  Talamel  fils  il  n’y  a pas  eu  d’acte 
de  société  régulièrement  dressé  et  publié;. attendu  qu’aux 
termes  des  art.  39  et  42  C.  comm.  les  sociétés  commer- 
ciales doivent  être  constatées  par  écrit  et  publiées  dans  les 
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formes  déterminées  par  la  loi  ; qu’à  défaut  d’observation  de 
ces  formalités , il  y a une  nullité  d’ordre  public  qui  peut 
être  opposée  par.  tous  les  intéressés,  si  ce  n’est  par  les  asso- 
ciés à l’égard  des  tiers;  attendu  néanmoins  qu’il  est  dé- 
claré par  l’arrêt  attaqué  qu’à  défaut  de  société  régulière  il 
y a eu  association  commerciale  de  fait  entre  Guitton  Tala- 
mei  père  et  Guitton  Talamel  bis;  que,  tous  les  deux  ayant 
ainsi  fait  le  commerce,  les  créanciers  de  cette  association 
de  fait  avaient  le  droit  de  soutenir  que  Guitton  Talamel 
père  et  Guitton  Talamel  bis  avaient  l’un  et  l’autre  la  qua-; 
lité  de  commerçant,  et  que,  tous  les  deux  ayant  suspendu 
leurs  payements,  ces  créanciers  avaient  le  droit  de  pour- 
suivre la  déclaration  de  leur  faillite  et  d’en  bxer  l’ouver-. 
ture;  mais  qu’une  simple  communauté  de  fait  ne  consti- 
tuant pas  une  personne  morale,  on  ne  pouvait,  à rencontre 
des  créanciers  personnels  de  Guitton  Talamel  bis  invoquant* 
la  nullité  d’ordre  public  prononcée  par  l’art.  42  G.  conim., 
conclure  d’une  manière  absolue  de  la  faillite  du  père  à la 
faillite  du  bis,  faire  de  l’une  la  conséquence  forcée  de 
l’autre,  leur  attribuer  la  même  date  par  une  simple  corré- 
lation, ni  surtout  confondre  les  deux  faillites  en  une  seule;  * 
que,  dès  qu’il  existait  deux  individualités  distinctes,  les 
faits  propres  à chacune  de  ces  individualités  devaient  être, 
véribés  séparément,  etc.  » (Àrr.  du  24  août  1863,  ch«  civ. 
Sir.,  63,  1,  486.) 

De  chacun  des  associés  solidaires.  Ces  indications  étaient 
nécessaires,  abn  d’arriver  plus  facilement  à l’accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  l’article  458,  qui  veut 
qu’en  cas  de  faillite  d’une  société  en  nom  collectif,  les 
scellés  soient  apposés  non-seiilement  dans  le  principal  ma- 
noir de  la  société , mais  dans  le  domicile  séparé  de  chaque 
associé.  — Qtostxoib.  En  cas  de  faillite  d*une  société , le 
concordat  social  peut  il  être  opposé  aux  créanciers  personnels 
de  chaque  associé,  si  ceux-ci  ne  se  sont  pas  jyrésentes , nont 
pas  été  admis  au  passif  de  la  faillite  sociale,  et  par  suite 
n'ont  pu  être  appelés  à prendre  part  au  concordat?  I.a  cour 
de  cassation  a consacré  la  négative  : « Attendu  que  le 
concordat  accordé  par  les  créanciers  de  celte  société  à Brise 
cl  Paul  est  étranger  aux  créanciers  personnels  de  ces  der- 
niers, et  que  le  jugement  d’homologation  de  ce  concordat  n’a 
pu  le  rendre  obligatoire  que  pour  ceux  qui  y ont  figuré  ou 
qui  devaient  ou  pouvaient  y prendre  part,  en  qualité  de  créan- 
ciers de  la  société;  attendu  que,  s’il  est  certain  que  la  faillite 
d’une  société  en  nom  coUecti(  ou  en  commandite  entraîne  Ja 
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Caiilile  persounelle  de  chaque  associé  ou  de  chaque  gérant 
solidairement  responsable , il  n’en  résulte  pas  nécessairement 
que  le  concordat  social  puisse  être  opposé  aux  créanciers  pu- 
rement personnels  de  chaque  associé;  qu’a  moins  de  consen- 
tement contraire  des' divers  créanciers,  il  existe  alors  deux 
faillites  dont  les  intérêts  actifs  et  passifs  ne  se  confondent  pas  de 
plein  droit,  peuvent  au  contraire  être  administrés  séparément' 
et  donner  lieu  à des  délibérations  différentes  et  même  opposées  ; 
rejette,  etc.  » (Arrêt  du  10  nov.  1S45,  ch.  civ.  Sir.,  46, 
I,  789.)  — La  cour  suprême  a jugé  qu’uu  associé  qui  s>st 
retiré  de  la  société  peut,  malgré  cette  retraite,  être  déclaré 
en  faillite  comme  associé,  alors  qu’au  moment  de  sa  retraite 
la  société  était  déjà  hors  d’état  d’acquitter  scs  dettes,  et  que 
la  faillite  a été  amenée  par  cet  état  de  choses.  (Arrêt  du 
9 août  1849,  ch.  req.  Sir.,  49,  I,  617.)  — Notre  article  ne 
parle  que  de  la  société  en  nom  collectif;  mais  ces  indications 
sont  également  nécessaires  dans  les  sociétés  en  commandite, 
à l’égard  des  associés  solidaires;  car  la  société  est  collective 
àleur  égard,  ainsique  nous  l’avons  vu  à l’art.  24;  et  consc- 
iemment le  motif  qui  a dicté  notre  article  existe  pour  eux. 
Quant  aux  associés  simples  commanditaires  et  aux  action- 
naires des  sociétés  anonymes,  comme  ils  ne  peuvent  jamais 
être  poursuivis  au  delà  de  leur  mise , la  formalité  uc  pou- 
vait les  concerner. 

Le  sié^e  du  principal  établissement  de  la  société.  L'an- 
cien article  440  du  Code  de  commerce,  que  le  présent  article 
reproduit , était  muet  sur  ce  point  ; mais  cela  se  passait  ainsi 
dans  la  pratique.  C’est  en  effet  là  où  le  grand  nombre  d’af*- 
faires  fait  présumer  qu’il  y a le  plus  de  créanciers , que  la 
faillite  doit  s’ouvrir.  Celle  disposition  régit  le  cas  où  le  prin- 
cipal établissement  est  aux  colonies  françaises  et  l'autre  sur 
le  territoire  continental  de  la  France,  lors  môme  qu’un  tribu- 
nal français  aurait  déclaré  la  faillite  (Arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  18  août  1841 . Ch.  req.  Sir.,  41,1  , 767  ).  Par  ap- 
plication du  même  principe,  la  cour  de  Doua!  a décidé  que 
la  connaissance  de  la  faillite  d’un  commerçant  qui  a plusieurs 
établissements  appartient  au  tribunal  du  Heu  où  se  trouve  le 
siège  principal  de  ses  affaires,  bien  que  des  actions  eussent  été* 
précédemment  intentées  devant  le  Irihunal  d’un  autre  lieu 
(Arrêt  du  3 mai  1841.  Sir.,  42,  II,  57).  Ce  principe  reçoit  son 
application  même  au  cas  où  la  faillite  a été  déclarée  par  le 
tribunal  d’un  des  établissements  ipii  ré  était  pas  le  principal, 
comme  l’a  jugé  la  cour  de  cassation  dans  l’arrêt  suivant  • 
à Attendu,  en  droit,  que,  suivant  l’aiiicie  59, Cod.  proc.  civ., 
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le  juge  compétent  eu  matière  de  faillite  est.celui  du  lieu  oà  le 
failli  a son  domicile;  que  le  domicile  d'une  sociétéj  considé- 
rée comme  être  moral,  est  dans  le  lieu  oîi  la  société  a son 
principal)établissement;  que,  par  suites  aux  termes  de  l'arti- 
cle 428  G.  comm.,  la  déclaration  de  faillite  d'une  sociélé  eii 
nom  collectif  doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal  dans'le  res- 
*sort  duquel  se  trouve  le  principal  établissement  de  cette'so- 
ciété  ; et  que,  dès  lors,  c'estdevant  ce  tribunal  que  toutes  les 
opérations  de  la  faillite^doivent  être  poursuivies  ; et  attendu, 
en  fait,  etc.  « (Arrêt  du'7  déc.  il841 , ch;  req.  Sir.,  42,  I',* 
361.). 1^0^62,  dans'le  même  sens,  un  arrêt  de  cette  cour  du 
6 avril.  1840.  (Sirey,  40,  I,  700.)  Appliquant  encore  ces 
principes^  la  même  cour  «a  jugé  que' c'est  le‘  tribunal  du 
lieu  où  une  société  en  nomtcollectif  a son  principal  établis- 
sement qui  doit  prononcer  sur  la  mise  en  faillite  de*  cette 
société,  encore  bien  que  le  siège  social  déterminé  par  les 
statuts  se  trouve  , dans ^ un  autre > lieu.  (Arrêt*  du*  13^  mars 
1865;  ch.  req.*  Sir.i  66,  I,t«l  15.)  ’ ' * ‘ • i 


i 
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439.  La  déclaration  dn  failli  devra  être-accom^ 
pagnée  du  dépôt  du  bilan,  ou  contenir  l'indication 
des  motifs  qui  empêcheraient  le  failli  de  lé  dépo- 
ser. Le.  bilan  contiendra  l’énumération  et  l’évalua- 
tion.de  tous  lesbiens  mobiliers  et  immobiliers  éu 
débiteur,  l’état'  des  dettes  actives  et  passives,  le  ta- 
bleau des  profits  et  pertes,  le  tablean  des  dépenses  ; 
il  devra  être  certifié  véritable,  daté  et  signé  par  le 


débiteur.  ( FotV  les  anciens  art.  470,  471.) 
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^ = Devra  être  accompagnée  du  dépôt  du  bilan.  L'arti- 
cle 47,0  de  l’ancien  Code  de  commerce- supposait  bien  que’ le 
failli  pouvait  .avoir  déposé  son*  bilan  en  rtlônie  temps  qu'il 
avait  déclaré  sa  faillite,  mais  il  ne  lui  en  faisait  pas  une  obli- 
galion  : la  disposition  nouvelle  est  juste  ; car  un  commerçant 
lorsqu'il  cesse  ses  payements,  doit  connaître  sa  situation  ac- 
tive et  passive.  C’est,  du  reste,  un  remède  nécessaire  aux  abus 
qu’entraînerait  la  confection  tardive  du  bilan.  • ' 

V Ou  contenir  V indication  des  motifs.  Celle*  disposition’ a 
été  ajoutée  dans  la  discussion  de  cet  article  à la  Chambre  des 
députés,  parce  que  des  négociants  sont  souvent  frappés  par 
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des  coups  imprévus  qui  les  empêchent  de  se  mettre  en  mesure 
de  rédiger  et  de  déposer  leur  bilan.  Aux  termes  de  l’arlicle  586 
de  ce  Code,, le  failli  qui , dans  les  trois  jours,  n’aura  pas  dé^ 
posé  son  bilan , ou  du  moins  indiqué  les  motifs  qui  Tempô- 
chenl  de  faire  ce  dépôt,  pourra  être  déclaré  banqueroutier 
simple..  D'un  autre  côté,  Tariicle  4ô6  contient  des  dispositions 
favorables  au  failli  qui  aura  fait  cette  déclaration. 

. ,Tous  les  biens.  Cette. seconde  partie  de  l’article  est  la  re- 
production de  rancien  article  47 1 du  Code  ; on  a seulement 
substitué  au  mot  effets  mot  biens , (\w\  a. plus  d’étendue 
que  le  premier.  Comme  la  loi  nouvelle'* exige  le  dépôt  du  bi- 
lan au  moment  de  la  déclaration  de  la  faillite,  d’ordre  logique 
voulait  qu’on  en  plaçât  ici  la  défini  lion  ;.c^est  Vètat  passif  et 
actif  des  affaires  du  failli.  Le  bilan  permet  de  discerner  s’il 
y.  a faillite  ou  simplement  suspension  de  payement  : il  sert  à 
fixer  le  caractère. de  la  faillite,  indique  les  créanciers,  rend 
facile  la  vérification  des  créances,  etc.  Le  sort  du  failli  dépend 
souvent  de  sa  sincérité.  D’après  cet  article,  le  bilan  doit  con- 
tenir cinq  tableaux  : 1®  celui  de  l’énumération  des  biens; 

leur  évabiation  ; 3®  l’état  des  dettes  actives  et  passives  ; 
4®  le  tableau  des  profits  et  pertes  ; 5®  celui  des  dépenses.  Ces 
tableaux  .révèlent  la  situation  du  failli,  et  •donnent 'tous  les 
renseignements ^sur  les  causes  et  les  circonstances  de  la  faillite. 

Mobiliers ^et  immobiliers.  Corporels  et  incorporels.  Ainsi, 
rusufruit,  les  actions  qui  tendent  à revendiquer*un  immeuble, 
et  que  l’articlo  526'du  Code  civil  place  au  nombre  des  choses 
immobilières,  par  l’objet  auquel  elles  s’appliquent,  doivent 
faire.partie  de  l’énuméraliou,  comme  les  immeubles, par  leur 
nature,  tels  que  les  maisons  et  les  fonds  de  terre  (art.  518  du 
Code  civil).  11  eh  est' de  mônie  des  créances,  des  obligations 
qui  ont  pour  objet  des  meubles  ou  des  sommes  exigibles.  Ces 
choses,  qui  ne  consistent  que  dans;un  droit  et  qui  ne  tombent 
pas  sous  les  sens,  sont  des  objets  incorporels,  et  ne  sont  meu- 
bles que  par  la  détermination  de  la  loi  (art.  629  du  Code  ci- 
vil) ; l’article  exige  aussi  Vèvaîuation  de  tous  ces  elTels,  parce 
que  la  fixation  de  la  valeur  effective  des  biens  qui  composent 
le  patrimoine  du  failli  est  nécessaire  pour  comparer  ses  res- 
sources avec  ses  dettes'. 

Des  dettes  actives  et  passives.  Le  tableau  du  passif  doit 
énoncer  le  nom  de  chaque  créancier,  la  somme  qui  lui  est  due,’ 
la  cause  de  sa  créance*  * . 

Le  tableau  des  profits  et  pertes.  — Questioh.  Jusqu 
quelle  époque  doit  remonter  t état  des  bénéfices  dont  la  loi 
exige  le  tableau  ? Comme  il  est  fait  au  moyen  des  livres,  ét 
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que  ïa  loi  n’exige  la  conservation  des  livres  que  pendant  dix 
ans  (art.  1 1),  il  paraît  vrai  de  dire  que  le  tableau  dont  il  s’agit 
ne  doit  rigoureusement  comprendre  que  les  bénéfices  faits 
dans  cette,  période.  * 

, Daté  et  signé  par  le  débiteur.  S’il  ne  pouvait  ou  ne  savait 
signer,  l’acte  de  dépôt  ferait  mention  de  la  déclaration  de 
celle  impossibilité  de  remidîr  le  vœu  de  la  loi,  et  celle  men- 
tion équivaudrait  à l’ accomplissement  de  la  formalité.  (MO- 
de  bilan,  form,  No  91,)  Voyez,  pour  le  cas  où  lé  failli 
n’aurait  pas  déposé  son  bilan,  ou  aurait  élé  déclaré  en  faillite 
après  son  décès,  les  articles  476,  477  et  478,  qui  déterminent 
la  manière  de  procéder  dans  ces  deux  cas  à la  confection  du 
bilan , 

« 

. 440. faillite  est  déclarée  par  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce,  rendu  soif  sur  la  déclaration  du 
failli^  soit  à la  requête  d'^un  ou  de  plusieurs  créan-- 
ciers^  soit  Ce  jugement  sera  exécutoire  pro- 

msoirement,  {Voir  Tanc.  art.  441.)  ^ 

z=  Est  déclarée,  La  loi  a exigé  un  jugement  qui  déclarât 
Vexistence  de  la  faillite,  afin  que  l’honneur,  et  l’élat  des 
commercants  ne  pussent  jamais  dépendre  que  des  décisions 
de  la  justice,  et  non,  comme  autrefois,  du  caprice  ou  de  la 
malveillance  d’un  créancier  malintentionné,  auquel  il  suffi- 
sait, sous  l’empire  de  l’ordonnance,  de  provoquer  l’apposi- 
tion des  scellés  pour  constituer  le  débiteur  en  état  de  faillite. 
Cette  déclaration  n’est  pas,  d’ailleurs,  l^objet  d’un  jugement 
particulier;  car  elle  est  faite  par  le  même  jugement  qui  or-r 
donne  l’apposition  des  scellés  et  nomme  un  juge  commissaire 
(art.  455).  — La  cour  suprême  et  la  cour  de  Paris  ont  jugé 
que  la  circonstance  qu’un  .individu  a cessé  le.  commerce 
depuis  plusieurs  années  ne  fait  pas  obstacle  à ce  <ïo’il  soit 
déclaré  en  faillite  lorsque  les  créances  pour  lesquelles  il  est 
pou^-suivi  se  rattachent  au  commerce  qu’il  a exercé.  (Arrêt 
24  juin  1864.  Sir.,  64,  1,  156;  31  mars  4865.  Sir.,  64,11, 156, 
et  65,  II,  128.)  — ÇuESTiowr.  Une  tnaison  de  commerce  éta^ 
hlie  à la  fois  à V étranger  et  en  Fratice  peut  die  être  déclarée 
en  état  de  faillite  par  les  tribunaux  français  sur  la  pour^ 
suite  des  créanciers  français?  La  cour  de  Paris  a jugé  l’afiSir- 
mative  : « Considérant  qu’il  résulte  des  pièces  et  documents 
du  procès  que  la  société  commerciale,  de  Miguel  Safout  et 
compagnie,  de  Madrid,  fondée  par  Grandmaison,  ainsi  qu’il  le 
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lîéclare  lui-môrae  dans  les  conclusions  prises  devant  la  cour, 
a constitué  a Paris,  rue  du  Gros-Chenet,  4,  une  maison  suc- 
cursale, patentée  sous  la  même  raison  sociale,  opérant  directe- 
ment par  voie  d’acquisition  de  marchandises  et  de  règlement 
du  prix  d’icelles,  ayant  un  gérant  investi  par  Grandmaison 
lui-même  du  droit  de  faire  usage  de  la  signature  sociale; 
qu’une  pareille  maison  constitue  évidemment  un  établissement 
commercial  ayant  un  siège  en  France,  auquel  peuvent  et  doi- 
vent être  appliquées  toutes  les  dispositions  du  Code  de  com- 
merce, et  notamment  celles  relatives  à la  mise  en  faillite  du 
commerçant  qui  cesse  ses  payements;  considérant  que  l’affi- 
liation de  ladite  maison  a la  maison  de  Madrid , la  nature  des 
opérations  qui  unissaient  l’une  h l’autre,  et  l’emploi  d’une  seule 
et  même  raison  sociale  pour  les  deux  maisons,  doivent  les 
faire  considérer,  au  regard  des  créanciers  français,  comme  un 
seul  et  même  établissement  commercial , \ l’ensemble  duquel 
s’applique  la  mise  en  faillite,  sauf  auxdits  créanciers  h provo- 
quer, ainsi  qu’ils  aviseront,  devant  les  autorités  judiciaires 
espagnoles,  l’application  à la  maison  de  Madrid  des  conséquen- 
ces qui,  aux  termes  de  la  législation  espagnole,  résulteraient 
à son  é(jard  de  la  faillite  prononcée  en  France.  » (Arrêt 
Î3  déc.  1847.  Sir.,  48,  II,  355.)  — QtrcSTioiv.  Les  tribunaux 
français  pe^trent^-ils  reconnaître  Vétat  de  faillite  d'un  individu 
et  par  suite  la  qualité  du  syndic,  en  se  fondant  sur  la  dècla^ 
ration  d'un  tribunal  étranger?  La  cour  de  Bordeaux  a consa- 
cré l’affirmative  : « Attendu  qu’il  ne  s’agit  pas  de  l’exécution 
forcée  d’un  jugement  ou  d’un  acte  émané  d’une  juridiction 
étrangère,  mais  de  vérifier  en  fait  si  la  maison  Montluc  est  en 
état  de  faillite,  et  si  les  demandeurs  sont  investis  de  la  qualité 
de  syndics  ou  mandataires  des  créanciers  de  la  faillite;  at- 
tenduque  la  preuvedece  double  fait  résulte  suffisamment  tant 
du  certificat  émané  du  président  du  tribunal  de  commerce  de 
Tampico  que  des  autres  documents  produits  au  procès,  etc.  » 
(Arr.22  déc.  1847.  Sir.  ,48 ,1[,  228);  etde  la  courd’Aix  du  8 juil . 
1840. (Sir., 41 ,11,  7()3.)  — QucsTioxi.  Le jugement  de  déclara- 
tion peutM  être  rapporté  sur  l'opposition  formée  par  le  failli 
dans  le  délai  utile r La  cour  de  Bordeaux  a consacré  l’affirma- 
tive, qui  résullaltimplicitementde  l’art.  457  del’ancienCode, 
et  aujourd’hui  de  l’art.  540  : n Attendu  que  la  profession  de 
négociant  impose  à ceux  qui  l’exercent  des  obligations  dedeitx 
espèces  : que  les  unes  sont  purement  relatives  à leurs  opéra- 
tions, et  que  les  autres  intéressent  l’ordre  public,  puisque  leur 
infraction  les  soumet  à des  peines  et  appelle  contre  eux  la 
vindicte  publique  ; que  c’est  pour  cela  que  les  agents  et  les 
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syndics  sont  tenus  de  remettre  au  magistrat  de  sûreté  un 
compte  sommaire  de  Tétât  apparent  de  la  faillite  ; qu'il  est  vrai 
de  dire  que,  sous  ce  dernier  rapport,  Touverture  dé  la  faillite 
qui  donne  lieu  à examiner  la  conduite  du  failli  intéresse  Tor- 

• dre  public,  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que  le  jugement  qui  en 
déclare  Toiiverture  soit  irrévocable  ; attendu  que  l'article  457 
du  Code  de  commerce  admet  le  failli  à former  opposition  au 
jugement  déclaratif  de  la  faillile,  dans  les  huit  jours  qui  sui- 
vront Taffiche  ; que  l’opposition  forméé  dans  le,  délai  utile 
doit  être  admise,  pourvu  què  Tex'amén  de  la  faillite  n'ait  si- 

* gnalé  aucune  conlravention  à Tordre  public,  et  si  la  déclara 
lion  n’a  pas  été  fondée  sur  de  justes  motifs  j attendu  que  Ton 
ne  reproche  aux  sieurs  Pelletingeas  fils  et*  compagnie  aucune 
contravention  de  la  première  espèce,  et  que  le  ministère  pu- 
blic lui-môme  conclut  au  rapport  du  jugèraent  du  2 avril  1 832  ; 
attendu,  quant  au  motif  pris  de  ce  que.  le  failli,  dont  la  faillite  a 
été  irrévocablement  constatée,  ne  peut  être  relevé  que  phrune 

' téhahilîtatîon  solennelle  ; que  ce  principe,  très-vrai  en  soi,  ne 
peut  recevoir  d'application  que  quand  la  faillite  a été  juste- 
ment déclarée;  qu’il  en  est  autrement  lorsqu'il  ek  reconnu 

’ que  la  situation  dans  laquelle  se  trouvait  le  débilèûr  ne  le 
constituait  pas  positivement  en  étatde faillite,  etc.  » (A.rrêtdu 
9 juillet  1832.  Sir.,  32,  II  , 655.)  Mais  il  en  serait  différem- 
ment si  la  faillite  avait  été  justement  déclarée;  le  failli  ne 
pourrait  plus  recouvrer  ses  droits  qu’au  moyen  de  la  r,éha^ 
hilitalion.  Voir  plus  bas  les  arrêts  des  20  et  28  noy.  1827 
et  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  4 janv.  1839.  — Qücs- 
TiOM.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  rendu  par  défaut 
est-il^  comme  tout  autre  jugement,  susceptible  de  péremption^ 
s* il  na  pas  été  exécuté  dans  le  délai  de  six  mois?  Les  cours 
de  Paris  et  d'Orléans  ont  admis  Taflirinalive  : « Considérant 
qu’il  est  constant,  en  fait,  que  le  jugement  par  défaut  du 
18  mai  1837 , déclaratif  de  la  faillite  de  Bouliard,  n'a  reçu  au- 
cune exécution  ; qu'il  n'a  été  même  ni  affiché  ni  publié,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  457  C.  comm.;  consi- 
dérant que  l'art.  643  du  même  Code  rend  applicables  aux 
jugements  par  défaut  des  tribunaux  de  commerce  les  dispo- 
sitions des  art.  156,  158  et  159  C.  proc.  civ.,  relatifs  aux 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  ordinaires;  qu’il  suit 
de  là  que  tous  les  jugements  par  .défaut  des  tribunaux  de 
commerce  sont  .soumis  à la  règle  tracée  par.Tart.  156  pré- 
citésuivant  lequel  ils  doivent  être  réputés  non  avenus,  à 
défaut  d’execution,  dans  les  six  mois  de  leur.obtenlion  ; qu'il 
n’existe 'fiùcun  texte  de  la  loi  qui  excepte  de  la  disposition 
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de  Tart.  155  les  jugements  déclaratifs  de  faillite  ; que  Tinté- 
rêt  du  failli  exige  plus  impérieusement  que,  dans  ce  cas,  la 
prescription  dudit  article  reçoive  toute  son  application,  etc.  » 
(Arrêts  du  6 déc.  i838  et  31  août  1850.  Sirey,  39,  II,  380, 
et  51,  II,  23.)  Ces  principes  avaient  déjà  été  précédem- 
ment consacrés  par  la  cour  suprême  dans  l’arrêt  suivant  : 

« Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  441  C.  comm.  l’ouverture 
d’une  faillite,  pour  produire  les  effets  qu’y  attachent  les  arti-' 
des  suivants,  doit  être  déclarée  par  le  tribunal  de  commerce, 
et  que,  dans  l’espèce,  le  jugement  par  defaut,  qui  avait  dé- 
claré l’ouverlurede  la  faillite  Vivant,  étant  tombé  en  péremp- 
tion, à défaut  d’exécution  dans  les  six  mois,  était  censé  non 
avenu,  et  que,  par  conséquent,  l’ouverture  de. la  faillite  ne 
se  trouvait  plus  régulièrement  déclarée,  ni  l’époque  judi- 
ciairement lixéè;  rejette,  etc.  » (Arr.  20  fév.  1834,  ch.  rcq. 
Sirey,  35,  I,  222).  — Question.  Lorsque  Vètat  de  faillite 
est  étahli  par  tous,  les  actes  prévus  par  la  loi,  le  failli  ne 
peut-il  plus  recouvrer  ses  droits  que  par  la  réhabililaiion  F 
La  cour  suprême  a consacré  raftirraalive  : « Vu  les  articles  6 
du  Code  civil,  437,  '441,  519,  526,  deuxième  alinéa,  et ’605 
du  Code  de  commerce  ; considérant  que  les  dispositions  du 
Code  de  commerce  relatives  aux  faillites,  aux  faits  qui  les 
caractérisent,  à la  manière  de  les  constater,  et  aux  effets 
qu’elles  produisent  sur  la  personne  et  les  biens  du  failli,  ont 
toutes  été  établies  dans  rinlérôl  du  commerce  et  de  la  société  ; 
qu’elles  intéressent  par  conséquent  l’ordre  public,  et  que, 
d’après  l’article  G du  Code  civil,  les  particuliers  ne  peuvent  y 
déroger  par  des  conventions,  et  bien  moins  encore  les' tribu- 
naux par  des  arrêts  ; considérant  qu’il  résulte  des  dispositions 
ci-dessus  visées  du  Code  de  commerce  que,  lorsqu’il  y a ces- 
sation de  payements  de  la  part  d’un  commerçant,  jugement 
d’un  tribunal  de  commerce  qui  déclare  l’ouverture  de  sa  fail- 
lite, traité  ou  concordat,  par  lequel  ses  créanciers  lui  font  re- 
mise d’une  partie  de  ce  qui  leur  est  dû,  l’étal  de  faillite  existe 
légalement,  irrévocablement,  et  affecte  de  telle  sorte  la  per- 
‘ sonne  du  débiteur;  qu’il  ne  peut  en  être  relevé  qu’en  remplis- 
sant les  formalités  prescrites  pour  sa  réhabilitation,  et,  avant 
^'ibüt,  en  acuuïttanl  ïntégralemenl  tout  ce  qu'il  doit  en  capital, 
^ inférils  et  trais  ; considérable  dans  l’espèce,  qu’un  jugement 
;du  tribunal  de  Dubkerque/èri  dale'  du  2^  novembre  1825,  dé- 
' clàre  queMinari-Barrpis'à  sei  payements,  et  qiiesa  fail- 
lite est  ouverte-,  et  qué  depuis, 'ét‘ après  avoir  déposé  son' bilan, 
’ il  a traité  avéc  ses' créanciers,  qui  lui 'ont*  fait  ünè  irémlsé  de 
'ijuàlre-vingts  pbur’centeet  que  poslérleuréménfil  h’a  rempli 
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aucune  des  condUions  ni  des  formalités  propres  'k  opérer  sa  ré- 
habililalion  ; que  l’arrêl  attaqué  ne  contredit  aucun  de  ces 
faits,  et  les  tient  même  pour  constants;  que  cependant  il  rap- 
porte, et  considèï‘e  comme  non  avenu,  le  jugement  qui  a dé- 
claré ouverte  la  faillite  de  Minarl-Barrois,  et  cela  dans  la  vue, 
dairemenl  eiçprimée  dans  ses  motifs,  de  le  réiniégrei*  dans  la 
jouissance  des  droits  que  Pélat  de  failli  lui  avait  fait  perdre; 
que  celle  décision,  contraire,  de  Pavéu  même  de  Tarrèl,  aux 
dispositions  du  fmde  de  commerce,  est  fondée  uniquement  sur 
ce  que,  dans  le  traité  passé  avec  Minart-  Barrois,  ses  créan- 
ciers ont  reconnu  qu’il  était  susceptible  de  recouvrer,  a l’aide 
de‘la  révocation  du  jugement  de  faillite,  la  liberté  et  les  droits 
dont  il  jouissait  auparavant,  et  sur  cè  qu’ils  ont  consenti  à ce  que 
ce  jugement  fût  annulé  ; que  celle  clause  du  traité  passé  entre  le  * 
failli  et  ses  créanciers  était  destructive  des  dispositions  fonda- 
mentales dudit  Code  de  commerce  sur  les  faillites  ; qu’elle  était 
conséquemment  nulle,  aux  termes  de  l’art.  6 Code  civ.,  et 
qtt’en  la  déclarant  valable  et  en  lui  faisant  sortir  son  effet, 
l’arrêt  attaqué  a contrevenu  au  susdit  art.  6 et’ à ceux  du 
Code  de  comm.  ci-dèssus  visés;  casse,  etc.  » (Arrêts  des 
20  et  28  nov.  1827,  ch.  civ.  Sir.,  28,  I,  98  et  121.)  Voyez, 
dans  le  même  sens,  im  arrêt  de  là  cour  de  Rouen  du" 
4 janv.  1839.  (Sir.,  39,  II,  17.) — La  coût  de  Colmar  a jugé 
que  tout  commerçant  qui  né  paye  pas  â btiteau  ouvert  est 
en  cessation  de  payements,  sans  distinction  possible  entre 
la  cessation  et  la  suspension  de  payements.  Il  suffit  donc 
que  quelques  créanciers  d’un  commerçant  dont  la  cessa- 
tion de  payements  est  certaine  réclament  la  déclaration  de. 
sa  faillite  pour  que  les  jügcs  ne  puissent,  malgré  l’opposi- 
tion des  antres  créanciers,  se  refuser  à la  prononcer  sur  le 
motif  que  le  débiteur  est  seulement  en  état  de  suspension 
de  payements,  et  que,  eu  égard  à la  possibilité  de  recou- 
vrements ultérieurs  qui  lé  mettront  à même  de  faire  hon- 
neur à ses  engagements,  une  liquidation  ordonnée  par  jus- 
tice pourvoit  suffisamment  à la  cOusèrvàtion  dés  îiltérêls 
le  tous.  (Arrêt  dû  19  janv.  1864.  64‘;  II,  1 13.)  ‘ ’ 

Soit  sur  la  déclaration 'du  failli,  soft  à ’ là  requête 'd*îtn 
ou  de  plusieurs  créanciers^  soit  ' à* office 
du  Code  de  commerce  né  donnait  pas  au  tfibunal  le  droit  de 
déclarer  d'office  la  fartlile,  c’esl-h-^r^  y êU‘è‘pf*0'^oqué 
soit  par  . les  crcancîers^/écli^^  lé  faîni  Vèéllë  diJiposîÜqti  noü- 
,yellé  iiièlii:a  un,  lerraé^^^^  qu'offraient  soûvént  les 

.faillites  non  solennisées^  dii  vôyâitlés  créan- 

ciers présents  s'^âdjuger  les'  débris  de’ïa  faillite  ’pÿéjüdice 
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(fes  absents. 'L’anciea  article  440  reconnaissait  aux eréôncierl 
le  droit  de  requérir  la ‘mise  en  faillite  de  leur  débiteur;  La 
présente  disposilioh  leur  attribue  également  ici  ce  droit, 
comme  nous  l’avons  déjà  remarqué  sous  l’article  488;  (nto- 
DKIiE  d’assignaliôn  à la  requête  d’un  créancier  pour  falré 
déclarer  la  falililè  d’un  débiteur,  jform.  STo  Oii) — QrasTioif. 
S' H s* agissait  âe  rendre  exéeutôire  en  France  nn  jugement 
déclaratif  de  faillite  émané  d^un  tribunal  étranger^  cette 
demande  pourrait-elle  être  formée  valablement  par  simple 
requête,  ou  bien  une  assignation 'est-elle 'nécessaire?’  La 
cour  de  Douai  a décidé  qu’une  simple  requôtesliffit  : •«  Alien- 
du  que  si;  en  général;  les  tribunaux  civils  français  ne  peu- 
vent. être  saisis  des  affaires  portées  ■ élevant  eux  que  par 
voie  d’ajournerdeDtv  suivant  les'formes  prescrites  par  les  ar- 
ticles 59  et  suivants  du  Code’ de  procédure,  ils  peuvent  aussi^ 
par  exception,  être  saisis  de  certaines  causes  par  voie  de  re** 
quête;  que  cette  distinction;  qui  résulte  de  la  nature  même 
des  affaires,  du  caractère  qui  leur  est  propre,’  ne  subit' aucune 
modiUcatioii^  à raison  des  personnes  et  de  lenr  quaiité-de* 
Françaises  ou  d’étrangères;,  attendu  que  les  jugements  rendus, 
en  pays  étranger,  Uê’soni  exéculoiires;  en  France;  qu’a  près 
avoir  été  soumis  à l’approbation  d!un  tribunal  français;  qu’à 
défaut,  par  le  Code- de  procédure;  d’avoir  tracé  des  formalités 
spéciales  pour  dbletiir  c’est  aux  règles  ordinaires 

qu’on  doUs’bn  référer;  que;  par  suite;  c'est  à la  nature  môme 
des  affaires  qu’il  faut  avoir  égard, 'pour  décider  si  elles  doi- 
vent ou  non' être  Introduites’ par  requête,’ et  qu’une  demande 
qui,  par  Sa  nature,  doit  être  portée  en  justice  par  voie  de  re- 
quête, ne  peut  êlre  assujettie  aux  formes  d'une  Instance  con- 
tradictoire, pai*  tela  seUl  que  le  poursuivant  serait  porteur 
= d’un  jugement  émanéi  d’un  tribunal  étranger;  quë  si  un  tel 
jugement  est  dépourvu  de  force  exécutoire,  en  France^  il  ne 
peut  davantage  avoir  poUr  effet  de  modifier*  les  règles  de  la 
'procédure;  et  de  rendre  la  position  de  celui  qult  l’a> obtenu 
‘ pire  que  si  aucune  sentence  n’était  intervemie  -‘attendu  que  la 
demande  en  e:tequatur  formant,  devant  le  tribunal  français, 

^ tine  sorte  d’instance  en  révision;  la  procédure  doit  être  re- 
prise, selon  les  èrreraents  propres  à la  nature  de  l’affaire,  et 
doit  se  poursuivre  entre  les  parties  jusque-là  en  cause,  sans 
qu’il  soit  nécessaire  au  dèmandeür  d’appeler,  dans  l'instance, 
'Un  contradicteur  qui  n*y  à pas  encore  figuré;  attendu  que, 
selon  la  loi  française;  la  déclaration  de  faillite  se  prononce 
' sur  requête  et  sans  contradicteur;  que  la  marche  suivie,  de- 
* vaut' le  Uibutiàt  dé  lilîc,  a été  .conforme  à dette  loi  ^ etc.  » 
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du  jugement  quiia, rejeté  Ja  . requête  d f^xrémcAerdendant  ^ ce\ 
que . son  débiteuf^  /ùt  déjdm'è * en  faillite  doit-  il ^ \sous, peine 
de  déchéance , être  formé  dans  les  .trois  pnoisf  aujourd'hui, 
deux^tmis)  duipronQneèAmême  xdufugement  » lorsque  ce  juge- 
memt  a été  rendu  .en  il  absence  dp^  débiteur  .et  sans  contraàic-»' 
tioHxde  sa  part  ?iloi  cour-de,Reuüe^  a coi>3a(cré  i’afiirinalive 
U.  Considérant  .eQi  <(i roi t qne  , * s’il . estv.incôni^slable  que. 
le  ju/^ement  quirrej^tle  ,1^  sFequêle  ,d’uii  créauçicr  tendant 
à faire  déclarer /la  «Caillite  de  soi>  débiteur  est  suscep- 
tible d’être  attaqué  par  la,  me.. 4e  l’iappel,)!!  est.égalenient 
vrai  que  ce  reconr#  doit  êtrOieJ^ericé  dans, le  délai  légal  ; que 
Uk  première  disposition  de  l’art*;  A4,3.C.  proci  pose  en  règle 
générale  queleidélai  paorintérjeter  appel  e^t  de, trois  mois; 
qnew<'si lies»  dispositions  «suivantes,  de,  cet. .article  et 
ticle»(>45  Ç.  coinio.. déterminent, .pour  quelques,  jugements, 
le  jour  om ce  délai  cotumextee  à,pourir,  ces.articies  ne  star- 
tuant.  rientTelalivementiaux.jugeipents  sur  requête  et  sans 
contradicteurs,  il  résulte  .de  ,çe  silence  que  ,ces  jugeinents 
restent  sousiL’empire  de^la,  règle, générale,  et  qu’à  leur  égard 
le  délai,  deüappel  court  .nécessairement  dujqur  de  la  pro- 
nonciation; qu’iU  était  impofsibleidleiiger.  une  signili, cation 
préalable , -lorsqu’il  q’y  a pas  de  partie  adv.Cfse;  qu’en  géné- 
ral: mette  > formaUté*  n’a  poiLTapbjet  que.de  faire,  connaître 
d’une  manière;  ce  ruine  J ’cxislence.  du  jugeipent  à,celui,qui 
peut  agir  pour  rie kfaire  réfor, mêr  ; . que  je  créancier  dont  la 
requête  est  rejetée  ne  pOut  ignorer  jp  jugeipent  qui,  le  déboute 
de  ’sa  demande  ; (Considérant,,  en  .droit , -qu’aux  termes  de 
l’article  444  me  délai,  empor U,  dépèéancç;  qqe  la  lin  de 
non-^recevoir  résul taut<, d’un  appel  bor.s  ,dél^  est  une  ex- 
‘ceplion’>il*4Ticompétence4ietHd’or4r<et)  publjc;  que,  les  juges 
' doivent  suppléer  d’ofbce  cette  (exception,,  ^pneorhprise  et 
^ même  expressémentrTéservéetpartrart,,  173  Ç,  proc.^  qii^en 
‘effetmn  appebftaidif  n’est(pas,dé>^oiutif;  que,,lc  jugement 
'ayant  acquis  l’autorité  de  la  chçse  jugée,  iJçJqgeYdu  sccoiid 
’ degréne  pefÉttplusi connaître  d’une, décision  deYeniie^^ouy,é- 
raine;  considérarntycn  fait, .que  le  jugeipent^dnnt, est  appel 
a étéfrcndu*:parfde\tribunal{.de  Lanuioui, .faisaqt,'f!enctions 
‘ de  tribunal  «de' compierce , le. 31  aout(1837  que.la  requête 
;d’appel*mst>ài  la  <Uteid[U'.3U.a-V,rilb  1838,, et  n’a,  mêiii,e  ,élé 
présentée!' que  le  : 4 mai . suivant; , que (i’apppl  U(était  pl^us 
recevable  quand  il  a.étc.  interjeté  (^rrêt.du  '45, mai 

1838.»  Sirey;  >39,/  Il ^ *7-  .QuxsftqrxoBr,.  «Si  un  ,nègoctqnt 
na  qu  un  seul  créancier^  petU-il  être  dèclfprè  çfi  ff^Uite  à 
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la  requête  de  ce  seul  créancier  F La  cour  de  cassation  a con- 
sacré raffîrnialive  : « Vu  l'arl;  437  du  Code  commercial  : at- 
tendu que  la  cessation  de  payements,  dans  le  sens  de  la  loi 
fixée  par  le  rapprochement  des  articles  437,  441,  449  du 
Code  commercial,  ne  résulte  pas  du  nombre  des  créanciers, 
mais  bien  de  la  situation  réelle  du  commerçant  débiteur;  que 
si,  au  refus  de  payement,  môme  envers  un  créancier  unique, 
se  joignent  toutes  les  circonstances  qui,  comme  dans  l’espèce, 
démontrent  la  ruine  entière  des  affaires  et  rimpossibililé  de 
payer,  non  pas  temporaire  et ‘accidentelle,  mais  absolue  et 
complète, >on  nç  peut  pas  n’y  pas  voir  une  cessation  de  paye- 
ments; et, ce  créancier,  quoique  unique,  sans  s’enquérir  s’il 
en  existe  ou, non  encore  d’autres,  est  en  droit  dé  provoquer  la 
déclaration  de  la  faillite  de  , son  débileur,  et  les  tribunaux 
sont  dans  le  devoir  de  la, prononcer;  que  si,  par  cette  déclara- 
tion, le  débileur  perd  évidemment  son  étal,  celle  perle  est  la 
conséquence  nécessaire,  d’une  part,  de  sa  qualité  de  commer- 
çant, et,  d’autre  part,  du  droit  acquis  a son'créàncler  qui  à 
contracté  envers  lui  , en  celle  qualité ;'qu’enftn,  si,  dans  le  cas 
de  déclaration  de  faillite,  sur  la  demande  d’un  seul  créancier, 
plusieurs  dispositions  que  la  loi, prescrit  pour  l’ouverture,  la 
marche  et  la  clôture  , de  la  faillite  demeurent  sans  effet,  les 
procédures  devenues, ainsi  plus  expédilivès  et  plus  simples  ne 
sont  pas  inconciliables  avec  la  nature  de  l'affaire/ les  obliga- 
tions du  débiLeur.et  les  droits  dii  créancier;  casse,  etc.  j»  fXr- 
rçls  /)  déç.’ |8 il , ch.  civ.  Sir.',*  42,  ï,  77,  delà  ch/des-req* 
) juill.  1841.  Sir.‘,  4i . ï*  MO,  et  de  Paris  Î4  juin  l80'<  et 
31  mars  i865.  Sirey;  64^  11,  i56;  06‘,  IL,  128.)  Plu- 
sieurs cours  put  professé  cette  doctrine;  mais  la  cour  de 
Paris  a rendii  des  arrêts  dans  les  deux  sens.  Celui  qui  re- 
pousse.l’opiqlon  généralésnènPadmlse  est-  ainsi  conçu  ; * At- 
tendu qiie  si  l’arlicle  437  rlu  Code  commerciarslipule  que  tout 
commerçant  qui  cessé  ses ‘payements* est  en  état  de'faillite,  il 
est  évident  que  la  loi  a voiilu  qiie,‘d.ins  ce  cas,  la  position.de 
tous  les  créanciers  d’ùh  commerçant  fût  déterminée'  pour  fixer 
,1és  droits  de  chacun  ; m'ais  ‘qti’ibn’y  a aiicuh  motif  à* déclarer 
^uuè  failli  lé,  alors  qu’il  n’exisle’quVh  seufel  unique  créancier, 
puisque,  ce  créancier  peut  1*01130111*8  agir' contre  son  débiteur; 
alleiiduj  en  fait,  qu’il  n’ésl  p'âS  juslifié'  qtle  ‘W...  ; à il  d’autres 
îcréançiérs  q^ué  ’Ia  darne  K.‘..‘,'quélle  que  ^Oll.d^ailleUrs 
^ine  ou  ia'naturé  dé  créa  tiré;  qu'elle  ne  justifie' d’aücimes 
'poursiii (es  exercées'  conlVe'  W.‘.'. . ' par  quV que  ce* -soit;  alors 
qu’i( était  encore' çomàièr^^  d’oû  la' présomption  que 
la  dàW  K.i.'ètàit‘8eu(e  et' Unique  créancière  de  (Ar^ 

? i.rniT  .m.ij  - uIm  vu  . ...» 
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‘rêt  (lu  3Ô  mai  1838.  Sirey,  t.  39^  II,  139).  — Qucstiow.  Les 
syndics  d^une  faillite  ont-ils  qualité  pour  demander,  contre 
les  créanciers  hypothécaires,  que  t ouverture  de  la  faillite 
soit  fixée  à une  époque  telle  que  les  hypothèques  de  ceux-*- 
ci  se  trouvent  annulées?  La  cour  de  Caen  a établi  l’affir- 
jnalive  : « Considérant  qu’aux  termes  de  Tarliiile  632  du 
Code  de  commerce,  le  syndic  rej)résenie  la  masse  des  créan-î- 
çiers;  que  la  jurisprudence  à expliqué  lè  sens  et  la  portée 
dé  cet  article  ; qtié  le  syndic  représente  là  masse  dans  les  af-^ 
faires  qui  offrent,  pour  tolis,*  une  unité  d^inléréts,  toutes  les? 
fois  qu’il  s'agit  d’intérêts  généraux  et  communs  à tous;  mais 
qu'il  n’en‘  est  plus  de  môme  lofS(iüé  certains  créanciérs  hypo*^ 
Ihécair'es  ou  privilégiés,  pat*  exemple,  ont  des  intérêts  oppo-* 
sés  oü  contraires  a ceux  dèS  autres  ; qu’alô^s  Tunîté  d’intérêté 
.cessant,  ces  créanciers  doivent  agir  dans  leur  Intérèl  persbtt- 
^nel,  qui  sé  trouve  distinct’ et  séparé  de' celui  de' là  masséf 
^qu*ainsi  Ton  ne  pourrait  justement  prétendre  que  ce  qüi  serait 
décidé  avec  le  syndic  au  profit  dfe  Cette  dernière,  aurait  ac- 
quis rautorilédè  là  chose  jugée  avec  des  créanciers  soit  pri- 
vilégiés, soit  hypothécaires, ’èt'conlre  eux,  ihalgré  qu'ils  n*eus- 
^ sent  pas  été  appelés  à faire  valoir  pérsbtinèllettient  leurs  droits  j 
]qûe  celle  dislinc:lion  résulte  dC^  termes  de  l'àrt.  494  du  même 
' Codel,  et  du  droit  individuel  <iu’îl  accorde  aux  créanciers  vé- 
.rifiés  ou  portés  au  bilan-  considérant  que  des  considérations 
qui  précèclent,  l'on  doit  conclure  que  toutéaction  qui  intéressé 
; la,  masse  ést^  valablement  intentée  et  soutenue  par  le  syndic, 
^tandis  qu^l  appariiénl  au  créancier,'  qui  a un  intérêt  privé  et 
contraire,  dé  le  faire  yàtoir  en  j que,  par  conséquent, 
lorsqu'il  s’agit  dé  fixer  l’oiiverture  d'une  faillite,  de  la  faire 
^ reporter  à une^  époque  plus  ou  moins  reculée,’ dans  l*inlérél 
, général,  une  demande  de  cette  nature,  comme  toute  autre  qtÜ 
intéresse  la  généralité  des  créanciers,  est ’vâlàblehiént  forméé 
^ par.  te  syndic  ; tandis  que  si  une, prétention  dé  ce  genre  ne  re- 
..posait  ,qué  sq^.^un  droit  spécial,  n’était  élevée  4d*à  l'occasiod 
de, la  validité, (i'qne, créance, .d'un  privilège,  Té  créancier  seul 
-^intériessé  aurait  qualité  pour  former  cette  prétenliOn  ; qu'il  sfe 
présenterait  en, y er tu, des  idroits  que  lui  .confèrent  les  art.  440 
et  681  du  Cçde  de  commerce,;  que,  quahî’  àii  syndic,'il  agirait 
moins  en  a'étaiyant  des  arf-  f4i  et.S^d'dd  mêmé  Code  él  à 
litre, de  personne  ,iptérésseé>  invésti ’d  droit  qu''ll 

puiserait  dans  rar,tiçle,632  ci-dessus,  commé'lé  représentant 
légal.deda.  masse», défenseur  et  le  gàrdi  des  (irciils 
communs  à tous  les  çréanciei^;;  Wnsidera  qhé  cé^  pHnéipès 
ainsi  posés,  il  importe  de  recberchér  la  hâtüre  de  la  prétention 
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formée  par  le  syndic  à la  faillite  Delarue , et  de  reconnaître 
si  la  demande  qui  donne  lieu  au  procès  est  dictée  par  Tinté- 
rct  général , ou  si  elle  ne  repose  que  sur  celui  d*un  créancier 
qui  forme  une  prétention  personnelle  (suit  cet  examen  par  la 
cour  en  fait);  qu’en  conséquence , en  demandant  que  Touver- 
turè  de  la  faillite  restât  fixée  à Tépoque  déterminée  par  le  ju- 
gement du  1 4 octobre  1840,  le  syndic  agissait  dans  Tintérêt  de 
la  masse;  qu’il  avait  afors  qualité  pour  former  cette  préten- 
tion, etc.»  (Arr,  du  16  juil.  1844.  Sir.,  45,  II,  139.)  — Çüct- 
TtOM.  Le^  syndics  d'une  faillite  peuvent-ils  valablement  inter- 
jeter appel  par  simple  requête  d'un  jugement  qui  à refusé  de  re- 
porter sur  leur  demande  l'époque  de  la  faillite  à la  date  par  eux 
indiquée  y sans  avoir  besoin  d'intimer  par  exploit^  soit  te  failli, 
soit  le  créancier  qui  a poursuivi  la  déclaration  de  faillite,  si 
ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  été  parties  au  jugement  attaqué?  La 
cour  d’Agen  a jugé  Taffirmalive  : « Attendu  qu’aux  termes  de 
Tart.  440  G.  comm.,  le  failli  n’estpoint  partie  nécessaire  dans 
le  jugement  déclaratif  de  faillite;  que  tous  ses  droits  sont 
sauvegardés  par  Tart.  580,  même  Code,  qui  lui  permet  de 
former  opposition , s’il  le  juge  convenable;  que  ^ dès  lors, 
les  syndics  n’étaient  pas  tenus  de  l’appeler  devant  la  cour  ; 
que  la  présence  du  créancier  poursuivant  n’était  pas  non  plus 
indispensable,  puisque  ce  créancier  est  resté  étranger  au 
jügertient  dülâ  lévrici*  1855  , qilTèst  àltaque  dévknf  la  Cour; 
que  les  syndics,  en  agissant’ pat  voie  de  requête,  ont  suivi  le 
seul  mode  de  procéder  .praticablej,  puisque ÿ,  dansde  juge- 
ment susénoncé,  ils  n’avaient,  pas  de  contradicteur;  qu’ils 
figuraient  seuls  dans  ïe  procès,  et  qiTils  né ‘pouvaient  dès 
lors  téfcouVit  à ÜU  CApîôit  d’ajoUrnfefiiént,  püisqtie  on  ii^a  rîèn 
à’  signifier  qnadd  otv  ti^a  \pas  'd’udversalrO',^  eto.  (Arrêt  du 
20  juin  1855^  Sirey,  ^56,  l[,il98.)Htr*La  cour  dâ  «cassation  a 
jugé  nu^  Ts^i^f^trenduav^c  le  failli  .squl^.^rès  le  concordat 
qui  a Tait  cesser  les  pouvoirs  des  syndics,  sur  Tappcl  interjeté 
par  un  créancier  du  jugement  qui  reporte  Tépoqu'e'd'ouVër- 
ture  de  la  faillite,  n’a  pas  l’autorité  de  la  chose  jugée  contre 
la  tuasse  des  créànciers  aü'Cà'S'dè  réottverture’ de^la  (^illite 
’par  suitO  'd’àMiulàtlon  du  concordat  ; des  créanciers  dans'ce 
'Cas  n^onl  pas  été  représentés  par  le  feilli;  (Arrêt*  diu  1 1 nôV. 
1856j'  ch.’  ciViSiri',  fésulicde  la  discussion 

qui  a en  lieu  aux* ChamiMtes  sur.  œt  aHiolé'qae*lé  législateur 
n*a  pas  voulu  accôvdet'au  'mtnfsféfe  pnMio  ie  droit‘de  pro- 
voquer la  déclaration  de  faillites  on  A feralnt  d’ériget  ainsi  le 
ministère  public  oa  inquistteur  de  Tétât  des  udisires  de 'tous 
les négOctarits de  son  ressort* 

* Sera  exécutoire  provisoirement.  G’eat-à-dire  que  le  juge- 
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commissaire  et  les  syndics  provisoires  qui  doivent  être  nom- 
més par  lejugeméol  déclaratif  de  la  faillite  (art.  451»  462) 
rempliront  les  fonctions  que  la  loi  leur  confié,  à partir  dû 
jugement  et  nonobstant  ropposition  dirigée  contre  luii’  Ils  né 
les  cesseront  qu'autant  que,  sur  celte  opposition,  le  tribunal 
déclarerait  qu’il  n’y  a pas  faillite.  Si  le  jugement  n’eût  pas 
■été  exécutoire  provisoirement,  le  failli  ou  des  créanciers  st- 
imulés n'eussent  pas  manqué  de  formée  opposition,  pour  em- 
pêcher l’accompiisgement  des  mesures  conservatoires  que  la 
loi  prescrit.  L’ancien  article  v4 57  portail  aussi  que  le  jugement 
qui  déclarait  rouverlùre  de  la  faillite  et  qui,  en  même  temps, 
jnommait  les  agents,  était  exécutoire  provisoirement;  mais  il 
ejoulait. qu’il  était  susceptible  d’opposition  et  en  déterminait 
les  délais;  cet  article  457  a été  transporté  dans  un’ chapitre 
3 particulière, intitulé  i Des  voies  et  recours  contre  les  juge^ 
ments  rendus^  en  matière , de  faillite,^  L’ancien',  article  457 
t forme  dans. ce  chapitre J'art.  580;  c’est  aux  dispositions' que 
;.,renferme  cet  article  qu’il  faut  se  reporter  pour  connaître  les 
^ délais  dans  .lesquels . l’opposUion  aux  jugements  de  déclara- 
.ition  4e. faillite,  d’ailleurs,  exécutoires  provisoirement,  peut 
■; «H;ç,formée.,. , . . ..  . , 

» • t.  . * \ ^ 

fî  t ' . I » j ‘ • i r ^ ^ 


déclaratif  de  là  faillite, -ou 

ipar,j,ugement  uUérieur  rendu: sur  le  rapport  du  juge~ 

« comnu«sa{rc;"le'tribuiial  déterminera,  soit  d’oJEce, 
^'èôlt  süf  lÿpoÜWüit'é^dë  totite  çarU^  intéressée,  l’é- 

ftiëtt  lieu/o  àssption ,de  payerrienU. 
ii'A.défaul,  de  Miermination  spéciale,! la  . qessatipn  de 
ipayementü^ sera  réputée ' avoir,  eu  lieu,  à.- partir  du 
^fut/ernérit  Wtilàf*ààr'de'  là  fàilHte.''('Voir  l’ancien 

'♦SiYUyvIytmtt-  -iny  i/w  outj  N»  ,.f  ‘ 

-'.r' ' 'jtif  <.}■')  i jMp  h *’  , '•  v » 

! i'H’l  *lll  'H*  .1  ^ i *j  I.  U . î 

I r.  C3S  par  [jugement  hulténeur  rendu  i suT}  Je . rapport 
^vdu\juge‘T€!OmrrHssmre*  dit  est  <4’«in  j hauJt  rinlérèt , de>délermioer 
. d’époque  iceçtaine  où  la  cesedtiQaf4e  payements  «a.  eu  .lieu,  ^ 
jiCause^de^laviuUlité  qui  vient  frapperi  les.  engagements  cohtrac- 
{}^tésq)ar  le  faiUÂ  ^assiles.dixjuurs  qui  ont. précédé  «cette  cessa- 
,4é>payementsvconsUtutivC{  de,  lavfaiilite,^ainsi  que  les 
»3>aa(ÇimenU  ^ 4fiûls.d’by>piolhèques  et  de  ipmiiége  .(art.,446, 
i«}i4!7v,H8  !CtL!»uj^vaAli6)(  'vqiratpourquoi  »on  a laissé  toute  Jali~ 
‘..tudef au  tribunal  pour  fixer  ceMe  époque,  «sauf. toutefois,  la 
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disposition  du  nouvel  article  ’531,  et  le  juge-coimnfssaire  est 
plus  à môme  que  personne  d’éclairer  le  tribunal  sur  ce  point. 
L’ancien  article  454  voulait  que  l’époque  de  l’ouverture  de  la 
faillite  fût  fixée  parle  jugement  qui  ordonnait  Tapposilion  des 
scellés. 

] La  cessation  de  payements»  L’ancien  article  441  portait 
«,que  l’époque  de  la  faillite  était  fixée'soit  par  la  retraite  du 
débiteur,  soit  par  la  clôture  de  ses  magasins,  soit  par  la  date 
de  tous  actes  constatant  le  refus  d’acquitter  ou  de  payer  des 
'engagements  de  commerce.  » Cette  époque  de  la  faillite,  déter- 
minée par  Lune  ou  l’autre  de  ces  di versés  ‘circonstances,  se 
‘nommait  Vouverture  de  la  faillite.  C’était  le  commencemeut 
'des  désastres  qui  avaient  fini  par  amener  la  déconfiture  com- 
plète du  négociant  : elle  ne  pouvait  toutefois  exister,  aux 
termes  du  môme  article,  qu’autant  • qu’il  y avait  eu  cessation 
de  payements  ou  déclaration  du  failli  ; » et;  dans  la  pratique, 
' l’ouverture  de  la'  faillite  résultant  des  circonstances  plus  haut 
rappelées  se  confondait  souvent  avec  la  cessation  de  paye- 
ments; mais  cette  cessation  pouvait  aussi  être  postérieure  à 
celle  première  époque  fixée  par  la  retraite,  la  clôture  des  ma- 
gasins ou  le  refus  de  payer  les  engagements  de* commerce  : 
c’est  ce  que  la  jurisprudence  avait  reconnu  : « Attendu,  porte 
^ un  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers,  qu’il  est  constant,  en  fait,  et 
reconnu  dans  la  cause,  que,  le  24  septembre  dernier,  Emile 
Naudin  quitta  la  ville  de  La  Rochelle,  lieu  de  sa  résidence  et 
Siège  de  son  négoce,  et* qu’il  n’y  a pas  reparu  depuis;  attendu 
que  si  l’article  441  du  Code  de  commerce  (l’ancien  Code) 
porte  que  la  retraite  du  débiteur  ne  constatera  l’ouverture  de 
la  faillite  que  lorsqu’il  y aura  cessation' de  payements  Ou  dé- 
claralion'dü  failli,  le  sens  de  cette  disposition  n’esl  pas  qu’il 
soit  nécessaire  «que  ta  retraite  ou  Tune  ou  l’autre  des  deux 
circonstances  requises  soient  simultanées  : cela  veut  dire  seu- 
lement que  la  retraite  pourra  être  prise  pour  époque  de  l’ou- 
verture de  la  faillite,  encore  que  cette  cessation ‘ou  celte  dé 
claration  soit  postérieure  à la  retraite,  etc.  » (Arrêt  du  4 fé- 
vrier 1835.  Sirey,  U 35,'  11,  282)'.  Le  législateur  de  1838  a 
érigé  en  loi  ce  qui  se  passait  dans  la  pratique’:  c’est  la  cessa- 
tion de  payements  qui  est  réellement* constRtitive  de  l’état  de 
faillite.  11  y avait  quelque  chose  d’arbitraire  dans^celte  faculté 
'du  juge’ de  reporter  la  faillite  à une  époque  antérieure  h la 
'cessation  des  payements.  C’est  celte  première  époque  que  ne 
reconnaît  plus  la  disposition  nouvelle;  et  en  même  temps  elle 
a supprimé  la  dénomination  d’ouoertvre  de  la  faillite,  que 
' Fanciende  lot  donnait  )i  cette  première  époque,'  et  qtti  formait 
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autrefois  Viatitulé  du  présent  chapitre.  La  retraite  du  débi- 
teur, la  clôture  des  magasins,  le  refus  de  payer  des  engage- 
ments commerciaux,  peuvent  encore,  sans  doute,  être  pris  en 
considération  par  les  juges  : mais  c’est  seulement  autant  qu’ils 
se  confondent  avec  les  faits  de  cessation  de  payements,  ou 
qu’ils  constituent,  par  eux-mêmes,  cette  cessation;  car  la  loi 
nouvelle  ne  dit  plus  à quels  signes  on  reconnaîtra  celle  cessa- 
tion, elle  laisse  à cet  égard  toute  liberté  aux  juges,  qui  doivent 
apprécier  les  faits,  et,  qui  ont  la  plus  grande  lalitude  pour 
fixer  l’époque  de.ce^alion  de  payements.  H faut  bien  remar- 
quer cependant  que  leur  décision  sur  ce  point  n’est  pas  irré- 
fragable, elle  peut  être  attaquée  par  les  parties  intéressées  et 
.par  le  failli  lui-même«.comme  cela  résulte,  d’ailleurs,  de  l’ar- 
ticle 680  ; ainsi^  par  exemple,  il  est  clair  qüe  l’on  ne  devrait 
pas  considérer  comme  constituant  celle  cessation,  le  refus 
d’acquitter,  un  billet  que  l’on,  prétendrait  faux,  une  dette  non 
échue,  et,  a plus  forte  raison,. une  lettre  de. change  non  ac- 
ceptée, puisque,  dans  ce  cas,  il  n!y  aurait  pas  même  engage- 
ment de  la  part  du  tiré,  qui , ne  peut  être . obligé  que  par 
l’acceptation  (art.  121)..  Si,  dans  ces  diverses,  circonstances, 
les  juges  déclaraient  qu’il  y a, eu  cessation  de  payements,  leur 
décision  serait  justement  critiquée  : c’est  aussi  ce  qui  résulte 
de  l’arrêt  suivant,  -r-  Questiom.,  commerfont  qui  paye 
exactement  toutes  ses  dettes,  liquides  peut-il  être  réputé 
en  faillite  s*il  refuse  de  payer  des  dettes  susceptibles  réel- 
lement de  contestation?  La  cour  suprême  a consacré  la  né- 
gative,: « Considérant  que  l’arrêt  qui  a déclaré. le  marché  fait 
avec  le  sieur  Patiuot,  valable,  «n’a  été  rendu  que  le  19  jaiL* 
vier  1 82 1 ; que . la . condamnation . isolée,  prononcée  par  cet 
arrêt,  ne  se  porte  qu’à  la  somme  de, 17, 000  fr.,.  tandis  qu’il  a 
été  reconnu  que,  dans  lé  temps  intermédiaire,  le, sieur  M...., 
bien  loin  d’être  dans  un  état  d’insplvabililé,  remplissait  au 
contraire  tous  les  autres  engagements  de  son  commerce,  en 
payant  des  sommes  considérables  ; qu’aussi  n’esUce  pas  celte 
condamnation  isolée,  iqais  bien  la  réunion  de  tous  les  mar- 
chés à. terme,  quoique  essentiellement  contestés,  qui  a servi 
de  base  à la. cour  royale  pour  faire  remonter  l’insolvabilité  du 
sieur  M....,  et  l’ouverture  de  sa  faillite  au  20. septembre  1820, 
qu’en  le  décidant  ainsi,  la  cour  royale  de  Paris  est  contrevenue 
aux  articles  437  et  441  du  Code  de  commerce;  casse,  etc.  » 
(Arrêt  du  29  mars  1826.  Ch.  civ.  Sirey,  t.  25,  1,  402).,— 
.ÇuESTion*  Lf  époque  de  la  cessation  de  . payements  d*un 
négociant  qui  a contracté  des  emprunts  hypothécaires  pmr 
des  somrhes  considérables  y et  qui  ensuite  a laissé  protester 
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des  effets  par  lui  souscrits,  a~4^elle  pu  être  ficr-ée  à la 
date  au  protêt  des  effets  et  non  à celle  des  emprunts ^ si, 
dans  le  temps  intermédiaire,  le  failli  est  reste  à la  tête 
de  ses  affaires  et  a fait  honneur  à ses  engagements  ? La 
cour  suprême  a décidé  Taffirmative,  du  moins  en  considé- 
rant la  décision  des  juges  en  fait  comme  à Tabri  de  la  cassa- 
îtion  : « AUendu  que,  pour  fixer  Touverlure  de  la  faillite  de 
Déport  jeune  au  10  décembre  1836,  l’arrêt  attaqué  a constaté, 
en  fait,  i?  qu’aucun  protêt  antérieur  à ce  jour  10  décembre, 
n’avait  été  produit  ; 2^  que  ce  négociant,  depuis  les  emprunts 
contractés' en  octobre  et  novembre  de  la  même  année;  était 
resté  constamment  à la  tête  de  ses  affaires,  avait  réglé 
des  comptes  courants,  payé  des  dettes  considérables  et 
opéré  de  nombreuses  négociations  prouvant  qu’il  jouissait 
du  crédit  public;  d’où  suit  la  conséquence  <fue  la  cessation 
de  payements  a été  prise  pour  le  point  de  départ  de  l’ouver* 
iure  de  la  faillite  ; et  attendu,  en  droit,  que,  quoiqu’on  doive 
conclure  de  ce  que  la  loi  a délerminéles  caractères  légaux  de 
l’étal  de  faillite,  qu’il  appartient  à la  cour  de  cassation  de  dé- 
clarer si  la  faillite  résulte  des  faits  reconnus  constants  par  les 
tribunaux,  il  ne  saurait  en  être  de  même  de  la  tixation  de 
répoque  de  son  ouverture,  dont  la  loi  n’a  pas  réglé  et  ne 
pouvait  pas  régler  les  éléinents  essentiels;  qu’en  elTet,  l’ou- 
verture  de  la  faillile,  k défaut  de  la  déclaration  du  failli,  de- 
vant dépendre  nécessairement  de  la  cessation  de  payements, 
et  la  cessation  de  payements  ne  ponvant  être  établie  elle- 
même  que  par  l’ensemble  des  faits  et  circonstances  de  la  cause, 
dont  l’appréciation  est  exclusivement  abandonnée  aux  juges 
du  fond,  il  s^ensuit  que  leur  décision,  quant  k ce,  doit  être  sou- 
veraine; qu’ainsi  le  moyen  de  cassation  proposé  n’est  pas  re- 
cevable...» (Arrêt  du  12  mai  1841. Ch.  ci v. Sirey,  1.41,1,  66.3). 
Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du 
7 mai  1829  (Sirey,  t.  29,  II,  299),  et  un  arrêt  de  la  cour  de 
Grenoble,  l®*^  juin  1831  (Sir.,  1832,  II,  591).  — Çumstion. 
Un  commerçant  cesseddl  réellement  ses  payements,  lors- 
qttil  renouvelle  les  hillèts  que  son  insolvabilité  ne  lui 

K et  pas  d’acquitter  ? \j^  cour  de  Bordeaux  a consacré 
mative  : « Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  441  du 
Code  de  commerce,  l’ouverture  de  la  faillite  doit  être  fixée  à 
l’époque  où  le  failli  a cessé  ses  payements  : allendu  qu’en  par- 
lant de  payements,  la  loi  n’à  pu  entendre  que  des  payements 
réels  et  positifs,  et  non  des  payements  fictifs  et  Imaginaires; 
attendu  qu’à  compter  du  2 janvier  1827,  jour  du  premier 
protêt  souffert  par  le  sieur  Léques^  jusqu’au  jour  où  il  a dé- 


884  CODE  DE  COMMERCE.  LIV.  111.  DES  FAILLITES  ET  BANQ. 


claré  sa  faillile,  den  ne  constate  qu’il  ait  satisfait  à sesenga- 
gemenls  .de.coramerce;  qu’il.résulle  au  contraire  des  nombreuxt 
documents  produits  au  procès,  que  les  billets  qu’il  a souscrits 
ou  endossés  postérieurement  au  protêt  du  2 janvier  1827  n'ont 
été  que  le  renouvellement  les  uns  des  autres;  que  ces  billets) 
n'ont, eu  lieu  que  pour  soutenir  son  crédit;  mais  que,  dans  la! 
réalité,, ledit  Léques,  a.élé.consiammenl  dans  un  état  d’insol- 
vabilité , complète,,  à compter  dudit  jour  2 janvier  1827;.  v 
qu'ainsi,  c’est  avec  raison  que  le  tribunal  de  commerce  a fait 
remonter  sa  faillite  à cétte  époque,  etc.  »'(Arrêt  du  1 1 juin  1 830.’ 
Sirey,  l.  30,  II,  302) . V oyez,  dans  le  même  sens,  un  autre  ar- 
rêt de  la  même  cour,  du  4 avril  1 83^5  (Dall.7anft.  1836,  li,'îl#2), 

\ et  un  arrêt  de  la  coui  de  cassation,  du  26  avril,  184  U^CIk  deq 
req.  (Sirey,  t.,  41,  1,  713).  Voyez,  toutefois,  dans  l’opinion 
contraire,  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  G aoiU  1832  (Sirey, 
t.*33v  jL'  , et  deux  arrêts,  f’un  de  la*  Cour  d’Orléans, ‘ du 
1 0 avril '1845  rantre' de  la . Cour  *de  Bourges,- du  1 8 ^août 
1814 5,. rapportés  sous  i;art.'  437. t .»»  t v»r. . ^ vA 

-A  défaut  de.détermination^  spéciale,  :1a  cessation  de 
payements  sera  réputée  avoir  eu  lieu  à partir  du  jugement 
déclaratif  de  lœ  faillite.  Celte  disposition  est  inapplicable 
au'cas  où  la  faillite  est  déclarée*après'  le^dédès  dû  commer- 
çani.  lËn  e(Tet,.^si  le  tribunal,  par, le  jugementfidéclaralif  de 
lajaiilite,  né  fixait  pas  l’époque  de  la  cessation  des  paye- 
ments,^ il  s’ensuivrait,  d’après  l’article  441, 'qu’elle  ne  dater 
' rait  que  du  jour  de  ce  jugement,  et  cqnséquemment  serait 
postérieure  au  décès.  Or,  aux  termes  de  l’article  437,  la 
faiHilejne  peut  être  i dédarée!  après  la  mort  du  < négociant 
qufautant  qu’il  itait,'^  de  son  vivant,^  en  têtât  de  cessation  de 
payements.  AinsHi  en  cas  de  faillite  après  décès^  il  faut  que  le 
tribunal  de  commerce  détermine  toujours  d’époque  de  la  cessa- 
tion de  payements.'  n*  m ^ " •;  . «î*  ><'i  -t::  " ,n 


;!:.442.;  Les  jugements' rendns  en  vertu  des  deux 
artlcks  précédents, .seront  affichés,,  et  insérés  par. 
exti'ait  dans  les  joarnaux, 'tant  du-  lien  où  la  faillite 
aura  été  déclarée,  que  de  tous  les  lieux  'où' le  failli 
ànra  des’  établissements  co 
mode  établi  par  i:arlicle,  A2 
l’ancien  art,i.457.,)  n .. 

- = Par  f article  du  présent  6W^.  L'article  *457  de 


mmerçiaux,  suivant  le 
.du  présent  Code,  (Foir 
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l*ancîen  Code  renvoyait  à rarlicle  683  du  Code  de  procéd.; 
fjui  règle  le  mode  de  publicité  de  la  saisie  immobilière.  11 
est  beaucoup  plus  naturel  que  la  faillite  reçoive  la  même 
publicité  et  dans  les  mêmes  formes  que  les  actes  de  forma- 
tion de  sociétés  commerciales  (art.  4 ‘2);  ' — La  cour  suprême 
a jugé  que  Vapposition  de$  affiches  peut  être  constatée  par 
un  huissier  tout  aussi  bien  que  par  le  greffier.  (Arrêt  du 
7 janvier  1856,  cK.'rcq.  Sir,,  56,  1,  447.) 

* • î ' . , • i » 

443.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
porte  de  plein  droite  à partir  de  sa  daiCj  dessaisisse- 
ment pour  tè  failli  de  f administration  de  lùiis  üs‘ 
bienSy  înéme  de  ceux  qui  peuvent  lui  échoir,  tant^ 
qu’il  esLen  état  de  faillite.  — A partir  de  ce  juge- 
ment, toute  action  mobilière  ou  immobilière  nte 
pourra  être  suivie  ou  intentée  que  contre  les  syndics. 
— Il  eh  sera,  de  même  de  toute  voie  d’exécution' 
tant  8ur  les  meubles  que  sur  les  immeubles.  — Le 
tribunal,  lorsquHl  le  jugera  convenable,  pourra  re- 
cevoir le  fuilli  partie  intervenante:  {Voir  les  anciens, 
art.  442  et  494.) 

■'  ’ I 

i,  t».  •'«>.»  ’ '> 

} Dans  les  articles  qui  précèdent,  la  loi  dispose  que  le  com- 
merçant qui  cesse  ses  payements,  est  en  état  de  faillite';  elle*' 
le  qualide  de  failli;  et  dans  le  présent  article  elle  veut  que'le^ 
failliisoïl.dessahi  de  fadmiaistration  de  tous  ses  Liens;' 
mais  une  loi  de  TAsserablée  Nationale  en  date  du.22  août  1848 
et  relative  aux  concordats  amiables,  permet  aux  tribunaux 
de  commerce  d’apporter  à ces  dispositions  des  modidcalions 
importantes  en  faveur  des  commerçants  qui  n’ont  pu  résister 
au  choc  de  la  révolution  du  24  février.  Il  sulTit  de  rappeler 

ici  les  termes  de  l’article  P''  de  cette  loi  essentidleincut 

* 

tira  nsi  toire  : Les  suspensions  ou  cessations' de  payements 
». BurveQue.s.  depuis  le  24  février  jusqu’à  la  promulgation  du 
«'présent  décret,  bien  que  régies  par  les  disposilions  du 
«livre  III  dii  Code  de  commerce,  ne  recevront  la  qualifi- 
« cation  de  faillite  et  n’entraîneront  les  incapacités  atUciiées 
« à la  qualité  de  failli , que  dans  le  cas  où  le  tribunal  de 
M.;commerce  ^fuserait td’homok>guer, le  , concorda t , ou,  en 
« l’homologuant,  ne  déclarerait  pas  le  débiteur  aifranchi  de 
a cette  qttalific&tion.  » 


DIgitized  by  Google 


886  CODE  DK  COMUSRCB.  — UV.  111,  DBS  FAILLITES  ET  BANQ..  ' 

De  plein  droit.  Ainsi,  le  dessaisissement  a lieu  parla  force 
de  la  loi,  et  sans  qu’il  soit  besoin  d’en  faire  mention  dans 
le  jugement  qui  déclare  la  faillite. 

A partir  de  sa  date , dessaisissement  pour  le  failli  de  Vad-  . 
ministration  de  tous  ses  biens.  11  faut  .remarquer  les  expres« 
sions  à partir  de  sa  date.  L’ancien  article  442  portait:  «■  A t 
compter  du  jour  de  la  ftiillite.w  Or  la  cessation  des  payements  ^ 
constituant  la  faillite,  il  s’ensuit  quelle  créancier  était,  à î 
partir  de  cette  époque,  dessaisi  de  l’administration  de  ses 
biens,  lors  même  que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite. >.i 
n’intervenait  que  longtemps  après  : c’est  cet  état  de  choses  que 
l’on  a voulu. modiber  par  la  nouvelle  disposition,  parce  que*  .* 
la  position  du.failli,  sous  l’empire  de  l’apcienne  loi,  était  > 
équivoque  et  pouvait  devenir  une  source  de  procès  et  de  dif- 
ficultés; car  par  le  fait  il  avait  encore  l’administration  de  ses  ' 
biens,  tandis  que,  en  droit,  il  en  était  privé.  Cette  position 
mixte  ne  subsiste  plus  aujourd’buL  — La  cour  de  Paris  a. jugé  *. 
que  le  dessaisissement, de  l’administration  de  ses  biens  s’éte^  > 
jusqu’aux. produits  des  travaux  et  de  l’industrie  personnelle 
du  failli,  sauf  à lui  attribuer  une  part  témunératoire  sur  ces 
produits.' (Arrêt  dvL  6 juillet  1856,  Sirey,  55,  II,  479.)  — 
ire  Q0SST1OM.  Le  failli,  bien  que  dessaisi  de  l'administration  * 
de  ses  biens,  oonserve-t-il  le  droit  de  contracter,  et  de  se  livrer 
à une  industrie? — 2«  Quzbtiov.  Peut-il  agir  en  justice,  sans 
l'intervention  des  synaics,  en  payement  des  sommes  qui  lui 
sont  dues  à raison  des  actes  auxquels  il  ^est  livré  postérieu- 
rement, à sa  faillite?  La  cour  de  cassation  a jugé  Paffirma-  .. 
tive  : a Vu  l’article  443  Cod.  comm,;  attendu  qu’aux  termes 
de  cet  article,  le  failli  est , à partir  de  la  date  du  jugement 
déclaratif  de  sa  faillite,  dessaisi  de  l’administration  de  tous 
ses  biens , même  de  ceux  qui  peuvent  lui  échoir  tant  qu’il 
est  en  état  de  faillite , et  qu’à  partir  de  ce  même  jugement 
toute  action  mobilière  ou  immobilière  ne  peut  être  suivie  * 
ou  intentée  que  contre  les  syndics;  mais  que,  quels  que  • 
soient  les  effets  de  ce  jugement,  il  ne  saurait  avoir  pour 
résultat. de  rendre  impossible  pour  le  failli  tout  exercice 
d’une  industrie  personnelle;  que  la  loi  en  effet  ne  lui  a pas 
enlevé  le  moyen  de  pourvoir  à son  existence  et  à celle  de  sa 
famiUc  ou  d’acquérir  des  ressources  nouvelles  pour  se  libérer  - 
envers  ses  créanciers;  qu’il  est  vrai  que  le  dessaisissement 
opéré  par  l’état  de  faillite  s’étend  même  aux  biens  à échoir, 
mais  que , sauf  les  mesures  à prendre  par  les  syndics  pour 
recouvrer  ces  biens  au  profit  de  la  masse,  il  n’est  pas  inter- 
V dit  au  failli  d’acquérir  et  de  stipuler  ; que  les  actes  aux- 
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qnels  il  se  livre  peuvent  donc  donner  lieu  à des  obligations 
contractées  envers  lui,  soit  en  raison  des  services  qu^il  a 
rendus , soit  pour  salaire  de  son  travail , soit  à titre  de  bé- 
néfice; que,  par  une  conséquence  nécessaire  et  toujours  sauf 
l’action  et  les  droits  des 'syndics  sur  les  biens  qui  peuvent 
lui  échoir  par  ces  divers  moyens , il  peut  intenter  contre  ses 
débiteurs  toute  action  en  justice  pour  le  payement  des  sommes 
qui  peuvent  lui  être  dues  à ces  divers  titres;  qu’il  n’appar- 
tient pas  à ses  débiteurs,  qui  ont  traité  avec  lui  malgré  son 
état  de  faillite , de  s’en  prévaloir  contre  lui  comme  d’une 
fin  de  non-recevôir  contre  son  action  en  payement,  lorsque 
les  syndics  n’agissent  pas  pour  l’exercice  des  droits  de  la 
masse;  d’oîi  il  suit  qu’en  jugeant,  au  contraire,  dans  les  faits 
de  la  cause  que  la  procédure  suivie  par  Bernard , commer- 
çant en  état  de  faillite,  pour  le  payement  d’un  droit  de 
commission  à lui  dû  en  raison  de  faits  postérieurs  à sa  fail- 
lite était  nulle  d’une  manière  absolue,  le  jugement  attaqué 
a violé  l’article  précité;  casse,  etc.  » (Arrêts  des  8 mars  1854 
et  25  juin  1860.  8ir.,' 54,  1,  288,  et  (>0,  1,  858.)  Voir,  en  ce 
sens,  des  arrêts  de  la  cour  de  Paris  des  20  fév.  et  5 avril 
1834,  2 fév.  1835,  26  juin  1851  , et  de  Douai  du  11  nov. 
1856.  (Sir.,  35,  II,  92;  35,  II,  347  ; 51,  II,  5T2;  57,  If, 
306.)  l^otr  encore  un  arrêt  de  la  cour  de  ' cassation  du 
6 juin  1831.  (Sir.,  31,1,  288.)— La  même  cour  a jugé  que  le 
failli,  bien  que  dessaisi  de  l’admintstnition  de  ses  biens  et 
de  l’exercice  de  ses  actions,  n’en  a^pas  moins  eapacité  pour 
fhire  de  nouvelles  opérations  commerciales,  et,  par  suite, 
capacité  pour  stipuler  et  s’obliger,  de  même  que  pour  agir 
et  défendre  en  justice,  à raison  de  sa  nouvelle  industrie, 
sauf  aux  syndics  à prendre^  dans  l’intérêt  de  la  masse, 
toutes  mesures  utiles;  qu’ainsi  les  transactions  intervenues 
entre  le  failli  et  des  tiers,  telles  que  la  vente  de  son  nou- 
veau fonds  de  commerce  et  la  résiliation  du  bail  des  lieux 
où  il  s’exploitait,  ne  peuvent  être  attaquées  parle  syndic  ou 
les  créanciers  qui  les  ont  laissées  s’accomplir  sans  opposition 
si  d’ailleurs  elles  n’ont  aucun  caractère  frauduleux;  qu’en- 
fiu  l’action  en  nullité  de  pareils  actes,  intentée  par  le  syn- 
dic dans  l’intérêt  de  la  masse , est  de  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce  devant  lequel  la  faillite  a été  ouverte, 
^rrêt  12  janv.  1864,  ch.  civ.  Sir.,  64;!,  I7.)  — La  cour  de 
Rennes  a décidé  que  le  failli , quoique  dessaisi  de  l’admi- 
nistration  de  ses  biens  et  privé  de  l’exercice  dè  ses  actions, 
n’en  a pas  moins  capacité  suffisante  pour  produire  dans  un 
ordre  et  demander  collocation  au  profit  de  la  masse  de  ses 
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créanciers*  Il  en  est  ainsi  surtout  si  la  sommation  de  pro-, 
duirc'a  été  faite  au  failli  et  non  aux  syndics,  et  que  rinter-' 
vention, de* syndics,  afin  de  se  substituer  au  failli  , et. de 
défendre  les  intérêts <de  la  .masse  dont  ils  sont  seuls  les 
représentants  légaux,. a valablement  lieu  parades  con- 
clusions à Taudience*  (Arrêt.du  22  mars  1865.  Sir.,  65,  II, 
335.)  Voici  un  arrêt  de  la  chambre  criminelle,  de  la  cour 
suprême  qui  consacre  formellement  les  mêmes  principes: 
«.Sur  le^moyen  tiré  de  la  violation  des  articles  2,  63  Codé 
d’instruction. criminelle  et:,443  Code  de  commerce,  en  ce 
que  le  demandeur  en  cassation,,  commerçant  failli,  dessaisi 
à ce  titre  de  Tadministration  de  ses  biens,  n’avait  pas  qua7 
lité,.  pour  poursuivre  la  réparation  des  détournements  com- 
mis au  préjudice  de. la  faillite,  le  syndic  seul  pouvant  re- 
présenter Ja  masse  des.  créanciers  et  agir. en  leur  nom; 
attendu  que,  s’il  est. vrai*) en  thèse  générale  que  le  failli 
est  dessaisi  de  l’administration  de  ses,  biens  et  ne  peut  plus 
ester  en  justice,  ce  principe  n’est  pas  absolu. et  ne  fait  pas 
obstacle  à l’exercice par  1er  failli , des  actions  qui  sont 
exclusivement  attachées  à. sa  personne, .notamment  de  celles 
qui  intéressent  sa  considération  et  son  honneur;  attendu 
* que tPaction  exercée  par  .Mercier  a pour  objet  de  faire 
reconnaître  que , pendant  qu!il  était  à Rio-Janeiro,  loyale- 
ment voué  aux  intérêtSjde  la  société  dont  Fournier  était  Je 
gérant- à Paris,  ce. dernier  commettait  des  détournements 
qui  ont  eu  pour  double  • résultat  de  compromettre  non-seu- 
lement les  intérêts  sociaux,  mais  en  même  temps  l’honneur 
et  la  considération  de -Mercier;  que  cette  action  est  donc 
essentiellement  recevable.  >>.(Aj’r.  17  juin  1865,  ch.  crim. 
Sir.,  66,  1,  462.) — Qxtestiobi.  Lors  même  quun  commer^ 
c.ant  est  dans  un  état  d*insolvabilité  notoire,  des  créanciers 
peuvent-ils  ,ohlenir  contre  lui  ,un  jugement  conférant  hypo- 
thèque ou  quelque  autre  droit  de  préférence,  tant  qiiil 
'n'existe  pas.de  jugement  déclaratif  de  la  faillite?  La  cour 
de  cassation  a consacré  l’afiirmative,. qui  résulte  particu- 
lièrement de  la  nouvelle  rédaction  de  l’art.  443  : « Attendu 
que  de  la  combinaison  des  art.  437  et  .4 43  il  résulte  que  la 
cessation  de  payements  constitue  l’état  de  faillite,  mais  que  le 
failli  n’est  dessaisi  de  l’administration  de  ses  biens  que  par 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillite;  que  c’est  seulement  à 
partir  de  ce  jugement  que  les  créanciers  du  failli  ne  peuvent 
individuellement  intenter  aucune  action  ni  exercer  aucune 
poursuite  contre  lui;  casse,  etc.  »(Arr.  20  juin  1844, ch.  civ. 
Sirey,  44,  1,..483.)  — .Qv&tTiost.  Le  souscripteur  d'un  effet 
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de  commérce , lequel  effet  se  trouve  au  moment-  de  V échéance 
entre  les  mains  a un  tiers  porteur  en  vertu  d*tm  endossements* 
en  blanc  peut  Al  en  payer  valablement  le  montant  à ce  tiers 
porteur,  si  V endosseur,  dont  le" tiers  porteur  est  réputé  en  ce 
cas  nétre  que  le  mandataire,  se  trouve  en  état  de  faillite?  ► 

cour  de  cassation  a jugé  Ja  négative  ; « Altendu  que  le  failli 
dessaisi  de  ^administration  de  ses  biens  (art.  443)  est  Inca- 
pable, à partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  de  rece- 
voir le  payement  de  ses  créances  et  de  libérer  ses  débiteurs  ; 
attendu  que  le  porteur  d’un  effet  de  conimerce'en  vertu* 
d’un  endossement  irrégulier  donné  par  un  individu  dont* 
la  râiMité  vient  à être  déclarée,  n’étant  à Fégard  des  tiers 
qu’un  mandataire  (art.  138)  dont  les  pouvoirs  cesseuttpar* 
la  faillite  du  mandant  (art.* 2003  C.  N.),  n’a^pas  plus  que; 
le  failli  capacité  pour'recevoir  le  payement  de  cet  effet  aUj 
préjudice  de  la  masse  créancière  et  pour  en  libérer  le  dé- 
biteur; attendu  que  pour  faire  annuîer  dans  l’intérêt  de  la 
'masse  le  payement  fait  dans  ces  circonstances,  les  syndics  de 
la  faillite  ne  sauraient  être  assujettis  à la  preuve  du  fait  que 
ce  payement  aiiraît  été  effectué  avec  la  connaissance  de  l’état 
de  faillite,  lequel  est  légalement  présumé  connu  de  tous 
après  le  jugement  qui  l’a  déclaré;  etc;  » (Arrêt  du  17  déc, 
1856.  Sir.,  57,  1,’  440.)  Il  cn^est  de  même. si  c’est  le  tirewr 
qui  est  tombé  en  faillite.  (Arrêt  de  Paris  du  7 nov.  1840.< 
Sir.,  41,  U,  86.)'— ÇncsTîOîw.  Lorsque  des  effets  de  commerce 
Iran '''mis  en  compté  courant  ne  sont  pas  acquittés  à 
r échéance  par  suite  de  la  faiîlile  du  souscripteur  y et  que 
celui  qui  les  acceptés  'et  endossés  se  ^trouve  obligé  a en 
rembourser  le  montant  aux  tiers  porteurs,  peul^ili com- 
penser la  créance  résultant  pour  lui  du  remboursement 
avec  les  sommes  dont  il  se  trouve  â?un  autre  côté  débiteur 
envers  le  failli,  ou  bien^rf a-t-il  droit  qu* à participer  aux 
dividendes?  La  cour,  de  cassation  a consacré  celte  dernière 
opinion  : « Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles  1170 
et  1289  du  Code  civil,  et  de  la  fausse  applicâlion  de  Fart*  442 
du  Code  commercial  : attendu  que  les  lraites.de  commerce, 

' transmises  en  compte  courant,  deviennent  immédiatement  la 
‘propriété  lie  celui  qui  les  accepte,  et  que,  dès.lors^  elles  doi- 
vent être  portées  réelleménl  et  actuellement  aucr^it  de  celui 
^ qui  les  a transmises;  que,  lorsque,  pari  suite  de,Don-rpayemenl 
des  traités,  la  partie  qui,  apiès  des  avoir  acceptées  et  endos- 
sées, se  trouve  obligée  à rembourser  le  montant,  a son  recours 
contre  celui  qui  les  avait  transmises,  et  qui  est  tombé,  en  fail- 
lite, ce' recours  ne  peut  être  exercé  qu’en  réclamant  le  droit 
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de  participer  aux  dividendes,  etc.  » ( Arr.  9 janv.  1838,  Sir., 
38, 1,  5 1 8.)  — l**®  QuESTiow.  Les  remises  de  valeurs  en  compte 
courant  ne  sonUelles  portées  au  crédit  de  celui  qui  les  fournit 
que  provisoirement  et  sous  la  condition  d' encaissement,  et  sans 
que  cette  condition  soit  altérée  par  la  faillite  du  remettant , de 
telle  sorte  que,  si  les  billets  ne  sont  pas  payés  à leur  échéance, 
ils  doivent  être  rayés  du  crédit  du  failli  et  le  solde  du  compte 
courant  réduit  de  leur  valeur  7 — 2®  QussTioiff.  OoitAl  en  être 
ainsi  alors  même  qtse  les  effets  auraient  été  négociés  par  celui 
qui  les  a reçus  en  compte  courant 4 si,  à défaut  de  payement,  à 
V échéance,  ce  dernier  se  trouve  obligé  d'en  rembourser  le  mon- 
tant au  tiers  porteur?  La  coiir  de  cassation  a jugé  Taffirma- 
tive  : Attendu  qu’il  est  constant,  en  droit,  que  la  condition 
d’encaissement  à l’échéance  est  toujours  sous-entendue  dans 
les  remises  d’effets  en  compte  courant;  que,  dans  le  cas  de 
faillite  de  celui  qui  a remis  les  billets,  le  solde  du  compte 
arrêté  par  la  faillite  an  jour  de  son  ouverture  n’est  pas  dé- 
ânitif  et  reste  subordonné  à l’encaissement  des  billets  non 
.encore  échus;  que  dès  lors,  si  les  effets  ne  sont  pas  payés  à 
•leur  échéance,  iis  doivent  être  rayés  du  crédit  du  f^ailli  et 
le  solde  du  compte  réduit  de  leur  valeur;  qu’il  en  doit  être 
ainsi  alors  même  que  les  effets  auraient  été  négociés  par  celui 
qui  les  avait  reçus  en  compte  courant,  si,  à défaut  de  paye- 
ment à l’échéance,  ce  dernier  se  trouve  obligé  d’en  rem-, 
bourscr  le  montant  au  tiers  porteur,  postérieurement  à la 
faillite  ; attendu,  sous  un  autre  rapport,  que  le  principe  pro- 
hibitif de  la  compensation  édicté  par.l’art.  446  C.  comm.  ne 
saurait  être  appliqué  en  une  semblable  hypothèse.  » (Arrêt 
26  juin  1862,  ch.  req.  Sir.,  62, 1,  976.)  La  cour  de  Rouen  a 
coBsacréle  même  principe  Attend  U que  celui  qui  accepte 
lesdites  valeurs  en  compte  courant  sans  la  clause  sauf  en- 
caissement,  ne  les  recevant  que  par  suite  de  sa  confiance  dans 
la  solvabilité  de  celui  qui  les  remets  doit,  comme  tous  les 
autres  créanciers,  supporter,  en  cas  de  faillite,  les  consé- 
quences de  la  foi  qu’il  a eue  dans  son  débiteur  ; que  décider 
autrement  serait  créer  un  privilège  en  faveur  d’un  créan- 
cier au  préjudice  des  autres  créanciers,  et  violer  le  principe 
fondamental  de  l’égalilé  entre  tous.  »(Arr.  1 8 juin  1845.  Sir., 
46,  II,  70.)  La  cour  de  cassation  a confirmé  la  doctrine  de 
cet  arrêt  en  rejetant  le  pourvoi  qui  avait  été  formé  pour  le 
faire  tomber.  (Arr.  27  avril  1846,  ch.  req.  Dali.,  ann.  >846, 
I,  24.-5;  et  de  Dijon  29  avril  t847-  Sir.,  48,  II,  187.)  Voyex 
toutefois,  dans  l’opinion  contraire,  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  20  déc.  1837  (Sir.,  38,  1,  40),  et  un  arrêt 
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de  la  cour  de  Nancy,  du  10  décembre  1842,  cité  sous  Far- 
ticle  444.  — Qubstxon.  Le  solde  à* un  compte  courant 
existant  avec  un  commerçant , est-il  fixé  au  jour  du 
décès  de  ce  commerçant  ou  de  Vouverture  de  la  faillite, 
de  telle  sorte  aue  si  un  effet  a été  envoyé  à un  com- 
merçant décédé  ou  tombé  en  faillite  avant  de  F avoir  reçu, 
celui  oui  Va  envoyé  puisse  le  revendiquer  dans  la  faillite 
de  celui  à qui  il  était  adressé?  La  cour  de  cassation  a 
établi  raffirmalive  : « Vu  les  art.  1102,  1108  et  1175,  Code 
civ.  ; attendu  que  des  faits  reconnus  constants  par  Farrét  at- 
taqué, il  résulte  que,  par  lettre  écrite  de  Paris  le  20  fév.  1844, 
les  (ils  Goudehaux  ont  adressé  a de  Valory,  à Mâcon,  diverses 
valeurs  commerciales,  en  le  chargeant  de  les  porter  au  crédit 
de  leur  compte  courant  ; qu'au  nombre  de  ces  valeurs  était  le 
billet  objet  du  litige  actuel,  souscrit  par  Jacquelot,  non  payé 
à son  échéance,  et  par  eux  acquitté  sans  frais,  pour  la  signa- 
ture de  Valory,  d'après  ses  ordres  antérieurs;  que,  dès  le  19 
février,  de  Valory  était  décédé  à Mâcon  ; que  le  22  février  fa 
lettre  des  fils  Goudehaux  est  parvenue  dans  cette  ville  ; que  la 
faillite  de  de|Valory  a été  déclarée  par  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Mâci&n,  en  date  du  28  février  1844,  lequel  en 
a fixé  l'ouverture  au  19,  jour  du  décès;  attendu  que  l'arrêt 
attaqué  a déclaré  que  les  Ois  Goudehaux,  en  renvoyant  à de 
Valory  le  billet  remboursé  en  vertu  de  ses  ordres  antérieurs, 
s’étalent  irrévocablement  dessaisis  de  la  propriété  dudit  billet, 
et  que,  parle  seul  fait  de  ce  renvoi,  cette  propriété  était  défi- 
nitivement entrée  dans  l’actif  de  de  Valory;  qu'il  n'a  point 
constaté,  si,  en  fait,  après  le  décès  de  de  Valory,  et  avant  le 
jugement  déclaratif  de  sa  faillite,  les  valeurs  à lui  adressées 
par  les  fils  Goudehaux  avaient  été  reçues  et  portées  en  compte 
par  une  personne  pouvant  régulièrement  représenter  le  défunt, 
ni  si  les  conditions  accompagnant  cet  envoi  avaientélé  remplies; 
attendu  que  l’opération  par  laquelle  un  commerçant  adresse  à 
un  autre  commerçant  des  valeurs  destinées  è être  portées  au 
crédit  de  son  compte  courant,  est  un  contrat  bilatéral  qui, 
aux  termes  des  art.  U 02, 1108  et  1175,  Cod.  civ.,  n'acquiert 
son  complément  que  par  le  consentement  réciproque  des  deux 
parties  qu'il  oblige,  et  par  l'accomplissement  des  conditions 
auxquelles  les  parties  ont  entendu  subordonner  son  existence; 
qu'ainsi  la  translation  de  la  propriété  desdites  valeurs  n'est 
consommée  et  ne  devient  définitive  que  lorsqu’une  personne 
ayant  capacité  à cet  effet  a dOraçnt  consenti  è les  recevoir 
aux  conditions  stipulées;  attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en 
jugeant,  dans  l’état  des  faits  par  lui  constatés,  que  le  billet 
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dont  s’agit  avait  cessé  d'appartenir  aux  fils  Goudohaux , et 
que  la  propriété  en  avait  été  valablement  transférée  à l'actif 
de  de  Valory,  a méconnu  les  principes  relatifs  a la  forma- 
tion des  contrats,  et  a violé  les  lois  précitées;  casse,  etc.» 
(Arrêt  du  20  juillet  1846.  Chambre  civile.  Sirey,  46,  1,  875.) 
— Le  dessaisissement  a pour  objet  d'assurer  aux  créanciers 
leur  gage,  et  de  conserver  les  biens  du  failli  jusqu’aux  me- 
sures définitives  qui  seront  prises  dans  l’intérêt  de  tous.  Mais 
il  ne  faut  pas  confondre  ce  dessaisissement  avec  l’expropria- 
tion. Le  dessaisissement  enlève  bien  momentanément  au  failli 
l'exercice  du  droit  de  propriété,  mais  le  droit  ri’en  repose  pas 
moins  sur  sa  tête;  l’expropriation,  au  contraire,  dépouille  de 
la  propriété  môme,  qu'elle  transmet  à un  autre'  (article  2204 
du  Code  civil).  Il  ne  faut  pas  non  plus  assimiier  ce  dessaisisse- 
ment ?i  l’interdiction  judiciaire  ou  légale.  Le  dessaisissement  ne 
frappe  que  sur  les  biens;  l'interdiction  enlève  môme  à la  per- 
sonne toute  capacité  civile  (articles  502,  li24  du  Code  civil). 
H suit  de  là  que  le  failli,  dessaisi  seulement  de  l’administra- 
tion de  tous  ses  biens,  meubles  ou  immeublés,  reste  habile  à 
faire  tous  les  actes  qui  ne  dépendent  pas  de  cette  administra- 
tion : ainsi  il  peut  attaquer  le  jugement  qui  le  déclare  en  faillite 
(article  580)  ; il  conserve  toiis  les  droits  attachés  à la  puissance 
maritale  et  paternelle,  etc.  Ces  principes  ont  d'ailleurs  été 
appliqués  par  la  cour  suprême  dans  l’espèce  de  la  question 
suivante. — if  Le  failli  peuUi  l contracter  de  nouvelles 

obligations  qui,  avant  la  suppression  de  la  contrainte  par  corps , 
e soumettaient  même  à cette  contrainte?  La  cour  de  cassation  a 
établi  l’affi  rmative  sous  l'empire  de  l’ancienne  loi  ; mais  par  des 
considérations  qui  n'ont  rien  perdu  de  leur  force  : « Attendu 
que  les  art.  442, 443  et  suiv.  C.  comm,, invoqués  à l'appui  du 
pourvoi,  sont  relatifs  à l’état  de  faillite,  et  ont  pour  but  la  con- 
servation des  droits  des  créanciers,  tels  qu’ils  sont  fixés  au 
jour  de  son  ouverture;  que  si  ledébiteur  est  dépossédé  de  plein 
droit  de  l'administration  de  ses  biens,  c’est  par  la  raison  qu'ils 
sont  mis  directement  sous  la  main  des^ créanciers;  que  c’est 
une  conséquence  qu’il  n’en  puisse  disposer,  et  que  tous  les  actes 
de  transmission  faits  à leur  préjudice  sont  considérés  comme 
nuis,  mais  qu’il  ne  s’ensuit  pas  que  le  failli  soit  tombé  en 
étal  d’interdiction,  et  privé  des  droits  civils;  qu’il  a capacité 
pour  se  livrer  à de  nouvelles  affaires  commerciales  ou  autres, 
pourvu  que  ce  soit  avec  des  moyens  nouveaux  d’industrie,  et 
non  avec  les  marchandises,  eflTets  ou  deniers  dont  il  a été 
dépossédé  par  la  faillite;  qu'à  ce  moyen  tous  les  intérêts  sont 
conservés,  puisque  si  le  débiteur  arrive  à meilleure  fortune. 
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il  ajoute  a la  garantie  de  ses  créanciers,  el  que,  dans  le  cas 
contraire,  il  ne  peut  la  diminuer,  les  biens  de  la  faillite  leur 
étant  affectés  exclusivement;  attendu  que  le  demandeur  ayant 
fait,  depuis  sa  faillite,  des  achats  et  ventes  de  marchandises, 
et  les  billets  à ordre  qu'il  a souscrits  au  profit  du  défendeur 
éventuel  ayant  été  protestés  faute  de  payement,  la  condamna- 
tion par  corps  a été  légalement  prononcée  contre  lui;  rejette, 
etc.  (Arrêt  du  6 juin  1831.  Ch.civ.  Sir.,  t.  31, 1,  238).  Voyez, 
dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  même  cour  du  20  novembre 
1827  (Sirey,  t.  28,  I,  185),  un  autre  du  8 mars  1854  rap- 
porté page  826 , et  un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges  du  6 août 
1831  (Sirey,  t.  31,  II,  348).  Voici  une  espèce  dans  laquelle 
on  a suivi  la  même  doctrine.  — Qusstiow.  Le  failli  ^uUil 
valablement  consentir  des  hypothèques  sur  les  immeubles  par 
lui  acquis  depuis  l'ouverture  de  sa  faillite?  La  cour  de  Paris 
a admis  FaiRrmative  : « Attendu,  en  droit,  que  les  arti-’ 
des  442,  443  et  444  du  Code  commercial,  et  464  de  la  loi 
du  28  mai  1838,  ont  eu  pour  objet  de  dessaisir  le  failli  de 
l’administration  des  biens  en  sa  possession,  de  mettre  les. 
créanciers  en  présence  de  ce  gage  commun,  en  fixant  à Fépo-, 
que  de  la  faillite  leur  position  respective,  sans  qu’aucun 
acte  postérieur  puisse,  à Fégard  de  ces  mêmes  biens,  mo- 
difier les  droits  d’aucun  d’eux,  et  accorder  à l’un  des  sûre- 
tés au  détriment  des  autres;  que  si  l’entrée  de  la  Bourse  est 
interdite  au  failli  non  réhabilité,  aucun  texte  de  loi  ne  lui 
défend  de  travailler  et  d’acquérir  par  son  travail  de  nou- 
veaux biens;  que  dès  lors,  il  doit  pouvoir  contracter  des 
obligations  nouvelles  qui  ne  seraient  nuiles  qu’autant  qu’elles 
afiecteraient  son  ancien  patrimoine  et  porteraient  préjudice 
à ses  anciens  créanciers  ; attendu,  en  fait,  que  les  créanciers 
nouveaux  ne  venant  point  en  concurrence  avec  les  anciens 
sur  le  premier  patrimoine,  ces  derniers  ne  soulYrent  aucun 
préjudice  el  ne  sauraient  prétendre  profiter  de  l’actif  ni  de  Fin-  ' 
dustrie  nouvelle  qu’en  l’acceptant  grevé  des  charges  qui  ont 
contribué  à le  créer;  qu’en  conséquence  Leroy,  qui  a pu  ac- 
quérir, a pu  également  vendre  et,  à plus  forte  raison,  hypo- 
théquer ce  qu’il  avait  acquis.  » (Arr.  23  janv.  1840.  Sir.,  40, 
II,  \ 16.)  — Cependant  en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par 
corps  aujourd’hui  abolie  pour  dettes  contractées  postérieure- 
ment à la  faillite, la  courde  Lyon  avaitjugé  qu’elle  nepouvait  ' 
être  prononcée  contre  le  failli  tant  que  durait  l’état  de  fail- 
lite, doctrine  qui  paraîtrait  en  opposition  avec  Farr.  du  6 juin 
1831  rapporté  plus  haut.  Il  est  vrai  que  dans  l’espèce  de  cet 
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arrêt,  aucune  liquidation  n'était  intervenue  : c'est  ce  qu'on  doit 
conclure  du  motif  suivant  : « Attendu  qu'ii  résulte  des  docu« 
ments  de  la  cause  que  Veyron  Lacroix  est  en  état  de  faillite, 
et  que  cet  état  subsiste  encore  aujourd'hui,  nulle  liquidation 
n’étant  intervenue;  qu’ainsi,  étant  dessaisi  de  ses  facultés 
pécuniaires,  Yeyron  Lacroix  serait  dans  l'impuissance  de 
pouvoir  se  libérer;  etc.  » (Arrêt  du  16  mai  1851 , Sir.,  61 , 
11,  572.)  — Questxom.  Le  failli  qualité  pour  deman-- 
(1er  y seul  et  en  sonnom,  une  indemnité  y d titre  de  locataire  d'une 
maibon  expropriée , pour  cause  d'utilité  publique?  La  cour  de 
cassation  a jugé  l'affirmative  : « Attendu  que  le  dessai- 
sissement de  l’administration  de  tous  ses  biens  opéré  suivant 
Farticle  443  G.  comm.  par  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite,  dans  l’intérêt  de  la  masse  des  créanciers,  n'est 
point  un  obstacle  à ce  que  le  failli  exerce  en  son  nom  une 
action  judiciaire,  surtout  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
le  syndic  averti  n'a  pas  jugé  à propos  de  l’exercer  lui-même 
et  que  cette  action  concerne  l’habitation  personnelle  du  failli 
et  de  sa  famille;  que  le  tiers  contre  lequel  cette  action  est 
dirigée  ne  peut  tirer  de  l’état  de  la  faillite  contre  la  demande 
du  failli  une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  le  défaut  de 
qualité;  etc.»  (Arrêt  du  16  août  1852,  ch.  civ.  Sir.,  53, 1, 16.) 
— Nous  avons  cité,  sous  l’arUcle  116,  et  rappelé  sous  l’arti- 
cle 149,  des  arrêts  de  la  cour  suprême,  qui  jugent  que,  si  le 
tireur  fait  faillite  lorsque  la  provision  est  encore  dans  les  mains 
du  tiré,  celle  provision  appartient  au  porteur  de  la  lettre  de“ 
change.  Un  de  ces  arrêts,  en  date  du  7 décembre  1835,  va 
plus  loin:  car  il  décide  que  la  provision  n’en  appartient  pas 
moins  au  [mrteur,  lors  même  qu’elle  n’est  arrivée  aux  mains 
du  liréqm  posté  H eurement  à ta  faillite  dû  tireur  y si  toute- 
fois l’envoi  de  la  provision  avait  eu  lieu  antérieurement  a la  fail- 
lite du  tireur.  Voici  un  autre  arrêt  dans  ce  dernier  sens  ; Vu 
les  articles  115,  135  et  14r  C.  comm.  : attendu  que  si  par 
la  nature  d’un  tel  contrat,  le  tireur  demeure  propriétaire 
de  la  provision  ou  de  la  somme  par  lui  cédée  et  fournie 
au  tiré,  pour  en  assurer  le  payement,  jusqu’au  jour  de 
l’échéance,  c’est  que  la  tradition  réelle  ne  s’opérant  qu’à 
celte  époque  par  le  payement  de  la  traite,  il  est  juste  et  né- 
cessaire que  celte  provision  soit  jusque-là  aux  risques  et! 
périls  du  tireur;  mais  qu’à  dater  du  jour  de  l’échéance,  lej 
porteur  a droit  à la  somme  qui  se  trouve  à titre  de  provision 
entre  les  mains  du  tiré,  comme  propriétaire  de  cette  somme 
en  vertu  de  la  traite,  puisqu’elle  est  la  chose  à lui  cédée,  par 
lui  payée  et  envoyée  par  son  cédant  chez  le  tiré,  afin  de  lui 
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être  remise;  que,  dans  l’espèce,  etc.  Casse,  etc,  » (Arrêt 
du  2 fév.  1835,  ch.  civ.  Sir.,  35,  1,  96.) — Toyez  cependant 
en  arrêt  de  la  cottr  d’Amiens  du  îO  juin  i848,  cité  sous 
l’art,  446.  — Nous  avons,  sous  l’art.  444  du  Code  civil*, 
rapporté  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  dti  H avril  1838, 
qui  a jugé  que  la  faillite  n^est  pars  une  cause  de  dcstitu»- 
. lion  de  la  tutelle. — ^uxsiTXoïff.  V insaisissabilité  des  rentes 
sur  VEt(A  empêcke-t-Hle  quen  cas  de  faillite  du  titulaire  ces 
rentes  ne  tombent  sous  la  mainmise  des  créanciers  de  la  fail- 
lite et  que  les  syndics  ne  puissent  les  vendre  au  profit  de  la 
masse,  cwnme  procédant  au  nom  du  failli  et  ses  mandataires 
' légaux?  La  cour  de  cassation^a  jugé  la  négative  : « Attendu 
qu’aux  termes  des  lois  des  8 nivôse  an  Vï  et  22  floréal 
an  V4f,!e$  rentes  sur  PEtat  sont  en  effet  insaisissables; 
mais  qu’autre  chose  est  la  saisie  ou  l’opposition  dont  ces 
rentes  sont  affranchies,  autre  chose  la  mainmise  qui  suc- 
cède à l’égard  du  feillî  5 son  dessaisissement  de  l’admi- 
nistration de  tous  ses  Inens  sans  exception;  que  cette 
mainmise  peut  sans  doute  être  suivie  de  l’sdiénatioti 
des  rentes  sur  l’Etat  dépendant  de  l’actif,  mais  qu’alors 
c’est  au  nom  du  failli  et  comme  ses  mandataires  légaux 
que  procèdent  les  syndics , sans  porter  en  conséquence 
aucune  atteinte  aux  lois  précitées  ; etc.  Rejette.  » (Arrêt 
du  8 mars  1859,  ch.  civ.  Sirey,  t.  69;  I,  418.) 

Même  de  ceux  qui  peuvent  hn  échoir.  L’ancien  art.  442 
gardait  le  silence  sur  ce  point;  mais  c’était  une  opinion  géné- 
ralement admise,  et  qui  découlait  du  principe  que  tous  les  biens 
présents  et  à venir  d’un  débiteur  sont  le  gage  de  ses  créan- 
ciers (art.  2092,  C.  civ.). 

Toute  action  mobilière  ou  immobilière,  il  en  était  diffé- 
remment sous  l’empire  de  l’ancienne  loi  des  faillites,  comme  l’a 
jugé  l’arrêt  suivant  émané  delà  cour  suprême  : « Attendu 
que  l’ancien  article  494  du  Code  de  commerce  décidait  que 
toute  action  civile  intentée  avant  la  faillite  contre  la  personne 
et  les  biens  mobiliers  du  failli  par  un  créancier  privé,  ne  pour- 
rait être  suiviéque  contre  les  agents  et  les  syndics  a compter 
de  leur  entrée  en  fonctions  ; attendu  que  le  législateur,  en  gar- 
dant le  silence  sur  les  actions  immobyKères  intentées  avant  la 
faillite,  les  avait,  par  cela  même,  laissées  sous  l’empire  du  droit 
commun,  auquel  il  n’avait,  d’ailleurs,  quant  h ce,  dérogé  ex- 
pressément par  aucune  disposition  spéciale  ; et  que,  dans  le 
droit  commun,  le  changement  d’état  des  parties  n’empêche 
pas  la  continuation  des  procédures  ; rejette,  etc.  » (Arr.  20  mai 
1844,  ch.  civ.  Sir.,  44,  1,  399.)  Il  est  évident  qu’aujourd’hüi 
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toute  action  immobilière  ne  peut,  d’après  les  termes  formels 
de  notre  anicle,  être  poursuivie  que  contre  les  syndics,  — 
Question.  Est-ce  à partir  du  jugement  et  non  de  sa  publi- 
cation que  le  dessaisissement  de  biens  s'opère  de  telle  sorte  que 
la  saisie  immobilière  dirigée  contre  le  jailli  depuis  le  juge- 
ment soit  nulle,  bien  que  ce  jugement  nait  pas  encore  été 
publié?  La  cour  de  Grenoble  a jugé  Taflirmative  : « Considé-r 
rantque,  si  le  législateur  eût  voulu  que  Tefficacité  du  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  fût  subordonnée  à la  publicité 
que  ce  jugement  doit  recevoir  en  vertu  de  Tart.  442,  il  eût 
exprimé  son  intention  à cet  égard,  comme  il  Ta  fait  dans 
Fart.  580  en  régiant  les  délais,  d’opposition  au  même  juge- 
ment; que,  loin  de  contenir  une  semblable  restriction,  l’ar- 
ticle 443  reproduit  l’expression  à partir  du  jugement  déjà 
employée  dans  l’art.  441  et  répétée  ensuite  dans  les  ait.  491 
et  671.  )>  (Arrêt  du  12  avril  185t.  Sir.,  51,  II,  727.) 

. Que  contre  les  syndics»  C’est  la  conséquence  du  dessaisis- 
sement. L’ancien  article  494  porte  la  ,même  disposition. 
Voyez,  sous  l’art.  682,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du 
30  juin  1862  qui  juge  que  l’appel  d’un  jugement  déclaratif 
de  faillite*'doit  être. interjeté  contre  le  syndic,  et  qu’il  est 
non  recevable  s’il  ne  l’a.  été  que  contre  le  créancier  à la 
requête  duquel  la. faillite  à.  été  déclarée.  -7-  Question. 
Cette  règle  que  les  syndics  représentent  les  créanciers  est- 
elle  absolue  fhdi  cour  de  cassation  a consacré  la  négative 
sous  l’empire  (le  J’ancien  droit  : « Attendu  que,  s’il  est  vrai 
que  les  syndics  de  la  faillite  représentent  à la  fois,  en  ce  qui 
touche  la  masse  des  créanciers  et  le  failli,  celui-ci  et  l’univer- 
salité des  créanciers,  cet  axiome  général,  écrit  dans  l’art.  494 
du  Code  de. commerce,  et  la  règle  qui  en  ressort,  reçoivent  ce- 
pendantexception,  toutes  les  fois  que,  soit  le  failli,  soit  les  créan- 
ciers d’un  certain  ordre  spécial,  hypothécaires  ou  privilégiés, 
ont  des  intérêts  ppposés  et  contraires  à ceux  des  autres  créan- 
ciers; attendu  que,  dans  une  telle  hypothèse,  on  ne  peut  plus 
(lire, que  ce  (jui  serait  jugé  avec  les  syndics,  au  profit  de  la 
masse  des  créanciers  chirographaires,  est  censé  jugé  avec  les 
créanciers  privilégiés,  hypothécaires  et  contre  eux  , bien 
qu’ils  n’auraient  pas  été  appelés  à présenter  personnellement 
et  contradictoirement  leurs  droits  privés,  spéciaux,*  opposés  à 
ceux  de  la  masse  j attendu  que,  dans  la  cause  actuelle,  la  mi- 
neure Cuisinier,  créancière  hypothécaire  sur  lamaison  dont  son 
père  était  devenu  propriétaire  en  vertu  de  la  vente  qui  lui  en 
avait  été  consentie  en  1817,  avait  intérêt  à s’opposer  à la  réso- 
lution de  cette  vente  prononcée  par  le  jugement  du  I9jiiin  1833 
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el  qualité  pour  prétendre  qu^on  devait  procéder  par  expro- 
priation forcée,  afin  de  pouvoir  être  colloquée  sur  le  prix  par 
préférence,  comme  créancière  hypothécaire;  tandis  que  la* 
masse  de  la  faillite,  représentée  par  les  syndics,  avait,  au  con- 
traire, intérêt  à consentir  à la  résolution  du  contrat,  qui  faisait 
rentrer  dans  Tactif  mobilier  du  failli  le  prix  qu’avait  déboursé 
le  failli  et  que  devaient  rembourser  les  vendeurs;  d’où  l’arrêt 
a sainement  jugé,  d’après  l’article  474  du  Code  de  procédure, 
que  la  tierce  opposition  aux  jugements  des  1 9 el  23  août  1833, 
formée  par  le  tuteur  de  la  mineure  Cuisinier,  était  recevable; 
rejette,  etc.  » (Arrêt  du  13  juin  1837.  Ch.  des  requêtes.  Sirey, 
t.  38,  I,  45).  — 1**®  Question.  La  règle  qui  veut  (jyüiiJi  mi-- 
neur,  une  femme  mariée,  un  failli  ne  puissent  être  pour- 
suivis en  justice  sans  V assistance  de  leurs  tuteur,  mari  ou 
syndic,  reçoit-elle  exception  en  matière  criminelle,  bien 
qu'il  ne  s*,  agisse  devant  cette  juridiction  que  de  dommages- 
intérêts  réclamés  contre  un  accusé  acquitté? — 2®  Ques- 
tion. Les  dommages-intérêts  obtenus  dans  ce  cas  appar- 
tiennent-ils à tous  les  créanciers  du  failli,  et  même  à ceux 
qui  ne  se  sont  pas  portés  partie  civile  ? — 3*"  Question  . 
V exécution  de  la  contrainte  par  corps  prononcée  par  la 
juridiction  criminelle  contre  le  failli  doit-elle  se  concilier 
avec  les  dispositions  du  Code  de  commerce,  qui  déterminent 
les  cas  où,  dans  Vintérêt  de  la  masse  des  créanciers,  le 
failli  peut  être  privé  ou  admis  à jouir  de  la  liberté  de  sa 
personne?  La  cour  de  cassation  a consacré  l’aflirmative  : 
« Statuant  sur  le  premier  moyen  de  cassation,  tiré  de  la  viola- 
tion de  l’article  2,  § 2 du  Code  d’instruction  criminelle,  des 
articles  443,  445  et  472  du  Code  de  commerce,  et  des  prin- 
cipes en  matière  de  privilège  el  de  contrainte  par  corps  : at- 
tendu que  l’action  en  réparation  du  dommage  causé  par  un 
crime,  lorsqu’elle  est  poursuivie  en  même  temps  et  devant  les 
mômes  juges  que  l’action  publique,  ne  peut  être  soumise  aux 
règles  ordinaires  de.  la  procédure  civile;  qu’elle  doit,  au  con- 
traire, se  coordonner  avec  l’action  publique  à laquelle  elle  est 
accessoirement  unie,  et  que  celle-ci  ne  saurait  être  ni  gênée,  ni 
entravée  dans  son  exercice;  que  le  demandeur  en  réparations 
civiles  n’a  pas  le  choix  du  moment  pour  intenter  son  action; 
qu’elle  est  subordonnée  aux  décisions  de  là  chambre  du  con- 
seil el  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  , que  le  juge  de- 
vant lequel  on  procède  n’est  pas  toujours  celui  du  domicile  de 
l’accusé  ; qu’aux  termes  des  articles  22  et  23  du  Code  d’in- 
struction criminelle,  la  poursuite  appartient  au  procureur  du 
roi  du  lieu  du  crime  ou  du  délit,  à celui  dé  la  résidence  du  pré- 
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venu,  OU  même  li  celui  du  lieu  où  le  prévenu  aura  pu  être 
trouvé,  et  que  la  compétence  du  procureur  du  roi  détermine 
celle  du  juge  d’instruction,  de  la  chambre  du  conseil;  et,  par 
suite,  celle  de  la  cour  royale  et  de  la  cour  d’assises  ; que  la 
partie  lésée  peut  se  j)orter  partie  civile  jusqu’à  la  clôture  des' 
débals;  mais  que  les  débats,  une  fois  entamés,  doivent  être 
continués  sans  interruplion  jusqu’après  la  déclaration  du  jury  ; 
qu’ils  ne  pourraient  être  ni  retardés,  ni  suspendus  par  l’appel 
en  cause  du  tuteur  d’un  mineur,  du  mari  d’une  femme,  du 
syndic  d’un  failli,  placés  dans  les  liens  d’une  accusation;  que 
tous  sont  soumis  à l’exercice  de  l’action  publique  pour  l’appli* 
cation  des  peines,  sans  que  l’assistance  de  leurs  représentants 
légaux  soit  nécessaire,  quoique  cette  action  entraîne  souvent 
des  condamnations  pécuniaires  qui  grèvent  la  fortune  et  les* 
biens  des  condamnés  ; qu’ils  trouvent  des  garanties  suffisantes' 
dans  la  solennité  de  l’instruetion  et  dans  l’accomplissement  des 
formalités  établies  pour  î’intérêl  de  la  défense;  et  que  les 
mêmes  garanties  protègent  aussi  les  intérêts  civils  sur  lesqfuels 
les  cours  d’assises  sont  appelées  à prononcer;  qu’il  n’y  a pas 
lieu  d’admettre  une  exception  à cés  règles  pour  l’action  en’ 
dommages-intérêts  formée  contre  l’accusé  acquitté  d’abord 
parce  qu’elle  ne  serait  point  justifiée  par  les  termes  des  articles 
368  el  3GG  du  Code  d’instruction  criminelle,  dont  les  disposi- 
tions comprennent,  dans  une  seule  et  même  catégorie,  les  di- 
verses actions  en  dommages-intérêts  dont  elles  âltrlbuent  la 
connaissance  aux  cours  d’assises,  et  ensuite  parce  que  celle 
exception  serait  inconciliable  avec  la  forme  de  procéder  que' 
ces  articles  ont  établie;  attendu  qh’en  condamnant  Zacharie 
Crouzet  au  payement  d’une  somme  de  40,000  francs,  à titre 
de  dommages-intérêts,  la  cour  d’assises  n’a  pas  créé,  au  pré- 
judice de  ses  autres  créanciers,  un  privilège  en  faveur  des 
parties  civiles  ; qu^  ce  privilège  ne  découle  ni  de  la  nature,  ni 
dès  termes  de  la  condamnation  ; qu’il  ne  résulté  pas  non  plus 
delà  contrainte  par  corps  prononcée  contre  Crouzet  ; que  cette 
mesure  était  autorisée  par  l’article  126  du  Code  de  procédure 
civile;  que  si  elle  est  intervenue  contre  un  débiteur  en  état  de 
faillite,  et  si  elle  doit  se  concilier  avec  les  dispositions  du 
Code  de  commerce,  qui  déterminent  le  cas  ôù,  dans  l’intérêt 
de  la  masse  des  créanciers,  le  failli  peut  être  privé  ou  admis  li 
jouir  de  la  liberté  de  sa  personne,  ces  difficultés  appartiennent 
à l’exéculion  même  de  l’arrêt  de  condamnaliou,  dont  la  cour 
n’a  pas  a s’occuper;  que  l’arrêt  attaqué  n’a  donc  violé  ni 
l’art.  2,  § 2,  Code  inst.  cHm.,  ni  les  art.  443,  465  el  472, Code 
comm,,  etc;  rejette,  etc.»  (Arrêt du  9 mai  1846.  Gh.  Grim. 
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Sir,,  46, 1, 844).— Qubstioii.  La  rétrocession  (Tunimmeuble 
faite  par  un  failli  et  qui  n’a  acquis  date  certaine  que  de^ 
puis  la  faillite,  peut^elle  avoir  son  effet  à f égara  de  la 
masse  de  ses  créanciers,  représentée  par  les  syndics  P La 
cour  suprême  a consacré  raffinnalive  : « Attendu  qu'aux  ler- 
mesdes  articles  1 166  et  1167  du  Code  civil,  les  créanciers  peu- 
vent exercer  les  actions  de  leur  débiteur,  ils  peuvent  aussi  at- 
taquer en  leur  nom  personnel  les  actes  faits  par  leur  débiteur 
en  fraude  de  leurs  droits  ; attendu  que,  pour  agir  en  vertu  de 
l’article  1 166,  les  créanciers  doivent  avoir  un  droit  antérieur, 
un  droit  à la  chose  ou  un  droit  sur  la  oliose;  et,  dans  l’espèce, 
les  créanciers  n’ont  point  de  droit  antérieur;  ils  n’ont  de  droit 
personnel  ni  à la  chose,  ni  sur  la  chose  ; ce  sont  des  créanciers 
chirographaires  d’une  faillite  qui  réclament,  comme  apparte- 
nant au  failli,  un  immeuble  dont  il  n’a  jamais  joui,  et  aux- 
quels on  oppose  un  acle  sous  signature  privée  de  leur  débi- 
teur; attendu  que,  s'il  est  vrai  que  tout  créancier  a personnel- 
lement le  droit  d’attaquer  les  actes  de  son  débiteur  comme 
frauduleux  et  simulés,  il  ne  peut  les  faire  annuler  qu’en  prou- 
vant la  fraude  et  la  simulation,  et,  dans  l’espèce,  la  sincérité  de 
l’acte  est  reconnue;  attendu,  dès  lors,  qu‘en  jugeant  que  des 
créanciers  sans  droit  personnel  ni  à la  chose,  ni  sur  la  chose, 
ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  des  tiers,  dans  le  sens 
des  articles  1167  et  1328  ; qu’ils  peuvent  seulement  exercer  les 
droits  de  leur  débiteur  comme  ses  ayants  cause,  et  qu’ils  ne 
peuvent  attaquer  un  acte  fait  par  lui  à titre  onéreux,  sincère- 
ment, loyalement  et  de  bonne  foi,  la  cour  royale  de  Dijon  a 
fait  une  juste  application  des  articles  1 166,  1167,  1322  et 
1328  du  Code  civil  ; attendu  qu’il  ne  s’agit,  dans  l^espèce,  ni 
d’une  contre-lettre,  ni  d’aucune  convention  ayant  pour  objet 
une  augmentation  ou  une  diminution  de  prix  , ou  toute  au- 
tre stipulation  contraire  aux  intérêts  des  créanciers;  mais 
d’un  actejuslement  qualifié  de  rétrocession  parla  cour  royale, 
et  que  l’examen  de  l’application  plus  ou  moins  absolue  de 
l’art.  1321  serait,  dans  tous  les  cas,  sans  objet;  attendu,  en- 
fin, qu’en  donnant  à la  masse  représentée  par  les  syndics  l’ad- 
ministralion  des  biens  du  failli,  l’art.  443  du  Code  comm. 
n’est  point  attributif  d’un  droit  nouveau  contre  ceux  qui  ont 
traité  de  bonne  foi  avant  la  faillite,  la  masse  ne  peut  agir  que 
comme  ayant  cause  du  failli;  la  faillite  ne  modifie  pas  les 
positions  respectives  et  ne  donne  pas  aux  créanciers  contre 
les  tiers  un  droit  qu’ils  n’avaient  pas  avant  ; rejette,  etc.  »> 
(Arrêt  du  15  juin  1843.  Ch.  req.  Sirey,  43,  1,  467).  — 
QostTiOH*  Les  ouvriers  privilégiés,  aux  termes  des 
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art*  Z et  ^ du  décret  du  26  pluv,  an  II,  sur  les  sommes 
dues  par  VÉtat  à t entrepreneur  des  travaux  publics  qui 
les  a employés,  peuvent-ils^  en  cas  de  faillite  de  cet  entre- 
preneur, saisir  ces  sommes  en  leur  nom  personnel^  entre 
les  mains  de  VÉtat,  pour  se  les  attribuer  en  dehors  de  la 
faillite  ou  bien  le  recouvrement  de  ces  sommes  doit-il  être 
poursuivi  par  les  syndics;  et  les  ouvriers  ne  peuvent-ils, 
comme  tous  autres  créanciers,  que  sc  faire  admettre 
au  passif  de  la  faillite,  pour  y faire  valoir  leur  privilège  F 
La  cour  de  Poitiers  a consacré  la  dernière  opinion:  « Attendu 
que  le  failli,  à compter  du  jour  de  la  faillile,  est  dessaisi  de 
plein  droit  de  l’adminislralion  de  ses  biens,  qui  doit  être 
successivement  confiée  à des  agents  et  a des  syndics  provi- 
soires et  définitifs  ; que  cette  administration,  concentrée  dans 
leurs  mains,  dans  TintérôL  général  de  la  masse  et  dans  le  but 
salutaire  de  prévenir  les  frais  qui  absorberaient  trop  souvent 
l’actif  entier  de  la  faillite,  leur  confère  incontestablement  le 
droit  de  recouvrer  les  créances,  et  d’exercer,  au  besoin,  des 
poursuites  contre  les  débiteurs  du  failli,  de  même  que  toute 
action  civile  relative  à la  faillite  ne  peut  être  valablement 
intentée  que  contre  eux  ; que  tous  les  créanciers  sout  tenus  de 
faire  vérifier  leurs  créances  contradictoirement  avec  eux,  en 
présence  du  juge-commissaire;  que  la  loi,  dans  sa  généralité, 
n’établit  aucune  distinction  entre  les  créanciers  privilégiés  ou 
non  privilégiés  ; que  les  droits  de  ces  créanciers  sont  suffisam- 
ment garantis  par  l’art.  633  du  Code  comm.,  qui  prescrit  aux 
syndics  de  présenter  au  commissaire  l’état  des  créanciers  se 
prétendant  privilégiés  sur  les  meubles,  et  au  commissaire 
d’en  autoriser  le  payement  sur  les  premiers  deniers  rentrés, 
sauf  le  renvoi  devant  le  tribunal,  si  le  privilège  est  contesté 
par  quelque  créancier;  que  les  dispositions  de  cet  article  et  le 
principe  qu’il  consacre  sont  également  applicables  au  créan- 
cier privilégié  sur  une,créance  spéciale,  parce  que  la  raison 
de  décider  est  la  même,  et  que  les  inconvénients  qui  résulte- 
raient d’un  système  contraire  seraient  tout  aussi  graves  ; 
attendu  que,  si  la  loi  du  26  pluv.  an  11  a établi  un  privilège 
en  faveur  des  ouvriers  employés  par  les  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics  et  de  fournisseurs  de  matériaux  ou  autres  objets 
ayant  servi  à la  construction  des  ouvrages,  et  les  a autorisés  à 
saisir,  même  avant  la  réception  des  ouvrages  et  exclusive- 
ment à tous  autres  créanciers,  les  fonds  déposés  dans  les  cais- 
ses publiques  pour  être  délivrés  aux  entrepreneurs  ou  adju- 
' dicataires^  cette  loi  n’a  disposé  que  pour  les  cas  ordinaires, 
et  ne  peut,  eïi  cequi  concerne  leinode  d’exercice  du  privilège 
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qu'elle  consacre,  recevoir  son  application  dans  les  cas  de  fail- 
lite, qui  sont  spécialement  régis  par  les  dispositions  y relatif 
vesdu  Code  de  commerce,  etc.  » (Arrêt  du  16  mars  1838.  Si- 
rey, t.  40,  II,  485.)  — Le  propriétaire  peut  poursuivre  le 
payement  de  ses  loyers  nonobstant  la  faillite  et  le  dessaisisse- 
ment du  failli  (art.  450).  Il  en  est  de  même  quant  au  privi- 
lège que  le  trésor,  dans  certains  cas,  peut  exercer  pour  le  paye- 
ment de  ce  qui  lui  est  dû  par  le  failli  (art.  47  du  décret  du  1®>^ 
germinal  an  XllI,  et  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  9 janvier 
1815.  Ch.  civ.  Sirey,  1. 15,1, 254).  Les  actions  de  l^administra- 
tion  des  douanes  se  régissent  par  les  mêmes  principes.  (Arr.  de  la 
courde  Douai  du  12  août  1829.  Sirey,  31, 11, 19). — Questiom. 
Le  créancier  ordinaire  qui,  avant  la  faillite  de  son  débi- 
teur, a fait  saisir  ses  meubles,  peut-il,  après  la  déclara- 
tion de  faillite,  continuer  ses  poursuites  contre  les  syndics, 
ou  bien  ces  mêmes  poursuites  ne  peuvent-elles  être  conti- 
nuées que  par  les  syndics?  La  cour  d’Aix  a adopté  la  pre- 
mière opinion  : « Attendu  que  l'article  442  du  Code  de  coram. 
(anc.),  en  déclarant  que  le  failli,  à compter  du  jour  de  la 
faillite,  est  dessaisi  de  plein  droit  de  l’administration  de  tous 
ses  biens,  n'a  pas  entendu  porter  atteinte  aux  procédures 
commencées  par  un  créancier  avant  l’ouverture  de  la  faillite  ; 
que  ce  droit  acquis  a dû  être  respecté  ; que  si  l'on  a jugé  ainsi 
sous  l'empire  des  anciennes  dispositions  du  Code  de  commerce, 
a plus  forte  raison  doit-on  le  décider  de  la  même  manière 
sous  la  nouvelle  loi  des  faillites,  du  28  mai  1.838,  puisque, 
d'après  l'art.  443  de  cette  loi,  5 partir  du  jugement  déclaratif 
de  la  faillite,  toute  action  mobilière  ou  immobilière,  toutes 
voies  d'exécution  ne  peuvent  plus  être  suivies  ou  intentées 
que  contre  les  syndics  ; attendu  que  le  mol  suivies,  employé 
par  le  législateur,  exprime  l'idée  d'une  procédure  commencée 
avant  l’ouverture  de  la  faillite,  et  qui,  dès  ce  moment,  ne  peut 
être  suivie  que  contre  les  syndics,  mais  non  pas  exclusive- 
ment par  eux  ; attendu  que,  dépouiller  le  créancier  poursui- 
vant de  son  droit  pour  en  investir  les  syndics,  le  forcer  d'a- 
bandonner sa  procédure,  ce  serait  aggraver  sa  position,  en 
mettant  à sa  charge  une  masse  de  frais  ; tandis  que  la  mesure 
indiquée  par  le  législateur  concilie  à la  fois  l'iolérêt  de  la 
masse  et  celui  du  créancier  poursuivant,  puisque  les  frais  faits 
par  ce  créancier  profilent  à la  masse  ; que  la  procédure  ne 
peut  être  suivie  qu'en  présence  des  syndics  et  sous  leur  sur- 
veillance, et  que  si  T intérêt  de  celle  masse  exige  que  la  vente 
soit  suspendue  ou  abandonnée,  le  créancier  poursuivant  et 
.les  syndics  peuvent  agir  de  concert  dans  ce  but;  et  il  n'est 
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pas  à présumer  qu’un  créancier  soit  assez  ennemi  de  lui- 
nième  pour  s’obstiner  dans  une  procédure  désastreuse  et 
dévorer  ainsi,  en  pure  perte,  le  dividende  qui  est  le  gage 
de  tous,  etc.  w (Arr.  21  juillet  1840.  Sir.,  42,  II,  14.)  Mais 
la  cour  de  Rouen  a consacré  l’opinion  contraire  : « At- 
tendu qu’il  résulte  de  l’ensemble  des  dispositions  de  la  loi  sur 
les  faillites,  que  toutes  les  actions  et  toutes  les  poursuites  à 
intenter  ou  à suivre  coulre  le  failli,  doivent  l’ètre  à la  re- 
quête des  syndics  ; que  ce  moyen  est  le  seul  qui  puisse  centra- 
liser, en  leurs  mains,  les  intérêts  du  failli  et  ceux  de  la  masse, 
dont  ils  sont  les  représentants;  que  les  syndics  peuvent  seuls 
apprécier,  sous  la  surveillance  du  juge-commissaire,  l’oppor- 
tunité des  poursuites  et  de  la  vente;  que,  si  ces  principes  gé- 
néraux reçoivent  une  exception  nécessaire,  lorsqu’il  s’agit 
des  créanciers  privilégiés,  c’est  parce  que  ceux-ci  ont  un  droit 
spécial  qui  leur  assure  le  recouvrement  de  leurs  créances,  et 
qu’ils  ne  sont  pas  obligés  de  subir  la  loi  commune  dans  le 
partage  proportionnel  à faire  entre  tous  les  créanciers  non 
privilégiés  ; attendu  que  les  créanciers  ordinaires  ne  peuvent 
trouver,  dans  l’art.  443  du  nouv.  Cod.  comm.,  la  consécration 
du  droit  que  réclame  Bruuel  ; qu’en  effet,  cet  article,  en  disr 
posant  que  toute  action  mobilière  et  toute  voie  d’exécution 
sur  les  meubles  ne  pourra  être  intentée  ou  suivie  que  contre 
les  syndics,  ne  fait  qu’indiquer  les  personnes  qui  ont  qualité 
pour  représenter  le  failli  dans  les  diverses  circonstances  où 
ces  actions  et  ces  poursuites  peuvent  avoir  lieu;  qu’il  n’a 
nullement  pour  but  d’accorder,  d’une  manière  absolue,  à 
tous  les  créanciers,  sans  tenir  compte  de  la  nature  de  leurs 
créances,  un  droit  général  et  indéfini  d’actions  et  de  poursui- 
tes individuelles  contre  le  failli  ; attendu  qu’un  tel  droit  doit 
d’autant  moins  être  concédé  aux  créanciers  ordinaires  qu’ils  ^ 
ne  pourraient,  par  leurs  poursuites,  parvenir  à se  faire  payer 
de  leurs  créances  sur  le  failli  préférablement  aux  autres 
créanciers  ; que,  d’ailleurs,  ces  poursuites  individuelles  en- 
traveraient la  marche  de  la  faillite  et  pourraient  nuire  aux 
intérêts  communs  de  la  masse  ; attendu  que  le  seul  droit  que 
pourrait  réclamer  Brunei  serait  le  remboursement,  même  par 
privilège,  des  frais  qu’il  a légitimement  faits  pour  conserver 
le  gage  commun  des  créanciers  de  la  faillite;  que  ce  droit  ne 
lui  est  pas  contesté  par  le  syndic,  etc.  » (Arrêt  du  6 janv. 
1843.  Sirey,  43,  If,  120.)  La  cour  de  Paris  a adopte  la 
môme  opinion  par  des  motifs  à peu  près  identiques.  (Arrêt 
du  2 juin.  1846.  Sirey,  46,  II,  391.)  Ces  principes  ont  été 
proclamés  par  la  cour  de  cassation  dans  l’espèce  de  la 
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quesiiou  suivante.  — Questiom.  Le  créancier  qui  a intro- 
dvit  une  instance  contre  son  débiteur,  depuis  tombé  en faillite, 
esl4l  recevable  à appeler  le  syndic  de  la  faillite  dans  V in- 
stance , et  celui-ci  ne  peut-il  résister  à sa  mise  en  cause  7 La 
cour  a jugé  Taflirmative  ; « Attendu  qu’aux  termes  de 
Tart.  443  C.  conrni.,  le  jugement  déclaratif  de  faillite  em- 
porte de  plein  droit  dessaisissement  pour  le  failli  de  l’ad- 
ministration de  ses  biens,  et  qu’à  partir  de  ce  jugement 
toute  action  mobilière  et  immobilière  ne  peut  être  suivie 
ou  introduite  que  contre  les  syndics;  qu’une  double  consé- 
quence découle  de  ce  principe  : 1®  qu’aucun  créancier  du 
failli  ne  peut  poursuivre  isolément  le  payement  de  sa 
créance  au  lieu  de  la  faire  vérifier,  sans  s’exposer  à se  voir 
déclarer, quant  à présent,  non  recevable;  2®  qu’à  l’inverse, 
les  instances  régulièrement  introduites  contre  le  débiteur, 
depuis  tombé  en  faillite , doivent  être  suivies  contre  les 
syndics  qui  représentent  désormais  le  failli,  et  qui,  liés  par 
la  procédure  antérieure,  ne  peuvent  l’effacer  et  sont  tenus 
de  reconnaître  ou  de  contester  la  légitimité  de  la  créance, 
aux  risques  et  périls  de  la  faillite.  » (Arr.  du  23  janv.  1866, 
chambre  des  req.  Sirey,  66,  I,  151.)  — Question.  Une 
saisie  immobilière  dirigée  contre  un  débiteur  qui  n* avait 
pas  alors  la  qualité  de  commerçant,  mais  qui  plus  tard  a 
été  déclaré  en  état  de  faillite,  peut-elle  être  poursuivie  con- 
tre les  syndics,  diaprés  ses  premiers  errements,  sans  qu*il 
soit  nécessaire  de  la  recommencer  ? La  cour  de  cassation  a 
consacré  l’affirmative:  « Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que, 
le  24  mai  1843,  jour  où  fut  signifié,  à la  requête  de  la  dame 
Declercq,  le  commandement  à fin  de  saisie  immobilière,  Pé~ 
clet  avait  déjà  pris  la  fuite  ; que,  par  suite  de  sa  disparition, 
il  avait  été  procédé,  par  autorité  de  justice,  à l’apposition  des 
scellés  à son  domicile  et  à la  nomination  d’un  administrateur 
provisoire  ; que.  cependant,  à cette  époque,  Péclet  n’avait  en 
core,  aux  yeux  du  public,  que  la  qualité  de  notaire,  et  qu’au- 
cnne  poursuite  n’avail  eu  lieu  pour  faire  déclarer  sa  faillite  ; 
qu’il  suit  de  ces  faits  consignés  dans  l’arrêt  attaqué,  que  Pé- 
clet était  alors  en  état  de  déconfiture  constante,  déclarée,  et 
que  la  dame  Declercq  a pu,  pour  la  sûreté  d’une  créance  pu- 
rement civile,  user  du  droit  qui  lui  était  ouvert  par  l’art.  1188, 
C.  civ. ; rejette,  etc.  » (Arrêt  du  lO  mars  1846,  ch.  req. 
Sir.,  45,  I,  COI.) 

Le  tribunal,  lorsquil  le  jugera  convenable,  pourra  recevoir 
h failli  partie  intervenante.  La  cour  de  cassation  avait  jugé 
que,  si  le  failli  est  privé  de  radministration  de  ses  biens  par 
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le  présent  article  du  C.  de  comm.,  il  en  con 
priélé  et  a,  par  conséquent,  intérêt,  droit  et  qu 
tervenir  dans  les  instances  relatives  à la  vente  < 
blés  et  veiller  à l’observation  des  formalités  pr< 
loi  pour  empêcher  qu’ils  ne  soient  vendus  au-d< 
valeur,  etc.  (Arr.  21  nov.  1827.  ch.  civ,  Dali 
I,  27  ; et  du  8 mai  1 838,  ch.  civ.  Sir.,  38,  1, 
jurisprudence  que  le  législateur  de  1838  a é 
et,  en  effet , la  présence  du  failli , dans  ces  cas 
souvent  très-utile  pour  donner  des  renseignen 
recevoir  indique  que  le  failli  a le  droit  de  dem; 
venir.  11  semblait  résulter  des  termes  absolus 
la  jurisprudence  que  nous  venons  de  rappeler 
mée  que  l’intervention  du  failli  devait  nécessî 
admise.  Le  législateur  de  1838  décide  ici  que  1 
sera  admise  si  le  tribunal  le  jnge  convenable. 
TiON.  Le  failli  n est-il  recevable  à intervenir,  r 
instances  qui  touchent  à la  propriété  de  ses  bit 
que  les  tribunaux  jugent  convenable  d’admettre 
tion?  — 2^^  Question.  A plus  forte  raison, 
clamer  à intervenir  soit  pour  demander  la  m 
donnance  qui  prescrit  la  vente  de  ses  biens,  soitp 
le  remplac  ement  du  sijiiJic  ou  du  juge-commissc 
de  cassation  a jugé  l’affirmative  : « Attendu  c 
C.  comm.,  promulgué  le  8 juin  1838,  ne  sc 
comme  l’art.  442  C.  comm.  de  1807,  à décl 
dessaisi  de  l’administration  de  ses  biens;  q 
deuxième  paragraphe  il  veut  qu’à  partir  du  ; 
claratif  de  la  faillite  toute  action  mobilière  ou 
ne  puisse  être  suivie  ou  intentée  que  contre 
que  celte  disposition  est  générale;  qu’elle  cm 
les  actions  mobilières  ou  immobilières  du  fa: 
tinctioii  entre  celles  qui  concernent  l’admi 
celles  qui  concernent  la  propriété  des  biens 
qu’à  la  vérité  le  quatrième  paragraphe  de  cet  a 
l’intervention  du  failli,  mais  seulement  dans 
tribunaux  jugent  convenable  de  l’admettre;  q 
le  pourvoi  s’efforce  d’établir  que  cette  faculté  d 
n’est  ainsi  subordonnée  au  pouvoir  discrétionn; 
’autant  qu’elle  a pour  objet  l’administra 
i dont  celui-ci  est  dessaisi,  et  que,  maii 
traire  dans  ses  droits  de  propriété,  le  failli  r 
maître  d’intervenir  ou  d’agir  pour  leur  défer 
ainsi,  il  ressort  non-seulement  c 
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rart..443,  tel  que  le  révèle  la  discussion  qui  Ta  prér 
cédé,  mais  de  son  contexte  même,  que  rintervenlion  qu*il 
autorise,  par  exception  aux  dispositions  déposées  dans  ses 
deux  premiers, paragraphes’,  s'applique  comme  celles-ci  à 
tous  les  intérêts  du  failli,  sans  dictinction  entre  ceux  qui 
touchent  à la  propriété  et  ceux  qui  concernent  Tadminis- 
.tràtion  de  ses  biens;  qu'il  appartient  donc  dans  tous  les 
cas  aux  tribunaux  de  décider  souverainement  si  l'interven- 
tion du  ..failli  doit  être  accueillie  ou  repoussée;  attendu 
d’ailleurs  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s’agissait  pas  d’une 
intervention,  mais  d’une  action  principale  dirigée  par  le 
failli  contre  le  syndic , à l'effet  d'obtenir  nomination  d’un 
nouveau  juge-^commissaire  , l’annulation  de  l’ordonnance 
prescrivant  la  vente  des  immeubles,  la  convocation  des 
créanciers  pour  procéder  conformément  à l’art.  536  Code 
‘comm.;.que  l'arrêt,  en  déclarant  le  demandeur  non  rece- 
.vàble  dans  cette  action,  et  en  décidant  que  les  art.  46G  et 
.467  traçaient  au  failli,  qui  se  croyait  en  droit  de  se  plain- 
dre d’unè  administration  funeste  à ses  intérêts,  la  voie 
qu'il  ai^yait  à suivre,  a fait  à la  cause  une  saine  application 
tent  de  ces  derniers  articles  que  de  l’art.  44  3.  » (Arrêt  du 
25  fév.\l862,  ch.  req.  Sir.,  G 2,  I,  233.)  ——  QuESTioiv. 
failli  pourrait^  être  reçu  à intervenir  même  en  cause  d'appel 
pour  la  première  fois,  et  sous  ce  rapport  ï art.  44  3 C.  comm. 
déroge  t-il  aux  art.  466  et  474  C.  proc.?  La  cour  de  Douai 
] a jugé  l'affirmative  : w Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  443 
^,Code ,çomm.,  le  tribunal , lorsqu'il  le  jugera  convenable, 
^pourra  recevoir  le  failli  partie  intervenante;  que  cet  article, 
par  sa  généralité,  s’applique  à l’intervention  du  failli  de- 
vant la  cour  impériale;  qu’il  déroge  aux  dispositions  édic- 

S.JL 1 • 


pèce , les  . droits  dii  failli  ont  été  défendus  en  première 
instance  par  le  syndic;  que  le  jugement  a été  attaqué  par 
l'adyersaire* de  cé  dernier;  qu'à  l'audience  l’appelant  fait 
défaut;  que  les  motifs  invoqués  par  le  failli  à l’appui  de  sa 
Idemande  ne  sont  pas  de  nature  à déterminer  la  cour  à re- 
..cevôir  le  failli  intervenant  sur  appel  ; que  c’est  donc  le  cas 
pour  la  cour,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  d’user  de 
la  faculté  qui  lui  est  laissée  par  le  dernier  paragraphe  de 
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444.  Le  jugement  déclaratif  de  fi 
exigibles,  à Végard  du  failli,  les  dettes  j 
échues.  — En  cas  de  failliie  du  souscr 
billet  à ordre^  de  V accepteur  d'une  lettu 
ou  du  tireur  à défaut  d'acceptation^  les  i 
gés  seront  tenus  de  donner  caution  poi 
ment  à l'échéance,  s’ils  n’aiment  mieux 
médiatement.  [Voir  l’anc.  art.  448.) 

Rend  exigibles,  à l’égard  du  failli,  le 
sives  non  échues.  Celle  disposilion,  qui  repi 
arlicle  448,  élail  déjà  écrile  en  d’aulres  termes 
1188  du  Code  civil,  qui  veut  que  le  débiteur 
réclamer  le  bénéfice  du  terme  lorsqu'il  a fait  fa 
siime  que  le  créancier  eût  traité  au  comptant, 
ré  énemenl  de  la  faillite.  La  nouvelle  disposilio 
cien  arlicle  448,  en  ce  que  c'était  autrefois  l’uu 
failliie  qui  rendait  exigibles  les  dettes  passives 
ayant  fait  disparaître  du  système  de  la  loi  actuel 
l’ouverture  de  la  faillite,  comme  nous  l’avons  e 
licle  441 , c’est  aujourd’hui  le  jugement  déclar 
lite  qui  rend  ces  mêmes  dettes  exigibles  : le 
1838  a ajouté  à l’ancienne  disposilion  les  mots 
failli,  parce  qu’en  effet,  si  le  failli  a pour 
m'êmes  dettes  d’autres  personnes  qui  ne  sont  pc 
tombées  en  faillite,  elles  ne  peuvent  être  privée 
du  terme  par  le  fait  de  la  faillite  de  leur  codél 
leur  est  étranger;  les  principes  généraux  du  dre 
à la  même  conclusion  sous  l’empire  de  l’ancien  ar 
la  loi  nouvelle  a eu  raison  de  poser  la  règle 
explicite.  Toutefois  de  ce  que  les  dettes  n 
viennent  exigibles,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’ellei 
nécessairement  payées  dans  leur  intégralité; 
n'a  pas  voulu  accorder  à ces  créances  d’aulri 
celui  d’être  comprises  comme  les  dettes  réel 
dans  les  répartitions  de  ce  qui  proviendra 
failli.  — 1**®  Question.  Fm  cas  de  faillite  du 
les  loyers,  même  ceux  à échoir,  deviennent-i 
défaut' par  le  failli  ou  par  le  syndic  de  ses  ^ 
ejfectuer  le  payement  immédiat  ou  la  consignai 
estait  fondé  à demander  la  résiliation  du  bail 
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Yios.  Cette  résiliation  doit-elle  être  prononcée  par  le  juge, 
bien  qu*il  estime  que,  malgré  la  faillite,  le  bailleur  conserve, 
pour  le  payement  des  loyers  à échoir,  des  garanties  suffi-- 
santés , notamment  à raison  de  ce  que  les  lieux  loués  restent 
garnis  de  mobilier  et  de  marchandises  comme  antérieurement 
à la  faillite?  La  cour  de  cassation  a jugé  Paffirmative  : 
« Attendu,  en  droit,  qu’aux  termes  des  art.  1188  C.  Nap. 
et  444  C.  comm.,  le  débiteur  ne  peut,  en  cas  de  failiite, 
invoquer  le  bénéfice  du  terme  ; qu’il  résulte  de  cette  règle 
que  le  propriétaire  bailleur  a le  droit  de  réclamer  de  son 
locataire  failli  non-seulement  les  loyers  échus,  mais  en- 
core ceux  à échoir,  et  que,  si  la  somme  nécessaire  pour  le 
remplir  du  montant  de  cette  créance  n’est  pas  payée,  ou 
au  moins  consignée,  il  est  fondé  à se  prévaloir  du  privilège 
de  l’art.  2102,  § C.  Nap.,  et  à exiger,  conformément 
aux  art.  1184  et  1741  même  Code,  an  cas  où  le  prix  des 
loyers  dont  s’agit  ne  serait  qu’imparfaitement  payé  ou  con- 
signé , la  résiliation  du  bail  pour  la  durée  du  temps  dont 
les  loyers  ne  lui  auraient  pas  été  comptés  ou  assurés  ; que, 
dans  l’espèce , le  syndic  prétendait  en  vain  qu’il  ne  pou- 
vait en  être  ainsi , parce  qu’en  relouant  les  lieux  dont  il 
s’agissait  il  n’avait  qu’usé  du  droit  qu’avait  eu  le  preneur 
de  céder  son  bail  et  que,  par  suite  de  cette  relocation,  ces 
lieux  n’avaient  pas  cessé  d’être  garnis  d’un  mobilier  sufiGi- 
sant;  qu’en  effet,  si  l’art.  2102,  § l®**,  par  un  motif  d’équité 
et  en  dehors  des  règles  du  contrat  de  louage , accorde  aux 
créanciers  en  concours  avec  le  propriétaire  la  faculté  de 
relouer  pour  le  temps  correspondant  aux  loyers  à échoir 
dont  le  propriétaire  aurait  été  payé , cc  n’est  que  pour  les 
indemniser  dé  ce  payement,  qui,  en  tout  cas,  doit  être  fait 
par  préférence  et  par  anticipation  ; d’où  il  suit  qu’en  refu- 
sant à Deschamps  la  collocation,  subsidiairement  la  résilia- 
tion qu’il  demandait , l’arrêt  attaqué  a violé  les  articles 
ci-dessus  visés.  » (Arr.  des  28  mars  1865,  ch.  civ.  Sirey, 
65,  I,  201.)  Voyez,  en  ce  sens,  des  arrêts  des  cours  d’Or- 
léans et  de  Douai  des  10  novembre  1865  et  10  avril  1866. 
(Sirey,  t.  66,  TI,  120  et  323.)  — Question.  Les  dettes 
civiles  von  échues  deviendraient^ elles  également  exigibles 
par  la  faillite,  ou  V article  doit-il  se  restreindre  aux  dettes 
commerciales?  La  question  ne  saurait  faire  difficulté;  car 
notre  article  ne  distingue  pas,  et  l’article  1188  du  Gode 
civil , que  nous  venons  de  rappeler,  est  d’ailleurs  formel 
à l’égard  des  dettes  civiles.  Une  distinction  a été  admise  dans 
l’espèce  de  la  question  suivante.  — Question.  La  disposi- 
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o'lirir,  iiuont  à terigil.llilé  des  dettes  du 
ynlirum  enrore  rrhurs,  resse-l-eUe  d’rfre  apidiralde  lorsque 
l*  lailli  (ihtiriit  nllrnriireinenl  un  ronrordut  I. a cour  de 
iioiii  a i'()ii«;;irré  l'aliirnialivo  : « lùi  ce  i|iii  loii.  lie  le  chef  du 
jiiu-etiieiil  dont  e^t  ajipel,  .|ni  dédaie  exif;il»les  dès  à préseol 
le.'  sommes  .HIC  rapiu  lanl  devait  payer  aux  Milimê.s,  ai.rès  la 
mort  des  peie  et  mcie  eommuiis,  aiii-i  (jiie  eel.a  réMille  de 
l une  des  danses  de  l'aele  de  vente  du  ic.sepl,  ls:{i>  consl- 
dcranl  .|iie  les  premiers  juyes  ont  ronde  leur  dérision  sur  les 
lermes  de  l’arlido  i i '•  du  Code  de  eommeree  ;loi  du  28  mars 
IH.ts);  mais  eonsidéranl  (|ue  les  dis|.osilions  de  eel  article 
."l’f ■'>i'l'li':^>l,les  aux  coimnenH.nts  faillis, 
don  la  lJH  Ide  a de  de.  laree  par  un  jugement  avant  acquis 
autorité  .le  a .dio.se  jusée,  et  .|ui,  par  suite,  nèee.ssite  une 
Mimd.itioii  et  donne  oinertnre  a l’ex'erei.îe  de  tous  les  droits 
el  de  loules  f.'s  actions  .les  parlie.s  inUiressces,  .‘ircoustances 
<|m  ne  .m;  rem-onlrent  point  au  . as  parli.mlier,  puis.|ue  l'ap- 
i.elanl  .'onMder.;  momentanément  comme  en  état  de  faillite 

en ilet.  • .situation  par  le  .am.mrdat  passé 

entre  lui  et  ses  c.-.-anciers,  etc.  ..  f;\ net  du  7 mai  1844. 

ŸnVi'in  ' drcl(tva>ion  de 

par  actions  rend-elle 
aclmdlenirn  e.n,jdde , routre  les  actionnaires,  le  nrsement 
des  annuités  non  erliues  de  leurs  actions,  jusc,,? à conèurreZl 

1 I conrTf  Ics  dJesde  la  société? 

•e  n>  ' ' ; ..  Co.isidc.-ant  que 

te  Lst  lias  le  p,e.anl  seulement,  mais  la  comman.lite  elle- 
m me  qm  a ele  declaree  en  faillite  , ce  qui  a rendu  exi- 
pi  1 { e montant  .les  actions  conformément  à l’art.  444 

C.c.,mm  «(Arr.l-en4,oùti8âO.Sir.,;>.., 

fionc  T.  cour  suprême  a jin;é  que  les  porteurs  d’ol.liga- 
lons  dune  société  industrielle  stipulées  remboursables 
da ns  un  cerla.n  de  a. , d’après  des  tirages  annuels,  à un 
taux  •supenenr  a celui  de  l’émission,  ,,’o.^^t  point  le  droit 

« 1.11,  .1  etre  a.lmis  au  passil  pour  le  prix  auquel  les  obliga- 
Uons  devaient  être  remboursé<*s,  mais  seulement  pourrie 
pnx  de  leur  émission,  accru  de  la  .somme  des  f.aetions 

litr.‘ri  j«">-  de  la  fail- 

n.o,  '■‘‘P'dsonlalive  de  raccroi,s,se.nent 

"1"'  «‘dilations  en  raison  des 

itiapu  iiabt  l r dettes  non  échues  ,^est 

inapplicable  a I augmentation  du  capital  dont  les  ohliga. 
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fions  devaient  bénéficier  par  l’expiration  d’un  délai  qui 
formait  l’élément  même  de  cette  auf^mentation.  (Arrêt  <lu 
10  août  1863,  ch.  civ.  Sir.,  63,  T,  428.)  — Qucstiok.  Le 
porteur  d‘un  billet  contenant  un  simple  bon  pour  une  somme 
déterminée,  avec  la  signature  du  souscripteur,  mais  sans  indi- 
cation de  cause  d'obligation,  ni  de  date,  ni  dL échéance,  cs-t-il 
le  droit  d’étre  admis  au  passif  de  la  faillite  du  souscripteur, 
sans  être  tenu  de  prouver  préalablement  la  réalité  de 
V obligation?  La  cour  de  Riom  a consacré  l’afiirmativc  : 
a Attendu  qu’un  bon  pour  une  somme  déterminée,  écrit  en 
toutes  lettres  et  suivi  d’une  signature  de  la  même  main , 
est  un  billet  ou  promesse  par  laquelle  une  seule  partie  s’en- 
gage envers  l’autre  à lui  payer  une  somme  d’ai^ent  (C.  civ., 
art.  1326,  deuxième  alinéa),  et  qu’une  obligation  n’est  pas 
moins  valable,  quoique  la  cause  n’en  soit  pas  exprimée 
(G.  civ.,  art.  1132),  pourvu  qu’elle  existe;  attendu  que  de 
semblables  valeurs  doivent  être  assimilées  à des  billets  à 
vue  payables  au  porteur,  dont  l’existence  légale  est  géné- 
ralement reconnue;  attendu  que,  dans  l’espèce,  l’échéance 
est  déterminée  par  la  faillite  qui  rend  toutes  dettes  pas- 
sives exigibles  (C.  comm.,  art.  444);  attendu  encore  que 
l’obligation  forme  pour  le  créancier  une  présomption  légale 
qui  dispense  de  toutes  preuves  (art.  I35V);  attendu  que  les 
demandeurs,  en  n’argüant  ni  de  dol,  ni  de  fraude,  ni  de 
cause  illicite,  en  n’attaquant  pas  la  bonne  foi  des  défen- 
deurs, mais  bien  la  validité  des  titres,  ont  reconnu  implici- 
tement la  sincérité  de  ces  créances  et  leur  cause,  les  fonds 
dont  Peyrend  a profité.  « (Arrêt  du  17  déc.  1844.  Sir.,  45, 
II,  219.)  — QvBSTXoïv.  L'exigibilité  s'étend-elle  aux  dettes 
hypothécaires  non  échues?  L’afhrmative  paraît  incontestable  ; 
le  motif  qui  a dicté  l’art.  444  leur  est  également  applicable, 
puisque  les  créanciers  hypothécaires  étant  appelés  aux  ré- 
partitions avec  les  créanciers  chirographaires,  soit  provi- 
soirement, soit  définitivement  (art.  552),  ils  ont  le  même 
intérêt  qu’eux  à voir  leurs  dettes  devenir  exigibles  non- 
obstant le  terme.  C’est  ce  que  juge  en  termes  formels  la 
cour  d’Agen  : « Attendu  que,  d’après  l’art.  4 44  G.  comm., 

Ïui  n’est  pas  autre  chose  que  l’application  de  l’art.  Ii88 
'.  Nap.,  toutes  les  fois  qu’il  y a diminution  dans  les  sûre- 
tés il  y a déchéance  du  terme , et  que  la  créance  devient 
immédiatement  exigible;  que  la  loi  ne  fait  aucune  distinc- 
tion entre  les  créances  chirographaires  et  les  créances  pri- 
vilégiées ou  hypothécaires;  que  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  ne  doit  pas  seulement  s’entendre  du  droit  pour  les 
, 51. 
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créanciers  de  participer  à la  distribution  des  deniers,  mais 
qu’il  autorise  aussi  l’exercice  des  droits  réels,  tels  que  ce- 
lui d’expropriation  des  immeubles  qui  leur  sont  affectés, 
]>arce  que,  l’état  de  faillite  n’ayant  en  rien  modifié  la  posi- 
tion des  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires,  ils  peuvent 
exercer  toutes  les  actions  qui  leur  auraient  appartenu  s’il 
n’y  avait  pas  eu  faillite , et  qu’ici  évidemment  on  ne  sau- 
rait refuser  à un  créancier  privilégié  ou  hypothécaire  le 
droit  de  poursuivre  le  payement  de  ce  qui  lui  est  dû  sur  le 
gage  immobilier  de  sa  créance;  attendu  que  la  loi  sur  les 
faillites  ne  s’occupe  que  de  la  répartition  de  l’actif  mobi- 
lier du  failli  et  non  des  droits  d’un  créancier  sur  les  immeu- 
l'Ics  grevés  de  son  hypothèque  ou  privilège , parce  que  ce 
créancier  est  en  dehors  de  la  faillite;  qu’elle  n’existe  pas 
])our  lui  ; qu’aussi  il  fut  déclaré,  lors  de  la  discussion  de  la 
loi,  que  le  créancier  hypothécaire  ou  privilégié  conservait 
l’exercice  de  toutes  les  voies  d’exécution  qu’il  possédait 
avant  la  faillite;  qu’il  était  affranchi,  par  la  nature  de  sa 
créance,  de  la  loi  commune  de  la  vérification  et  ne  restait 
soumis  qu’aux  règles  du  droit  civil.  » (Arr.  du  20  fév.  18C6. 
Sir.,  66,  II,  154.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de 
la  cour  d’Angers  du  15  mai  1861.  (Sir.,  61,  II,  442.) 

En  cas  de  faillite  du  souscripteur  tTun  billet  à ordre, 
de  Vaccepteur  d’une  lettre  de  change,  ou  du  tireur  à dé- 
faut d’acceptation.  Cet  article  reproduit  l’ancien  article  448 
avec  des  modifications  importantes.  Auparavant,  il  sudisait 
que  le  failli  fût  un  des  endosseurs  pour  que  le  porteur  pût 
aussitôt  exiger  le  payement  du  billet  ou  la  caution.  Par  là  on 
jetait  la  perturbation  dans  le  commerce;  car  tel  négociant  qui 
ne  croyait  faire  les  fonds  que  pour  un  temps  fixé  à l’avance 
était  obligé  de  les  faire  tout  à coup  ; c'était  à tort,  puisque 
l obligé  principal,  soit  le  souscripteur  d'un  billet  à ordre,  soit 
l’accepteur  d’une  lettre  de  change,  était  toujours  là  pour  payer 
à l’échéance.  Le  nouvel  article  444  dispose  autrement;  ce  n’est 
|)lus  que  dans  le  cas  de  la  faillite  des  obligés  principaux,  tels 
que  le  souscripteur  d’uo  billet  à ordre,  l’accepteur  d’une  lettre 
lie  change,  ou  le  tireur,  à défaut  d'acceptation,  que  les  autres 
obligés  seront  tenus  de  donner  caution,  s’ils  n’aiment  mieux 
payer  de  suite.  Cet  article  a donné  lieu  à de  longues  discus- 
sions; les  partisans  de  l’ancienne  rédaction  disaient  que  c’était 
porter  atteinte  à la  solidarité  des  endosseurs,  que  d’empècher 
< e recours  immédiat  contre  tous  les  endosseurs,  en  cas  de 
faillite  de  l’un  d’eux.  Mais  on  leur  a répondu  victorieusement 
qu’il  n’y  avait  aucun  danger  tant  que  les  obligés  principaux 
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étaient  solvables,  et  que  re  recours  imnicdint  d’uu  endosseur 
à l’autre,  avant  l’époque  de  l’édiéance,  était  une  pcrturlialion 
dans  les  affaires . D’ailleurs,  malgré  l'aucieu  arlicie  i is,  l’u- 
soge  s’élalt  introduit  depuis  lougleiufis  dans  le  roinmerce,  "C 
(ne  pas  recourir  aux  endosseurs  avant  l’échcanco,  tant  que  les 
obligés  principaux  présentaient  des  garanties.  — Question. 
A défaut  lie  payement,  par  les  soii.si  ri  pleurs,  d'effets  de 
commerce  remis  par  un  hanauier,  iomhè  en  faillite  avant 
leur  échéance,  à un  autre  tianijuier  avec.  Inpiel  il  est  en 
compte  courant,  les  syndirs  du  fanijuirr  tjui  a fait  faillite 
peuvsnt-ils  prétendre  ifue.  relui  a (jui  les  effets  avaient 
été  remis  doit  tenir  compte  à la  faillite  de  leur  montant, 
sauf  son  droit  à participer  aux  dividen/les  dans  l'actif  de 
la  faillite,  comme  créawier  de  la  valeur  desdits  effets  l' 
La  cour  de  Nancy  a consacré  la  négative  : « r.onsidéranl,  en 
droit,  que,  dans  les  relations  entre  l)an<|uicrs,  qui  consis- 
leol  dans  des  remises  respectives  de  valeurs,  étaldies  cl  con- 
statées par  un  compte  courant,  les  remises  (l’cfTcls  de  porte- 
feuille et  négociables,  no  sont,  d'après  les  usages  ilu  commerce, 
portées  au  crédit  de  celui  <[ui  les  rournil.  que  provisoirement 
et  sous  la  condition  queses  cITots  seront  encai>sés  à léclioance; 
que  cette  condition,  <|ui  s’exprime  »iuelquotois,  dans  les  ac- 
cusés de  réception,  par  les  iiuds  sauf  encaissement , mais 
qui,  souvent  aussi,  pour  ne  pas  blesser  la  juste  susceptibilité 
des  auteurs  des  remises,  est  passée  sous  silence,  n’en  »ioil  pas 
moins,  d’après  les  usaqes  du  commerctî  et  l’art,  ilfit)  du 
Code  civil,  recevoir  sou  applie:itio!i,t;te.  xf  Anèi  du  lO  dé- 
cembre 1842.  Sirey,  4 3,  il,  5.)  1 oyez,  dans  le  même  sous, 
un  arrêt  de  la  cour  <ie  cassation  du  :.Mi  dcccmbre  1S37,  cité 
sous  l’article  443,  cl  dans  l’opinion  eontrairo,  un  arrêt  de 
la  même  cour  du  9 janvier  lR3S  (Sirey,  33,  1,  5it>),  cite 
sous  le  même  article  443  , et  un  arrêt  <te  la  cour  de  Houeii 
du  13  décembre  184 1 (Sirey,  42,  li,  50 j. 

445*  Le  jugement  dédaratif  de  faillite  arrête,  à 
l’égard  de  la  masse,  seulement,  le  eoiirs  des  intérêts  de 
toute  créance  non  garantie  par  un  privilège,  par  un 
nantissement  ou  par  une  h\  pothêtiue.  — Les  intérêts 
des  créances  garanties  ne  jxuirront  être  réclamés  que 
sur  les  sommes  j)rnvenn7it  des  l/iens  affectés  au  privilège, 
à l’hypothèque  ou  an  nantissement. 

= A l’égard  de  la  masse  seulement.  Ainsi,  les  intérêts 
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ne  ecsseiil  pas  de  eoiii  ir  ii  rc;iani  du  lailli  ; cl  si  ce  dernier 
devait  plus  lard,  aux  ternies  des  arlirles  f>27  el  âSît,  se  trou- 
ver exposé  aux  jioiirsuiles  iiidi\ idiiollcs  de  scs  eréaneiers, 
eciix-<  i seront  en  droit  d’exi^icr  les  intérêts  de  leurs  créances, 
landis  fpic,  s’il  v a eoneonlal,  les  intérêts  se  tronveiil  compris 
«ians  les  dividendes  accordes  aux  l'iéanciers  du  lailli. 

Sur  1rs  sotnmrs  pruvcuonl  tirs  hirus  uf  fri  1rs  tiu  lu'lvi^ 
Iti^r.  Il  l'allait  évidemincnl  ilisliii(;ner  entre  les  intérêts  des 
créances  privilé;;iées  et  ceux  tics  créances  simplement  cliiro- 
(^rapliaires.  l'.cs  dernières  ii'oiil  droit  i|ii'à  nue  contrihution 
des  deniers  appartenant  an  failli,  landis  <|ne  les  créanciers 
pris ilégiés  sur  un  olijet  «joi  est  leur  "açe  .spécial,  étant  élran- 
uers,  (lar  la  nature  de  leurs  créance.',  aux  opérations  de  la 
l'aillile,  conservent  leurs  droits  dans  tonte  leur  plénitude,  avec 
inlérèl>  et  capital,  par  la  raison  «pie  l’accessoire  suit  le  \)riû- 
cipal.  .Mais  il  eut  été  iiiiu.'te  «pi’ils  pussent  prendre  dans  la 
masse  pour  le  pavement  de  leurs  intérêts,  c’eut  été  étendre 
leurs  pmiléires  aux  déi»cns  îles  crêancier.s  cliirog:rapliaires. 
11>  ne  louclieronl  donc  d'intérêts  ipie  sur  les  sommes  |>rove- 
naiit  des  liiens  alTeclés  à leurs  priviléfçes.  1,’ancien  texte  n’a- 
vail  rien  |irécisé  à cet  é^ard,  mais  la  jurisprudence  avait  con- 
sacré l.i  disposition  ipii  veut  «luc  les  intérêts  des  créances 
l»riviléniées  conlinnent  de  courir  pour  tire  pavés  sur  le  prix 
provenant  de  la  vente  des  objets  servant  d’antii  lirèse.  (.\rrôt 
du  ^ juillet  i«2S,  Sirey,  l.  2S,  11,  ;}i()}  et  arrêl  de  la  cour 
de  cassation  du  14  jnilicl  1821).  Sirey,  l.  29,  l,  324.) 

446.  Sont  nuis  et  sans  effet,  relativement  à la 
masse,  lotsfjii’ils  auront  été  faits  par  le  débiteur 
depuis  l'époque  dêierminèe  par  le  tribunal  comme 
étant  celle  de  la  cessation  de  ses  payements,  ou  dans 
tes  dix  jours  qui  auront  précédé  cette  époque  : — 
Tous  actes  translatifs  de  propriétés  mobilières  ou 
immobilières  à litre  gratuit;  — Tous  pagementSy 
soit  en  espèces,  soit  par  transport,  vente,  compensa- 
tion ou  autrement , jiour  dettes  non  échues  et  pour 
dettes  échues,  tous  jiayements  faits  autrement  qiCen 
espèces  ou  effets  de  commerce;  — Toute  hypothèque 
conventionnelle  ou  judiciaire  et  tous  droits  d'anti- 
chrèse  ou  de  nantissement  constitués  sur  les  biens 
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du  débiteur  pour  dettes  antérieurement  contractées. 
{Voir  les  anciens  art.  443,  444  et  446.) 

irr  Sont  nuis  et  sans  effet.  Les  disposilioas  de  cet  article 
modifient  les  articles  443,  444,  445,  446,  447  de  l’ancien 
Code  de  commerce.  Il  est  peu  de  dispositions  qui  aient  été  plus 
vivement  controversées.  Le  Code  de  1808  renfermait  des  lacu- 
nes ; ainsi,  l’ancien  article  442  portait  que  le  failli  était  des- 
saisi de  l’administration  de  ses  biens  du  jour  de  la  faillite.  Quel 
était  ce  jour  de  la  faillite  ? La  jurisprudence  n’avait  aucune 
fixité  il  cet  égard  ; des  cours  royales  regardaient  comme  jour 
delà  faillite  celui  où  le  jugement  déclaratif  avait  été  rendu; 
d’autres,  se  tenant  plus  strictement  aux  termes  de  l’ancien  arti- 
cle 440,  regardaient  comme  jour  de  la  faillite  celui  de  la  ces- 
sation des  payements  ; de  là  une  grande  incertitude  sur  les 
actes  qui  devaient  être  annulés  ; notre  article  a d’abord  for- 
mulé en  termes  exprès  quel  était  le  jour  de  la  faillite,  en  im- 
posant au  tribunal  l’obligation  de  déterminer  ce  jour  par  la 
cessation  des  payements.  C’était  le  nœud  de  la  dilficuité  ; ce 
point  éclairci,  il  n’y  avait  plus  qu’à  statuer  sur  les  actes  qui 
seraient  annulés  et  à bien  les  préciser;  le  Code  ne  disait  rien 
des  actes  intervenus  postérieurement  à l’ouverture  de  la  fail- 
lite et  antérieurement  à la  déclaration;  les  cours  royales  .se 
constituaient  pour  ainsi  dire  en  cour  d’équité  et  jugeaient 
selon  les  espèces  pendantes  devant  elles,  en  validant  ou  en 
annulant  arbitrairement  ces  actes.  La  loi  nouvelle  les  a ra]>- 
pelées  à l’observation  d’une  règle  de  droit  strict,  et  a énumé- 
ré toutes  ces  sortes  d’actes.  Trois  systèmes  fort  opposés  étaient 
en  présence.  Dans  le  premier,  on  proposait  de  valider  tous 
les  actes  énumérés  dans  notre  article,  lorsqu’ils  avaient  été 
contractés  par  le  failli  depuis  l’époque  où  la  faillite  était  re- 
portée jusqu’au  jour  de  la  déclaration,  parce  que  la  mauvaise 
foi,  même  à l’égard  du  failli,  ne  se  présume  pas;  ce  système 
présentait  de  grands  dangers  ; en  effet,  il  devenait  presque 
toujours  impossible  d’établir  la  collusion  entre  le  failli  et  un 
des  créanciers  au  détriment  de  la  masse  ; celle-ci  avait  évi- 
demment tout  à perdre  et  rien  à gagner  dans  ce  premier  sys- 
tème. Dans  le  second,  on  proposait  d’annuler  tous  les  actes 
dont  il  s’agit,  sauf  aux  tiers  contractants  la  faculté  de  prouver 
leur  bonne  foi;  c’était  encore  ouvrir  la  porte  à la  fraude  ou 
du  moins  aux  procès  ; les  tiers  contractants  n’auraient  re- 
culé devant  aucun  moyen  pour  tâcher  d’établir  leur  bonne 
foi,  et  l’ignorance  où  ils  étaient  du  mauvais  état  des  affaires 
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du  failli;  ces  deux  systèmes,  qui  auraient  réduit  tous  les  vices 
des  actes  à des  nullités  simplement  relatives,  ont  été  repoussés 
parie  législateur:  il  a préféré  le  système  des  nullités  absolues 
pour  les  actes  dont  il  s’agit  ici,  par  la  considération  que,  du 
moment  qu’il  y a faillite,  tous  les  créanciers  sont  égaux  devant 
la  loi  et  ont  droit  à être  payés  au  marc  le  franc.  Il  a donc  dé- 
claré nuis  et  sans  effet  les  actes  ci-dessus  énumérés,  faits 
avant  les  dix  jours  de  la  cessation  des  payements,  déterminée 
par  le  tribunal.  Tous  les  créanciers  qui  ne  sont  ni  privilégiés 
ni  hypothécaires  partageront  le  même  sort;  et  celui  qui  aura 
eu  plus  de  contiance,  conlianoe  qui  est  rêine  du  commerce, 
ne  sera  pas  frustré  par  un  créancier  plus  vigilant.  Cependant, 
le  législateur  n’a  point  poussé  jusqu’au  bout  son  système  de 
nullités  absolues  ; il  a admis  les  nullités  relatives  pour  cer- 
tains actes  seulement,  qui  sont  indiqués  dans  l’article  suivant. 
— Question.  ‘Si  lu  donation  est  faite  avant  les  dix  jours 
(jui  précèdent  la  faillite,  mais  n’est  acceptée  que  dans  cet 
intervalle  ; si  le  testament  est  fait  également  avant  ces  dix 
Jours,  mais  que  le  testateur  soit  mort  depuis,  ces  disposi- 
tions seront-elles  valables?  Non.  La  donation  n’existe  que 
par  l’acceptation,  et  le  testament  n’a  d’effet  que  du  jour  du 
décès  (art.  89â,  932  du  Code  civil).  Mais  la  diffîculté  suivante 
est  plus  grave  — Question.  Une  donation  d’immeuble  faite 
par  une  personne  depuis  tombée  en  faillite,  peut-elle  être 
valablement  transcrite  après  l’ouverture  de  la  faillite,  ou 
dans  les  dix  Jours  qui  Pont  précédée,  si  d’ailleurs  au- 
cune fraude  ne  peut  être  imputée  au  donataire  ? Pour  la 
négative,  on  peut  observer  que  la  transcription  est  impérieu- 
sement exigée  pour  la  validité  de  la  donation  à l’égard  des 
tiers  (art.  939  et  941  du  Code  civil)!  or,  les  créanciers  du 
failli  peuvent  être  considérés  comme  des  tiers  relativement  au 
donataire.  Mais  la  cour  de  Montpellier  a consacré  l’opinion 
contraire:  « Attendu  que  l’art. 939,  Code  civil,  en  exigeant  la 
transcription  des  donations  de  biens  susceptibles  d’hypothèque, 
n’a  pas  (ixé  le  délai  dans  lequel  cette  transcription  devait  avoir 
lieu;  qu’ainsi  rien  dans  le  droit  commun  en  cette  matière 
n’autorise  à annuler  la  transcription  dont  s’agit  comme  tar- 
dive; attendu  que,  sans  doute,  d’après  les  principes  géné> 
raux  du  droit,  la  donation  de  biens  susceptibles  d’hypo- 
thèque n’a  d’existence  k l’égard  des  tiers  que  du  jour  de 
la  transcription,  et  que  sous  ce  rapport  on  peut  dire  que 
la  donation  s’identifie  avec  la  transcription;  mais  que  ce 
serait  étendre  celle  fiction  de  droit  hors  de  ses  limites  légi- 
times que  d’en  faire  la  base  de  l’application  de  l’art.  446 
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Code  de  commerce,  et  de  considérer  la  transcription  comme 
la  donation  elle-même  dans  le  sens  des  dispositions  de  cet 
article;  que,  dans  la  réalité  des  choses,  la  transcription 
n’est  pas  la  donation  elle-même;  qu’elle  lui  donne  sou  ed'et 
à l’égard  des  tiers  ; qu’elle  lu  complète  et  la  consolide,  mais 
qu’elle  ne  la  constitue  pas,  et  qu’on  ne  peut  voir  dans  l’ac- 
complissement de  cette  formalité,  de  la  part  du  donataire, 
l’acte  translatif  de  propriété  émané  du  débiteur,  que  l’ar- 
ticle 446  Code  de  commerce  a voulu  frapper;  attendu  que 
de  l’ensemble  des  dispositions  qui  règlent  le  sort  des  actes 
émanés  des  faillis,  et  notamment  de  la  combinaison  des 
446,  447  et  448,  et  de  la  discussion  qui  a précédé  le 
vote  de  ces  articles,  il  résulte  que  l’iniention  du  législateur 
R de  ne  proscrire,  du  moins  d’une  manière  absolue,  les 
faits  depuis  la  cessation  de  payements,  ou  dans  les 
dix  jours  qui  l’ont  précédée,  qu’autunt  que  ces  actes  ont 
;é  ou  constitué  des  droits  particuliers,  au  préjudice  de  U 
masse  des  créanciers;  mais  qu’il  n’a  pas  prohibé  les  actes 
non  émanés  du  failli,  n’ayant  pour  objet  que  de  compléter 
ou  de  consolider  des  droits  constitués  sans  fraude  antérieu- 
nent  à cette  époque.  » (Arrêt  du  4 juin  1844,  Sirey,  45, 
401),  Un  pourvoi  ayant  été  dirigé  contre  cet  arrêt,  la  cour 
cassation  l’a  rejeté  en  ces  termes  : « Attendu  que,  dans  les 
circonstances  de  la  cause  et  les  faits  relevés  par  l’arrêt  attaqué, 
la  cour  royale  de  Montpellier  a pu,  sans  violer  aucune  loi,  dé- 
cider qu’une  donation  par  contrat  de  mariage  faite  et  exécutée 
de  bonne  fol  longtemps  avant  la  cessation  de  payements  du 
donateur,  et  dans  le  temps  où  il  jouissait,  au  contraire,  de  la 
réputation  de  la  solvabilité  la  plus  notoire,  avait  pu  être  va- 
lablement transcrite  avant  l’époque  à laquelle  l’ouverture  de 
la  faillite  a été  depuis  judiciairement  fixée;  rejette,  etc.* 
(Arrêt  du  26  novembre  1845.  Sirey,  46,  I,  226).  Voyez  dans  le 
même  sens  un  autre  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  24 
J848,  Ch.  req.  (I)all.,  ann.  1848,  1,  172). 

Relativement  à la  masse.  Ces  actes  ne  sont  nuis  que  rela- 
tivement h la  masse,  comme  faits  à son  préjudice,  comme 
vant  favoriser  un  créancier  aux  dépens  des  autres,  mais  vis-à- 
vis  du  failli  ils  restent  valables;  il  peut  donc  plus  tard  se  trouver, 
à raison  de  ces  actes,  exposé  aux  poursuites  individuelles  de  ses 
créanciers  (art.  627)  (arrêt  d’A^  du  1 août  1860.  Sir.,  56, 
, 571),  et  forcé  d’acquitter  les  obligations  que  ces  actes 
renferment,  s’il  veut  obtenir  sa  réhabilitation  (art,  604). — 
[ÿuxSTioar.  Le  ^ndie  d’une  faillite , seul  représentant  de  la 
qualité  pour  faire  prononcer  la  nullité  d'une 
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convention  comme  contraire  aux  art.  -i  iO  et  i i"?  C.  cotntn,? 
La  cour  de  (îrcnolilc  a jiuïc  raft'iriiiativc  ; « Attendu  que 
l'art.  l 'iG  porte  rjne  les  actes  dont  il  y est  lait  mention  sont 
mils  relaticnnent  à In  masse;  rjiie  ces  e\|»res?ioiis  relative- 
ment à la  masse  sont  applicables  aussi  aux  actes  mentionnés 
dans  l’art.  4î7  ; que  .lacqucmet  neveu  et  (1"^,  «|ui  ne  repré- 
sentent pas  la  niasse,  ne  sont  pas  reeevables  à invoquer  les 
dispositions  de  ces  articles,  et  que  le  syndic,  seul  représen- 
tant de  la  masse,  et  appelé  à intervenir  eu  appel,  loin  de 
s’associera  l’exception  opposée  par  .lacquemet  neveu  et  O* 
à la  demande  en  distraction  de  la  femme  Jourdanet,  et  de 
premlre  des  conclusions  conformes  en  sa  q.ialitc  de  syndic, 
a déclaré  s’en  rapporter  à justice,  en  faisant  accompagpier 
cette  conclusion  d’une  explicalion  orale  de  son  avoué,  qui 
a dit  que,  toute  vérification  faite,  la  masse  n’avait  pas  d’m- 
térèt  au  procès;  que,  des  lors,  la  contestation  conserve  le 
caractère  d’un  débat  individuel  entre  les  deux  autres  par- 
ties, débat  auquel  ne  peuvent  s’applii|uer  les  articles  pré- 
cités du  C.  comm.  (Arrêt  du  l*'’’  juin  I Sü.i.  Sir. , 65, II,  332.) 
— La  l'our  suprême,  par  aiqilication  des  mêmes  principes, 
a décidé  que  la  nullité  des  ])ayemcnts  faits  en  temps  suspect 
par  le  failli  n’étant  établie  (jue  dans  l'intérêt  exclusif  de  la 
masse  de  la  faillite,  et  non  dans  celui  du  failli,  il  s’ensuit 
que  celui-ci,  même  après  avoir  été  remis  à la  tête  de  ses 
alîaires  par  un  eonconiat,  est  sans  droit  ni  qualité  pourpour- 
suivre  l’exécution  des  jci^ements  qui,  sur  la  demande  du 
syndic,  avaient  prononcé  l’annulation  de  tels  payements. 
(Ait.  :U)  juillet  1866,  cli.  req.  Sir.,  66,  I,  385.) 

Depuis  l’èpocpie  déterminée  par  le  tribunal  comme  étant  celle 
de  la  cessation  de  ses  payements , ou  dans  les  dix  jours  qui  au- 
ront précédé  cette  épocpie.  On  se  rappelle  qu’aux  termes  de 
l’art.  44  ] , le  tribunal,  soit  jiar  le  jiii^emont  même  déclara- 
tif de  la  faillite,  soit  par  un  jup.emeni  ultérieur,  est  appelé 
à déterminer  l’époque  de  la  cessation  de  payements.  La  loi 
présumant  que  dix  jours  auparavant  le  failli  connaissait  son 
état,  et  ne  devait  plus  faire  d’actes  qui  pussent  aijgraver  la 
position  de  ses  créanciers,  frappe  ces  actes  coin  me  étant  le  ré- 
sultat d’une  collusion  coupable  entre  le  failli  et  ceux  qui  trai- 
tent avec  lui. — Question,  âu  cas  de  faillite  du  tireur,  lapro- 
vision  réalisée  par  des  expéditions  de  marchandises  danslesdix 
jours  de  la  cessation  de  payements  tombe-t-rlle  sous  le  coup  de 
l art.  446?  La  cour  d’Amiens  a décidé  l’attirmative  : «Consi- 
dérant qu’en  admettant  que  la  remise  de  la  lettre  de  change 
emporte  saisine  à la  date  de  son  émission  au  profit  du  béné- 
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ficiaire , de  telle  sorte  que  la  provision  effectuée  aux  mains 
du  tiré  reste  la  propriété  du  porteur,  alors  même  qu’avant  l’é- 
chéance survient  la  faillUe  du  tireur,  il  n’en  saurait  être  ainsi 
lorsque  la  provision  n’a  été  réalisée  que  dans  les  dix  jours 
qui  ont  précédé  la  faillite  ou  depuis  ; considérant,  en  effet, 
qu’en  souscrivant  une  lettre  de  change  sans  affectation  spé- 
ciale, le  tireur  ne  contracte  en  réalité  qu’une  obligation  de 
faire,  qu’il  s’engage,  en  échange  d’une  somme  à lui  versée  tel 
jour,  en  tel  lieu,  de  faire  trouver  tel  autre  jour,  en  tel  autre 
lieu,  une  valeur  équivalente  ; que  l’accomplissement  de  toute 
obligation  de  faire  est  subordonné  à la  capacité  éventuelle  de 
la  personne  du  débiteur;  que  les  règles  générales  ne  reçoi- 
vent à cet  égard  aucune  exception  en  matière  de  lettre  de 
change,  etc.  » (Arrêt  du  10  juin  1848.  Sir.,  48,  II,  3G7.) 
La  cour  suprême  a consacré  cette  doctrine  en  maintenant 
l’arrêt  qui  précède.  (Arrêt  du  17  déc.  1850,  ch.  civ.  Sirey, 
61,  I,  416.)  Et  par  un  arrêt  plus  récent  elle  a proclamé  de 
nouveau  les  mêmes  principes  : « Vu  l’article  44  6 du  Code 
de  commerce;  attendu  que  le  porteur  d’une  lettre  de  change 
ne  peut  avoir  de  droit  sur  la  provision  que  lorsqu’elle  a été 
réalisée  et  existe  entre  les  mains  du  tiré;  que,  s’il  n’est  pas 
interdit  au  porteur  qui  craint  que  cette  provision  ne  vienne 
à défaillir  par  le  fait  soit  du  tireur,  soit  du  tiré,  de  s’en 
saisira  l’avance  par  l’une  des  voies  que  la  loi  commerciale 
autorise,  cette  affectation  spéciale  et  anticipée  ne  peut  ré- 
sulter que  d’un  acte  formel  qui  fasse  passer  entre  les  mains 
du  porteur,  vis-à-vis  des  tiers,  la  possession  légale  des  va- 
leurs destinées  à la  provision;  qu’autrement  ces  valeurs 
restent  à la  disposition  du  tireur,  peuvent  être  saisies  par 
ses  créanciers , forment , s’il  tombe  en  faillite , un  des  élé- 
ments de  son  actif,  et  ne  peuvent  plus,  à partir  de  la  faillite, 
ou  même  dans  les  dix  jours  qui  l’ont  précédée,  être  dis- 
traites de  cet  actif,  au  préjudice  des  créanciers;  d’où  il  suit 
qu’en  jugeant  le  contraire  la  cour  d’Angers  a violé  l’art.  446 
du  Code  de  commerce;  casse,  etc.  » ( Arrêt  du  S4  janvier 
1860,  ch.  civ.  Sirey,  t.  60,  I,  789.)  Toutefois  la  cour  de 
cassation  a jugé  que  la  négociation  faite  par  un  failli,  après 
sa  cessation  de  payements  ou  dans  les  dix  jours  qui  l’ont 
précédée,  de  lettres  de  change  ne  tombait  pas  sous  le  coup 
de  l’art.  446,  si  cette  négociation,  au  lieu  d’avoir  pour  objet 
de  couvrir  des  dettes  antérieures,  n’était  au  contraire  que 
le  résultat  d’opérations  commerciales  continuées  entre  les 
parties  dans  un  temps  où  le  failli  n’avait  pas  cessé  d’être  à 
la  tète  de  ses  affaires . (Arrêt  du  20  j uin  i 8 54 , ch . civ. , Sir . , 5 4 , 
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I,  693.)  Voyez  aussi  les  arrêts  cités  sous  les  articles  116, 
149  et  443.  — QüESTioBi.  La  déclaration  de  faillite  inter- 
venue contre  un  négociant  fait-elle  obstacle  à ce  que  la  dis- 
tribution par  contribution  ouverte  contre  lui  et  suivie  d’un 
règlement  provisoire  antérieur  à la  déclaration  de  faillite,  soit 
mise  à fin  devant  le  tribunal  qui  en  est  saisi,  encore  bien  que  le 
jugement  déclaralif'de  faillite  en  fasse  remonter  l'ouverture 
à une  date  antérieure  à la  poursuite  en  contribution  ? La  cour 
de  Paris  a jugé  la  négative  : « Considérant  que  par  le  régle- 
ment provisoire  dressé  dans  une  poursuite  de  contribution 
en  vertu  de  l’art.  663  du  Code  de  procédure,  il  est  conféré 
aui  créanciers  produisant  des  droits  irrévocables  sur  la 
somme  à distribuer,  et  notamment  celui  d’exclure  de  la  dis- 
tribution le  créancier  ayant  encouru  la  forclusion  prononcée 
par  l’art.  660;  que  la  faillite  déclarée  postérieurement  au 
règlement  provisoire  ne  peut  anéantir  ces  droits,  et  faire  tom- 
ber, au  grand  préjudice  des  parties,  une  poursuite  régulière- 
ment commencée  et  déjà  suivie  d’un  règlement  qui,  fante 
de  contestation  dans  la  quinzaine,  peut  devenir  définitif; 
considérant  que  le  report  de  la  faillite  à une  époque  anté- 
rieure, soit  au  règlement  provisoire,  soit  même  à l’ouver- 
ture de  la  contribution  , ne  peut  avoir  pour  effet  d’annuler 
le  règlement  provisoire,  les  dispositions  des  articles  446  et 
447  du  Code  de  commerce  ne  pouvant  être  applicables  aux 
actes  faits  en  justice  régulièrement  et  de  bonne  foi,  et  la 
poursuite  de  contribution  devant  seulement  être  continuée 
avecle  syndic,conformémentàrart.  443  du  même  Code,  etc.» 
(Arrêt  du  30  mars  1848.  Sirey,  48,  II,  223.)  — Quutxos. 
Le  payement  en  marchandises  d’une  dette  échue,  effectué  dans 
les  dix  jours  qui  précèdent  l’ouverture  de  la  faillite  du  débi- 
teur, peut-il  être  maintenu  lorsqu’il  résulte  d’une  opération 
de  commerce  ordinaire?  La  cour  de  cassation  a décidé  l’af- 
firmative dans  des  circonstances  où,  l’opération  de  commerce 
ayant  été  accomplie  dans  les  conditions  de  publicité  dési- 
rables, la  bonne  foi  du  créancier  ne  pouvait  être  mise  en 
doute.  ((  Attendu  que  le  fait  constaté  par  le  jugement  atta- 
qué ne  constitue  point  un  payement  fait  en  marchandises  à 
un  créancier  de  la  faillite  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
la  cessation  des  payements  déclarée,  mais  que  ce  fait  con- 
siste dans  une  opération  de  commerce  ordinaire  faite  par 
l’entremise  d’un  courtier,  et  que,  dès  lors,  l’art.  446  Code 
de  commerce  ne  reçoit  aucune  application  à l’espèce  ; re- 
dite, etc.»  (Arrêt  du’3  août  1847,  ch.  req.,  Sir.,  48, 1,  131.) 
Voici  une  aécision  delà  cour  de  Lyon  dans  le  même  sens  : 
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«Attendu  que  la  disposition  de  l’art.  446,  qui  déclare  nuis  et 
sans  effet  tous  payements  faits,  après  l’époque  indiquée,  au- 
trement qu’en  espèces  ou  effets  de  commerce,  ne  saurait  être 
appliquée  à Masson  et  C'",  qui,  d’après  la  convention,  ne  de- 
vaient jamais  recevoir  de  Dalléry  ni  espèces  ni  effets  de  com- 
merce, mais  leurs  propres  cotons  convertis  en  tissus,  qu’ils 
vendaient  ensuite,  et  sur  le  produit  desquels  ils  retenaient  la 
valeur  première  de  ces  colons,  etc.  » (Arr.  du  31  déc.  1847. 
Sirey,  48,  II,  351.)  Mais  il  n’en  est  plus  ainsi  dans  l’espèce 
de  la  question  suivante.  — Qdestiobi.  î^s  payementa  en 
marchandises  faits  par  un  failli  mstérieurement  à l'époque 
de  l'ouverture  de  la  faillite,  sont-ils  frappés  de  nullité,  alors 
même  que  le  créancier  avait  reçu  ces  marchandises  avec  man- 
dat ou  autorisation  de  les  vendre  pour  en  employer  le  prix  à 
l’acquitde  sa  créance?  La  cour  de  cassation  a jugé  l’affirmative: 
« Vul’art.  446,'§  3;  attendu  que  l’arlicle  précité  déclare  nuis 
et  sans  effet  tous  payements  faits  après  l’époque  indiquée, 
autrement  qu’en  espèces  ou  ciVets  de  commopcc,  et  qu’on  ne 

{»eut  considérer  le  payement  ci-dessus  comme  rentrant  dans 
'exception,  par  cela  seul  que  les  marchandises  reçues  par  le 
créancier  auraient  été  vemliics  ultcrieurcmcui , moyennant 
des  cspècea,  par  ledit  créancier;  que  la  qualification  de  com- 
missionnaire donnée  à ce  créancier  pour  convertir  ainsi  les 
marchandises  en  un  prix  d’argent,  ne  saurait  changer  la  na- 
ture de  la  transmission  de  ces  ucccliandises  pour  parvenir 
à son  payement,  autrement  ce  serait  fournir  un  moyen  tou- 
jours faeile  d’éluder  la  disposition  ])réciléc  de  la  loi,  la- 
quelle a eu  pour  but  de  conserver  ii  la  musse  des  créaticiers 
tous  les  objets  qui  sont  leur  gage  commun  , et  de  ne  valider 
que  les  payements  qui , faits  «lirectcmenl  en  espèces  ou  en 
effets  de  commerce,  ne  pourraient  être  annulés  sans  de  gra- 
ves inconvénients  pour  la  sûreté  des  relations  commerciales 
en  général.  » (Arrêt  du  30  mai  1848,  ch.  eiv..  Sir.,  49, 1 , 301 .) 
Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai  du 
14  janvier  1847.  (Sirey,  48,  11,  182.)  — La  cotirde  Nîmes 
a jugé  que  des  livraisons  de  marchandises  faites  par  un  né- 
gociant dans  les  dix  jours  de  la  cessation  de  payements,  en 
exécution  d’une  convention  antérieure  par  laquelle  il  s’était 
engagé  à effectuer  ces  livraisons  jusqu’à  concurrence  d’.a- 
vances  à lui  faites,  doivent  être  considérées  comme  l’exé- 
cution d’un  marché  à livrer,  et  non  comme  un  payement 
en  marchandises,  nul  aux  termes  de  l’art.  440  C.  comm.; 
mais  que  les  livraisons  faites  après  la  cessation  de  payements 
et  avant  la  déclaration  de  faillite  peuvent  être  annulées, 
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en  vertu  de  l’art.  447  , par  cela  seul  que  celui  qui  les  a 
reçues  avait  connaissance  de  la  cesstition  de  payements. 
(Arrêt  du  9 novembre  1863.  Sirey,  63,  II,  244.)  — Ques- 
Tioiv.  L‘ article  446 , gui  déclare  nul  tout  payement  de  dette 
non  échue  fait  moins  de  dix  jours  avant  l’ouverture  de  la  faiU 
lite,  est-il  applicable  à la  restitution  en  nature  ou  au  payement 
en  argent  de  marchandises  que  le  failli  s’était  fait  remettre 
à l’aide  d’escroquerie?  La  cour  de  Lyon  a jugé  la  négative  : 
'(  Attendu  que  l’art.  446  Gode  de  commerce,  dans  l’espèce» 
ne  saurait  être  d’aucune  application;  que  cet  article  sup* 
pose  une  dette  née  d’un  contrat  légitime,  et  non  une  escro» 
querie  ensuite  de  laquelle  il  ne  se  peut  agir  que  d’une  res* 
titution  toujours  exigible;  que  l’on  ne  saurait  donc  voir 
dans  une  obligation  de  restituer,  une  dette  non  échue ^ 
condition  de  l’application  de  l'art.  446;  que  l’obligation  de 
restituer  au  moment  où  la  restitution  a été  exigée  par  Wil* 
son  des  coupables  d’escroquerie,  était  parfaitement  échue | 
attendu  qu’il  pourrait  y avoir  quelques  difficultés  vis-à-vis 
d’un  tiers  détenteur  de  bonne  foi,  s’il  y en  avait  eu  au 
procès,  ce  qui  n’est  pas;  qu’alors  seulement,  et  au  regard 
de  ce  tiers  de  bonne  foi , pourrait  s’agiter  la  question  dç 
savoir  si  l’art.  227  9- Code  Napoléon  doit  s’entendre  de  l’es- 
croquerie aussi  bien  que  du  vol;  mais  qu’eu  débnitiye 
l’action  du  syndic  tendrait  à faire  rapporter  à la  masse  des 
créanciers  Sauvignet  et  à la  masse  des  créanciers  Coindet 
des  valeurs  que  Sauvignet  et  Coindet  n’avaient  obtenues 
que  par  l’escroquerie;  que,  si  cette  action  pouvait  réussir» 
il  n’est  pas  un  créancier  honnête  de  ces  faillis  qui  ne  rougît 
d’accepter  des  répartitions  faites  avec  des  valeurs  d’une 
origine  aussi  impure.  » (Arrêt  du  10  juillet  1862.  Sirey,  64, 
II,  543.)  — La  cour  de  cassation,  appliquant  les  mêmes 
principes,  a jugé  qu’au  cas  où  un  négociant,  depuis  déclaré 
en  faillite,  s’est  fait  remettre  des  marchandises  à l’aide  de 
manœuvres  frauduleuses  à raison  desquelles  il  a été  con- 
damné pour  escroquerie,  l’obligation  de  restituer  qui  en 
résulte  contre  lui  constitue  une  dette  toujours  exigible,  et 
conséquemment  échue  : par  suite,  il  peut,  même  après  la 
cessation  de  ses  payements,  effectuer  valablement  le  paye- 
ment de  cette  dette  en  effets  de  commerce.  Dans  ce  même 
cas  le  failli  peut,  postérieurement  à la  cessation  de  ses  paye- 
ments, restituer  à celui  qui  les  lui  a livrées  les  marchan- 
dises qu’il  s’est  fait  remettre  à l’aide  des  manœuvres  frau- 
duleuses : ces  marchandises  ne  pouvant  être  considérées 
comme  entrées  dans  le  patrimoine  du  failli,  le  syndic  de  la 
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aciion  pour  les  revendiquer  contre  celui 

à qui  elles  ont  été  restituées.  Ici  n’est  pas  applicable  la  dis- 
position de  l’art.  446  du  Code  de  commerce,  qui  annule 
payement,  même  pour  dettes  échues,  fait  par  le  failli  autre- 
ment qu’en  es|tèces  ou  effets  de  commerce,  etc.  (Arrêt 
16  nov.  1«64,  ch.  civ.  Sir.,  65,  1,  13.) 

Tous  actes  translatifs  de  propriétés  mobilières  ou  immobi- 
lières à litre  gratuit.  On  nomme,  en  y;éncral,  acte  translatif 
de  propriété  tout  acte  qui  transfère  à un  autre  Je  droit  même 
de  propriété,  comme  une  vente,  une  donation.  Le  prêt,  le 
louage , ne  sont  pas  des  actes  translatifs  de  propriété , car  ils 
ne  transfèrent  que  la  jouissance.  Les  actes  translatifs  de  pro- 
priété à titre  gratuit  sont  les  donations  et  les  testaments 
(art.  893  C.  civ.).  L’art.  4 44  de  l’ancien  Code  renferme  une 
disposition  semblable;  mais  seulement  pour  les  actes  de 
propriétés  immobilières  : l’ancienne  loi,  comme  la  nouvelle, 
frappait  ces  actes  d’une  présomption  légale  de  fraude,  pré- 
somption qui  n’adinet  pas  la  preuve  contraire  (articles  1350, 
1352  du  Code  civil)  ; mais  l’ancienne  disposition  n’étendait 
pas  cette  nullité  aux  donations  de  propriétés  mobilières,  qui, 
souvent,  sont  d’une  faible  importance,  et  peuvent  être  com- 
mandées par  des  motifs  légitimes,  tels  que  celui  de  récompen- 
ser des  services  rendus;  toutefois,  il  était  de  principe  que  la 
nullité  de  ces  donations  pouvait  être  demandée  et  obtenue, 
s’il  J avait  dans  ces  dispositions  de  meubles  une  fraude  con- 
stante : mais  alors  c'était  aux  créanciers  à faire  la  preuve  de 
la  fraude,  et  à faire  annuler  ces  actes  en  vertu  des  expressions 
générales  de  l’article  447  de  l’ancien  Code.  Le  législateur  de 
1838  n’a  pas  voulu  distinguer  entre  les  donations  d'immeubles 
et  celles  de  meubles,  et  il  les  enveloppe  dans  la  même  nullité, 
sans  qu’il  soit  besoin  de  prouver  aucune  fraude.  11  a été  déter 
minépar  ce  grand  principe  d’équité,  qui  neveutpasque  l’onsoit 
libéral  lorsque  l’on  n’est  pas  libéré  : nemo  liberalis  nisi  libe- 
ratus.  Quant  aux  actes  à titre  onéreux,  l’article  suivant  s’en 
occupe.  — Qoestion.  Une  constitution  dotale  est-elle  un 
acte  à titre  onéreux,  que  les  créanciers  du  constituant 
tombé  eri  faillite  ne  peuvent  attaquer,  comme  faite  en  fraude 
de  leurs  droits,  si  les  époux  ont  été  de  bonne  foi  ? La  cour 
de  cassation  a consacré  l’aflirmative  par  interprétation  de  l’ar- 
ticle 444  dont  l’article  446  a reproduit  les  dispositions  appli- 
cables à la  difficulté  dont  il  s’agit  : « Attendu  que  la  première 
disposition  de  l’article  444  du  Code  de  commerce,  concer- 
nant la  nullité  absolue  des  actes  translatifs  de  propriété  à ti- 
«...i.iu  faits  dans  les  dix  jours  de  la  faillite,  n’était  pas 
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applicable  à Pacte  du  2G  nov.  183G,  qui,  résultant  d’une 
constitution  dotale,  n’était  pas  purement  gratuit,  surtout  vis- 
à-vis  de  l’époux , qu’elle  devait  soulager  des  charges  du  ma- 
riage; et,  quanta  la  seconde  disposition  du  même  art.  i44, 
attendu  que  l’arrêt  attaqué,  bien  loin  d’avoir  jugé  que  cet 
acte  du  26  nov.  et  l’inscription  du  29  du  même  mois  avaient 
été  faits  en  fraude  des  droits  des  créanciers,  a Jugé,  au 
contraire,  en  écartant  ce  reproche,  que  ces  actes  avaient 
une  juste  cause  et  portent  un  caractère  de  sincérité;  re- 
jette, etc.  » (Arr.  25  févr.  1845,  ch.  rcq.  Sir.,  45,  I,  417.) 
— QuESTioa.  Les  actes  de  cession  passés  avant  les  dix  jours 
qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la  faillite  du  cédant , sUjnifiés 
seulement  au  débiteur  après  ce  terme,  mais  avant  le  juqement 
de  déclaration  de/aillite,  sont-ils  valables?  La  cour  de  Lyon  a 
consacré  l’athmiative  : » Attendu  que  les  actes  passés  entre 
Gosteetlcs  appelants  ne  constituent  pas  un  simple  uaulissc- 
menl,  mais  de  véritables  cessions  et  transports  d’une  |>artie  de 
la  dette  de  Didier-Petit;  que  c’est  là  le  véritable  caractère  qui 
leur  appartient  et  que  ce  caractère  n’a  pu  changer  celui  de  l’o- 
bligation primitive;  attendu,  eu  droit,  que,  s’il  est  vrai  qu'uuc 
cession  ou  transport  de  créance  ne  peut  produire  d’efTel  à l’é- 
gard des  tiers  qu’à  partir  de  sa  dénonciation  au  débiteur,  il 
ne  peut  en  être  de  môme  à l’égard  du  cédant,  un  transport  de 
créance  étant  une  véritable  aliénation  faite  par  le  cédant  au 
cessionnaire  ; attendu  que,  par  l’elTet  des  cessions  reconnues 
sincères  et  faites  de  bonne  foi,  Coste  avait  cessé  d’être  proprié- 
taire des  créances  cédées,  et  qu'au  moment  même  les  cession  - 
naires en  sont  devenus  propriétaires  pour  en  jouir  avec  les 
prérogatives  attachées  à leur  propriété  ; attendu  que,  si  1a 
mauvaise  fol  d’un  cédant  le  portait  à céder  à un  tiers  ce  qu’il 
aurait  cédé  à un  premier  cessionnaire,  ce  serait  là  un  véritable 
stellional  qui  ouvrirait  contre  lui  uue  action  eu  restitution  et 
en  dommages-intérêts  ; attendu  que  les  cessionnaires  ont  tou- 
jours la  faculté  de  dénoncer  leurs  cessions  au  débiteur  ; et  si, 
avant  leur  dénonciation,  personne  n’a  acquis  privilège  ou  pré- 
férence à la  somme  cédée,  la  dénonciation  doit  produire  tout 
son  effet;  attendu  que  les  dénonciations  faites  par  les  appe- 
lants au  debiteur  ont  été,  à l’égard  des  tiers.  Je  complément 
des  cessions  qui  leur  avaient  été  passées  ; que  ces  dénouciationi' 
ont  eu  pour  effet  de  les  garantir  de  l’action  des  tiers  ; attendu 
que  ces  dénonciations  ont  eu  lieu  sans  la  participation  de 
Coste;  qu’elles  ont  saisi  le  débiteur  avant  le  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite , et  avant  tout  dessaisissement  au  urollt 
de  la  masse  des  créanciers;  attendu  que  la  bonne  foi 
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de  l’essence  des  actes  civils  tout  aussi  bien  que  des  actes 
commerciaux;  que,  dans  l’espèce,  il  s’agit  d’apprécier  des 
actes  civils  dont  la  bonne  foi  est  contestée,  et  dont  la  vali- 
dité est  garantie  par  les  lois  civiles;  attendu  que  les  art. 
446  et  447  Code  de  comm.  sont  sans  application  à l’espèce, 
et  que  les  cessions  doivent  recevoir  leur  exécution;  or- 
donne que  les  cessions  passées  par  Benoît  Coste  sortiront 
leur  plein  et  entier  effet,  etc.  » (Arrêt  du  17  mars  1842. 
Sir.,  42,  II,  289.)  Voyei,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de 
la  cour  d’Orléans  du  31  août  1841  (Sirey,  42,  II,  427),  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  4 janvier  1847,  ch.  civ. 
(Sir.,  47, 1,  161),  un  autre  arrêt  de  la  même  cour  du  19  juin 
1848,  ch.  req.  (Sirey,  49,  I,  465),  et  un  arrêt  de  la  cour 
de  Paris  du  17  février  1849.  (Sirey,  49,  II,  175.)  Mais 
voyez,  dans  l’opinion  contraire,  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  13  juillet  1830.  (Sirey,  30,  I,  375.) 

Tous  payements,  soit  en  espèces,  soit  par  transport, 
vente,  compensation  ou  autrement,  pour  dettes  non  échues. 
Il  estévidentque  le  payement  de  dettes  non  échues  de  la  part 
dii  débiteur  doit  être  avec  raison  regardé  comme  suspect.  Tout 
payement  anticipé,  en  effet,  opéré  dans  le  délai  déterminé  par 
notre  article,  prend  un  caractère  de  fraude  : on  suppose  que 
le  débiteur  n’a  anticipé  le  payement  que  pour  favoriser  le  créan- 
cier et  lui  permettre  d’écbap]>er  au  désastre  commun.  La  pré- 
somption légale  qui,  dans  ce  cas,  frappe  ces  payements  de 
nullité,  est  encore  de  celles  qui  n’admettent  pas  de  preuve 
contraire  (art.  1352  du  Gode  civil).  La  loi  admet  d’autres  prin- 
cipes quant  aux  payements  des  dettes  échues;  mais  dans  ce  cas 
encore  elle  fait  des  distinctions  que  nous  signalerons  tout  à 
l’heure.  L’ancien  article  446  parlait  seulement  de  som- 
mes payées  ; la  loi  nouvelle  a pris  soin  d’indiquer  les  divers 
actes  par  lesquels  ces  payements  peuvent  s’effectuer  ou  qui  sont 
assimilés  aux  payements,  tels  que  la  compensation,  etc.  — 
QmnTiOM.  U article  446  du  Code  de  1808  exigeait  le  rap- 
port seulement  des  sommes  payées  pour  dettes  commercia 
les  non  échues;  résulte-t-il  du  silence  de  notre  article  sur 
la  nature  des  dettes  que  la  nullité  outil  prononce  s’étend 
même  aux  payements  pour  dettes  cîvUes  F Cette  question, 
qui,  sous  l’empire  de  l'ancien  Code,  pouvait  présenter  des 
doutes,  est  résolue  affirmativement  par  les  termes  précis  cl 
généraux  de  notre  article,  qui  comprend  tous  les  payements 
quelconques.  — Aux  termes  de  fort.  444,  fa 
faillite  rend  exigibles  les  dettes  non  échues  : suit-il  de  là 
que  le  débiteur  d’un  failli  puisse  opposer  la  compensation 
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entre  les  sommes  qu*on  réclame  contre  lui  et  celles  dont  ü 
est  lui-même  créancier  ? La  cour  suprême  a consacré  la  né- 
gative : « AUendu  qu’aux  termes  de  l’art.  440  du  Code  de 
commerce,  toutes  sommes  payées  dans  les  dix  jours  qui  pré- 
cèdent l’ouverture  de  la  faillite,  pour  dettes  commerciales 
□on  échues,  sont  rapportées  ; d’où  il  résulte  que  les  demandeurs 
qui  n’auraient  pu  recevoir  de  leur  débiteur  en  faillite  le  paye- 
ment de  leur  créance  non  échue  au  préjudice  des  autres  créan- 
ciers de  la  faillite,  ont  été  justement  et  légalement  déclarés 
il-  sans  droit  h en  opposer  la  compensation;  les  droits  des  créan- 

ciers demeurent  invariablement  fixes  au  moment  de  l’ouver- 
ture de  la  faillite,  et  le  failli,  dessaisi  de  plein  droit  de  l’admi- 
nistration de  ses  biens,  n’a  plus  qualité  ni  pour  payer  ni  pour 
recevoir;  le  payement,  par  voie  de  compensation,  d’une 
créance  non  échue  ne  peut  être  soumis  à d’autres  règles  que  le 
payement  réel  eu  argent  ; attendu  que  si  la  jurisprudence  a 
admis  et  validé  des  payements  et  des  actes  faits  par  le  failli  à 
une  époque  où  la  faillite  n’est  pas  déclarée,  quoique  posté- 
rieure au  jour  où  l’ouverture  de  la  faillite  a été  fixée,  c’est 
seulement  dans  le  cas  où  il  était  déclaré  constant  et  reconnu 
en  fait,  qu’à  l’époque  de  ces  actes  tout  avait  été  fait  de  bonne 
foi  et  dans  l’ignorance  de  la  faillite;  tandis  que,  dans  l’espèce, 
loin  de  reconnaître  l’ignorance  de  la  faillite  le  iR  juillet,  date 
de  l’échéance,  l’arrêt  déclare,  au  contraire,  que  la  faillite  est 
notoire  dès  le  8 juillet;  d’où  a été  justement  tirée  la  consé- 
quence légalement  applicable  au  fait  ainsi  reconnu,  que  nulle 
compensation  n’avait  été  possible  par  la  force  de  la  loi,  au 
prolit  des  créanciers,  qui,  connaissant  la  faillite,  n’auraient  pas 
eu  le  droit  de  recevoir  le  payement  de  leurs  créances,  sans  en 
faire  le  rapport;  rejette.  «(Arrêts  des  10  juill.  1832,  ch.  req., 
nov.  1841  et  9 juill.  1860,  ch.  civ.  Sirey,  32,  I,  429; 
42,1,  80;.60, 1,696.)  Mais  la  cour  de  Metz  a jugé  que  le  failli 
peut  compenser  avec  sa  créance  échue  à l’époque  de  la  cessa- 
tion de  scs  payements  la  créance  également  échue  que  son 
débiteur  a acquise  de  bonne  foi  contre  lui  postérieurement  à 
celte  époque  : la  cour  s’est  fondée  sur  les  motifs  suivants  : 
Attendu  que  les  dispositions  de  l’art.  446  Code  de  com- 
merce, qui  prévoient  uniquement  un  payement  volontaire 
fait  par  le  failli,  payement  qui,  on  le  conçoit,  peut  toujours 
Être  suspect  de  fraude,  ne  peuvent  pas  recevoir  d’appli- 
cation en  cas  d’exécution  de  la  dette  par  compensation;  que 
ce  serait  donner  à la  loi  une  exécution  qu’elle  ne  comjmrte 
pas;  attendu  que,  si  les  mots:  « payement  par  compensation  « 
ont  été  employés  dans  la  rédaction  de  la  première  partie  de 
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l’art.  446  du  Gode  de  commerce,  on  ne  peut  en  tirer  aucune 
conséquence  contraire  à ce  qui  vient  d'être  dit  ; car  il  est  évi- 
dent que  le  mot  compensation  est,  dans  celle  « irconslanoe, 
détourné  de  son  vrai  sens  légal,  puisqu’on  ra))|ili<|ue  à l’cfrel 
produit  sur  une  dette  non  échue,  ce  qui  est  contraire  à son 
essence  (art.  291,  Cod.  civ.)  ; qu’i!  est  donc  claii  (jue,  dans 
ce  cas,  le  législateur  n’a  parlé  que  d’une  compensalion  irré- 
gulière consentie  par  le  débiteur  en  dehors  des  prescriptions 
de  la  loi,  et,  par  conséquent,  pouvant  raisonnablement  être 
suspectée  de  fraude  ; attendu  , au  contraire , *|ue  la  fraude 
ne  peut  être  supposée  dans  le  cas  de  compensalion  légale, 
puisque  c’est  la  force  de  la  loi  qui  a opéré  la  libéraliun  iiuté- 

fiendammentde  la  volonté  du  créancier  et  du  débileiir,  elc.  » 
Arrêt  du  16  juillet  1845.  Dalloz,  année  1S4G,  11,  I4). — 
QvBSTiON.  Le  débiteur  ^ui  escompte  ses  propres  effets 
fait-il  un  payement  anticipé  /’  L’escomple  esi  la  remise 
que  fait  a son  débiteur  le  créancier  qui  veut  être  jiayé 
avant  l’échéance  : or,  le  négociant  qui,  inoyennani  celle 
remise,  paye  avant  l’échéance  le  porteur  d’un  billet,  fait  un 
acte  ordinaire  du  commerce  plutôt  qu’un  payement  anticipé; 
cependant  on  observe  avec  raison  que  cette  décision  pourrait 
avoir  l’inconvénient  de  permettre  d’éluder  la  dis|»osiiion  ri- 
goureuse de  notre  article,  qui  ne  fait  aucune  dislinclion.  — 
1«  QuESTlon.  {/n  agent  de  change,  auquel  l’un  de  ses  ( lient s 
a remis  des  effets  au  porteur , à titre  de  conrerture,  pour 
garantie  d’opérations  de  bourse,  peut-il  les  faire  vendre  et' 
en  appliquer  le  prix  au  remboursement  de  sa  créance  liqui- 
dée ? — 2*  Questiow.  A-t-il  ce  droit  relativement  à la 
créance  dont  la  liquidation  n’est  pas  et  ne  doit  pas  encore 
être  faite?  La  cour  de  Paris  a consacré  l’aftirmalive  sur  la 
première  question,  et  la  négative  sur  la  seconde  : u Considé- 
rant que  le  syndic  de  la  faillite  Bardet  ne  produit  aucun  titre 
à l'appui  de  sa  demande;  que Lecordier,  qui  reconnaît  avoir 
reçu  dix  obligations  pédrisles  le  28  novembre  1835,  ajoute 
qu’elles  lui  ont  été  remises  comme  couvertures  des  opérations 
de  bourse  dont  Bardet  l’avait  chargé,  et  qui  avaient  pour  objet 
des  jeux  de  bourse,  et  que  son  aveu  est  indivisible  ; considé- 
rant qu’il  était  en  possession  dcsdiles  obligations;  (|uc  la  desti- 
nation de  ces  valeurs  est  d’ailleurs  prouvée,  conformément  à 
sa  déclaration,  parles  opérations  consignées  sur  ses  registres, 
son  compte  courant  avec  Bardet,  la  disparition  de  ce  dernier 
sans  avoir  réclamé  ces  obligations,  et  les  autres  circonstances 
ou  documents  de  la  cause  ; que  ces  obligations,  qui  étaient  des 
valeurs  au  porteur,  ont  été  vendues  par  Lecordier  le  ' décem- 
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bre  1835,  et  ont  produit  la  somme  de  21,292  francs,  portée 
au  crédit  de  Bardet,  par  l’elTelde  la  liquidation  de  novembre, 
Bardet  devait  alors  à Lecordier  la  somme  de  8,143  francs  pour 
différence  et  droits  de  courtage  ; considérant  que,  pour  se  cou- 
vrir de  cette  somme,  il  a pu  disposer  jusqu’à  due  concurrence 
valeurs  au  porteur  qui  lui  avaient  été  remises  à cette  fin  ; 
’il  s’agissait  d’une  créance  échue;  que  d’après  l’art.  1967 
Code  civil,  ni  Bardet  ni  le  syndic  de  ses  créanciers  ne  peu 
t réclamer  la  somme  payée  à Lecordier  pour  la  perte  occa- 
sionnée par  la  liquidation  de  novembre,  et  qui  constituait  une 
dette  de  jeu;  mais  à l’égard  de  la  liquidation  de  décembre, 
considérant  que  le  résultat  n’en  pouvait  être  établi  avant  la 
üu  du  mois;  que  néanmoins,  Lecordier,  sans  attendre  cette 
époque,  a opéré  une  liquidation  par  suite  de  laquelle  il  s'est 
constitué  créancier  de  la  somme  de  1U,592  fr.  envers  Bardet, 
pour  différence  et  droits  de  courtage,  et  que,  par  suite,  il  a re- 
tenu pareille  somme  sur  le  prix  des  obligations  pédristes  ; con- 
sidérant qu’il  n’avait  pas  «lualité,  sans  la  participation  de  Bar- 
det et  sous  le  prétexte  de  sa  disparition,  pour  anticiper  la 
liquidation,  dont  le  résultat  éventuel  pouvait  le  rendre  son 
créancier,  etc.  » (Arrêt  18  janv.  1838.  Sir.,  39,  II,  145.)  — 
La  cour  suprême  a jugé  que  la  remise  d’elTels  de  commerce 
faite  en  compte  courant  à l’un  de  ses  créanciers  par  un  failli 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  i’époque  de  la  cessation 
de  ses  payements  ne  constitue  pas  un  véritable  payement, 
dans  le  sens  de  l’article  446  C.  comm.,  alors  que  le  compte 
courant  n’a  pas  été  arrêté  après  cette  remise,  et  qu’au  con- 
traire le  créancier  a fait  postérieurement  à son  débiteur  de 
nouvelles  avances  dépassant  même  le  montant  des  valeurs 
remises  ; qu’en  supposant  même  que  la  remise  en  question  pût 
être  considérée  comme  un  payement,  ce  payement,  s’appli- 
quant à une  dette  réputée  échue,  aurait  été  valablement 
opéré , puisqu’il  l’était  en  effets  de  commerce,  sans  qu’il  y 
ait  lieu  de  distinguer  à cet  égard  entre  les  effets  créés  par  le 
débiteur  lui-même  et  ceux  qu’il  tiendrait  de  tiers;  et  enfin 
payement  sans  fraude,  parle  failli,  en  effets  de  com- 
représentant  le  prix  de  marchandises  par  lui  vendues 
l’intervalle  de  la  cessation  de  ses  payements  au  juge- 
déclaratif  de  faillite , ne  peut  être  réputé  constituer, 
ins  le  sens  de  l’art.  446  C.  comm.,  soit  un  payement  fait  en 
archandises,  soit  un  nantissement  au  profil  du  créancier, 
trr.  10  mai  1865,  ch,  civ.  Sir.,  65,1,  277.) — La  môme  cour 
jugé  que  la  dette  d’un  failli  résultant  de  versements  opérés 
* compte  courant,  sans  qu’aucune  condition  de  délai  ait 
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été  stipulée,  doit  être  considérée  comme  échue  ; et,  dès  lors, 
est  valable  le  payement  qui  en  a été  fait  dans  les  dix  jours  de 
la  faillite,  en  espèces  ou  effets  de  commerce.  Le  même  arrêt 
décide  que,  du  rapprochement  des  art.  446  et  447,  il  résulte 
que  le  payement  fait  par  un  failli  pour  dettes  échues  et  en 
effets  de  commerce,  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la 
cessation  de  ses  payements,  n’est  pas  nul  par  cela  seul  que 
le  créancier  avait  connaissance  du  mauvais  état  des  affaires 
de  son  débiteur  : il  faudrait  qu’il  résultât  des  faits  constat-  ; 
que  le  payement  a été  fait  en  fraude  des  droits  des  auti  -s 
créanciers.  (Arrêt  du  14  avril  1863,  ch.  civ. Sir.,  63, 1,313.) 
— La  cour  de  Metz  a jugé  que  la  vente  consentie  par  un 
mari  à sa  femme  pour  la^payer  de  ses  reprises  matrimouia  les 
est  nulle  si  le  mari  est  plus  tard  déclaré  en  faillite,  et  que 
l’ouverture  en  soit  reportée  à une  date  antérieure  à celle 
de  la  vente.  (Arrêt  du  12  juin  1866.  Sirey,  65,  II,  464.) 

lit  pour  dettes  échues,  tous  payements  faits  autrement 
qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce.  La  loi  ne  frappe  pas, 
en  principe,  de  nullité  le  payement  d’une  dette  échue.  Le 
créancier  qui  aurait  pu  contraindre,  par  les  voies  judiciaires, 
son  débiteur  à le  payer,  ne  saurait  être  obligé  de  rapporter  ce 
qu’il  a reçu,  parce  qu’il  en  a obtenu  le  payement  sans  ôli  e 
obligé  d’employer  l’autorité  de  la  justice;  mais  pour  ces  dettes 
elles>mêmes,  la  loi  nouvelle  a encore  fait  une  distinction  : clic 
ne  valide  que  les  payements  de  ces  dettes  faits  en  espèces  ou 
effets  de  commerce.  Les  payements  faits  autrement  sont  sus- 
pects de  fraude,  et  par  suite  frappés  de  nullité  absolue  comme 
les  payements  des  dettes  non  échues,  parce  qu’ils  ne  peuvent 
avoir  eu  lieu  qu’au  moyen  A' arrangements  passés  entre  le 
créancier  et  le  débiteur,  et  dans  le  but  de  favoriser  certains 
créanciers  au  préjudice  de  la  masse.  Au  reste,  les  payements 
des  dettes  échues  faits  en  espèces  ou  en  effets  de.  commerce 
peuvent  même  être  attaqués  par  les  créanciers,  comme  nous 
le  verrons  sous  l’article  suivant.  — Question.  Le  pinje- 
ment  d’une  dette  échue  fait  par  un  débiteur  au  moyen  de  ien- 
dossement  simultané  à son  créancier  de  récépissés  et  warrati  s 
relatifs  à des  marchandises  déposées  dans  un  magasin  géné- 
ral, établi  en  vertu  de  la  loi  du  28  mai  1858,  est-il  nul  s’il  a 
eu  lieu  dans  les  dix  jours  avant  la  cessation  de  payements  du 
débiteur,  ou  dans  l'intervalle  de  cette  cessation  au  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  ? La  cour  de  capalion  a jugé  l’allir- 
mative  : « AUendu  que  le  troisième  alinéa  de  l’article  -f  W» 
C.  de  connu,  déclare  nuis  tous  les  payements  pour  dctics 
échues  faits  dans  les  dix  jours  antérieurs  à la  faillite  au- 
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trcmcnt  qu’eu  espèces  ou  en  efl'els  de  commerce;  attendu 
(luc,  dans  l’esprit  de  celte  disposition,  on  ne  doit  enten- 
lire  par  effets  de  commerce  que  des  litres  néiïociables  dont 
l’endossement  opère  payement,  en  transmettant  au  porteur 
•me  créance  sur  un  tiers,  tels,  par  exemple,  qu’un  billet 
à ordre  endossé  on  une  lettre  de  clianec  ipirantie  par  une 
provision;  attendu  que,  hien  qu’assimilés  aux  effets  de 
commerce  par  la  loi  du  28  mai  1858,  des  récépissés  et  des 
warrants  délivrés  par  les  mai^asins  p.énéraux  ne  remplissent 
pas  celte  condition,  lors(|ue,  dans  les  dix  jours  qui  ont  pré- 
ci  dé  sa  faillite,  un  déposant  les  a endossés  ensemble  ou 
sé|>a rément  au  profil  d’un  de  ses  créanciers  pour  le  couvrir 
d’une  dette  échue;  qu’en  effet  ils  ne  transmettent  point 
alors  de  créances  sur  un  tiers,  les  maijasiiis  {jénéraiix  n’é- 
tant débiteursd’aucunc  somme,  mais  étant  seulement  tenus 
à la  représentation  des  marchandises  déposées,  et,  d’autre 
part,  le  déposant  restant  seul  déhileurdu  bénéficiaire  de  ce 
premier  endos;  attendu  qu’uncscniblabie  nér>ociation,  quand 
elle  s’ajiplique  simull.ménient,  comme  dans  l’espèce,  à des 
récépissés  et  à des  warrants,  eonslilue  ii  la  fois  un  payement 
en  marchandises  et  un  nantissement  é;;a!ement  frappé  de 
nullité  par  le  même  art.  4ifi;  attendu,  an  surplus,  que  la 
vente  par  Charrin  elC"’  de  la  maiThandise  déposée  et  ren- 
caissement du  jirix  n’ont  été  que  la  conséquence  et  la  réa- 
lisation de  l’opération  du  lO  février  l8(:i,el  que,  cette  opé- 
ration étant  nulle,  aux  lermesde  l’art,  iîtlt'.  comm.,iI  n’y 
avait  plus  lieu  d’examiner  la  ijucslion  de  bnnne  foi,  qui  n’a 
d’ap[dication  (|uedaiis  le  cas  de  l’art.  'i  47 . < (Arrêt du  7 mai 
18Ü5,  ch.  civ.  Sir.,  C5,  I,  ;ii;t.)  l»yuz,  dans  l’opinion  con- 
traire, rarrêl  de  la  cour  de  (jienoblc  du  iSdéc.  1862  (Sir., 
II,  85),  que  cas.se  l’arrcl  qui  précède.  — QUESTION.  Le 
/?tn/e»icut  d'une  de! te  échue  fait  antèrit  urnnent  à l'état  de  ces- 
sation des  payements  du  dèhitcur,  s’il  n'est  pas  annulable  en 
vertu  de  l’art,  't  'ili  C.  comm.,  /uut-il  néanmoins  être  déclaré 
nul  (piand  il  est  vicié  sous  le  ra/>port  du  droit  commun?  La 
cour  de  cassation  a jin;é  raflirmative  ; « ,\tlendu  que  cet 
article  ne  fait  pas  obstacle  à l’annulalion,  en  dehors  de  ses 
prévisions,  des  actes  qui  préjudicient  aux  créanciers  de  la 
faillite,  annulation  demandée  et  prononcée  |)our  des  vices 
propres  à ces  actes,  et  par  a|qdication  des  ri-i'les  ordinaires 
du  droit  commun;  attendu  qu’il  résulte  de  l’arrêt  attaqué 
que  Coutari  a sciemment  profité  du  mandat  dont  il  était 
investi  pour  se  faire  personnellement  une  condition  meil- 
leure que  celle  de  ses  mandants,  et  s’assurer  une  sorte  de 
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privilège  dans  une  faillite  devenue  inévitable  ; que  le  retrait 
par  lui  opéré,  en  admettant  même  qu’il  l’ail  exigé  par  er- 
reur et  en, ignorance  des  conséquences  de  sa  situation, 
constitue  un  véritable  quasi-délit,  et  que  les  sommes  ainsi 
payées  doivent  être  restituées.  » (Arrêt  du  23  août  >864,  ch. 
civ.  Sir.,  65,  I,.  1 77.)  — La  cour  de  ca,ssalion  a jugé  qu’au  cas 
où  une  ville  autorisée  à ouvrir  un  magasin  général  pour  le 
dépôt  des  marchandises  a donné  mandat  à une  maison  de 
banque  de  recevoir  les  consignationsauxquellessontastreints 
les  déposants  qui  veulent  retirer  leurs  marchandises  avant 
l’échéance  des  warrants,  s’il  arrive  que  celte  maison  de  ban- 
que, qui  se  trouvait  débitrice  par  compte  courant  envers  l’un 
des  déposants,  au  lieu  de  recevoir  de  lui  des  espèces  pour 
le  retrait  de  ses  marchandises,  transporte  par  imputation, 
jusqu’à  due  concurrence,  au  compte  de  la  ville,  la  créance 
de  celui-ci,  une  telle  imputation  peut  être  considérée  comme 
un  payemenlen  especes  parfaitement  valable,  quoique  inter- 
venu dans  les  dix  jours  de  la  faillite  de  la  maison  de  banque, 
payement  (|ui  libère  le  déposant.  (Arr.  13  août  1866,  ch.  des 
requêtes.  Sirey,  66,  1,  i76.)  — Question.  Faut-il , pour 
la  validité  des  payements  faits  en  e/fets  de  commerce  par  le 
failli  dans  les  dix  jours  qui  ont  p écèdé  la  faillite , qu'ils 
aient  été  réalisés  par  la  remise  ejf'eclire  de  ces  effets  dans 
les  mains  du  créancier,  de  telle  sorte  que  ces  payements  sont 
nuis,  bien  que  les  effets  aient  été  endossés  nu  profit  du  créan- 
cier , lorsqu’ils  ont  été  déposés  entre  les  mains  d’un  tiers , en 
attendant  l’accomplissement  d’une  condition?  La  cour  de 
Lyon  a consacré  l'aflirmative  : « Attendu  que  l’article  4 56 
C.  comm.,  en  annulant  tout  payement  fait  par  le  débiteur 
failli  depuis  l’époque  déterminée  par  le  tribunal  comme  étant 
celle  de  la  cessation  de  ses  payements,  ou  dans  les  dix  je — 
qui  ont  précédé  cette  époque,  établit  une  exception  pour 
payements  faits  en  argent  ou  en  effets  de  commerce;  atter 
que  c’est  seulement  parce  que  le  législateur  assimile 
effets  de  commerce  qui  circulent  rapidement  et  sans 
à du  numéraire  qu'il  fait  exception  en  faveur  des  billets 
cette  nature,  mais  que  cette  exception  ne  peut  avoir  lieu  q 
lorsque  le  payement  a été  réalisé,  que  les  clfets  de  co 
merce  ont  passé  de  la  main  du  débiteur  dans  celle 
créancier,  qui  a pu  en  disposer  comme  de  l’argent,  et  que 
la  remise  de  ces  elîets  constitue  ainsi  un  payement  effectif 
équivaleut  à la  remise  d’une  somme  d’argent,  etc.  » (Arrêt 
du  24  mars  1841.  Sir.,  41,  II,  343.)  — La  cour  d’Aix  a jugé 
que  le  payemeut  d’une  dette  même  échue  au  moyen  de  la 
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remise  de  factures  acquittées,  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  rouverturc  de  la  faillite,  est  nul  aux  termes  de 
l’arl.  44G  C.  coiuin.,  les  factures  ne  pouvant  être  considé- 
rées comme  cITcts  de  commerce  dans  le  sens  de  l’article 
précité.  (Arrêt  du  3 déc.  1803.  Sir.,  0-4,  11,  198.)  — Çues- 
TXOM.  Le  /jai/eme»t  fait  par  un  père  failli,  dans  les  dix  jours 
qui  ont  précédé  l'ouoerlure  de  sa  faillite,  d'une  dot  qu'il  avait 
antérieurement  constituée  à son  /ils , avec  faculté  de  se  libé- 
rer soit  en  arqenl , soit  en  immeubles , est-il  Jiul  si  ce  paye- 
ment a été  fait  en  immeubles  ? La  cour  de  Kioin  a consacré 
raÜirmative  : « Attendu  que  celte  réserve  du  mode  de  libé- 
ration n’avait  été  stipulée  que  dans  l’intérêt  du  père,  son 
bis  ne  pouvant,  dans  aucun  cas,  le  forcer  à sc  libérer  en 
iiumenbles  : toute  action  dans  ce  but  eût  été  non  recevable 
et  toutes  les  voies  de  contrainte  n’auraient  jamais  amené 
qu’une  libération  en  argent  de  la  part  du  débiteur,  seul  en 
droit  de  choisir;  attendu  que  la  loi  du  25  mai  1838  sur  les 
faillites,  art.  440,  déclare  nuis  les  actes  translatifs  de  pro- 
priété faits  par  le  débiteur  au  préjudice  de  scs  créanciers, 
depuis  l’époque  à laquelle  remonte  la  cessation  de  paye- 
ments, et  même  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé,  si  le 
payement  a été  fait  autrement  qu’en  espèces  ou  elïets  ayant 
cours;  attendu  que  la  cessation  de  payements  remontant, 
d’après  le  jugement  précité,  au  17  juin  1839,  l’abandon 
des  biens,  seulement  fait  le  10  du  même  mois,  doit  rester 
sans  effet.  » ^Arr.  20  juillet  1841.  Sirey,  42,  II,  06.)  — 
QnnSTXOBf.  La  délivrance  d'un  bordereau  de  collocation  dans 
une  procédure  de  distribution  par  contribution , en  vertu  d'une 
ordonnance  passée  en  force  de  chose  jugée,  équivaut-elle  à un 
payement  en  espèces,  alors  même  qu  ’ l'ouverture  de  la  fail- 
lite aurait  été  reportée  à une  époque  antérieure  à la  délivrance 
du  bordereau?  La  cour  de  Bordeaux  a consacre  l’allirmative. 
« Atlcndn  que  d’un  côté  l’obtention  d’un  bordereau  équi- 
vaut h un  payement  en  espèces,  et  qu’il  est  alors  dans  l’ex- 
ception admise  par  l’art.  440  de  ce  Code;  que,  d’un  autre 
côté,  rien  ne  peut  faire  présumer  la  fraude,  la  distribution 
par  contribution  ayant  été  poursuivie  judiciairement  et 
contre  la  volonté  du  débiteur,  etc.  » (Arrêt  ,jiu  16  novem- 
bre 1841.  Sirey,  42,  11,  312.)  La  cour  suprême  a consacr<3 
celte  doctrine  : « Attendu  que  Coutanccau  a été  admis  pure- 
ment et  simplement,  sans  opposition  ni  réserves,  au  passif  de 
la  faillite,  pour  la  somme  de  701  fr.  70  c.;  qu’il  a affirmé  sa 
créance,  et  que  c’est  seulement  plusieurs  années  après  que 
lesyndiceidescréanciersqui  se  sont  jointsà  lui  ontdemaudé 
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Il  restitution  à la  masse  de  certaines  sommes  qui  fig^iraient 
au  comptecourant  comme  payées  par  Lemoyne  à Cou tance;m, 
en  se  fondant  sur  ce  que,  par  suite  du  report  de  la  faillite  , 
ces  payements  étaient  atteints  par  l’art.  4 46  C.  comm.  ; qu’en 
les  déclarant  non  recevables  dans  cette  demande,  l’arrêt  atta- 
qué s’est  conformé  au  texte  comme  à l’esprit  de  la  loi,  qui 
n’aurait  pu,  sans  rendre  la  condition  des  créanciers  d’une 
faillite  perpétuellement  incertaine,  et  toute  liquidation  défi- 
nitive impossible,  permettre  de  revenir  contre  une  vérifica- 
tion faite,  une  admission  prononcée,  et  des  faits  accomplis 
dans  de  telles  circonstances;  rejette,  etc.  » (Arr.  du  10  juill. 
1853,  ch.  req..  Sir.,  55,1,  199.). — La  même  cour  a jugé  par 
application  des  mêmes  principes,  que  les  syndics  qui,  dans  un 
ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  biens  du  failli, 
ne  contestent  pas  la  collocation  d’un  créancier  dont  l’hypo- 
thèque serait  nulle  pour  avoir  été  constituée  après  la  cessa- 
tion de  payements  ne  sont  pas  recevables  à demander  cette 
nullité  après  la  clôture  définitive  de  l’ordre.  (Arr.  du  7 nov. 
1848,  ch.  req.  Sir.,  49, 1,  106.)  Voy.  toutefois  un  arrêt  de  la 
cour  de  Dijon  du  12  mai  1856  (Sir.,  57,  11,  184), qui  ordonne 
le  rapport  a'à~compte  payés  dans  les  dix  jours  de  l’ouverture  de 
la  faillite  à des  créanciers  vérifiés.  Voy.  encore  un  arrêt  de 
cassation  du  25  février  1839  (Sirey,  t.  39,  1,  297).  Mais,  dans 
l’espèce  de  ce  dernier  arrôl,  il  n’y  avait  pas  d’ordonnance  pas- 
sée en  force  de  chose  jugée.  — l”  Oocstxon.  Les  créanciers 
du  failli  ou  les  syndics  sont-ils  des  tiers  relativement  aux 
actes  faits  par  le  failli  au  préjudice  de  leurs  droits;  en 
(T autres  termes,  sont-ils  recevables  à demander  la  nxdlité 
d’un  transport  consenti  par  leur  débiteur,  mais  non  signi- 
fié en  temps  utile  au  débiteur  cédé  F — 2«  Qoestioit.  Le 
transport  consenti  par  le  failli  avant  sa  cessation  de 
payements,  mais  qui  n’a  été  signifié  qu’ après  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  peut-il  être  déclaré  nul  ? La  cour 
de  cassation  a consacré  l’affirmaUve  : « Attendu  que  la 
masse  des  créanciers  d’une  faillite  est  tout  h la  fois  l’ayant- 
cause  et  l’adversaire  du  failli;  que,  comme  son  ayant- 
cause,  elle  est  substituée  h tous  ses  droits,  ce  qui  résulte 
clairement  de  l’article  1166  du  Gode  civil,  lequel  autorise  les 
créanciers  à exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leur  dé- 
biteur; que,  comme  adversaire  du  failli,  la  masse  défend, 
contre  les  actes  émanés  de  lui,  la  saisie  légale  et  le  gage 
commun  des  créanciers,  ce  qui  résulte  encore  de  l’art.  1167, 
(]lode  civil,  qui  donne  à ceux-ci  la  faculté  d’attaquer,  en  leur 
nom  personnel,  les  actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude 
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de  leurs  droits;  que,  sous  ce  dernier  rapjiorl  donc,  c’est  jus> 
tement  que  les  créanciers  du  failli  sont  considérés  comme 
des  tiers;  que  c’est  en  ce  sens  qu’il  faut  interpréter  l’arti- 
cle 1690  du  Code  civil,  lorsqu'il  dispose  que  le  cessionnaire 
n’est  saisi  à l’égard  des  tiers  que  par  la  signilicalion  du  trans- 
port faite  au  débiteur;  qu’en  effet  ce  sont  particulièrement  tes 
intérêts  des  créanciers  du  cédant  <|ue  les  transports  lèsent  le 
plus  souvent,  et  que  dès  lors  il  est  naturel  de  penser  que 
c’est  eux  que  la  loi  a dù  principalement  avoir  en  vue,  lors- 
qu’elle a prescrit  en  faveur  des  tiers  la  disposition  renfermée 
dans  l’article  1690;  qu’ainsi,  dans  l’espèce,  c’est  avec  raison 
que  l’arrêt  attaqué  a jugé  que  la  masse  des  créanciers  n’é- 
tait pas  tenue,  comme  ayant-cause  du  failli,  de  respecter  les 
transports  par  lui  faits,  mais  que  comme  son  adversaire,  elle 
avait  le  droit  d’en  demander  la  nullité,  etc.;  attendu  d’ail- 
leurs,qu’aux  termesdes  articles  1690,  du  Code  civil,  ces  trans- 
ports de  créances  ne  sont  valables  qu’autant  qu’ils  ont  été  si- 
gnifiés aux  débiteurs  des  créances  cédées  ; que  le  cessionnaire 
n’est  saisi  à l’égard  des  tiers  que  par  cette  signification,  ce 
qui  s’induit  encore  de  l’article  1691,  lequel  déclare  valable- 
ment libéré  le  débiteur  qui  a payé  le  cédant  avant  (ju’elle 
lui  ait  été  faite;  attendu  que  l'article  4 i6  de  la  loi  du  28 
mai  1838  sur  les  faillites  déclare  nuis,  relativement  k 
la  masse,  tous  payements,  soit  en  espèces,  soit  par  trans- 
ports, pour  dettes  non  échues,  |>arce  que  les  actes  établissant 
ces  payements  ou  nantissements  ont  été  faits  par  le  débiteur 
depuis  l’époque  déterminée  par  le  tribunal  comme  étant 
celle  de  la  cessation  de  scs  payements,  ou  dans  les  dix 
jours  qui  ont  précédé;  attendu  dès  lors  que  tout  acte  de 
cession  d’une  créance  qui  n’a  pas  reçu  son  complément 
par  la  signification  qui  en  a été  faite  au  débiteur  avant 
l’époque  déterminée  par  l’article  4 46  suscité,  ne  peut  pro- 
duire l’effet  de  dessaisir  le  débiteur  au  profit  du  cessionnaire, 
et  qu’il  est  nul  relativement  à la  masse  des  créanciers,  etc.  » 
(Arrêt  du  4 janvier  1847.  Sirey,  47,1,  161.)  Voyez,  dans  le 
même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Colmar  du  l7  janv.  1866. 
(Sirey,  66,  II,  218.)  Mais  la  cour  suprême  a décidé  au  con- 


traire que  le  transport  était  valable  A C égard  des  créanciers 
'lli  lorsqu'il * 

lafaillite.  <>  Vu  les  art.  1607,  1689,  Î690  du  C.  civ.,  ainsi 


du  failli  lorsqu'il  a été  signifié  avant  le  jugement  déclaratif  de 


que  les  art.  443  et  446  C.  comm.  modifié;  attendu  qu’aux 
termes  de  l’art.  1690  du  Code  civil , « le  cessionnaire  d’une 
créance  n’est  saisi,  à l’égard  des  tiers,  que  par  la  signi- 
fication du  transport  faite  au  débiteur  »;  attendu  que 
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P l*art.  446  G.  comm.  modifié  se  borne  à déclarer  nuis,  rela- 

I tivement  à la  masse,  lorsqu’ils  ont  été  faits  par  le  débiteur 

1^  depuis  l’époque  déterminée  parle  tribunal  comme  étant  celle 
I de  la  cessation  de  ses  payements,  ou  dans  les  dix  jours  qui 
r ont  précédé  celle  époque,  nolamraenl  tous  payements  soit 
en  espèces,  soit  par  transports  ou  autrement,  j»our  dettes  non 
échues,  et  pour  dettes  échues,  tous  payements  faits  autrement 
qu’en  espèces  ou  en  effets  de  commerce;  qu’il  suit  de  ces 
dispositions  que  les  actes  de  transport  pour  dettes  nouvelle- 
ment contractées,  ne  sont  pas  frappés  de  la  même  nullité, 
quoique  faits  depuis  l’époque  déterminée  pour  la  cessation 
des  payements,  ou  dans  les  dix  jours  (|ui  ont  précédé  cette 
époque  ; attendu  que,  d’après  l’art.  443, Code  de  commerce, le 
failli  n’élanl  dessaisi  de  l’adminislration  de  scs  biens  (|u’à  da- 
ter du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  il  a pu  jusque-là,  et 
sauf  le  cas  prévu  par  l’art.  447,  passer  valablement  les  actes 
I qui  ne  sont  pas  frappés  des  prohibitions  formelles  de  la 

I loi;  d’où  il  suit  que,  pour  que  la  signilication  qui  est 

destinée  à compléter  un  acte  de  transport,  produise  son  ef- 
fet, il  suffit  qu’elle  ail  été  faite  avant  ce  jugement;  etc.  • 
(Arrêt  du  4 janvier  1847.  Chambre  civile.  Sirey,  47,  1,  161). 
— QmssTioM.  Les  créanciers  d’un  failli  ou  leurs  représen- 
tans  sont-ils  fondés,  après  la  clôture  de  la  faillite,  à de- 
mander la  nullité  du  transport  non  enregistré  ni  notifié 
avant  la  faillite  mais  ratifié  par  les  syndics  et  exécuté 
par  eux  pendant  les  opérations  de  la  faillite,  de  concert 
avec  les  principaux  créanciers?  La  cour  de  cassation  a con- 
sacré la  négative  : » Attendu  qu’en  donnant  leur  ratification 
au  transport  de  Lorin,  et  en  admettant  celui-ci,  après  vérili- 
cation  comme  légitime  propriétaire  de  la  créance  cédée,  les 
syndics  ont  fait  un  acte  qui  rentrait  dans  leurs  attributions 
et  auquel  on  ne  peut  reconnaître  ni  le  caractère  d’une  libé- 
ralité, ni  celui  d’une  transaction;  que  l’exécution  donnée  à 
la  cession  rendait  les  syndics  et  le  liquidateur  (|ui  leur  a suc- 
cédé, inadmissibles  à l’attaquer  plus  lard,  soit  à raison  del’in- 
certilude  de  sa  date,  soit  pour  défaut  de  signiticalion  aux  vé- 
ritables débiteurs,  soit  enfin  comme  faite  en  contravention  à 
l’article  446,  C.  comm.,  et  qu'en  rejetant  la  demande  du  gé- 
rant liquidateur,  la  cour  royale  n’a  violé  aucune  loi  ; re- 
jette, etc.»  (Arrêt  du  18  juin  l844.Ch.rcq.  Sirey,  44,  1,  486). 

Toute  hypothèque  conventionnelle  ou  judiciaire  et  tous 
droits  d’antichrèse  ou  de  nantissement  constitués  sur  les 
jk  biens  du  débiteur  pour  dettes  antérieurement  contractées. 
r L’ancien  article  443  porte:  « Nul  ne  peut  acquérir  privilège 
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ni  hypothèque  sur  les  biens  du  failli  (’ans  les  dix  jours  qui 
précédent  l’ouverture  de  la  faillite.  » Cet  article  était  trop 
général,  et  c’est  avec  raison  que  notre  article  a restreint  la 
nullité  qu’il  prononce  contre  les  droits  dont  il  s’agit  aux  hypo- 
thèques conventionnelles  ou  judiciaires  ; mais,  pour  faire  bien 
comprendre  cette  moditieation  importante,  et  surtout  la  sup- 
pression du  mot  privilège,  qu’on  lisait  dans  l’ancien  arti- 
cle 4 4 3, quelques  explications  sont  nécessaires.  Il  faut  remarquer 
qu’il  existe  plusieurs  espèces  de  privilèges  et  plusieurs  sortes 
d’hypothèques.  Ainsi  il  y a des  privilèges  qui  résultent  de  la 
loi,  et  d’autres  du  fait  de  l’homme  *.  de  la  loi,  par  exemple, 
les  privilèges  des  frais  de  justice,  des  frais  funéraires,  du  voitu- 
rier sur  les  marchandises  transportées  (artiele  2101,  2102  du 
Code  civil)  ; du  fait  de  l’homme,  par  exemple,  le  privilège  ré- 
sultant du  gage  consenti  pour  sOreté  d’une  dette  (article  20T1 
du  Code  civil).  Les  auteurs  pensaient,  malgré  la  généralitédes 
termes  de  l’am-ien  article  443,  qu’il  n’était  pas  applicable  aux 
privilèges  résultant  de  la  loi,  parce  que,  dans  ce  cas,  le  motif 
qui  avait  dicté  l’article,  celui  de  prévenir  une  collusion  coupa- 
ble, n’existait  pas,  mais  qu’il  en  était  différemment  des  prii- 
viléges  qui  n’existent  que  par  le  fait  de  l’homme,  tel  que  le 
gage.  Quant  aux  privilèges  que  la  loi  donne  au  vendeur  pour  le 
prix  de  la  chose  vendue,  au  cohéritier,  h l’archilccte,  etc. 
(article  2103  du  Code  civil),  les  auteurs  professaient  encore 
l’opinion  qu’ils  n’étaient  pas  frappés  de  nullité,  parce  qu’ils 
sont  la  condition  du  titre  qui  a fait  entrer  ces  immeubles  dans 
l’actif,  et  qu’il  serait  injuste  que  la  masse  conservât  les  biens 
résultant  de  contrats,  sans  en  supporter  les  charges.  A l’égard 
des  hypothèques,  il  faut  se  rappeler  qu’elles  se  divisent  en  lé- 
gales, c’est-à-dire  accordées  par  la  loi  aux  femmes  mariées, 
aux  mineurs,  aux  interdits,  à l’Étal,  sur  les  biens  du  mari, 
destuteurset  des  comptables  (article  2121  du  Code  civil);  en 
judiciaires,  c’est-à-dire  accordées  par  jugement  aux  créan- 
ciers sur  les  biens  de  leurs  débiteurs  qu’ils  ont  poursuivis  en 
justice  (article  2123  du  Code  civil)  en  conventionnelles, 
qui  sont  celles  résultant  des  conventions  des  parties  (arti- 
cle 2124  du  Code  civil).  Ces  notions  posées,  les  auteurs  les 
plus  recommandables  considéraient  comme  valables  les  hypo- 
thèques (|ui  résultent  de /a et  nuMes,  d’après  l’au- 
cien  article  4 43,  celles  qui  proviennent  du  fait  de  l’homme. 
Ce  sont  ces  distinctions  que  le  législateur  de  1838  a consacrées  ; 
il  a déclaré  nul  dans  les  privilèges  celui  qui  résulte  du  fait  de 
l’homme,  c’est-à-dire  le  nantissement  ; et  dans  les  hypothè- 
ques il  n’a  frappé  de  nullité  que  celles  oui  résultent  aussi  du 
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C'est-à-dire  les  hypothèques co«uewf/o7i«e//w 
et  les  liypothèquesyMrfiV/ûî'ref  ; caries  premières  résultent  de 
la  convention  même  que  les  parties  ont  faite,  et  les  secondes 
de  l'action  que  le  créancier  était  maître  d’inientcr  ou  de  ne 
pas  intenter.  — - Qukstioh.  L’art.  446,  qui  déclare  nulles  et 
sans  effet  toutes' les  hypothèques  conmitionnelles  ou  Judi- 
ciaires cofutituées  pour  dettes  antéru-ures  sur  les  biens  du 
failli  depuis  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  ou  dans  les 
dix  jours  qui  l'ont  précédée,  est-il  sans  application  aux  hypo- 
thèques légales,  et  par  suite  la  femme  qui , postérieurement  à 
la  cessation  de  payements  de  son  mari,  s'oblige  solidairement 
aeec  lui,  a-t-elle  pour  indemnité  de  cette  obligution  une  hypo- 
thèque légale  dans  l'effet  de  laquelle  elle  peut  valablement 
subroger  le  créancier  envers  lequel  elle  s'est  obligée?  La  cour 
de  cassation  a jut^é  l'aOirmative  : « Attendu  que,  si  les  hy- 
pothèques conventionnelles  constituées  par  Larcher  au  pro- 
fit des  défendeurs  les  1 2 et  20  avril  1S52,  pour,  dettes  an- 
térieurement contractées  envers  eux,  ont  été  frappées  de 
oullilé  par  l’effet  du  report  de  l’ouverture  de  sa  faillite 
filée  au  12  avril  1852  par  jugement  du  18  août  1857,  celte 
nullité,  qui,  aux  termes  de  l’art.  i4G  C.  comm.,  n'atteint 
que  les  hypothèques  conventionnelles  conférées  par  le  failli 
elles  hypothèques  judiciaires  obtenues  contre  lui,  n’a  point 
(Itéré  les  droits  des  défendeurs  comme  subrogés  aux  hypo- 
thèques légales  de  la  fcuime  Larcher,  par  suite  des  enga- 
gemeuts  solidaires  qu’eiie  avait  contractés  avec  son  mari 
et  de  l’affectation  hypothécaire  générale  qu’elle  avait  con- 
seutie  pour  sûreté  dudit  engagement  dans  les  actes  des 
12  et  20  avril  1852;  que  l’art.  2012  C.  JVap.  n’invalide 
point  l’obligation  contractée  par  la  femme  pour  le  paye- 
nieut  des  dettes  de  son  mari  antérieures  à sa  faillite;  que 
l’absence  de  toute  articulation  de  fraude  contre  les  actes 
des  12  et  20  avril  1852  suffit  pour  exclure  dans  la  cause 
l’application  de  l’art.  597  C.  comm.,  dirigée  contre  les 
traités  frauduleux  qui  auraient  pour  objet  d’accorder  à un 
créancier  des  avantages  à la  charge  de  l’actif  du  failli.  » 
(Arrêt  du  25  juillet  1860,  chambre  civile.  Sirey,  t.  61, 
I,  93.)  — Qtjbstxobi.  Les  auteurs  distinguaient  en- 
core, dans  l'explication  qu'ils  donnaient  de  l'ancien  arti- 
cle entre  les  hypothèques  légales  qui  résultaient  de  la  loi 
feule  et  celles  qui  résultaient  de  la  loi  et  du  fait  de  l'homme  , 
et  cette  dernière,  dans  leur  opinion , était  frappée  de  nullité  : 
csf  serait-il  encore  de  même  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle? 
Hendons  cette  question  facile  à saisir  par  les  exemples  que 
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les  auteurs  citaient  sous  l’empire  de  l’ancienne  disposi- 
tion. Lorsqu’un  mari,  disaieiil-ils,  ayant  perdu  sa  femme 
dans  les  dix  jours  qui  précèdent  sa  faillite,  devient  par  la  tu- 
teur de  plein  droit  de  ses  enfants  (article  390  du  Code  civil); 
ou  lorsqu’il  est  nommé  tuteur  dans  ce  même  intervalle,  l’hypo- 
thcqiie  légale  frappera  valablement  sur  scs  biens,  car  c’est  là 
loi  seule  qui  le  force  à être  tuteur.  Mais  si  un  commerçant 
se  marie  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  faillite,  sa 
femme  ne  jouira  d’aucune  hypothèque,  parce  que,  dans  ce 
cas,  celte  hypothèque  résulte  du  mariage,  c’est-à-dire  d’un 
fait  qui  dépendait  des  parties.  Nous  ne  pensons  pas  que  cetlè 
distinction  soit  aujourd’hui  admissible.  La  loi  nouvelle,  à là 
différence  de  l’ancienne  loi,  ayant  pris  soin  de  déterminer  les 
hypothèques,  qu’elle  entend  frapper  de  nullité  absolue,  ce  se- 
rait ajouter  aux  dispositions  de  celle  loi,  et  conséquemment 
suppléer  une  nullité,  que  de  comprendre  dans  la  disposition 
que  nous  expliquons  les  hypothèques  légales  qui  ne  résul- 
tent pus  exclusivement  de  la  loi , mais  bien  de  la  loi  et  d’up 
fait  des  parties,  tel  que  le  mariage  du  débiteur  dans  les 
dix  jours  qui  ont  précédé  sa  cessation  de  payements.  Gepen* 
daiit  si  l’hypothèque  légale  résultait  d'engagements  que 
prendrait  une  femme  mariée  envers  certains  créanèicrs 
de  son  mari  sous  l'autorisation  de  celui-ci,  engagements 
dont  elle  prétendrait,  après  avoir  obtenu  sa  séparation  de 
biens,  se  faire  indemniser  sur  la  masse  au  rang  et  à la  date 
de  son  hypotheque  légale,  au  détriment  des  autres  créan- 
ciers , la  nullité  de  cette  hypothèque  devrait  être  prononcée^ 
non  en  vertu  de  l'art.  446,  mais  en  vertu  de  Vart.  447,  si  la 
femme,  au  moment  où  elle  contractait  les  engagements  dont 
il  s’agit,  avait  connaissance  de  l’insolvabilité  de  son  mari 
tombé  depuis  en  faillite.  Nous  citerons  sous  l’art.  447  les 
arrêts  de  la  cour  d’Angers  des  21  janvier  et  10  juin  1846 
(Dali,  ann.,  1846,  II,  83),  qui  jugent  ce  point,  etl’arrétde  la 
cour  de  cassation  du  15  mai  1850,  qui  maintient  ces  arrêts.  - — 
Qoestioh.  La  vullité  de  l'hypothèque  postérieure  à l'époque  de 
l’ouverture  delà (aillite,  entraine-t-elle,  par voiede conséquence ^ 
la  nullité  des  payements  faits  en  vertu  de  cette  hypothèque?  ha 
cour  suprême  a jugé  l’affirmative  ; « Attendu  qu’aux  termes 
du  § 4 de  l’art.  440,  toute  hypothèque  conventionnelle  ou  ju- 
diciaire, prise  depuis  l’époque  fixée  pour  l’ouverture  de  la 
faillite,  étant  nulle  et  sans  effet,  les  payements  faits  en  con- 
séquence doivent  être  annulés  également  relativement  à la 
masse  des  créanciers; casse,  etc.  » (Arr.30  mai  1848,ch.  clV. 
Sir.,  49,1, 301.)—  Si  T hyjmthèqite  na  pasétécon- 
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senlieponr  une  dette  antérieurement  contrariée . et  <ixi  elle  l'ait 
été,  en  même  temps  que  la  dette,  par  un  nèqoeinnt,  même  pn.v- 
térieurement  à la  cessation  de  ses  jmjexnents . mais  pour  ya 
rantie  d'xm  crédit  qui  lui  était  ounrl  de  bonne  foi  et  dans  ta 
vue  d'empêcher  sa  faillite  , l'hypothèque  <>.>/  elle  ralablel  I-t 
cour  suprême  a jugé  l’ailirmalivi’  : « AUnulu  i|uc*  la  loi  n’a 
entendu  proscrire  que  Jes  actes  qui  ont  jiour  efl’el  d’assurer 
à un  ou  plusieurs  créanciers  une  [>rél'éremc  au  préjuilice  de 
la  inasse;  mais  qu’elle  ?»’a  pu  vouloir  interdire  les  transac- 
tions faites  de  bonne  foi  par  un  eoinmen  ant  qui,  lucuic  en 
prévision  de  sa  faillite,  et  ]>our  1.;  prévenir,  ;ifl'eete  ses  im- 
meubles non  à des  dettes  <léj;i  oontrr.cîécs , juais  à des  en- 
gagements nouveaux , destinés  à lui  jtrocurerdes  ressources 
nouvelles  qui  lui  permellcnl  «le  prévenir  une  crise  com- 
merciale et  de  continuer  des  opérations  qui  peuvent  être 
profitables  à ses  créanciers  ; rejette;,  t te.  » (Arrêt  du  8 mars 
1854,  ch.  req.  Sir.,  50,  I,  i 70.)  — I. a même  cour  a jugé  que 
cette  nullité  des  actes  à titre  onérenv  (art.  't  iO  et  ii"),  et 
spécialement  des  hypo'hé'qnes  par  lui  eonstituées , ne  profite 

Suà  lamasse  des  créanciers  auxquels  ci  s a(;les  portent  preju- 
ice  et  non  auyatV/i.  qui,  an  moment  oii  il  a contracté,  n’élail 
atteint  d’aucune  incapacité  personnelle,  et  que,  par  suite, 
l’annulation  de  ces  by iiollièqnes  prononcée  sur  la  demande 
des  syndics  à l’effet  de  faire  réduire  l«;  créancier  liypiubé- 
caire  ne  donne  pas  au  failli,  remis  par  un  concordat  à la 
tête  de  ses  affaires,  le  droit  d’eu  demander  la  radiation. 
(Arrêt  du  15  juin  i857.  Sirey,  58  , I , 705.)  — L'antichrèse 
a été  comprise  dans  la  disiiosiiiuii,  parce  qu’elle  csl  elle-môinc 
une  espèce  de  nanlisscineul.  i/arliclc  ‘2072  porte,  en  elTel  : 
« Le  nantissement  d’une  ebo.se  mobilière  s’appelle  ; celui 
d’une  chose  immobilière  s’appelle  nntirlirèse.  » Il  consliliie 
une  espèce  de  privilège  qui  résulle  du  fait  de  riioinme,  cl  <[ui, 
à ce  litre,  devait  être  coini»ris  dans  la  millilé;  « l'anlicbrèse 
ne  s’établit  que  par  écrit  •.  le  créancier  n’aeqiiierl  imr  ce  con- 
Iratquela  faculté  de  percevoir  les  fruits  de  riiumeublc,  à la 
charge  de  les  imputer  aumiellcmeiil  sur  les  iiilêrêls,  s’il  lui  en 
csl  dû,  et  ensuite  sur  le  capital  de  sa  créauec  » (article  2085 
du  Code  civil). — L'ancien  article  'i  i5,  qui  est  cnlièreiucnt 
abrogé,  portail  : « Tous  actes  ou  cngagcmeuls  pour  faits  de 
commerce  contractés  par  le  debiteur  dans  les  dix  jours  qui 
précèdent  l’ouverture  de  la  faillile  sont  présumés  frauduleux 
quant  au  failli;  ils  sont  nuis  lorsqu’il  csl  prouvé  qu’il  y a 
fraude  de  la  part  des  aulres  conlraclauls.  » Cel  article,  qui 
frappait  d’uue  présoinpliou  de  fraude  les  acles  que  le  failli 
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uvait  faits  daus  les  dix  jours  de  la  faillite,  rubii}];euil  à prouver 
J'utilitcdcs  actes  qu’il  avait  consentis  et  l’emploi  des  valeurs 
reçues;  autrement  il  pouvait,  au  moyeu  de  la  présomption 
de  fraude,  être  poursuivi  comme  banqueroutier  frauduleux 
(ancien  art.  693  , n°  4);  mais  si  la  fraude  u’élait  pas  prouvée 
à l’égard  des  tiers,  ces  actes  étaient  valables  quant  à eux  : 
la  nouvelle  loi,  eu  frappant  d’une  nullité  absolue,  par  le  pré- 
sent article,  certains  actes  faits  dans  les  dix  jours,  et  d’une 
nullité  relative  les  autres  aett-s  doutclle  s’occupe  daus  l’arti* 
de  suivant,  n’a  plus  distingué  entre  les  engagements  de  com> 
lucrce  ou  autres,  et,  d’un  autre  côté,  elle  n’a  plus  reproduit 
la  présomption  de  fraude  dont  parlait  l’ancien  art.  445.  — 
Question.  Le  vendeur  dont  le  priviléf/e  n'a  pas  été  inscrit 
avant  la  faillite  de  l'ac(/iiéreur  conserve-t-il  néanmoins  le 
droit  d’exercer  l’action  résolutoire  contre  ce  dernier,  alors 
surtout  qu'un  concordat  l'a  réintégré  dans  la  libre  disposition 
de  ses  biens?  La  cour  de  Lyon  a jugé  l’aflirmative  : « Consi- 
dérant <jue  les  dispositions  des  art.  2146  C.  Nap.,  446  et 
448  C.  comm.,  qui  arrêtent  au  jour  du  jugement  déclaratif 
de  la  faillite  l’inscription  des  droits  de  privilège  et  d’hypo- 
thèque, sont  édictées  exclusivement  dans  l’intérêt  de  la 
masse  et  non  dans  l’intérêt  du  failli  lui-même;  qu’elles  ne 
peuvent  être  invoquées  par  celui-ci,  à l’égard  duquel  per- 
sonnellement tout  reste  sous  l’empire  du  droit  commun, 
comme  dans  l’espece,  il  a été,  par  le  cou- 
dans  la  libre  disposition  de  ses  biens; 
dès  lors  qu’il  y a lieu  d’examiner  si  Maurier  a, 
soutient,  [layé  en  entier  le  prix  de  la  vente  du 
2,  etc.  » (Arrêt  C avril  1866.  î>ir.,  66,  11,  196.)  — 
Question.  Le  nantissement  des  créances  mobilières  consenti 
pur  un  commerçant  tombé  en  faillite  plus  tard  et  qui  n*a 
été  signifié  aux  débiteurs  des  créances  données  en  gage 


qu'après  V ouverture  de  ta  faillite,  ou  dans  les  dix  jours 
quil'ont  précédée,  est-il  nul  'é  La  cour  de  Montpelliera établi 
raffirmalivo  : « Allendu  ([uele  nantissement  <[ui  a pour  objet 


des  meubles  incorporels  n’esl  valable  qu’autanl  qu'il  est  con- 
slalé  par  un  acte  public,  ou  par  un  acte  privé  enregistré,  si- 
gnifié au  débiteur  de  la  créance  donnée  en  gage  ; attendu  que 
les  actions  sociales  sont  meubles,  que  ce  ne  peuvent  être  que 
des  meubles  incorporels  ; que,  dès  lors,  l’acte  de  nantissement 
qui  porte  sur  des  actions  sociales  est  soumis  à la  disposition 
de  l’art.  2076,  Code  civil;  attendu  qu’il  résulte  des  disposi- 
tions fornielles  de  cet  article  que  le  privilège  y énoncé  ne  s’éta- 
blit que  par  un  acte  public  ou  privé  enregistré,  signifié  au 
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dcüjileur;  que, dès  lors,  lasignitiratioii  est  nue  formalite  sul>- 
stanliellc  de  l’acte,  sans  laquelle  il  n’ya  pastie  pri\  iléjje.  etc.  •> 
(Arrêt  du  t3  janvier  18-4;..  .Sirey,  Il,  ircj.)  .Maised  arrêt 
a été  cassé  par  la-coiir  snjirème  tlans  les  teniics  suivants  : 

«Vu  les  art.  2073  C.  civ.  et  4 43  C.  eoinm.  niodirn';;  at- 
tendu, endroit,  que  si,  aux  termes  de  rarlicle  207  6,  Codeci- 
vil,  lorsqu’il  s’agit  de  ineiililcs  iiieorporeis  on  de  créances  mo- 
bilières, le  privilège  ne  s’étahlil  sur  le  nanli.ssement  que  par  la 
signiGcaliou  de  l’acte  an  débiteur  de  la  créauce  donnée  eu 
gage,  le  contrat  de  nanlissemeul  avait  acquis,  dans  respeee, 
toute  sa  perfection  avant  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
d’Odon-Recli  par  la  signilication  <|ui  en  avait  été  faite,  la  veille, 
à la  société  des  salines;  attendu  qu’a  la  ditférence  de  l’an- 
cien Code  de  commerce  (article  4 4 2),  qui  faisait  remonter  le 
dessaisissement  du  failii  à l’époque  de  la  cessation  des  paye- 
ments, le  nouveau  Code  (loi  du  28  mai  1838),  par  sou  arti- 
cle 443,  n’attache  cet  elfcl  qu’au  jugement  par  lecpiel  la  faillite 
est  déclarée  ; qu’eu  douuanl  ce  point  <lc  dé|iarl  précis  h l'iiicn- 
pacité  de  la  personne  et  à l’iiidi>pouibdilé  îles  biens,  il  n’a 
cependant  pas  abandonné  à l'arbilrairc  le  sort  des  actes  pas- 
sés dans  l’intervalle  écoulé  entre  la  declar.'ition  de  faillile  et  le 
jour  auquel  la  cessation  des  p:i.\  emenls  a été  fixée  ; que  les  nou- 
veauxarticles  44G  et  4 47  üiit|iarl'aitemeutcaractérisé  |>armi  ces 
actes  ceux  qui  seraient  réputés  nuis  de  plein  droit  et  ceux 
qui  seraient  seulement  susce|)tiblcs  d'être  annulés,  parie  mo- 
tif que  les  personnes  qui  auraient  traité  avec  le  failli,  au- 
raient eu  connaissance  de  la  cessation  lic  ses  payements;  at- 
tendu que  l’article  44G,donl  i arrêt  attaqué  a fait  l’application, 
ne  range  le  contrat  de  naulisseinenl  dans  la  classe  des  actes 
nuis  de  plein  droit,  qu’aulanl  qu'il  a été  constitué  sur  lesbiens 
du  débiteur,  après  la  cessation  des  payements  et  dans  les  dix 
jours  qui  précWeul,  pour  dettes  aulérieureim;nl  contractées; 
attendu  que  lenanli.sseuieul  dont  il  s'agit  a été  contracté  eu 
même  temps  que  la  dette,  cl  par  le  même  acte,  deux  ans  avant 
le  jour  auquel  la  cessation  dos  payemcnt.s  par  le  failli  a été 
fixé,  et  qu'il  n’a  pas,  dès  lors,  le  caractère  d'im  privilège  con- 
senti ou  d’une  préféreiu'o  accordée  à une  créance  qui,  dans  le 
principe,  aurait  été  privée  de  celle  g.ar;mlie,  seul  cas  auquel 
s’applique  la  disposition  litiale  de  l'arli -le  4 4G  ; allcmiu 
que,  s;  la  signiücalion  du  contrat  nu  débiteur  de  la  créance 
donnée  en  gage,  quoiqii  ; nul  ricin  c.  à la  dcclaralioii  de  faillile. 
est  postérieure  à l’cpoipie  de  la  cessalion  des  pavemenls,  elle 
n’est  point  et  ne  poii\:iil  pas  être  le  fait  du  failli,  mais  bien 
le  fait  exclusif  du  créaucier  uauli;  qu'aiibi  les  deux  circon- 
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stances  auxquelles  la  loi  attache  la  nullité  de  plein  droit 
manquaient  dans  la  cause, elque  l’arrêt  attaqué,  se  bornant  à 
faire  l’application  de  l’article  4iG,ne  s’est  point  occupé  de 
la  question  de  savoir  s’il  y avait  lien  , d’après  l’article  447, 
d’annuler  le  nanlisscincnt  coininc  ayant  été  contracté  avec 
connaissance  de  la  cessation  de  payements;  casse,  etc.  » 
(Arrêt  du  4 janvier  1847  , di.  civ.  Sirey,  47,  1,  161.)  Voyez, 
dans  le  même  sens,  l’arrêt  de  la  cour  de  Nîmes  du  22  juin 
1847,  rendu  sur  le  renvoi  de  l’affaire  à cette  cour  (Sirey, 
48,  II,  :n  ) , cl  l’arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  qui 
rejette  le  nouveau  pourvoi  formé  contre  cette  seconde  dé- 
cision. (Arrêt  du  19  juin  1848.  Sirey,  48,  I,  466.)  Voir 
cet  arrêt,  rapporté  en  j>artie  sous  l’article  448.  — Les 
mêmes  principes  ont  clé  appliqués  dans  l'espèce  de  la 
question  suivante,  qui  «lilïère  peu  dans  ses  termes  de  la 
question  qui  précède  — Question.  Le  nantissement  con- 
senti  par  le  failli  depuis  sa  cessation  de  vaycmenls  jjonr 
une  dette  contractée  dans  le  même  acte  est-il  valable  quand 
cet  acte  a précédé  le  juqement  déclaratif  de  la  faillite  et  a 
été  signifié  aussi  à une  époque  antérieure  ? La  cour  suprême 
a jugé  l’affirmative  : « Attendu  , en  droit,  que,  si  l’ancien 
Code  de  commerce  (article  442  ) assignait  comme  point 
de  départ  absolu  ]>our  le  failli  du  dessaisissement  du 
droit  de  disposer  de  ses  biens  le  fait  même  de  la  ces- 
sation de  scs  payements,  il  en  est  autrement  sous  l’empire 
de  la  loi  du  28  mai  1838  (article  4 4f>  nouveau  Code  de 
commerce),  qui  n’altache  cet  effet  qu'au  jugement  déclaratif 
de  la  faillite;  attendu  que  c’est  par  une  directe  et  exacte 
application  de  ce  principe  que  l’art.  448  même  Code  n'an- 
nule le  nantissement  consenti  ]>ar  le  failli  que  dans  le  cas 
ce  nantissement,  ayant  eu  lieu  après  la  cessation  des 
payements,  a pour  objet  des  dettes  antérieurement  contrac- 
tées; attendu,  en  fuit,  que  le  nantissement  dont  il  s’agit  a 
été  concédé  dans  l’acte  public  du  1 9 nov.  1855,  constitutif  de 
dette  même  à laquelle  il  s’appli<{uait,  et  que,  d’ailleurs, 
acte  a été  signifté  au  tiers  débiteur  avant  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite.  »>  (Arr.  18  juin  1862,  ch.  civ.  Sir., 
62,  I,  865.)  Voyez,  sous  l’art.  448,  l’arrêt  précité  de  la 
même  cour  du  I9  juin  1848  qui  juge  que  le  nantissement 
pas  moins  valable,  bien  qu’il  se  soit  écoulé  plus  de 
jours  entre  l’.'ictc  de  nantissement  et  la  signification, 
cour  d’Aix  a jugé  que  la  substitution  d’un  gage  nou- 
n gage  ancien  encore  subsistant,  opérée  dans  l’in- 
qui  sépare  la  cessation  de  payements  et  la  décla- 
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ration  de  faillite,  échappe  à l’applicalinn  (îc  l’ail.  MG 
C.  comm.  (Arr.  17  janv.  18t>7.  Sir.,  G7,  II,  i;j|.) 

447.  Tous  autres  paifemcnts  faits  par  le  débiteur 
pour  dettes  échues,  et  tous  autres  artes  à titre  oné- 
reux par  lui  passés  après  ta  cessation  de  ses  paije- 
ments^el  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite, 
pourront  être  annulés  si,  de  lu  |iart,  de  eeu\  qui  out 
reçu  du  débiteur,  ou  tjui  ont  U ailé  avec  lui,  ils  ont 
eu  lieu  avec  connaissance  de  la  cessation  de  ses 
payements.  (Voir  le.s  anciens  art.  1 15  et  117.) 

_ = Tous  autres  payements  faits  par  le  debiteur  pour 
dettes  échues.  Dans  l’article  précéàeiil,  le  léni.^slaleur,  oominc 
nous  l’avons  dit,  consacre  le  |)riiuipe  des  nullités  absolues  ; 
c’esl-à-dire  des  niillilés  «jiie  l'on  ne  pcul  comballre  par  aiienu 
moyen  et  que  les  juges  ne  pcuvenl  m’  dispenser  île  prononcer, 
lorsque  l’existence  du  lait  auquel  celle  niillilc  c.'lallacliée  esl 
établie.  Dans  le  présenl  aiin  le.  il  pose  le  principe  des /«////- 
tes  relatives^  c’esl-a-dire  de  celles  (pi’on  peui  comballre  par 
tous  les  moyens  ipii  sont  an  pouvoir  du  ilel'endeur  el  que  le 
juge  n’est  pas  forcé  de  prononcer.  — (les  mois  de  noire  ar- 
ticle, tousautres  payements  faits  par  le  débiteur  pour  dettes 
échues,  rapproches  de  l’arlicle  prc<ctlenl,  sont  loin  d’offrir 
toute  la  clarté  désirable.  Ccl  article  déclare  tads  et  sans  effet, 
comme  nous  l’avons  vu,  tous  payements  pour  dettes  échues 
tâWs  autrement  qu’en  <T.syytvr.v  on  effets  de  rom mercc  : or, 
lorsque  la  loi,  parle  présent  article,  permet  d’allaquer,  pour 
les  faire  annuler  dans  le  cas  où  le  créancier  aurait  eu  connais- 
sance de  la  cessation  de  |iayeinenls,  tous  autres  payements 
faits  par  le  débiteur  pour  dettes  échues,  elle  ne  peut  j»as 
entendre  parler  des  payemenls  faits  aiiIreineiU  qu'en  espèces 
ou  effets  de  commerce,  puisque  «‘Cs  payemenls  laits  aulreinenl 
qu’en  espèces  ou  effets  de  comincree  sont  fra[qics  d’une  nul- 
lité absolue.  Il  ne  iieul  doue  être  <|uesiion  ici  que  des  paye- 
ments mêmes  qui  ont  rte  faits  en  espères  ou  en  effets  de 
commerce,  et  notre  article  eut  été  rédigé  beaucoup  plus  clai- 
rement s’il  eût  été  conçu  dans  ces  lerincs-là.  Ainsi  cnlendiic, 
au  reste,  cette  disposition  s’explique  naliirelleinenl.  Klle  re- 
produit, quoique  avec  des  inodiliealioiis,  l’ancien  article  ii7, 
portant:  « Tous  on  payements  faits  en  fraude  des  créan- 
ciers sont  nuis.  » Cet  article,  qui  n’élail  que  la  repélition,  en 
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(l’aulrcs  lermes,  de  l’article  11G7  du  Code  civil,  s’appliquait 
dans  sa  généralité  aux  actes  et  payements  faits  anlérieuremenl 
aux  dix  jours  qui  précédaient  l’ouverture  de  la  faillite,  comme 
aux  actes  et  payements  faits  postérieurement,  et  que  la  dette 
fût  ou  non  exigible  : il  sulTisail,  dans  tous  les  cas,  que  la 
fraude  fût  prouvée  (Arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  28  mai 
1833,  et  du  2 juillet  lS3t.  Sirey,  l.  33, 1,  G57,  cl  3t,  1,  710). 
Le  nouvel  article  4-47  n’a  pas  la  même  étendue,  et  d’abord  il 
ne  s’applique  pas  aux  payements  des  dettes  non  échues,  puis- 
que les  payements  sont  déclarés  par  l’article  précédent  et 
sans  effet  : il  ne  s’occupe  pas  non  plus  des  dettes  échues, 
payées  autrement  qu’en  cspècesou  en  effets  de  commerce,  puis- 
que ces  payements,  comme  nous  venons  de  l’observer,  sont 
également  déclarés  nuis  et  sans  effet  par  l’article  précédent; 
il  s’occupe  seulement,  nous  le  répétons,  des  payements  des 
dettes  échues  faits  en  espèces  ou  effets  de  commerce,  parce 
que,  si  en  général,  aux  lermes  de  l’article  440,  il  y a pré- 
somption qu’aucune  fraude  n’a  présidé  à ces  payements,  cette 
présomption  peut  céder  à la  preuve  contraire,  lorsqu’il  est 
certain  que  ceux  qui  ont  reçu  avaient  connaissance  de  la  ces- 
sation de  payements  de  leurs  débiteurs.  L’ancien  article  447 
posait  seulement  le  principe  : il  n’indiquait  pas  dans  quel  cas 
les  payements  seraient  supposés  frauduleux.  Notre  article  est 
plus  explicite  : il  déclare  que  les  |)ayements  pourront  être 
annulés,  si,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  reçu  du  débiteur,  ils 
ont  eu  lieu  avec  connaissance  de  la  cessation  de  ses  payements. 
— QüBSTioiv.  La  nullité  du  payement  ne  peut~elle  être 
prononcée  en  conformité  de  notre  article  qu’autant  qu'elle  est 
demandée  par  la  masse  et  dans  son  intérêt,  et  non  lorsqu’elle 
n'est  demandée  que  par  un  tiers  auquel  ce  payement  aurait 
causé  un  j^réjudice  personnel?  La  cour  suprême  a consacré 
l’affirmative  ; « Vu  l’art.  447  C.  comni.,  attendu  que  la  pré- 
somption de  fraude , établie  contre  tous  actes  ou  enga)rements 
pouf  faits  de  commerce,  faits  ou  contractés  par  le  failli  dans 
le  délai  déterminé  par  la  loi  avant  l’ouverture  de  la  faillite 
et  postérieurement  à l’époque  fixée  pour  cette  ouverture,  ne 
peut  être  invoquée  que  contre  le  failli  et  par  la  masse  de 
ses  créanciers  ou  au  profit  de  cette  masse:  que,  pour  que 
ses  autres  engagements  ou  payements  soient  nuis,  il  faut  qu’il 
soit  prouvé  qu’il  y a fraude  de  la  part  des  autres  contractants; 
attendu  que,  s’il  est  déclaré  par  l’arrêt  attaqué  qu’à  l’époque 
où  Lefrançois  a reçu  en  payement  les  traites  litigieuses,  il 
connaissait  l’insolvabilité  de  Duval,  cet  arrêt  reconnaît  en 
même  temps  que  Lefrançois  n’a  pas  participé  aux  machinations 
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pi*atiqnées  par  Dnvnl  pour  extorquer  ces  tmilcs  à r>ro- 
(iard;  casse,  etc.  » (Arrêt  du  Ifi  uovemlirc  1R4(',  cli. 
civ.  Sirey,  t.  40,  1,  9 U.)  C’est  ce  que  la  mêim'  cour 
a encore  jugé  dans  une  espèce  aualogiie  : « Allemlu  (pie 
les  art.  44C  et  4 4 7 soûl  sans  application  à la  eoiileslalion 
actuelle,  où  ni  le  failli  ni  la  masse  de  la  faillite  n«*  .sont  en 
cause,  et  où  il  s’agit  d’une  action  personm- 1 lement  intentée 
par  un  créancier  du  failli  coût  re  Uîs  cautions  de  celui-ci.  ( le.  » 
(Arr.  17  avr.  1849,  eli.  civ.  l'  ir.,  i'.i,  I,  3 9.', — Question. 
payements  reçus  de  bonne  foi  et  pour  vue  dette  échue  sont- 
ils  valablement  faits  peiidaut  C’  piupie  iuti  r.t\!iaive  d/  fa  ces- 
sation de  payements  à la  déclaration  de  faillite , encore  bien 
que  le  créancier  ait  eu  connaissance  de  Ci  tte  cessation  de  j'ayc- 
»nents?La  courde  cassation  a établi  ratVirin.itive  : «AU.  ndu 
que,  l’arrêt  attaqué  ayant  déclaré  que  le  défendeur  éveiUucl 
avait  toujours  été  de  l'onnc  foi  et  (lue  la  dette  dont  il  a reçu 
le  payement  était  éciiue  , le  inainti'  ii  de  ce  payement  a été 
une  juste  application  de  l’art.  447  (1.  cor.!i:i.,  rejette, etc.  » 
(Arrêts  des  12 fév.  1 84 4 et  20  janv.  i 8:i7 . Sir.,  4 4, 1,  2 1 9,  et 
57,  I,  330,  et  de  Lyon  du  4 fév.  1800.  Sirey,  00,  II,  .â40.) 

fit  tous  autres  actes  à titre  onéreux  par  lui  passés  après 
lacessation  de  ses  fiayements,  et  avant  te  jugement  décla- 
ratif de  faillite,  ptntrrnnt  être  annulés.  I.e  mol  autres,  dans 
cette  disposition,  esl,  nou-seulomenl  inutile,  mais  même  il  est 
obscur;  car  il  fait  supposer  <|uc  le  léRislaleur  a parié  «léjà  dans 
les  articles  précéileuls  d’actes  à litre  onéreux,  lors(|u'il  n’a 
parlé  que  d’actes  à titre  gratuit . Celle  disposition,  au  reste, 
reproduit  la  dernière  pariie  de  l’ancien  article  444  portant  : 

« Tous  actes  du  même  «enre,  à litre  onéreux,  sont  suscepti- 
bles d’être  annulés  sur  la  dcmamlo  des  créanciers,  s’ils  pa- 
raissent aux  juges  potier  des  caractères  de  fraude.  » On  ap- 
pelle acte  à litre  ouénnix  les  conirals  qui  assujellissenl  chacune 
des  parties  b donner  ou  à faire  quebiue  citosc,  lois  <iuc  la 
vente,  l’échange,  etc.  (art.  1200  du  ('.ode  civil).  I.e  motif  qui 
n'a  pas  permis  que  les  actes  a titre  onéreux  passés  par  le  failli 
fussent  nuis  de  plein  droit,  comme  le  sont  les  arles  a litre  gra- 
tuit, mais  qu’ils  fussent  seu'emcul  stist'cplibles  d’ôlre  annulés 
sur  la  demande  «les parties  iulcrrssêes s’il  va  frauile,  esl  facile 
b saisir.  On  ne  pouvait  pas  placer  sur  la  môme  ligue  rac«iiic- 
reur  de  bonne  foi  «pii  a payé  le  prix  de  son  aeipiisilion,  et  le 
donataire  qui,  n’ayant  rien  donné  comme  équivalent,  ne  sau- 
rait s'enrichir  aux  dépens  du  créancier  du  doualcur.  I oyez 
un  arrêt  delà  cour  suprême  du  28  mai  ts23  (l)all.,  ann.t823, 
t,  282). —Ce  sont  ces  mots;  vourron!  être  annulés,  uni,  à la 
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différence  des  mots  sont  nuis  et  sans  effet , qu’on  lit  dans 
l’article  précédent,  font  que  la  nullité,  ici,  n’est  que  relative, 
puisque  les  juges  sont  maîtres  de  la  prononcer  ou  de  ne  pas  la 
prononcer;  c’est  aux  parties  ititéressécs,  d’après  Je  principe 
omis  prohandi  incumbit  actori , à fournir  la  preuve  de  Ja 
fraude,  c’est-à-dire  à prouver  que  le  créancier  qui  a recule 
payementdu  débiteur  ou  la  personne  qui  a traité  avec  lui  con- 
naissaient la  cessation  de  ses  payements.  Voir  un  arrêt  de 
la  cour  suprême  du  24  décembre  18G0,  ch.  civ.  (Sir.,  6t, 
I,  5.18),  qui  établit  les  principes  sur  ces  divers  points.  — 
La  disposition  que  nous  expliquons  ne  parle  que  des  paye- 
ments et  des  actes  à titre  onéreux  passés  apri’S  la  cessa- 
tion de  payements;  à la  différence  de  l’article  précédent, 
elle  se  tait  sur  ces  mêmes  actes  passés  dans  les  dix  jours 
qui  ont  précédé  celte  cessation;  ce  n’est  pas  un  oubli  du 
législateur,  car  il  ne  pouvait  le  commettre  , lorsqu’il 
venait,  dans  l’article  précédent,  d’indiquer  celte  époque; 
mais  ici  elle  ne  pouvait  être  prise  en  considération,  puis- 
que le  motif  de  nullité  des  payements  et  actes  à titre  oné- 
reux dont  il  s’agit  est  tiré  de  la  connaissance  qu’aurait 
eue  le  créancier  ou  le  souscripteur  de  l’acte  à litre  onéreux 
de  la  cessation  des  payements  ; connaissance  qu’on  ne  peut 
avoir  eue  avant  cette  cessation  et  conséquemment  qu’on  ne 
peut  avoir  eue  dans  les  dix  jours  qui  la  précèdent. 

Avec  connaissance  de  la  cessation  de  ses  payements.  Dans 
l’article  précédent,  les  actes  qu’il  énumère  sont  déclarés 
nuis  cl  sans  effet  par  cela  seul  qu’ils  ont  eu  lieu  après  la  ces- 
sation des  payements,  ou  dans  ie.s  dix  jours  qui  la  précèdent; 
peu  iinportcquc  les  parties  aient  connu  ou  non  la  cessation  de 
payements; ces  actes sonlainsi  nuis  de  plein  droit.  Icila  nul- 
lité est  attachée  à la  circonstance  de  la  connaissance  de  la  ces- 
sation de  payements.  — QcsstiOn.  Les  tribunaux  annu- 
lent-ils légalement  les  payements  pour  dettes  échues , reçus 
depuis  la  cessation  de  payements , lorsqu  ils  constatent,  enfait, 
que  le  créancier  avait  connaissance  de  cette  cessation,  bien  qu'ils 
ne  constatent  pas  la  mauvaise  foi?  I.a  cour  snprèiue  a jugé 
l’afhrmative  : « Attendu  que  l’article  4iG  prononce  1a 
nullité  absolue  des  actes  qu’il  énumère;  attendu  que 
l’article  447  porte  que  tous  aiitrcs  payements  faits  par  le 
débiteur  pour  dettes  échues  après  la  cessation  de  scs  paye- 
ments et  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite  pourront 
être  annulés,  si,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  reçu  du  dé- 
biteur, les  payements  ont  eu  lieu  avec  connaissance  de 
la  cessation  des  payements;  attendu  que  les  payements 
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annulas  par  l’arrêt  dénoncé  étaient,  d’après  les  disposi- 
tions del’arl.  447,  susceptibles  d’être  maintenus  ou  annulés-, 
suivant  les  circonstances  de  la  cause,  circonstances  livrées 
à l’appréciation  des  juges;  attendu  (|ue  la  cour  de  Lyon  a 
reconnu  et  déclaré,  en  fait,  qu’en  recevant  les  somuics 
payées  les  demandeurs  eu  cas.saliou  avaient  connaissance 
de  la  cessation  des  payements  du  débiteur,  et  que,  sans  les 
déclarer  autrement  de  mauvaise  fui,  elle  a pu,  comme  elle 
l’a  fait,  user  du  pouvoir  discrétionnaire  (|u’clle  tenait  de  la 
loi;  rejette.  «(Arrêts  des  30  juillet  iS.aO  et  30  déc.  1856, 
cil.  req.  Sirey,  50,  I,  641,  et  57,  1,  830.)  Voyez,  en  ce 
sens,  un  arrêt  de  Colmar  du  2l  novembre  1865.  (Sirey, 
56,  II,  580.)  — La  cour  de  Rennes  a jugé  qu’après  le 
concordat  par  abandon  le  syndic  de  la  faillite  conserve 
le  droit  d’exiger  le  rapport  à la  masse  des  sommes  payées 
par  le  failli  à un  créancier  qui  avait  connaissance  de 
la  cessation  des  payements  de  celui-ci  : on  prétendrait 
à tort  que  ce  rapport  ne  prolitcrait  qu’au  failli,  qui  n’a 
pas  lui-même  le  droit  de  l’exiger.  (Arrêt  du  2ü  jan- 
vier 1861.  Sirey,  61,  Tl,  245.)  Mais,  comme  la  loi  est, 
pour  le  cas  même  où  cette  connaissance  de  la  ces- 
sation de  payements  est  éi:  blie,  conçue  en  termes  facul- 
tatifs quant  à l’annulation  i]ue  peut  ])rononcer  le  tribunal, 
il  en  résulte  que,  dans  ce  cas  meme,  le  tribunal  au- 
rait le  droit  de  déclarer  l’acte  valable,  comme  le  jugent 
les  arrêts  des  12  février  184  4 cl  20  janvier  1857  cités  plus 
haut.  — Questiok.  Une  hypothèque  légale  résultant  en 
faveur  d'une  femme  mariée  d'engagements  pris  pour  favo- 
riser certains  créanciers  de  son  mari,  tombé  depuis  en  fail- 
lite, au  préjudice  des  autres,  doit-elle  être  annulée  si  la 
femme  connaissait  l’état  de  cessation  de  payements  où  se 
trouvait  son  mari?  La  cour  de  cassation  a consacré  l’affir- 
mative : « Attendu  que,  bien  (ju’il  s’agisse  dans  les  faits  de 
la  cause  de  l’hyjiolhèque  légale  qui  peut  résulter  au  profit 
de  la  femme,  des  obligations  qu’elle  a contractées  avec  son 
mari,  il  ne  s’agit  pas  d’apprécier  si  les  dispositions  de  l’art. 
446  C.  comm.  sont  applicables  à celle  hypothèque  légale, 
mais  bien  uniquement  de  l’application  de  l’art.  4 47  dont  les 
dispositions  générales  s’élembrnl  à tous  les  actes  à titre  oné- 
reux passés  par  le  failli  après  la  cessation  de  ses  payements; 
attendu  que  cet  article  447  donne  aux  tribunaux  la  faculté 
d’annuler  tous  actes  à titre  onéreux  (texte  de  l’article);  at- 
tendu que  l’arrêt  constate  que  les  billets  faits  à Triger  et  à 
Rottier  par  Tison  et  sa  femme,  avec  une  date  apparente 
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antérieure  h la  véritable,  ont  été  faits  avec  la  connaissance 
qu’avait  celle-ci , ainsi  que  le  bénéficiaire  desdits  billets,  de 
la  cessation  des  payements  de  'l'ison , et  avant  sa  déclara- 
tion de  faillite;  attendu  que  ledit  arrêt  déclare  que  c’est  en 
pleine  connaissance  de  cause  que  la  femme  Tison  a souscrit 
des  actes  ayant  pour  objet  de  favoriser  deux  des  créanciers 
au  préjudice  de  la  masse,  cliose  prohibée  par  l’art.  447,  re- 
jette, etc.  » (Arrêt  du  I.S  mai  l86i>,  Sir.,  50,  I,  009.)  Voyez 
l’arrêt  parfaitement  motivé  de  la  cour  d’A  u{;ers  du  21  janvier 
1846.  (I)all.  ami.  1 846,  II,  83.)  — La  cour  de  cassation  a jugé 
que  les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  connafire 
de  la  demande  en  nullité  d'une  vente  d’immeubles  comme  faite 
par  le  failli  depuis  sa  cessation  de  payements.  (Arrêt  du 
19  avril  185.3,  ch.  civ.  Sir.,  53,  I,  433.)  Vb/r  l’art.  635.  — 
La  cour  de  Colmar  a jugé  que  le  partage  ayant  un  clTet  dé- 
claratif et  non  atlrihutif  de  propriété,  cet  acte,  lorsqu’il  est 
d’ailleurs  sérieux  et  sincère,  ne  peut  tomber  sous  l’applica- 
tion des  art.  4 46  et  447  (L  comm.,  qui  annulent  les  actes 
d’aliénation  et  de  libéralités  faits  ||)ar  le  failli  depuis  l’ou- 
verture de  la  faillite  ou  dans  les  dix  jours  qui  l’ont  précédée. 
(Arrêt  du  I9  janvier  1866,  Sirey,  56,  11 , 392.)  — QncsTiOH. 
Les  dispositions  combinées  des  urliclrs  i46  et  447,  qui  décla- 
rent valables  les  payements  pour  dettes  échues^  effectués 
de  bonne  foi  par  le  failli  en  espèces  ou  effets  de  com- 
merce dans  l’mtervalie  de  la  cessation  de  payements  au 
jugement  déclaratif,  s’appliquent-elles  non-seulement  aux 
dettes  échues,  avant  la  cessât  ion  de  payement  s,  mais  encore 
aux  dettes  échues,  après  la  cessation  de  payements  et  avant 
le  jugement  déclaratif  La  cour  de  cassation  a consacré  l’af- 
firmative: Vu  les  art.  446  cl  447  du  Code  de  commerce;  al- 

lendit  qu’il  a été  constamment  soutenu  par  les  demandeurs,  et 
que  le  contraire  n’est  aucunement  déclaré  parle  jugement  at- 
taqué : l*»  que  les  deux  billets  de  500  fr.  chacun  somserits  à 
leur  profit  par  Thibault,  échéance  au  I5  et  au  30  sept.  1841, 
avaient  été  payés  après  leur  échéance  et  avant  le  jugement  qui 
avait  déclaré  la  faillite  de  Thibault;  2°  (jue,  lors  du  payement 
de  ces  billets,  les  demandeurs  n’avaient  point  connaissance  de 
l’état  de  faillUe  de  leur  débiteur;  3“  que  le  payement  avait  été 
" en  espèces  et  effets  de  commerce;  attendu  qu’il  résulte 
articles  446  et  447  que  les  payements  reçus  de  bonne  foi 
(spèces  ou  effets  de  commerce  pour  dettes  échues  et  avant 
lugement  de  déclaration  de  faillUe,  ne  sont  pas  sujets  à rap- 
port au  bénéfice  de  la  masse;  casse,  etc.  » (Arrêt  du 
17  fev.  1845  , ch.  civ.  Sirey,  45,  I,  464.)  — La  cour  de 
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cassation  a jugé  qne  les  payements  de  dettes  dchnes  effec- 
tues par  un  commercant  en  état  de  cessation  de  payements, 

antérieurement cai  jugement  ilèclaratif  de  fniliüe.  ne  peuvent 

être  annulés  qu  autant  qu’il  est  formellement  constate  (jue  le 
créancier  les  a reçus  avec  connaissance  de  l'état  réel  de 
faillite  du  débiteur. 'et  qu’il  ne  suffirait  pas,  pour  justifier 
cette  annulation , d’étionccr  que  le  créancier,  alarmé  par 
des  bruits  répandus  sur  la  situation  de  son  débiteur  et  dans 
la  prévision  du  danger  qui  menaçait  sa  créance,  en  a exigé 
le  Wement  immédiat.  'Arrêt  du  18  avril  ISfifi,  cli.  civ. 

Sirey  66,  I,  351  •) — QuxsTtow.  l-es  actes,  soit  anterieurs, 
)oit  postérieurs  à la  cessation  de  payements  . ne  peuvent-ils 
nas  être  annulés  comme  fraudnlmix  . indépendamment  meme 
de  la  circonstance  qu’ils  ont  en  lieu  avec  connaissance  de  la 
c.essationdepayemen's?':^Aus>  nul  doute  ; mais  alorsce  ne  sera 
plus  en  vertu  du  présent  article,  mais  par  application  du 
principe  générai  posé  dans  l’art.  1 167  du  C.  civ.,  portant  : 

« Ils  fies  créanciers)  peuvent  aussi,  en  leur  non  personnel, 
attaquer  les  actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs 
droits  » Cet  article  en  effet  domine  toute  la  législation.  L ar- 
ticle447,que  nous  expliquons,  n’est  qu’une  disposition  parti- 
culière introduite  dans  la  législation  commerciale,  l.a  preuve 
de  la  fraude  résulte  presque  toujours  de  la  circonstance  qu’in- 
dique la  loi;  mais  si  celle  circonslance  manque,  on  retombe 

sous  l’empire  du  principe  général , qui  permet  d’attaquer  tous 

les  actes  frauduleux  et  de  saisir  la  fraude  par  tous  les  moyens 
que  l’on  peut  avoir  en  son  pouvoir  ; aussi,  ce  ne  sera  pas 
seulement  tels  actes  particuliers  et  passés  dans  telle  circon- 
stance donnée  qui  pourront  être  attaiiués;  mais  tous  les  actes 
possibles  antérieurs  comme  postérieurs  aux  dix  jours  qui  ont 
précédé  la  faillite,  et  qu’il  s’agisse  de  dettes  exigibles  ou  non 
eiigibles.il  suffira,  dans  tous  les  cas,  que  la  fraude  soit  prou- 
vée • les  principes  posés  sur  ce  point  dans  deux  arrêts  de  la 
cour  de  cassation, des  28  mai  I8.q3  cl  i juillet  1 834  (Sirey, 
t.  33,  I,  657,  et  34,  1,  710),  sont  encore  en  pleine  vigueur. 
Mais  l’on  conçoit  que  cette  preuve,  qui  ne  résultera  plus  de 
la  circonstance  qu’on  a eu  connaissance  de  la  cessation  de 
payements,  sera  toujours  très-difficile  à faire. 


448.  Les  droits  d’iiypolhêque  et  de  privilège 
valablement  (tequis  pourront  êlre  inscrits  jusqu  au 
jour  du  jugement  déclaratif' de  — Néan- 
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moins,  les  inscriptions  prises  après  l’époque  de  la 
cessation  de  payements,  on  dans  les  dix  jours  qui 
précèdent,  pourront  être  déclarées  milles,  s'il  s'est 
écoulé  plus  de  quinze  jours  entre  la  date  de  l'acte 
constitutif  de  l'hypothèque  ou  du  privilège  et  celle  de 
Vinscription.  — Ce  délai  sera  augmenté  d’un  jour, 
à raison  de  cinq  myriamèlrcs  de  distance,  entre  le 
lieu  où  le  droit  d’hypothèque  aura  été  acquis  et  le 
lieu  où  l’inscription  sera  prise. 

= Valablement  acquis  pourront  être,  inscrits  jusqu'au 
jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  La  loi  civile  dis- 
tingue le  privilège  el  l’hypolhèque  de  l’inscription  qui  leur 
donne  la  vie,  lorsqu’elle  ne  déclare  pas  que  ces  actes  existe- 
ront sans  inscription  (art.  21-34  du  Code  civil).  L’art.  2146  du 
même  Code  déclare  que  les  inscriptions  ne  produisent  aucun 
effet,  si  elles  sont  prises  dans  le  délai  pendant  lequel  les  actes 
faits  avant  l’ouverture  des  faillites  sont  déclarés  nuis  : le  mo 
lif  de  cette  disposition,  que  modifie  le  présent  article,  se  pui- 
sait dans  celle  considération  que,  par  la  faillite,  tous  les  droits 
des  créanciers  étant  irrévocablement  fixés,  le  législateur  n’a- 
vait pas  dû  permettre  que  l’un  d’eux,  plus  diligent  ou  mieux 
renseigné,  piït  changer  sa  position  par  une  inscription  prise 
dans  un  temps  trop  voisin  de  la  faillite  pour  ne  pas  être  sus- 
pect : moins  frappé  des  inconvénients  qui  avaient  dicté  l’ar- 
ticle 214G,  que  de  la  justice  de  permettre  à un  créancier  de 
donner  vie  par  l’inscription  à riiyjmthèque  ou  au  privilège 
d’ailleurs  valablement  acquis,  dont  il  est  nanti,  le  législateur 
de  1838  a autorisé  cette  inscription  jusqu’au  jour  du  juge- 
ment déclaratif  de  faillite;  et  conséquemment,  non-seulement 
pendant  les  dix  jours  <[ui  précèdent  la  cessation  des  paye- 
ments, mais  même  après  cette  cessation;  puisque  le  jugement 
déclaratif  peut  être  beaucoup  postérieur  à cette  cessation; 
toutefois  le  législateur  a porté  contre  la  fraude  la  seconde 
partie  de  notre  article,  que  nous  expliquerons  tout  à l’heure. 
— Question.  L'inscription  prise  par  le  constructeur  pour 
conserver  sdn  privilège  est-elle  sans  effet  si  elle  est  prise 
postérieurement  à la  faillite  du  débiteur,  bien  que  les  for- 
malités prescrites  pour  arriver  à P établissement  de  ce  pri- 
vilège^ aient  commencé  avant  le  jugement  déclaratif  de 
la  faillite  ? La  cour  de  Limoges  a consacré  l’affirmative  : 
« Attendu  que  si  le  sieur  Lenoir,  agissant  avec  la  prévoyance 
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que  l’économie  de  la  loi  conseille  à tout  entrepreneur,  eût 
attendu  pour  commeucer  ses  travaux,  la  confection  du  pin- 
ccs-verbal  des  lieux  et  l'inscription  de  ce  procès-verbal,  il 
n'aurait  couru  aucun  risque  ni  essuyé  aucun  dommage;  mais 
qu’en  exécutant  ses  travaux  avant  d’avoir  pris  ces  sages  pri- 
cautions,  il  a suivi  la  foi  de  son  débiteur,  et  ne  peut  im- 
puter qu’à  son  imprévoyance  la  perte  dont  il  est  me- 
nacé, etc.  • (Arrêt  du  !«'  mars  1847,  Dalloz,  année  1818, 
II,  147.) — QussTxow.  Cette  disposition  qui  interdit  l in- 
scription des  créances  hypothécaires  après  le  jugement  décla  • 
ratif  de  faillite  s’applique-t-elle  auœ  créances  frrincipales  seule- 
ment et  non  aux  intérêts  d’une  créance  antérieurement  inscrite? 
La  cour  suprême  a jugé  l’affirmative.  Après  avoir  ar;;u- 
menté  d’abord  des  dispositions  des  art.  2151  C.  Nap.  et 
446  C.  comm. , elle  explique  en  ces  termes  le  véritable  sens 
de  l’art.  448  : « Attendu  que  si  l’art.  448  C.  comm.  ne  per- 
met d’inscrire  que  jusqu’au  jour  du  jugement  déclaratif  de 
la  faillite  les  droits  d’hypothèque  et  de  privilège  valable- 
ment acquis , cette  disposition  ne  s’applique  qu’aux  créances 
principales  J constituant  un  droit  nouveau,  et  ne  concerne 
nullement  les  intérêts  des  créances  précédemment  inscrites , 
qui  n’en  sont  que  l’accessoire  et  la  conséquence,  etc.  » (Ar- 
rêt du  20  févr.  1850,  ch.  civ.  Sir.,  50,  I,  185.) — QunsTioiv. 
La  faillite  déclarée  du  débiteur  affranchit-elle  les  créanciers  hy- 
pothécaires de  l’obligation  de  renouveler^  dans  les  dixanSy  l'in- 
scription par  euxprise  antérieurement? La  cour  de  Paris  a juf;é 
la  négative  : « En  ce  qui  touche  l’inscription  prise  dans  l’in- 
térêt de  la  maison  Meuron;  attendu  que,  prise  le  13  novembre 
1827,  elle  n’a  pas  été  renouvelée  en  temps  utile,  puisqu’elle 
ne  l’a  été  que  le  l"'^  janvier  1838,  après  l’expiration  de  dix 
années;  attendu  qu’il  est  à tort  objecté  que  ce  renouvelle- 
ment était  inutile  par  suite  de  la  déclaration  de  faillite  de 
Beuvain;  qu’en  efict,  la  publicité  des  hypothèques  est  le 
principe  général  qui  domine  la  matière;  que,  dès  lors,  toute 
» exception  à ce  principe  est  de  droit  étroit,  de  telle  sorte 
qu’il  ne  peut  pas  être  permis  au  juge  d’en  admettre  aucune , 
soit  par  extension  de  la  loi , soit  par  analogie;  attendu  qu’au- 
cune disposition  du  Code  civil  ou  du  Code  de  commerce  ne 
dispense  les  créanciers  d’une  faillite  de  renouveler  leurs  iu- 
scriptions  ; que  l’état  de  faillite  n’a  riea d’assez  définitif  pour 
empêcher  ce  renouvellement;  que,  s’il  est  vrai  que  les  droits 
des  créanciers  sont  fixés  par  la  déclaration  de  faillite,  c’est 
en  ce  sens  seulement  qu’ils  ne  peuvent  pas  améliorer  leur 
position.  » (Arrêt  du  19  août  1841.  Sirey,  41,  II,  588.) 
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Voyez  en  ce  sens , un  arrêt  de  la  cour  suprèijie  du  1 5 dëc. 
1829.  (Sir.,  30, 1,  62.) — La  loi  dit,  jusqu  au  jour  du  jugement, 
et  non  le;OMr  du  jugement;  car,  a dit  la  cour  d’Amiens,  • à 
partir  de  ce  jour,  parla  force  de  la  loi,  les  rapports  du  failli 
et  de  ses  créanciers  sont  irrévocablement  fixés.  « (Arrêt  du 
26  déc.  1855.  Sir.,  56,  II,  563.) 

Pourront  être  déclarées  nuUes.  — Question.  Cette 
disposition:  pourront  être  déclarées  nulles,  doit-elle  s’en 
tendre  en  ce  sens  que  le.  maintien  de  l’inscription  doit 
être  subordonné  à la  preuve  que  le  retard  mis  par  le 
créancier  à faire  inscrire  son  hypothèque  est  le  ré- 
sultat d’un  accident,  d’une  erreur  ou  d’un  événement  de 
force  majeure  ? La  cour  de  Bourges  a consacré  rafiirmalive  : 

« Considérant  que  le  législateur  a abandonné  à l’arbitraire 
du  juge  la  validité  ou  la  nullité  d’une  inscription  prise  tar- 
divement par  le  créancier  by|iothécaire;  mais  que  cet 
arbitraire  ne  peut  pas  être  admis  dans  un  sens  absolu,  et 
que  les  motifs  du  législateur  doivent  guider  le  magistral 
dans  sa  décision;  qu’il  résulte  de  la  discussion  qui  a pré- 
cédé la  loi  que  sa  disposition  n’est  intervenue  que  pour 
empêcher  le  créancier  hypothécaire  en  retard  de  pren- 
dre .son  in.scriplion  , de  tromper,  même  involontaire- 
ment, les  tiers  qui  ont  traité  avec  le  débiteur  commerçant, 
dans  la  pensee  que  ses  biens  étaient  libres,  tandis  qu’au 
contraire  ils  auraient  été  grevés  en  majeure  partie  par 
une  hypothèque  consentie  depuis  longtemps;  que  si  la 
loi  a accordé  au  juge  le  pouvoir  de  valider  ou  d’annuler  l’in- 
scription, elle  a eu  pour  but  de  ne  pas  rendre  le  créancier 
hypothécaire  victime  d’un  empêchement  de  force  majeure  ou 
tout  au  moins  sérieux,  h la  prise  de  son  inscription  anléricu- 
rement  h la  cessation  de  payements  de  son  débiteur;  que, 
dans  l’espèce,  rhypothè([ue  a été  consentie  au  profit  de  Sain- 
bucy  fils,  par  son  père,  le  15  février  1835;  que  l’inscription 
n'a  été  prise  au  bureau  des  hypothèques  que  le  15  avril  1843, 
plus  de  huit  années  après  la  date  du  titre,  et  deux  jours  apres  < 
celui  où  la  faillite  remonte  aux  termes  du  jugement  du  2 mai 
1843  ; que  Sambiicy  ne  justifie  d'aucun  empêchement  de 
force  majeure  ou  sérieux  pour  motiver  ce  long  retard  à exer- 
cer son  droit;  qu’évidemment  les  créanciers  actuels  do  son 
père,  ou  quelques-uns  d’entre  eux,  qui  ont  versé  leurs  fonds 
h la  caisse  de  la  banque  Sambucy  et  Cariol,  depuis  le  15  fé- 
vrier 1835,  ont  pu  être  trompés  par  la  croyance  que  les  biens 
de  Sambucy  père  éiaient  libres,  tandis  qu’en  réalité  ils  étaient 
grevés  d’une  hypotheque  pour  une  somme  considérable  : 
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dëclare l’inscription  sans  effetaurespect des  créanciers, etc.» 
(Arrêts  du  9 août  1S48.  Dali.  1848,  II,  153,  etde  la  cour  su- 
prême du  17  avril  1849,  ch.  req.  Sir.,  49,  I,  638.) — La 
cour  suprême  a jugé  que  les  inscriptions  hypothécaires  tar- 
divement prises  par  un  créancier  du  failli  après  la  cessa- 
tion de  payements  ne  sont  nullcs  que  relativement  à la 
ma.sse  et  dans  son  unique  intérêt;  que,  par  suite  , le  failli 
remis  par  un  concordat  à la  tête  de  ses  affaires  ne  peut 
demander  la  nullité  de  ces  inscriptions.  (Arrêt  du  10  fév. 
1863,  ch.  req.  Sir.,  63,  I,  262.) 

S’il  s’est  écoulé  plus  de  quinzejours  entre  la  date  de  Vacie 
constitutif  de  H hypothèque  ou  du  privilège,  et  celle  de  Pin- 
scription.  H n’étail  pas  rare  autrefois  que  le  débiteur  et  un  de 
ses  créanciers  s’entendissent  pour  remettre  au  dernier  moment 
l’inscription  d’une  hypothèque  ou  d’un  privilège.  Le  débiteur 
pouvait  ainsi,  jusqu’au  jour  où  sa  faillite  éclatait,  présenter 
comme  libres  des  biens  qui  devenaient  subitement  grevés 
d’inscription,  en  vertu  d’une  créance  ancienne.  La  loi  nouvelle 
a cherché  h remédier  à cette  fraude.  Et  c’est  une  grave  pré- 
somption contre  le  créancier,  s’il  a laissé  écouler  un  long 
délai  entre  l’acte  constitutif  d'hypothèque  et  l’inscription  de 
sa  créance.  Voilà  pourquoi  la  loi  de  1 838  a voulu  que  les  tri- 
bunaux fussent  appelés  à examiner  si  ce  retard  d’inscription 
provient  d’accidents  ou  d’un  accord  frauduleux  entre  le  débi- 
teur et  le  créancier.  — Mais  s’il  ne  s’est  pas  écoulé  plus  de 
quinze  jours  entre  l’acte  constitutif  et  l’inscription,  celle-ci  est 
bonne  et  valide,  quoiqu’elle  ait  été  prise  après  l’époque  de  la 
cessation  de  payements  et  dans  les  dix  jours  auparavant.  — 

STiESTioa.  Le  nantissement  consenti  avant  la  cessation 
pavements  est-il  valable  à l’égard  des  créanciers  de 
la  faillite,  bien  qj/il  n’ait  été  signifié  qu'après  cette  ces- 
sation , mais  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  et 
encore  qu’il  se  soit  écoulé  plus  de  quinzejours  entre  Pacte 
de  nantissement  et  la  signification?  La  cour  de  cassation  .a 
consacré  l’affirmative  : « Attendu  que  l’art.  448,  suivant  lequel 
les  inscriptions  hypothécaires  prises  dans  les  dix  jours  qui 
précèdent  l’époque  de  la  cessation  de  payements  peuvent 
être  déclarées  nullcs  dans  un  cas  prévu  par  la  loi,  ne  contient 
rien  de  pareil  en  ce  qui  touche  les  contrats  de  nantissement; 
que  d’ailleurs  la  disposition  qu’il  renferme  est  facultative  ; 
que  l’application  en  est  remise  à la  conhance  et  aux  lumiè- 
res du  juge  et  dépend  des  circonstances  de  la  cause,  etc.; 
rejette,  etc.  » (Arr.  19  juin  1848,  ch.  req.  Sir.,  48,1,  446, 
et  des  4 janv.  1847  et  18  juin  1862,  cités  sous  l’art.  446.) 
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449.  Dans  le  cas  où  des  lettres  de  change  au- 
raient été  payées  après  l’époque  fixée  comme  étant 
celle  de  la  cessation  de  payements  et  avant  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillilc,  l'aclion  en  rapport  ne 
pourra  être  inlenlée  que  contre  celui  pour  compte 
duquel  la  lettre  de  chanqe  aura  été  fournie.  — S’il 
s’agit  d’un  billet  à ordre,  l’action  ne  pourra  être 
exercée  que  contre  le  premier  endosseur.  — Dans 
l’un  et  l’autre  cas,  la  preuve  que  celui  à qui  on  de- 
mande le  rapport  avait  connaissance  de  la  cessation 
de  payements  à l’époque  de  l'émission  du  titre,  de- 
vra être  fournie. 


— L’action  en  rapport  ne  pourra  être  intentée  que  contre 
celui  pour  compte  duquel  la  lettre  de  change  aura  été  four- 
nie. Le  principe  posé  dans  la  loi,  par  les  arlicles  expliqués 
plus  haut,  est  que  celui  qui  a reçu  du  débiteur  depuis  le  mo- 
ment où  il  est  censé  avoir  cessé  ses  payements,  doit  rapporter 
la  masse  quand  il  a eu  connaissance  du  mauvais  étal  des  af- 
faires. Mais  il  n’en  pouvait  être  ainsi  des  titres  cessibles  par 
endossement.  En  effet,  si  à l’échéance  une  lettre  de  chauffe  ou 
un  billet  à ordre  n'csl  pas  payé,  le  porteur,  en  faisant  consla- 
par  un  protêt  le  refus  de  payement,  a son  recours  contre 
les  endosseurs.  Si  au  contraire  le  billet  est  payé,  le  por- 
n’est  pas  en  droit  de  faire  le  protêt;  mais  si,  plus  tard,  il 
était  soumis  à l'obligation  de  rapporter  ce  qu’il  aurait  reçu,  sa 
condition  serait  pire  que  s’il  n’avait  rien  reçu,  puisqu’il  aurait 
son  recours.  11  est  donc  juste  que  l’action  en  rapport  ne 
être  intentée  que  contre  celui  pour  lequel  l’etTct  aura 
t,  c’est-à-dire  le  tireur,  si  c’est  une  lettre  de  change, 
premier  endosseur,  si  c’est  un  billet  à ordre.  Un  exem- 
!ra  bien  comprendre  cette  disposition  : j’ai  cessé  mes 
payements,  et  cependant  je  lire  de  Paris  sur  Paul,  demeurant 
à Marseille,  une  lettre  de  change  à un  mois  de  date,  à l’ordre 
Pierre.  Pierre  l’endosse  au  prolil  de  Jacques,  qui  l’endosse 
au  profit  de  Jean;  celui-ci  reçoit  le  payement  de  Paul,  qui 
avait  provision.  C’est  à Pierre  que  l'on  demandera  le  rapport 
de  la  somme  formant  la  valeur  delà  lettre  de  change  ; car  s’il 
connaissait  la  position  du  tireur,  il  ne  devait  pas  accepter  une 
lettre  de  change  sur  un  homme  en  état  de  faillite,  bien  que 
*“  faillite  ne  fût  pas  déclarée.  Ces  explications  peuvent 
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noas  servir  à comprendre  les  principes  posés  par  la  cour 
suprême  dans  les  arrêts  que  nous  allons  transcrire  sous  les 
questions  suivantes.  — Question.  Le  tiers  porteur 
aune  lettre  de  change  est-il  affranchi  du  rapport,  par  appli^ 
cation  de  Vart,  4 49,  lorsqu'il  a reçu  du  tiré,  à l'échéance  de 
la  lettre  de  change,  le  montant  de  l'effet  qu'il  ne  pouvait 
faire  protester,  miisquil  ne  pouvait  refuser  le  payement?  — 
2®  Question.  Si  au  contraire  il  y a eu  refus  de  payement, 
de  sorte  que  le  tiers  porteur  ait  pu  faire  protester  et  exercer 
son  action  en  garantie  contre  les  souscripteurs  antérieurs  so- 
lidairement ohliqés  envers  lui,  est-il  obligé  de  rapporter, 
conjformément  à l'art.  4 47 , ce  qu’il  a reçu  de  ces  souscripteurs, 
quil  savait  être  eux-mêmes  en  état  de  faillite?  La  cour  su» 
prème  a jugé  l’affirmative  : « Attendu  qu’aux  termes  de 
l’art.  447  tous  payements  faits  par  le  dcbiteul:  pour  dettes 
échues  après  la  cessation  de  ses  payements  et  avant  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  peuvent  être  annules  si , de 
la  part  de  ceux  qui  ont  reçu  du  débile  ir,  ils  ont  eu  lieu 
avec  connaissance  de  la  cessation  de  ses  payements  ; at- 
tendu que,  si,  par  dérogation  à cette  règle  genéraJe,  l’ar- 
ticle 449  du  même  Code  dispose  que,  lorsque  le  tiers  porteur 
a reçu  le  payement  d’une  lettre  de  change,  l’action  en  rap- 
port ne  pourra  être  intentée  que  contre  celui  pour  le 
compte  duquel  la  lettre  de  change  aura  été  fournie , si 
d’ailleurs  il  est  établi  qu’il  avait  connaissance  de  la  cessa- 
tion de  payements  à l’époque  de  l’émission  du  titre , celle 
disposition  ne  saurait  être  étendue  au  delà  des  limites  que 
le  législateur  a voulu  lui  assigner;  attendu  que , d’après 
son  économie  générale  et  les  motifs  qui  l’ont  dictée,  la  dis- 
position de  l’art.  449  n’est  applicable  qu’au  payement  fait 
à l’échéance  parle  tiré;  qu’il  en  résulte  en  effet  ; 1°  que 
les  tiers  porteurs  d’effets  négociables  ont  été  affranchis  de 
^obligation  du  rapport,  par  le  motif  que,  n’étant  pas  ad- 
mis par  la  législation  à protester  lorsque  le  payement  leur 
est  offert  à l’échéance  par  le  tiré,  ni  par  conséquent  à 
exercer  les  recours  subordonnés  à la  condition  du  protêt, 
ils  ne  pourraient  sans  injustice  être  déclarés  responsables 
de  la  validité  d’un  payement  qu’ils  sont  tenus  de  recevoir; 
2“  que  le  tireur  se  trouve,  dans  ce  cas,  soumis  au  rapport, 
parce  que,  recevant  par  l’intermédiaire  du  tiers  porteur  le 
payement  de  sa  créance  envers  le  tiré,  c’est  le  tireur  et 
non  le  tiers  porteur  qui  doit  rapporter  le  payement;  3"  que 
le  tireur  n’est  soumis  au  rapport  i^ue  s’il  a connu  la  cessa- 
tion de  payements  lors  de  l’émission  du  titre , ce  qui  ne 
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peut  s'entendre  que  du  tiré;  attendu  que  cette  disposition 
perd  sa  raison  d’ètre  et  cesse  de  recevoir  son  application 
lorsque  , après  avoir  fait  protester  la  lettre  de  change 
contre  le  tire,  le  tiers  porteur  exerce  sou  action  en  garan- 
tie contre  les  souscripteurs  antérieurs,  solidairement  obli- 
gés envers  lui;  qu’en  un  tel  cas  le  tiers  porteur,  libre 
d’exercer  son  recours  contre  celui  de  ses  obligés  solidaires 
qu’il  lui  plaît  de  choisir,  doit,  quant  au  payement  qu’il  en 
a reçu,  subir  la  loi  commune  des  autres  créanciers  dans  la 
faillite  de  leur  débiteur,  de  même  qu’il  doit  s’imputer  de 
n’avoir  pas  exercé  ou  conservé  son  recours  contre  les  autres 
obligés  solidaires  ; que,  d’autre  part,  le  tireur  ne  peut  être 
responsable  des  conséquences  de  la  faillite  des  endosseurs, 
qui,  après  l’émission  de  la  lettre  de  change,  ont  pris  part 
à sa  négociation , ni  être  tenu  de  rapporter  un  payement 
qu’il  n’a  pas  reçu  et  qui  ne  lui  profite  pas;  attendu,  en  fait, 
que  l’arrêt  attaqué  constate  que,  sur  le  refus  de  payement 
des  tirés,  les  demandeurs  ont  exigé  do  Bourson  le  rerabouiv 
senient  des  lettres  de  change  qu’il  leur  avait  endossées,  et 
que,  lorsqu’ils  ont  reçu  ces  payements,  ils  savaient  que 
Bourson  était  en  état  de  faillite;  attendu  qu’en  décidant 
dans  cet  état  des  faits  que  les  demandeurs  ne  pouvaient 
invoquer  la  disposition  exceptionnelle  de  l’art.  449  Code 
comin.,  et  qu’ils  devaient,  en  vertu  de  la  règle  générale 
établie  par  l’art.  447  même  Godé,  rapporter  à la  masse  de 
la  faillite  les  sommes  qu’ils  ont  reçues,  l’arrêt  attaqué, 
loin  de  violer  lesdits  articles , en  a fait  une  juste  applica- 
tion. « (Arrêt  du  15  mai  1867,  ch.  civ.  Sir.,  67,  I,  193.) 
Déjà  antérieurement  la  cour  avait  consacré  cette  doctrine 
en  ces  termes  : « Attendu  qu’il  est  constaté  en  fait , par 
l’arrêt  attaqué,  que  Lambert,  créancier  de  Couiée  et  Mar- 
tin d’une  dette  échue  pour  solde  de  laquelle  il  avait  reçu 
une  traite,  5,000  francs,  faite  par  ceux-ci  sur  Cliquot  et 
Muiron , de  Paris , a été  remboursé  par  ses  débiteurs  eui- 
mêmes  du  montant  de  ladite  traite,  revenue  entre  ses 
mains  après  protêt  pour  défaut  de  payement  par  les  tirés 
qui  l’avaient  acceptée,  et  que  le  remboursement  a eu  lieu 
quand  Coniée  et  Martin,  déclarés  depuis  en  faillite,  étaient 
déjà  dans  un  état  de  cessation  de  payements  dont  Lambert 
avait  une  connaissance  entière;  attendu  qu’en  de  telles 
circonstances  le  remboursement  cflcctué  par  Coniée  et 
Martin  constituait  un  payement  tombant  directement  sous 
1 application  de  l’art.  447  ; qu’en  effet  Lambert  a reçu  de 
ces  derniers,  en  qualité  de  preneur  et  de  bénéficiaire  de  la 
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lettre  de  change  ; que  comme  tel  ü a touché  des  sommes 
qui,  par  suite  du  non-payement  de  la  traite,  n’étaient  plus 
que  la  représentation  ou  Je  prix  des  fournitures  par  lui 
faites  antérieurement,  et  que,  ce  prix  se  rap|M>rtant  à une 
dette  échue  et  ayant  été  reçu  arec  connaissance  de  la  cessa- 
tion de  payements  des  débiteurs,  déclarés  plus  tard  en  fail- 
lite, le  cas  se  trouvait  régi  non  par  la  disposition  excep- 
tionnelle de  l’article  449  C.  comm.,  mais  par  la  règle 
commune  consacrée  par  l’art.  447  même  Code.  » (Arrêt 
du  8 déc.  18C5,  ch.  civ.  Sir.,  66,  I,  l37.)  — Relativement 
aux  billets  à ordre,  la  même  cour,  appliquant  les  mêmes 
principes,  a jugé  que  la  disposition  exceptionnelle  de  l’ar- 
Itcle  449  C.  comm.,  eu  affranchissant  virtuellement  du 
rapport  le  tiers  porteur  d’un  billet  à ordre  qui  en  a reçu  le 
payement  après  l’époque  fixée  comme  étant  celle  de  la’ces- 
sation  de  payements,  et  avant  le  jugement  déclaratif  de 
faillite,  a eu  en  vue,  limitativement,  le  cas  de  payement 
fait  à l’échéance  par  le  souscripteur  au  porteur,  apres  né- 
gociation du  billet  à ordre.  En  conséquence,  la  disposition 
n’est  pas  applicable  au  payement  fait  h celui  qui,  bénéfi- 
ciaire du  titre,  s'est  abstenu  de  le  négocier  et  Va  gardé  pour 
en  toucher  le  montant  à V échéance  : un  tel  payement  est 
soumis  h la  règle  générale  de  l’art.  447  ; et  il  importe  peu 
que  le  billet  soit  garanti  par  des  avals,  les  donneurs  d’aval 
n’étant  que  simples  cautions  du  payement  et  ne  pouvant, 
à aucun  titre,  être  considérés  comme  tiers  porteurs.  (Arr. 
15  mai  1867,  cli.  civ.  Sir.,  67,  T,  19S.) — Question.  Cette 
disposition  de  l’art.  449  est-elle  applicable  non-seulement  nu 
cas  de  faillite  du  tiré,  mais  encore  au  cas  où  le  tireur,  gui 
est  en  même  temps  celui  pour  le  compte  duguel  la  lettre  a 
été  fournie  et  contre  lequel  le  porteur  exerce  son  recours  en 
garantie,  est  en  état  de.  faillite^  I.a  cour  de  cassation  a établi 
l'affirmative:  « Attendu  qu’aux  termes  de  l’arlicle  447, 
Code  de  commerce,  le  payement  des  dettes  échues  n’est  point 
sujet  à rapport,  quoique  le  jugement  qui  a ensuite  déclaré  la 
faillite  du  débiteur  ail  fait  remonter  son  ouverture  à une  épo- 
que antérieure,  à moins  que  le  créancier  n’ait  eu,  lors  du 
payement,  connaissance  de  la  faillite  de  son  débiteur;  attendu 
que,  suivant  l’article  443,  mémeCode,  la  preuve  delà  connais- 
sance de  la  cessation  des  payements  du  débiteur  de  la  part  du 
créancier  qui  a reçu,  avant  le  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite, le  payement  de  lettres  de  ciiange  échues,  ne  peut  donner 
lieu  à rapport  au  profit  de  la  masse  que  contre  celui  pour  le 
compte  duquel  les  lettres  de  change  ont  été  tirées  attendu 
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qu’il  résulte,  en  fait,  de  l’arrêt  attaqué  : 1“  que  les  lettres 
de  change  dont  les  sieurs  Chaîne  frères  et  C‘*  ont  reçu  le 
payement  des  sieurs  Mcillonas  frères  ont  été  tirées  par  ceux- 
ci  pour  leur  propre  compte  et  au  proht  du  sieur  Bouault; 
2°  que  Bouault  les  a négociées  aux  sieurs  Ballcydier  père  et 
fils , qui  les  ont  régulièrement  passées  à l’ordre  des  sieurs 
Chaîne  frères  clC'*;  3"qu’aprcs  divers  autres  endossements,, 
les  derniers  tiers  porteurs  de  ces  lettres  de  change  les  ont 
fait  protester,  à leur  cchcaiicc,  faute  de  payement,  etc.; 
rejette,  etc.  » (Arr.  16  juin  1846,  ch.  civ.  bir.,  46,  1,  523.) 

La  preuve  que  celui  à qui  on  demande  le  rapport  avait, 
connaissance  de  la  cessation  de  payements  à l’époque  rfe, 
l’émission  du  titre  devra  être  fourme.  Ainsi,  il  ne  sera  tenu, 
au  rapport  qu’autanl  que  celui  qui  intente  l’action  fournira  la 
preuve  qu’il  connaissait  le  mauvais  état  des  affaires  du  failli,, 
à V époque  de  rémission  de  la  lettre  de  change  ou  du  billets 
à ordre.  C’est  la  présomption  de  fraude  établie  par  l’art.  447, 
pour  les  payements  faits  cl  les  actes  à titre  onéreux  passés  de- 
puis la  cessation  de  payements. 

450.  Toutes  voies  d’exécution  pour  parvenir  au 
payement  des  loyers  sur  les  effets  mobiliers  servant’ 
à l’exploitation  du  commerce  du  failli  seront  sus- 
pendues pendant  trente  jours,  à partir  du  jugement 
déclaratif  de  faillite,  sans  préjudice  de  toutes  me-’ 
sures  conservatoires,  et  du  droit,  qui  serait  acquis 
au  propriétaire,  de  reprendre  possession  des  lieux 
loués.  — Dans  ce  cas,  la  suspension  des  voies  d’exé- 
cution établie  au  présent  article  cessera  de  pleia 
droit.  ' ' 

= ^u  payement  des  loyers  sur  les  effets  mobiliers.  La 
faillite  déclarée  fait  cesserles  poursuites,  qui,  h raison  de  l’in- 
capacité où  se  trouve  le  failli  (art.  443),  ne  peuvent  plus  être, 
continuées  qu’au  nom  ou  contre  la  masse  (arrêt  de  la  cour  de 
Paris  du  9 mars  1837.  Sir.,  38,  H,  13)  ; mais  il  y a exception 
ù l’égard  du  locateur,  qui,  à raison  du  principe  écrit  dans 
l’art.  2102  du  Code  civil,  ne  pouvait  être  dépouillé  du  droit 
de  faire  des  poursuites  contre  son  gage.  Cependant,  la  nouvelle 
disposition  a elle-même  introduit  une  modification  à ce  pri- 
vilège de  l’art.  2102,  en  soumettant  les  poursuites  commen-' 
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cées  à une  suspension  de  trente  jours,  lors  toutefois  qu’il  s’a- 
gira de  poursuites  sur  les  effets  mobiliers  servant  à Vexploi- 
tatîon  du  commerce  du  failli.  Grûce  à ce  délai  de  trente 
jours,  les  créanciers  auront  le  temps  de  se  réunir  et  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  continuer  l’exploitation 
appartenant  au  failli  ; et  le  locateur,  quoique  nanti  d’un  gage, 
ne  peut  pas  plus  que  les  autres  créanciei-s,  pendant  ce  délai, 
exercer  des  poursuites  individuelles.  Ainsi,  lors  même  que  la 
vente  des  effets  du  failli  qui  servent  à l’exploitation  de  son 
commerceserait  déjà  afRchéesur  les  poursuites  du  propriétaire, 
elle  serait  suspendue  pendant  trente  jours.  — Il  est  clair  que 
les  droits  du  propriétaire  n’étant  suspendus,  comme  nous 've- 
nons de  le  faire  remarque^,  que  quant  aux  effets  mobiliers, 
servant  à V exploitation  du  fonds  de  commerce,  ainsi  que  le 
dit  expressément  notre  article,  il  peut  faire  valoir  ses  droits  con- 
tre les  autres  effets  mobiliers  du  failli.  — l"  Questio».  La 
créance  privilésiée  du  propriétaire  sur  les  meubles  garnis- 
sant les  lieux  loués,  est-elle  une  créance  en  dehors  de  la 
faillite  du  locataire,  affranchie  par  suite  de  la  formalité 
deVaff irmat  ion  et  de  la  véri fication  exigée  pour  les  créances 
ordinaires.  — 2»  Question.  Les  frais  d’inventaire  au  cas 
de  faillite  doivent-ils  être  prélevés  sur  le,  prix  de  vente  des 
meubles  meublants  du  failli,  par  préférence  au  proprié- 
taire dont  ces  immeubles  étaient  le  gage  F La  cour  de  Lyon 
a consacré  l’affirmative  sur  la  première  question  et  la  néga- 
tive sur  la  seconde.  « Attendu  que  l’art.  460,  Code  de  com- 
merce, reconnaît  au  locateur  le  droit  d'exécution  sur  les  effets 
mobiliers  garnissant  la  maison  louée;  que  seulement  cet 
article  suspend  ce  droit  pendant  trentejours  à partir  du  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  ; que  celte  disposition  est  Incom- 
patible avec  l’observation  des  délais  plus  longs  fixés  par  les 
art.  492  et  suivants  du  môme  Code  pour  la  vérification  des 
créances;  attendu  que  les  frais  d’inventaire  n’ayant  point 
profité  au  propriétaire,  pas  plus  que  ceux  de  consignation  ^ 
(s’ils  ont  eu  lieu),  ces  frais  ne  peuvent  passer  avant  la  créance 
du  propriétaire;  par  ces  motifs,  dit  qu’il  a été  bien  jugé  par 
l’ordonnance  de  référé  dont  est  appel,  etc.  » (Arrêt  du  17  mars 
184G.  Sir.,  46,  11,  438).  Voyez  dans  le  inôincsens  un  arrêt  de 
la  cour  de  Caen  du  24  mars  1846  (Sir.,  ibid.). 

Seront  suspendues  pendant  trentejours. — Question  .Cette 
suspension  a-t-elle  lieu  alors  même  que,  sur  les  poursuites 
commencées  avant  la  faillite,  V adjudication  aurait  été  indi- 
quée pour  un  jour  antérieur  à la  déclaration  de  faillite,^  et 
aurait  été  ensuite,  du  consentement  de  toutes  les  parties, 
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renvoyée  à un  autre  jour,  avant  L’échéance  dwfuel  la  faillite 
aurait  été  déclarée  f La  cour  de  cassation  a consacré  l’aQîr- 
malive  : «Vu  l'art.  450,  Code  de  comiuerce;  attendu  que 
l'ac^udication  annoncée  pour  le  15  juillet  était  une  continua- 
tion des  voies  d’exécution  suivies  contre  la  demoiselle  PingoL; 
que  l’article  précité  suspend  durant  âO  jours,  à partir  du 
jugement  déclaratif  de  la  faillite,  toutes  voies  d’exécution  à 
la  requête  du  propriétaire,  sans  distinguer  les  cas  où  les  pour- 
suites sont  plus  ou  moins  avancées  ; que  le  consentement  de 
toutes  les  parties  à ce  que  l’adjudication  ait  lieu  le  15  juillet 
eût  été  obligatoire,  si  la  déclaration  de  faillite  n’était  pas  in- 
tervenue, mais  ne  pouvait,  après  celle  déclaration,  être  uu 
obstacle  à l’application  de  l’art.  450  précité  ; attendu  que 
l’appréciation  de  Tinlérêl  du  syndic,  en  sadile  qualité,  à laisser 
ou  non  consommer  l’adjudication,  lui  appartenait  exclusive- 
ment, sous  la  surveillance  du  juge-commissaire  de  la  faillite  ; 
<|ue  la  cour  royale  ue  pouvait,  sous  prétexte  d’un  défaut  d’in- 
térêt, enlever  a la  masse  des  créanciers  un  droit  qui  lui  était 
expressément  conféré  >v^r  la  loi;  casse,  etc,  « (Arrêt  du 
août  1814,  ch.  civ.  Sir.,  44,  I,  748.)  ' 

De  reprendre  possession  des  lieux  loués.  Dans  ce  cas,  il 
n’y  aurait  plus  de  raison  de  suspendre  les  voies  d’exécution, 
et  ce  délai  de  trente  jours  ne  peut  préjudicier  h aucun  acte  con- 
servatoire. 


CHAPITRE  11. 

De  la  Nomination  du  Juge-comimssaire. 

L’ancien  chapitre  m,  que  le  présent  chapitre  remplace 
en  partie,  était  intitulé:  De  la  nomination  du  juge-commis- 
saire et  des  agents  de  la  faillite;  la  nouvelle  loi  ayant  sup- 
primé d’ifhe  manière  absolue  les  agents  de  la  faillite  par  les 
motifs  que  nous  indiquerons  au  chapitre  iv,  le  présent  cha- 
pitre ne  contient  plus  que  des  règles  relatives  à la  nomination 
du  juge-commissaire.  Les  articles  relatifs  aux  agents  dans 
l’ancien  chapitre  étaient  les  art.  451,  456,  459,  460,  4GI.  Ce 


CHAPITRE  II.  — Dé  l'apposition  des  scellés. 


449.  Des  que  le  (ribuna!  lîi»  conimerce  aura  eoimaissdncc  de  la  faillite 
t ^ I aoitpar  la  requête  de  quelque  eréan- 

ci«r,  lort  par  la  uotonété  puWÉq«e,  H ordooaeia  rapfMaitiOQ  dwsoetlést 
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chapitre  contenait  aussi  un  art.  457,  qui  prescrivait  des  me- 
sures de  publicité  pour  le  jugement  qui  avait  ordonné  l’appo- 
sition des  scellés,  fixé  l’époque  de  l’ouverture  de  la  faillite,  et 
uommé  lejugc-commissaire  et  les  agents  (ancien  art.  454).  Le 
méioc  art.  457  décidait  que  ce  jugement  était  exécutoire  pro- 
visoirement, comme  le  porte  aussi  aujourd’hui  ie  nouvel 
art.  440,  et  il  indiquait  les  délais  dans  lesquels  on  pouvait 
former  opposition  à ce  jugement.  Cet  article,  sur  ce  dernier 
point,  est  reproduit  par  l’art.  590,  au  cltapitre  des  Voies  et 
recours  contre  les  jugements  en  matière  de  faillite.  — La  loi 
nouvelle  inlervertil  ici  l'ordre  qu’avait  adopté  le  Code  de  1808. 
Le  chapitre  n de  co  Code  était  consacré  aux  règles  sur  l’ap- 
position des  scellés  ; la  loi  nouvelle  traite,  dans  son  chapitre  n, 
de  la  nomination  du  juge-commissaire.  Ce  changement  a sans 
doute  été  introduit  i°  parce  qu’en  matière  de  faillite,  le 
juge-commissaire  est  le  pouvoir  régulateur  qui  surveille,' 
préside  et  dirige  toutes  les  opérations;  2°  parce  qu’à  la  diffé- 
rence de  ce  qui  avait  lieu  sous  l’ancien  Code,  l’apposition  de.s 
scellés  n’est  plus  une  mesure  indispcn.sablc(art.  455). 

La  loi  dessaisissant  le  failli  de  l’administration  de  ses  biens, 
à compter  du  jour  de  la  faillite,  il  fallait  que  celle  administra- 
tion fût  confiée  à des  mains  intéressées  à la  bien  diriger  : c’est 
à la  masse  des  créanciers  que  cette  administration  appartient  ; 
mais  tous  les  créanciers  ne  sauraient  y concourir  sans  danger. 
D’un  autre  côté,  lors  de  l’ouverture  de  la  faillite,  ces  créanciers 
ne  sont  pas  encore  connus  ; les  litres  produits  peuvent  être 
nuis  ou  simulés.  Le  Code,  pour  obvier  à tous  ces  inconvé- 
nients, a tracé  les  règles  qui  suivent  : il  prescrit  d’abord  la 
nomination  d’un  juge-commissaire,  qui  doit  surveiller  toutes 
les  opérations,  et  dont  les  fonctions  ne  se  terminent  qu’avec 
la  liquidation  définitive,  ou  lorsqu’un  concordat  a replacé  le 
failli  à la  télé  de  ses  affaires;  la  loi  confie  ensuite  au  tribunal 
le  soin  de  nommer  des  syndics  provisoires,  qui  doivent  rem- 
plir les  mesures  conservatoires  les  plus  urgentes.  Ces  mesures 
prises  et  les  créanciers  mieux  connus,  le  Code  cousent  que 
ces  créanciers  s’immiscent  dans  la  faillite  et  donnent  leur  avis 


expédilton  du  jugeiuenl  sera  sur-le-champ  adressée  au  juge  de  pais. 
(,yoir  les  nouv.  art.  l.*;»  et  tS9  ) 

450.  i.e  juge  de  paix  pourra  aussi  apposer  les  scellés  sur  la  notoriété 
acquise.  [Voir  le  nouv.  art.  J57.) 

451 . Les  scellés  seront  apposés  sur  les  magasius,  coinuioirs.  c tiss  , 
portefeuilles,  livres,  registres,  papiers,  mculües  cl  clTcts  du  failli.  [Voit' 
le  nouv.  art.  458.) 
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sur  la  convenance  de  nommer  d’autres  syndics,  ou  de  laisser 
les  anciens  ; ceux-ci  s’emparent  de  l’administration,  continuent 
les  opérations  commencées,  vérifient  les  créances,  etc.  Une 
fois  les  créanciers  reconnus  et  les  créances  vérifiées,  la  masse 
traite  avec  le  failli  pour  lui  rendre  l’administration  de  son  , 
commerce,  ou  opère  la  liquidation  générale.  Tel  est  le  système  / 
que  consacrent  les  dispositions  que  nous  allons  successivement 
expliquer. 

451.  Par  le  jagement  qui  déclarera  la  faillite, 
le  tribunal  de  commerce  désignera  Vun  de  ses  mem~ 
lires  pour  juge-commissaire.  (Foir  l’anc.  art.  454.)  ’ 

=r  JJun  de  ses  membres  pour  juge-commissaire.  Cette  ^ 
disposition  est  tirée  de  l’ancien  art.  454.  Le  juge-commissaire 
rsi  toujours  un  des  membres  du  tribunal  qui  peut  choisir  celui 
qui  bon  lui  semble,  un  juge  suppléant  comme  un  juge  titu- 
laire, car  notre  article  ne  distingue  pas,  (Arrêt  de  Montpel- 
lier du  28  juin  1850. Sir,,  50,  II,  4 13.)  La  même  cour  ena  con< 
du  que  le  juge  suppléant  devant,  dans  ce  cas,  s’il  y a contes^ 
talion,' faire  son  rapport  au  tribunal  (art.  498),  doit  par  suite.- 
avoir  voix  délibérative,  lors  même  qu’il  y aurait  trois  jugesj 
titulaires,  et  non  pas  simplement  consultative,  comme  lors- 
qu’il  assiste  à une  audience  composée  de  trois  juges  titulaires 
sans  avoir  la  qualité  de  rapporteur.  — Le  jugement  qui  dé  . 
clarela  faillite  ordonne  l’apposition  des  scellés  (art.  455). 

452.  Le  juge-commissaire  sera  chargé  spécia-jj 
lement  d’accélérer  et  de  surveiller  les  opérations  et. , 
la  gestion  de  la  faillite.  — Il  fera  au  tribunal  de  . 
commerce  le  rapport  de  toutes  les  contestations  que 
la  faillite  pourra  faire  naître,  et  qui  seront  dë  lu 
compétence  de  ce  tribunal.  (Voir  l'ancien  art.  458.) 

= Cet  article  reproduit  les  dispositions  de  l’ancien  Code, 
art.  458  ; le  juge-commissaire  est  dans  une  faillite  le  pouvoir 
dirigeant;  il  surveille  la  faillite  jusqu’au  concordat  ou  jusqu’à 


4S4.  81  la  faillite  est  faite  par  des  associés  réunis  en  société  coUecüre, 
les  scellés  seront  apposés  Don>seulemenl  dans  le  principal  manoir  de  la  ^ 
société,  mais  dans  fe  domtcile  séparé  de  cbaoun  des  associés  solidaires. 
{rolr  le  nouv.  an.  «8.) 
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la  liquidalioa'déflnlUve  ; il  fait  convoquer  les  créanciers,  et 
préside  rassemblée.  11  prend  part  ^ la  vérificatioQ  des  créances, 
fait  rapport  au  tribunal  de  toutes  les  contestations,  et  con- 
court comme  juge  à la  décision.  Il  autorise  une  foule  d’actes,  • 
et  doit  Veiller  à ce  qu’aucune  fraude  ne  vienne  sc  glisser  dans 
les  opérations.’ 

Le  rapport  de  toutes  les  contestations.  Ainsi  le  juge-com- 
missaire n’est  pas  administrateur,  mais  simple  rapporteur. 

Qui  seront  de  la  compétence  de  ce  tribunal.  Les  contes- 
tations toutes  civiles  qui  concerneraient  un  négociant  en 
faillite, ne  pourraient  pas  être  portées  devant  le  tribunal  de 
commerce.  La  compétence  de  ce  tribunal  est  déterminée  par 
les  articles  631  et  suivants.  11  faut  remarquer,  cependant,  que  ’ 
le  même  tribunal  peut  être  quelquefois  compétent  pour  con- 
naître des'contestations  commerciales  et  civiles,  par  la  raison 
bien  simple  que,  dans  les  lieux  où  il  n’existe  pas  de  tribunaux 
de  commerce, ies  tribunaux  civils  en  tiennent  lieu. 

I » • ■ • I , 

\ t > , J 

453«  Xes  ordonnances  du  juge-commissaire  ne  ^ 
wtouL  iuscepiihlei  de  recours  > que  dans  les  cas  pré- 
vus par  lahit  Ces  recours  seront  porté»  devant  le 
tribunal  de  commerce. 

' :■  ■ r..i  I ...  , 

Susceptibles  de  recours  que  dans  les  cas  prévus  par  ' 
là  loi.  Le  Code  de  1808  n’avait  rien  réglé  îi  cet  égard;  ce- 
pendant une  pratique  constante,  appuyée  sur  la  jurisprudence  • 
qui  avait  déclaré  que  les  ordonnances  du  juge-commissaire 
n’étaient  pas  susceptibles  d’appel,  mais  seulement  ide  recours 
dèvant  lé  tribunal  de  commerce  ^rrét  du  25  mai  1815,  cour 
de  Brux0lla3.DaU'.v;  .7«r,  g^cn.,v‘’rai7/ite,  sect.  6),  n’admettait 
le.recours  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Ainsi,  les  arti- 
cles de  la  loi  des  faillites  qui  portent  ces  mots  : sauf  le  recours 
au  tribunal,  ' seront  les  seuls  où  • ce  recours  sera  autorisé 

'U..:  . ) „ > 


483.  Dnu  tcras'Ies  cas,  le  Juge  de  paix  adressera,  sans  délai,  au  tribu- 
nal de  commerce,  le  procès- verbal  de  l'apposition  des  scellés,  (f'olr  lo 
nouv.  art. 

' I * 

CHAPITRE  III.  — Z)c  la  nomination  du  Juge-commissaire 
et  des  agents  de  la  faillite. 

454.  Par  le  même  jugement  qui  ordonnera  l’apposition  des  scellés,  s 
lé  tribunal  de  commerce  déclarera  l’époque  de  l’ouverture  de  la  fnillite; 
il  nommera  un  de  ses  membres  commissaire  de  la  faillite,  et  un  ou  plu- 
sieurs agents,  suivant  l’importance  de  la  faillite,  pour  remplir,  sous  la 
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454.  Le  tribunal  de  commerce  pourra,  à toutes 
les  époques,  remplacer  le  juge-eomiuissaire  de  la 
faillite  par  un  autre  de  ses  membres. 


— Par  un  autre  de  ses  membres.  Celle  (iis])OsUion  est 
nouvelle  comme  celle  de  l’arlicle  |>récé(ieiil  ; il  est  nalurel  que 
le  tribunal  qui  avail  déléfîué  des  pouvoirs  iiûl  les  révO([uer  à 
toutes  les  époques  de  la  faillite;  c’élail  l’usa;?e  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  nouvelle.  — Questiow.  l^es  syndics  ou 
les  créanciers  utU-ils  le  droit  de  /jrovot/uer  ce  remplace- 
ment L’alTirmalivo  nous  paraît  hors  de  doiile  ; en  effel,  ils 
ont  le  plus  grand  iiilérôl  à ce  que  les  opéraiioiis  de  la  faillite 
soient  bien  conduites  ; ils  devront  donc  formuler  une  requête 
contenant  les  motifs  de  la  demande,  et  la  présenter  au  prési- 
dent du  tribunal. 


CHAPITRE  III. 
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(art.  460,  474,  480,  630,  567  et  suivants).  Voyez  aussi 
articles  63.3  et  G36.  Celle  disposition  est  de  rigueur,  car  au- 
trement il  n’y  aurait  aucune  ordonnance  du  juge-commissaire 
contre  laquelle  on  ne  voulut  recourir,  et  la  célérité  dans  les 
opérations  de  la  faillite,  qui  est  le  but  principal  de  la  loi  nou- 
velle, aurait  disparu  sous  une  multitude  de  procès  partiels  ; 
est  ce  qu’oii  a voulu  éviter.  La  loi  n'indique  pas  dans  quel 
ces  recours  doivent  avoir  lieu;  mais,  d'après  les  paroles 
rapporteur,  lors  de  la  discussion  de  183.'),  on  |)eut  dire  que 
ce  délai  court  jusqu'à  l'exécution  des  ordonnances,  lesquelles, 
au  reste,  sont  exécutoires  par  provision  (art.  406). 


De  r apposition  des  scellés  et  des  premières  dispositions 
à l’égard  de  la  personne  du  failli. 


Ce  chapitre-ci  reproduit  les  dispositions  de  l’ancien  cha- 


survciilaiicc  du  conmiissairc.  1rs  ronctioiis  (pii  leur  seul  attribuées  par  la 
présente  loi  (f'ofr  les  Douve.iux  art.  4.M  et  Kii.) 

Dans  le  cas  où  les  scellés  auraient  (tté  apposés  par  le  juge  de  paix, 
sur  la  notoriété  acquise,  le  tribunal  se  conlurmera  au  surplus  des  dispo- 
sitions ci-dessus  prescrites,  dés  qu'il  aura  connaissance  de  la  faillite. 
435.  Le  tribunal  de  commerce  ordonnera,  en  mémo  temps,  ou  le  dépiît 
la  personne  du  failli  dans  la  maison  d’arréc  pour  dettes,  ou  la  garde 
personne  par  un  ofticier  de  police  ou  du  justice,  ou  par  un  geii- 
i.a.  me.  — il  ne  pourra,  en  cet  état,  être  reçu  contre  le  failli  d’écrou  ou 
recoDuuandation,  en  vertu  d’aucun  jugement  du  tribunal  de  commerce. 
nouT.  art.  4K5  et  456.) 
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pitre  11.  Nous  avons,  sous  le  chapitre  précédent,  indiqué  le 
motif  de  l’inlerversion. 

455  Par  le  jugement  c[ui  déclarera  la  faillite, 
le  tribunal  ordonnera  V apposition  des  scellés  et  le 
dépôt  de  la  personne  du  failli  dans  la  maison  d’ar- 
rêt pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa  personne  par  un 
officier  de  police  ou  de  justice^  ou  par  un  gendarme. 
— Néanmoins,  si  le  juge-commissaire  estime  que 
l’actif  du  failli  peut  être  inventorié  en  un  seul  jour  ^ 
il  ne  sera  point  apposé  de  scellés,  et  il  devra  être 
immédiatement  procédé  à l’inventaire.  — Il  ne 
pourra,  en  cet  état,  être  reçu,  contre  le  failli,  d’é- 
crou ou  recommandation  pour  aucune  espèce  de 
dettes.  (Fotr  les  anciens  art.  449  et  455.) 

= Cet  article  reproduit  en  partie  les  dispositions  des  an- 
ciens articles  449,  454  et  455. 

Ordonnera  fapposüion  des  scellés.  Le  scellé  est  Tapposi- 
tion  d'un  sceau  sur  les  effets  de  quelqu’un,  pour  la  conserva- 
tion de  ces  mêmes  effets,  et  dans  rinlérètdes  tiers.  Ces  scellés 
consistent  dans  des  bandes  de  papier  attachées  aux  deux  bouts 
par  des  sceaux  ou  cachets  en  cire,  de  manière  que  ces  bandes 
de  papier  empêchent  d’ouvrir  les  portes  et  autres  lieux  fermés. 
(Pour  les  nombreuses  formalités  de  celte  apposition  des  scellés, 
voir  les  articles  90T  et  suivants  du  Code  de  procédure.)  L’an- 
cien art.  449  voulait  que  le  tribunal  ordonnât  rapposition  des 
scellés,  lorsqu’il  avait  connaissance  de  la  faillite,  soit  par  la 
déclaration  du  failli,  soit  par  la  requête  de  quelque  créan- 
cier, soit  par  la  notoriété  publique;  d’un  autre  côté,  l’an- 
cien article  454  voulait  que  le  tribunal,  en  même  temps  qu’il 
ordonnait  l’apposition  des  scellés,  déclarât  l’ouverture  de  la 
faillite  ; mais  comme  le  tribunal  ne  pouvait  pas,  sous  l’em- 
pire de  l’ancien  Code,  déclarer  d’office  la  faillite,  Il  devait 
arriver  que,  nonobstant  la  notoriété  publique,  le  tribunal  ne 
pouvait  ordonner  Tapposition  des  scellés.  Enfin,  la  fixation 
de  l’ouverture  de  la  faillite  résultant  de  l’appréciation  de  faits 
qui  pouvaient  être  ignorés  des  magistrats  au  moment  où  il 
était  urgent  cependant  de  prendre  l’importante  mesure  consis- 
tant dans  l’apposition  des  scellés,  le  tribunal  était  souvent 
obliffé  d’attendre  pour  la  prescrire  que  des  renseignements  lui 
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fussent  parvenus  sur  l’époque  de  l’ouverture  de  la  faillite; 
CCS  inconvénients  ne  peuvent  plus  exister  aujourd’hui, 
puisque  l’apposition  des  scellés  est  ordonnée  par  le  ju(;cment 
décluratifde  la  faillite  que  le  tribunal  peut  prononcer  même 
d’office,  et  sauf  k rendre  plus  tard,  sur  le  rapport  du  juf;e- 
commissaire,  un  jugement  qui  fixe  l’époque  de  la  cessation 
de  payements.  Au  moyen  de  cette  disposition  générale,  il 
n’était  plus  nécessaire  d’attendre  pour  l’apposition  des  scel- 
lés soit  la  déclaration  du  failli,  soit  la  requête  des  créan- 
ciers, soit  l’avertissement  résultant  de  la  notoriété  publi- 
que, et  par  suite  cette  partie  de  l’ancienne  disposition  de 
l’art.  449  n’a  pas  di\  être  reproduite  par  la  nouvelle  loi. 

El  le  dépôt  de  ta  personne.  L’ordonnance  qui  prescrit  ce 
dépôt  se  nomme  mandat  de  dépôt.  En  vertu  de  ce  mandat,  le 
failli  doit  être  reçu  et  gardé  dans  la  maison  d’arrêt  (art.  100 
du  Code  d’instruction  criminelle).  Ici  le  dépôt  doit  avoir  lieu 
dans  la  maison  d’arrêt  pour  dettes,  et  non  dans  la  prison  or- 
dinaire. Le  législateur  a autorisé  cette  mesure  tout  à la  fois 
dans  l’intérêt  public,  en  cas  qu’il  y ait  prévention  de  banque- 
route contre  le  failli,  et  dans  l’intérêt  des  créanciers,  afin 
d’empêcher  la  fuite  de  leur  débiteur,  à qui  ils  ont  le  droit  de 
demander  des  explications  de  plusieurs  espèces.  Aussi  la  cour 
suprême  a-t-elle  jugé  qu’il  résultait  de  là  que  cette  mesure  de- 
vait durer  autant  que  le  besoin  des  créanciers  la  rendait  né- 
cessaire, et  tant  que  le  tribunal  n’a  pas  ordonné  la  mise  en 
liberté  du  failli,  conformément  aux  articles  466  et  467  (au- 
jourd’hui l’article  456  de  la  loi  nouvelle).  Cette  cour  a même 
décidé, par  application  de  ces  principes,  que  le  débiteur  arrêté, 
et  condamné  à l’emprisonnement  comme  banqueroutier,  ne 
peut  obtenir  sa  mise  en  liberté  par  l’expiration  de  sa  peine, 
s’il  a été  recommandé  par  le  syndic  de  ses  créanciers,  et  bien 
qu’un  contrat  d’union  fût  intervenu  entre  ces  derniers,  parce 
que  ce  contrat  n’est  souvent  qu’un  acte  préalable  à la  liqui- 
dation de  la  faillite,  lors  de  laquelle  les  créanciers  peuvent 
avoir  besoin  des  instructions  de  leur  débiteur;  que,  par  suite, 
le  débiteur,  dans  l’espèce  de  la  cause  qui  lui  était  soumise,  ne 
pouvait  obtenir  sa  mise  en  liberté  provisoire  que  par  les 
moyens  qu’établissent  les  art.  466  et  4 67  (aujourd’hui  l’art.  4 56 
de  la  loi  nouvelle).  (Arrêt  du  9 novembre  1824.  Sir.,  t.  25, 
I,  251).  — QOBSTioif.  Les  septuagénaires  exemptés  de  la 
contrainte  par  cor  os  par  la  loi  de  1832,  le  sont-ils  du  dé- 
pôt de  leur  personne  dans  une  maison  d* arrêt  pour  dettes , 
qu’ordonne  notre  article  ? La  cour  de  Paris  a jugé  la  néga- 
tive : « En  ce  qui  louche  la  demande  de  Grandmaison,  afin 
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(l’étre  affranchi,  attendu  son  âge,  des  dispositions  del’art.  455 
Code  de  commerce,  concernant  la  personne  du  failli;  con- 
sidérant que  le  dépôt  de  la  personne  du  failli  dans  la  maison 
d’arrêt  pour  dettes  ou  la  garde  par  un  agent  de  la  force 
publique  ne  sont  ordonnés  par  l’article  4 55  qu’à  titre  de 
mesure  provisoire,  dont  le  failli  peut  être  dispensé  à l’a- 
vance dans  le  cas  prévu  par  l’article  456  , ou  affranchi 
plus  tard,  aux  termes  de  rarticle  472,  qui  ont  pour  objet 
d’assurer,  non  1e  payement  des  dettes  du  failli,  au  moyen  de  ' 
la  contrainte  par  corps,  mais  de  le  placer  sous  la  main  de  la 
justice  pour  le  cas  où  des  indices  de  banqueroute  viendraient 
à s’élever  contre  lui,  et  pour  empêcher  que  sa  fuite  ne  prive 
' l’administration  de  la  faillite, des  renseignements  que  lui  seul 
peut  être  à même  de  donner  ; que  dès  lors,  l’article  4 de  la 
loi  du  17  avril  1832  est  inapplicable  à l’espèce.»  (Arrêt  du 
23  décembre  1847,  le  Droit  du  25  décembre.)  Cet  arrêt  ne 
nous  paraît  pas  à l’abri  de  toute  critique  : le  motif  qui  a fait 
exempter  les  septuagénaires  de  la  contrainte  par  corps,  a son 
principe  dans  un  sentiment  d’humanité;  or,  que  le  dépôt  de 
la  personne  du  failli  soit  ou  non  une  mesure  provisoire,  ce 
dépôt  n’en  constitue  pas  moins  un  véritable  emprisonnement, 
dont  le  failli  peut,  il  est  vrai,  être  affranchi  s’il  a rempli  les 
formalités  prescrites  par  les  articles  438  et  439;  mais  cet  af- 
franchissement n’est  même  dans  ce  cas  que  facultatif;  et  s’il 
ne  les  a pas  remplies,  remprisonnement  peut  se  continuer  in- 
définiment. — QuxsTxoRr.  Depuis  la  suppression  de  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  commerciale  par  la  loi  du 
22  juillet  18C7,  le  dépôt  de  la  personne  du  failli  dans  la 
maison  d'arrêt  pour  dettes  peut-elle  encore  avoir  lieu?  L’af- 
firniativc  résulte  déjà  des  principes  posés  dans  les  arrêts 
qui  précèdent,  et  elle  a été  positivement  adoptée  par  le  sa- 
vant rapporteur  au  Sénat  du  projet  de  suppression  de  la 
contrainte  par  corps.  « L’intimidation,  dit-il,  qui  nait  de 
la  perspective  de  la  faillite,  suppléera  d’autant  plus  à celle 
qu’exerçait  la  crainte  de  la  contrainte  par  corps  que  la 
déclaration  de  faillite  ouvre  pour  le  tribunal  le  droit  d’or-  ^ 
donner  le  dépôt  du  failli  dans  la  maison  d’arrêt  (455),  que 
ce  droit  exercé,  non  pas  à la  requête  d’un  créancier,  mais 
par  le  juge,  dans  un  intérêt  d’ordre  public  et  de  protection 
commune,  n’est,  en  aucune  façon,  atteint  par  la  loi  qui 
supprime  la  contrainte  par  corps.  Il  ne  peut  exister  sur  ce 
point  aucune  incertitude.  » — Voir,  quant  au  mode  d’exé- 
cution de  cet  article  et  à l’acquittement  des  frais  et  avan- 
ces à faire  pour  assurer  cette  exécution  et  pourvoir  aux 
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alimciils  qui  iloivcnl  Être  fournis  au  lailli  pendant  la  durée 
de  son  :l('|)ôt,  Mil»'  rirnil.iiif!  du  min  site  de  la  justice  en 
date  du^ît)  avril  iSv7.  — t .tur,:')c  il  n'cxisic  pas  de  inini.stère 
public  |lr(•s  les  irilMin  i:)\  de  ef>mineree.  les  greffiers  de  ces 
trilmiiaiiv  doivenl  t uvt>\er  an  ininisien'  public  près  du 
triluinal  «le  |ir<-nii<-re  inslauee  de  l’aiTondissenient  ou  de 
la  résidence  du  f.iilli  les  jinjenn  iils  (]tii  ordonnent  soit  la 
mise  en  dépéd,  soit  la  ipii'de  a doinieile,  (>t  le  ministère  pu- 
blie pe"!  et  doM  n-ijué  ir  l’('\éctiiion  de  CCS  jugements 
(art.  de  !:.  iiie  eimil.iiia*], 

/V/r  ofjiàrr  <fr  jniH/r  du  d - juxlirr  ou  par  un  gendarme. 
A Paris  la  ipualc  des  f.iillis  peut  être  conlicc  aux  gardes  du 
commeree  filéere;  du  I i tu.  rs  !>u.S,  art.  7);  mais  le  décret 
préeili*  ne  leur  donne  pas  ee  droit,  de  jjanle  d’une  manière 
cxidu.sive,  eoinme  il  leur  donne  exelusi veinent  le  droit  de 
procéilcr  à ]’e\écnlion  ties  conl r.iinles  par  corps. 

Vriil  cire  hirculoric  eu  un  \cul jour.  L’apposition  des  scellés 
n’esi  plus  tic  riipieur.eom  me  ilaiis  l'ancien  (iode;  c’cst  à la  fois 
une  iiicsure  éconoiMi<|ue  cl  expétlilivc  de  la  loi  de  I 838  que  de 
n’('xiger(|u’un  simple  in\  en  la  ire  de  l'actif,  ((uandunjoursuilit 
pour  Je  faire;  au  reste,  l’iiu eiilaire,  dans  ces  circonstances, 
«loniie  les  mêmes  ;;ar.  i lies  ((ne  ^.'|■(■o.■.ilion  des  scellés. 

y/eV  /vu/.  (7’esl  un  proitès-verli.il  ccril  sur  le  registre  de  la 
priMUi,  (jui  eoiislal:^  <i'm  le  ilébilcur  . soumis  à la  contrainte 
(uir  cor(is  a clé  amené  par  un  huissier  (et  à Paris,  par  un 
garde  du  comincn  c),  rc::iis  au  ge<du.T,  cl  <(ue  celui-Ci  s’enest 
eliargé  (art.  7SD  du  (7ode  de  iiroeediire). 

Oit  rccotnnitwilalinn.  ! :*  rveommamialion esl l’aclc  par  le- 
/|itel  uii  créaneiiu'  (|ui  a ohlenii  l.t  eonlraiiilc  par  corps  contre 
nu  dcliilcur  déjà  em|>risoiiuc  à la  re<|uèle  d'un  autre  créancier, 
s’o()|mse  à sa  mise  en  liherlé,  et  / /v  on/mr/ur/e  au  geôlier  de 
ne  (las  le  laisser  sorlir,  hien  i|uelc  jutunicr  créancier  y con- 
seiilil.  La  loi  ii’a  |>as  voulu  (|ii’il  |uil  être  reçu,  dans  ce  cas, 
(l'ticrou  ni  de  reeommandalioii  eoiilre  le  failli,  par  suite  de 
jugcmeiils  rendus  en  inalière  de  eominerce,  parce  que  cette 
arreslalion,  ordonnée  dans  l'inléiùl  de  la  vindiele  publique, 
ne  devail  (las  être  utile  aux  inlcrêts  (lartieuliers.  Mais  il  est 
évident  (|ue  si  le  failli  élail  déjà  ‘ii  rêtéà  la  requête  de  quelque) 
créancier,  il  (lourrait  être  rnonimandé,  en  vertu  du  juge-> 
ment  <|ni  ordonne  sou  arrestation  : ce  ii’csl  plus  alors  que 
rexénilioii  de  ce  jiigemciil  ; cl  .s’il  en  était  autrement,  le  pri- 
sonnier pourrait,  par  une  coiiuivencc  avec  le  créancier  (jui  l'a 
fait  omi»risonner,  s’ccha|)|»er,  iiomdistant  le  jugement  qui 
.avait  ordonné  son  arreslalion  au  moment  de  la  faillite. 
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Pour  aucune  erpèce  de  dettes.  Le  second  alinéa  de  l’ancien 
art.  455  portait  : Jl  ne  pourra,  dans  cet  état,  être  reçu  contre 
le  failli  d’écrou  ou  recommandation  en  vertu  d’aucun  jugement 
du  tribunal  de  commerce.  Ainsi  on  a bien  plus  étendu  la 
faveur  dont  jouit  le  failli;  autrefois  la  prohibition  d’empri- 
sonner ou  de  recommander  ne  s’étendait  qu’aux  jugements 
du  tribunal  de  commerce,  et  la  contrainte  par  corps  pou- 
vait être  exercée  pour  toute  autre  cause,  telle  que  pour 
dette  civile  ou  pour  dommages-intérêts.  Cette  modification 
est  dans  l’intérêt  de  la  masse;  car  les  ressources  du  failli  ne 
seront  pas  employées  pour  l’acquittement  de  la  dette  non 
commerciale  pour  laquelle  il  serait  écroné.  — Questios. 
La  contrainte  par  corps  pour  le  payement  des frais  de  justice 
criminelle  qui  continuait  de  subsister  à l'égard  (T un  con- 
damné pour  banqueroute  frauduleuse , nonobstant  la  yrdee 
qui  lui  avait  été  accordée  de  la  peine  encourue,  pouvait-elle 
être  exercée  contre  lui  tant  que  subsistait  encore  son  étal  de 
faillite?  Cette  question  s’est  présentée  devant  la  cour  de 
^l'ancy,  qui  l’a  résolue  négativement.  Elle  est  aujourd’hui 
sans  intérêt,  quant  aux  frais  au  profit  de  l’Etal,  pur  suite 
de  l’art.  3 de  la  loi  du  22  juillet  1867  relative  A la  con- 
trainte par  corps , qui  dispose  qu’elle  n'aura  jamais  lieu 
pour  le  payement  des  frais  au  profit  de  lEtat;  mais  cette 
disposition  ne  s’étendant  pas  aux  frais  faits  par  les  parties  , 
civiles  dans  les  matières  criminelle,  correctionnelle  et  de 
simple  police,  on  peut  encore  se  demander  si  pour  le  paye- 
ment de  ces  frais  les  parties  civiles  auraient,  dans  ces  sortes 
de  matières,  la  contrainte  par  corps  contre  un  condamné 
étant  en  état  de  faillite.  Nous  croyons  utile  de  reproduire 
ici  les  nombreuses  raisons  que  (^aisail  valoir  la  cour  de 
Nancy  dans  l’espèce  qui  lui  était  soumise  t « Sur  le  moyen 
puisé  par  Moyse-Mayer  dans  les  lettres  de  grâce  du  mois 
d’avril  1843  : attendu  qu’elles  ne  lui  accordent  la  re- 
mise que  de  la  peine  prononcée  contre  lui  par  l’arrêt 
précité,  et  non  de  la  restitution  ou  remboursement  en- 
vers l’Etat  des  frais  de  poursuite  avancés  par  celui-ci, 
ni  de  la  contrainte  par  corps  attachée  par  la  loi  et  par 
l’arrêt  à l’exécution  de  cette  disposition  dudit  arrêt;  qu’en 
principe,  et  d’après  les  art.  52  C.  pén.  et  37  de  la  loi  du 
17  avril  1832,  ainsi  conçus;  Art.  52.  «L’exécution  des  con- 
» damnations  à l’amende,  aux  restitutions,  aux  dommages- 
» intérêts  et  aux  frais,  pourra  être  poursuivie  par  la  voie  de 
» la  contrainte  par  corps...  » Art.  37.  « Dans  tous  les  cas,  la 
» contrainte  par  corps , exercée  en  vertu  de  l’art.  33 , est 


I 


968  CODE  Dl  COMMERCE.  LIV.  HI.  DES  FAILUTES  ET  BAÜQ. 

» indépendante  des  peines  prononcées  contre  les  condam- 
» nés  » , la  contrainte  par  corps  n’est  pus  une  peine,  mais 
un  moyen  de  coaction  donné  aux  créanciers  pour  se  faire 
payer  ; qu’ainsi  Moyse-Mayer  ne  peut  invoquer  lerf  lettres  de 
grâce  qu’il  a obtenues  pour  se  soustraire  à l’exercice  de 
la  contrainte  par  corps  que  l’administration  des  domaines 
prétend  exercer  contre  sa  personne  pour  le  remboursement 
desdits  frais;  attendu  que  Moyse-Mayer  se  borne  à résistera 
l’exercice  actuel  de  la  contrainte;  qu’il  ne  fonde  pas  de  ré- 
sistance sur  son  insolvabilité,  c’est-à-dire  sur  l’absence  ou 
l’insuffisance  de  ses  ressources,  mais  sur  l'impuissance  légale, 
l’état  d* interdiction  légale  dans  lequel  il  est  de  disposer,  ' 
même  pour  payer  une  dette  légitime,  des  valeurs  qui  pour- 
raient lui  appartenir;  impuissance  et  interdiction  légale  ré-  \ 
sultant,  selon  lui,  des  dispositions  du  Code  de  commerce  en 
matière  de  faillite  et  entraînant  nécessairement , d’après  le  * 
même  Code,  la  suspension  de  l’exercice  de  la  contrainte  par  | 
corps  à son  égard.  Sur  les  dispositions  du  Code  de  commerce 
de  1807,  qui  régit  la  faillite  de  Moyse-Mayer,  déclarée  le  17  j 
septembre  1836,  antérieurement  à la  nouvelle  loi  sur  les  ' 
faillites  du  28  mai  1838:  Considérant  que  , suivant  l’ar- 
ticle 442,  Cod.  comm.,  le  failli,  à compter  du  jour  de  la  fail-  | 
lite,  est  dessaisi,  de  plein  droit,  de  l’administration  de  tous 
ses  biens;  que  la  généralité  de  ces  dernières  expressions  et  i 

le  principe  ancien  proclamé  par  l’art.  2092,  Cod.  civ.,  que  | 

quiconque  s’est  obligé  personnellement,  est  tenu  de  remplir 
son  engagement  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers  i 
présents  et  à venir,  emportent  nécessairement  cette  consé-  I 
quence  que  le  dessaisissement  prononcé  par  l’art.  442  frappe  , 
non-seulement  sur  lesbiens  qui  appartiennent  au  failli  à l’in-  I 
stant  de  la  faillite,  mais  sur  tous  ceux  qui  peuvent  lui  obve- 
nir  par  la  suite;  que  tels  ont  été  l’opinion  émise  par  les  au-  , 
Icui^s  qui  ont  écrit  sur  le  Code  de  commerce  et  le  système  | 
adopté  par  la  jurisprudence;  qu’ainsi  la  loi  du  28  mai  1838, 
en  exprimant  dans  l’art.  443,  par  addition  à l’art.  442  du  j 

Code,  que  le  failli  étant  dessaisi,  même  des  biens  qui  peu-  I 

vent  lui  échoir  tant  qu*il  est  en  état  de  faillite,  n’a  pas  éta- 
bli un  droit  nouveau,  mais  sanctionné  la  règle  virtuellement  i 
établie  par  le  Code;  attendu  que  si  le  Code  et  la  loi  de  1838  ' 

n’ont  pas  placé  le  failli  dans  un  état  d’incapacité  légale  et 
absolue  de  contracter,  il  résulte  du  moins  du  dessaisissement  1 
prononcé  par  les  articles  442  et  443  que  l’objet  de  la  décla- 
ration de  faillite,  qui  est  d’arrêter  le  cours  des  opérations 
d un  négociant  qui  cesse  ses  payements,  est  d’opérer  une 
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mainmise  judiciaire  sur  ses  biens  présents  et  à venir  en  faveur 
des  créanciers  alors  existants;  que  ceux  envers  lesquels  le 
failli  est  obligé  par  des  actes  ou  par  des  faits  postérieurs  à la 
déclaration  de  la  faillite,  ne  peuvent  poursuivre,  sur  ces  mê- 
mes biens,  l’exécution  des  engagements  contractés  envers  eux 
qu’après  que  les  créanciers  existant  antérieurement  à la  fail- 
lite auront  été  complètement  désintéressés,  sauf  toutefois 
l’acquittement,  avant  la  confusion  des  biens  à venir  dans  la 
masse,  des  charges  attachées  à ces  biens  nouvellement  échus 
au  failli  ; qu’autrement,  en  effet,  le  failli  aurait  toujours  dans 
sa  main,  et  en  contractant  des  engagements  postérieurement 
à sa  faillite,  le  moyen  de  préjudicier  aux  créanciers  de  sa 
faillite  et  de  réduire  frauduleusement  rien  le  gage  que  la 
loi  a voulu  leur  assurer;  attendu  que  l’un  des  objets  et  des 
eifets  de  la  déclaration  de  la  faillite,  est  d’établir  une  égalité 
entre  les  créanciers  du  failli  sur  tous  ses  biens,  et  d’empè- 
cher  que  les  uns  ne  puissent,  par  des  arrangements  avec  lui  ou 
par  des  poursuites  plus  promptement,  plus  habilement  ou  plus 
rigoureusement  dirigées  contre  lui,  obtenir  une  position  plus 
favorable  que  les  autres,  et  des  droits  ou  payements  par  pré- 
férence et  par  privilège;  que  le  législateur  a poussé  la  solli- 
citude et  les  précautions  si  loin  à cet  égard,  qu’il  autorise  le 
tribunal  de  commerce  b reporter  b un  temps  antérieur  au  ju- 
gement de  déclaration  de  faillite,  l’époque  de  son  ouverture, 
et  qu’il  prononce  l’annulation,  de  plein  droit,  de  certains 
payements,  de  certaines  aliénations,  et  de  tous  privilèges  et 
hypothèques  acquis  non-seulement  depuis  cette  époque,  mais 
dans  les  dix  jours  qui  la  précèdent  (art.  443  et  444  du  Code, 
art.  44G  delà  loi  du  28  mai  1838);  que,  dans  te  même  but, 
il  interdit,  b partir  du  jugement  de  déclaration,  toute  action 
mobilière  ou  immobilière  contre  le  failli,  toute  voie  d’exécu- 
tion, tant  sur  les  meubles  que  sur  les  immeubles  (art.  494  du 
Code  et  443  de  ladite  loi)  ; attendu  que,  dans  le  même  but  en- 
core, le  législateur  ne  permet  de  mesure  coercitive  sur  la  per- 
sonne du  failli,  que  dans  l’intérêt  de  la  masse  et  par  mesure 
générale,  par  le  dépôt  de  la  personne  du  failli  dans  la  maison 
d’arrêt  pour  dettes,  ordonné  par  le  tribunal  de  commerce, 
avec  Interdiction  de  tout-  écrou  ou  recommandation  parti- 
culière, pour  aucune  espèce  de  dettes;  «pie  ces  dernières 
expressions  se  trouvent,  il  est  vrai,  dans  l’article  455  delà 
nouvelle  loi  sur  les  faillites,  et  que  dans  le  Code,  de  1807, 
art.  445,  elles  étaient  remplacées  par  celles-ci  : en  vertu  d'au- 
cun jugement  du  tribunal  de  commerce,  ce  qui  semblerait 
autoriser,  sous  l’empire  de  ce  Code,  l’exercice  delà  contrainte 
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'lar  corps  en  vertu  de  tout  jiiRement  des  triliunaux  civils  ou 
criminels  ; mais  que  tel  n’est  pas  le  sens  des  termes  de  l’art.  ^.^5 
du  Code,  termes  évidemment  démonstratifs,  à raison  de  ce 
que  ce  sont  presque  toujours  des  jugements  des  tribunaux  de 
commerce  qui  prononcent  la  contrainte  par  corps  contre  un 
négociant,  et  non  limitatifs,  car  la  dette  a le  même  caractère, 
(|uelquc  soit  le  tribunal  qui  l’ail  reconnue  et  déclarée,  et  il  y 
aurait  les  mêmes  inconvénients  et  les  mêmes  dangers  à au- 
toriser la  contrainte  par  corps  d’un  failli,  sur  la  poursuite 
individuelle  d’un  créancier  porteur  d’un  jugement  civil  ou 
criminel,  que  sur  la  poursuite  individuelle  d’un  créancier 
jiorteur  d’un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  à savoir, 
d’entraver  les  opérations  de  la  faillite,  de  retenir  en  prison, 
()Our  avoir  payement,  un  homme  qui  est  dans  \' impuissance 
Irgale  de  payer,  et  de  l’amener,  pour  en  sortir,  à des  com- 
positions illicites  et  frauduleuses  avec  le  créancier  poursui- 
vant ; que  c’est  pour  éviter  ces  entraves,  ces  inconvénients  et 
CCS  dangers,  que  rinterdiclion  de  l’exercice  de  la  contrainte 
]>ar  corps  a été  établie  par  l’art.  4&5  du  Code  de  1807,  ainsi 
(pie  l’appreiiucnl  les  discussions  qui  ont  préparé  l’adoption 
(le  cet  article  et  dont  Locré  {Esprit  du  Code  de  commerce, 
sur  l’art.  49 1,  n°  3)  présente  le  résumé  en  ces  termes:  « La 
O contrainte  par  corps  n’est  pas  un  châtiment,  elle  n’eslqu’un 
« moyen  de  coaction  donné  aux  créanciers  pour  se  faire 
- payer.  Il  est  donc  impossible  de  souffrir  qu'on  l’emploie 
> contre  un  homme  qui,  étant  dépouillé  de  la  disposition  de 
a ses  biens,  se  trouve  dans  l’impuissance  de  payer.  Il  y a 
'<  plus:  quand  le  débiteur  aurait  le  moyen  de  payer,  il  ne 
'I  lui  serait  pas  permis  de  préférer  un  créancier  à un  autre, 
n Tous  les  créanciers  sont  désormais  sur  la  même  ligne,  cha- 
« cun  ne  doit  plus  recevoir  que  d’après  les  règles  et  en  la 
U manière  prescrite  par  leschap.  9 etio.  En  troisième  lieu,  le 

0 créancier  aurait  sur  les  autres  l’avantage  de  pouvoir  obtenir 
n des  compositions  clandestines  et  particulières.  Enfin,  l’ar- 
« restalion  provisoire,  qui  ne  peut  être  levée  que  par  un 
X sauf-conduit,  donne  à tous  les  créanciers  une  sûreté  égale  et 

1 complète.  » Considérant  que  ces  motifs  d'interdirel’exercice 
de  la  contrainte  par  corps  contre  un  failli  et  pendant  la  fail- 
lite, s’appliquent  à toute  espèce  de  jugements  de  commerce  ci- 
vils et  criminels,  elqu’ainsi  l’art.  455  de  la  loi  du  28  mai  1838 
n’a  pas  plus  que  l’art.  443  établi  un  droit  nouveau  en  sub- 
sliluanlà  cestermesde  l’art.  455  du  Code:  en  vertu  d’aucun 
jugement  du  tribunal  de  commerce,  ces  expressions  plus 
générales  et  plus  justes  : pour  aucune  espèce  de  dettes  ; 
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coosidéranl  que  ces  mêmes  motifs  ec  les  principes  qui  onl 
été  précédemment  rappelés  sur  l’objet  et  les  efl'els  du  des- 
saisissement, ne  perinellenl  pas  de  distinguer  entre  les  dettes 
créées  ou  reconnues  postérieurement  à la  déclaraliou  de  fail- 
lite et  celles  qui  l’ont  été  antérieurement  ; que  pour  celles-là, 
comme  pour  celles-ci,  alors  même  que  pour  les  premières  la 
contrainte  par  corps  pourrait  être  prononcée  contre  le  failli, 
ainsi  que  l’a  simplement  jugé  la  cour  de  cassation,  par  son 
arrêt  de  rejet  du  ti  juin  1831,  et  qu’elle  l'aurait  été,  comme 
dans  l’espèce,  par  l’arrêt  du  31  août  1837,  celte  contrainte 
ne  peut  être  exercée  durant  la  faillite;  qu’ainsi  il  n’y  a pas  à 
s’enquérir,  dans  l’espèce,  si  la  somme  de  12,728  fr.  88  c.  de 
frais  de  la  poursuite  de  banqueroute  frauduleuse  est  une 
dette  antérieure  à la  déclaration  de  la  faillite,  parce  qu’elle  a 
sa  cause  et  son  principe  dans  des  faits  antérieurs  à celte  épo- 
que, ou  une  dette  postérieure  à cette  déclaration,  parce  que 
les  actes  de  poursuite  et  l’arrêt  ont  été  faits  et  rendus  posté- 
rieurement, et  que,  dans  l'une  comme  dans  l’autre  hypothèse, 
la  contrainte  par  corps  ne  neut  être  actuellement  exercée 
contre  Moyse-Mayer  pour  le  payement  de  celle  somme  de 
12,728  fr,  88  c.  ; considérant  que  celle  somme  au  rembour- 
sement de  laquelle  Moyse  a été  condamné  envers  l’Etat,  même 
avec  la  contrainte  par  corps  que  la  loi  et  l’arrêt  y allaclient, 
n'est  pas  une  peine  corporelle  à l’exécution  de  laquelle  l’ar  ~ 
ticle  455  ne  pourrait  faire  obstacle,  mais  une  dette  envers 
l’État  qui  tombe  sous  l’empire  des  dispositions  du  deruier  pa- 
ragraphe de  cet  article  ; que  la  circonstance  <|ue  cette  somme 
a pour  cause  les  frais  lie  la  poursuite  criminelle  en  banque- 
route frauduleuse  intentée  contre  Moyse-Mayer,  dans  l’intérêt 
de  la  vindicte  publique  et  'a  la  rc()uèle  du  ministère  public, 
ne  lui  êtepas  la  nature  et  le  caractère  de  dette,  et  ne  lui  con- 
fère aucune  espèce  de  privilège,  soit  sur  les  biens  de  la  fail- 
lite et  du  failli,  soit  sur  la  personne  de  celui-ci;  que  l’arti- 
cle 2098,  Cod.  civ.,  et  la  loi  du  5 septembre  1807,  attribuent 
bien  au  trésor  public,  sous  certaines  réserves  et  conditions, 
un  privilège  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  des  condam- 
nés, mais  seulement  lorsque  ceux-ci  sont  in  bonis,  et  non 
lorsqu’ils  sont  en  étal  de  faillite,  et  surtout  lorsque  le  délit  ou 
le  crime  pour  lequel  il  y a eu  condamnation  lient  à la  faillite 
et  n’existe  que  par  elle  ; que,  dans  ce  cas,  se  trouvent  en  pré- 
sence et  en  concours,  chacun  arec  la  faveur  qui  s’y  attache, 
le  droit  des  créanciers  et  le  droit  du  trésor  public  ; que,  dans 
ce  concours,  le  droit  et  l’intérêt  des  créanciers  ont  été  placés 
avant  le  droit  et  l’intérêt  du  trésor  ; que  tel  est  le  rœullat  des 
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dispositions  combinées  des  art.  588  à 599  du  Code  de  1807,  et 
des  art.  587  à 592  de  la  loi  du  28  mai  1 838  ; que,  dans  aucun 
cas,  les  frais  de  la  poursuite  en  banqueroute  simple  ou  frau- 
duleuse intentée  par  le  ministère  public  (et  lui  seul  a qualité 
pour  intenter  la  poursuite  en  banqueroute  frauduleuse),  ne 
peuvent  être  mis  à la  cliarge  de  la  masse  ; que  môme,  en  cas 
de  concordai,  qui  rétablit,  du  jour  où  il  est  homologué,  le 
failli  dans  l’adininislralion  de  ses  biens,  avec  possibilité  de 
contracter,  de  payer,  d’être  condamné  et  contraint  par  corps, 
le  recours  du  trésor  public  contre  le  failli  est  paralysé  dans 
sa  main,  et  ne  peut  être  exercé  qu’après  l’expiration  des  ter- 
mes accordés  par  ce  traité;  ((u’une  cousé(|ueucc  nécessaire  de 
ces  dispositions  est  que,  tant  que  subsiste  l’état  de  faillite,  le 
trésor  ne  peut  avoir  contre  le  failli  un  droit  effectif  et  indi- 
viduel de  contrainte  par  corps  que  la  loi  refuse  à tous  les 
créanciers  individuellement  ; qu’autrement  le  trésor  entra- 
verait les  opérations  de  la  masse,  et  pourrait  parvenir  à obte- 
nir du  failli  son  payement  au  |)réjudice  et  peut-être  en  fraude 
de  la  masse,  si  ce  payement  lui  était  fait  avec  des  valeurs  dé- 
tournées, même  à l’insu  de  ses  agents,  de  l'actif  de  la  faillite; 
que,  dans  cette  situation  des  choses,  et  si  le  trésor  a des  rai- 
sons de  croire  que  le  failli  a par  devers  lui  des  ressources 
qu’il  dissimule  et  cache,  et  dont  la  remise  pourrait  être  obte- 
nue en  l’empri.sonnant,  il  ne  peut,  comme  tout  autre  créan- 
cier, que  s’adresser  au  tribunal  de  commerce,  et  requérir  de 
lui  l’incarcération  du  failli,  aux  termes  de  l’art.  455,  appli- 
cable pendant  tout  le  temps  que  dure  la  faillite,  afin  d’ob- 
tenir par  ce  moyeu,  non  jias  pour  lui,  mais  pour  la  masse, 
les  sommes  et  valeurs  su]>posécs  cachées  ou  rccélées;  con- 
sidérant que  cette  interdiction  pour  tous  les  créanciers  et 
le  trésor  public  lui-même,  à rai.soii  des  frais  de  poursuite 
en  banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  d’exercer  la  con- 
trainte par  corps  contre  le  failli,  commandée  par  l’état  de 
faillite,  le  dessaisissement  et  l’impuissance  de  payer  du 
failli  qui  en  sont  la  conséquence , ne  subsiste  que  pendant 
la  durée  de  la  faillite  et  cesse  avec  elle,  etc.  »(Arr.  21  nov. 
1845.  Sir.,  45,  II,  417.)  La  cour  de  Paris  a jugé  que  la 
disposition  de  l’article  4.55  est  absolue  et  ne  distingue  pas 
entre  les  dettes  antérieures  cl  celles  postérieures  à la  fail- 
lite; et  que,  l’état  de  faillite  étant  rendu  public,  les  créan- 
ciers postérieurs  n’ont  pu  traiter  avec  lui  et  lui  accorder 
crédit  que  sauf  les  droits  de  la  masse  sur  ses  biens  et 
^ (Arrêts  des  29  novembre  1858  et 
1»  février  1859.  Sirey,  t.  59,  II,  201.)  Voyez,  dans  le 
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même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  2 mars  1859. 

(Sirey,  59,  ihid.) 

456.  Lorsque  le  failli  se  sera  conformé  aux  art. 
438  et  439,  et  ne  sera  point,  au  moment  de  la 
déclaration,  incarcéré  pour  dettes  ou  pour  autre 
cause,  le  tribunal  pourra  l’affranchir  du  dépôt  ou 
de  la  garde  de  sa  personne.  — La  disposition  du 
jugement  qui  affranchirait  le  failli  du  dépôt  ou  de 
la  garde  de  sa  personne  pourra  toujours,  suivant 
les  circonstances,  être  ultérieurement  rapportée  par 
le  tribunal  de  commerce,  même  d'office.  {Voir  l’an- 
cien art.  456.) 

=z  Et  ne  sera  point,  au  moment  de  la  déclaration,  incar- 
céré. — !>■«  Question.  Bien  qu’un  failli  fût,  au  moment  de 
la  déclaration  de  sa  faillite,  incarcéré  pour  dettes,  le  tri- 
bunal de  commerce  pourrait-il  postérieurement,  d’après 
Vétat  apparent  de  ses  affaires,  lui  accorder  un  sauf-con- 
duit, aux  termes  des  articles  472  ei  473  du  Code  de  com- 
merce ? — 2«  Question,  Le  tribunal  de  commerce  est-il 
compétent  pour  statuer  sur  la  demande  de  sauf-conduit 
formée  par  un  failli,  même  à l’égard  d’un  créancier  qui 
t avait,  fait  incarcérer  avant  sa  faillite?  — 3**  Question. 
La  disposition  de  P article  583  du  Code  de  commerce,  por- 
tant que  les  jugements  qui  statuent  sur  les  demandes  en 
sauf-conduit,  ne  sont  pas  susceptibles  d’appel,  est-il  appli- 
cable même  a Tégard  d’un  créancier  qui  avait  fait  incar- 
cérer le  failli  avant  sa  déclaration  de  faillite  ? La  cour  de 
Paris  a consacré  ralBrmative  sur  ces  trois  questions  : « Consi- 
dérant que  les  articles  455  et  456  du  Code  de  commerce,  mo- 
difiés par  la  loi  du  28  mai  1838,  déterminent  seulement  les 
mesures  à prendre  à l’égard  de  la  personne  du  failli,  par  le 
jugement  même  de  déclaration  de  faillite  ; que  la  disposition 
qui  ne  permet  pas  d’affranchir  le  failli  incarcéré  à cette  épo- 


486.  Les  agents  qae  nommera  le  tribunal  pourront  être  choisis  parmi 
les  créanciers  présumés,  ou  tous  autres,  qui  offriraient  le  plus  de  ga- 
rantie pour  la  fidélité  de  leur  gestion.  Nul  ne  pourra  être  nommé  agent 
deux  fois  dans  le  cours  de  la  même  année,  A moins  qu’il  ne  soit  créan- 
cier. ifyir  le  nouv.  an.  462.) 

CODE  DK  commerce.  55 
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que,  du  dépôt  ou  de  la  garde  de  sa  persoime,  ne  s’oppose  pas 
à ce  que  poslérieuremenl  le  tribunal  de  commerce,  d’après 
l'état  appareul  des  alTaires  du  failli,  lui  accorde  un  sauf- 
conduit  aux  termes  des  articles  472  et  473  ; considérant  que 
CCS  articles  ne  fout  aucune  distinction  entre  le  failli  incarcéré 
antérieurement  à la  faillite  eu  vertu  d'un  jugement  de  con- 
trainte par  corps,  ou  postérieurement  à la  faillite  par  dépôt 
de  sa  personne  ordonné  par  le  tribunal  de  commerce;  qu’il 
résulterait  du  système  contraire,  au  profit  du  créancier  incar- 
cérateur,  un  privilège  destructif  du  principe  d’égalité  entre 
tous  les  créanciers  en  matière  de  faillite  : considérant  qu’ainsi, 
s’agissant,  dans  l’espèce,  d’une  demande  en  sauf-conduit,  le 
tribunal  de  commerce  était  compétent  pour  statuer  sur  la 
demande  de  Ueuorme,  même  à l’égard  de  Malignon,  incarcé- 
rateur;  considérant  qu’aux  termes  de  l’art.  583  G.  coioi». 
les  jugements  qui  statuent  sur  les  demandes  en  sauf-conduit 
ne  sont  pus  susceptibles  d’appel  ; que  ces  dispositions  sont 
générales;  qu’elles  privent  de  tout  recours  la  masse  des 
créanciers,  et  ne  peuvent  dès  lors  soulTrir  d’exception  au 
profit  de  l’un  d’eux  et  dans  son  intérêt  privé;  confirme  sur  la 
compétence  ; au  fond,  déclare  l’appel  non  recevable,  etc.  u 
(Arr.  31  août  1839.  Sir.,  40,11,  1 22.)  — Si  la  conduite  du  failli 
était  entachée  de  fraude  et  de  mauvaise  foi,  le  créancier  qui 
a fait  incarcérer  le  failli  devra  être  admis  à contester  la 
demande  de  sauf-conduit.  (Arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du 
2 avril  1827.  Sir.,  27,  II,  231. J l'oyez  aussi  un  arrêt  de  la 
cour  de  Paris  qui  juge  que  le  tribunal  de  commerce  n’est 
pas  compétent,  lorsque  la  mise  en  liberté  ou  le  sauf-conduit 
sont  demandés  par  un  créancier,  non  dans  l’intérêt  de  la 
masse,  mais  dans  son  intérêt  personnel  et  privé.  (Arrêt  du 
14  oct.  1840.  Sir.,  4l,  II,  97.)  La  cour  suprême  a jugé  que 
le  jugement  qui,  en  déclarant  la  faillite  d’un  commerçant, 
refuse  d’ordonner  sa  mise  en  liberté  provisoire  ne  peut  être 
frappé  d’Opel  quant  à ce  chef  : à ce  cas  s’applique  l’ar- 
C.  comm.,  portant  que  les  jugements  qui  statuent 


tiéle  583 

sur  les  demandes  de  sauf-conduit  ne  sont  pas  susceptibles 
d’appel.  (Arrêt  du  22  mai  18C7,  ch.  civ.  Sir.,  67,  1,  199.) 

Du  dépôt  ou  de  la  garde  de  sa  personne.  Lorsque  le  failli 
aura  fait  au  greffe  la  déclaration  de  la  cessation  de  ses  paye- 
ments, et  qu’il  aura  lui-même  déposé  son  bilan  (art.  438  et 
439) , le  tribunal  pourra  l’affranchir  du  dépôt  ou  de  la  gai'de 
de  sa  personne.  Dans  l’ancienne  loi,  le  dépôt  ou  la  garde  de 
la  personne  du  failli  était  de  droit  (ancien  art.  455);  la  loi 
nouvelle  est  plus  humaine,  et  un  négociant  plus  malheureux 
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coupable  sera  exempt,  si  le  tribunal  le  juge  convenable 
de  cette  humiliante  formalité.  D’ailleurs  il  y a présomption 
de  bonne  foi  quand  un  homme  vient  de  Im-mème  déposer 
son  bilan.  Mais  ne  pourrait-on  pas  objecter  à cette  disposition 
toute  nouvelle  dans  la  loi  que  rarement  les  négociants  qui 
sont  frappés  par  des  revers  imprévus  auront  le  temps  de  se 
conformer  dans  les  trois  jours  aux  articles  438  et  439,  et  que 
dès  lors  ils  ne  jouiront  pas  du  bénéfice  de  notre  article?  Du 
reste,  cet  article  ne  fait  que  consacrer  l’usage;  nonobstant 
1 ancien  article  455,  ou  avait  rarement  recours  à l’incarcéra- 
failli;  les  créanciers  ont  trop  besoin  de  sa  présence. 

Ultérieur emeni  rapportée  par  le  tribunal  de  commerce^ 
même  office.  11  est  évident  qu’il  fallait  laisser  au  tribunal 
le  moyen  de  réparer  une  erreur,  si  une  première  fois  sa  con- 
science avait  été  trompée.  Ces  mots,  même  d’office,  veulent 
dire  qu’il  pouria  revenir  sur  ta  décision  et  par  la  réclamation 
des  tiers  Intéressés,  et  même  de  sou  propre  mouvement. 

457.  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  adres* 
sera,  sur-le-champ,  au  juge  de  paix,  avis  de  la  dw- 
position  du  jugement  qui  aura  ordonné  Tapposl- 
tion  des  scellés.  — Le  juge  de  paût  pourra,  môme 
avant  ce  jugement,  apposer  les  scellés,  soit  d’office, 
soit  sur  la  réquisition  d’un  ou  plusieurs  créanciers, 
mais  seulement  dans  le  cas  de  disparition  du  débi- 
teur. ou  de  détournement  de  tout  ou  partie  de  son 
actif.  (Voit  les  anciens  art.  449  et  450.) 

=;  Au  juge  de  paix.  On  nomme  ainsi  un  magistrat  établi 
dans  chaque  canton  pour  remplir  les  fonctions  de  juge  dans 
certaines  matières  d’un  faible  intérêt;  pour  concilier  les  par- 
ties et  intervenir  dans  les  actes  où  sa  présence  peut  être  utile 
et  maintenir  l’ordre,  comme  les  tutelles,  les  scelles,  etc.  L’ar- 
ticle n’indique  pas  à quel  Juge  de  paix,  parce  que  le  failli 
peut  avoir  des  établissements  éloignes  de  son  domicile  : c’est 


4TVT.  Le  pigenient  sera  alTIohé,  et  inséré  par  extrait  dans  lesioumaux , 
sttivaBt  le  mode  établi  par  l’art.  6SX  du  Cône  de  procédure  civile.  — U 
sera  ex^utoire  provisoirement,  mais  ausoeptibie  d’opMsiliou  ; savoir  : 
pour  le  failU,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  celui  de  1 aiQcbe  ; pour  les 
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donc  à loue  les  juges  de  paix  des  lieux  où  il  peut  être  utile 
d’apposer  les  scellés,  que  l’expédition  sera  envoyée.  Aux  ter- 
mes de  l’article  914  du  Code  de  procédure  civile,  le  juge  de 
paix  qui  appose  les  scellés  doit  faire  déclarer  sous  serment  aux 
personnes  habitant  la  maison  du  failli  s’il  n’a  rien  été  détourné  t 
de  là  est  née  ta  question  suivante.  — Qoestioh.  La  décla- 
ration mensongère,  sous  serment,  fuite  dans  un  procesr 
verbal  d^ apposition  de  scellés  après  faillite,  par  une  per- 
sonne habitant  la  maison  du  failli,  <^ue  ni  par  elle  ni  à sa 
connaissance,  il  n’a  été  rien  soustrait  ni  détourné,  consti- 
tue~t~elle  le  crime  de  faux  témoignage  en  matière  civile^ 
La  cour  de  cassation  a consacré  la  négative  : « Sur  le  moyen 
tiré  de  la  violation  prétendue  de  l’article  303  du  Code  pénal, 
attendu,  en  fait,  qu’il  résulte  des  faits  relevés  par  l'arrêt  at- 
taqué que,  le  19  mai  1838,  dans  le  procès-verbal  d’apposi- 
tion de  scellés  dressé  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Mont- 
lieu,  agissant  en  vertu  de  l’article  449  du  Code  de  commerce, 
et  conl^ormément  à l’article  914  du  Code  de  procédure,  Jean- 
Mathieu  Gallut  et  Jacques  Ganier  ayant  été  requis,  par  ledit 
juge  de  paix,  de  jurer  et  d’afOrmer  que,  ni  par  eux  ni  par 
personne  à leur  connaissance,  il  n’a  été  rien  pris,  soustrait  ni 
détourné,  directement  ni  indirectement,  des  effets  mobiliers 
appartenant  aux  faillis,  ils  l’ont,  à l’instant,  juré  la  main  le- 
vée; attendu,  en  droit,  que  l’article  303  du  Code  pénal,  por- 
tant : B Le  coupable  de  faux  témoignage,  en  matière  civile, 
sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion,  • il  y a lieu  d’examiner 
ce  qui  constitue,  aux  termes  dudit  article,  le  faux  témoignage 
en  matière  civile;  attendu  qu’on  ne  peut  considérer  comme 
témoins  en  matière  civile  que  les  individus  appelés  judiciaire- 
ment par  la  partie,  pour  déclarer  et  attester,  sous  la  (^oi  du 
serment,  les  faits  qu’il  lui  importe  d’établir  pour  les  fins  de  sa 
demande;  d’où  il  suit  que  la  déclaration  exigée  par  le  juge  de 
paix  procédant  en  vertu  des  articles  449  (aujourd’hui  458)  du 
Code  de  commerce,  et  914  du  Code  de  procédure,  ne  constitue 
pas,  lorsqu’elle  est  contraire  à la  vérité,  le  crime  de  faux  té- 
moignage en  matière  civile,  prévu  par  l’article  363  du  Code 
pénal;  que,  par  conséquent,  en  déclarant  qu’il  n’y  avait  pas 
lieu  à suivre  contre  lesdits  Gallut  et  Ganier,  l’arrêt  attaqué  n’a 
méconnu  ni  violé  ledit  article;  rejette,  etc.  • (Arrêt  du  7 déc. 


créanciers  présenta  ou  représentés,  et  pour  tout  autre  intéressé,  iusquci 
et  y compris  le  jour  du  procés-veroal  constatant  la  vériHcation  des 
crcan^ces  ; pour  les  créanciers  en  demeure,  jusqu’à  l’expiration  du  der- 
nier délai  qui  leur  aura  été  accordé.  . , . I 
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1838.  Sirey,  t.  39, 1,  626).  Voyez,  à l’appui  de  l’opinion  con- 
traire, lin  arrêt  de  la  même  cour  du  17  septembre  1836,  qui 
juge  que  la  fausse  déclaration  faite  sous  la  foi  du  serment, 
par  les  gens  de  l'équipage  d’un  navire  naufragé,  devant  le 
juge  auquel  le  capitaine  fait  sou  rapport  sur  le  naufrage  du 
navire  et  ses  causes,  constitue  le  crime  de  faux  témoignage 
en  matière  civile  (Sirey,  t.  36, 1,  8I7). 

Avis  de  la  disposition  du  jugement.  L’article  449  de  l’an- 
cien Ckide  exigeait  qu’une  expédition  du  jugement  déclaratif 
de  la  faillite  fût  adressée  au  juge  de  paix  ; la  loi  nouvelle, 
qui  a diminué  tous  les  frais,  n’a  plus  voulu  qu’un  simple  avis. 
'■  Mais'  seulement  dans  le  cas  de  disparition  du  débiteur, 
ou  de  détournement 'de  tçut  ou  partie  de  son  actif.  L’ancien 
article  450  ne  mettait  aucune  restriction  li  cette  apposition  de 
scellés  sur  la  notoriété  acquise  de  la  part  du  juge  de  paix.  La 
loi  nouvelle, 'qui;  à juste  titre,  a considéré  i’apposition  des 
scellés  comme  une  extrémité  fâcheuse,  n’a  permis  celte  appo- 
sition que  dans  des  cas  de  présomption  de  fraude,  tels  que  la 
disparition  du  débiteur  ou  le  détournement  de  tout  ou  partie 
de  l’actif;’ Le  mot  pourra,  inséré  dans  l’article,  indique  que  le 
‘juge  de  paix  est  en  droit  de  refuser  l’apposition  des  scellés 
'd’il  le  juge  à propos,  car  des  négociants  rivaux  pourraient  avoir 
intérêt  è faire  tomber  le  crédit  de  celui  qu’ils  prétendraient 
en  faïUUe.'  Le  juge  de  paix  doit  donc  mettre  la  plus  grande 
•prudence  dans  les  actes  de  celte  nature.  ’ 


3-i*- 
3iti 


458.  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  magasins, 


comptoirs,  > caisses,  portefeuilles,  livres,  papiers, 
meubles  et  effets  du  failli.  — En  cas  de  faillite 
^d’üne  société  en  nom  collectif,  les  scellés  seront 
.apposés  non-seulement  dans  le  siège  principal  de 
•'>la  société,  mais  encore  dans  le  domicile  séparé  de 
diacnn  des  associés  solidaires.  — Dans  tous  les  cas, 
.le  juge  de  paix  donnera,  sans  délai,  au  président 
(du  tribunal  de  commerce,  avis  de  V apposition  des 
scellés.  (Koir  les  anc.  art.  451,  452  et  453.) 


4S8.  Le  juge-commissaire  fera  au  tribunal  de  commerce  le  rapport  de 
toutes  les  contestations  que  ta  faillite  pourra  faire  nattre  et  qui  seront  de 
la  compétence  de  oe  tribunal.  — il  sera  chargé  (•pécialement  d’acotiérer 
la  ooniectioa  du  bilan,  la  convocation  des  créaooiers.  et  de  surveUler  la 
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= Ce  sont  les  mêmes  dispositions  que  celles  de  l’ancien  ar- 
ticle 451. 

Meubles  et  effets  du  failli.  Cet  article  n’est  évidemment 
qu'énonciatif,  et  non  point  limitatif,  il  faut  aussi  remarquer 
que  l’article  463  permet  de  distraire  des  scellés  les  objets  qu'il 
est  utile  de  ne  pas  y laisser.  11  est  évident  qu’on  n’apposera 
point  les  scellés  sur  les  objets  déclarés  insaisissables  par  la  loi, 
tels  que  les  lits,  les  effets  à l’usage  du  failli  et  de  sa  famille. 

Solidaires.  Nous  avons  déjà  eu  occasion  d’observer  que, 
dans  les  autres  sociétés,  les  associés,  n’étant  pas  responsables 
au  delà  de  leur  mise,  ne  pouvaient  être  poursuivis.  Les  scellés, 
dès  lors,  ne  devaient  être  apposés  qu’au  domicile  des  associés 
solidaires,  et  en  matière  de  sociétés  collectives.  C’est  la  même 
disposition  que  l’ancien  article  462.  — ^UBinov.  Les  asso^ 
Clés  intéressés  dans  une  société  en  faillite,  pouvant  bail- 
leurs être  très-solvables,  et  faire  partie  a autres  sociétés 
florissantes,  pourront-ils  échapper  au  désagrément  de 
cette  apposition  de  scellés  F Oui,  sans  doute,  mais  en  offrant 
de  payer  tous  les  créanciers  qui  se  présenteront;  car  la  soli- 
darité leur  impose  l’obligation  d’acquitter  toutes  les  dettes  de 
la  société  en  faillite. 

Avis  de  ^apposition  des  scellés.  L’article  463  exigeait 
l’expédition  du  procès-verbal;  aujourd’hui  un  simple  avis 
sufBt;  ce  qui  est  plus  économique  et  plus  expéditif. 

459.  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  adres- 
sera, danx  les  vingt-quatre  heures,  au  procureur 
impérial  du  ressort,  extrait  des  jugements  décla- 
ratifs de  faillite,  mentionnant  les  principales  indi- 
cations et  dispositions  qu’ils  contiennent.  ( Voir 
l’ancien  art.  488.) 

= Dans  les  vingt-quatre  heures , au  procureur  impérial. 
D’après  l’ancien  art.  488,  les  agents,  les  syndics  provisoi- 
res et  les  syndics  définitifs  avaient  un  délai  de  huit  jours, 
après  leur  nomination,  pour  donner  au  ministère  public  con- 


gestion de  la  raillile,  soit  pendant  la  durée  de  la  gestion  provisoire  des 
agents,  soit  pendant  celle  de  l'administration  des  syndics  provisoires  ou 
deflniiirs.  [yoir  le  nouv.  art.  4.S9.) 

489.  Les  agents  nommés  par  le  tribunal  de  commerce  géreront  la  fail- 
lite sous  la  surveillance  du  conmdssaire,  |usqu’a  la  nomination  dea  syn- 
dics ; leur  gestion  provisoire  ne  pourra  durer  que  quinte  Jours  au  plus. 
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naissance  de  l’état  de  la  faillite.  On  a préféré,  dans  la  loi  nou- 
velle, laisser  ce  soin  a un  fonctionnaire  public.  Rien  de  plus  ra- 
tionnel que  d’instruire  aussitôt  le  ministère  public  d’une  faillite 
qui  doit  exciter  l’attention  de  celui  qui  est  chargé  de  veiller 
aux  intérêts  de  tous,  et  de  réprimer  tous  les  méfaits  et  toutes 
les  fraudes,  11  est  d’autant  plus  urgent  que  le  ministère  public 
soit  aussitôt  instruit,  qu’il  est  chargé,  concurremment  avec  les 
syndics,  d’exécuter  le  dépôt  de  la  personne  du  failli  dans  la 
maison  d’arrêt  pour  dettes.  De  plus,  celle  intervention  immé- 
diate du  ministère  public  dans  les  faillites  peut  inspirer  une 
crainte  salutaire  à des  débiteurs  de  mauvaise  foi: 

460.  Iæs  dispositions  qui  ordonneront  le  dé- 
pôt de  la  personne  du  failli  dans  une  maison  d’arrêt 
pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa  personne,  seront 
exécutées  à la  diligence,  soit  du  ministère  public, 
.soit  des  syndics  delà  faillite.  {Voir  l’anc.  art.  489.) 

'=Soit  du  ministère  public.  Nous  avons,  sous  l’article 
précédent,  démontré  combien  cette  Intervention  du  ministère 
public  était  salutaire.  L’ancien  article  489  était  moins  formel 
sur  cette  intervention  immédiate.  Une  circulaire  ministérielle 
du  8 juin  1838  appelle  sur  ce  point  toute  la  vigilance  des  of- 
Qeiers  du  parquet. 

’461.  Lorsque  les  deniers  appartenant  à la  fail- 
lite ' ne  pourront  suffire  imm^iatement  aux  frais 
du  jugement  de  déclaration  de  la  faillite,  d’affiche 
et  d’insertion  de  ce  jugement  dans  les  journaux, 
d’apposition  des  scellés,  d’arrestation  et  d’incarcé- 
ration du  failli,  Vacance  de  ces  frais  sera  faite^  sur 
ordonnance  du  juge-commissaire  y par  le  trésor  pu- 
blic y qui  en  sera  remboursé  par  privilège  sur  les 


i moins  que  le  tribunal  ne  trouve  nécessaire  de  prolonger  cotte  agence 
de  qoioze  autres  jours  pour  tout  délai.  ...  . 

i:  480.  Les  agents  seront  révocables  par  le  tribunal  qui  les  aura  nommés. 
(F'otr  le  nouv.  art  468  ) . . . 

- 461.  Les  agents  ne  pourront  faire  aucune  fonction,  avant  d avoir  prêté 
Mnoenly  devaol  comnalsBaire,  de  bien  cl  fîdèleinent  s ac<juittcf  des 
fonctions  qui  leur  seront  attribuées. 
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premiers  recouvremeuta,  sans  préjudice  du  pri~ 
vilège  du  propriétaire. 

;=  L'avance  de  ces  frais  sera  faite,  sur  ordonnance  du 
juge-commissaire,  par  le  trésor  public.  Soiis  l’empire  de 
l’ancien  Code,  les  premières  opcralions  de  la  raillile  élaienlsou- 
venl  difliciles,  môme  impossibles.  La  loi  nouvelle  est  plus  libé- 
rale, en  disposant  <iuc  le  trésor  doit  faire  les  premières  avances. 

Sans  préjudice  du  privilège  du  propriétaire.  L’art.  2098 
du  Code  civil  dispose  que  des  lois  particulières  régleront  les 
privilèges  à exercer  par  le  trésor.  Aux  termes  de  notre  article, 
ies  droits  du  trésor  ne  pourront  cependant  j)réjudicier  aux 
privilèges  acquis,  d’après  l’article  2i02,  aux  propriétaires  des 
lieux  loués.  — Question.  Notre  article  ne  parlant  que 

du  

raient- 
civil  i 

soin  de  préciser  l’exception  en  faveur  du  privilège  du  proprié- 
taire seulement,  a par  là  même  exclu  les  autres,  inclusio  unius 
est  exclusio  alterius ; qu’en  matière  de  privilège,  tout  est  de 
droit  étroit  ; que  d’ailleurs  les  avances  du  Irésor  sont  des  frais 
de  justice  énoncés  en  premier  lieu  parmi  les  privilèges;  qu’ils 
doivent  être  remboursés  d’abord.  La  négative  nous  paraît 
mieux  fondée.  Ku  effet,  on  peut  assimiler  les  frais  en  matière 
de  faillite  aux  frais  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou 
de  police  ; ce  sont  là  aussi  des  frais  de  justice  ; or,  même  pour 
ces  frais,  le  privilège  du  trésor  ne  peut  s’exercer  qu'après  les 
privilèges  énoncés  dans  les  articles  210 1 et  2102  du  Code  ci- 
vil ; telle  est  la  disposition  formelle  de  l’article  2 de  la  loi  du 
6 septembre  1807,  sur  les  privilèges  du  trésor,  loi  postérieure 
au  Code  civil. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  Nomination  et  du  Remplacement  des  syndics 
provisoires. 

. = Ce  chapitre  consacre  la  plus  grande  modificatiou  qui  ait 


CHAPITRE  IV.  — Dei  fonctions  pvéalabUs  des  agents,  et  des  pre- 
mières dispositions  à l’égard  du  failli. 

482.  Si,  aprèst  la  nomination  (les  a;;eiU>  ül  la  prestation  di:  scnneiil, 
« scellés  n avaient  point  été  apposé,  les  agents  requerront  le  juge  de 
aix  de  procéder  àl’apposition.  Foir  le  nouv.  art.  488.) 
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été  apportée  à l’ancien  système  d’administration  de  la  faillite; 

- cette  administration  passait  successivement  dans  les  mains  de 
trois  classes  de  fonctionnaires  : des  agents^  des  syndics  pro~ 
visoires,  et,  s’il  n’intervenait  pas  de  concordat,  des  syndics 
^ définitifs . Les  agents  étaient  choisis  par  le  tribunal  et  nom- 
mes  par  le  jugement  qui  déclarait  l’époque  de  l’ouverture  de 
la  faillite  (ancien  article  454).  lis  étaient  chargés  de  gérer  la 
faillite  jusqu'à  la  nomination  des  syndics.  Leur  gestion  provi- 
^ soire  était  de  quinze  jours  au  plus,  à moins  que  le  tribunal  ne 
^ trouvât  nécessaire  de  prolonger  cette  agence  de  quinze  autres 
^ jours  pour  tout  délai  (ancien  article  459).  Si  les  scellés  n’a- 
vaient pas  été  apposés,  ils  pouvaient  requérir  cette  apposi- 
' tiou;  iis  recevaient  les  sommes  dues  au  failli,  qu’ils  versaient 
dans  une  caisse  à deux  clefs  ; faisaient  vendre  les  denrées  et 
marchandises  sujettes  à dépérissement;  arrêtaient  les  livres, 

' rédigeaient  le  bilan,  s’il  n’avait  pas  été  rédigé  par  lui  ou  par 
^ son  fondé  de  pouvoir,  etc.  (anciens  articles  462,  463,  464, 
465,  468,  412,  473).  Les  syndics  provisoires  étaient  nommés 
" par  le  tribunal  de  commerce,  sur  la  présentation  d'une  liste 
triple  du  nombre  des  syndics  que  les  créanciers  réunis  esti- 
,,  maient  devoir  être  nommés  (ancien  art.  480).  Le  chapitre  6 
' de  l’ancien  Code  renferme  plusieurs  dispositions  sur  le  mo- 
ment  et  le  mode  de  convocation  des  créanciers  appelés  à dres* 

J (Ser  celte  liste  (anciens  articles  476,  477,  478,  479).  L’ancien 
[j  article  481  voulait  que,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  sui- 
,,  valent  la  nomination  des  syndics  provisoires,  les  agents  ces- 
„ sassent  leurs  fonctions  et  rendissent  compte  aux  syndics,  en 
présence  du  commissaire,  de  toutes  leurs  opérations  et  de 
rétat  de  la  faillite.  L’ancien  article  482  portait  qu’après  ce 
' compte  rendu  les  syndics  continuaient  les  opérations  com- 
^ mencées  par  les  agents  et  étaient  chargés  provisoirement  de 
toute  l’administration  de  la  faillite,  sous  la  surveillance  du 
juge-commissaire;  enfin,  lorsqu’après  tous  les  actes  et  forma- 
lités qui  constituent  cette  administration,  lorsqu’après  ia  véri- 
fication et  l’admission  des  créances,  il  n’intervenait  pas  de 
concordat  entre  le  débiteur  failli  et  les  créanciers,  ceux-ci 
formaient  à la  majorité  un  contrat  d’union  (ancien  article  527), 
et  nommaient  un  ou  plusieurs  syndics  définitifs  qui  rece- 
valent  le  compte  des  syndics  pro^soires  et  administraient  les 
_ biens  du  failli  pour  ses  créanciers.  Toutes  ces  formalités  com- 
pliquées ont  été  simplifiées  par  la  nouvelle  loi.  Aujourd’hui 
on  ne  nomme  plus  d’agents  : par  le  jugement  même  qui  dé- 
, clare  la  faillite,  le  tribunal  nomme  un  ou  plusieurs  syndics 
; ' provisoires.  Ces  syndics,  qui,  dans  le  cas  où  il  n’intervenait 
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l»as  (le  conoonlat,  élnienl  autrefois  reinpla('és  par  îles  SMKilcs 
il(‘linilit's  (pie  noinmaicnl  les  ('r(*;mcû‘rs,  sont  auioiird’liui,  ou 
coiUiniiés  (lau*;  leurs  rouclious,  ou  l’omplaeés  pard’aulrcs  que 
nomme  le  liiluinal  après  avoM-  consulté;  les  ciéauciers  réunis 
h (;el  etTét  dans  im  délai  <|ui  ne  (toit  pas  e\i'é<ter  «piinze  jours, 
à partir  (tu  juirement  décinralif  <ie  la  riillile;  dau.s  le  cas  où 
il  n’inlervietiilrail  pas  d(;  courord  it,  les  creaneiers  sonl  de 
plein  (Irnif  eu  étal  d'uuiou,  et  le  Iriliunal  les  coiisullcdc  nou- 
veau sur  l’utilité  du  maiulieu  ou  du  reiop'-icemeiil  des  syn- 
dics, luaiulieu  ou  remplacement  (pii  est  encore  prononcé  par  le 
triluiual  (art.  â?!»).  l,e  nouveau  sy^liune  de  nomination  des 
syndics  est  meilleur  (pie  raucini,  parce  (pu*  le  tribunal  de 
commerce  e-;!  souveul  bien  plus  apte  à faire  un  Imn  choix  de 
syndics  (pi’uiie  réunion  de  créancims  ; d'aillcuis,  il  a encore 
l’avanlatre  de  laisser  l’administration  de  la  faillite  conliée  aux 
mêmes  personnes  depuis  le  commeiu'ement  |iis(pi’à  la  fin.  II 
est  des  jiays  où  il  y a des  administrateurs  publics  des  faillites, 
ce  (pii  s(*iiible  un  propres.  — La  cour  de  cassation  a jupé  que 
radion  en  réparation  du  doiumapc  causé  par  un  crime  et 
poursuivie  contre  un  failli  en  même  temps  et  devant  les  mê- 
mes jupes  (pic  l’acliou  publiipie,  ne  peut  pas  faire  suspendre 
ou  retarder  le  pmemeul  de  t’aeiion  pul'li(pie,  sous  jirétexte 
(pi’il  faut  appeler  eu  cause  te  syndic,  l.a  cour  sc  fonde  sur  ce 
que  les  iiiimmrs,  les  femmes  et  les  faillis  sont  soumis  à l’exer- 
cice (le  l’action  piildiquc  pour  l'apidication  des  peines,  « sans 
que  l’assistance  (l(î  leurs  représeiitanis  légaux  soit  nécessaire, 
quoique  celte  action  entraîne  souvent  des  cond  iinnations  pé- 
cuniaires (pii  prèvcnl  la  fortune  et  les  luens  des  condamnés, 
(pi’il.s  trouvent  des  paranlies  siifiisaiites  dans  la  solennité  de 
rinstrnclion  et  dans  raccomplissemenl  des  forinalUes  établies 
pour  l’intérêt  de  la  défense;  el  (pie  les  mêmes  paranlies  pro- 
lépcnt  aussi  les  intérêts  civils  sur  les(piels  les  cours  d’assises 
sont  ap|>cléc3  à lu-oiioncer . etc.  » {.\rrêl  du  b mai  ift'iG.Ch. 
crim.  l)all.,ann.  iRfit!,  I.  :f  i G,  rapporté  sous  l’art.  ii3). 

462.  Par  le  jngcmenl  (jui  dt^clarora  la  faillile,  le 
tribunaldc  commerce nonunera  un  ou  plusieurs syn- 
(lics  provisoires.  — Le  juge-commissaire  convoquera 
immédiatement  les  créanciers  présumés  à se  réunir 
dansun  délai  qui  n'^excèdera  pas  quinze  Jours,  llcon- 
snltera  les  créanciers  préseuts  à celte  réunion,  tant 
sur  la  composition  de  l’état  des  créanciers  présn- 
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més  que  sur  la  nomination  de  nouveaux  syndics.  Il 
sera  dressé  procès-verbal  de  leurs  dires  et  obser- 
vations, lequel  sera  représenté  au  tribunal.  — Sur 
lé  vu  de  ce  procès-verbal  et  de  l’état  des  créanciers 
présumés,  et  sur  le  rapport  du  juge-commissaire, 
le  tribunal  nommera  de  nouveaux  syndics,  ou 
continuera  les  premiers  dans  leurs  fonctions.  — 
Les  syndics  ainsi  institués  sont  définitifs  ; cepen- 
dant ils  peuvent  être  remplacés  par  le  tribunal  de 
commerce,'  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  qui 
seront  déterminés.  — Le  nombre  des  syndics  pourra 
être,  à toute  époquey  porté  jusqu* à trois  : ils  pour- 
ront être  choisis  parmi  les  personnes  étrangères  à 
la  masse,  et  recevoir,  quelle  que  soit  «leur  qualité, 
après  avoir  rendu  compte  de  leur  gestion,  une  in- 
demnité que  le  tribunal  arbitrera  sur  le  rapport  du 
juge-commissaire.  (Foirles  anciens  art.  454,  456, 

460,  476,  480  et  485.) 

....  1 . .... 

. = Nommera  un  ou  plusieurs  syndics  provisoires,  La 
loi  ne  0xe  pas  d’uno  manière  posilive  le  nomorc  des  syndics, 
parce, que  ce  nombre  doit  varier  en  raison  de  l’importance  de 
ia,  faillite.  Mais  il  parait  résulter  du  présent  article  que  ce 
nombre  ne  peut  dépasser  le  nombre  de  autrefois  il  n’é- 
tàit  pas  limité.  — * Qqbstioit.  Quelles  personnes  peuvent 
être  choisies  pour  syndics  provisoires  /’  La  loi  n’exige  pas 
que  les  syndics  soient  nécessairement  créanciers  ; elle  per- 
met, au  contraire,  dénommer  des  i>ersonnes  étrangères  à la 
masse,  car,  dans  ces  premiers  moments  surtout,  les  créanciers 
présents  pourraient  n’avoir  pas  la  capacité  nécessaire.  Quant 
aux  interdits,  aux  prodigues,  il  est  clair  qu’ils  ne  peuvent  être 
choisis.  EnesMI  de  même  des  mineurs  et  des  femmes  mariées? 
Le  mineur  qui  fait  un  commerce,  étant  réputé  majeur  (arti- 
cie  487  du  Code  civil),  pourrait  kre' choisi  pour  syndic  dans 
une  faillite  dont  H est  créancier.  La  femme,. marchande  pu- 
blique, pourrait  également  être  choisie,  puisqu’elle  est  capa- 
ble de  tous  les  actes  qui  concernent  le  commerce;  mais  si  elle 
n*élait  pas  marchande  publique,  elle  ne  pourrait  être  nom- 
mée qu'aveePautorisaiion  de  son  mari,  puisqu’elle  n’est  réel- 
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Icnicnt  obligée  comme  mandataire  qu’avec  cette  autorisa- 
tion (art.  1990  C.  civ.).  — Questiob.  Un  failli  qui  a obtenu 
un  concordat  peut-il  être  syndic?  Les  auteurs  les  plus  re- 
commandables lui  reconnaissent  cette  capacité  : il  a pu  être 
frappé  par  des  malheurs  sans  cesser  d’étre  de  bonne  loi,  et 
conséquemment  il  n’est  pas  indigne  de  la  confiance  qu’on 
lui  accorde.  (nZO]>Èl<£  de  jugement  de  déclaration  de  fail- 
lite et  de  nomination  des  syndics  provisoires, ybrwi.  U"  93.) 
Sur  la  question  de  savoir  si  les  huissiers  peuvent  être  nom- 
més syndics,  voir  l’arr.  du  20  mars  1 863.  cité  sous  l’art.  627. 

Convoquera  immédiatement  les  créanciers  présumés.  L’an- 
cien art.  476  portait  que  le  juge-commissaire  ferait  convo- 
quer les  créanciers  par  lettres,  ajjiches  et  insertions  dans  les 
journaux.  La  présente  disposition  est  muette  sur  le  mode 
de  convocation;  mais  on  ]ieut  induire  de  l’art.  492  que  la 
convocation  doit  se  faire  par  des  insertions  dans  les  journaux 


et  par  lettres  du  grelber;  c’est  ce  qui  a lieu  à Paris. 
dt 


A se  réunir  dans  un  délai  qui  n’excédera  pus  quinze 
jours.  Délai  de  rigueur;  d’après  l’art.  459  de  raacieune  loi, 
le  tribunal  pouvait  prolonger,  s’il  y avait  lieu,  celle  agence  de 
quinze  autres  jours  pour  tout  délai.  — L’article  478  de  l’an- 
cien Code  porte  que  les  créanciers  se  réunissent  en  présence 
du  commissaire,  aux  Jour  et  lieu  indiqués  par  lui.  La  nou- 
velle loi  n’a  pas  reproduit  celle  disposition  ; mais,  comme  il 
s’agit  aujourd’hui  d’une  réunion  qui  a beaucoup  moins  d’im- 
portance que  l’ancienne,  puisque  les  créanciers  sont  seule- 
ment co/25u//e.s  aujourd’hui  sur  la  nomination  des  syndics,  qui 
est  dans  les  attributions  du  Iribunal,  tandis  qu’aulrefois  la 
réunion  des  créanciers  avait  pour  objet  la  présentation  d'une 
liste  sur  laquelle  les  syndics  devaient  nécessairement  être 
nommés  (ancien  art.  480),  et  qu’ainsi  les  créanciers  concou- 
raient iudirectemenl  à la  nomination  des  syndics,  il  faut  en 
conclure  que  le  droit  accordé  par  l’ancien  art.  478  au  juge- 
commissaire  lui  appartient  aujourd’hui  à plus  forte  raison,  et 
que  si  l’article  478  a été  supprimé,  il  l’a  été  comme  inutile  ; 
ainsi  le  juge-commissaire  peut,  comme  autrefois,  convo- 
quer et  réunir  l’assemblée  au  tribunal,  chez  lui,  au  do- 
micile du  failli,  ou  partout  ailleurs. — L’ancien  art.  47  9 
porte  : « Toute  personne  qui  se  présenterait  comme  créancier 
à cette  assemblée,  et  dont  le  titre  serait  postérieurement  re- 
connu supposé  de  concert  entre  elle  et  le  failli,  encourra  les 
peines  portées  contre  les  complices  des  banqueroutiers  frau- 
duleux. » Cet  article  n’a  pas  été  reproduit  par  la  nouvelle  loi, 
et  ou  ne  peut  pas  le  suppléer  ; car  les  dispositions  pénales  ne 
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se  suppléent  pas;  le  motif  de  sa  suppression  provient  sans 
doute  de  ce  que  les  créanciers  n'étant  plus  que  consultés  sur 
la  nomination  des  syndics,  la  collusion  entre  un  faux  créan- 
cier et  le  failli  est  moins  à craindre,  et  ne  peut  plus  avoir,  dans 
tous  les  cas,  qu’une  importance  bien  secondaire. 

Le  nombre  des  syndics  pourra  être,  à toute  époque, 
porté  jusqu'à  trois.  Le  mol  jusqu’à  semble  indiquer,  comme 
nous  le  remarquions  plus  haut,  que  ce  nombre  ne  peut  être 
dépassé  ; autrefois  le  nombre  n’était  pas  limité. 

Une  indemnité.  D’après  l’article  483  de  l’ancienne  loi,  les 
agents  seuls  avaient  droit  à une  indemnité;  encore  ne  fal- 
lait-il pas  qu'ils  fussent  créanciers  : aujourd’hui  les  syndics, 
créanciers  ou  non,  ont  droit  à une  indemnité.  L’ancienne  loi 
n’accordait  point  d’indemnité  aux  syndics,  parce  que,  étant 
créanciers,  ils  étaient  censés  faire  leur  propre  affaire.  Aujour- 
*d’hui  les  syndics  pouvant  être  des  personnes  étrangères  à la 
masse,  il  n’est  pas  douteux  que,  par  cela  même  qu’ils  n’étaient 
pas  créanciers,  ils  avaient  droit  à une  indemnité  ; mais  la  loi 
l’a  étendue  même  aux  créanciers  nommés  syndics,  parce  que, 
bien  qu’ils  fassent  leur  propre  affaire,  ils  font  aussi  celle  des 
autres,  et  que,  d’un  autre  cêté,  il  était  bon  de  stimuler  leur 
^zèle  par  l’indemnité  attachée  k leur  travail.  — Qitestiom. 
Les  honoraires  dus  comme  indemnité  aux  syndics  (fune 
faillite  sont-ils  privilégiés  sur  les  immeubles  dépendant  de 
ta  faillite,  au  préjudice  des  créanciers  ayant  hypothèques 
ou  privilèges  sur  ces  mêmes  immeubles,  notamment  à l’é- 
gard du  vendeur  F La  cour  de  Limoges  a consacré  la  négative, 
.en  confirmant  un  jugement  du  tribunal  de  Limoges  ainsi 
conçu  : <1  Considérant  que  le  privilège  accordé  aux  syndics  de 
la  faillite  par  les  dispositions  de  l’art.  462  du  Code  commer- 
cial, ne  peut  frapper  les  immeubles  qu’autant  que  ces  immeu- 
bles ne  sont  pas  déjà  grevés  de  privilèges  et  d’hypothèques  an- 
térieurs à la  faillite  ; que,  particulièrement,  ils  ne  peuvent 
avoir  la  préférence  sur  le  privilège  du  vendeur,  à qui  le  prix 
appartient  avant  que  les  créances  du  failli  puissent  être  exer- 
cées; considérant  que  les  seuls  frais  <[ui  puissent  obtenir  pri- 
vilège sur  l’immeuble  au  préjudice  des  créanciers  inscrits  sont 
ceux  faits  pour  parvenir  à la  vente  ou  pour  conserver  l’im- 
meuble, et  que  ceux-ci  ne  sont  pas  contestés  ; mais  qu’il  so- 
rait  souverainement  injuste  et  contraire  aux  dispositions  de  la 
loi  de  faire  supporter  aux  créanciers  hypothécaires  des  frais 
qui  n'ont  été  faits  que  dans  l’intérêt  de  la  masse  chirogra- 
phaire. » (Arrêt  du  9 janvier  1841.  Sirey,  42,  II,  270. j 
Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen 
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du  2 déc.  1841.  (Sirey,  41,  II,  152.)  — 1**  Qvbitio*. 
Le,  jugement  qui  fixe,  en  vertu  de  l’art.  462  du  Code  commer- 
cial , une  indemnité  à allouer  aux  ityndics  d’une  faillite,  est- 
il  susceptible  d'apoel  et  cet  appel  peut-il  être  formé  par  voie 
de  simple  requête  r — 2*  Questiok.  Suffit-il  gue  ce  juge- 
ment, qui  doit  être  rendu  sur  le  rapport  du  juge-commis- 
saire,  constate  la  présence  de  ce  juge  à l’audience  où  41  a été 
rendu,  sans  la  mention  expresse  du  rapport?  La  cour  de 
Rennes  a consacré  l’affirmative  sur  la  première  question,  et 
la  négative  sur  la  seconde  : a Considérant  que  l’appel  est 
de  droit  commun,  et  que  les  jugements  qui  nxent  l’indem- 
nité due  aux  syndics  ne  sont  pas  rangés  au  nombre  des  dé- 
cisions que  l’art.  583  du  Code  commercial  exempte  de  ce  re- 
cours; considérant  que,  dans  la  matière  spéciale  dont  il 
s’agit,  l’appel  par  voie  de  requête  est  régulièrement  for- 
mulé ; considérant  que,  quoique  l’assistance  à l’audience  du 
juge-commissaire  permette  de  supposer  que  ce  magistrat  u 
fait  son  rapport , le  défaut  de  mention  de  l’accomplissement 
de  cette  formalité  n’en  est  pas  moins  un  vice  réel  ; consi- 
dérant, en  outre,  que  la  décision  n’a  pas  été  motivée;  con- 
sidérant que,  sous  ce  double  rapport,  le  jugement  est  nul 
dans  la  forme;  mais  considérant  que  la  cause  telle  qu’elle 
est  portée  devant  la  cour  est  en  état  de  recevoir  jugement 
définitif;  considérant,  au  fond , que,  si  le  tribunal  a réduit 
à 1 pour  100  l’indemnité  réclamée  par  chacun  des  syndics, 
il  a réservé  à ceux-ci  le  droit  de  réclamer  une  nouvelle  in- 
demnité pour  vacations;  considérant  qu’il  y a plus  de  régu- 
larité et  d’avantage  à adopter  une  base  fixe  qui  écarte  toute 
discussion  ultérieure  ; considérant  que  les  juges  saisis  de 
l’appel  peuvent  arbitrer  l’indemnité  à donner  aux  syndics; 
par  ces  motifs,  fixe  à 1 et  demi  pour  100  des  rentrées  de  la 
faillite  l’indemnité  totale  de  chacun  des  syndics,  réservant 
seulement  à ceux-ci  le  remboursement  de  leurs  frais  de 
voyage  et  des  autres  déboursés  qu’ils  ont  pu  faire,  le  tout 
dûment  justifié , etc.  » (Ârrèt  du  22  déc.  1844.  Sirey,  42, 
TJ  , 207 .)  — La  cour  de  cassation  a jugé , qu’un  commerçant 
peut  être  déclaré  en  même  temps  en  faillite  dans  deux  en- 
droits pour  des  opérations  de  commerce  distinctes , sauf  aux 
tribunaux  à régler  ultérieurement , dans  l’intérêt  des  créan- 
ciers et  du  failli,  le  mode  à suivre  pour  l’administration  des 
biens  et  le  règlement  des  deux  faillites;  la  cour  a jugé  par 
voie  de  conséquence  qu’il  a pu  être  nommé  deux  syndics 
distincts,  un  pour  chaque  faillite,  sauf  le  droit  pour  chacun 
d’eux  d’intervenir,  au  nom  des  créanciers  qu’il  représente. 
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dans  les  instances  et  poursuites  dirigées  par  l’autre  syndic. 
(Arrêt  du  28  août  1853,  ch.  req.  Sir.,  55,  I,  829.) 

463.  Aucun  parent  ou  allié  du  failli,  jusqu’au 
quatrième  degré  inclusivement,  ne  pourra  être 
nommé  syndic. 

Aucun  parent  ou  allié  du  failli.  Celle  prohibition 
manquait  dans  l’ancien  Gode,  il  r^uUait  de  cette  omission 
que  de  proches  parents,  nommés  symiics,  étaient  exposés  soit 
h favoriser  le  failli,  soit  à être  soupçonnés  de  partialité,  soup- 
' çon  qui  ôtait  du  crédit  même  k leurs  actes  utiles  et  sincères. 

' — • ÇcESTioiv.  Si  cependant  un  parent  jusqié au  quatrième 
degré  était  nommé  syndic,  les  opérations  qtéil  aurait  fai- 
tes seraient-elles  nulles  ? Nous  ne  pensons  pas  qu’elles  se- 
raient nulles  de  plein  droit;  mais  elles  peuvent  ôtre  l’objet 
' d’une  demande  en  nullité,  et  les  tribunaux  de  commerce  sta- 
tueront en  raison  des  faits  et  circonstances. 

464.  Lorsqu’il  y aura  lieu  de  procéder  à l’ad- 
jonction ou  au  remplacement  d’un  ou  plusieurs  syn- 
dics, il  en  sera  référé  par  le  juge-commissaire  au 
tribunal  de  commerce^  qui  prouvera  à la  nomina' 
tion  suivant  les  formes  établie  par  l’article  46*2. 

= Il  en  sera  référé  par  le  juge-commissaire  au  tribu- 


403.  Les  livres  du  railli  seront  extraits  des  scellés,  et  renais  par  le  Jag[e 

de  paix  aux  agents,  après  avoir  été  arrêtés  par  lui  i il  constatera  somntai- 
rement,  par  son  proces-verbal,  l’état  dans  lequel  ils  se  trouveront.  — Les 
effets  du  portefeuille  qui  seront  à courte  échéance  ou  susceptibles  d’ac- 
ceptation, seront  aussi  extraits  des  scellés  par  le  Juge  de  paix,  décrits  et 
remis  aux  agents  pour  on  faire  le  recouvrement  ; le  bordereau  en  sera 
remis  an  oommissalre.  — Les  agents  recevront  les  autres  sommes  dues 
au  failli,  et  sur  leurs  quittances,  qui  devront  être  visées  par  le  commis- 
saire. Les  letUes  adressées  au  failli  seront  remises  aux  agents  : ils  les 
ouvriront,  8’n  est  absent;  s'il  est  présent,  Il  assistera  à leur  ouverture. 
[rolr  le  non»,  art.  47t.)  , . . , ... 

404.  Les  agents  feront  retirer  et  vendre  les  denrées  et  marchandises 
sujettes  à dépérissement  prochain,  après  avoir  exposé  leurs  motiGs  au 
commissaire  et  obtenu  son  autorisation.  — Les  marchandises  non  dépé- 
rissables ne  pourront  être  vendues  par  les  agents  qu’après  la  permission 
du  tribu&al  oe  commerce,  et  sur  la  rapport  du  commissaire,  {yoir  les 
nour.  art.  468  et  470.1 


46S.  Toutes  les  sommes  reçues  par  les  agents  seront  versées  dans  une 
caisse  à deux  clefo,  dont  il  sera  fait  mention  à l’article  496. 


Lli.  Ji 
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, le  juge-commissaire  est  l’âme 
UC  la  icfiiiivc,  Il  est  nnre  de  proposer  au  tribunal  le  remydace- 
mcnl  des  syndics  ou  l’adjonclion  de  nouveaux;  seulement  il 
consultera  préalablement  les  créauciers,  aux  termes  de  l’arti- 
cle 624. 


465.  S’il  a été  nommé  plusieurs  syndics,  iis  ne 
pourront  agir  que  collectivement;  néanmoins,  le 
juge-commissaire  peut  donner  à un  ou  à plusieurs 
d’entre  eux  des  autorisatio7\s  spéciales,  à l’effet  de 
faire  séparément  certains  actes  d’administration. 
Dans  ce  dernier  cas,  les  syndics  autorisés  seront 
seuls  responsables. 


= Collectivement.  C’est  une  garantie  donnée  aux  créan- 
ciers et  au  failli.  Étant  salariés,  les  syndics  sont  responsables 
de  leurs  fautes,  même  légères.  Ils  se  surveilleront  réciproque- 
ment. — Qoestion.  Les  syndics  provisoires  sont -ils  te- 
nus solidairement  des  fautes  de  leur  gestion  La  cour 
suprême  a consacré  l’afErmalive  : « En  ce  qui  concerne  la  con- 
damnation solidaire  : attendu  que  les  syndics  provisoires  d’une 
faillite,  qui  sont  nommés,  par  la  justice,  aux  termes  de  l’arti- 
cle 480  du  Code  de  commerce,  et  (yui  reçoivent  de  la  loi  elle- 
même  et  leurs  fonctions  et  les  obligations  (|ui  en  résultent,  se 
trouvent,  par  la  nature  même  de  ces  fonctions,  chargés  con- 
jointement d’une  administration  qui  est  commune  â tous, 
d’une  surveillance  que  tous  doivent  également  exercer  par- 
tiellement ou  divisément,  et  qui  les  soumet  conséquemment  à 
une  responsabilité  également  commune,  également  indivisible, 
dont  les  suites  doivent  frapper  sur  tous,  puisque  les  négligen- 
ces et  les  fautes  sont  le  fait  de  tous  : d’où  il  suit  qu’elle  em- 
porte de  plein  droit  la  solidarité,  puisque  dans  le  cas  même 
où  l’obligation  indivisible  ne  serait  que  conventionnelle,  elle 
emporterait  la  solidarité,  suivant  les  articles  1217,  1218  cl 
1222  du  Gode  civil;  mais  que  l’article  1995  du  même  Code, 
ntient,  dans  certains  cas,  une  exception  aux  disposi- 
des  articles  1217  et  1218,  n’est  pas  applicable  à l’espèce, 
agit  pas  d’un  mandat  conventionnel  où  les  par- 
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lies  avaient  pu  stipuler  volontairement,  mais  d'une  adminis- 
tration conférée  par  la  justice,  et  dont  les  obligations  sont 
réglées  par  la  loi  seule,  sans  qu’elles  puissent  être  modifiées 
par  aucune  stipulation...  » (Arrêt  du  18  janvier  1814.  Ch.  civ. 
Dali.,  ann.  1814, 1, 147).  y oyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt 
de  la  même  cour  du  2G  juillet  18.36  (Sirey,  t.  37,  1,  994),  et 
dota  oourde Paris,  du  30  décembre  1837  (Sirey,  t.  38,11,  136). 
Û8S  principes  puisent. une  nouvelle  force  dans  la  rédaction  du 
niauvel  article  465,  introduit  dans  la  loi  nouvelle  : puisqu’ils 
ne  peuvent  agir  que  collectivement,  leur  gestion  étant  com- 
mune, entraîne  nécessairement. Il  semble  résulter 
de  Ib  que  toute  personne  intéressée  peut  demander  la  nullité 
des  actes  qui  seraient  faits  par  un  syndic  seul,  sans  le  concours 
des  autres. 

Des  autorisations  spéciales.  Celle  disposition  était  néces- 
saire pour  faciliter  l’administration  de  la  faillite,  en  la  divi- 
sant. Elle  a été  avec  raison  placée  dans  la  loi  nouvelle. 

' ■ Les  syndics  autorisés  seront  seuls  responsables.  C’est 
une  exception  au  principe  de  la  solidarité  reconnu  plus  haut 
par  la  cour  de  cassation,  comme  résultant  de  principes  géné- 
raux : et  celle  exception  dérivait  comme  une  conséquence  né- 
cessaire de  l’autorisation  donnée  à un  ou  plusieurs  syndics  de 
fadre  séparément  certains  actes  de  l’administration.  Nous  avons 
cité,  sous  l’article  2002  du  Code  civ.,  un  arrêt  de  la  cour  de 
.Paris  du  25  août  1838  (Sir.,  t.  39,  11,  116),  qui  juge  que  le 
Syndic  qui  a chargé  un  avoué  d’occuper  dans  une  instance 
intéressant  la  faillite,  n’est  pas  obligé  personnellement  au 
J^ayement  des  frais. 

L J'i  :‘l' 

406.  S’il  s’élève  des  réclamations  contre  qael- 
qn’nne  des  opérations  des  syndics,  le  juge-com> 
lÿii^smre  statuera,  dans  le  délai  de  trois  jours,  sauf 
tecours  devant  le  tribunal  de  commerce.  — Les  dé- 
<cisions  dû  juge-commissaire  sont  exécutoires  par 
provisiort. 


466.  Après  rapposition  des  scellés,  le  eommisMire  rendra  compte  an 
tribunal  de  l’éUl  apparent  des  alTairet  du  failli,  et  pourra  proposer  ou  sa 
-fflise  en  liberté  pure  et  simple,  avec  sauf-conduit  provisoire  de  sa  per- 
soone.  ou  sa  mise  en  liberté  avec  sauf-conduit,  en  fournissant  caution  do 
-se  représenter,  sous  peine  de  payement  d’une  somme  que  le  tribuaal 
arbitrera,  et  qcd  louruera,  le. cas  adveoant,  au  profil  des  créanciers. 
{yoir  le  nouT.  art.  47*.) 
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= Sauf  recours  devant  le  tribunal  de  con 
lait  laisser  à la  partie  lésée  une  voie  de  réformai 
erreur  possible.  Ainsi  les  demandes  seront  inln 
signalion  devant  le  juge-commissaire,  qui,  assi! 
fier,  formera  le  premier  degré  de  juridiction, 
seront  faites  par  toutes  personnes  intéressées. 
TiofC.  Le  ju^e-commissaire  fera-t-il  un  rufh 
nal  sur  la  réclamation  F — 2®  Question.  P 
rir  au  jugement  F La  loi  est  muette  sur  Tun  et 
Nous  croyons  que  quant  kla  première  question,! 
affirmativement.  En  effet,  il  est  juste  que  le  juge 
qui  est  au  fait  de  toutes  les  opérations,  soit  ap 
le  tribunal,  qui  a le  droit  de  puiser  des  lumièr 
vain  objecterait-on  que  la  loi  nouvelle  a eu  s 
chaque  fois  que  le  juge-commissaire  devait  fai 
sans  doute,  mais  ce  n’est  pas  le  lieu  d’applique 
inclusio  unius  est  exclusio  alterius,  car  le  pri 
que  les  juges  s’entourent  du  plus  de  renseignen 
doit  dominer  dans  la  matière.  Sur  la  seconde  qii 
semble  qu’il  serait  peu  convenable  que  le  juge  < 
une  première  fois  pût  concourir  à une  délibéra 
objet  de  confirmer  ou  de  réformer  sa  propre 
décisions  ne  sont  pas  susceptibles  d’appel  (art. 

Sont  exécutoires  par  provision,  La  pron 
saire  dans  l’expédition  des  affaires  concerna 
exigeait  celle  exécution  provisoire,  qui  n’offre 
vu  le  caractère  d^impartialité  dont  le  juge-co 
toujours  revêtu. 

467.  Le  juge-commissaire  pourra, 
réclamations  à lui  adressées  par  le  faill 
créanciers,  soit  même  d’olBce,  proposeï 
tion  d’un  ou  plusieurs  des  syndics.  — 
huit  jours,  le  juge-commissaire  n’a  pi 
aux  réclamations  qui  lui  ont  été  adresi 
clamations  pourront  être- portées  deva 
nal.— -Le  tribunal,  en  chambre  du  consi 


A défaut,  par  le  commissaire,  de  proposer  un  i 
le  failli,  ce  dernier  pourra  présenter  sa  demande  au  t 

merce,  qui  statuera  après  avoir  entendu  le  commissaire 
art.  473.' 
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le  rapport  do  juge-commissaire  et  les  explications 
des  syndics,  et  prononcera  à l’audience  sur  la  ré- 
vocation. 

=z  Dans  les  huit  Jours,  Il  fallait  laisser  ce  délai  de  huit 
jours  au  juge-commissaire  pour  s’éclairer.  Nous  ferons  re- 
marquer que  le  juge-commissaire  ne  prononce  pas,  mais  pro- 
pose la  révocation  des  syndics  au  tribunal.  On  devra  lui  adres- 
ser une  requête  contenant  les  griefs  contre  les  syndics.  Si,  dans 
les  huit  jours  delà  date  de  cette  requête,  le  juge-commissaire 
'ne  l’a  pas  mise  sous  les  yeux  du  tribunal,  la  partie  demande- 
resse, adressera  la  requête  au  tribunal  lui-même. 

. En  chambre  du  conseil.  Il  résulte  de  ce  dernier  alinea, 
qu’il  ri^y  aura  ni  publicité  ni  discussion  contradictoire.  La  loi 
‘a  vpulu  les  éviter,  car  bien  souvent  Von  avancerait  des  faits 
portant  atteinte  à la  considération  des  personnes,  et,  dans  ce 
cas,  la  publicité  serait  dangereuse.  Mais,  comme  garantie  de 
bonne  justice,  le  jugement  sera  lu  \ l’audience. 

r.  . . 

CHAPITRE  V. 

Des  Fonctions  des  Syndics, 

SEGTIOIf  PRRVli^RE. 

Dispositions  générales, 

zr  Sous  cette  section  des  dispositions  générales  du  chapi- 
tre V,  dans  lequel  la  nouvelle  loi  règle  les  fonctions  des  5//1- 
idicst  se  trouvent,  placés  quelques  articles  concernant  la  ré- 
daction du  . auquel  l’ancien  Code  consacrait  autrefois 
un  chapitre  tout  entier,  qui  formait  le  chapitre  v du  titre 
de  la  faillite.  Le  nouvel  article  430  et  quelques  dispositions  de 
•la  présente  section  remplacent  ce  chapitre,  quant  aux  formes 
du  bilan  et  au  mode  de  le  dresser.  Comme  la  nouvelle  loi  de- 
vait naturellement  définir  le  bilan  après  Tartlcle  qui  en  pres- 
crivait le  dépôt,  elle  ne  pouvait  plus  former  un  chapitre 
particulier  de  quelques  règles  de  détail,'  après  avoir  détaché 
Ma  disposition  principale  pour  la  reporter  sous  le  chapitre  l*'. 


■ 468.  Si  le  failli  a obtenu  un  sanf-condait,  les  agents,  rappelleront  au- 
près d’eux,  pour  clore  et  arrêter  les  livres  en  sa  présence.  — > Si  le  failli 
ne  se  rend  pas  à l’invitation,  il  sera  sommé  de  comparaître.  Site  failli 
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468.  Si  Tapposition  des  scellés 
lieu  avant  la  nomination  des  syndics, 
ront  le  juge  de  paix  d’y  procéder.  {V 
art.  462.) 

— Le  juge  de  paix, — Question.  iS*!  le  ju^ 
fusait  de  procéder  à V apposition  des  scellés,  ^ 
faire  les  syndics  F Outre  la  prise  à partie  et 
intérêts  auxquels  serait  exposé  un  juge  qui  refu 
plir  son  ministère,  les  syndics  pourraient,  avec 
du  juge-commissaire  (art.  455),  procéder  à Fii 
apposition  de  scellés.  Ils  peuvent  encore,  en  verl 
du  jugement  déclaratif  de  faillite,  par  suite  duq 
dessaisi  de  l’administration  de  tous  ses  biens 
huissier  d’exécuter  ce  jugement  j et  cet  officier: 
vrait  procéder  à la  prise  de  possession  de  tout  1’ 
en  dressant  procès-verbal  du  tout  et  faisant 
objets.  Si  le  failli  s’y  opposait,  on  s’adresserait 
président  du  tribunal  de  première  instance.  L’b 
établir  des  gardiens  pour  la  conservation  de  i 
trouve  dans  la  demeure  du  failli. 

469.  . Le  juge-commissaire  pourra 
sur  la  demande  des  syndics,  les  dispeni 
placer  sous  les  scellés,  ou  les  autoriser 
extraire  : 1®  Les  vêtements,  hardes,  me 
fets  nécessaires  au  failli  et  à sa  famille, 
délivrance  sera  autorisée  parle  juge-com 
l’état  que  lui  en  soumettront  les  syndics 
objets  sujets  à dépérissement  prochain 
dation  imminente  ; — 3®  Les  objets  servai 
tation  du  fonds  de  commerce,  lorsque  < 


ne  comparait  pas  quarante-huit  heures  après  la  sommati< 
s^êire  absenté  à dessein.  — Le  failli  pourra,  néanmoins, 
fondé  de  pouvoir,  s’il  propose  des  empêchements  jugé 
commissaire  (^oir  le  nouv.  art.  475.) 

4W.  Le  failli  qui  n’aura  pas  obt<*nn  de  sauf-conduit 
un  fondé  de  pouvoir  ; à défaut  üc  quoi  il  sera  réputé 
dessein,  {roir  le  nouv.  art.  475.) 
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tatioQ  ne  pourrait  être  interrompue  sans  préjudice 
pour  les  ‘ créanciers.  — Les  objets  compris  dans 
les  deux<  paragraphes  précédents  seront  de  suite 
inventoriés  avec  prisée  par  les  syndics,  en  présence 
du  juge  de  paiXf  qui  signera  le  procès  - verbal, 
{Voir  l’ancien  art.  464.) 

h. ^ 

' rrCet  article  reproduit  à peu  près  les  dispositions  de  l’ar- 
llcle  464  de  l’ancien  Code. 

O'  l^s  dispenser  ^ faire  f>lacer  sous  les  scellés,  ou  les  au- 
toriser à en  faire  extraire.  L’apposition  des  scellé  dans 
tous  les  cas,  comme  l’exigeait  l’ancienne  loi  (art.  449),  était 
nn  abus.'  Elle  mettait  une  interruption  forcée  dans  le  com- 
’merce  du  failli,  rendait  inactifs  des  objets  propres  à l’exploi- 
tation de' ce  commerce.  On  a eu  encore  pour  but  d’éviter  les 
frais  des  scellés  dans  le  cas  prévu  par  l’article  455,  c’est-à-dire 
•celui  où  les  intérêts  paraissent  sufHsamment  garantis  par  un 
inventaire  qui  peut  être  fait  en  un  seul  jour.  Ici  ce  sont  cer- 
^Ins  objets  que  le  juge-commissaire  peut,  sur  la  demande  des 
6}^ndics,  les  dispenser  de  faire  placer  sous  les  scellés.  La  na- 
ture de  ces  objets  et  leur  destination  indiquent  suffisamment 
le  motif  de  l’exception.  Le  juge-commissaire  sera  juge  des 
circonstances,  et,  d’après  son  appréciation,  on  se  dispensera 
de  cette  forme  coûteuse,  quand  il  la  croira  inutile.- 
S t Inventoriés  avec  prisée  par  les  syndics,  en  présence  du 
Mge  de  paix,  qui  signera  le  procès-verbal.  L’inventaire  et 
‘l’estimation  des  objets  donnent  autant  de  garanties  aux  créan- 
ciers que  l’apposition  des  scellésl  La  présence  du  juge  de  paix 
^t  nécessaire  pour  donner  un  caractère  légal  à l’opération. 

*70.-  La  vente  des  objets  sujets  à dépérissement, 
onqàbdéprédation*  imminente,  ou  dispendieux  à 
conserver,  et  l’exploitation  du  fonds  de  commerce, 
auront  lieu  à la  diligence  des  syndics,  sur  V autori- 
sation du  juge-commissaire.  {Voir  l’anc.  art.  464.) 

' CDAPITRE  V.  — DU  «tan. 

470.  Lo  failli  qui  aura,  avant  la  déclaration  de  sa  faillite,  préparé  un 
Ulao,  on  état  passif  et  actif  de  ses  affaires,  et  qui  l’aura  gardé  par  devers 
hiU  le  remettra  aux  agents  dans  (es  vingt-quatre  heures  de  leur  entrée 
eufoncUons.  {Voir  le  nour.  art.  479. 
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Ditpendimx  à conserver.  Tels  que  les  chevaux  de  luxe. 

A la  diligence  des  syndics^  sur  Vautorisatim  dujuge-comt- 
missaire.  Ùe  sont  les  mêmes  dispositions  que  celles  conte- 
nues dans  Tancien  art.  464.  La  loi  nouvelle  n^exige  pas  plus^. 
pour  les  marchandises  susceptibles  d’un  dépérissement  pro- 
chain , que  ne  l’exigeait  l’ancien  art.  492 , la  fixation  par  le 
juge-commissaire  du  mode  de  tente,  parce  qu’il  était  né- 
cessaire, dans  ce  cas,  de  ne  pas  perdre  de  temps ^ elle  se 
contente  de  son  autorisation  ; mais , quand  elles  ne  sont  pas 
dépérissables,  la  loi  veut  non-seulement  l’autorisation  du 
juge-commissaire,  mais  encore  que  ce  magistrat  décide  de 
quelle  manière  se  fera  la  vente  (art.  486). — Qussrxosr.  Cette 
autorisation  est-elle  nécessaire  pour  que  les  syndics  puissent 
intenter  toute  espèce  d'action?  La  n^ative  a été  consacrée 
par  la  cour  de  cassation  sous  l’empire  de  l’ancien  Gode-, 
par  le  motif  « que,  d’après  l’esprit  et  la  saine  entente  du  C<^e 
de  commerce,  les  actions  du  failli  passent  .dans  les  mains 
des  syndics , et  doivent  être  exercées  par  eux , sauf  le 
compte  que  le  juge-commissaire  peut  en  tout  état  de  cause 
leur  demander,  j»  (Arrêt  du  fév.  1880,  ch,  req.  Sirey, 
30,  I,  42.)  Cette  jurisprudence  devrait  encore  être  suivie. 
— La  même  cour  a jugé  que  le  syndic  d’une  faillite  peut , 
sans  engager  sa  responsabilité,  vendre  une  partie  du  mobi- 
lier du  failli  et  en  distribuer  le  prix  aux  créanciers  privilé- 
giés sur  ce  mobilier,  sans  le  concours  de  ses  collègues  et 
l’autorisation  du  juge^ommissaire,  s’il  y a eu- force  majeure, 
et  s’il  n’en  est  résulté  aucun  préjudice  pour  la  masse , ni 
pour  les  autres  créanciers  privilégiés.  (Arrêt  du  7 novem- 
bre 1848,  ch.  req.  Sir.,  49,  1,  109.) 

47 !•  Les  livres  seront  extraits  des  scellés  et  re- 
mis par  le  juge  de  paix  aux  syndics,  après  avoir 
été  arrêtés  par  lui  ; il  constatera  sommairement, 
par  son  procès-verbal,  l’état  dans  lequel  ils  se  trou- 
veront.— Les  effets  de  portefeuille  à courte  échéance 
ou  susceptibles  d’acceptation,  ou  pour  lesquels  il 
faudra  faire  des  actes  conservatoires,  seront  aussi 


471.  Le  Bilan  aerra  contenir  l’énumération  et  Tévaluation  de  tous  les 
effets  mobiliers  et  immobiliers  du  débiteur,  Téiat  des  dettes  actives  et 

Eassives,  le  tableau  des  profits  et  des  perles,  le  tableau  des  dépenses  j lo 
ilan  devra  être  cerlitié  véritable,  daté  et  signé  par  le  débiteur.  [FoU 
le  nouv.  art.  439.) 
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extraits  des  scellés  par  le  juge  de  paix,  décrits  et 
remis  aux  syndics  pour  eu  faire  le  recouvrement 
Le  ^rdereau  en  sera  remis  an  juge-commissaire. 
— Les  autres  créances  seront  recouvrées  par  les 
syndics  sur  leurs  quittances:  Les  lettres  adressées 
au  failli  seront  remises  aux  syndics,  qui  les  ouvri 
ront;  il  pourra,  s'il  est  présent,  assister  à l'ouver- 
ture. (Foir  l’ancien  art.  463.) 

' * ''  * A 


t=  Arrêtés  pari, if.  (Monèx.»  de  racle  par  lequel  le  iuite 
de  paix  arrête  les  livres, /ty/TO.  No  94.)  ^ lejuge 

A»wima;/wie/rt.  Cest-îi‘-dlre,  sans  entrer  dans  les  détails 
pu  pour  lesquels  U faudra  faire  des  actes  conserva- 
totres.  Ces  mot*  ont  été  ajoutés  à l’ancien  article  463.  il  est 

évident  qae  ces  p&piere  ne  pouvaient  rester  sous  les  scellés 
dans  l’intérêt  môme  dei  créanciers*  ’ 

Décnfse  Celle  description  se  fera  sur  un  bordereau  nui 
restera  entre  les  mains  dü  juge-commissaire,  afin  que  plus 
lard  il  pulsse  vérifier  les  effets.  ^ ^ 

, ie^rs  quittances.  D’après  l’ancien  article  463,  les  quit- 
tances données  par  les  syndics  devaient  être  visées  par  le 

1^1?  ''«“e  formalité  comme 

f ouverture.  Ces  lettres  pour- 
raient Ile  pas  Concerner  son  commerce  ; il  fallait  dès  lors  don- 
ner au  failli  le  moyen  de  les  réclamer.  S’il  est  absent,  il  est 
sous  le  poids  d une  présomption  défavorable,  et  la  loi  permet 
aux  agents,  dans  rinlérèl  des  créanciers,  d’ouvrir  les  lettres 
qui  kii  sont  adressées.  S’il  est  en  prison,  on  ne  peut  pas  dire 
qu  II  soit  absent,  et  ses  dettréS  doivent  être  ouvertes  en  sa 
L'article  73  de  rinstmetion  générale  du  28  avril 
1808,  sur  le  service  des  postes,  prescrit  aux  directeurs  de  re- 
mettre aux  agents  les  lettres  adressées  au  failli, 

' * 1 ' 

472.  té  juge-commissaire,  d'après  ïétat  appa- 
rent des  affaires  du  failli^  pourra  proposer  sa  mise 


voî?**  K * époque  de  l’entrée  en  fonctions  des  agents,  le  failli  n’a- 
Tau  pas  préparé  le  bilan,  il  sera  tenu,  par  lui,  ou  par  son  fondé  de 
pouvoir,  suivant  les  cas  prévus  par  le#  art.  468  et  469,  de  procéder  à la 

*# 
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en  liberté,  avec  sauf-conduit  provisoire,  de  sa  per- 
sonne. Si  le  tribunal  accorde  le  sauf-conduit,  il 
pourra  obliger  le  failli  à fournir  caution  dé  se  re- 
présenter, sous  peine  de  payement  d’uné  somme 
que  le  tribunal  arbitrera,  et  qui  sera  dévolue  à la 
masse.  {Voir  Tancien  art.  466.) 

^ = Diaprés  Vétat  apparent  des  affaires  du  failli.  C'est- 
à-dire, -si  le  failli  lui  paraît  avoir  été  plus  malheureux  que 
coupable.  Ce  sont  à peu  près  les  mêmes  dispositions  que  l’an- 
cien arlicle  466.  La  rédaction  de  cet  article  est  aujourd'hui 
plus  iielle. 

Avec  sauf -conduit.  C'est  un  acte  par  lequel  on  permet  au 
failli  d'agir  librement  sans  crainte  d’être  arrêté.  Le  tribunal 
peut,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  accorder  au* failli 
sa  liberté  pure  et  simple,  ou  ordonner,  dans  l'intérêt  des 
créanciers,  que  le*  failli  fournira  caution  de  se  représenter, 
c'est-à-dire,  qu'il  présentera  une  personne  solvable , laquelle 
s'obligera  à payer  une  somme  arbitrée  par  le  tribunal,  dans 
" le  cas  où  lè  failli  ne  se  présenterait  pas.  (MOBÈXiS  de  juge 
ment  qui  ordonne  la  mise  en  liberté  du  failli  avec  sauf-con- 
duit, form.  W®  95.)  Nous  ferons  remarquer  que  cet  arlicle 
ne  peut  recevoir  son  application  qu’au  cas  où  le  tribunal 
n’aurait  pas  usé  de  la  faculté  que  lui  concède  l’article  4 56  de 
la  loi  nouvelle,  d’affranchir  le  failli  du  dépôt  ou  de  là  garde 
de  sa  personne.  (MOBÈXiE  de  sauf-conduit,  /brm.  No- 96.) 

Provisoire.  Le  tribunal,  en  effet,  conserve  la  faculté' de 
révoquer  le  sauf-conduit  si  le  failli  en  abusait,  ou  si  des  faits 
de  fraude  venaient  à se  révéler.  — Çusaxioii.  Un  créancier 
qui  aurait  la  contrainte  par  corps  contre  le  failli,  ou  qui 
aurait  obtenu  son  emprisonnement  avant  la  faillite,  pour- 
* rait-il  s'opposer  à la  mise  en  liberté  du  failli  .^.Non  : la  con- 
trainte par  corps  n’cst  qu’un  moyen  de  . forcer  au  payement 
un  débiteur  qui  s'y  refuse  sans  juste  cause  : or,  lorsqu’il  y a 
faillite,  et  par  suite  dessaisissement  de  radministration,  il  n’y 
a plus  refus  injuste  de  la  part  d’un  débiteur  qui  ne  saurait 
plus  payer;  il  ne  peut  plus  être  rien  fait  désormais  h l’ë- 
gard  du  failli  que  dans  l’inlérêt  de  la  masse  des  créanciers. 


rédaction  du  bilan,  en  présence  des  agents  ou  de  la  personne  qu'ils  auront 
préposée.  — Les  livres  et  papiers  du  Tailli  lui  seront,  à cet  eflet,  commu- 
niqués ^sans  déplacêment.  ' 

%* 
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(Arrêt  de  Caen  du  2 mars  1859.  Sirey,  69,  II,  291.)  — Foye* 
.pour  savoir>si  les  tribunaux  de  commerce  peuvent  accor- 
der un  sauf-conduit  à un  failli,  incarcéré  avant  sa  faillite, 
rarrêt  du  31  août  1839,  rapporté  sous  l’article  450. 

Caution,  (MODÈXiZ  de  l’acte  par  lequel  on  fournit  la  cau- 
tion au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  form,  N»  9T-.)  A 
Paris,  on  use  rarement  de  celte  mesure.  — QmssTioir.  Dans 
cette  matière,  le  tribunal  doit-il  exiger,  comme  en  matière 
civile,  des  garanties  hypothécaires  de  la  caution  F Nous  ne 
le  pensons  pas  : dans  le  commerce,  les  fortunes  consistent 
ordinairement  en  valeurs  mobilières  ; la  caution  sera  accep- 
tée par  le  tribunal  « selon  le  crédit  et  la  réputation  des  per- 
sonnes qui  se  présenteront,  sans  exiger  des  valeurs- hypothé- 
caires. 

♦ A 

» 

473.  A défaut,  par  le  juge-commissaire,  de 
proposer  un  sauf-conduit  pour  le  failli,  ce  dernier 
pourra  présenter  sa  demande  au  trihuual  de  com- 
merce, qui  statuera,  en  audience  publique,  après 
avoir  entendu  le  juge-commissaire.  (Fot'r  l’ancien 
art.  467.) 

--  > • . 

i =r  Pourra  présenter  sa  demande.  Le  failli  ne  doit  pas 

souffrir^  de  la  négligence  ou  de  Toubli  du  juge-commissaire. 
(MODZXE  de  cette  demande,  form.  98.) 

En  audience  publique.  Ces  mots  ont  été  ajoutés  à l’an- 
cien article  487.  Et  le  jugement  sera  rendu  publiquement, 
parce  que,  quand  il  s’agit  de  la  liberté  d’iin  homme,  rien  ne 
doit  se  faire  à huis  clos;  c’est  le  vœu  de  l’article  81  de  la 
Constitution. 

• » 

474.  Le  failli  pourra  obtenir,  pour  lui  et  sa 
. famille,  sur  l’actif  de  sa  faillite,  des  secours  alimen- 


473.  Dans  tous  les  cas  où  le  bilan  n'aurait  pas  été  rédigé,  soit  par 
le'failii,  soit  par  un  fondé  de  pouvoir,  tes  agents  procéderont  eux-raémes 
a la  formation  du  bilan,  au  moyen  des  livres  et  papiers  du  failli,  et  au 
moyen  des  informations  et  renseignements  qu'ils  pourront  se  procurer 
auprès  de  la  femme  du  failli,  de  ses  enfants,  de  ses  commis  et  autres 
-employés,  {y’olr  le  nouv.  arL  476.) 

474.  Le  juge-commissaire  pourra  aussi,  soit  d’office,  soit  sur  fa  de- 
mande d'un  ou  de  plusieurs  créanciers,  ou  même  de  l’agent,  interroger 
les  individus  désignés  dans  l’article  précédent,  à l’exceptioa  de  la  femme 
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taires  qui  seront  lixés,  sur  la  proposition  des  syn- 
dics, par  le  juge-commissaire,  sauf  appel  au  tri- 
bunal, en  cas  de  contestation.  {Voir  l’anc.  art.  530.) 

Pourra,  Ce  mot  indique  que  ces  secours  alimentaires 
peuvent  être  refusés  au  failli. 

Des  secours  alimentaires.  Par  un  motif  d’humanité,  on  a 
permis  d’accorder  au  failli,  dès  le  commencement  de  sa  fail- 
lite, des  secours  alimentaires  j dans  l’ancienne  loi  (art.  530), 
ce  n’était  qu’en  cas  d’union  des  créanciers  que  le  failli  pou- 
vait obtenir  des  secours. 

En  cas  de  contestation.  Le  juge-commissaire  fixe  ces  se- 
cours, sur  la  proposition  des  syndics;  ce  n’est  qu’en  cas  de 
contestation  que  le  tribunal  s’en  occupe.  11  est  évident  que  si 
les  syndics  négligeaient  de  faire  cette  proposition,  le-  failli 
pourrait  adresser  une  requête  au  Juge-commissaire.  - i 

47 5 • Les  syndics  appelleront  le  failli  auprès 
d’eux  pour  clore  et  arrêter  les  livres  en  sa  présence. 
— S’il  ne  se  rend  pas  à l’invitation,  il  sera  sommé 
de  comparaître  dans  les  quarante-huit  heures  au 
plus  tard.^Soit  quHl  ait  ou  non  obtenu  un  sàiif- 
conduit  ^ il  pourra,  comparaître  par  fondé  de^  pou- 
voirs, sHl  justifie  de  causes  d* empêchement;  recon- 
nues valables  par  le  juge-commissaire,  (rotrles 
anciens  art.  468  et  469.) 

zz  Arrêter  les  livres.  Ce  mot  arrêter  est  pris  ici  dans  un 
> autre  sens  que  dans  l’article  47 1,  il  veut  dire  vérifier,  faire  la 
balance,  tandis  que,  dans  l’art.  471,  il  veut  dire  clore  et  con- 
stater l’état  matériel. 

Il  sera  sommé  de  comparaître.  Il  résulte  encore  de  la 


et  des  enfants  du  failli,  tant  sar  ce  qui  conoerne  ia  fonnaUoD  du  bilan 
qoe  sur  les  causes  et  les  circonstances  de  sa  faillite.  {Voir  le  nouvel 
art.  477.) 

475.  Si  le  failli  \ientà  décéder  apréf  Pouverture  de  sa  feillite,  sa  veuve 
ou  ses  enfants  pourront' se  présenter  pour  suppléer  leur  auteur  dans  la 
î?SP*bon  du  bilan,  et  pour  toutes  les  autres  obligations  imposé^  au 

rallli  par  la  présente  loi;  à leur  défaut,'  les  agents  procéderont»  LFoUr  le 
nouY.  art.  47S.j  » o r 
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nouvelle  rédaction  de  Tarticle  472,  comme  cela  résultait  aussi 
de  l’ancien  article  468,  que  le  sauf-conduit  peut  ne  pas  être 
accordé  au  failli;  et  c'est  pour  cela  que  Tancien  article  468, 
en  autorisant  les  agents  a appeler  auprès  d'eux  le  failli  pour 
clore  et  arrêter  ses  livres  en  sa  présence,  et  même  lui  faire 
sommation  de  comparaître,  portait  : S*il  a obtenu  un  sauf^ 
conduit.  Ces  mots  ne  se  retrouvent  pas  dans  le  présent  ar- 
ticle, quoique  la  rédaction  du  nouvel  article  472  soit  à peu 
près  celle  de  l’ancien  article  466  : la  raison  de  cette  suppres- 
sion vient  sans  doute  de  ce  que,  pouvant  dans  tous  les  cas  se 
faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir,  s’il  justifie  de 
causes  d’empêchement  reconnues  valables,  on  peut  toujours 
lui  faire  sommation  de  comparaître;  puisque,  dans  le  cas  où 
il  n’aura  pas  obtenu  de  sauf-conduit,  sa  comparution  par  un 
fondé  de  pouvoir  résulterait  nécessairement  d'une  cause  va- 
Jabie  d’empêchement:  au  reste,  ce  défaut  de  comparution  dans 
le  cas  précisé  par  notre  article,  permet  encore  aujourd’hui, 
comme  autrefois  (ancien  article  587),  de  déclarer  le  failli  ban- 
queroutier simple  (art.  586  delà  loi  nouvelle).  (MOBZXSde 
sommation  au  failli  de  comparaître  pour  voir  clore  et  arrêter 
ses  livres,  form.  99.)^ 

Dam  les  quarante-^huit  heures  au  plus  tard.  D’après  les 
articles  468  et  587  de  l’ancien  texte,  si  le  failli  ne  comparais- 
sait pas  dans  les  quarante-huit  heures  delà  sommation,  il  pou- 
vait être  poursuivi  comme  banqueroutier  simple.  C’était  trop 
rigoureux  que  d’exposer  un  failli  à une  poursuite  en  banque- 
route simple  pour  le  seul  défaut  de  non-comparution  ; la  loi 
nouvelle  a été  ici,  comme  dans  plusieurs  autres  dispositions, 
plus  humaine.  On  dresse  procès-verbal  de  la  non-comparu- 
tion du  failli.  (MCODÈXiX  de  ce  procès-verbal, /[brm.  KT®  100.) 

Soit  qt^il  ait  ou  non  obtenu  un  sauf  •-conduit.  D’après  l’an- 
cien article  469.  le  failli  qui  n’avait  pas  obtenu  de  sauf-con- 
duit, pouvait  comparaître  par  un  fondé  de  pouvoir.  Aujour- 
d’hui, même  avec  un  sauf-conduit,  il  peut  se  faire  représen- 
ter, pourvu  que  ses  empêchements  soient  approuvés  par  le 
juge-commissaire.  La  honte  qu’éprouve  un  failli  de  sa  position 
ne  peut  pas  être  un  empêchement  légitime. 

S^tI  justifie  de  causes  d* empêchement.  (KOPiXB  de  la 
requête  que  le  failli  présente  à cet  effet,  form.  N®  101.) . 

476.  Dans  le  cas  oû  le  bilan  n'aurait  pas  ôté 
déposé  par  le  failli,  les  syndics  le  dresseront  immé- 
diatement à l'aide  des  livres  et  papiers  du  failli,  et  ■ 
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des  renseignements  qu‘iïsse  procureront  et  ils  le  • 
déposeront  au  -greffe  du  tribunal  de  commerce. 
{Voir  l’ancien  art.  473.) 

= Oit  le  bilan  n* aurait  pas  été  dépose  par  le  failli 
Nous  avons,  sous  rarlicle  439,  donné  la  définition  du  bilan. 

Les  syndics  le  dresseront  immédiatement.  Le  moindre 
retard  dans  cette  opération  peut  entraver  toute  solution  de  la  • 
faillite.  — L'ancien  article  472  voulait  d'abord  qu'il  fût  pro- 
cédé à la  rédaction  du  bilan  parle  failli  ou  par  son'fondé  de 
pouvoir,  et  ce  n'était  qu’a  défaut  de-  cette  rédaction  par  le 
failli  ou  son  fondé  de  pouvoir  que  les  agents  procédaient  \ 
eux-mémes  à celte  rédaction.  La  loi  nouvelle  a mieux  aimé 
charger,  dans  tous  les  cas,  les  syndics  de  cette  rédaction.  ' ' 

A r aide  des  livres  et  papiers  du  failli:  Ces  livres  et  pa- 
piers, que  nous  avons  fait  connaître  aux  articles  8 et  suivants, 
forment  les  éléments  du  bilan.  Ainsi,  le  livre  des  inventaires 
révèle  l’insolvabilité  graduelle  du  failli  ; le  livre-journal  donne 
la  clef  de  toutes  les  opérations. 

Et  des  renseignements  qu^ils  se  procureront,^ ' 
l'ancien  article  473,  les  syndics  pouvaient  même  prendre  des  ' 
renseignements  auprès  de  la  femme  et  des  enfants  du  failli  ; ils  " 
le  peuvent  encore,  mais  l’on  ne  pourrait  contraindre,  par  au- 
cune disposition  légale,  la  femme  et  les  enfants  à répondre. 
Leurs  dépositions  seront  toujours  volontaires..  (MOoixc  de 
bilan, /brm.  No  102.) 

477.  Le  juge-commissaire  est  autorisé  à entén- 
dre  le  failli^  ses  commis  et  employés,  et  toute  au-- 
tre  personne^  tant  sur  ce  qui  concerne  la  formation 
du  bilan  que  sur  les  causes  et  les  circonstances  de 
la  faillite.  {Voir  l’ancien  art.  474.) 

= A entendre  le  failli.  Qui  peut  mieux  que  toute  autre- 
personne  leur  donner  ies  renseignements  dont  ils  ont  besoin. 
L’ancien  article  472  portait  que  les  livres  et  papiers  du  failli 
devaient  lui  être  communiqués  sans  déplacement,  la  loi  nou- 
velle ne  reproduit'  pas  cette  disposition  ; on  peut  sans  doute 
encore  communiquer  au  failli  ses  livres  pour  qu'il  donne  les 
renseignements  dont  on  peut  avoir  besoin  ; mais  il  est  clair, 
que  celte  communication  doit  être  faite  sans  déplacement.  S’il 
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pouvait  y avoir  douté  sur  ce  point,  lorsque  c’était  le  failli  lui- 
.même  qui  d’après  ses  livres  faisait  son  bilan,  et  si,  par  suite, 
\2i  àih^osiWon  sans  déplacement  était  nécessaire,  elle  ne  Tétait 
pas  aujourd’hui  où  ce  sont  les  syndics  eux-mémes,  qui,  dans 
tous  les  cas,  rédigent  le  bilan  pour  lequel  le  failli  est  seulement 
appelé  à donner  des  renseignements.  — L’ancien  article  474 
permettait  aux  créanciers  de  former  une  demande  au  juge- 
commissaire,  pourqu’il  interrogeât  le  failli  elles  autres  per- 
sonnes dont  il  est  parlé  ici;  notre  article  477  n’a  pas  repro' 
doit  cette  disposition;  mais  c’est  un  droit  qui  n’a  pas  pu  cesser 
de  leur  appartenir;  sauf  au  juge-commissaire  à ne  pas  y^  dé- 
férer, s’il  juge  Tâuditionde  ces  personnes  inutile.  (MODEUS 
déjà  demande  jque  les  créanciers  peuvent  former  à cet  effet,  . 
form.  N°  103.) 

Et. .toute  autre  personne.  ITaprès  l’ancien  article  474,  le 
juge-commissaire  ne  pouvait  pas  interroger  la  femme  et  les 
enfants  du  failli;  ces  mots  toute  autre  personne,  semblent  in- 
diquer qu’il  pourrait^aujourd’hui  comme  nous  le  remarquons 
plus  haut,  .prendre  des  renseignement  volontaires  auprès  de. 
ces.,  personnes.  — r Question.  Le  juge-commissaire  est-il 
assimilé  à un  juge  d*  instruction?  A-t-il  des  moyens  de> 
forcer  les  personnes  à venir  se  faire  interroger  ? La\  néga- 
tive dans  Tuner  et  l’autre  question  .ne  nous  parait  pas  dou- 
teuse ; la.  mission  du  juge-commissaire  > est  toute  paternelle  ; 
elle  -se;,  borne-  , à prendre  « les  • renseignements  qu’on  voudra 
bien,  lui  fournir.  C’est  lé  ce  qui  résulte  de  la  discussion 
do  .notre*  article,  dans  laquelle  on  a préféré  le  mot  entendre 
au  mot  interroger  y comme  rendant  mieux.  Tintenlion  du  lé- 
gislateur. (MOBEXiEdu  procès-verbal  de  Taudilion  du  failli 
et  de  toute  autre  personne,  form.  104.)  , . 

• * V . ' ^ * ■ 

478.  , Lorsqu’un  commerçant  aura  été.  déclaré 
en  faillite  après,  son  décès,  ou  lorsque  le  failli  vien- 
dra à décéder  après  la  déclaration  de  la  faillite,  «a  . 
veuve,  ses  enfants,  ses  héritiers  pourront  se  présen- 
ter, ou  se.  faire  représenter-ponr  le  suppléer  dans  la 
formation  du  bilan,  ainsi  que  dans  toutes  les  autres . 
opérations  de  la  faillite.  (Foir  l’ancien  art.  475.) 

Lorsqu'un  commerçant  aura  été  déclaré  en  faillite 
après  son  décès.  Ces  mots  ont  été  ajoutés  a l’ancien  arti- 

^ r , ’ ' -ii  • y .f . ■ 5G,  „ ’ 
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clc  475,  à cause  de  la  modification  introduite  dans  la  loi  nou- 
velle, et  qui  permet  de  déclarer  en  faillite  des  personnes  dé- 
cédées (437). 

Sa  veuve,  ses  enfants,  ses  héritiers.  Succédant  aux  droits 
du  failli,  surtout  les  enfants,  ils  ont  Tlnlérêt  quMl  avait  lui- 
mème  à rédiger  le  bilan,  si  d'ailleurs  ils  ont  connaissance  de 
ses  affaires. 

Pourront  se  présenter  ou  se  faire  représenter.  Ainsi  la 
loi  n’impose  pas  a la  veuve  et  aux  enfants  une  obligation,  mais 
elle  leur  accorde  une  faculté  ; car  les  circonstances  peuvent 
être  telles,  qu’ils  n’aient  pas  les  notions  suffisantes  pour  dres- 
ser le  bilan.  •—  QuESTioif.  En  cas  de  retraite  du  débiteur, 
la  même  faculté  appartiendrait-elle  à la  veuve  et  aux  en- 
fants du  failli  ? La  loi,  en  précisant  le  cas  du  décès,  sem- 
ble exclure  le  cas  qui  nous  occupe:  Qui  dicit  de  uno  negat 
de  altero.  D’ailleurs,  la  position  de  la  vçuve  et  des  enfants  du 
failli  décédé  est  toute  différente  de  celle  de  la  femme  et  des 
enfants  du  failli  qui  a pris  la  fuite  : puisqu’il  est  vivant,  ils  ne 
sauraient  avoir  succédé  à ses  droits  et  à ses  obligations. 


SECTION  f!  X . 

Ue  la  levée  des  scellés,  et  de  ^inventaire, 

9 . 

==  Celte  section  correspond  aux  articles  486,  487,  488, 
489,  490  de  l’ancienne  loi,  avec  les  légères  modifications  que 
nous  allons  signaler. 

479.  Dans  les  trois  jours ^ les  syndics  requerront 
la  levée  des  scellés,  et  procéderont  à Vinventaire 
des  biens  du  failli^  tequel  sera  présent  ou  dûment 
appelé.  {Voir  les  anciens  art.  486  et  487.) 

=:  Dans  les  trois  jours.  La  nouvelle  loi  a fixé  ce  délai; 
l’ancienne  loi  disait  : Aussitôt  après  leur  nomination,  les  syn- 
dics requerront  la  levée,  etc.  (ancien  art.  486);  la  nouvelle 
rédaction  est  plus  précise,  et  peut  éviter  des  contestations. 
Comme  il  n’y  a point  dans  la  loi  de  sanction  de  cette  dispo- 
sition, si  les  syndics  ne  procédaient  point  à l’inventaire  dans 
les  , trois  jours,  outre  la  responsabilité  qui  pèserait  sur  eux 
(art.  465),  les  créanciers  les  plus  diligents  auraient  à s’adres- 
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ser,  aux  termes  de  Particle  466,  au  juge-commissaire,  et  si 
celui-ci  ne  faisait  point  droit  à leur  réclamation,  au  tri- 
bunal (art.  467).  ^ - 

A r inventaire  des  biens  du  failli,  (MOBÈJbE  de  cet  in- 
ventaire ^form.  105.) 

Lequel  sera  présent  ou  dûment  appelé.  Il  peut  lui  importer 
beaucoup  d’être  présenta  toutes  ces  opérations,  pour  s’as- 
surer par  lui-même  que  tout  est  régulièrement  fait.  Mais, 
comme  son  absence  ne  saurait  entraver  la  marche  des  af- 
faires, il  suffît  qu’il  soit  dûment  appelé,  c’est-à-dire  par  les 
voies  ordinaires,  qui  sont  évidemment  l’assignation  ou 
l’insertion  dans  les  journaux  désignés  par  le  tribunal. 

480.  L’inventaire  sera  dressé  en  double  minute 
par  les  syndics,  à mesure  que  les  scellés  seront  levés  et  en 
présence  du  juge  de  paix,  qui  le  signera  à chaque  va- 
cation. L'une  de  ces  minutes  sera  déposée  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce,  dans  les  vingt-quatre  heures  ; 
l'autre  restera  entre  les  mains  des  syndics,  — Les  syn-" 
dics  seront  libres  de  se  faire  aider,  pour  sa  rédaction 
comme  pour  l’estimation  des  objets , par  qui  ils  juge- 
ront convenable,  — Il  sera  fait  récolement  des  objets 
qui,  conformément  à l’article  469,  n’auraient  pas  été 
mis  sous  les  scellés^  et  auraient  déjà  été  inventoriés  et 
prisés.  {Voir  l’ancien  art.  486.) 

r=  Par  les  syndics,  La  cour  de  Bourges  a décidé  par  un 
arrêt  fortement  motivé  que  le  droit  de  requérir  la  levée 
des  scellés  et  par  suite  de  procéder  à l’inventaire  des  biens 
du  failli  appartient  aux  syndics  provisoires  aussi  bien  qu’aux 
syndics  définitifs,  (Arrêt  du  14  janvier  1862.  Sirey,  62, 
II,  282.) 

A mesure  que  les  scellés  seront  levés.  Il  suit  de  là  que  le 
juge  de  paix  ne  doit  pas  lever  tous  les  scellés  à la  fois, 
comme  il  le  fait  quelquefois  dans  les  successions;  car  il 
pourrait  en  résulter  des  abus  et  des  dilapidations. 

Et  en  présence  du  juge  de  paix.  Il  semble  résulter  de  la 
rédaction  de  notre  article  que  la  présence  du  juge  de  paix 
n^est  nécessaire  à l’inventaire  qu’autant  qu'il  y a eu  appo- 
sition de  scellés;  et  c’est  en  effet  ce  qu’a  jugé  en  référé  le 
président  du  tribunal  civil  de  la  Seine. 
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Vune  de  ces  minutes  sera  déposée  ou  greffe  du  tribunal 
de  commerce,  dans  les  vingt-qualre  heures;  Vautre  restera 
entre  les  mains  des  syndics.  Cette  disposition*  est  nouvelle; 
elle  rentre  dans  Tesprit  général  de  la  loi,  qui  est  de  diminuer 
les  frais.  La  minute  déposée  au  greffe  pourra  être  communi- 
quée, sans  frais  et  sans  déplacement,  à tous  les  intéressés  ; et 
de  celte  manière,  les  nombreuses  et  longues  expéditions,  source', 
de  tant  de  frais,  deviendront  inutiles.. 

Par  qui  ils  jugeront  convenable.  Ce  sont  d’ordinaire  les  • 
commissaires-priseurs  que  l’on  appelle  dans  ce  cas,  mais  leur  î 
présence  n’est  pas  de  rigueur,  car  les  syndics  peuvent  eux- 
mémes  faire  restimalion.il  était  bon,  dans  tous  les  cas,  de  ne. 
pas  exiger  la  présence  d'officiers  ministériels  dont  les  bono-  • 
raires  auraient  grossi  des  dépenses  qu’il  fallait  toujours  tendre 
à diminuer. 

Il  sera  fait  récolement  des  objets.  Récoler  veut  dire  vé-  ‘ 
rider.  Il  est  évident  que,  dans  l’inventaire  dédnitif,  on  doit 
procéder  à une  véridcation  des  objets,  qui , par  autorisation 
du  juge-commissaire,  auraient  été  extraits  des  scellés. 

« * 

► - , s 

nsi.  En  cas  de  déclaration  de  faillite ap^' dé-* 
cès,  lorsqu'il  n'aura  point  été  fait  d’inventaire  an-^ 
térieurement  à celle  déclaralion,  ou  en  cas  de  décès  ' . 
du  failli  avant  l'ouverture  de  l'inventaire,  il  y sera  * 
procédé  immédiatement,  dans  les  formes  du  précé-  ‘ 
dent  article,  et  en  présence  des  héritiers,  ou  eux 
dûment  appelés.  . , ‘ 

LqrsqiVil  n^aura  point  été  fait  d* inventaire  antérieure* 
ment  à cette  déclaration,  ou  en  cas  de  décès  du  failli  avant  ' 

V ouverture  de  V inventaire.  Cet  article,  qui  est  nouveau;-  est 
la  conséquence  du  système  introduit  dans  la  loi  nouvelle  par 
l’article  437,  S 2 ; il  complète  la  disposiUmi  de  l’article  478. 
Comme  la  loi  a ordonné  que  du  vivant  du  failli  riuveutaire  se*, 
raitfait  par  les  syndics,  il  fallait  par  une  conséquence  immé- 
diate, qu’en  cas  de  déclaration  de  faillite  après  le  décès,  l’in- 
ventaire fût  aussi  fait  parles  syndics.  Cette  disposition  a* 
rencontré  beaucoup  d’opposition  lors  de  la  discussion  de  4a> 
loi.  Mais  on  a reconnu  qu’il  n’était  pas  possible  d’appli- 
quer les  formes  ordinaires  des  successions  à.  l’inventaire 
d’une  faillite;  que  d’ailleurs  les  héritiers  du  failli  n’àu- 
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raient  évidemment  de  droits  à exercer  sur  les  biens  qa*après 
que  tous  les  .créanciers  auront  été  payés.  Le  tuteur  est 
d’ailleurs  toujours  là  pour  garantir  les  intérêts  des  mi- 
neurs. Au  surplus,  par  la  faillite , tous  les  droits  sont  ou- 
verts, ceux  de  la  femme  et  ceiu  des  mineurs.  Il  y aurait 
donc  perte  de  temps  et  dépenses  inutiles  à exiger  deux  in- 
venlaires  ou  l’inventaire  fait  selon  les  formes  du  Code 
civil  : celui  dressé  par  les  syndics  doit  suffire.  Ainsi,  si 
l’inventaire  fait  suivant  la  loi  des  successions  a été  dressé 
avant  la  déclaration  de  la  faillite,  on*y  recourra; «s’il’ n’en 
a pas i été  fait,  il  y sera  procédé  selon  les  formes  «commer- 
ciales , alors  même  qu’il  y aurait  des  mineurs.  Dans  tous 
les  <»s,  il  n*y  aura  qu’un  seul  inventaire. 

Et  en  présence  des  héritiers ^ ou  eux  dûment  appelés»  Les 
héritiers  représentent  le  failli  ; il  est  d’ailleurs  de  leur  plus 
grand  Intérêt  d’assister  aux  opérations  de  la  faillite. 

*.  • * ' * ' - - - 

482.  En  toute  faillite,  les  syndics,  dans  la  quin- 
zaine^ de  leur  entrée  ou  de  leur  maintien  en  fonctions, 
seront  tenus  de  remettre  au  juge-commissaire  un 
mémoire  ou  compte  sommaire  de  l’état  apparent  de 
la  faillite,  de  ses  principales  causes  et  circonstan- 
ces,, et  des  caractères  qu’elle  paraît  avoir.  — Le_ 
juge-commissaire  transmettra  immédiatement  les- 
mémoires,  avec  ses  observations,  au  procureur  de 
la  république.  S’ils  ne  lui  out  pas  été  remis  dans  les 
délais  prescrits,  il  devra  en  prévenir  le  procureur 
de  la  république,  et  lui  indiquer  les  causes  du  re- 
tEurd.  {Voir  l’ancieu  art.  488.) 

4 a . a. 

♦ ■ ï ^ * 

a > 

=:  Dans  la  quinzaine  de  leur  entrée  ou  de  leur  main- 
tien en  fonctions»  Cet  article,  qui  est  la  reproduction  de  l’an- 
cien article  488,  donne  un  délai  de  quinze  jours  aux  syndics 
pour  remettre  ce  mémoire.  Autrefois  ils  devaient  le  faire  dans 
la  huitaine.  Ona'voulu  laisser  plus  de  temps  aux  syndics  pour 
faire  un  travail  aussi  important. 

Seront  tenus  de  remettre  au  juge-commissaire  un  mé- 
moire. L'ancien  texte  autorisait  les  syndics  à remettre  ce  mé- 
' moire  directement  au  ministère  public  ; maintenant  ce  mémoi  re 
doit  passer  par  les  mains  du  juge-commissaire,  dont  les  obser- 
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valions  compléteront  ou  rectifieront  les  dires  des  syndics,  et 
qui  le  fera  passer  immédiatement  au  procureur  de  la  républi- 
que. Comme  il  importe  à Tordre  public  d’assurer  la  poursuite 
des  banqueroutes,  ce  mémoire  servira  à éclairer  le  magistrat, 
afin  qu’il  poursuive  d^office,  s’il  le  juge  à propos,  le  failli  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels  ou  criminels,  conformément 
aux  articles  685  et  suivants,  selon  qu’il  jugera  qu’il  y a 
fraude  ou  seulement  mauvaise  conduite  et  imprudence.  (MO- 
^ 2>£liE  de  ce  mémoire , form.  lOG.)  Mais  la  plus  grande 
circonspection  doit  être  observée  par  les  syndics  dans  la  ré- 
daction de  ce  mémoire  ; car  la  cour  de  cassation  a jugé  que 
si  un  failli  était  poursuivi  mal  a propos  criminellement  par 
suite  du  peu  d’examen  apporté  aux  faits  et  aux  pièces,  et 
♦ d’erreurs  graves  commises  dans  leur  rapport  par  les  syndics, 
ils  commettraient  un  quasi-délit  passible  de  dommages-inté- 
rêts (art.  1383  et  1384,  Code  civil).  (Arrêt  du  15  décembre 
1825.  Ch.  req.  Dali.,  ann.  1826,  I,  52). 

483.  Les  officiers  du  ministère  public  pourront 
se  transporter  au  domicile  du  failli  et  assister  à 
Vinventaire,  — Ils  auront,  à toute  époque,  le  droit 
de  requérir  communication  de  tous  les  actes,  livres 
ou  papiers  relatifs  à la  faillite.  ( Voir  l’ancien 
art.  489.) 

0 9 

— Les  officiers  du  ministère  public.  Cet  article  repro- 
duit, en  d’autres  termes,  l’ancien  arltcîe  489.  Voir  ce  qui  a 
été  dit  à l’article  459  sur  l’importance  de  l’intervention  du 
ministère  public  dans  les  faillites.  La  faillite  élève  une  pré- 
somption de  délit  ; dès  lors  le  ministère  public,  dans  l’intérêt 
de  la  société,  a droit  d’intervenir  pour  rechercher  quelle  est 
la  situation  du  failli,  et  pénétrer  les  caractères  de  la  faillite. 

Assister  à Vinventaire.  C’est  surtout  en  assistant  à cel 
acte  qu’il  pourra  s’éclairer  sur  la* conduite  du  débiteur;  les 
livres  et  papiers  du  failli  pourront  aussi  lui  donner  de  grandes 
lumières  sur  l’objet  de  son  intervention.  Mais  comme  le  procu- 
reur impérial  n’est  pas  juge,  mais  seulement  partie,  il  n’a  le 
droit  de  rien  ordonner  ni  de  rien  défendre  ; il  ne  peut  que  re- 
quérir et  c’est  à la  justice  a prononcer  sur  ses  réquisitions. 
— L’ancien  article  489  portait  : Assister  à la  rédaction  du 
bilan,  de  Vinventaire  et  des  autres  CLCtes  de  la  faillite;  mal- 
gré la  généralité  de  ces  expressions,  comme  l’intervention 
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de  ce  magistrat  n'a  pas  d’autre  objet  que  de  découvrir  s'il  y a 
délit,  OQ  pensait  qu’il  ne  devait  pas  intervenir  aux  actes  qui 
ne  pouvaient  lui  donner  aucune  lumière  sur  le  but  <|u’il  se 
proposait  j qu’ainsi  il  ne  devait  pas  s’immiscer  dans  la  présen- 
tation des  syndics  provisoires , dans  les  délibérations  des 
créanciers,  ni  même  dans  le  concordat  ; car,  lorsque  cet  acte 
intervient,  la  situation  du  failli  est  fixée,  et  les  caractères  de 
la  faillite  sont  déterminés.  Le  retranchement  fait  par  le  légis- 
lateur de  1838  ne  laisse  plus  aucun  doute  que  tel  ne  soit  le 
vœu  de  la  loi  : la  dernière  disposition  de  notre  article,  au 
reste,  l’autorise  à requérir  communication  de  tous  les  actes, 
livres  ou  papiers  relatifs  à la  faillite,  et  cette  communication 
suffira  pour  l’accomplissement  des  devoirs  que  la  loi  lui  im- 
pose. 

Us  auront,  à toute  époque.  Ainsi,  depuis  le  commencement 
jusqu’à  la  fin,  et  même  encore  après,  jusqu’à  ce  que  la  pres- 
cription ail  éteint  son  action,  le  ministère  public  pourra 
prendre  toutes  les  communications  qu’il  jugera  convenables. 
Cela  est  très-juste,  puisqu’il  n’agit  que  dans  l’intention  de  ré- 
primer un  délit,  dont  la  faillite  élève  toujours  la  présomption. 
L’ancien  article  490  portait  : c S’il  présume  qu’il  y a banque- 
route simple  ou  frauduleuse,  s’il  y a mandai  d’amener,  de 
^pôt  ou  d’arrêt  décerné  contre  le  failli,  il  en  donnera  con- 
naissance, sans  délai,  au  juge-commissaire  du  tribunal  de 
commerce  ; en  ce  cas,  ce  commissaire  ne  pourra  proposer  ni 
le  tribunal  accorder  de  sauf-conduit  au  failli.  >»  Cette  disposi- 
tion a disparu  dans  la  loi  de  1838,  sans  qu’il  eu  ait  été  fait 
mention;  les  articles  482  et  483  de  la  loi  nouvelle  traitent  de 
l’intervention  du  ministère  public  dans  les  failUles.  Au  reste, 
la  disposition  supprimée  était  évidemment  inutile,  car  du  mo- 
ment que  le  failli  était  en  prévention  ou  arrestation  pour  dc- 
le  tribunal  de  commerce  ne  pouvait  délivrer  un  sauf-con- 
duit dont  le  failli  aurait  pu  profiter  pour  échapper  à la  vindicte 
publique- 


SECTION  111. 

De  la  Vente  des  marchandises  et  meubles,  et  des 

Recouvrements^ 

484.  L’inventaire  terminé,  les  marchandises, 
l’argent,  les  titres  actifs,  les  livres  et  papiers,  meu- 
bles et  effets  du  débiteur,  seront  remis  aux  syn- 
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dics,  qui  s’en  chargeront  au  bas  dudit-  inventaire. 
(Foir  l’ancien  art.  491 .)  ' 

= Cet  article  reproduit  les  dispositions  de  Parlicle  491  ^de 
Tancienne  loi. 

S'en  chargeront.  C'est-à-dire  qu'au  bas  de  l'inventaire  ils 
écriront  et  signeront  la  déclaration  qu’ils  se  rendent  .respon- 
'sahles  des  objets  décrits  dans  l'inventaire,  quel  que  soit  le  lieu 
où  ils  sont. 

' * ' < 

485.  Les  syndics  continueront  de  procéder, 
sous  la  surveillance  du  juge-commissaire,  au  re-  j 
couvrement  des  dettes  actives.  (,  Voir  l’ancien 
art.  492.)  i ! 

I 

I 

ziz  Sous  la  surveillance  du  juge-commissaire.  Le*  pré- 
sent article,  qui'  n’est  que  la  reproduction  du  premier  para-  ! 
graphe  de  l'ancien  art.  492,  n'exige  plus  que  la  surveillance  | 
du  juge-commissaire,  tandis  que,  sous  l'empire  du  Codé'  de  ! 
1808,  il  fallait,  pour  procéder  au  recouvrement  des  dettes  ac- 
tives, l'autorisation  du  juge-commissaire.  Ainsi,  il  suffira 
que  les  syndics  tiennent  le  juge-commissaire  au  courant 'des 
recouvrements  qu'ils  opéreront.  Ce  changement  s’explique  'par  ! 
la  considération  que  la  surveillance  du  juge-commissaire  suffit 
dans  les  opérations  du  recouvrement  des  dettes,  opérations  qui  i 
ne  sont  pas  compromettantes  pour  la  masse.  ! 

- • * ^ , I 

486-  Le  juge-pommissaire  pourra , le  failli  entendu 
ou  dûment  appelé , autoriser  les  syndics  à procéder  a la  | 
vente  des  effets  mobiliers  ou  marchandises.  — Il  dé- 
cidera si  la  vente  se  fera  soit  à l’amiable,  soit  aux  en- 
chères publiques,  soit  par  l’entremise  de  courtiers  ou  de  | 
tous  autres  cfficiers  publics  préposés  à cet  effet.  --  Les 
syndics  choisiront  dans  la  classe  d ojfficKTS  publics  deter-  | 
minée  par  le  juge-commissaire  celui  dont  ils  voudront 
employer  le  ministère.  {Voir  l’ancien  art.  492.)  ■ 

i 

Autoriser  les  syndics  à procéder  à la  vente.  Cette  dis-  i 
position,  qui  est  tirée  du  second  paragraphe  «le  1 art.  492» 
décide  qu'il  faut  l'autorisation  du  juge-eommissaire  pour  la  | 
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Tente  des  effets  mobiliers, ^tandis  que  Tarticle  précédent  n'a 
plus  exigé  que  la  simple  surveillance  du  juge-commissaire 
pour  le  recouvrement  des  déliés  aclives.  La  raison  de  celle 
différence  est  facile  à ^saisir  : dans  le  dernier  cas,  la  fraude 
n’est  guère  possible,  tandis  que,  dans  la  vente,  il  est  à crain- 
dre que  les  syndics  n’oublient  les  intérêts  de  la  masse  pour 
songer  aux  leurs.  Il  faut  donc  non-seulement  la  surveillance 
active  du  juge-commissaire,  mais  encore  son  ' autorisation. 
Celle  même  appréhension  règne  dans  le  paragraphe  suivant. 
Dans  tous  les  cas,  il  faut  que  le  failli  soit  entendu  ou  dûment 
appelé.  C’est  une  mesure  d’humanité  et  de  justice.  (n^Ol>]Èl.s 
. d’ordonnance  du  - juge-commissaire  pour  vendre  les  objets 
dont  il  s’agit,  form.  107.) 

Il  décidera  si  la  vente  se  fera.  L’ancien  art.  492  laissait 
aux  syndicale  choix  du  mode  de  vente.  Aujourd’hui,  c’est  le 
juge-commissaire  qui  déterminera  ce  point  par  les  raisons  di- 
tes plus  haut. 

,Soit  à.  t amiable,  — Question.  Le  syndic  d'une  faillite 
gui , le. failli  entendu,  a été  autorisé  'par  le  juge-commissaire 
à .procéder  à la  vente  par  adjudication  publique  des  effets 
mobiliers  ou  marchandises  dépendant  de  la  faillite  peut-il , 
s‘il.ne  se  présente  pas  d* enchérisseur , être  autorisé  par  le 
mge-commissaire  à vendre  ces  objets  à V amiable , sans  quil 
soü  nécessaire  d'entendre  de  nouveau  le  failli?  La  cour 
suprême  a jugé  rafhrmative  : « Attendu  que  le  failli  avait 
signé  coujointement  avec  le  syndic  la  requête  sur  laquelle 
le  juge-commissaire  avait  autorisé  la  venté  des  marchan- 
dises et  du  fonds  de  commerce  par  adjudication  publique; 
que  par  là  il  avait  été  satisfait  à la  disposition  de  l’art.  486 
C.  comm.,  prescrivant  au  juge-commissaire  d’entendre  ou 
d’appeler  le  failli  avant  d’autoriser  la  vente;  attendu,  à la 
vérité,  que,  les  enchères  n’ayant  pas  couvert  la  mise  à prix, 
le  syndic  a procédé  à une  vente  amiable  approuvée  posté- 
rieurement par  le  juge-commissaire,  sans  que  le  failli  eût 
été  de  nouveau  entendu  ni  appelé;  mais  que,  le  choix  du 
mode  de  vente  appartenant  au  juge-commissaire,  le  texte 
ni  i’esprit  de  la  loi  n’imposaient  pas  l’obligation  d’admettre 
ou  d’appeler  Je  failli  à se  faire  entendre  sur  la  substitu- 
tion d’un  mode  de  vente  à un  autre.  » (Arrêt  7 août  1862, 
ch.  req.  Sirey,  62,  I,  782). 

De  courtiers  ou  de  tous  autres  officiers  publics.  L’ancien 
art.  492  portait  seulement  ces  mots  : Par  l'entremise  de  cour-* 
tiers  et  à la  bourse;  de  là  était  née  la  question  de  savoir  si 
cette  attribution  donnée^aux  courtiers  dépouillait  les  com- 
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missairesrpriseurs  du  même  droit  que  leur  cooféraient  les  lois 
spéciales.  La  cour  suprême  avait  consacre  la  négative  (arrêt 
du  27  février  1828.  Ch.  civ.  Dalloz,  ann.  1828,  I,  H8)  ; par 
l’additiou  ou  tous  autres  officiers  publics,  la  loi  pouyelle  ne 
permet  plus  à la  question  de  se  reproduire.  11  faut  rapprpclier 
de  celle  disposition  l’art.  4 de  la  loi  du  25  juin  1841  sur  les 
ventes  aux  enchères  des  marchandises  neuves,  dont  nous 
avons  transcrit  les  principales  dispositions  sous  l\art.  74  ^ 
cet  art.  4 porte  : < Les  ventes  de  marchandises  après  fail- 
lite seront  faites,  conformément  à Fart.  486  du  Code  decouiLT 
merce,  par  un  officier  public  de  la  classe  que  le  jugeTponf- 
missaire  aura  déterminée.  Quant  au  mobilier  du  failli,  il  ne 
pourra  être  vendu  aux  enchères  que  par  le  minis|èrp  des  Qom> 
tnissaires-priseurs,  notaires,  huissiers  ou  greffiers  de  justice 
de  paix,  conformément  aux  lois  et  règlements  qui  détermlr 
nent  les  attributions  dp  ces  diâ'érents  officiers.  » Le  change- 
ment que  l’art.  486  apporte  a la  jurisprudence  eniralnait  la 
suppression  des  mots  et  à la  bourse,  puisque  les  autres  offi- 
ciers publics  n’ont  pas,  comme  les  courtiers,  le  droit  de  ven- 
dre à la  bourse.  G’.était  particulièrement  en  se  fondant  sur  ces 
motsc^  à la  bourse,  que  la  cour  de  cassation,  saisie  du  pourvoi 
contre  l’arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  4 mai  1889,  que  nous 
avons  rapporté  sous  Fart.  74,  avait  confirmé  Farrêtde  celte 
cour,  qui  juge  que  les  courtiers  sont  sans  qualité  pour  procé- 
der aux  ventes  de  marchandises  neuves  aux  enchères  hunsdes 
limites  de  la  commune  oîi  se  trouve  lu  bourse.  La  cour  de 
cassation  tirait  de  ces  expressions  que  c’étalL  effet,  dans 
V enceinte  de  la  ville  où  se  trouve  la  bourse  que  les  tribunaux 
de  commerce  devaient,  dans  le  cas  où  ils  autoriseraient  à ven- 
dre hors  delà  bourse,  indiquer  |e  lieu  convenable,  et  que,,  par 
suite,  il  ne  pouvait  être  procédé  à la  vente  hors  delà  cpmpiuqo 
et  dans  toute  V étendue  du  ressort  des  tribunaux  de  corn- 
merce f etc.  (Arrêt  du  10  mars  1840.  Ch.  rcq,  Sir^,  t,.  40, 
1,  374.)  La  suppression  des  mots  et  à la  bourse  u’empêche 
pas  que  cette  jurisprudence  ne  doive  encore  être  suivie  : car  . ei 
quelques  mots  ont  été  changés  dans  noire  article,  son  esprit 
est  resté  le  môme. — Qubstioh.  Les  courtiers  de  vonmicrce 
peuvent’-ils  faire  les  ventes  à la  pièce,  comme  les  fommis- 
saires-priseurs,  sans  être  astreints  à vendre  pan  lots  , 
comme  dans  les  cas  ordinaires  ? La  cour  de  Bourges  a con- 
sacré l’affirmative  : a Considérant  qu^aux  termes  âe  Fart.  492 
de  F ancien  Code  de  cominerce,  les  syndics  d’une  fa|iiUe  peUr- 
vent,  sous  l’autorisation  du  juge-commissaire,  procéder  à la 
vente  des  effets  et  marchandises  dt^  failli,  soit  par  la  voie  des 
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enchères  publiques,  par  l’entremise  des  courtiers  et  à la 
bourse,  soit  à Pamiable;  que  les  commissaires-priseurs  ont, 
il  est  vrai,  fait  consacrer  par  la  jurisprudence,  k leur  proht, 
un  droit  égal , ipême  en  matière  de  faillite , à celui  accordé 
par  l’article' 402  aux  courtiers  de  commerce  (arrêt  de 
la  cour' de  cassation  du  27  janvier  1828);  mais  que,  si 
les  droits  ont  été  reconnus  égaux  et  concurrents^  les 
courtiers  ont  donc  pu  continuer  à vendre,  avec  l’auto- 
risation du  juçe-commissaire , les  effets  et  marchandises 
provenant  des  faillites  comme  les  commissaires-priseurs 
eux-mêmes,  c’est-à-dire  aux  enchères  publiques  et  en  détail 
et  non  pas  lots  ; que  l’art.  486  du  nouveau  Code  de  commerce 
n’a  fait  que  consacrer  l’état  de  choses  créé  par  la  jurispru- 
dence, en  ne  faisant  aucune  distinclion  entre  les  effets  mobi- 
liers et  les  marchandises  du  failli  et  en  mettant  sur  la  même 
ligne  pour  en  opérer  la  vente  aux  enchères  publiques,  les 
courtiers  et  tous  autres  officiers  publics  préposés  à cet  effet, 
ne  leur  imposant  d’autres  conditions  que  d’étre  choisis  par  lé 
juge-eommissaire  et  les  syndics;  que  la  loi  du  26  juin  1841^ 
art.  4,  en  attribuant  aux  commissaires-priseurs  le  droit  exclu- 
sif de  vendre  le  mobilier  du  failli,  a simplement  prescrit,  sans 
autre  addition  ni  disposition,  que  les  ventes  de  marchandises 
après  faillite  seraient  faites  conformément  à Fart.  486,  du 
Gode  de  commerce,  par  un  officier  public  de  la  classe  que  le 
juge-commissaire  aura  déterminée,  établissant  ainsi  entre  le 
cas  de  faiilHe  et  ceux  prévus  par  l’art.  8 de  la  même  loi  unç 
différence  essentielle,  puisque  dans  ces  derniers  cas  te  tribunal 
de  commerce  décidera,  d’après  /es  lois  et  règlements  at- 
tribution^ qui'  des  courtiers  ou  commissaires-priseurs  sera 
chargé  de  la  réception  des  enchères,  etc.  » (Arrêt  du 
10  juin  |844.  Sirey,  46,  I{,  662.)  — La  cour  de  Rouen, 
excipant  particulièrement  de  l’ancienne  disposition  de 
l’art.  492,  a décidé  que  les  courtiers  de  commerce  avaient 
le  droit  de  procéder  à la  vente  publique  des  piarchandises 
dépendant  'de  la  succession  d’un  commerçant  acceptée 
sous  bénéfice  d’inventaire  par  ses  héritiers.  (Arrêt  du 
29  août  1888.  Sirey,  t.  89,  Ü,  66.)  Mais  aujourd’hui  que 
notre  ar^le,  à la  différence  de  l’article  462,  appelle  tous 
autres  officiers  publies  a procéder  à ces  ventes,  et  que  , d’un 
autre  côté,  les  dispositions  générales  du  Gode  de  procédure 
sur  la  vente  des  meubles  dépendant  d’une  succession  bénéfi- 
ciaire attribuent  ce  droit  aux  officiers  publies  attachés  aux 
tribunaux,  c’est-à-dire  les  commissaires-priseurs  et  les  huis- 
siers (art.  606  du  Code  fivil,  946,  946,  6l7  et  626  du  Code 
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de  procédure  civ.),  il  est  douteux  que  la  jurisprudence  de 
la  cour  de  Rouen  fût. suivie  par  les  tribunaux  auxquels  la 
même  question  serait  soumise.  — Le  tribunal  du  Havre  a 
jugé  que  la  vente  des  navires  aux  enchères  publiques  après 
faillite  doit  avoir  lieu  en  justice  et  d'après  le  mode  prescrit 
par  le  Code  de  commerce  pour  le  cas  de  saisie;  que,  dès 
lors,  c'est  par  le  ministère  des  avoués,  à l'exclusion  des 
courtiers,  qu’il  doit  y être  procédé,  et  .que,  si  les  syndics 
ont  fait  procéder  à une  telle  vente  par, le  ministère  d’un 
courtier,  la  chambre  des  avoués  est  recevable  et  fondée  à 
les  actionner,  ainsi  que  le  courtier  instrumentaire,  en 
dommages-intérêts.  (Jugement  6 juill.  1860.  Sir.,  61,11, 59.) 

Dans  la  classe  iV  officiers  publics,  déterminée  par  le  juge- 
commissaire,  L'ancien  art.  492  paraissait  abandonner  aux 
syndics  le  soin  de  choisir  l'oflîcier  ministériel  qui  devait  faire 
la  vente  : c’était  la  conséquence  du  droit  que  leur  donnait  le 
même  arlicle.de  faire  procéder  à. la  vente,  sans  avoir  besoin 
d’aucune  autorisation.  Celte  aulorisalion  étant  aujourd'hui 
exigée,  le  juge-commissaire,  de  qui  doit  émaner  l'aulorisalion, 
devait,  par  suite,  avoir  en  même  temps  le  droit  d’indiquer.dans 
quelle  classe  d'officiers  ministériels  on  choisira  celui  qui„doit 
opérer  la  vente.  Il  aura  donc  encore  à décider  si  c’est  un  no- 
taire ou  un  courtier  qui  fera  la  vente;  et  les  syndics  ne  pour- 
ront choisir  que  dans  la  classe  qu'il  aura  déterminée.  Mais  ce 
droit  attribué  aux  juges-commissaires  n'est  pas  absolu.  C’est 
ce  qui  a été  jugé  sur  la  question  suivante.  — Questxoh. 
Le  juge-commissaire  est-il  tenu  dans  cette  détermination 
de  la  classe  des  officiers  publics,  de  se  conformer  aux  dis^ 
positions  qui  fixent  les  attributions  des  différents  officiers 
publics,  de  sorte  que  dans  les  lieux  où  il  existe  des  commis- 
saires-priseurs, les  huissiers  ne  puissent  être  désignés  par 
le  juge-commissaire  pour  procéder  à la,  vente  des  marchan- 
dises du  failli?  La  cour  de  cassation  a consacré  Taflirmative: 
«(  Vu  les  art.  486,  du  Code  de  commerce,  1 et  2 de  la  loi  du 
27  vent,  an  ix,  89  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  37  du  décret 
du  14  juin  1813  ; attendu  que  la  loi  du  27  vent,  an  ix,  et  celle 
du  28  avril  1816  portant  création  des  commissaires-priseurs, 
leur  ont  conféré  exclusivement  le  droit  de  faire  les  prisées  de 
meubles  et  ventes  publiques,  aux  enchères,  d’effets  mobiliers 
dans  le  chef-lieu  de  leur  établissement,  et  que  l'art.  37  du 
décret  du  14  juin  1813  ne  donne  ce  droit  aux  huissiers  con- 
curremment avec  les  notaires  et  les  greffiers,  que*  dans  les 
lieux  pour  lesquels  il  n'est  point  établi  de  commissaires-pri- 
seurs; attendu  que,  relativement  aux^effets  mobillei^  et  mar- 
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‘cfaandises  des  faillis,  ce  droit  a été  étendu  aux  courtiers  de 
commerce,  tant  par  l’ancien  art.  492  du  Code  de  commerce 
que  par  le  nouvel  art.  486  ; mais  qu’en  ce  qui  concerne  les 
attributions  respectives  des  commissaires-priseurs  et  des  offi- 
ciers publics  autres  que  les  courtiers,  lesdils  articles  n’ont  in- 
troduit aucune  règle  spéciale,  ni  modifié  en  rien  la  législation 
.générale;  attendu  que  le  nouvel  art.  486  en  attribuant  au 
juge-commissaire  la  détermination  de  la  classe  d’ofüciers  pu- 
blics dans  laquelle  les  syndics  choissiront  celui  dont  ils  vou- 
dront  employer  le  ministère' pour  procéder  à la  vente,  aux 
enchères  publiques,  des  cfTels  mobiliers  ou  marchandises  du 
failli,  a'pris  soin  de  dire  expressément  que  la  classe  ainsi  dé- 
terminée par  le  juge-commissaire  sera  celle  des  courtiers  ou  de 
tous  autres  officiers  ' publics  préposés  à cet  effet  ; et  qu’en 
. s’exprimant  ainsi,  l’art.  486  s’en  est  évidemment  référé  aux 
lois  et  règlements  qui  déterminent  les  conditions  suivant  les- 
quelles les  diverses  classes  d’officiers  publics  sont  préposées 
aux  ventes  mobilières;  casse,  etc.  » (Arrêt  du  5 janv.  1846, 
‘Chi  civ.  Sir.,  46,  1,  144.)  Voyez  l’arrêt  annulé  de  la  cour  de 
Oaen  en  date  du  18  janvier  1843  (Sir.,  44,  II,  155),  l’arrêt  de 
la  même  cour  du* 26  août  1 843 , qui  statue  dans  le  même  sens 
que  la'cour  de  cassation  (Sir.  , 44,  II,  i6.).  — La  cour  de  Paris  a 
jugé  que  les  courtiers  de  commerce  ne  peuvent  exercer  leur 
ministère  hors  de  l’enceinte  de  la  place  de  commerce  pour  la- , 
quelle  ils  sont  institués,  bien  qu’ils  aient  été  commis  par  le 
jngc-cottimissaiie  d’une  faillite  pour  la  vente  de  marchandises 
dépendant  de  cette  faillite  et  situées  hors  de  cette  enceinte; 
qu’uinsi,  un  courtier  de  commerce  de  Paris  ne  peut  procéder 
à' une  telle  vente  à Bercy,  place  de  commerce  distincte  de 
celle  de  Paris.  (Arrêt  du  30  janv.  1 852.  Sir.,  52,  II,  65.)  Toute- 
fois, la  cour  suprême  a jugé  que  des  courtiers  avaient  eu  le 
droit  de  vendre  à la  suite  d’une  faillite,  sur  échantillons, 
des  vins  enlreposés  à Bercy.  (Arrêt du  29  mars  1858.  Sir.,  58, 
1,  827.)  — La  même  cour  de  Paris  a décidé  que  le  juge- 
commissaire  d’une  faillite  est  seul  investi  du  droit  d’auto- 
riser les  syndics  à procéder  à la  vente  du  mobilier  et  des 
marchandises  du  failli , et  de  celui  de  régler  le  mode  de 
vente;  que,  par  suite,  le  juge  des  référés  ne  peut  s’immiscer 
dans  ces  opérations,  alors  même  que  par  des  ordonnances 
antérieures  à la  faillite,  il  aurait  prescrit  des  mesures  pro- 
visoires qui  n’ont  pas  élé  exécutées.  (Arrêt  du  4 janv.  1849, 
Sirey,  49,  Il , 255.) 

487.  tes  syndics  pourront,  avec  Tautorisation  du 
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juge-commissaire,  et  le  failli  dûment  appelé,  transiger 
sur  toutes  contestations  qui  intéressent  la  masse,  même 
sur  celles  qui  sont  relatives  à des  droits  et  actions  immo- 
hiliers.  — •'  Si  Tobjet  de  la  transaction  est  d’une  valeur 
Indéterminée  ou  qui  excède  80  ft;,  la  transaction  ne 
sefà  oWigcltdirë  ^u’a^irës  ôvoit  été  homologuée,  sa- 
voir : par  le'  tribunal  dë  ë^lrhifiércè  pour  les  transac- 
tions relatives  à des  droits  mobiliers,  et  par  le  tribunal 
civil  pour  des  transactions  relatives  à des  droits  immo- 
biliers, — Le  failli  sera  appelé  à V homologation  ; il  aura, 
dans  tous  les  cas,  la  faculté  de  s’y  opposer.  Son  oppo- 
sition suffira  pour  empêcher  la  transaction)  si  elle  a pottr 
ohjét  des  biens  immobiliers:  (Voir  l’ancien  art;  528.) 


iî=  Qui  intéressent  la  masse,  t,d  coiir  suprême  a jugé  que 
lë  syndic  d’unè  faillite  a qualité  pour  transiger  non-seule- 
ineni  sur  les  éléments  de  là  massé  active,  mais  encore  sur 
ceux  de  la  masse  passivè,  et  par  conséquent  sur  lés  créances 
qui  entrent  dans  là  composition  de  cette  massé  passive , et 
qu*il  peut  Iraiisigér  à Pégard  de  ces  créances  avant  mênie 
qu’elles  aient  été  vérifiées,  alors  surtout  que  les  créanciérs 
vérifiés,  qui  d’ailleurs  peuvent  intervenir  dans  l’instance 
d’iidmblogatiôn  pour  saüvégarder  leurs  droits , ont  été  fais 
eii  causé  par  lè  syndic.  Dàris  ce  cas,  les  créanciérs  contes- 
tants, à la  disposition  desquels  les  syndics  ont,  après  som- 
mation, mis  toutes  les  pièces  et  tous  les  documents  qui 
pourraient  leur  être  utiles,  et  qui  ont  pu  eh  prendre  com- 
munication, ne  sont  pas  fondés  à se  plaindre  de  ce  que  les 
juges  ne  se  seraient  pas  arrêtés  à la  demande  en  coihimi- 
hicàtion  par  éiix  formée  (article  185  C.  proc.).  (Arrêt  du 
26  avril  1864,  c]i,  req.  Sirey,  d4,  i,  225.) 

Même  sur  celles  qui  sont  relatives  à des  droits  et  actions 
immobiliers.  L’art.  5*28  de  ^ancienne  loi  n’auiorisait  les  syn- 
dics que  dans  le  cas  de  contrat  d’union,  quand  il  n’y  avait 
pas  eu  concordat,  à exercer  les  droits  mobiliers  et  immçbi- 
liers  du  failli,  comme  représentant  la  masse;  aux  tèrines  de 
Particle  précédent,  les  syndics  peuvent  dès  à présent  et  avant 
le  ëoiicordat,  sous  l’autofisalioii  du  juge,  procéder  à la  vente 
des  effets  mobiliers  et  des  marchandises  du  failli  ; l’ancien 
texte  ne  contenait  rien  qui  fût  relatif  aux  transactions;  la  loi 
nouvelle  a concédé  ce  droit  aux  syndics  dans  le  présent  ar- 
ticle, par  la  coiisidératiôü  que  pàrtoûi  Ôû  existé  lé  dtdît  de 
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|)]àldér  ddîl  se  trouver  lé  droit  de  tràhsigér.  Cètté  hotivéllfe 
disposition  était  très-ütilé  à faire  ; car,  sôus  Tempire  de  Fan- 
cïenCode,  les  syndics  ne  savaient  cofnmènt  â^i r dans  ces  cîr- 
edn^aîteés,  et  comj[)r6'méttaierit  JëS  intérêts  des  faillis  et  ceux 
delà  màssé.NôfdSférolisrèinàrqderque,  silésisÿn[dicspeiivertt 
ttàitSîger,  îl^riè  Sont  pas  autorisés  à coraptéirtettée  (1989  dil 
Cdde  eîyîi)  : ainsi  les  droits  du  failli  né  pôuf  rôrit  faire  Fobjet 
d’tiii  ari)itràgé;  seulement,  si  dés  contestations  antérieures 
appelaient  le  failli  devant  la  jurîdîétion  arbitrale,  les  syridîés 
seraient  ôbligés  d’acteptèr  cettè  jtirîdîctîoW.  de 

transaction,  fofin.  108.)  — ÇtiESTioiv;  Les  consente- 
mérits  donnés  pdf  lés  syndics  représéntanl  le  failli,  aveè 
V'atdbfisaiîOh  au  jilyë  - conimisiaife  à certains  dttes,  sont- 
ih  irféoôcdblés , qüél  que  soit  le  sOrt  iiltêfïéUf  dé  là  faillUè; 
de  telle  Sorté  qu  après  là  reténdication  consentie  par  leé 
sijytdics  ët  opérée  pdr  lé  vendeur  de  certdviéé  fhnrckdndises , 
avec  dêtlUfàtwn  que  ces  indrchandisès  sèrdîéht  considérée^ 
comme  n ayant  jamais  appartenu  au  failli  , ce  mêine  ven- 
deur soit  sans  action  tontfè  le  fàilli  pour  raison  dé  la 
retente  desdites  fnarchajidises  à un  prix  inférieur,  bien  que 
te  jhgerheni  de  déclaration  de  faillite  dit  été  annulé?  La 
cour  d^Aix  a établi  Faffirmative  : « Attetidit  que,  par  la 
transaction  passée  èntre  parties  ayant,-  chacune  d’elles, 
qualité  et  capacité  et  qui  a été  exécutée  dé  part  et  d’autre, 
tout  a été  réglé  et  consoirimé  entre  lé  Sietir  Caltnarino 
ét  le  sîéür  Gùillermin  à raison  du  chargement  d’huile 
dont  il  S’àgit*  qti’il  est  de  principe,  éh  effet,  qtie  là  faillite, 
bien  qttè  privant  lé  failli  de  Fadtiiirtîstrâtion  dé  ses  biens 
èt  de  i’exérciee  dé  ses  actions , et  les  eonfératit  à dès  syn- 
dics, ne  lai  enlève  pas  la  propriété,  laquelle  continue  à de- 
meurer sur  Sa  têtejUsqu’h  l’union  qui  Fen  dépouille  definî- 
tivemeilt  t)éùr  éu  investir  la  tnasse  de  sès  érédheiers  ; qu’il 
suit  de  là  qué,  dans  tous  les  actes  et  opérations  que  font  léà 
syndics  jüsqu’à  Furiion,  ils  agissent  tant  comme  représen- 
tant la  massé  qué  comme  représentant  lé  failli;  attendu 
que  Farrêt  de  la  cour  royale  d’Ait  du  10  juillet  (843,  qui  â 
réformé  lë  jùgéniènt  du  tribunal  qui  déclarait  lè  sîeür  Güil- 
lerinin  en  état  de  faîllitè , et  qUi  Fa  rétabli  au  même  état 
qVauparaVant  ; maintient  toutes  leS  opérations  actives  ét 
passives  faites  par  les  syndics,  en  leà  considérant  commè 
iiegûtiofilm  gestores  légaux  èt  dé  béiiné  foi  du  Sièur 
Gùillerinin;  que  cette  disposition  de  l’arrêt  qüî  sauve*- 
gardait  les  droits  du  sieur  Calmarino  contre  lé  sieur  Guil- 
lérinili , là  où  cëltii-ci  aurait  eU  intérêt  à attaqiiër  la  traiiS- 
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action  dont  il  s*agit,  doit  également  protéger  celui-ci  contre 
la  prétention  du  sieur  Calmarino,  etc.  m (Arrêt  du  6 jan- 
vier 18-i  4.  Sirey,  45,  II,  31.)  • ’ ''  ' 

Par  le  tribunal  civil  pour  les  transactions  relatives  à des 
droits  immobiliers»  — > Question.  V homologation  d*une 
transaction  passée  entre  les  syndics  d'une  faillite  et  Vun  des 
créanciers  sur  une  contestation  qui  aurait  été  de  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce , telle  que  celle  ^de  la  nullité  d'une 
hypothèque  prétendue,  consentie  en  demps  suspect  par  le 
failli,  appartient^elle  à ce  tribunal  et  non  au  tribunal  civil  • 
en  d'autres  termes , la  règle  générale  de  Vart.  487  C:  comm, 
qui  attribue,  à la  juridiction  civile  V homologation  des  tran- 
sactions relatives  aux  droits  immobiliers  au  failli  est-elle 
. sans  application  dans  ce  cas?  La  cour  suprême  a jugé  Taf- 
Armative  : « Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  ayant 
dans  ses  attributions  tout  ce  qui  concerne ‘la  direction  et 
l’administration  des  faillites,  c’est  aussi  à ce  tribunal  que 
doit  appartenir  en  général  le  droit  d’apprécier  l’utilité, 
l’opportunité  et  la  convenance  des  transactions  faites  par 
les  syndics;  que,  si,  soit  dans  une  pensée  de  protection 
plus  eflicace  des  biens  les  plus  importants  du  failli , soit  à 
raison  des  questions  de  droit  commun  qu’elles  peuvent 
faire  naître,  l’art.  487  G.  comm.  a voulu  que  les  transac- 
tions par  lesquelles  les  syndics  disposeraient  des  droits 
immobiliers  du  failli  fussent  homologuées  par  le  tribunal 
civil , il  n’y  avait  pas  lieu  dans  l’espèce  de  recourir  à cette 
protection  spéciale;  attendu,  en  effet,  que  les  trois  tran- 
sactions dont  il  s’agit  au  procès  portaient  sur  un  ensemble 
d’affaires  nombreuses  et  complexes , dont  les  "hypothèques 
consenties  par  le  failli  n’étaient  qu’une  partie  accessoire; 
d’oii  il  suit  que,  dans  tous  les  cas,  l’homologation  du  tri- 
bunal de  commerce  était  indispensable  et  devait  avoir 
lieu  alors  même  que,  pour  les  hypothèques  en  particulier, 
il  y eût  eu  à recourir  a celle  du  tribunal  civil,  recours  que 
l’arrêt  attaqué  est  loin  d’interdire.  » (Arrêt  13  déc.  1865, 
ch.  req.  Sirey,  67,  I,  66.) 

Le  failli  sera  appelé  à t homologation.,.  Son  opposition  suf- 
fira pour  empêcher  la  transaction,  si  elle  a pour  objet  des  biens 
immobiliers  Ainsi,  quand  même  il  ne  s’agirait  que  de  droits 
mobiliers,  le  failli  pourra  s’opposer  à la  transaction,  sauf 
à faire  valider  son  opposition.  Mais^quand  la  transaction  a 
pour  objet  des  immeubles,  son  opposition  aura  un  effet  ab- 
solu. On  ne  peut  évidemment  point  priver  le  failli  de  la  pro- 
priété de  ses  immeubles,  puisque  l’on  ignore  s’il  sera  remis  ou 
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Don,  par  un  concordat,  à la  tète  de  scs  affaires. — Question. 
^ ^Si  le  failli  a été  appelé  à V homologation  d*une  transac^- 
tion  ayant  poiir  objet  des  droits  mobiliers , peut-il  faire 
prononcer  la  nullité  de  la  transaction  par  le  motif  qu^il 
n*a  pas  été  appelé  à la  transaction  même  F La  cour  de  Pa- 
ris a consacré  la  négative  en  confirmant  un  jugement  du  tri- 
„ bunal  de  commerce  de  Sens,  ainsi  conçu  : «t  Considérant  que 
bien  que  le  failli  n'ait  point  été  appelé  à la  transaction,  celte 
formalité  ne  peut  en  entraîner  la  nullité  puisque,  même  en 
.cas  d’opposition  du  failli,  il  ne  peut  empêcher  rhomologa- 
lion  par  le  tribunal  de  commerce , quand , ainsi  que  dans 
. l'espèce,  il  s'agit  de  contestations  sur  des  droits  mobiliers,  si 
le  tribunal  juge  que  celle  homologation  soit  utile  et  dans 
l'intérêt  des  créances.  (Arrêt  du  19  avril  1847,  journal  le 
jjDro/idu  21  avril.)  Le  tribunal  reconnaît,  en  outre,  que  la 
J transaction  est  conforme  aux  intérêts  de  la  masse.  — La  cour 
de  Paris' a jugé  que  les  créanciers  d'une  faillite,  légalement 
représentés  par* le  syndic,  ne  sont  pas  recevables  à iiiter- 
I venir  sur  la.  demande  en  homologation  d'une  transaction 
J régulièrement  consentie  par  le  syndic,  dans  le  but  de  s'op- 
poser à cette  homologation.  (Arrêt  du  12  déc.  1855,  Sir., 
11,  229.) 


’ 488.  Si  le  failli  a été  affranchi  du  dépôt,  ou  s’il 

î a . obtenu  un  sauf-conduit,  les  syndics  pourront 
^ remployer  pour  faciliter  et  éclairer  leur  gestion  ; 
le  juge-commissaire  fixera  les  conditions  de  son 
Itrgvail.  (,Foir  l’ancien  art.  493.) 

* Pourront  V employer»  Ainsi  ce  n’est  point  une  obliga- 
tiôn,  et  les  syndics  devront,  dans  cette  circonstance, . avoir 
égard  à la  position  du  failli... 

Le  juge-commissaire  fixera  les  conditions  de  son  tra- 
*vail.  Cet  article.est  l’article. 493  de  l'ancienne  loi,  avec  la  mo- 
dification que  ce  ne  sont  plus  les  syndics,  mais  le  juge-com- 
.missaire  qui  fixera  les  conditions  du  travail  du  failli  ; il  est  placé 
^dans  de  meilleures  conditions  d’impartialité  que  les  syndics, 
qui  sont  presque  toujours  des  créanciers.  Il  résulte  de  notre 
^article  que  le  failli  sera  libre  de  refuser  son  travail.  — 
Question.  Un  failli  qui  ne  se  livre  qu*à  la  liquidation  de 
sa  faillite  peut-il  être  tenu  à payer  patente?  Le  conseil 
d'État  a.  consacré  la  négative  : « Vu  la  loi  du  brumaire 
'à*n  vu,  considérant  qu'aux  termes  du  concordat  ci-dessus  visé, 
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le  sieur  Garnler-Pérille  s'esl  inlêÈdil  juscju'au  1®'  novéftibre 
1832  la  faculté  de  se  livrer^  aucunes  autres  opérations  coni- 
inerciales  que  celles  que  nécéssUeraient  les  soins  dé  sa  liqui- 
dation^ laquelle  devait  avoir  lieu  soüs  la  surveillance'  et  là  di- 
réctîon  de  deux  commissaires  norainés  à cet  effet  i considérant 
qu’il  résulte  de  rinstructiôa  que,  pendant  le  cours  de  l’arinée 
1831,  lé  sieur  Garnier-Pérille  d’a  entrepris  aucune  nouvelle 
opération  de  banque,  et  ne  s’est  point  livré  à d’autres  bran- 
ches de  commerce  : d’où  il  suit  qüe  c’est  arec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  l’a  affranchi  de  tout  droit  de  pàlente 
pour  ladite  année  1831  ; Article  1«®.  Les  conclusions  de  notre 
ministre  des  finances  sont  rejetées  * (Ordonnance  du  28  octo- 
bre 1834i  Siréy,  t^  86,  H,  610). 

409.  Lés  deniers  provenant  des  ventes  et  des 
recouvrements  seront,  sous  la  déduction  des  sommes 
arbitrées  par  le  jage-commissaircj  pour  le  mon- 
tant des  dépehseS  et  frais,  versés  immédiatement 
â la  caisse  des  dépôli  et  consignations.  Dans  les 
trois  jours  des  recettes,  il  sera  justifié  au  juge-com- 
missaire desdits  versemeuts  : eu  cas  de  retard,  les 
syndics  devront  tes  intérêts  des  sommes  qu’ils  n’au- 
ront point  versées.  — ^ Les  deniers  versés  par  les 
syndics  et  tous  autres  consignés  par  dés  tiers,  pour 
compte  de  la  faillite,  ne  pourront  être  retirés  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  du  juge-commissaire.  S’il 
existe  des  oppositions,  les  syndics  devront  préala- 
blémeiit  en  obtenir  Id  rtiainUvèé.  — Lé  juge-coül- 
missaire  pourra  ordonner  que  le  versement  sera 
fait  par  la  caisse  directement  entre  tes  mains  des 
créanciers  de  la  faillite^  sur  un  état  de  répartition 
dressé  par  les  syndics  et  ordonnancé  par  lui.  {Voir 
les  anciens  art.  496,  497  et  498.)  * 

lü  caisse  des  dépôts  et  cotiSi imitations.  Il  ÿ ëui'ail 
grand  Inconvénient  a lâisseï'  entre  lés  inàinS  des  syndics  les 
fonds  de  là  inàsse.  l/ancien  Code  (art.  49C)  ordonnait  de  les 
déposer  dans  une  càisSe  S doutiie  serrure,  dont  une  clef  était 
remise  au  plus  âgé  des  syndics,  et  l’autre  à uu  créancier  pro- 


^ tfT.  i.  — DB  LA  tAÏLLlTB.  (ART.  490.)  lOfè 

[^9é  par  le  juge^GemiiiIssâire  et  accé|né  par  lés  syndics.  Mais 
celte  caisse  n'existait  nulle  pari,  et  les  fonds  demeuraient 
entre  les  mains  des  syndics.  C’est  donc  avec  raison  que  la  loi 
nouvelle  a ordonné  le  dépôt  iniinédial  des  fonds  à la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  en  exceptant  ceux  nécessaires  aux 
frais  et  aux  dépenses  que  le  juge-commissaire  arbitrera. 

Devront  les  intérêts.  C’est  là  la  sanction  pénale  du  retard 
que  les  syndics  apportaient  à cés  versements.  La  jurispru- 
dence, dans  le  silence  de  l’ancienne  loi  sur  ce  point,  avait  dé- 
cidé qu’ils  devaient  cés  Intérêts  (Arrêt  du  14  décembre  1825. 
Ch.  des  req.  Sirey,  t.  26,  1,  287). 

Qu’en  vertu  d’une  ordonnancé  du  juge-comrhissaîre, 
(MODSIiSÿ  forrn,  Ko  jo9.) 

En  obtenir  la  mainlevée:  Auprès  des  tribunaux  compé- 
tents, soit  de  commerce,  s^il  s’agit  de  dettes  commerciales, 
de  première  instaiicei  s’il  S’agit  de  oréaneés  ordinaires  on 
droits  immobiliers. 

Sera  fait  par  là  caisse  directement,  entre  les  mains  des 
créanciers  de  la  faillitë.  Ainsi  les  créanciers  pourront  lou- 
cher leurs  dividendes  à la  caisse  même,  à laquelle  le  juge- 
eommissaire  adi^essera  l’état  de  répartition . 

SECTIOK  IV. 

' Des  Actes  conservatoires. 

••  490.  A domptef  de  leür  entrée  en  fonctions,  les 
syndics  seront  tenus  de  faire  tous  actes  pour  la 
conservation  des  droits  du  failli  contre  ses  débi- 
tebrs/  Ils  seront  aussi  tenus  de  requérir  l’in- 
seription  aux  hypothèques  Sur  les  immeubles  des 
débiteurs  du  failli,  si  elle  n'a  pas  été  requise  par 
lui  ( y inscripiion  sera  prise  au  nom  de  la  masse  par 
les  iyndicSf  qui  joindront  à leurà  bordereaux  un 
certificat  constatant  leur  nomination.  — Ils  seront 
ténus  aussi  de  prendre  inscription,  au  nom  de  la 
masse  des  créanciers,  sur  les. immeubles  du  failli, 
dont  ils  Connaîtront  rexistctice.  L’inscription  sera 
reçue  sur  un  simple  bordereau  énonçant  qu’il  y a 
failli  te,,  et  relatant  la  date  du  jugement  par  lequel 
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ils  auront  été  nommés.  (Fotr  les  anciens  art.  499 
et  500.)  • ; 

. f , * # 

rr  vS'f  elle  n’a  pas  été  requise  par  lui.  L'ancien  article  499 
ajoutait*  : et  s^il  a des  titres  hypothécaires.  La  loi  nouvelle 
a supprimé,  celte  disposition,  sans  doute  parce  que  rinscrip- 
tion,  qui  n'est  qu’un  acte  conservatoire,  suppose  toujours 
l’existence  d’un  droit  hypothécaire  constaté  par  des  titres  ou 
résultant  de  la  loi.  , ^ 

‘ L’inscription  sera  prise  au  nom  de  la  masse  par  les  syn^ 
dics.  Cet  article  correspond  aux  articles  499  et. 500  de  l’an- 
cien Code,  et -contient  les  mêmes  dispositions,  si  ce  n’est 
qu’aujourd’hiii  l’inscription  hypothécaire  doit  être  prise  au 
nom  de  la  masse,  tandis  qu’autrefois  elle  était  prise  au  nom 
des  syndics  ou  agents.'.C’est  une  obligation  que  la  loi  impose 
aux  syndics.  En  effet,*  l’hypothèque  n’existant,  en  général, 
que  par  l’inscription  (art.'  2134,  Cod.'civ.),  il  était  de  la  der- 
nière importance,  dans  l’intérêt  de  tous  les  créanciers^,  que 
* celte  inscription  fût  prise.  Si  les  syndics  omettaient  de  remplir 
’ cette  formalité  essentielle,  ils  seraient  exposés  à des  domma- 
ges-intérêts envers  Jes  créanciers,  comme  tout  mandataire  qui 
-n'exécute  pas  son  mandat  (arL  1991,  Cod.  ,civ,).  Aussi  notre 
’ article  porte-t-il,,  comme  l’ancien  article  499,.  qu’ils  sont^  te^ 

’ Tïi/^  de  requérir  celte  inscription.  . * 

^^'"A  leurs  bordereaux.  (MODJBXdB  de  ces  bordereaux,  form. 

, N®  110.)  ' ; . • . , 

Ils  seront  tenus  aussi  de  prendre  inscription.  11  est  clair 
que  cette  inscription  n’a  pas  pour  objet  de  conserver  les  droits 
de  quelques  créanciers  antérieurs  à la  faillite,  dont  les  hypo- 
thèques ne  seraient  pas  encore  inscrites,  puisque  l’article  44S 
permet  même  d’annuler  dans  le  cas  qu’il  indique  les  inscrip^ 
lions  prises  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  faillite.  Mais 
cette  inscription  est  prise  du  nom  de  la  masse  des  créant- 
ciers.  Il  faut  aussi  observer  que  cette  inscription,  en  faveur 
- de  la  masse  des  créanciers,  ne  conserverait  pas  l’hypothè- 
que particulière  de  l’un  des  créanciers  qui,  ayant  pris  in- 
scription avant  la  faillite,  ne  renouvellerait  pas  son  inscrip-. 
tion  au  bout  de  dix  ans,  comme  l’cxif^e  rarticle2l54  C.Nap. 
— ^ ÇucsTXOïv.  L'inscription  hypothécaire  prise  par  le  syn^ 
die  d'une  faillite  dans  l'intérêt  de  la  masse  sur  les  immeuoles 
' du  failli  en  conformité  de  V article  490  ad-ellepour  effet  non 
'-pas  seulement  de  rendre  publique  la  foillite,  jnais^  encore  de 
créer  un  droit  hypothécaire  aupvoftt  de  la  masse?  La  cour 
-de  cassation  a jugé  l’alhrmative  : <«,  Attendu  que  l’insciip- 
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tion  prise  le  28  mai  1857  par  Vedie  aîné  est  postérieure  à 
celle  qui  avait  été  prise  au  nom  du  syndic  de  la  faillite  de 
Yedie  jeune  dès  le  5 du  même  mois  ; attendu  que  cette  in- 
scription n’avait  pas  seulement  pour  objet  de  rendre  pu- 
blique la  faillite  de  Vedie  jeune,  mais  bien  de  protéger  les 
droits  hypothécaires  de  la  masse  des  créanciers;  que  c’est 
^e  qui  résulte  de  Tart.  517  nouveau  Cod.  de  comm.,  aux 
termes  duquel  l’homologation  du  concordat  conserve  à cha- 
cun des  créanciers  sur  les  immeubles  du  failli  l’hypothèque 
inscrite  en  vertu  de  l’art.  490  , etc.  » (Arrêts  du  29  décem- 
bre* 1868.’ Sirey,  59,  I,  209  ; et  de  la  cour  de  Besançon  du 
*16  avril  1862.  Sirey,*  62,  II,  283.)  La  jurisprudence  déci- 
dait le  contraire  sous  l’empire  de  l’ancien  Code.  (Arrêts 
du  22  juin  1841.  Sirey,  41,  1,  54*2;  de  Paris  du  22  juin 
^1850.  Sirey,  5l.,  II,  562.)  — Qucstiow.  Cette  inscription 
donne^t-elie  aux  créanciers  chirographaires  le  droit  de 
surenchérir?  La  négative  semblait  résulter,  sous  l’empire 
de  l’ancienne  loi  des  faillites,  de  cette  circonstance  rap- 
pelée plus  haut,  que  l’inscription  n’avait  pas  d’autre  effet 
que  de  donner  de  la  publicité  à la  faillite;  la  question  est 
même  tranchée  positivement  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
Caeii,  du  29  février  1844  (Sirey,  44,  U,  299),  et  implicite- 
ment par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  22  juin  1841 
(Sirey,  41,  1,  723);  mais  l’opinion  contraire  parait  ressortir 
' du  nouvel  article  517,  portant  que  a l’homologation  conser- 
^ vera  à chacun  des  créanciers,  sur  les  immeubles  du  failli, 
Vhypothèque  inscrite  en  vertu  du  3®  § de  V article  490.  » 

■ ’ Sur  un  simple  bordereau,  (MOB£XiSi  form,  N®  111.) 

t ^ 

SECTION  V. 

f 

De  la  Vérification  des  Créances, 

zz:  Cette  section  correspond  au  chapitre  tu,  section  iv,  de 
l’ancienne  loi,  qui  a subi  de  notables  changements.  La  plus 
essentielle  des  opérations  des  syndics,  c’est  évidemment  la  vé- 
rification des  créances.  L’ancien  Code  (art.  502)  laissait  aux 
créanciers  un  délai  de  quarante  jours  pour  produire  leurs 
titres.  Dans  la  quinzaine  qui  suivait  ce  délai,  on  vérifiait  ces 
titres  (art.  503).  Puis  on  donnait  un  délai  de  huit  jours  aux 
^ créanciers  pour  affirmer  leurs  créances  (art.  507).  Après  tous 
^ ces  retards,  les  syndics  dressaient  procès-verbal  avec  indica- 
tion des  cr^nciers  qui  n’avaient  pas  comparu  (art.  510) . En- 


iüî2  COPE  ht  éÔMMÏRCK.  111.  DES  FAUXITES  ET  BANQ. 

hn , après  ce  procès-verbal , ^ui  établissait  les  créanciers  en 
demeure, le  tribunal  j sur  le  rapport  du  juge-commissaire, 
bxaît,-  par  jugement,  un  nouveau  délai  d^éterminé  par  les 
distances,  mêlne  à Tégard  des  créanciers  domiciliés  hors  de 
France,  selon  les  règles  de  Fart.  7^  du  C<  de  proc.  civile 
(art/  611).  Enfin , oes  délais  pouvaient  se  prolonger  des  an- 
nées, car^  lorsqu'il  s'élevait  un  procès  sur  la  vérification 
d’une  créance , il  fallait  attendre  qU’il  eût  parcouru  tous 
les  degrés  de  juridiction.*  La  loi  nouvelle  a tracé  une, marche 
plus  expéditive,  comme  nous  l’allons  voir  dans  les  articles 
suivants.'  Lâ  vérification  des  créances  est  l’acte  pàr  lequel 

les  syndics  s’assurent  dé  la  Vérité  dès  créances  produites. 

• - 

491.  A partir  du  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
li (e,  les  créanciers  pqnrron/  remettre  du  greffier 
leurs  titres  f avec  un  bordereau  indicatif  des  .som- 
més par  eux  i*éclàniéés.  Le  greffier  devra  en  tenir 
état  et  én  donriel'  récépissé.  — Il  ne  sera  rêspon- 
sàbte  des  titres  que  pendant  cinq  années,  h paiiir 
du  jour  de  Touvorture  du  procès-verbal  de  vérifi- 
câüoni  {VùirVikntïm  art.  610;) 

'^'Pourront  reméttre  au  greffier  leiiré  titres.  Ainsi,  à 
pàt  lir  ihômé  du  jugement  déclaratif,  les  créanciers  péüveilt 
déposer  leurs  litres  üu  greffe,  ’daris  le  premier  délai  de 
quinié  jouis  accordé  pàf  l’dH.  495  de  là  ttoüVèllé  loi*  et 
puis,  après  les  formalités  exigées  par  ce  même  article,  ils 
pourront  les  déposer  directement  entre  les  mains  des  syndics, 
s’ils  le  veulent,  parce  qu’àlors  les  syndics  seront  devenus  dé- 
finitifs, tandis  qu’ils  ne  l’étaient  pas  avant  ce  délai.  (Voir 
l’art.  462,  paragraphe).  — ÇtnBStxôw.  Les  titres  devront- 
ils  être  timbrés  et  enregistrés?  Nous  ne  le  pensons  pas;  le 
hordéreàü  ^ëül  éèrà  sUl  papier  tîmhfé  ; c’est  la  pièce  qui  figu- 
fèrà  éiijüsticé  pour  l’admissiOh  dé  la  créaiiOé,  tandis  que  les 
titrer  sont  Pobjét  d’un  débàt  înlêliéül  entre  les  créanciers 
et  les  syndics;  il  serait  d’ailleurs  souveràittémént  injuste  que 
des  créaheiérs  fussent  obligés  dé  faire  timbrer  et  enregistrer 
leurs  titres,  ët  payassèUt  raïUënde  sans  savoir  si  leurs  litres 
léur  vaudront  quélqüe  ëliOse.  D’ailteUrs,  la  loi,  en  exigeant  le 
bôrdérëàu,  a évidemment  voulu  dispenser  les  litres  du  timbre 
et  dëï’enregistreiUent^  él  ceS  félflialilés  sont  superflues,  pUié- 
qüë  lés  créances  péuvéul  élré  àdtfïises  Sur  bordereau,  tliié  dééP 
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éî6il dti  lâlnislflBdés  finântesdu  28 juin  1808 (Sifey  8, ii^  228) a 
dOft§aCfé  céllè  ùpiniOh  ^|uatil  à renl*ègislrerüenl  par  les  motifs 
suivants:  ^ Les  vérificalitfeis  et  affirmations  de  eréances  ne  ten- 
délit  qu'à  mèttl*è  en  évidence  la  situation  des  faillis,  et  il  n’en 
fésUlte  aucune  action  pl‘ivée  poui*  les  créaricierSi  parce  qu’à 
lèiit*  égard  lotit  est  rêsérvé  jusqu’au  moment  où  intervient  l’acte 
dé  rejet  oU  de  collOfcatiOn  ; mais  plus  lard  la  perception  du  droit 
éligible  jloUfra  avoir  lieU;  pour  le  concordat  du  pour  l’o- 
bligation préexistante, ‘ si,  à défaut  dé  traité,  il  est  rendu  un 
Jugëiîiênt  de  éondamnation.  a —QnàsTioii.  Lorsqu^ urtt  con- 
durtlhatibn  témonte  à une  époque  ahtérieutt  à lu  faillite,  le 
cfecthdtf  pèuUil  agif"  cbhtré  les  Sjtidiçs  pur  voie  de  corn^ 
ffUitideniétit  pbür  sé  faite  payer  en  dehors  des  répartitions 
dé  Itl  faillitè  F La  coUt*  d’Alx  a consacré  la  négaliveî  « At- 
tendu que  la  dame  Cassé;  plaidant  contre  les  syndics  de  la 
faillite,  a prétendu  qu’elle  était  créancière  de  la  masse  en  vertu 
dés  CoUdaïUnatidns  Obtenues  par  elle;  etqü’en  cette  qualité 
elle  avait  pu  àgirpat  IfOie  dé  coiiimâtidèment  et  poursuivre 
SOn  paÿéUièïit  sur  tous  lés  biens  qui  composent  l’actif  de  la 
faillite,  par  tdüs  les  moyens  d^eiéCution  que  la  loi  donne  au 
érëancier  Contré  sdh  débiteur  * qU’à  cet  égard  là  nouvelle 
prétëfttion  dé  la  dàitie  Câssé  serait  fondée, s’il  était  vrai  qu’elle 
ffti  créancière,  contre  la  masse  oonsidérée  comme  être  col- 
lectif rêpréèenté  par  léS  syndics;  mais  qu’il  est  impossible 
dé  iüi  attribuer  eCfte  qualité,  qui  ne  peut  évidemment  ap- 
partenir qü’à  Cettt  ddiit  les  droits  et  la  caüse  de  la  créance 
Sont  nés  après  rouvértüfé  de  là  faillite^  que  la  créance 
de  ià  dame  Casse  remonté  à une  époque  de  beaucoup  anté- 
fieurcj  etc.  » (Arrêt  du  22  décf  1846*  Sirey;  47;  II;  204). 

Avec  itn  bordereau:  Sur  papier  timbré;  comme  toutes  lès 
pièces  produites  ëh  justice*  (BtonzsiiC  de  ce  bordereau, 
jfbtfn.  ft®  M2;)  ôt7É8¥iôif.  Les  Créanciers  ptiuilégiés  oU 
hypüthécdires  d'üii  fiiilti  sbntAls,  ébmfrie  tous  autres , soumis 
à r affirmation  èt  à là  térificatiôn  dé  leiirs  créances  i de  sorte 
que  Si  cette  vérification  il  a pas  eu  lieu , ils  soient  non  rece^ 
i)dbles  à pôiirsuivf'e  V ordre  poiir  la  distribution  du  prix  des 
immeubles  affetiés  à leurs  créances  ? La  Cour  d’AmieUs  à 
consacré  l’affirmative  : e Attendu  qu’il  est  de  principe  réglé 
pàf  le  Code  de  commercé  que  tout  Créancier  quelconque 
d’un  failli  est  tenu  de  faire  vérifier  Ci  affirmer  sa  créance, 
à défaut  de  quoi  il  n’éSt  point  admis  à prendre  part  dans  la 
distribution  dés  deniers  provenant  des  biens  mobiliers  et  iiii- 
molnliCrsqui  COthpOSent  l’aciif  dé  la  faillite  ; attendu  que  les 
ctéanées  privilégiées  et  hypotbéeéirés  nê  Sont  point  dispen- 
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sées  de  celte  vérification  et  affirmation;  qu’en  effet,  le  droit 
de  préférence  qui  résulte  de  cette  qualité  accessoire  de  la 
créance  né  lui  conférant  point  un  caractère  plus  certain  quant 
à son  existence  et  à sa  valeur  réelle,  et  aucune  exception  n’é- 
tant écrite  dans  la  loi  en  faveur  de  cette  espèce  de  créance,  il. 
s’ensuit  qu’elles  sont,  com  me  toutes  autres,assujetties  auconr 
troJe  établi  par  les  art.  501  et  suivants  (articles  anciens  du 
Ç.  comm.);  attendu  qu’il  résulterait  en  outre  du  système 
contraire  cette  anomalie  que  les  créanciers  hypothécaires 
non  vérifiés  se  trouveraient  dans  une  position  plus  favorable 
que  ceux  qui  se  seraient. soumis  à cette  formalité,  ce  qui 
est  inadmissible,  w (Arrêt  du '27  février  1839.  Sirey,  39,11,. 
321.)  — La  coîir  de  Grenoble,  par  application  des  mêmes 
principes,  a jugé  que  le  vendeur  non  payé  dowf  la  créance, 
na  été  vérifiée  ni  affirmée  ne, peut  exercer  üaetion  résolu- 
toire contre  la  faillite.  (Arrêt  du  19  mars  1860.  Sirey,  60, 
II,  495.)  Cet  arrêt  a été  maintenu  par  la  cour  suprême. 
(Arrêt  du  8 avril  1862,  ch.  civ.  Sirey,  62,  I,  .736.)  Cette 
jurisprudence  est  inapplicable  à, la  créance  privilégiée  du 
bailleur,  exerçant  son  privilège  sur  les  meubles  garnissant 
les  lieux  loués,  ainsi  que  cela  résulte  de  l’art.  450.  11  faut, 
conclure  en  effet  des  termes  de  l’art.  450  que  la  créance' 
dont  il  s’agit  est  affranchie  de  la  formalité  de  la  vérification 
et  de  l’affirmation.  Voyez,  en  ce  sens,  sous  l’art.  450,  des 
arrêts  des  cours  de  Lyon  et  de  Caen  des  17  et  24  mars  1846,.^ 
(Sirey,  46,  II,  438.)  — Question.  Le  créancier  hypothécaire^ 
du  privilègié  à* une  faillite  qui  veut  poursuivre  Veoepropria^ 
lion  de  V immeuble  affecté  à sa  ^créance  est-il  tenu  de 
SQumetire  préalablement  aux  foi'malités  de  la  vérification,  fit ^ 
de  La.çour  de  Paris,  après  avoir  jugé  comme, 

l’arrêt  du  25  février  1839  qui  précède,  que  tous  créanciers^ 
d’une  faillite,  même  les  privilégiés  et  les  hypothécaires,. 
SQiit  tenus,  pour, être  admis  à la  répartition  de  l’actif  mo- 
bilier, de  faire  vérifier  et  affirmer  leurs  créances,  .tranche, 
la, question  posée  plus  haut  dans  le  sens  de  la  négative;;. 
<t  Considérant  que  lés  créanciers  de  la  faillite,  même  les 
privilégiés  et  les  hypothécaires, , pour  être  admis  à la^ 
répartition  de  l’actif  mobilier,  sont  tenus  de  fairç  vérifier 
et  d’affirmer  leurs  créances;  mais  qu’.aucunc'disposition  de. 
la  loi  n’impose  au  créancier. hypothécaire  l'obligation  de 
sé  soumettre  préalablement  à ces^ formalités  avant  de  pour-. 
suiyre.rexproprialion.de  l’immeuble  affecté  à sa  créance;, 
que  son  droit  résulte  formellement,, au  contraire^  de  l’ar- 
ticle 571  C.  comm.;  que,  dans  l’espèce,  U ne  s>git  pas 
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d’une  action ‘personnelle  exercée  par  Lhomme,  ni  de  son 
admission  à la*  masse  chirographaire,  mais  uniquement  de 
la  validité  de  la  saisie  réelle  par  lui  pratiquée  le  20  juin 
1862,  en  vertu  d’un  titre  authentique  antérieur  à la  faillite,' 
et  sur  un  immeuble  grevé  d’une  inscription  hypothécaire 
prise* à son  profit  antérieurement  aussi  à la  faillite;  con- 
sidérant que  l’argument  tiré  de  l’opposition  d’intérêts  entre 
la  masse  chirographaire  et  les  créanciers  hypothécaires  est 
sans  valeur;  qu’en  effet  le  syndic,  représentant  la  masse 
chirographaire  et  le  failli , est  défendeur  et  partie  néces- 
saire aux  poursuites  d’expropriation  et  de  distribution; 
qu’il  a,  par  conséquent,  le  droit  et  le  pouvoir,  soit  pendant 
la  procédure  même  de  saisie,  soit  dans  la  procédure  d’ordre, 
de'cdntrdler  et  de  discuter  tant  la  validité  du  titre  et  de 
rhiscriptîon  que  la  sincérité  et  la  quotité  de  la  créance.  » 
(Arrêt  du  21  mars  1863.  Sirey,  64,  II,  233.)  Voyez,  dans  le 
même  sens,  des  arrêts  des  cours  de' Bordeaux  dû  l9  mars 
1860,’ de  Rouen  et  de  Nîmes  des  11  juillet  1863  et  5 avril 
1865.  (Sirey,  60,  II,  495;  65,  II,  30  et  $31.)~La  cour  de 
Paris  a jugé  que  les  dispositions  spéciales  qui  régissent  le 
privilège  de  l’administration  des  contributions  indirectes 
sur  les  meubles  des  redevables  dérogent  au  droit  commun. 
En  conséquence*,  en  cas  de  faillite  du’ redevable,  l’admi- 
nistration est  dispensée  des  formalités  ordinaires  de  pro- 
duction et  de  vérification.  Comme  aussi  l’administration 
procédant  toujours  par  voie  de  contrainte,  c’est  le  tribunal 
civil  qui  est  exclusivement  compétent  pour  connaître  de 
l’opposition  à‘la  contrainte,  ainsi  que  des  contestations  qui* 
peuvent  s’élever  sur  l’exercice  du  privilège.  Le  privilège' 
de  la  régie  sur  tous  les  meubles  et  effets  mobiliers  des' 
redevables  atteint  les  cautions  des  redevables  comme  ces 
redevables  eux-mêmes.  (Arr.  29  nov.  1864.  Sir.,  65,  II,  108.) 

"*  'En  donner  récépissé.  IL  est  important  pour  les  créanciers 
d’exiger  ce'récépissé,  que  le  greffier  ne  peut  leur  refuser.  Ce 
récépissé  n’est  pas  sujet  à l’enregistrement,  en  vertu  d’une  dé- 
cision ministérielle  du  1 1 octobre  1808.  (Sir.,  9,  II,  12;  lO, 
n,  336.)  « Parce  que,  la  loi  sur  les  f.iillites,  porte  la  décision  * 
précitée,  n’exigeant  qu’un  simple  récépissé  éiw  greffier,  on  ne 
peut  l’astreindre  à faire  un  acte  de  dépôt,  dont  la  rédaction 
entraînerait  des  frais  (tels  que  ceux  d’enregistrement)  que 
l’intention  du  législateur  a été  certainement  d’éviter.  » La 
même  décision  ajoute  que  l’art.  1040  C.  proc.,  voulant  que 
le  juge  soit  toujours  assisté  du  greffier  pour  les  actes  et  pro- 
cès-verbaux  du  ministère  du  juge , et  que  le  greffier  en  garde 
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jës  rtiîiiiiies  ei  en  délivre  lés  expéditions,  c’est  cé  fonctioii- 
ii.iiré,  coinnié  nous  te  réiiiàrquefons  sous  l’art.  493,  qui  ré- 
dige le  pfocès-verbill  de  vérifieatiôn  sous  la  dictée  du  juge. 

il  ne  sera  responsable  des  titrés  que  pendant  cinq  années. 
Celte  disposition  est  nouvelle  et  juste.  Il  ne  faut  pas  qu’une 
responsaniüté  pèse  éternellement  sur  un  fonctionnaire  à raison 
des  obligations  que  la  loi  lui  impose. 

492.  Lei  créanciers  quij  à l’épùque  du  maintien 
où  du  ireinplàceihent  dès  syndics,  eti  éxêcution  dû 
troisième  paragrdpfié  de  l'art.  462,  n’auront  pas 
remis  tënrâ  titres^  seront  immédiatement  avertis, 
par  dés  insertions  dans  les  journaux  et  pat  lettrés 
âu  grefpët,  qu’ils  doivent  sé  préSeritèr  en  jiersônne 
ou  par  fondés  de  pouvoirs,  dans  le  délai  de  vingt 
joursj  à partir  desdites  insertions,  aux  syndics  de 
la  faillite,  et  leUt  remettre  letirs  titres  accompà- 
gnés  d’uiî  bordereau  indicatif  dés  sommes  par  eux 
réclamées^  si  inieùx  ils  n’aiment  en  faire  le  dépôt 
an  greffe  du  tribunal  de  commeree  ; il  leur  en 
Sera  dfrtilië  récépissé  : — A.  l’égard  des  dréatiéiers 
domiciliés  éli  France,  hors  du  lîéü  ôU  siège  le  tri- 
bunal saisi  de  l’instruction  de  la  faillite,  ce  délai 
sera  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de 
âistdhcé  Gtiïré  le  lieti  ôü  siège  le  brtbûüal  et  le  do- 
üiicilé  du  CréànCief . — A l’égaCd  dés  créanciers 
domiciliés  hors  du  territoire  continental  de  la 
France j ce  délai  sera  augmenté,  conformément 
aux  rèqlés  de  l’àrt.  73  dit  Code  de  procédure  éivilé. 
(Voir  l’ancien  art.  502.) 


Les  créanciers.  Quels  qu’ils  soient,  privilégiés  ou  hypo- 
ihécaires , et  bien  que  leurs  créances  n’aient  pas  pour  cause 
dés  faits  (le  commerce.  Ainsi,  les  mineurs  dont  le  failli  aurait 
été  tuteur,  la  femme  du  failli,  devraient  se  présenter  pour 
faire  vérifier  leurs  créances.  Mais  s’il  s’élevait  par  la  suite  (les 
contestations  sur  ces  sortes  cïè  créances  tontes  ciyiles,  la  con- 
naissance en  appartiéti(irài{  aux  tribunaux  civils  et  non  dus 
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aux  tribunaux  de  commerce  ; car  celte  juridiction  excep- 
tionuelle  ne  peut  connaître  que  des  affaires  qui  lui  sont 
pro.tisdi rement  attribuées. 

A V époque  du  mdintien  ou  du  remplacement  des  syndics,  en 
exécution  du  troisième  paragraphe  de  l’art.  462.  G*est-à-dire 
quinze  jours  au  lieu  de  quarante  d’après  l’àncien  art.  502. 

Par  des  insertions  dans  les  journaux  et  par  lettres  du 
greffier i (moBEXiC  de  ces  insertions;  forfn.  WTo  113.)  L»a(ri- 
cien  art.  502  laissait  aux  syndics  le  soin  d’écrire  ces  lettres 
d’avertissement,  la  loi  nouvelle  en  a chargé  le  greflBer,  dont  le 
cdraotère  d’officier  publié  dohneplus  dé  garantie.*  • 

' Dans  lé  déldi  de  vingt  Jours,  à partir  desdites  insertions* 
On  a donné  ce  long  délai  parce  que  c’est  le  dernier,  et  il  est 
biéù  précisé,  puisqu’il  date  dii  jour  dé  l’insertion  de.l’averlis- 
setùent  dans  lès  feuilles  publiques.  Question.  Ces  délais 

det^rdiêtitdlè  être  prolongé  b en  fdvèür  Un  créancier  dôrït 

\ 


^Arrei  (le  Cassdiioii  uu  iz  jduvid  joai.  t.  01,  i,  10.; 

La  Idi  riôüvélle  à ^altié  siir  ce  point  éh  térmès  lorihels  dans 
l’àrt.  50Ôj  et  a laissé  au  trlburidl  dè  commercé  la  faculté  de 
surseoir  ' aux  opérations^  ou  d’ddnfiellre  protisbîretneUt  la 

créance.  . 

î Et  leur  remettre  leurs  titres,  — QuESTioïti  Résulte-t^^il 
dé  là  qii’üii  créancier  fie  peut  se  présenter  (jiédutant  qiéil 
â un  titré  ? Nbh,  Séhs  ddlitè  : lë  iitfé,  qui  h’èst  qü’liné  dés 


preuves  dii  droit;  peut  être  perdu,  égaré  ; le  créancier  peut 
n’avoir  môme  Jamais  eu  de  titres,  élit  petit,  d’ailleurs,  faire 
préuvé  dé  sa  créance  par  tous  autres  moyens  : par  livres,  .re- 
gistres, comptes  courants,  etc.  H est  donc  cëriâin  qu  il  doit 
pouvoir  se  présenter  a la  vérification.  _ 

Récépisèé,  Ce  récépissé  qüa  délivre  le  greffier  h’és’t  pas  un 
acté  de  dépôt  propremcttt  dît*  et  cotiséqnéhinièiît  h’éSt  pas 
passible 'd’un  droit  d’enreglstretttérit.  (DécisibU  du  mirtîStre  des 


finances;  dit  il  Octobre  1808.) 

D^uH  Jour  pdr  cinq  TttfHdmèfrès  dé  distühcéi  Environ 
dix  lieues  anciennes  (art.  i®*’,'  Gdde  ciV  ):  L’ancien  ârt;  511 
U’aceordalt  que  trois  iïiyfiaïUèiréS  par  jour,  eequi  était  con- 
forme à toiitesles  dispositions  des  lois  dè  procédure;  Mais  le 
législateur  a pensé  âvee  raison  que  les  rboyens  dé  èorhmünica- 
tlOn  sOnè  devenus  beaucoup  plus  rapides;  èl  qüë;  dàtis  une  loi 
cxeeplîohnèlle;  oii  pouvait  faire  exception  a là  règle  générale, 
d’autàut  pliis  que  déjà  dails  lè  Gode  de  eofnthërcé;  àü  titré  de 

la  lettre  de  change  et  du  billét  à ordre;  là  loi  calcule  lés  délais 
« 
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à raison  de.  cinq  myriarnètres,  et  de  deux  myriamètres  et  demi 
(arli  16 5),' et  non  à raison  de  trois  myriamètres. 
..Conformément  aux  règles  de  V article  du  Code  de 

procédure  civile.  Ce  délai,  pour  ceux  demeurant  en  Corse, 
dans  nie  d*Ëlbe  ou  de  Capraja,  en  Angleterre  et  dans  les  Étals 
limitrophes  de  la  France,  est  de  deux  mois  ; — Dans  les  autres 
États  de  TEurope,  de  quatre  mois;  — Hors  d’Europe,  en  deçà 
du  cap  de  Bonne-Espérance,  de  six  mois  ; — Au  delà,  d’un  an.  ' 


..  493.  , 'vérification  des  créànces  commencera 
dans  les  trois  jours  de  l'expiration  des  délais  dé- 
terminés  ’ par  les  premier  et  deuxième  paragra- 
phes de  Vart,  492.  Elle  sera  continuée  sans  inter- 
ruption.^ Elle  se  fera  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués 
par  le  juge- commissaire.  L’avertissement,  aux 
créanciers,  ordonné  par  l’article  précédent,  con- 
tiendra mention  de  cette  indication  J Néanmoins, 
les  créanciers  seront  dé  nouveau  convoqués  à \cet 
tant  par  lettres  du  greflBer  que  par  insertions 
dans  les  journaux; — Les  créances  des  syndics  se- 
ront vérifiées  par  lé  juge-corrimissdire  ; les  autres  le 
seront  contradictoirement  entre  le  créancier  ou  son 
fondé  de  pouvoirs  et  les  syndics,  en  présence  du 
juge-wmmissaire,  qui  en  dressera  procès-verbal» 
(Fotr  l’ancien  art.  503.)  ' , 


. pans  les  trois  Jours  de  V expiration  des  délais  deter-- 
inmés  par  les  premier  et  deuxième  paragraphes  de  V ar- 
ticle Le  délai  de  quinzaine,  accordé  par  Tarlicle  503  de 
l’ancien.  Code,  est  remplacé  par  un  délai  de  trois  jours;,  en 
effet,  rien  n’empêche  de  commencer  aussitôt  la  vérification  : 
c'étaient  quinze  jours  de  perdus. 

Elle  sera  continuée  sans  interruption,  — Questioiy.  Si 
les  sy^ndics  ne  commençaient  pas  les  opérations  dans  le 
délai  déterminé  par  notre,  article^  .quel  moyen  pourraient 
employer  contre  eux  les  créanciers  f Comme  la  vérification 
est  un  fait  qui  ne  peut  être  suppléé  de  plein  droit,  l’on  pense 
que  danscecas  il  faut  appliquer  les  règles,  générales  de  la  pro- 
cedure, et  que  par  suite  le  créancier  qui,  veut  mettre  les  syn- 


Digitized  by  Google 


1029 


TIT.  î.  — DE  LA  FAILLITE.  (ART*  494). 

dîcsen  demeure  doit,  à rexpiration  des  délais,  demander  au 
juge-commissaire  de  rendre  ordonnance  pour  appeler  les  syn- 
dics à la  vérification,  et,  en  cas  de  défaut,  y faire  procéder 
contre  eux  par  le  juge-commissaire  qui  dresse  alors  le  pro- 
cès-verbal de  vérification  exigé  par  notre  article.  Il  est  bien 
entendu  que  les  syndics  encourraient  la  responsabilité  deleur 
négligence,  s’il  y avait  lieu  (art.  4 65).' On  peut  induire  des  ter- 
mes des  articles  466  et  467  que  les  créanciers  qui  croiraient 
avoir  des  réclamations  a élever  contre  les  syndics  doivent  di- 
rectement s’adresser  au  juge-commissaire,  qui  devra  statuer 
dans  les  délais  déterminés  par  ces  articles,' et  pourra  même 
révoquer  les  syndics.  Si  le  juge-commissaire  ne  faisait’  pas 
droit  à ces  réclamations,  les  créanciers  pourraient  recourir  au 
tribunal.  ‘ 

Contiendra  mention  de  cette  indication.  Néanmoins,  les 
créanciers* seront  de  nouveau  convoqués  à cet  effet.  Ainsi, 
^dur  que  les  créanciers  ne  puissent  prétexter  leur  ignorance 
de  l’époque  de  vérification,  et  pour  qu’ils  y assistent,  ce  qui 
est  important  pour  éviter  les  contestations  que  pourrait  faire 
paître  une  vérification  faite  hors  de  la  présence  de  la  partie  in- 
téressée,' la  loi  a voulu  qu’ils  soient  doublement  avertis  : d’a- 
bord dans  l’avertissement  qu’on  leur  donne  de  déposer  leurs 
titres,  puis  par  une  convocation  expresse.  > ^ 

* : Les  créances  des  syndics ^ seront  vérifiées  par  le  juge^ 
commisshire.^  L’ancienne  loi  était  muette  sur  ce  point;  les 
syndics  créanciers  se  vérifiaient  mutuellement,  en  appelant,  à 
dé  place  du  syndic  dont  il  s’agissait  de  vérifier  la  créance,  un 
ou  plusieurs  créanciers:  la  nouvelle  disimsllion  est  iplus  natu- 
relle. Le  reste  du  paragraphe  est  la  reproduction  des  l’ancien  . 
article  603. 

Contradictoirement,  C’est-à-dire  que  les  syndics  peuvent 
contredire  les  moyens  et  allégations  par  lesquels  les  créanciers 
prétendent  établirla  vérité  de  leurs  créances.*' 

Ou  son  fondé  de  pouvoirs.  Par  acte  authentique,  ou  sous 
seing  privé  enregistré  (art.  1986  du  Code  civil).  — Delà  com- 
binaison des  deux  articles  précédents,  rapprochés  des  arti- 
cles 602  et  667,  il  résulte  qu’après  l’expiration  des  délais  ac- 
cordés aux  personnes  domiciliées  hors  de  France,  il  sera  passé 
outre  aux  opérations  delà  faillite,  malgré  leur  absence,  sauf 
à mettre  leur  oart  présumée  en  réserve. 

' Et  les  synaics,  La  loi  n’exige  pas  la  présence  du  failli  î 
c’est  que  les  syndics,  défendant  les  intérêts  de  la  masse  des 
cicanciers,  *défendeatnécessairement  l’intérêt  du  failli,  qui  est 
le  même  ; et,*  d’un  autre  côté,,  sii’oneùt  dû  l’appeler,- sa  pré- 


1080  QODE  DK  COMMERCE. — LIV.  III.  DES  FAILLITES  ET  BANQ. 

sence  auFâit  pu  faire  naflre  des  aUercalions  fâcheuses  et  ra« 
lenlirPopéraiion.  Sous  l'empire  de  l'âncien  article  503,  la  vé- 
rification se  faisait  à huis  clos,  pour  ainsi  dire,  entre  les  syndics  ' 
et  le  créancier,  car  les  autres  créanciers  n’étaient  pasparlicu-' 
lièrement  convoqués  pour  cette  vérification,  mais  il  résulte 
des  dispositions  des  articles  492,  493  et  494,  que  Fintenlion 
du  législateur  de  1838  a été  de  faire  maintenant  participer 
tous  les  créanciers  à la  vérification.  — La  cour  de  cassation  a * 
jugé  que  le  porteur  d’un  billet  à ordre,  endossé  en  blaiic, 
peut  être  admis,  pour  son  montant,  au  passif  de  la  faillite  dè 
l’endosseur,  s’il  prouve  contre  les  créanciers  de  la  faillite,  qui 
contestent  l’endossement , quMl  en  a réellement  fourni  la  va-  ' 
leur.  (Arrêt  du  16  juin  1846.  Journal  le  Droit  du  17  juin.l  ’ 
— Question.  Si  les  syndics  ne  sont  pas  unanimes , mois 
que  la  majorité  admette  la  créance,  est-elle  encore  suscep- 
tible d*être  contestée  P L^alfirmative  parait  résulter  du  texte 
et  de  l’esprit  de  la  loi  ; du  texte,  car  il  exige  que  la  vérification  ‘ 
soit  faite  avec  les  syndics,  et  non  avec  l’assentiment  de  quel- 
ques-uns ; de  son  esprit,  car  elle  a pour  but  les  intérêts  de  la 
masse,  et  ces  intérêts  veulent  qu^une  créance  douteuse  ne  soit  ' 
pas  admise  légèrement.  ’ 

Qui  en  dressera  procès-verbal.  Le  procès-verbar  dont 
parle  notre  article  est  dressé  par  le  juge-commissaire  en  ce 
sens  que  c’est  lui  qui  le  dicte  au  greffier,  lequel  le  rédige 
comme  devant  toujours  assister  le  juge  dans  lés  actes  de  son 
ministère,  aux  termes  de  ^article  1040  du  Code  de  procédure 
civile.  (Décision  du  ministre  des  finances,  du  il  octob.  1808.) 

494.  Tout  créancier  vérifié  ou  porté  au  bilan 
pourra  assister  à la  vérificâtion  des  créances,  et 
fournir  des  contredits'  aux  vérifications  faites  et  h 
Le  failli  aura  le  même  t^rgil,  (Voir  l’aneion 
art.  504.) 

= Porté  au  bilan.  Aux  termes  de  l'article  504  de  Tancien 
Code,  le  créancier,  pour  avoir  le  droit  d'assister  à la  vérifica- 
tion des  créances,  devait  avoir  fait  vérifier  sa  créance  et  en 
avoir  affirmé  la  sincérité.  Aujourd’hui  il  suffit  qu’il  soit  pprté 
au  bilan.  C’est  là  en  effet  une  présomption  suffisante  de  la  légi 
timité  de  son  litre. 

Et  fournir  des  contredits.  Les  droits  sont  fixés,  et,  dès 
lors,  tout  créancier  dont  la  créjance  est  vérifiée  a intérêt  et 
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qualité  pofir  coplesler,  non-seulement  les  yérificatioq§  è faire 
mais  même  celles  qui  ont  été  faites.  II  est  clair  que  ce  d?oil 
qu’a  le  créancier  de  contredireles  vérifications  faites  et  à faire 
ne  s’étend  pas  au  delà  de  la  clôture  du  procès-yerbal,  puisqu’il 
résulte  de  son  droit  ^^assister  à la  vérification*  à moins  ppur- 
tant  qu’il  ne  pùt  invoquer  des  faits  bien  positifs  de  fraude.  — 
Qdestiom.  créanciers  dont  les  créances  ontéié  vérù 
fiées  et  affirmées  f)euvent-iîs  intervenir  individuellement  ‘ 
4amk^  instmces  i^trççiuites,  sqit contre  le  failli,  soit'  con- 
tre /p  mcisse  (ffs  préflnciers  ? La  cour  de  passation  a embrassé 
la  négative  : « Attendu  que  la  faculté  accordée  par  l’article  604 
du  Code  de  commerce  aux  créanciers  d’une  faillite,  dont  les 
créances  ont  été  vérifiées  et  affirmées,  d'assister  à la  vérifica-  ' 
lion  4es  aqtres  prpances  et  de  fournir  tpus  contredits  vé- 
rifications faites  ou  à faire,  ne  peut  être  exercée  que  devant 
le  tribunal  de  commerce  ; que  n|  çpt  article,  ni  aucune  autre 
disposition  de  la  loi  n’autorisent  les  créanciers  à intervenir  inr 
diyiduellnnaent  dans  les  instances  introduites,  soit  contre  le 
failli,  soit  contre  la  masse  de  ses  créanciers  j que  les  créan-? 
ciers  de  la  faillite  sont  représentés  dans  ces  instances  par  les 
syndicsde  la  faillite,  conformémenf  à T.^rficle  494  du  Code  de 
commerce,  et  que,  s’ils  croippt  avpir  à se  plaindre  des  s’yndjcs 
lis  peuvent,  suivant  rarlide  405  du  môme  Code,  en  référer  au 
juge-ppuimissaire  de  la  faillite;  rejette,  etc.  ^ (Arrêts  dp 

3^1-  >836,  I,  31,  et  i?e  Paris  du 

j849,  t?ir.,  §3,  JJ,  227).  La  cour  d’Amiens  a cepen- 
créanciers  ont  qualité  pour  demander  indi- 
viduellement, en  Jeiir  nom  pefsopnel  cf  sans  faj.ré  intervenir 
les  syndics,  la  nullité  pour  simulation  et  fraiide  d’une  créance 
admise  au  passif  de  la  falUte,  par  voie  d’action  directe  formée 
contre  le  créancier.  (Arr.  du^9  déc.  185Ï,'Sir.,  53,  Ü,  220.) 

I ' 'T  iV^  . ^ droit . Celle  disposition  a été  ai'oii- 

lee  à 1 ancien  article  ,304,  quj  pst  devepij  l’article  494  de  la  loi 
nouvelle.  Il  est  évident  que  le  failli  a le  plus  grand  intérêt  à 
assister  a la  vérification  des  créances  : et  avant  la  promulga- 
tion de  la  loi  nouvelle,  il  exerçait  ce  droit  en  vertu  des  prin^ 

1«i  autorisent  toute  personne  à détendre  ses 

^5;  Le  procès-verbal  de  vérification  indiquera 
le  domicile  des  créanciers  et  de  leurs  fondés  de 
pouTpirs.  r-  Il  contiendra  la  description  sommaire 
des  titres,  mentionnera  les  surcharges,  ratures  et 
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interlignes,  et  exprimera  si  la  créance  est  admise 
ou* contestée.  (T  otr  l’ancien  art.  50&.) 

=r  Ces  dispositions  sont  tirées  de  Tancien  article  605. 

Le  procès-verbal  de  vérification,  (HCODUE  de  ce  pro- 
cès-verbal, form,  Ko  114.) 

'i 

> 

496.  Dans  tous  les  cas,  le  juge-commissaire 
pourra,  même  d’ofBce,  ordonner  la  représentation 
des  livres  du  créancier,  ou  demander,  en  vertu 
d’un  compulsoire,  qu’il  en  soit  rapporté  un  extrait 
fait  par  les  juges  du  lieu.  (Fotr  l’ancien  art., 505.) 

I » « • î ^ » 

=;  Ce  sont  les  mêmes  dispositions  que  le  dernierparagraphe 
de  l’ancien  article  505.  ' i 

La  représentation  non  pas  \dt  communication.  Voyez 
la  différence  entre  ces  deux  choses  aux  articles  14  et  15. 

En  vertu  d^un  compulsoire.  On  nomme  ainsi,  en  général, 
la  délivrance  de  l’expédition  d’un  acte  fait  en  vertu  de  l’or- 
donnance des  juges.  Ici  le  compulsoire  a lieu,  à cause  de  la 
difficulté  du  transport  des  registres,  sur  la  demande  qu’en  fait 
le  juge  au  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  se  trouvent  les  re- 
gistres, demande  qu’on  appelle  commission  rogatoire.  Ces 
mesures  ont  pour  objet  de  garantir  que  l’extrait  sera  parfaite- 
ment conforme  aux  registres  (moDEXiE  de  l’ordonnance  par 
laquelle  le  juge  prescrit  un  compulsoire,  form,K<>  il  5). 

497.  Si  la  créance  est  admise^  les  syndics  signe- 
ront, sur  chacun  des  titres,  la  déclaration  suivante  : 
— Admis  au  passif  de  la  faillite  de,  . . . pour  la 
somme  de.  . le.  . . . — Le  Juge-oommissaire 
visera  la  déclaration.  — Chaque  créancier,  dans  la 
huitaine  au  plus  tard,  après  que  sa  créance  aura 
été  vérifiée,  sera  tenu  d'affirmer,  entre  les  mains 
du  juge-commissaire,  que  ladite  créance  est  sin- 
cère et  véritable.  [Voir  les  anciens  art.  506  et  507.) 

Cet  article  résume  les  dispositions  des  articles  .506  et 
507  de  l’ancien  Gode.  — ^ . . 
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Si  la  créance  ' est  admise*  — Qiîestioh.  Les  porteurs 
(T actions  annoncées  dans,  la . publication  d’un,  contrat  de 
société  et  détachées  du  livre  à souche  du  capital  social 
peuvent-ils  Mre  considérés  comme  prêteurs  vis-à-vis  des 
tiers , par  suite  de  conventions  secrètes  résultant  du  registre 
des  délibérations  de  V assemblée  des  actionnaires , et  être 
admis  au  passif  de  la  faillite  de  la  société?  La  cour  de  Lyon 
avait  jugé  l’atfirmalive  : « Attendu  que  le  titre  d^action- 
'nairë  n’exclut  pas  la  faculté  de  devenir  créancier  du  com- 
merçant auquel  on;  est  associé;  en  elFeti*  cette  double 
qualité  de  prêteur  et  d’intéressé,  qui  se  concilie, aisément], 
puisqu’elle  crée  des  droits  distincts,  a d’ailleurs  pour  résul- 
tat d’accroître  les  éléments  de  prospérité  de  l’établissement 
commercial 'ou  industriel,  et  d’ofirir  aux  tiers  de  nouvelles 
garanties,  m (Arrêt  du  5 juillet  1845.)  Mais  cet  arrêt  a été 
cassé  parda  couC, suprême  : <t  Vu  les  art.  26  et  88  C.  comm.; 
attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  26  l’associé  commanditaire 
^est  passible  des  pertes  jusqu’à,  concurrence  des  fonds  qu’il 
a mis  ou  dû*  mettre  dans  la  (Société  ; que  l’extrait  de  l’acte 
, social  destiné  à être  rendu,  public  et  à notifier  à tous  les 
-conditions  et  garanties  dérivant  du  contrat  constitutif  de 
f la  société,  doit.,  aux  termes  de  l’art.  43,  indiquer  le  mon- 
* tant  des  valeurs,  fournies  ou  à fournir  ,par  actions  ou  en 
-commandite':  ce  qui  démontre  que  toute  personne  qui.se 
•i rend  propriétaire  d’actions  se  trouve,  par  cela  seul,  engagée 
envers  les^tiers  à répondre  du  passif  pour  l’intégralité  de 
leur  valeur  nominale , versée  dans  la  caisse  de  la  société 
ou  due  à cette  caisse,  etc.  » (Arrêt  du  8 mars  1848,  ch.  civ. 
Sirey,  48,  1 , 4t6.) 

Dans  la  huitaine  au  plus  tard*  Sous  peine  de  n’être  pas 
compris' dans  les  répartitions  à faire  (art.  503).  Mais  ce  dé- 
lai n’étà'nt  introduit  que  dans  l’intérêt  des  créanciers,  ils 
.pourraient  faire  l’afôrmation  sur-le-cbdiiiipÿ, — ^QunsTiow. 
^ QeitC' affirmation  peut-elle  être  faite  par  un  fondé  de  pouvoir? 
j^La  loi.iie  le  défend  pas;  et,  d’ailleurs,  il  ne  s’agit  pas  d’un 
serment  d’oii  dépende  là  decision  de  la  cause,'  et  par  suite 
le  jugement.  C’est  cette  dernière  sorte  de  serment  qu’il 
n’est  pas  permis  de  prêter  par  un  fondé  de  pouvoir. 

Sera  tetiud’ affirmer, {TfLOXiisVB  à? d’affirmation, ybnw. 
Bï®  1 l 6.)-pl‘®  Question.  V admission  d'une  créance  au  pas- 
sif d’une  faillite  après  vérification  et  affirmation  sans  protes- 
tation ni  réserves  de  la  part  des  syndics  peut-elle  être  ulté- 
rieurement annulée  pour  dol^  fraude  ou  force  majeure?  — 

Question.  D eut-elle  être  annulée  pour  cause  d'erreur  de 
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faii  ou  de  droit  dans  V approbation  des  titres  et  doouments  sur 
lesquels  V admission  a été  prononcée?  Toutes  les  cours  ioïpér 
riales  et  la  cour  suprême  sont  d- accord  sur  la  première  ques- 
tion, mais  elles  sont  divisées  ainsi  que  les  auteurs  sur  la 
seconde.  La  cour  de  cassation,  qui  décide  affirmativemeut  la 
première,  a consacré  la  négative  sur  la  seconde  : « VuTart. 
497  C.  cdmm.;  attendu  en  droit  que  la  yériücatiou  créan- 
ces a pour  but  dans  la  procédure  de  faillite  de  déterminer  dér 
ânitivement  les  droits  respectifs  des  créancier^  et  la  juste  part 
de  chacun  d’eux  dans  l’actif  commun;  attendu  que  les  art.  439 
et  494  ont  pourvu  à ce  que  tous  les  créanciers  fussent  avertis 
et  pussent  assister  aux  vérifications  ; que  tous  ceux  qui  sont 
portés  au  bilan  sont  admis,  quand  même  ils  ne  seraient  pas 
encore  vérifiés,  à fournir  des  contredits  aux  vérihea lions  faites 
et  à faire;  que  le  failli  a le  même  droit;  que  la  déclaration  d^ad- 
mission  signée  par  les  syndics  et  visée  par  le  juge-commis- 
saire, conformément  à l’article  497  , constate  qu’aucune 
contestation  n’a  été  élevée  contre  la  créance,  ni  par  les  syn- 
dics, ni  par  aucun  créancier,  ni  par  le  failli;  que  c’est  seu» 
Icment  après  ces  précautions  prises  et  ces  formalités  rem- 
plies que  la  créance  est  affirmée  sincère  et  véritable; 
attendu  que  la  déclaration  d^admission,  lorsqu’elle  n’est  ac^ 
compagnée  d’aucune  restriction  ni  réserve , constitue  de  la 
part  des  syndics  une  reconnaissance  de  la  créance;  que 
ceux-ci  ne  peuvent  être  reçus  à contester  ultérieurement 
cette  créance,  à moins  toutefois  qu’ils  n’administrent  la 
preuve  que  des  circonstances  de  dol,  dè  fraude  ou  de  force 
majeure  ont  arrêté  la  manifestation  de  la  vérité  et  empé* 
ché  une  vériheation  exacte  et  sincère;  mais  que  la  simpiu 
erreur  de  fait  ou  de  droit  dans  l’appréciation  des  titrer  et 
documents  alors  connus  ou  ayant  dù  l’être  ne  saurait  détruire 
les  effets  de  la  reconnaissance  des  syndics  et  de  l’affirmation 
du  créancier;  casse,  etc.  » (Arrêts  du  mai  I8ô6  et  du 
.16  janv;  1860,  eh.  oiv.  fnr.,  53,1, '>705,  et  60, 1,  273.)  é»ar  Je 
renvoi  de  la  cause  devaut  la  cour  d’Apiiens,  celte  cour  a 
adopté  la  doctrine  de  la  cour  suprême.  (Ai*rêt  du  10  janv. 
1850.  Bir.,  56,  II,  257.)  Dans  l’opinion  que  l’erreur  doit 
comme  le  dol  annuler  l’admission,  doiV  des  arrêts  du  14  janv. 
1843  (Sir.,  45,  If , 87);  des  cours  de  Paris  dq  il  août  1849 
(Sir.,  49,  II,  574  );  de  Nîmes  du  20  nov.  l849  (Sir.,  60, 
il,  17  7);  de  Gaeii  du  2 août  1854  et  de  Besançon  du  28  mars 
1856  (Sir.,  55,  II,  160  et  398);  de  Colmar  du  30  juin  1856 
,(Sir.,  56,  n,  267).  La  cour  de  Douai  a jugé  que  l’admission 
d’une  créance  privilégiée  au  passif  d’une  faillite , après 
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yérificàtioil  et  affirmation,  mdâs  sans  protestation  ni  réserves 
' du  privilège i rteffiporte  pas  de  la  part  du  créancier  renoncia-^ 
iion  tacite  à son  privilège  i et  ne  fait  pas  obstacle  à ce  qu41 
en  réclame  plus  tard  rexetcicé,-  parla  raison  que,  la  véri- 
fication ne  faisant  pas  novation  f la  créance  reste  après 
vérification  ce  qu'elle  était  auparavant  avec  ses  privilèges 
et  afccesSèîres.  (Arrêt  du  80  juin  1855:  Sirey^  S6j  II,  257.) 
— La  cour  suprême  a également  jugé  que  l'admission,  sans 
contradiction  iii  réserve;  d’une  créance  comme  privilègiée 
au  passif  d'uhe  faillite,  Après  vérification  et  affirmation, 
emporte  reconnaissance  non-^eulCment  de  la  créance;  mais 
encore  du  privilège  ; qui  ne  peut  plus  être  contesté  même 
par  les  CféaficierS  rion  présents  èn  personne  à la  vérifica- 
tion ; mais  qüi  y tmt  été  représentés  par  lé  syndic;  La  cour 
juge  qile  là  conséquence  des  faits  ainsi  accomplis  est  la 
formation  d’un  véritable  contrat  judiciaire;  qui  lie  toutes 
les  parties  présentes  ou  régulièrement  appelées;  et  sur 
léquél  nul  ne  saurait  êtré  admis  à élever  plus  tard  des 
contestations.' (Arr*  25  févr.  186t;cb;  rfeq;  Sir.,  61  / 1;  311.) 
La  mêmè  Cour,  Consacrant  les  mêmes  principes  ; a décidé 
que  le  contrat  judiciaire  résultant  de  l’admission  sans  con- 
testation ni  réserve  et  sans  dOl  ni  fraude  doit  produire 
tous  ses  effets;  bien  que  depuis  cette  vérification  il  soit 
intervenu  un  jttgémént  de  report  de  la  faillite  ^ susceptible 
d'atteindre  ou  de  modifier  les  créànces  s'il  eOt  existé  avatit 
‘ la  vérification,  ce  jugement  ne  pouvant  avoir  pour  effet 
de’ remettre  en  question  ce  qui  a été  réglé  d’une  manière 
définitive.  (Arrêt  du  15  décembre  1863.  Sirey,  64,  1,  86.) 

* . . â . 


490/  Si  la  créance  esi  contestée^  le  juge-com- 
missaire poiirra^  sans  qu’il  soit  besoin  de  citation, 
renvoyer,  à brerdélaû  devant  le  tribunal  de  com- 
inerfce^  qui  jugera  sur  son  rapport.  — Le  tribunal 
de  comiüërce  pourra  ordonner  qu’il  soit  faitj  dé'vant 
le  juge-commissaire,  enquête  sur  les  faitSi  et  que 
les  persosiles  qui  peûrroüt  fournir  des  renseigne- 
ments soient^  à cet  effet,  citées  par-devant  lui.  (Fotr 
les  anciens  art.  508  et  509.) 

= Cei  article  reproduit  îa  dernière  dispositiori  de  l’arii- 
ciê  S68  êt  l’article  509  êïi  ènliêr  dë  l’aricieiinë  loi.  Lé  prémier 
de  ees  articles  autorisait  le  juge-conunissdléé  2i  ordonner^  sur 
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la  réquisition  des  syndics,  la  représentation  des  titres  du. 
créancier  et  ie  dépôt  de  ces  litres  au'  greffe  du  tribunal  de 
commerce.  Celte  disposition  n’a  pas  été  reproduite  dans  la  loi 
nouvelle,  sans  qu’on*  aperçoive  la  cause  qui  a motivé  celle 
suppression.  On  eût  mieux  fait  de  la  conserver,  car  si  le  pro- 
cès s’établit  sur  des  irrégularités  du  litre,  les  parties  qui  l'ont 
entre  les  mains  peuvent  les  corriger;  à moins  qu^elles  n’aient 
été  dûment  constatées  aux  termes  de  l’article  495;  Au  reste, 
nous  pensons  que,  malgré  cette  suppression,  le  juge-commis- 
saire a le  droit  d’ordonner  ce  dépôt  toutes  les  fois  qu’il  le  ju-  ‘ 
géra  convenable.  Ce  dépôt  rentre  aussi  dans  les  faits  d’en-  ‘ 
quête  dont  il  est  question  dans  notre  article. 

• Renvoyer  y à bref  délai,  devant  le  tribunal,  (MOBSXiS  ’ 
de  l’ordonnance  du  juge-commissaireà  cet  effet,  form.  No  1 1 7 .) 

Qui  jugera,  (MOBÈliE  du  jugement  qui  admet  ou  re- 
jette la  créance,' form.- N®  118.) 

Enquête  sur  les  faits.  On  nomme  enquête,  la  preuve  qui 
a lieu  au  moyen  de  l’audition  des  personnes  qui  ont  été  té- 
moins d’un  fait  contesté  (art.  252  et  suivants  du  Code  de  pro- 
cédure). On  a conclu^  avec  raison,  de  l'article  1353  du  Code 
civil,  que  les  tribunaux  peuvent  aussi  admettre,  pour  réduire 
ou  rejeter  les  créances  réclamées,  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes.  Il  est  bien  entendu  que  celle  enquête 
sera  sommaire  (art.  407  et  suivants  du  Code  de  procédure). 
(moBSiiE  du  jugement  qui  ordonne  une  enquête,  /brm. 
NM  19.) 


499.  Lorsque  la  contestation  sur  l’admission 
d’une  créance  aura  été  portée  devant  lé  tribunal  de 
commerce,  ce  tribunal,  si  la  cause  n’est  point  en 
état  de  recevoir  jfwgfemen^  définitif  avant  l’expira- 
tion des  délais  fixés,  à l’égard  des  personnes  domi- 
ciliées en  Francé,  par  les  articles  492  et  497,  ordon- 
nera, selon  les  circonstances,  qu'il  sera  sursis  ou . 
passé  outre  à la  convocation  de  rassemblée  pour  la 
formation  du  concordat,  — Si  le  tribunal  ordonne 
qu’il  sera  passé  outre,  il  pourra  décider  par  pro- 
vision que  le  créancier  contesté  sera  admis  dans  les 
délibérations  pour  une  somme  que  le  même  juge- 
ment déterminerai  ‘ 
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Jugement  définitif.  Sous  Tempire  de  Tancien  Code, 
les  créances  contestées  entraînaient  les  opérations  de  la  fait*  | 

lite  en  d'inierminables  longueurs,  parce  qu’elles  étaient,  en 
général,  suspendues  jusqu’au  jugement  définitif  de  ces  créan* 
ces  : la  nouvelle  loi  a voulu  que  le  tribunal  de  commerce  pût, 
si  la  . cause  n’était  pas  susceptible  d’un  jugement  , définitif 
avant  l’expiration  des  délais,  ordonner,  selon  les  circonstan- 
ces qu’il  appréciera  dans  son  équité,  s’il  sera  sursis  ou.  passé-  ' 

outre  à la  formation  du  concordat.  Cette  grande  latitude  ! 

laissée  au  tribunal  était  vivement  réclamée  par  le  commerce  ; 
elle  ne  présente  aucun  danger  pour  le  créancier,  parce  que  le.  ' 

tribunal  est  placé  dans  les  meilleures  conditions  d’impartia- 
lité,, et  n’a  pas  d’intérêt  9 favoriser  un  créancier  plus  que  | 

l’aiiire.  En  .Vertu  de  l’article  583,  le  jugement  qui  prononcera 
l’admission  provisoire  ne  sera  sujet  ni  a l’appel,  ni  à l’oppo- 
sition, ni  au  recours  en  cassation;  puisqu’il  n’est  qu’un  juge- 
ment relatif  à l’instrucLion  delà  faillite,  tandis  que  les  juge- 
ments qui  admettraient  ou  rejetteraient  définitivement  une 
créance  seraient  susceptibles  de  l’appel,  s’il  y a lieu,  et  du  | 

récours  en  cassation,  car  ils  jugent  le  fond. 

Qu^il  sera  sursis  ou  passé  outre^  à la  convocation  de 
rassemblée  pour  la  formation  du  concordat.  C’était  un 
point  controversé  que  de  savoir  si  la  non-vérification  d’une 
créance  contestée  devait  suspendre  nécessairement  les  opé- 
railions  du  concordat:  la  cour  de  cassation  faisait  résulter  la 
négative  de  l’ancien  article  514  (arrêts  du  12  janvier  1831  et 
du  24  mars  1840  ; Sirey,  t.  31,  I,  76,  et  40,  l,  31 1),  et  c’est  ; 

cette  jurisprudence  que  le  législateur  de  1838  a érigée  en  loi.  ' 

Sera  admis  dans  les  délibérations.  Le  créancier,  si  son  ' 

titre  présente  la  moindre  apparence  de  sincérité,  pourra  pro-.. 
visoirément  être  admis  aii  nombre  des  créanciers  par  le  tri-  1 

bunal  de  commerce.  (MODÈIiE  de  jugement  qui  admet  par 
provision  à la  délibération,  form,  120).  — Quebtioiv.  Se-  \ 

ra-t-il  nécessaire  que , le  créancier  dont  on  a contesté  la  ^ | 

créance  représente  V expédition  du  jugement  F Nous  ne  le 
pensons  pas;  le  juge-commissaire  a assisté  au  délibéré  du  ju- 
gement; il  peut  assumer  sur  lui  la  responsabilité  d’admettre 
le  créancier  sur  Ja  simple  énonciation  du  jugement,  dont  au 
besoin  il  pourrait  se  faire  présenter  la  minute. 

I 

' 

500.  Lorsque  la  contestation  sera  portée  devant . i 
un  tribunal  civil,  le  tribunal  de  commerce  décidera 
s'il  sera  sursis  ou  passé  outre  ; dans  ce  dernier  cas, 

58, 
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le  tribunal  civil  saisi  de  la  contestation  jugera,  à 
bref  délaiy  sur  requête  des  syndics,  signifiée  au 
ctéaincier  cofitesté,  et  sans  autre  procédure,  si  la 
/ cféance  séra  adfnisé  par  prévision^  et  pour  quelle 
somme.  — Dans  le  cas  où  une  créance  serait  Tobjet 
d’une  instruction  criminelle  ou  correctionnelle,  le 
tribunal  dé  cotiiMerce  pourra  également  prononcer 
le  sursis;  s’il  ordonne  dè  passer  outre,  il  né  pourra 
accorder  TadmissioH  par  provision,  et  le  créancier 
contesté  rie  pourra  prendre  part  aux  opérations  de 
la  faillite,  tant  qüé  les  tribünaüx  conipétents  n’au- 
ront pas  statué. 

= S'il  èèrd  sursis  ou  paséê  oiitH.  Aidéi,  quoique  le 
tribunal  de  commerce  be  soit  pas  saisi  de  la  demande,  il  ést 
< cependant  appelé  a décider  s’il  sera  Sursis  oU  passé  outre  âux 
opérations,  parde  qu’il  è^t  bien  plus  à mémé  dé  jügér  de 
cette  nécessité^  lui  qui  est  Saisi  dé  tdütes  lés  autres  cÔUtesta- 
tioiiS  relatives  à la  faillite; 

V A bref  ûéldU  II  fallait  êtidetditieUt,  dans  la  eirconstance, 

abréger  les  règles  ordiuairés  du  Gode  de  procédure. 

Si  là  ctèatite  èèrti  admise  par  prévision,  ét  poiit  (juélle 
sortune.  Le  tribunal  civil  étant  appelé  a àppréder  là  dreancé, 
il  peut  seul  déterUiiner  si  l’oti  peut  ^admettre  provisoirement, 
et  [»dùr  quelle  sOmiUe.- 

Uadmissioti  par  provision,  COminé  dans  ce  cas  il  y a pré- 
somplieii  de  fraude,  il  est  jüste  dé  ne  pas  adtnëttrë  au  nom- 
bre des  créanciers  eelUi  que  la  Justice  criminelle  ou  corréd- 
tioiiiielle  peut  frapper; 

Soi.  Le  créancier  dont  le  privilège  ou  Vhypothè- 
que  seulement  serait  contesté  sera  admis  dans  les 
délibératiôüé  de  là  fàilUte  comme  créancier  ordi- 
naire 


, ±=:  Daht  lè  pHVîlègé  ùü  ^hypothèque  seutément  serait 
dontéstë,  Gomme  ce  U’est  pas  le  fond  de  la  créance  qui  est 
contesté,  mais  la  forme  privilégiée,  il  est  juste  d’admettre  ce 
créancier  comme  créancier  ordinaire  aux  délibérations  de  la 
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fâillîtéi;  inâis  îl  nè  devra  le  faire  que  lorsqüè  le  tribunal,  par 
jugement,  aura  déclaré  que  son  privilégé  où  son  hypothèque 

• feeülèmétil  est  cdhteslé  ; sans  cette  déclaration,  il  encourrait 
. là  déchéance  de  soü  hypothèque,  aux  termes  de  Tarticle  508, 

qui  Veut  que  le  voté  au  concordat  ém por te  rèûOüciatiôri  à Thy- 
polhèque,  et  le  concordat  est  une  des  principales  délibérations 
■ delà  faillite.  Cet  article,  qui  est  nouveau  dans  la  loi,  réclame 
' iotile  là  édlliciludé  dés  juges,  car  il  pourrait  donner  lieu  à 
’ des  fraodes.'Ën  efitét^  Un  failli  peut  hypothéquer  ses  biens  pour 
«Une  somme  considérable  à Tun  de  ses  créanciers  ; celtii-ci, 
rassuré  sur  la  valeur  de  son  hypothèque,  la  laissera  contester 
par  le  failli,  avec  qui  il  sera  d’accord.  Le  créancier  sera,  de 
céite Màhièré,  introduit  dan^  léé  délibérations  de  la  faillite; 

• il  sera  eoiâplalsaUt  pdur  le  failli,  et  eélui-ci  obtléUdrà  un  éon> 
cordât  défavorable  à la  massé. 

602«  A l’expiration  des  délais  déterminés  par 
les  art»  492  et  497  à l’égard  des  personnes  domi- 
ciliées en  France,  il  sera  passé  outre  à la  formation 
du  concordat  et  à toutes  les  opérations  de  la  faillite , 
sons  l’exception  portée  aux  articles  567  et  568  en 
. faveur  des  créaficièrê  datnimliés  hùtê  du  iertitoire 
eontinentàl  de  la  France 4 {Voir  les  àncieus  art. 
610,  511  et  512.) 


2z2  Eh  faveur  deè  créühtiets  domiciliés  hoH  du  iertitoire 
continental  de  la  FraHce^  G’est'^à-dire,  à Teloeption  de  la 
réserve  de  fonds  qu’on  fera  pour  les  créanciers  hors  de  France 
et  céux  dont  les  créances  sont  encore  en  contestation.  Après 
l’expiration  de  tous  ces  délais,  l’ancienne  loi  (art.  510,  511  et 
512)  âocordalt  aux  créanciers  retardatairés  ud  nouveau  délai 
fixé  par  le  tribUdàl  de  côdimerôê  sur  le  rapport  du  juge-com- 
missaire, et  détermihé  d’après  la  distance  du  doimcile  du 
créancier.  La  loi  nouvelle  a Supprimé  ce  dernier  délàl  comme 
inutile;  elle  a pensé  que  le»  créanciers  devaient  être  suffisam- 
ment avertis.  L’ancien  article  610  exigeait,  après  ces  délais, 
la  formation  d’un  procès-verbal  contenant  les  noms  des  créan- 
ciers qui  n’avaient  paS  comparu,  et  devant  les  établir  en  de- 
meure. celle  disposition  n’est  plus  dans  la  loi  nouvelle,  et  au- 
jourd’hui, dès  que  leS  délais  déterminés  par  notre  article  sont 
expirés,  les  dréaneiers  en  relarû  tombent  soils  l’âpplication  de 
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l’article  qui  suit.  La  cour  de  cassation  a même  jugé  que 
la  loi  n’exigeant  aucun  intervalle  entre  l’affirmation  et  la 
participation  aux  délibérations  de  l’assemblée,  il  suffit  que 
la  clôture  du  procès-verbal  ait  précédé  la  réunion  des, 
créanciers.  (Arrêt  du  9 fév.  1857,  cH.  req. Sirey,  59, 1,  498.) 


503.  A défaut  de  comparution  et  affirmation  ’ 
dans, les  délais  qui  leur  sont  applicables,  les  dé-, 
faiilants  connus  ou  inconnus  ne  seront  pas  compris  ■ 
dans  les  répartitions  à ' faire':  toutefois,  la  voie  de 
Vdpposition  leur  sera  ouverte  jusqu’à  là  distribution 
des  deniers  inclusivement  ; les  frais  de.  l’opposition 
demeureront  toujours  à leur  ■ charge,  — Leur  op-  • 
position  ne  pourra  suspendre  ' V exécution'  défi  • ré~  • 
partitions  ordonnancées, par  lé  juge-commissaire;.:’ 
mais, s’il  est  procédé  à.  des.  répartitions  nouvelles,,- 
avant  qu’il  ait  été  statué  sur  leur  opposition,  ils  ) 
seront  compris  pour  la  somme  qui  sera  provisoire- 
ment déterminée.par  le  tribunal,  et  qui  sera  tenue 
en  réserve  jusqu’au,  jugement.de  leur, .opposition.  ; 
— S’ils  se  font  ultérieurement  reconnaître  créan- 
ciers, ils  ne  pourront  rien  réclamer  sur  les  réparti- 
tions ordonnancées  par  lè  juge-commissaire  ; mais 
ils  auront  le  droit  de,  prélever  sur  l’actif,  non  en- 
core réparti,  les  dividendes  afférents  à leurs  créances- 
dans  les  premières  répartitions.  (F.  l’àüc;  art.'513.) 


=zDans  les  délais  qui  leur  sont  applicables*  Aiasi,  lest 
délais  exprimés  aux  art.  492  et  497  sont  le  terme  de  rigueur, 
pour  les  créanciers;  connus  ou  non  ; s’ils  ne  se  sont  pas. pré- 
sentés, les  répartitions  se  feront  sans  eux;  ils  doivent  imputer, 
cette  perte  à leur  seule  négligence.  ' : 

Ne  seront  pas  compris  dans  les  répartitions  à faire*  EllOf 
est  la  peine  de  leur  retard  à comparaître. ou  à faire  l’affirma- 
tion. Mais  remarquez  qu’ils  ne  sont  pas  frappés  d’une  dé- 
chéance absolue;  après  toutes  les  répartitions  faites,  et  bien^ 
qu'ils  n’y  aient  pas  pris  part,  si  le  failli  venait  à acquérir  de 
nouveaux  biens^  les,  créanciers  frappés  par  notre  article  n'en 
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conserveraient  pas  moins  le  droit  de  poursuivre  leur  débiteur, 
— 'QuESTiow.  La  déchéance  que  prononce  notre  article 
peiit-elle  être  invoquée  uniquement  par  les  autres  créan- 
ciers de  la  faillite,  et  non  par  le  failli  lui-même  F La  cour 
de  Bordeaux  a consacré  raffirmalive  : « Attendu  que  si  l’arti- 
cle 513  (aujourd’hui  503)  du  Code  commercial  porte  qu'à 
défaut  de  comparution  et  d’aflirmation,  les  défaillants  ne  sont 
pas  compris  dans  les  répartitions  à faire,  il  n’a  d’effet  que  re- 
lativement aux  créanciers  du  failli,  et  que  le  failli  lui-même 
ne  peut  s’en  prévaloir '-lorsque  la.  créance,  est  établie  par  un 
tilr/î  valable  : d’où  il  suit  que  les  appelants  ne  peuvent  puiser^ 
dans  cet  article  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  de 
Laffitte,  etc.  «>  ^Arrêt  dû  6 déc.  1837.  Sirey,  t.  39,11,  191). 

^La  voie  de  V opposition.  Ici  le  créancier  défaillant  déclare 
qu’il  se  rend  opposant  à ce  que  dorénavant  les  distributions* 
aient  lieu  sans  l’appeler,  et  demandé,  en  conséquence,^  que  sa 
créance  soit  vérifiée;  il  forme  sa  demande  devant  le  juge-, 
commissaire,  et  non  devant  le  tribunal,  car  ce  n’est  pas  une  * 
action  de- la  nature  de  celles  qui' doivent  être  jugées  par  les* 
tribunaux.  11  se  présente  seulement  tardivement  pour  êtreivé-, 
rifié  ; mais  sa  réclamation  ne  diffère  d’ailleurs  en  rien  des  for- 
malités observées  par  les  autres  créanciers.  Seulement,  si  sa 
créance  était  contestée,  le  juge-commissaire  pourrait  renvoyer 
les  parties  devant  le  tribunal.  Des  auteurs  pensent  que  l’oppo- 
sition doit  être  introduite  et  jugée  par  le  tribunal  comme  une 
action  ordinaire,  parce  que,  dans  l’impossibilité  où  l’on  serait 
souvent  de  réunir  les  créanciers  pour  vérifier  cette  nouvelle 
créance,  il  est  bon  qu’un  jugement  du  tribunal  vienne  sup- 
pléer à la-  présence  et  à l’intervention  des  créanciers.  (MO- 
BÉIÆ  d’acte  d’opposition,  form,  N®  1 2 1 .) 

Les  frais  de  Vopposition  demeureront  toujours  à leur 
charge.  L’ancien  article  513  se  contentait  de  dire  que  la  voie 
de  l’opposition  était  ouverte,  sans  spécifier  qui  en  ferait  les 
frais.  Dans  la  pratique,  les  choses  se  passaient  telles  que  noire 
article  les  a consacrées.  -■ 

‘Leur  opposition  ne  pourra  suspendre  reocécution.  Le 
reste  de  l’article  reproduit  avec  plus  de  développement  l’an- 
cien article  5l3  : ainsi,  les  créanciers  retardataires  peuvent 
toujours  faire  reconnaître  leurs  droits  par  une  opposition  aux 
payements  des  dividendes*  formée  entre  les  mains  du  juge- 
commissaire.  Les  répartitions'  effectuées  ou  ordonnancées 
avant  cet  acte  ne  peuvent  plus  être  remises  en  question.  Mais, 
à partir  de  cet  acte,  on'  ne  peut  plus  faii  ^ ni  ordonnancer  au- 
cune répartition  sans  les  y comprendre,  au  moins  pour  une 
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sdHirtië  prdVisoîré,  âi'Üïtl’éé  pai*  lë  tribiiriàl  el  leüüë  en 
jdsqii’au  jiigèmëtit  de  ropposilîdil. 

KSiir  les  répartitions  ordonnancées.  Ainsi,  lès  créaiiciërs 
^iii  oftt  pai‘ücipé  aux  répartitions  1*eçoivent  et  éotiservent  lé 
pHx  de  létië  diligéncè,  et  les  créanciers  qui  se  présentent  tàr- 
divemeüt  sont  déchus  de  leur  part  dafts  céè  répârtitioûs,  Idrs 
iriéme  qu’ils  seraient  dés  créanciers  ihàônriüs;  èt  encore, 
conséqüémment,  qu’on  pût  penser  qu’ils  li’Ont  pas  été  suffi- 
samment avertis,  et  qu’il  n’y  a eü  aucune  fâüte  dé  leur  pari 
lés  dùtres  créanciers  qui  ont  eu  tous  les  embarras  de  là  rérl^ 
ficatiori,'  qui  ont  rempli  toutes  les  fôrtnàlités,  et  reçu  dè  bdflûc 
foi,  ne  doivent  pas  être  dépouillés  de  cé  qti’lls  ont  dû  colis!-' 
dérer  comme  leur  part  irrévocable. 

Lés  divi dérides  afférénts  à leurs  cHUnceè  darià  lès  pre^^ 
fhièéèé  répartitiôfis , Celte  dispositibii  est  nouvelle;  ét  éû  èelà 
la  loi  dé  1838  â été  plus  libérale  que  l’aücien  Code  éh  faveur' 
dès  créanciers  retardataires  ; Car  autrefois  \\ê  ne  prélevaient 
pas  ièür  part  dans  lés  prèniières  répartitions  (ancien  arti- 
cle 5l3jf. 


CHAPifRË.Vl. 

Dü  Concordat  èt  dè  VÜnioh. 

* •»»  • ^ * 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  ta  Convocation  èt  dé  PAssèihibleè  des  éééàhc^ers. 


504.  Dans  les  trois  jours  qni  suivront  les  délais 
pi^ésbrits  pour  VafflTTtiation,  le  jtige-cominissaire 
fera  cÔnvc>(Jiiër,  paf  îé  greffier,  à l’effet  dei  délibé- 
rer sur  la  formation  du  concordat,  lés  créanciers 
dont  les  créances  auront  été  vérifiées  et  affirmées, 
ou  admises  pdf  protHsioti:  Lés  insertions  dans  les 


CHAPITRE  vi.  - Dèi  syndiéi  provi^^trè^, 

SECTION  PREMIÈRE.  — jDe  la  nomination  des  syndics  provisoires, 

476.  Dés  que  le  bilad  àtira  été  rehais  par  léS  agedts  au  coinmissaire«  ce- 
liii-ci  dressera,  üaus.  trois  jours  pour  tout  délai,  la  liste  des  créaneiers, 
qui  sera  remisé  ail  tribunal  dé  cOmtàe^ce,  et  il  .lçs  fera  convoquer  par  ' 
lettre^,  amcbéd  et  insértiôh  uàüs  lë§  joùrnàiii.  (k'oér  lè  hOiiV*  iitt:  4é^.) 
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journaux  et  les  lettre^  çonypçatipn  indiqueront 
V objet  de  rassemblée^  (Fpir  rancien  art.  514.) 

==  Les  délais  prescrits  pour  V affirmation.  Ce  délai  est  de 
huitaine  (art.  497). 

Par  le  greffier.  L'ancien  article  514  portait  : par  les  syn-- 
dics  provisoires.  Nous  avons  déjà  dit  que  le  législateur  de 
1838  a préféré  rinlervenlion  du  greffier  pour  là  convocation 
des  créanciers,  comme  présentant  plus  de  garantie  par  sa 
qualité  d’officier  ministériel.  De  celte  manière,  on  n’a  plus  à 
craindre  que  des  syndics  intéressés  dans  la  faillite,  et  voulant 
faire  adopter  lélle  iqesure  dans  le  concordai,  n’éloignent  dès 
créanciers  opposés  à leur  avis.  Si  le  juge-commissaire  ne 
remplissait  pas  les  prescriptions  de  la  loi  relativement  à cette 
convocation,  les  créâficiers  auraient  le  droit  de  demander  au 
tribunal  iq  révocation  de  ce  magistrat. 

Ou  admises  par  provision.  L'économie  de  la  loi  nouvelle, 
qui  admet  des  créanciers  proyîsoires,  exigeait  l’addition  dé 
cés  mots  à l’anciên  article  514,  qui  est  devenu  l’article  504  dé 
la  loi  nouvelle.  * ' 

Indiqueront  V objet  de  rassemblée.  Il  faut  que  ces  créan- 
ciers soient  dûment  avertis  qu’il  s’agit  pour  eux  d’une  des 
opérations  les  plus  importantes  de  la  faillite. 

505.  Aux  lieu,  Jour  et  heure  qui  seront  fixés 
par  le  juge-commissaire,  l’assernhlée  se  formera 
80US  sa  présidence  j les  créanciers,  yérifiés  et  affir- 
njé»,  pu  adniis  par  provision,  s’y  présenteront  en 
personne  pu  pgr  fondés  de  pouvoirs —te  failli  sera 
appelé  à cette  assemblée  ; il  devra  s’y  présenter  en 
persppne,  s’il  a été  dispensé  de  la  mise  en  dépôt, 
où  ^’il  a obtenu  un  sauf-conduit,  et  il  ne  pourra 
s’y  faire  représenter  que  pour  des  motifs  valables  et 


♦77.  Mémo  ayant  la  confection  /ili  bilan , le  commissaire  délégué  pourra 
convoquer  les  créanciers,  suivant  Vp^igence  dés  cas. 

478.  Les  créanciers  susdits  se  réuniront,  en  présence  du  compiissaire, 
aux  jour  et  lieu  indiqués  par  lui. 

479.  Toute  personnje  qui  se  pr^ésenterait  comme  créancier  à celle  as- 
8eroÙéé,'el  dont  te  litre^seràit  Voslérieurément  reconnu  supposé  de  con- 
cept entre  elle  ef  le  failli,  encourra  les  peines  portées  contre  les  comr' 

de  banqueroutiers  fraqâuféux.  ' ' 


DIgitized  by  Google 


1044  CODE  DE  COUMEKGE,  LIV.  îll.  DES  FAILLITES  ET  BANQ. 

approuvés  par  le  juge-comttiissaire.  (Kotr  les  ’an^ 

cieus  art.  515,  516  et  517,  s !•) 

V » « 

= Cel  article  reproduit  les  dispositions  des  anciens  artit 
des  515,  516  et  517,  § l,  avec  les  additions  introduites  pai 
la  loi  nouvelle,  celle  de  V admission  jdes  créances  provisoires^ 
et  celle  de  la  dispense  de^  la  mise  en  dépôt  de  la.  personne  ;dû 
failli.  • . . • . . . J li 

Qui  seront  fiocés  par  le  juge-commissaire^  (MODÈXiÎB 
d’ordonnance  à cet  effet,  form.  W®  122,)  • . ,, 

Par  fondés  de  pouvoirs.  Aux  termes  de  Tancien  art.  51 7j 
le  juge-commissaire  avait  mission  de  vérifier  ces  pouvoirs.  Le 
législateur  de  1838  a supprimé  celle  disposition,  par  le  motif 
que  cette  vérification  revenait  de  droit,  au  Juge-commissaire, 

Le  failli  sera  appelé  àxette  assemblée.  Afin  qu’il,  puisse 
faire  des  propositions  à ses  créanciers,  et  arriver,  sjl  est  posr 
sible,  à un  concordat.  — Qusstioii*.  Le  failli  qui  n'a, pas 
obtenu  de  sauf-conduit, peut-il  être  Jncarcéré  au  moment 
oîi‘,  appelé  à V assemblée  des  créanciers,  il  y,  ,comparaU?,L^ 
cour  d'Amiens  a consacré  l’affirmative:  x Ënce,qui  louche  je 
premier,  moyen,. résultant  de  ce  que,  la  sornmalion  faite  au 
sieur  Ducheiine,  failli,  d’assister  à l’assemblée  convoquée  pour 
l’affirmation  des  créances,  devait  équivaloir  pour  .lui, 
sauf-conduit,  et  protéger  suffisamment  sa  liberté;  attendu.que 
l’obligation  de  se  présenter  en  personne  à la,  vérification  des 
créances  n’est, imposée  au  failli,  par  l’article  505  de  la  loi ^ 
28  mai  1838,  qu’aulanl  qu’il  a été  dispensé  .de  la  mise  en 
dépôt  ou  qu’il  a obtenu  un  sauf-conduit;  que,. hors  ces  deux 
hypothèses,  c’est  à lui  à calculer  les  chances  de  sa  comparution, 
et  à se  prémunir  contre  les  chances  qu’elle  pouvait  entraîner, 
sans  que  sou  incarcération,  dans  ce  cas,  puisse  être  considérée 
comme  une  surprise  de. la  part  de  ses , créanciers,  qui« n’ont 
fait  qu’user  d’un  droit  résultant  en  leur  faveur , du  jugement 
de  déclaration  de  faillite.  » (Arrêt  du  20  août  1839.  Sirey, 


r 


480.  Les  créanciers  réunis  présenteront  au  juge-commissaire  une  liaCa 
triple  du  nombre  des  syndics  provisoires  qu’iis  aslimeront  devoir. être 
nommés;  sur  celle  lisle,  le  Iribunal  de  commerce  nommera. '(hoir  ie 
uouv,  an.  46i.)  ^ . ..s  . , , . . , 


SECTION  w:— De  la  cessation  des  fonctions  des lOgents. 

4Si.  Daus  les  vjnglrqualre  heures  qui  suivront  la  nomination  des.  syn- 
uica  provisoires,  les  agents  cesseront  leurs  fonctions,  et  rendront  compte 
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40t  II,  ,499.)  — Question.  En  cas  de  faillite  d*une  société 
anonyme , cette  société , représentée  par  ses  ex-administra^ 
leurs  ou  par  un  liauidateur  précédemment  nommé , doit^ 
elle  être  appelée  à i assemblée  des  créanciers  et  être  enten- 
due sur  des  propositions  de  concordat?  l.a  cour  de  Paris 
â'  consacré  raffirmative  sous  Pempire  de  Tancien  Code , 
par  des  considérations  qui  nous  paraissent  encore  appli- 
cables aujourd’hui , les  dispositions  de  l’ancienne  loi 
n’ayant  pas  été  changées  sur  ce  point  : « Considérant  que 
si,  par’ la*  déclaration  de  faillite,  les  pouvoirs  du  liquida- 
teur ont  dû  s’effacer  devant  ceux  que  la  loi  confère  aux 
agènls’d  aux  syndics,  ils  n’oiil  pas  cependant  été  anéantis, 
que  le  liquidateur  est  resté  le  représentant  de  la  société  pour 
exercer,  en  son  nom,  les  droits  que  la  loi  réserve  au  failli, 
considérant  qu’aux  termes  des  articles  5i6  et  517  du  Code  de 
commerce,' le  failli  doit  être  appelé  a l’assemblée  des  créan- 
ciers convoqués  pour  entendre  le  compte  des  syndics  provi- 
soires, et  procéder  soit  au  concordai,  soit  au  contrat  d’union  , 
que  c’est  la  un  droit  qui  appartient  aux  sociétés  anonymes 
comme  a tout  autre  failli  ; qu’elles  doivent  donc  être  appelées 
dans  la  personne  de  leurs  administrateurs,  pour  être  entendues, 
par  leur  *organe,  dans  les  explications  qu’elles  peuvent  avoir 
à donner  et  dans  les  propositions  qu’elles  peuvent  avoir  a faire 
aux  créanciers  pour  obtenir  un  concordat;  qu’ainsi  c’est  à 
tort  que,  'dans  l’espèce,  les  syndics  provisoires  de  ladite  so- 
^cîété  avaient  convoqué- les  créanciers  pour  procéder  au  con- 
trat‘d’union,  sans  avoir  préalablement  entendu  ni  appelé,  le 
liquidateur,  et  qu’a  tort  le  tribunal  de  commerce,  par  le  ju- 
gement dont  est  appel,  a ordonné  que  les  créanciers  seraient 
convoqués  de  nouveau  pour  passer  outre  au  contrat  d’union 
infirme;  au  principal;  ordonne  qu’à  la  diligence  des  syndics 
'provisoires  et  au  jour  qui  sera  indiqué  par  le  juge-commissaire, 
les  créanciers  de  la  faillite  seront  convoqués  de  nouveau  pour, 
le  liquidateur  de  la  société  préalablement  entendu  ou  dûment 

f . ^ . 


aux  syndics,  en  présence  du  commissaire,  de  toutes  leurs  opérations 
et  ded’éUi  de  la  faillite. 

483.  Après  ce  compte  rendu,  les  syndics  continueront  les  opérations 
commencées  par  les  agents,  et  seront  charges  provisoirement  de  toute 
l’administration  de  la  faillite,  sous  la  surveillance  du  juge-commissaire 

SECTION  III.-—  Des  indemnités  pour  les  agents. 

483.  Les  agents,  après  la  reddition  de  leur  compte,  auront  droit  a 
une  indemnité,  qui  leur  sera  payée  par  les  syndics  provisoires. 
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appelé»  être  procédé  au  concordai,  s’il  y a lieu,  ou  au  contrat 
d^union,  . conformément  aux  dispositions  du  Code  de  com- 
merce » (Arrêt  du  29  décembre  1838.  Sirey,  39,  .11,  347).  * 
Que  pour  des  motifs  valables.  Sa  présence  est  . exigée, 
non-seulement  dans  son  intérêt,  mais  encore  dans  Tiatérêt  de 
ses  créanciers,  auxquels  il  peut  donner  d’utiles,  renseigne- 
ments. On  a donc  dû  exiger  qu’il  ne  pût  légèrement  se  dispen- 
ser d’assister  a celle  assemblée,  il  pourra  même  être  déclaré 
banqueroutier  simple,  eu  raison  de  ce  refus  de  se  présenter 
sans  cause  légitime  (art.  686).  Mais  le  concordat  pourra  néan- 
moins avoir  lieu;  car  le  concordat,  aujourd’hui,  est  possible 
même  è l’égard  d’un  banqueroutier  simple  (art.  511).  L’ancien 
Code  était  plus  sévère  ; si  le  failli  ne  se  présentait  pas',  le  con- 
cordat devenait  impossible  ; l’on  procédait  au  contrat  d’union, 
et  le  failli  était  constitué  en  prévention  de  banqueroute  (argu- 
ment de  l’ancien  art,  Sid). 

' * • ■ *. 

• V 

. , . • ,>  l 

. 506.  Les  syndics  feront  à l’assemblée  an  'rap- 
port sur  l’état  de  la  faillite,  sur  les  formalités  qui 
auront  été  remplies,  et  les  opérations  qui  auront 
eu  lieu  ; le  failli  sera  entendu.  — Le  rapport  des 
syndics  sera  remis,  signé,  d’eux',  au  juge-commis- 
saire, qui  dressera’ procès- verbaiide  ce  qniiaura  éÉé 
dit  et  décidé  danS'  l’assemblée,  a (Toir  les- anciens 
art.  517  et ,518.)  . ■ ■ . ■ ‘ --  > . 

^ = Ce  sont  les  mêmes  dispositions  «que  celles  des  * anciens 
art»  617  et  6ie*  , > . .*  v * * ^ ' 

Les  opérations.  — ^Jubstwmï.  Les  syndics  sont-ils  soHr 
âairemenl  responsables  des  suites  de  leur  gestion  ? Oui  car 
ils  agissent  collectivement,  a moins  d’autorisations'  spéciales 
(art.  466),  et  ils  exercent  une  administration  commune,,  une 
surveillance  indivisible,  et  l’art.  1996  du  Code  civil,  qui  dis- 
pose que,  quand  il  y a plusieurs  mandataires  constitués  par 
le  même  acte,  il  n’y  a solidarité  qu’autant  qu’elle  est  exprimée^ 

■ I ■ . t < ii<i  iui II ii.ii.hiiM .jb  ■ : t . ■ I ■ fr..  ..fc.’!.., .Hj. 

484.  Cette  indemnité,  sera  réglée  »elon  les  lieux  et  suivant  la  fiaiurc 
delà  faillite,  d’après  les  bases  qui  seront  établies,  par  mi  règleoieüi 
d’administratiou  publiqae.  ' ' ' ’ “ ' * ^ 

48,s.  Si  les  agents  ont. été  pris  parmi  les  créanciers  ils  ne  recevront 
aucune  indemnité.  {Foir  le  noiv.  art.  46â.) 
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. 90 VappliqTie  mandat  conventionnel , et  non  au  man- 
dat confié  par  justice.  — Les  syndics  étaient  en  outre  con- 
traignables  par  corps  pour  les  restitutions  des  objets  dépen- 
dants de  la  faillite , et  qui  en  auraient  été  distraits  ; car  leur 
adnkiistration  leur  a été  confiée  par  la  justice , et  Part.  126 
'da  Code'de  procédure  est  formel  à cét  égard. 
Froeès-^erbal.  (WOBÈliB, ybm.  W<>  123.)  ' 

i * . f ^ ^ f 

• î ■ ' i '*  *.  » * * . /!  « . ' i 

SECTION  II. 

-'Il  ' M,  ' . ‘ ' . » ; , ■ ». 

J ‘ ^ ‘ ‘ ' Du  Concordat,  * . ».i  ^ ‘ 

- . ' . ^ . ... 

Le  concordat  est  le  traité  qui  intervient  entre  le  failli  et 
tes ^^^ucievs,,Çàe  traité  peut  souvent  offrir  beaucoup. plus 
‘d’avanlages  aui^  créanciers  qu'un  état  d'union  qui,  presque 
toujours,  consomme  la  ruine  du  débiteur.  Le  concordat,  ré^- 
digé  d’après  des  bases  raisonnables,  permet  quelquefois  au 
failli , que  des  malheurs  imprévus  ont  frappé , de  rétablir 
commerce^  son  «crédit, rsa  réputation,  et  par  suite  de 
se  libérer  iutégralemeAt  envers  ses  créanciers. 

* ' 8 l*^.  — De  la^Formatlàn  du  Concordat. 

'•  ji)  rî‘  ‘ / * ” • ' ’ > • 

~w509‘.'-b  ne  pourra  être  consenti  de  traité  entre 
tes  créanciers  délibérants  et  te  débiteur  failli,  qü’a- 
■prài.,i’açceniplmemen't  des  formalités'  ci-dessus 
prescrites.  — Ce  traité  ne  s’établira  que  par  le  con- 
conrs  d’un  nombre  de  créanciers  formant  la  majo- 
.rité»  et. représentant,  en  outre,  les  trois  quarts  de  la 
totalité  des  créances  vérifiées  et  affirmées,  ou  admises 
par  provision,  conformément  à la  section  v du  cha. 
.pitre' V,  lé  tout  à peine  de  nullité.  (Foir  l’ancien 
art.  519.) 

r ' » 

'•F  ' , . • ' 

La  loi  du  22  août  1843  sur  les  concordats  amiables  re- 
produisait luie  partie  de  cette  disposition.  Cette  loi  essen- 
tiellement  transitoire  n’étant  plus  susceptible  de  recevoir 
désormais  aucune  application,  nous  n’avons  plus  h nous  oc- 
cuper des  questions  qu’elle  a pu  soulever  à son  origine;  mais 
la  loi  du  17  juillet  1856  sur  les  concordats  par  abandon,  que 
le  législateur  a fondue  dans  le  texte  de  l’art.  541,  a per- 
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mis  d’améliorer ' la>conditioii|  rigoureuse,  oii^ se* trouvait ;plaoé 
le  failli  «soit  par  le>  conoordat  ordinaire  soit  par  de. cowlrtti 
d'union  le. nouvel  article  64 1 renvoyant  aut> règles Apreo- 
crites  par  la  section.  2 du  présent  chapitre,  c’est  i ici  de  lieu 
de  faire  connaître  les.  termes  et- d’esprit,  de  la*  nouvelie  loi  ; 
en  voici  d’abord  le  texte  : « Néanmoins  un  concordat  par 
» abandoHi  total-  ou  partiel  de  l’actif  du  faillirpeut  être  formé 
» suivant  les  règles  prescrites  par.  la  section,- 2*  du  présent 
V chapitre.  Ce  concordat  produit-  lés  mêmes. effets'  qüe  des 
}>.  autres,  concordat  s ; il  est' annulé  ou^  résolu'  de>la  même  ma* 
».nière.  La  liquidation  de  l’actif-abandonné  est; faite  confort 
» m émeut  aux  paragraphes  2,  3 et  4. de  l’art.'  529),  aux  arti-) 
» des  >532,  533,  534,  535  eti536,*  et  aux  iparagraphes  1 et>2 
»4el’arU  547» — Le  concordat  par  abandon  .est) assimilé  ¥ 
» runion  pour<  la  «perception,  des  droits  d’enregistrement. 
Le  législateur,  en  introduisant  le  concordat  par  abandon  dans 
le  régime  des  faillites,  est  venu  régulariser  un  état  de  choses 
admis. .par  l’usage  et.  toléré  ouiplutét  consacré  par  la  ju- 
risprudence. (Arrêts  de  ida  cour -d’Angers  du  2 jférvt>i849^^ 
Sir.^, -49,  11,  225^«de  la  cour  de  cassation du>  13  avriLi349<^ 
ch.  req.  Sir.,  49,  1,  497  ; de  Lyon  du  29  août  i849^^Sir,=50, 
11, 19.  ){Mais,  dit  l’exposé  des  motif^y  en  l’absence^  de 'toute 
règle  et  de  toute  prescription  légale,  des  inconvénientssérieux^ 
des  abus  graves  se  sont  attachés  à l’exécution  des  concordats 
par.  abandon  livrés  à la  volonté  des  parties.  Lajurisprudencè 
reconnaissait  le  droit,  mais -elle  ne  pouvait  .établir 'dés  rè- 
gles/Ainsi  le  soin  <si'  grave 'de  Jaf  liquidation  était  remis 
des  commissaires  choisis  parmi! les  créanciers.^La  surveil^ 
lance  si  salutaire  du  lugeHcommissairein’existantpltm  comme 
dans  l’union  , ’ib en  >résultâit  que  les  mandataires  y sans Jres^ 
ponsabilité,  sans 'contrôle^  commerçants  feux-inêfliesyprédc^ 
cupés  aVant  toal'  du‘>SQin  diedcuts  affaires  ^ manquaient  de 
temps  ou  d’expérience,- ou^quelquéfms ‘même  de 'Sctupoleusb 
probité,  etei  Une  autre  .conséquence  grave  ^résultait 'encore 
de  cet  état  de  choses.  L’administration  ded’enrégislremént,» 
considérant  le  dessaisissement^de  l’actif  cOmme  une’trads-^ 
mission  de  propriété^  percevait'le  droit! de' mutation /-indé^^ 
pendamment’du  droit* de  ^quittance , sur  la  Valeur  totale  deé 
immeubles , da  -plupart  du*  temps*grevés  d’hypothèquesw  La^ 
partie  restée  disponible,  et  sur  laquelle  les  créanciers  avaient 
compté,  se  trouvaitainsi  absorbée.' La  loi  nouvelle,-- en  pres^ 
crivant -pour- le  concordât  par  abandon  l’observation  < des' 
règles  empruntées  lies  unes  au  coneoi'dat,*  les'autre.saii  edrt^ 
trat  d’union,  dont  les  contractants  ne  peuvent  plus  s’écarter, 
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remédie  aux  abus  ’ ét  aux  inconvénients  que  nous  venons  de 
signaler. vVoici*  maintenant ^en  quels  termes  Texposé  des  mo-  . 

caractérise  les  différences  qui  existent  entre  le  concor> 
datpar  abandon  et  le  concordat  ordinaire,  le  contrat  d’union 
et  le  bénébce'de  cession  de  biens:  « Ce  contrat  diffère  du 
concordat, ordinaire,  enice  sens  qu’il  ne  replace  pas  le  failli 
à la  tète  de  l’administration  de  ses' biens.  11  le  dessaisit  au 
contraire  de  son  actifs  qui  passe  aux'mains  des  créanciers.^ 
CeuxKîi  chargent' des i.mandataires  de  leur* choix;  sous  le 
nom  de  commissairesf,  d.’en  poursuivre  lai  ven te ’et*la  répar- 
tiüonv /C’est  par  là' que  les  concordats  par  abandon' ont  cer- 
taines analogies  avec  l’union  et  la  cession  de^biensi  Mais  il 
yi  a cette  .différence  que  l’union  laisse)  , le  failli  ^exposé  aux 
poursuites<des  créanciers et  que  la  cession  ne'  le  libère  que 
^squià  eoiieurreuce  de  la  valeur  des  biens  réalisés;  tandis 
que-  ceAte  nàture  de  concordat  lui  rend  sa  capacité  oontrac- 
tjuelle^osa  iliberté  d’action  /'le  dispense  de '^tout  jugement 
d’oxctiîsabüité  eV  entrkûie  finalement  sa  libération;  ^ - 

^i\  f^£^ès  ‘d*cu)€oniplissement  des ‘ formalités.  Afin  que 
des  créanéiers  ne  cooaententi  pas  >un 'trailé:  désavantageux,  * 
uniquement  pour  échapper  aux  longueurs  et  aux  î embarras 
(fuae  union.  Une  drop  grande  facilité  à consentir  un  < traité  ‘ 
aurait'} pu ‘SHiliiplier  les  £aUiitesv  puisqu’il. n’aurait  plus^été» 
faU  en  connaissance  de  causer.,—  iÇonsTfoWi  Le( concordat 
veùi^ilivalablement  être  fait f tant  un  jusement  n^apas. 

fiÿpé  l^miverture  de  ta  *f milite,' c’ est-^à^dire  auprès  la  nou^^  , 
vèlle  loif^  r époque  de  la  cessation  des  payements  F La  cour  ' 
decassâtionia  embrassé  la  négative  sous  l’empire  de  L’ancienne^ 

Iqi  des  faillites^  mais  les  principes^ qu ’ elle > proclame  doivent i 
encore  être,  àtuvis  aujourd’hui  II  « Vu  lesart.élOet  520;aUendti  > 
qu’aux  itermesi de  l’art.  519  du.  Code  de  commerce  le  concor- 
dat  enire  un  Tailll  et  ses  .créanciers  ne  peut  élre  souscrit  qu’a- 1 
près  ^accomplissement: des  formalités} prescrites  par  les  arli- 
eles  précééenls  du  mémeCode,  et  en  observant  celles  qu’exige  ^ 

y ^ peine* de. riullilé;  qu’au 

nombre  des  .formalités  qui  doivent  précéder  ce  traité,  se  trou-  .' 
vent  celles  prescritesparles  art.  441  el454j  ancien  Code,  rela< 
tifs  à la  dédarationide  l’ouverture  . de  la  faillite  et  à la  fixaliono. 
de  son  époque,{ce  dont  ces  articles  chorgent  expressémertl  le:; 
tflbunaLîdei commerce,  et  ce  qui  est* évidemment. nécessaire! 
poupj.régler  le3<droits>respectifs  des  créanciers,  soit  chirogra-  ( 
pbai)[;es,  sMt  hypothécaires,  »pour  qu'il  puisse  par  suite  inter-r 
venir  un  concordat  régulier<;  attendu  que,  ^dans  l’espèce,  le  ^ 
concordat:  est'  Intervenu  • avant  ^qu’aucun  jugement  eût  .fixé  « 
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l'époque  d’ouverture  de  Va  faiHUe,  le  jugement  du  20  septem- 
bre qui  déclare  Porleneuve  en  faillite,  ayant  ^sursis  b 
«tatucr'surla  fixation  de  l'époque  d’ouverture,  etleconcordal 
étant  intervenu  dans  cet  état  de  sursis  d’où  il  suit  que*  le 
jugement  du  3 décembre  1829,  qui  a débouté  la  demande- 
resse de  son  opposition  à celui  du  18  juin  précédent,  lequel 
avait,  en  homologuant  le  concordat  du  !«*■  juîn,'reporté  l’ou- 
verture de  la  faillite  au  juillet  1828,  a ^ expressément  con- 
trevenu aux  dispositions  des  articles  précitésj'casse,  etc.  » . 
(Arrêt'du  3 janvier  1833.  Ch.  civ.  Sirey,  t/33, 1,  132.)  • ' 

* Formant  la  majorité,  et  représentant , montre,  les  trois 
quarts  de  la  totalité  des  creances ‘vérifiées  et  affirmées» 
Ainsi  deux  conditions  indispensables  pour  qu’il  puisse  y avoir 
concordat  1®  la  majorité  en  nombre  ; 2®  la  majorité  ensom*- 
me.  Les  motifs  de  cette  double  majorité  sont  * sensibles  r le 
concordat  lie  la  volonté  de  ceux  des  créanciers  qui' n’y  ont 
pas  consenti;  il  ne  fallait  pas  qu’un*  Seul  créancier,' par  ekem- 
ple,  qui  posséderait  les  trois  quarts  des  créances;  ’ et"  auquel 
le  concordat  conviendrait,  pùt  l'emporter  sur  vingt  «Créanciers 
bien  moins  riches  qui  ne  pourraient  pas  faire  les-  mèmès  sa^ 
crihces  que  lui,  et  auxquels  le  concordat  paraîtrait  ruineux, 
D’un*  autre  côté;  on  n’a  pas  vouhi  qu’un*  nombre  donsîdérable 
de  petits  créanciers,  presque  sans  intérêt;  pùt  faire  îa  loi  aux 
véritables  créanciers  qui  posséderaient  la  ûiasse'des  créances. 
C’est  aussi  parce  que  le  concordai  enchàtde  ■ la  ' volonté  ' des 
créanciers  qui  n’y  ont  pas  consenti,  que  la  loi  ne  s’est  pas 
'contentée  de  la  majorité 'absolue  dans  les’ sommes  dues,  mais 
à exigé  les  trois^  quarts  de  la'  totalité^ desdites  ‘sommes.  — * 
ÇuESTioii.  Pour  la' validité  un  concordât,  faut-il  non 
seulement  que  W majorité  des  créanciers  présents  à V as-^ 
semblée,  représentent  les  trois  quarts  en  somme ;'fnawencore 
que  cette  majorité  soit  celle  de  ces  créanciers  vérifiés  etiaffir^ 
més\  c'est-à-dire  la  moitié  plus  un  de  ces  créanciers?  J)e  nom^ 
breuses  décisions  sont  intervenues  dans  l’une  et  l’autre  opi- 
nion; nous  avions  remarqué  particUlièrèment  deux  arrêts, 
l’un  de  la  cour  de  Paris,  l’autre  de  la  cour  de  Rouen,'  rendus 
en  sens 'opposé , dans  lesquels  toutes  les  raisons  de  part  et 
d’autre  nous  paraissaient ’avoié  été  le  plus  fortement  dé- 
duites. Nous  terminions  nos  explications,  dans  la‘ précé- 
dente édition,  en  observant  que,  cette  question  étant  une 
^de  celles  dans  lesquelles  les  raisons* pour  et  contre^ scm'- 
‘blcnt  se  conlrc-balancer;  la  controverse  ne  finirait  qu’aux 

? lieds  de  la  cour  suprême  :'’en  songeant*  à ia  rapidité  avec 
aquellë  l’intérêt'  général  veut  que.  se  traitent  les  affaires 
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commerciales,  on  comprend  que,  dans  les  contestations  où 
était  .intervenu  un  arrêt  de.  cour  souveraine,  les  parties 
aient  du  se.  ranger  a ropinion  que  Tarrêt  consacrait  et  re- 
culer |devant  les  frais  elles  lenteurs  nécessaires  d’un  pour- 
voi i en  cassation  ; et  c’est  ce  qui  explique  que  la  cour  régu- 
latrice .n’ait  été  .saisie  de  la  question  que  dans  ces  derniers 
temps. et  après  que  de  .nombreuses  décisions  contradictoires 
avaient  été  rendues  par  les  cours  impériales;  mais  enân 
la.cour.  de  Metz,  dans  un  arrêt  fortement  motivé,  ayant 
tranché  la.  question  dans  le  sens  de  l’affirmative  ( arrêt  du 
22  déc.  1863*  Sir.,,  64,  U,  38),  un  pourvoi  fut  formé  devant 
It  cour  8uprêo[ie,  qui,  après  un  vif  débat  devant  sa  chambre 
civile,  et  survies  savantes  conclusions  conformes  .de  son 
premier.avocat. général,  M.  de  Raynal»  rejeta  le  pourvoi  et 
donna  ainsi  raison  au  système  de  l’arrêt  de  la  cour  de  Paris 
du  7'  août  1850  (Sir»,  50,  U,  604}  et  de  l’arrêt  de  la  cour 
de  Metz  qui. lui  était  dénoncé.  Avant  de  reproduire  les  rao* 
tifs  si  solides  et  si  lumineux  de  l’arrêt  récent  par  lequel 
lacour.de  cassation  a tranché  affirmativement  cette. grave 
question,  nous  pensons  qu’il  n’est  pas  inutile  de  rappeler 
d’abord  des.  puissantes  raisons  aussi  par  lesquelles  la  cour 
de  Rouen  dé  fendait  le  système  condamné  en  définitive  par 
le  cour  (de  cessation  : « Attendu,  disait  la  cour  de  Rouen, 
que,  l’artr  609  n’étant  que  la  sanction  et  le  complément  de 
l’art^507,  auquel  il  se, réfère,  c’est  dans  ce  dernier  article 
qn’iiiaut  rechercher  .quels  sont  les  créanciers  dont  la  loi 
requiert  >la  majorité  ; . attendu  qu’après  avoir  prescrit  par 
les  art.:i504,  505  et, 506,  la,  convocation  des  créanciers 
dont  les  créances  ont  été  vérifiées  et  affirmées , ou  admises 
par  provision  en  assemblée  générale,  pour  délibérer  sur  la 
formation  du  concordat,  et  posé  diverses  règles  sur  la  , tenue 
de  cette  assemblée  ^et  l’objet  de  ses  délibérations,  le  Code  de 
commerce  porte,  art»  507  : « U ne  .pourra  être  consenti  dé 
traité  entre 'les. créanciers  délibérants  et  le  débiteur  failli 
qu’après  «PaccompiissemeDt  des  formalités  ci-dessus  près* 
entes  ^ ce  traité  ne  s’établira  que  par  le  concours  d’un  nom- 
bre de  créanciers  formant  la  majorité  et  représentant  en  6u>^ 
tre>  les  trois  quarts  de  la  totalité  des  créances  vérifiées  et 
affirmées  ou. admises  par  provision,  conformément  à la  sec- 
tion 5 dnchap»  5,  le  tout  à. peine  de  nullité;i» qu’il, résulte 
du  texte  de  cet  article  et  de  l’ensemble  des  dispositions  de  ceux 
quile>précèdent,  que  le  nombre  des  créanciers  qui  formeront 
h majonïé' ne, peut  être  que  celui  des  créanciers  délibérants 
présents  à l’assemblée  ,••  qui  sont  spécialement  indiqués  dans 
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le  paragraphe  1®'  de  cet  article  comme  deTant  traiterîavéc 
le'‘dëbiteur  failli;  qu’il  n’est 'pas ‘possible  d’attribuer  afux 
créanciers  absents' le’  droit  de  concourir  à former  iine  majo- 
rité eïi  nombre  , dans  une  ‘ assemblée* à laquelle**à^  là*  vérité 
ils  étaient  appelés,  maîs  oh  ilsine  sé*  sont  pas’ présentés; 
' qu’admettre  que  les  créanciers  absents'puissent  êtré  comptés 
^aveclcs  créanciers  présents'à  l’assemblée  et  y votant^  ponr 
^ former  la  majorité  en  nombre,  ce  serait  diminuèr'là  malo- 
rité'des  créanciers  présents  etVotaht  enfàvèur  du  concordat 

• d’autant  de' voit  qu’iry  aurait' dè  créanciet^. absents;» ce  Se- 
rait donner  à l’absencé  du  créancier  et  à sa  simple  abstention 

‘de  se  rendre  à l’assemblée ^la  forcé  légale  d’un  voté^négàtif, 
quand,  en  fait,  ce’créancier  serait  resté  étranger' h toét ce 
' ^li’se ‘serait  passé  dans*l’âssemblée;'‘qù41  n’aurait  éiiléndu 
» ni  Je  rapport  des  syndics'sur  la  faillite',  ni  leS  propositions  du 
^ failli;  ni  les  explications  à l’appui,  hi  les  observations  du  jûge- 
commissaire  présidant  rassemblées  et  qu’il  n’aurait  manifesté 
^par ‘aucun  acte  ostensible  une 'ôpîrtidh*  favorable  au’concOr- 
‘’dat;  qu’un  résultat 'aussi  contraire*  aux  principes 'du*  droit 
*et  h l’équité  démontre  assez  lé  vice  de  celte*  interpréta 
que  Vainement  On  prétend  que  la  suppression,-  lors  dé  la^^yé- 
' vision^dtt  Gode  de  commercé^  dü’iuot  pfé.^èris  ’dans  PartV509 
qui  à*  remplacé  l’article  622  ancien,  prouve  qué'la  loi  a ‘été 
changée,  et  que  le  législateur  a voulu  pat*  Sa ‘rédaction  nouvelle 
"que  la  majorité  en  nombre; ’qui*av‘ant  là  révision ‘devait  être 

* seulement  celle  des  créanciers  'présents,  fût*  pouV'PàVehir 
; celle  des  créanciéfs  en  général*,’ c’est-à-dire  des  crét^nciérs 
" présents  et  absents;  qu’il  est  constant  en ^effet  que  la  Siipprès- 


sultant  de  cette 'suppression  aurait  été  néanmoins  d’ünë  ’tèîle 
importance,  qu’il  n’est  pas'  possible'  dé'  supposer  qu’il  éÛtéu 
lieb  par  le  consentement  tacite  des  pouvoirs ‘de  l’Eta t j qiie 


que  le  mot  presens 
‘'présenterait  une  redondance  queié,  rédacteur  dé  la  *l6i'*fe- 
^ visée  devait  'éyîter;  attendu  enhn  qu’on ‘ne 'pëut  pa’s^dire 
qu’eii  n’adméttant  pas' les  créanciers  absents  pourformèr  la 
’majorilé  en  nombre,  on  préjudicie  à leurs  droits^,' parce' qûe, 
d’uiie  part,  ayant  été  convoqués'  à rassemblée  pour  y'd’ëlibé- 
rer  sur’ la  formation  du  concordat  c’étàit'à‘éux  h s’ÿ  pré- 
senter pour  y défendre  leurs  ihtérêtsVét  què‘,  d’une  autre  pàVt, 
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orart.  512  C.  camm.  donne  à-tout  créancier  qui  a eu  le  droit 
de  coBCOurir»  au  concordat  le  pouvoir  dy  former  .opposi- 
- tiou;  qujil  résultede  ce  que  dessus  que  le  concordat  proposé 
y3pa>r  Huai'drMaiUe  à rassemblée  de  ses  créanciers,  le  2 fé- 
>vriejF  dernier,  ayant, réuni  la  majorité  en  nombre  des  créan- 
présenU^  et,  dé  libérant,  lesquels  néanmoins  neprésen- 
iitaiienti  paS;  la  jmajorité  des  trois. quarts  en  somme,  c’est  à 
.(boiu  droit^que  le  renvoi  à huitaine. a. été  ordonné;  attendu 
)/id’aU|^ur$,  que  rinlimé  n’a. pas  fait  .valoir,  ni  devant  les  pre- 
..)iniers  juges,,  ni  .devant  la, cour,  aucuns  motifs,  soit  dans 
nd’iptérét  public,  soit  dans  l’intérêt  des  créanciers,  qui  pa- 
t , raison de  nature  à empêcher  le  concordat  voté  parles  deux 
r,.màjprttéS)le  10  février,! etc*  » (Arrêt  du  30  juin  18^.  Sir., 

i, ;64,^uU,|6l7(.) ,,Fofr  encore,, dans  ce  sens,, un  jugement  du 

commerce  de,Parisdu  6 mai^l847  (Sir.,  49,. II, 
..,344„  enjpp^e},.  et  .surtout  un  arrêt  de., la  .cour,  de  Bordeaux 
^)Uu,^8  m{ars,186.6.  (Sir,.,  65,  llj,. 262.) ^oici l’arrêt  de  la  cour 
. .suprên^e  gui,  tranche,  enhn  .la.  dilhculté  : /(.Attendu  que 
jji’jart., :507„Ç*,  cpmm.,  en, cela  conforme  à l’art*  617  du  Code 
.(ilçi  1807,!  a.posé  pour  la, formation  du  concordat  ce  double 
1 principe  ,,;j  d’abord  , qu’il , ne  pourrait  intervenir  entre  le 
^>,Jaiijli,^^  Ies|. créanciers,  que, par  délibération  prise  par  eux 
^^SUir  jâj  çonYOcation,,et  sous  Ja  présidence  .du  Juge-commis- 
^l^aire,;{gu’ensuite  ce  traité  ne  , s’établirait  que.  par  le  con- 
^jGou^Sy^  d’un,  nombre  de  .créanciers  formant  la, majorité  et 
u en  outre  les  ^trois-  quarts  de  la  totalité  des 

j, .jçr^pces  vérifiées , et, affirmées  ou  .admises  par  provision; 

qu^e  .les  mots  ]un  nombre  de  créanciers  .formant  la^  .majorité 
J.JUC,  peuvent^  s’entendre  que  ,4®  J^t  Biajorité,. calculée  sur.  la 
j,tqtaÙlé,. des. créanciers  adijnis  à la. faillite,  puisqu’ils  ont 
.^î^tpus.les  ipêjucs  4roits.quant.au  concordat,  et  qu’il  est.na- 
que,. la  majorité  en^sommes  se  calculant  sur  la  tota- 
jué^ des  çréauceîv, vérifiées  , la,  majorité  en  nombre  sc  cal- 
^j.cule  au^i,i^ur  la, majorité. des  créances  admises;  attendu, 
^^jl^’jiÙleurs ,,, que  , cette et  imposante  majorité  peut 
J*  seule  présenter  des  garanties  suffisantes  pour  l’acceptation 
j.^d’up,  traité ^qui  doit  faire  la  loi  de  tous  et  imposer  aux  dis- 


^ que.jlà.  ip^jorité  des  créanciers  présents 
‘.^  Ypquêe^pour  délibérer  sur  le  concordat;  que,  si  cette  dispo- 
’i^sition  permettait  déj  renvoyer  à une,  autre  délibération 
: la  ipajori té  des, créanciers  présents  consentait  au 

P/»""  déroga- 

69. 
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tien  au  principe  posé  dans  l’art.  617  et  répété  dans  !’art.‘507,' 
cette  exception  n’a  plus  été  reproduite  dans  la  rédaction  de  la 
loi  de  1838,  qui  a voulu  que  la  majorité  en  nombre  fût  exigée 
aussi  bien  pour  le  renvoi  à une  délibération  postérieure  que 
pour  la  formation  même  du  concordat;  que  cette  suppres- 
sion, par  le  législateur  de  1838,  des  mots  créanders  jyrésents, 
dans  l'art.  509,  est  d’autant  plus  significative  que  celte  ma- 
jorité particulière  se  trouve  reproduite  dans  une  disposition 
postérieure,  l’art.  530,  oîi,  ne  s’agissant  que  d'une  mesure 
d’humanité  envers  le  failli,  le  législateur  a pu  se  montrer 
plus  facile  sur  les  conditions  de  la  majorité;  qu’il  faut 
donc  admettre  que,  chaque  fois  que  la  loi  sur  les  faillites 
parle  de  la  majorité  en  nombre,  elle  entend  par  là'la  majo- 
rité de  tous  les  créanciers  admis  à la  faillite;  que,  quand 
elle  a voulu  déroger  à cette  règle , elle  s’en  est  expliquée 
expressément,  comme  dans  les  art.  530  et  532;  attendu 
qu’en  le  jugeant  ainsi  la  cour  impériale  de  Metz  n’à  fait 

?[u'une  juste  et  saine  application  de  la  loi;  rejette,  etc.  w 
Arr.  7janv.  1867, ch, civ. Sir., 67, 1,166;) — Com- 
ment figurera  dans  la  majorité  numérique  le  cessionnaire 
de  plusieurs  créances  F D’abord  il  n’est  pas  douteux  qu’il 
figure  pour  la  totalité  de  ce  qui  lui  est  dû,  dans  la*  formation  dé 
la  majorité  en  somme,  soit  qu'on  considère  touiesles  créancès 
dont  il  est  cessionnaire  comme  n’en  formant  qu’une,* soit  qu'on 
les  prenne  séparément.  Mais  il  ne  peut  évidemment  en  être  de 
même  dans  la  formation  de  la  majorité  numérique,' et  le*  ces- 
sionnaire ne  peutavoir  autant  de  voix  qu’il  a de  créances,  queles 
cessions  aient  eu  lieu  avant  ou  après  la  faillite. 'En  effet,  "on 
ne  peut  compter  en  lui  autant  de  voix  qu’il  s’est  opéré  en  sa 
personne  de  transmissions  de  droits  : ce  serait  diviser  la  peiv 
sonne  du  créancier.  Par  la  cession,  il  s’opère  une  novation  dont 
le  résultat  est  de  rendre  le  débiteur  l’obligé  du  cessionnaire; 
celui-ci  devient  seul  intéressé  pour  une  somme  plus  ou  moins 
forte,  selon  la  valeur  des  créances  cédées,  il  ne  peut  donc 
compter  que  pour  une  personne.  C’est  d’ailleurs  ce  que  veut 
l’esprit  de  la  loi  sur  le  concordat,  pour  la  formation  duquel'il 
faut  deux  majorités,  dans  le  but  d’éviter  que  des  ‘créanciers 
fassent  la  loi  à d’autres  créanciers,  et,  dans  notre  hypo- 
thèse, il  pourrait  arriver  qu’une  seule  personne  l’emportât  sur 
plusieurs.  Cependant  la  cour  de  Bordeaux  a jugé  que  le  ces- 
sionnaire de  plusieurs  créances  peut  représenter  chacun  de  ses 
cédants,  individuelleménl/  pourvu  que  la  cession  ait  eu  lieu 
après  l’ouverture  de  la  faillite  : « Attendu  que  la  majorité  et  le 
nombre  des  créanciers' doivent  être  cnmddér^  è l’époque  de 
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Touverture  de  la  faillite  : que  si,  antérieurement,  un  créancier 
é^l  deyenju  cessionnaire  de  plusieurs  titres  de  créances,  ces 
litres  se  confondent  sur  sa  tête,  et  qu’il  ne  peut  avoir  qu’une 
voix  dans  les  délibérations;  mais  qu’il  en  est  autrement  après 
l^ouverlufe,de  la  faillite;  que  si,  postérieurement  à cette  ou- 
verlurè,  ,un  créancier  devient  cessionnaire  d’autres  créanciers, 
Us  lui  transmettent  les  droits  qu’ils  avaient,  et  qu’il  peut  les 
gercer  comme  étant  subrogé  en  leur  lieu  et  place,  en  vertu 
dn  transport  qui  lui  a été  consenti  ; attendu,  en  fait,  que  les 
soixanle-un  créanciers  avaient  affirmé  leurs  créances  ; que  le 
concordat  porte  la  signature  de  cinquante-un,  dont  trente- 
trois  ont  été  représentés  par  M.  Etchevarria  ; que,  déduction 
faite  de  ces  trente-trois  créanciers  ainsi  représentés,  il  en  reste 
vingt-huit  sûr  soixante-un,  dont  les  créances  avaient  été  af- 
firmées ; que  la.  majorité  de  ces  vingt-huit  est  quinze  ; que  le 
concordat,  indépendamment  des  trente-trois  signatures  don- 
nées par' Etchevarria,  en  porte  dix-huit  autres;  d’où  il  suit 
qiie,  même  sous  ce  rapport;  il  y a une  majorité  de  trois  créan- 
ciers,en  nombre,  et  que  le  traité  remplit  les  deux  conditions 
principales  exigées  par  l’article  519  du  Code  de  commerce, 
puisqu’il  est  établi  par  le  concours  d’un  nombre  de  créanciers 
formant^ la  majorité  et  représentant  en  outre  plus  des  trois 
quar^ts  en.  somme,  elc.  » (Ârrèt  du  26  avril  1836.  Dali.,  ann. 
1836,  n,  1 47).  Mais  un  pourvoi  ayant  été  formé  contre  cet  ar- 
rêt, la  cour.de  cassation  a proscrit  dans  les  termes  suivants  la 
distinction  faite  par  la  cour  de  Bordeaux  : < Sur  le  moyèn 
fondé  sur  la  violation  de  l’arlicle  519  du  Code  commercial,  et 
sui*  celiii  fondé  sur  la  violation  de  l’article  7 de  la  loi  du  20 
avril,  1810  ; vu  Fariicle  519  du  Code  commercial  et  l’arliclé  7 
de  là  loi  dû  20  avril  1810;  attendu  que,  s’il  est  de  principe 
oansacré  par  l’article  1692  du  Code  civil,  que  la  cession  ou  le 
transport  d’iine  créance  comprend  tous  les  accessoires  de  la 
créance  cédée,'  et  si  l’on  peut  induire  de  cette  disposition  que 
celui  qui  acquiert  par  la  voie  du  transport  un  nombre  plus  ou 
ÇBoins.  considérable  de  créances  sur  un  débiteur  failli,  soit, 
par...l!efTet,de,la  cession  ou  transport,  subrogé  dans  le  droit 
qu’aurait  eu  chacun  des  cédants  d’assister  à l’assemblée  des 
créanciers  tenue  en  conformité  de  l’article  515  du  Code  com- 
mercial, d’y  voter  pour  la  formation  du  concordat,  et  même 
d’y- concourir,  jusqu’à  concurrence  des  créances  cédées,  à la 
composition  des  trois  quarts  en  somme  exigés  par  l’article  519 
4u  Code  commercial,  on  ne  saurait  en  induire  que,  pour  la 
formation  de  la  majorité  numérique,  qui  est  aussi  exigée  par 
Ke  même  arUçle,^  le.  cessionnaire  puisse  avoir  un  nombre  de 
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voix,  égal  au  nombre  des  cessions  qui  lui  ont  été  faites;  qu/en, 
eiTet,  le  droit, de  voler  dans  une  assemblée  est  un  droit  indivi- 
duel, qui-ne  peut  être- exerce  qu*uhe, seule  fois  par  là  môme*' 
personne,  quel  que.soit  le  .nombre  des  lilres  qui  lui  confèrent  * 
le  droit, (le  l’exercer,  et  que»  pour, qu’il  en  fût  aulrénaeiil,  il* 
faudrait  qu’il  existât  daps  la  loi  une  disposition  qui  n’existe’ 
pas;dans  le  Code  de.  commerce,;  attendu  que  la  dislinçliôü 
faite  par.i’arrèt  attaqué,  entre  les  cessions  faites,  âvant  rquver- 
ture^ de,  la  faillite,  et  celles  faites  postérieurement  à cetlé  ou-'j 
verlure,  .est  une  distinction,  arbitraire,  qui  n’èst,égaleineiir 
fondée  sur  aucune.disposiliori*deila  loi  j.qü’it  suit  de  là/  qu'en  î 
décidant  que  les,  trente  et  une  signatures,  apposées  parjEtçlVe-^ 
varriasur  le  concordat  dont  ils!agit,  formaient  autant  deVo-. 
tes  dont  le  nombre  avait  pu  former,  la  msûorité  prescrite  par  j 
l’arlicleôlO.duCode  conimercial,  l’arrêt  attaqué  a çoinmis  uuj 
excès  de  pouvoir,  ,el  formellement  violé  ledit  article /attend^ 
d’un  autre.côté,,  qu’il , est  constaté/ par,  l’arrêt  allaqué,  qûe*^ 
la  dame  Apiau  a pris.dévant  la  cour,  royale  ., de  Bordeaux  des*J 
conclusions  par  lesquelles  elle  a articulé  el  mis  eh,failque,ciri-/ 
quanté-lrois créanciers  qu'elle. a dénommés  avaient. cédé  leurs^ 
créances  au  sieur  Elclievarria,,el  a demandé  à .être  .àdmise,"^ 
encas,de  dénégation,  à faire, preuve  de/.ces.cessions;  altendii’ 
que,  sans  avoir  égard  ^à  ,ce$  conclusions,  et  .sans  en^^dôniièr 
les<, motifs,»  l’arrêt  attaqué  a décidé,  que,  dèducliqu  faite, dés| 
trente-trois  créanciers  représen^s.par  Etcheyarria,  il  .restait^ 
un^nombre  de  , signatures,  suffisant  pour  .former  la  majorilé^ 
exigée  parla  loi,  et  que,  par  celte  disposition,,  ^ cour  royale  de^ 
Bordeaux  a. contrevenu  à l’art.  .7  de.Ia,lpi.du/2Ô,avril.  I8l0  » 
(Arrêtidu  24. mars  Gh.  civ.  .Sirey,  t,„^0, 

l>*‘9i  QuE»Tioif . Les  créancier^  parants  du  failli  peuvent ~ils\ 
valablement prendi:e part  au  concordat?  -77  2*  QüÈstios^ 
Le  même  droit  appartient-ril  aux  créanciers  cjui  ont,  pour.^ 
caution,  solidaire  :un  autre  créancier  du  failli  ? L^‘  Cfur  de 
Dijon  ai  consacré  l’affirmative  Considérant,  que  lenonçorciat’ 
a été  établi,  suivant.le  vceu,  de  Eart.i507|  ,God,  comm.,  par^.In^ 
réunion  d’unnombre-de  créanciers  formant  là  inajorilé  et  re^/ 
présentant  en  outre. les  trois  quarts  de  la  totalité  des  créances 
vériüées  et  affirmées;  que  les.opposants,qu^  reconnaissent  eux- 
mêmes  ce  point  de  fait,  se, bornent  seulement  à prétendre  qu’4| 
faut  relrancherdu  nombre  des  volants  le.sieur  Beck',  beaürfrère 
du  failU,,ie  sieur  Labailie,  donlja  créance  doit  être  àllribuée’ 
par  prélèvement,  jusqu’à  concurrence  de  quarante  mille  francs, 
à la  femmeet  auxienfants  Auloy^  et  jles.yeuV.eql,  enfants  Bré^ 
mond,  qui  .ont  pour icnobligé. solidaire,  le  . sieur,  de  DigQîne*; 
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niais,  rfiie  celle  èxchlsion  (jiie  Ton' voudrait  établir  à l’égard 
de  certains  créanciers  n’est  pas  'mieux  fondée  en  droit  qu’en 
éàÿléV<Iu^^^^  effet,*  d’une  part,  s’il  est  juste  de  reconnaître 
(j^e  les'  prdches'  parents  du  failli,  à raison  des  liens  qui  les 
unissent  à ce’dernier,  sont  peut-être  plus  facilement  disposés 
({ùé^dés  étrangers  à souscrire  au  concordai,  il  n’en  est  pas 
m^oins*  vrai 'qü’efi' leur  qualité  de  créanciers  sérieux  et  légili* 
mes,  ils  ôiit  un  intérôt  puissant  h participera  toutes  les  opé- 
raliôné,de.la  faillite,  et  que  l’on  ne  pouvait,  sans  une  souve- 
raine'injustice,  le$  priver,  par  un  motif  de  suspicion,  de  la 
fâbullé  .d'assister  aux 'assemblées,’ de' veiller  li  la  conserva- 
tion* de  leurs  droits;  ct'de  prendre  h cét  égard  des  détermina- 
tions dont  la  sincérité  sera  toujours  suffisamment  garantie  par 
la  mesùré'de‘leur  intérêt  personnel  ; qu'aussî,  il  n’existe  dans 
le'  Cod.  comrn.)' aucune  disposition  prohibitive  qui  exclue  des 
assemblées  générales  et  du  vole  au  concordat  les  créanciers 
parents ’du  débiteur,  quelle  que  soit  la  proximité  du  degré  de 
parenté 'ou  d’alliance;  que;  d’une  autre  part,  en  ce  qui  con- 
cerne la  veuve  et*  les*  enfants  Brémond,  .sil  est  vrai  que  le 
sieur  Digoine,  qui  est  obligé  solidairement,  comme  caution, 
à payeir  leur  créance,  avait  avec  eux  un  intérêt  commun,  il 
ri’esl  pàs  moins  certain  que  taftt  que  ces  créanciers  n’étaient 
pas  payés,  * ils ‘ avaient  le  droit  d’agir  pour  eux  personnelle- 
njent  comme  ils  le  jugeaient  convenable,  de  se  présenter  en  con- 
séquence aux  assemblées  de  leur  débiteur  principal  qui  était 
eu  raillité,  et  de  souscrire  à un  concordat,  saufau  sieur  de  Di- 
gbinea  les  élimtnerpar  un  remboursement  qui,  lui  procurant 
là  subrogation  légale,  lui  permettait  d’exercer  leurs  actions  de 
lârTmànière  la  plus  conforme  à ses  intérêts;  considérant,  dès 
lors,  ^ que  tous  les  créanciers  qui  ont  été  convoqués  à l’as-' 
si^blèé  du  2 mars  dernier  avaient  qualité  pour  y comparaître, 
et^iu’ainsi,  sous  ce  rapport; le  concordat  a été  régulièrement 
formé;  considérant  que  le  concordat  du  2 marseslavanla- 
gèüx  ' pour  la  masse,  et  qu’aucun  motif  d’intérêt  public  ne 
s'oppose  à son  homologation;  infirme,  et  homologue  pure- 
nrent  et  simplement  le  concordat,  etc.  » (Arrêt  du  21  mai  1 844. 
Sirey,  44,  Il  ,56*6) — QüESTloif.  Si  la  majorité  est  celle  des 
Créanciers' personnels  d* un  débiteur  membre  une  société 
dont  la  fai  fuie  a été' déclarée  et  tombé  lui-même  en  faillite, 
êt  si  des  créanciers  sociaux  ont  refusé  le  concordat  et  se  sont 
éonstif  iiés  en  contrat  d* union  j V homologation  du  concordat 
doit-ellé  être  accordée  ? La  courdeParisa  consacré  la  néga- 
tive': Considérant  que  Vlvomologatibn  d’un  concordat,  même 

consentie  jpar  la  majorité  légale  des  créanciers,  n’est  pas  une 
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obligation  imposée  aux  tribunaux/ mais  une  faculté  laissée 
à'  Tappréciation  du  juge;  que  le  contrat  d’union  formé  par 
les  créanciers  de  la  société  Hénault  père  et  fils  et  Gouuot 
étant  régulier^  il  en  résulte  contre  Gounot  un  obstacle  insui^- 
*montab1e  à rhomologalion  du' concordat;  qu’en  effet,,  il  est 
impossible  d’admettre  que  l’état  et  la  capacité  de  la  même 
personne  puissent  être  divisés^  et  « présenter  deux  .posi- 
' tions  contradictoires,  celle  de  débiteur  remis*  à la. tête  de  ses 
‘ affaires  par  un 'concordat,  et  celle  de  débiteur  placé  sous  la 
loi  d’un  contrat  d’union;  qu’il  est  impossible  que  les  biens  de 
Gounot,:  devenus 'indisponibles*  entre  ses  mains  par  le  contrat 
^ d’union/  deviennent  disponibles  par  la>  stipulation  d’uni  con- 
cordat; confirme*  » (Arrêt  du  19  août  1844i  Süre7,r44^  11, 

6 1 . * ♦ < , ' . ji'. 

Ou  admises  par  provision.  Addition  faite  à l’ancien  arti- 
cle 519,  conformément  à l’esprit  de  la  loi  nouvelle,  , qui  a ad- 
mis des  créanciers  provisoires.  (Art.  500‘,  604).  ‘ **  * 

Le  tout  à peine  de  nullité.  Qubstion.  U accomplisse-- 

‘ ment  de  toutes  les  formalités  est-il  nécessaire  pouTt^uede 
tribunal  puisse  homologuer  le  concordat,  si  tous  les  créan- 
ciers Vont  consenti?  La  cour  de  Douai  a consacré  la  néga- 
tive : « Considérant  qu’il  n’eltiste  contre  rappelant  aucune 
présomption  de  fraude  ou  d’inconduite  qui  puisse  donner  lien 
a' des  poursuites,  soit  de  banqueroute  frauduleuse^  soit  de 
banqueroute  simple  ; que  l’acté  d’attermoiement  du’  1 6 janvier 
1819  a été  souscrit  par  tous  les  créanciers  de  l’appelant,  et 
que  la  condition  qui  lui  était  imposée  a été  remplie;  qu’à  la 
vérité  la  signature  de  cét  acte  n'a  pas  été,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 619  du  Code  dé  commerce  (ancien  Code),  précédée  des 
formalités  dont  ce  Code  exige  l’accomplissement  avant  ^'qu^l 
soit'procédé  au  concordat  entre  le  failli  et  ses  créanciers;' mais 
que  celte  disposition  du  Code  ne  doît  s’entendre  que  du  cas  où 
' la  majorité  doit  obliger  la'  minorité,  et  non  de  celui ‘où^le 
traité  est  librement  consenti  parle  failli  et  tous  ses  créanciers; 
considérant,  en  effet,  qu’un  pareü  traité  peut  être  consenti  à 
toutes'les  époques  de  la  faillite,  avant  comme  après  la 'vérifi- 
cation des  créances,  puisque  léS  formalités 'prescrites^  par  4e 
Code  dé  commerce,  en  celte  matière,  ont' été  établies' dans 
l’intérêt  des  créanciers,  et  que,  si  leurs' voeux  sont  unifbrines, 
ils  peuvent  se  départir  des  dispositions  de 'la  loi*  pour  rendre 
au  failli,  sans  autres  frais,  l’administration  de  ses  biens,;  sous 
les'seùles  conditions  par  eux  imposées ' (Arrêt' 'du  22  j?in 
1820.  Dalloz,  ann.  1822,  26).'--  QuESTlOw:‘'Ze7w///j 

peut-il,  par  une  protèstdHoii-posiérîeUrè  ai/  concordat. 
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•contester  *les  titres  contre  lesquels  il  n*a  pas  réclamé  lors 
de  sa  présence  au  concordat  i"  La  cour  suprême  .a  embrassé 
lia  négative  : • Attendu  que  l’étal  de  faillite,  en  ôtant  au  failli 
Fadminislration  de  ses  biens,  ne  va  pas  jusqu’à  le  priver  de 
•rexereiee  de. ses  droits  civils;  qu’il  conserve  la  capacité  de 
contracter,  de.  faire,  de  bonne  foi  tous  actes  et  donner  tous 
•acquiescements: qui  sont  de  son  .intérêt;  que  le  demandeur, 
par  sa.  présence  au  concordat,  a reconnu  les  titres  de  son 
1 créancier  et  le  montant  des. sommes  pour  lesquelles  il  avait  été  ' 
’ admis;  qu’ii  n’a  pu. détruire  l’effet  de  cette  reconnaissance  par 
iune  prole^tiou  tardive^-ïet  qu’en  le  jugeant  ainsi,  l’arrêt  at- 
taqué a fait tune  . juste*,  application  des  principes,  et  n’a  violé 
.aucune  loi;  rejette,  etc.  » (Arrêt. du  23  avril  1834.  Ch.-  des 
req.  Sirey,  t.  34,  I,  230). 

'i  ’C  n»  I * ' ’ . * 

' 5081  Les'  créanciers  hypothécaires  inscrits  ou 
-dispensés  dünscription,  et  les  créanciers  privilégiés 
'du  nantis  d’un  gage,  n' amont  peu  voix  dans  - les 
'opérations  relatives  au  concordat  pour  lesdites 
„cr&nçèsj  et  elles  n’y  seront  comptées  que  s’ils  re~ 
itnonoent  à leurs  hypothèques, -gages  ou  privilèges. — 

J Le  vote  au  concordat  emportera  de  plein  droit  eette 
]r enonciation.  {Voir  l’ancien  art.  520.) 

é ^ , « i • 

<»  ’•  t ^ 

zzL  N* auront  pas  voix^  Ainsi,  ces , créanciers  ont  bien  le 
<.droitj  d’assister  .aux  assemblées,  et  aux  .délibérations,  parce 
i’ qu’ils. peuvent  y avoir  intérêt;  mais  leur  voix  ne  compte  pas 
, ,dansjes  délibérations  relatives  au  concordat  : la  raison  en  est 
..que  les  ; créanciers  hypothécaires,  et  ceux  qui  ont  un  gage, 
««.étant  assurés  de  l’acquittement  de  leurs  créances  sur  les  im- 
meubles et  sur  les. gages  .qui  y sont  affectés,  pourraient  s’en- 
. tendre  avec  le  débiteur,  et  consentir  des  remises  considérables 
et  préjudiciables  aux  créanciers  chirographaires.  Mais  il  faut 
.ibien  faire  altenlion  à ces  mots  de  notre  article,  les  créanciers 
^ Jnscrits;  car  les  créanciers  qui  auraient  une, hypothèque  sur 
un  débiteur  non,  propriétaire  d’immeubles,  ou  ceux  qui  au- 
^ raient  négligé  «de  .prendre  inscription,  ou,  enfin,  dont  l’in- 
• :scription  ne  serait  pas  valable,  n’ayant  aucune  garantie  spé- 
..ciaie,  puisque. c’est  l’inscription  seule  qui  donne  la  vie  à 
û rhypothèqun  (arU  2134  du  Code  civil),  retomberaient  dans  la 
^g|asse;des  créanciers  chirograpliaires,  c’est-à-dire  qui  n’ont 
qu’un  litre  sans  hypothèque  ni  privilège;  et  leurs  voix,  cor» 
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séquemnfient,  devraient  compter  dans  les  délibéralions  relatives  t, 
an  concordaL'il  devrait  en  être  de  même  des  * créanciers,  hy-u 
poiliécaires  on  privilégiés,  dont  les  immeubles  <m  les  gages  af-t> 
feclés  hileiirs  créances  seraient  insuflisaûts  : ce  serait  au  jtiibM-  / 
nal  à décider,  jusqu’à- concurrence! de  quelle  somme  ils  « de-r*; 
vraient  être  admis  parmi  les  chirographaires., Si  les  créanciers  i 
hypothécaires' avaient  en  outre  des  créances  .chirographaires^  j 
ils  TOteràient  au  ‘concordat  pour. ces  sommes  seulement*  — m 
QUBSTioii.  Si  le^mobilier  €st  insuffisant  pour  désintéressen  t 
intégralement  de  propriétaire  jl^lleur,.  droiti  d’être  i 
porté  au  passif  de  la  faillite  de  son  locataire ^ et  d’être 
nùs\au%  dèliliérations  des.  créancier  s?  La<  cour  de,  Paria  ad 
consacré  raiBrmaUve  : .«  Attendu  que  si  le  propriétaire  a prl-*; 
vilége  sur  le  mohilim*  garnissant  les  lieux  Joués  et  sur,  le  prixj> 


en*  provenant,' U n’a  pas;<  cependanU  cei  mobilier,  à sa  disposir^d 
tion,  et  qire,.pariconséquent;  il  n-esti  pasrizaa^iidans  le  sens.r 
que  donne  à ce  mbt  rarticle  &20  du  Code  commercial;  sansc 
s’arrêter" à ja  demande  expertise  faite  .parjl’appelant,  el> 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges.;-  coniirme^.etc^  « (Arrêt  > 
du  i 5 décembre  1836.  Sirey,>t.^38,  lly  14).  V' ..  \v. 

' Et- elles  n’y  ‘Seront  comptées  que  s’ils  renoncent,  k leurs  \ 
hypothèques;  gages  ou  privilèges, 'Getie  disposition  mouvdle  i 
est  juste  :‘  én’ renonçant^ à* leurs  hypothèques, ‘gages  ou  priv^^J 
léges,'  Ils' redeviennent  de  simples  créanciers,  chirographaires^b 
et  doivent  conséc^emmenl' 'jouir  des  mêmes  droits  » que;  > ces  i 
créanciers  r’e^est  à’eux  de  rechercher  s’ils  ont  plus  d’intérêt  àî> 
faire  celles  renonciation,^  qul^  peut  résulter  ?d’um  sbnple  îvolev'! 
et  qui  leur^dcirine  '^dans-la'*  faillite  totlsf  les  droits 'atlacliéB  h] 
cette  qualité^  que  de  rester  créanciers  liypothébaires  ou  privîm 
légiésA;'  ' ’ * ï'-  * ^ ‘!ff  îi!j>  ijiA-'îO'jr.vj  iuj  ti 

* 'Eè  vote  au  concordat  emportera  de  plein  droit  cette  re‘*4i 
nonciùtion',^* Celle  disposition,  toute  !iioùv6Üe,i; n’était  j point  » 
dànS'Vàndiéri- drlido  520  ; elle  est  bténjrigoureuse;jaussi4iea> 
créàliciers'  privilégiés'^doîvenl-ils  Se  garder  i de  ^ prendre- part 
alix'  opérations  relâttves  au  concordat^lLescmois  .dispensés \ 
d’inscriptions  et  cé\nC  pour  les  dites  créances^Qt!^.  élé^ajoutés 
à Tancien  arücle  620 j pour  bieiil  résumer  la  jurjsprudence^ui/ 
s^ètait  établie  sur  cette  maiière*  Le  principe  deila  novatlon^de^ 
la  créance  par  la  participation-  aii  emseor^t  bien  expliqu^.. 
dans  l’espèce  de 'la  question  sùivante.-^^vcsTJOsi.  I/C 
éier  privilégié  qui  se^  présmte\æ  une  faillite  ; et  prmd  parti 
au  Concordât  fuitdl  novations  de  sa  créance.^  \de  telle  sorte  i 
qn’étànV  fnésumé  renoncer»  à son  privilége,iU  ne  ssût  plus, 
eréanéier  que  de  la  somme  fixée  par  concordat  coujr 
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dd  cassation  a '“consacré'  raffirmative  : «t  Sur -le»  deuxième  - 
moyen  de  cassation,  relatif  aux  héritiers  Jean  Hue.:  attendu . 
qu*il  est^constanif  en- fart;  que  la  demanderesse  s'est  présenlée-t 
volontairemeot  à la  faillite  de  Jean-Huo;  qu'elle  a été  admise  : 
au  passif  de  cetlé  faillite  après  vérification. contradictoire  en-  » 
tre  elle  et  les  syndics  pour  une  somme  formant  le  restant  de -la 
créance  dont  elle  excipe  aujourd’hui,  et  que^  dans  son  tafilr-  . 
mation  que  cette  somme  était  réellement  due,  elle  n'a  fait  au-  •: 
cnne  réserve 'des  privilèges" (fui  auraient  pu  - lui  en  assurer  le ^ 
payement  intégral  attendu  qu'en, décidant  dans  ces  circou- 
sùnces,  que  la  demanderesse  avait  fait  novation  de  sa.créance,  « 
et- en  confirmant  par  suite  le.jugement  qui  avaii.  dédaré.queu 
celte  créance  devait  subir  la  loi  de  la  faillite  et  du  concordat,' 
qui  avait' eu  lieu  entre  dean  Huc-et  ses  créanciers,' sans. au- 
cune opposition  » de  > la 'part  de  ceux-ci,  Tarrêt  attaqué  a fait, 
ime  jusle  applicalkm-'de  l'art.  1271  du  Gode.civil,, et, n'a  violé 
aucune  loi  ; rejette  etc.  » «(Arrêt  du  19  juillet  1841.  Gh.  ,civ.r 
Sirey;*’ 41,  »l,»î763^;«.«— *®UB*Tioii.  Cette  renon^iaiion è 
cimtinue-t-^Ue'd^  exister  lors  meme  que.  ces  .délibérations 
seraient  demeurées  sans  effet,  et  qu^un  concordat  aurait i, 
pu  en  définitive  être,  fornié  La  cour  de  Bordeaux- a établi 
l'albvniative  c « Attendu  qu’il  est.de  fait  que  lors, de  l'assem- 
blée.'et  de  k délibération  des  eréeh/çiers  Léon  dans  l'objet, 
du  coneordat,.L..<  -a «voté;  aUepdu  que,  s’il  est. vrai. qu|aux. 
termexîde  l’art.  59.9  les  résolutions,  prises  et  les  adhesions 
tloUfiéesi lors  t d'une  première  assemblée  doivent  demeurer 
sans  effet;  que,  s'il  est  vrai  d’ailleurs  qu'en  principe  un  pro- 
jet deitraité  non. accepté  doive  rester  mus  effet,, qu’il  doiye, 
même  eu  être  ainsi  deslopérations  eu  général  qui  ont  été  re- 
latives  à un  concordat  qui  ne  s'est  pas  forme  et  qui  s est  re-f 
dmt  Aune  tèntktive;  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu’indepen- 
daiiuneiitdé-la  non-formatiou , inexistence  ou  non^adoplion 
(llifn  ^concordat;  le  susdit  art.  >508  a voulu  » que  Ip,  simple, 
vote!  au  concordat  emportât  renonciation  au  privilège  ; qu  a- 
près'un  ^pareil  «abandon  j le.  créancier  ne  peut  ressaisir^lc. 
priVilége-ou  s?en  prévaloir^»  (Arr.v22-  août  1844  .et  19  août 

II,  .287;  59,11,  150.)  La  cour  de  Bourges  a 
jugé*  lé ‘'contraire  ‘i:<t  Considérant  .qu’il,  résulte,  des  faip 
quHLn'y-» « eu  qu'une-.lenlativeivde  concordat,  laquelle  n a, 
abouti^  à aucun- contrait  complètement  formé;,  , que  celle 
tèîitatlve«'iîe  ipeut  avoir  les  .mêmes  .effets  que  le  concordat, 
Itiîimême  etAqu'elle  doit  laisser  .lous  ceux,qnL,y  ont,  pris 
part  dans  Bétat  oü'ils  étaient  antérieurement;  considérant. 
<pie','»pour  q^ne  le  vote  au  concordat  emporte  la  déchéance 
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y ““  ““  concordat; 
quon  ne  peut  pas,  en  efifet,  facilement  admettre  que  lé 
créancier  hypothécaire  abandonne  un  droit  aussi  imnor- 

a^ir’ ercïmne?T‘'*'r®  ’ doHt  n^  pèuTpt 

S qui  étaient  la  , con- 

II  e'c.  » (Arr.  15  mars  1865.  Sirl,  66, 

concordat  parle  subrogé 
tion  à du  failli  n emporte-t-il  renoncia^ 

f ^ lesbiens  de 

Kn/?  ri  fnf ‘"îi  “ homologuée  par  le 

trt^nal/  La  cour  4e  cassation  a consacré  la  nécative.s 

que  le  tuteur  n’étant  auftémes  de  1^ rPAo'îin  r ®”‘^n 

d’administrateur  de  ses  pupilles  ne  peut,  suivant  le  droitcom- 

fur^les'wMB  mnvi-®*®®  des'  créanciers  du  faHli 

-"'''■-MimAnmel  •Tm9'*j?k«^  immobiliers  ; 

' -nWrtastfunjW^,  Attunté  «Au^conrentions  de  la'nart  d» 

5 ceux  ^1  ont  capacité,  pour>  contraVîter  peut  faire  réaet^s^ 

leurs  droits  hypothécaires  leur  ,vpto  au  concordat  il,  n'en 
peut  être  de  même  relativement  aux 'mineurs,  à réeàrd  des- 
quels le. «concordat  ne  peut  produit^  que  son  effet  l'égal” 

5®. ,“"s^<ï“f">ment  que  modiftervLtercice  4?  lelre 
droits  sur,  les  biens  mobiliers  du  faiUPfraùe  si  en 

les,  créances  purement  eWrographaires  des 
^neurs  sont ,,.  comme  celles  ,des  majeurC^Sg  aux 
«msequences„_du  concordat  consenti  ou^mon  pour  «ut 
parce  qu  il  est  obligatoire  pour  tous  loi^u^Kl  â'é^é  hôîmolo  * 
gue.  Il  n’en'peut  être  ainsià.l’égard  de  I^rk  léS  & 
thecaires  auxqueiles  le  concordat  ne  peut.  poX^aigintf  îi 

a bénéfice  desquelles  aucune  renonciation  ne  &it  ètg1âite 

drni  !h  ®“"  ® PeuralilineV^es  b?éné  « 

.droits  du  mineur,  et  spécialement  les  droits  de  cetgSf 
m pour  consenhr  une  transaction  sans  l’observation'  desSi 
■fmt  «llendu  qu’il  est  reconïj  ' £ 

sacréfrf»  Z®'"-®  “om  des  enfants,. Baer  R^îî 

sâii?iSi®«‘- homologué,  n’a  pas, été  autorisé  «t 
Cles  m "uTr’T  r H ProsoflleS'.  se»  Par.,lesarif- 
même  , soit  par  les  art.,.46T  ei  204x 

; que  celte  remise  préjudiciait  à leürs  droits  gai 


^ ■ 
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rantîs  par  une  hypothèque  à laquelle  leur  tuteur  n’avait  pas 
'qualité  pour  renoncer,  même  avec  autorisation  dû  conseil 
de  famille;  attendu  que,  lors  même  que  leur  créance,  ainsi 
'que  l’énonce  l’arrêt  attaqué,  serait  absorbée  par  les  créan- 
ciers de  la  succession  de  leur  mère,  cet  arrêt  n’en  consacre 
pas  moins,  à l’égard  desdits  mineurs,  une  lésion  réelle,  puis- 
qu’ils auraient  intérêt  à se  libérer  envers  les  créanciers  de 
leur  mère;  casse,  etc.  )>  (Arrêt  du  18  juillet  1843,  ch.  civ. 
Sirey,  43,  1,  778.)  Foyes,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de 
la  cour  de  Paris  du  i7  juillet  1806.  (Sirey,  67,  II,  23.)  — 
Xà  cour  dé  cassation  a jugé  que  la  disposition  de  notre 
article  n’est  applicable  qu’au  cas  oii  l’hypothèque  frappe  • 
les  biens  du  failli  lui-même,  et  qu’elle  ne  s’applique  pas 
■/au  cas  oîi  elle  n’a  pas  été  consentie  par  le  failli,  mais 
bien  par  un  tiers,  tel  que  l’accepteur  de  lettres  de  change 
dont  le  porteur  se  présente  dans  la  faillite  du  tireur.  (Arrêt 
'du  20  juin  1054/ en.  civ.  Sir.,  54,  1,  592.) 

i 

" 509;  Le  concordat  sera,  à peine  de  nullité,  signé 
'iéanu Muante.  S’il  est  consenti  seulement  par  la  majo^ 
riié  en  nombre , ou  par  la  majorité  des  trois  quarts  en 
somme,  la  délibération  sera  remise  à huitaine  pour  tout 
délcd  P dam  ce  cas,  les  résolutions  prises  et  les  adhésions 
données  liprs  de  la  première  assemblée  demeureront  sans 
"îffeV,  (FoiV  l’ancien  art,  522.) 

",  * J ’ I ■ ■ 

k 

' = Cet  article  reproduit,  mais  avec  une  modiheation  impor- 

'tan te , l’ancien  art.  522,  portant  : « Si  la  majorité  des  créan- 
% ciers  présents  consent  au  concordat , mais  ne  forme  pas  les 
‘'«‘trois  quarts  en  somme,  la  délibération  est  remise  à hui- 
» tainé.  « Ainsi,  pour  obtenir  la  remise  à huitaine,  il  fallait 
au  failli  nécessairement  la  majorité  en  nombre , quoique  les 
sommes  représentées  par  la  minorité  dépassassent  les  trois 
quarts  : aujourd’hui  le  failli  a deux  chances  pour  une;  et, 
pourvu  qu’une  des  majorités  exigées  par  la  loi  soit  favorable 
’au  concordat,  il  obtiendra  la  remise  à huitaine. 

*'  Signé  séance  tenante.  Cette  disposition  a pour  objet  d’em- 
‘pêcber  qu’un  concordat,  colporté  après  sa  rédaction,  ne 
'devienne  valable  au  moyen  de  signatures  arrachées  à la 
faiblesse,* ou  obtenues  par  corruption;  et  de  ce  que  le  coii- 
^ cordât  doit  être  signé  séance  tenante,  on  en  conclut  avec 
raison  qu’il  doit  être  délibéré  dans  l’assemblée  et  non  ail- 
•leursl  (HKODBldB  de  concordat, /orm.  124.) 
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Par  la  majorité  en  nombre,  — Voyez,  'sur  le  sens  et  la 
portée'de  ces  expressions^  nos  explications  sur  Tari.  »607  et  les^ 
arrêts  cilés'sous  le  môme  article/ relativement  à lâ  questioiii 
de  ^savoir 'comment  «le  créancier  «cessionnaire 'de ‘plusieurs' 
créances  doit' figurer  dans  la  ' formation  de  da  majorité  en’ 
nombre.'  ‘ ^ .d-"' 

' ’A  huitaine  pour  tout  délai,  La  niajorilé'  des  créanciers^ 
consentant  au  concordai,  on  peut  encore  espérer  que  les  trois 
quarts  en  somme  y consentiront’ plus  tard.  La  loi  a*  enconsé-.'** 
quence,  permis  la  remise  à huitaine,  mais  pour  «tout  délal,^ 
afin  de  ne  pas  prolonger  «cet  état  d’incertitude  ( 
d’ordonnance  du  juge-commissaire  pour  remettre  huitaine/' 
form\  Kr®’126).  — QuctTioH.  Le' délai  de  huitaine  pour' 
une" seconde  assemblée  ' de  créanciers,'  au  cas  oii  le  ' concor^^ 
dat  n* aurait  pas  réuni  dans  mm  première ''assemblée  là 
majorité  voulue',  estdl  fatal  en  ce' sens  que,  si  le  concordat, 
ré  a pu  réunir  la  majorité,  dl  ré  y a plus  lieu  de  délibérer  uîé 
nouveau  concordat?  La  cour  de  cassation  a 'Consacré  Taffir— 
ma  tiye  sou  s l’em  pi  re  d e fancienne  loi  / pa  r > des  motifs  qii  i n’onf 
rien»  perdu' ‘aujourd’hui  f'dé  leur î «valeur  : «.Sur  lé’ premier^ 
moyen,' considérant  que  les  expressions /?oi/r  fouT  délai; 
termîneut  l’article '52 2*^  du  «Gode  commercial,  consltluént’un 
délai  ifalaL- une  déchéance;  que  ces; expressions  sbnl’for^^ 
melles  et  abscdues;j que, 'dans l’espèce,*  Tarrét’n’a  fail'qu’ap'^^' 
pliquerle  texle  ’de'  l’jarl.'622  j sur  le  deuxième  moyen;' consi-'^ 
dérantque  lé  concordat  n’a  pas  été  accepté  par  leis  créànciéri^'^ 
lors  des  deux  assemblées  seules^autorisées  par  la'loi;  que  tout  ^ 
s’est  trouvé  consommé  à cet  égard  que; 'dans' les 'termes’ de 
l’art.  52T,'Ie  contrat  d’iinion  a été' légalement  fornlê:;.» 
rôt  dn*6‘  àoûl*'^184(>;  Ch'.’  req'.  Slrey;*'t;«4'iV' l/65)‘.''Cepert-''«> 
dant  la  cour  'de  Paris' avait  admis 'fopinion’ contraire  sous 
l’empire  dé  l’ancienne  lol'ÿ«.ConSkférairtque  le  délai  de 'huî-i-  'î' 
laine, ^ fixé,  par  l’article  52î  (ahcién  ''arûcle)  du  Cédé  de  com‘-  'c! 
merce,  n’est  point  prescrit  îi  peine  de'nuHité’i  que  cette  dis^-^'.^ 
posllioiïji  fondée  uniquement  sué  l’intérél  des' créanciers/ ne 
peut^  être  invoquée  contre  eux  ; considérant  qu’aux  termes  de 
l’article  52T  du  même  Code  ‘{ancien  article),  il  n^y\aMieu  aù^ 
contrat  d’union  que  dans  le  cas  où  il  n’intervient' point  deO 
traité  r considérant  qu’aucun  des  créanciers  de  la- faillite  Raim--*  x 
herl  ne  réclame  le  ‘bénéfice  de  l’artieie  522-,-  que  les  syndics  S 
mêmes  déclarentidevant  ila  t cour;  s’en  « rapporter  à»  justice 
ordonne  ,qu’il  sera'  procédé  i à:  une rnouveile*  convocation'  desi 
créanciers  Raimberi  pour  être  déUbéré,  tant  sur*  le  concordai 
que  sur  le  contrat  d’union,  etc.-»  (Arrêt  du  15  novembre  i8â6«i> 
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Sircj,  t^.36,:li;  22).  La  décision  de  la  cour  de  cassation  nous, 
p^ail  préférable.. La  cour  de  Bordeaux  a sous  Tempire  de  la 
loi  DouYelle  adopté. la  jurisprudence  de  la  cour  suprême:  « Al- 
leiida^^uevi  suivant  l’arL  509,  Code  de  commerce,  la  dé- 
libération, au  cas  qui  y est  exprimé,  doit  être  remise  à hui- 
taine, que  ces  deux  derniers  termes  sont 

exclusifs  d’un  délai  plus  étendu;  que,  i>ar  cette  nouvelle  dispo- 
sition, .ajoutée  à l’ancien  article  correspondant,  le  législateur 
ayantA'Qulu  annoncer,  d’une  manière  plus  explicite,  que  le 
Qitacordat  devait  I être  consenti  librement;  sponlanément,  a 
déclaré effet,  les  résolutions  prises  .et, les  adhésions 
dofmées ^dors.Mc  la  première  assemblée;  qu’il  ne  lui  a pas* 
suffi  d’avoir  dégagé  d’un  premier  acquiescement  les  créanciers, 
ef  de  leur  avoir  ainsi  ^ rendu  toute  leur  indépendance  qu’il 
avait  ^youiu  > s’assurer,  d’abord,  que  Je  traité  serait  accepté 
saos  observation,  vsans  intrigue,  et  avec  une  liberté,  pleine  et 
euUère  ;^  qu’en  cas  de  violation  de  la.règle  du  délai,  de  concor* 
dal  est  légalement  présumé  mauquer  des  conditions  essentielT*^ 
l^s, à. sa. sincérité,  à sa  validité;  qu’alors  doit  s’appliquer  lex-i 
tuellemeaL  l’ordre  intimé  par  l’art.  515,  d’en i refuser  l’homo- 
i(^^tipn  ;ieto«  .^  (Arrêt, du  JO  mai:!  845 , . Sirey,  46  , II,  316. 
La^ur.  de  oa^sation  a jugé  qn^  lorsqu’un' concordat  ne  céu*. 
mt,pae,lçs  conditions:  exigées  (par  exemple,  parcetque.les 
créanciers*  quid’ont  consenti,. bien, que. formant  la  majorité 
en  nombre,  ne  représentaient  pas  les  trois  quarts  en, somme 
desj  créances  véribées  et  a&rmées),  la  nullité  doit  sa ns^  doute 
en.iêtfe* prononcée;. mais. qu’il  ne  résulte  pas  de  là  l’imposH 
sibijjté,ppur  Je  failli, de  faire,  s’il  y a lieu,  un  nouveau  con-' 
cordât  avec  scsi  créanciers  et  d’en  obtenir  l’homologation  , 
alors  même  que  Je  jugement  qui  l’avait  d’abord  refusée  aurait, 
déclaré. les  créanciers  ^ élat  de  contrat  d’union  (Ck,  eoram^, 
509ji)  (Aerêt.du  10  aoêt  1847,  cU.  req.  Sir.,  '51,;  I,vl00.).La; 
cour  { d’Àngexs , dans  .une  decision  analogue,  a été  plus  loin 
encoreiî  (Arrêt  du‘14'août  1816,*Sir.,'  51, »I,  lOO'à  la  note,), 

Dans  ce  casj  les  * résolutions  prises  et  les  adhésions'  don^ 
nées,  lots  de  la  première  assemolée,  demeureront  sans  effet.  « 
Oo:  sait  que,‘pour  que  le  concordat  puisse  avoir  lieu,  il  faut,* 
l^iqu’il  soit  consenti  parda  majorité -absolue  dest  ciéanciers  5 f 

que  les  créances  des‘consenlantSse  monlenl-aux.  trois  quartsl 
de  la  iota  lilé  des  créances}  si  Tune  Ide  ces  conditions  manque,» 
la  délibération  est  remise  à huilaine  pour  tout  délai,  et  fl’af-* 
faire  est lauLlnême'.. point  ) que  si  rien  n’avait  été  fait  et  dit 
dans  la  première  assemblée;  les  créauciers  rèslentdtbres  de  re- 
lirer  leur  consentcmeiiL  Celle  disposUion  tranche  ainsi  des 
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. * , ‘ ‘ ' : 
difficultés  sur  lesquelles  les  auteurs  n’étaient  pas  d’accord.  , 

Question.  Quand  dés  mineurs  ou  des  interdits  sont  u 
' créanciers  d*  une  faillite  y les  tuteurs  ou  curateurs  sont-ils  ^ , 
obligés  de, se  conformer  à U art.  467  du  Code  civil?,  Pour  . 
l’affirmative,  on  peut  dire  que  le  concordat  est  une  véritable  « 
transaction,  par  laquelle  le  créancier  abandonne  une  partie 
de  ses  droits  pour  obtenir  une  autre  partie  ; que,  dès  lors,  i!  y ~ , 
a lieu  à rappUcation  rigoureuse  de  Tari'.  467  du  Code  civîlJ  , . 
Pour  la  négative,  on  dit  que  lé  concordat  est  une  transaction 
tout  à part,  qui  a un  càractèré  exceptionnel,  et,  qui  est  en- w 
tourée  de  tant  de  fornialilés  et  de  garanties  que  les  tuteure^j 
peuvent  se  dispenser  de  recourir  aux  dispositions  trop  longues  i 
prescrites  par  Tarticle  467..  Voir  sous  rarticle,  précédent,  ^ 
un  arrêt  du  18  iuîllet.  1843  qui  se  rattache  à cette  ques-,\r: 
tiop.  La  cour  de  Montpellier  a jugé^  qu’aucun  texte  de 
ne  s^oppose  à ce  que  plusieurs  créanciers  constitrient  le  même  d 
procureur  fondé  pour  les  représènter  au  concordatet  le. si-  ‘ n 
gner.  (Arrêt  du  10  juillet  1868.  Sirey,  59,  H,  247.) 


510:'  Si  le  faim  a àé  «ndamnë 
rouüer  fi-auduIeux,  7ét, concordai  ne  pourra  Mrè;,' 
formfi.  — Lprsqii^uno  iÀ&tructw^^  eü  banqueroute  \ j 
frauduleuse  aura  été  .coiouieacjée,  lesicr^ndw^^^ 
ront  convoqués  à Veffet  de  décider  s'ils. se  réservent-,,, 
de  délibérer  sur  ün  concordat,  en  cas  d’aegutllc-  ” 
ment,  et  si,  .eq  conséquence,  ils  sqrseoient  à statuer 
ju^u’après  l’issue  des,  poursuites; — ; Ce  sursis  ne 
pourra  être  < prononcé 'qu’à' la  majorité  en  noinbrë  '■ 
et  en  somme  déternaiûéé  par,  l’art,  : 507'.  Sf;  à'l’ei-  “ 
piràtion  du  surais;  ü y a üeû  à .délibèrer  sur  le  . ! 
concordat,  les  .règles  établies,  par  le  .précédent  ar- 
ticle  seront  applicables  aux  nouvelles  délibérations,.  ' ’ 
(Fotr  l’ancien  art.  521.)  ' . 

| fl*. 

's  » . -i  ■ ^ ^ V»  / . . ' * **  ' 

= concordat  ne  pourra  être  formé,  La  prohibition, du,*  « . . 
concordat  e&t  absolue,  dans  le  cas  .de  condamnation  du  failli 
comme  banqueroutier  frauduleux.  C’est  la  seule  prohibition  ' 
tel  elle  est  bien  légitimé)  que  la  loi  nouvelle  ait  spécifiée  pour 

® concordat  i tandis  que  l'ancien  Code  fari;62  Ü 
prohibait  le  concordat,  lorsque  l’examen  des  actes,  livres  et 
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Wiere  du  failli  donnait  quelque  présomption  de  banqueroute 
siiflple  ou  frauduleuse,  la  loi  de  1838,  contrairement  à Tancien 
leiUe,  a permis  d’accorder  le  concordai  au  failli,  lors  même 
qu  II  serait  condamné  pour  banqueroute  simple,  parce  que 
souyent  la  négligence  suffit  pour  faire  encourir  cette  condam- 
ualioni  Le  législateur  dé  1838  a été,  comme  on  îe\y)il,  moins 
Mvère  que  celui  de  1808.  D’aillèurs,  souvent  encore,  après 
cette  condamnation  pour  banqueroute  simple,  Tintérêt  dés 
créanciers  peut  exiger  qu’il  y ait  concordat. 

^ à l* effet  de  décider  s*ils  se  réservent 

de  aenberer  sur  un  concordat  en  cas  cV acquittement.  Ainsi* 
pendant  les  poursuites  exercées  contre  le  failli  comme  banque^ 
roncier  frauduleux,  les  crémiciers  ne  pourront  pas  former  de 
coricoi^at,- seulement  ils  seront  convoqués  pour  déclarer  à la 
majome  en  somme  et  en  nombre  déterminée  par  l’article  507 
Sils  y^len|  sttî‘seoir  aux  opérations  pour  accorder  le  concor- 
dat aii'failli  s’il  était  acquitté.  Faute  de  concéder  ce  sursis,  ils 
refusent*  aussitôt  le  concordat. 

• » I 

a élé  condamné  comme  banque- 
routier ‘simple,  le  ^ concordât  pourra,  être  formé. 
Néanmoins, ' en  cas 'de  poursuites  commencées,  les 
créanciers  pourront  surseoir  à délibérer  jusqu’après 
liSsua  dè^  poursuites ^ en  se  conformant  aux  dispo- 
siUooâ  Uë  l’a^icle  précédentl  (FoiV  Çânc.  art.  &21.J 

’zii.SUe  faillira  été  amdàmné' comme  hanayèroutier  'sim- 
phfjk  concordat  pourra  être  /orméi  C’est  là  line  Ilbéfalilé 
de  ^nouvelle- loi;  l’ancien  ^€ode,  qui*  dans? le,  cas  présent.'  ■ 
refusait  le  concordat  au  failli,  .n’était  pas  conséquent  avec  * 
hii-mômè,  puisqu’il  admettait, le 'banqueroutier  simple  à la  ' 
réhài>ifètatidii;  ll  y<avait  rnconsé<]uence  évidente  entre  ad-  ’ 
meUm  une  pCTsoniie  à la  réhabilitation  et  lui  refuser  le  cou- 
cordât*'  , * ^ ^ ^ * • ■ • ,»  * < . * , ^ ■ .i 

créanciers  pourront  surseoir  à délibérer  jusqu’après  . 
r issue  des  poursuites.  Ainsi,  en  cas  de  poursuilés  pour  ban- 
queroute simple,  les  créancieis  ont  le  choix  ou  de  former  le 
concordat, ' ourd’allendre  l’issue  des  poursuites,  qui  amènent 
toujours  avec  elles  des  éclaircissements  et  des  révélations. 

Â'a  ^ ^ • r I * * * * “ ' “ 


■ * I 


erëaucim  ayant  eu  d ruit  de  cou- 
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courir  au  concordat,'  ou  dontles  droits  'auront  été 
reconnus'dépuis,  pourront  y former  opposition.' 
L’opposition  sera  motivée,  et  devra  .ètré  signifiée 
aux  syndics  et  au  failli,  à peine  de  nullité,  dans  les. 
huit  jours  qui  suivront' le = concordat  ; elle  contien-i' 
dra  assignation  à la  prémièrè  , audience  du 'tribunal' 
de  commerce.  — S'il  n'a  été  nommé  ,qû’ùn..ssuï 
syndic,-  et  s’il  se  rend  opposant  au  concordat^',  il 
devra  provoquer  la  nomination  d’un  nouveau'sÿn- 
die,  yisrà-vis  duquel  il  sera  'tenu  ' de  remplir  lèSr 
formés  prescritês.au  présent  article..— .Si  lej'ugeql 
ment  de  l’opposition  ;est  subordonné  à la  solutions 
de  questions ‘étrangères,  à taison  ’de'la  matière^'  à 
la  compétence  dit  tribunal' dé  commerce'i'‘cè  ïrt&ù-v 
nal  .surseoira  ,à  prononcer-  jusqu  après,  la. . décision 
de  ces  questions.  — Il’fixera.un  bref  délab dansiez 


çien  art.'  523.)  I 


'ni  Pourront  y former  opposition.  Dans  ce  nombre,  ne  s6iif 
pas  compris  les  créanciers  prîvîlégrés , a*  moins*  qü’ils  n^àién 
renoncé  àièurs  privilèges,  aux  termes  de  rarticle  5p8f  Notre 
article' s’applique  tant’ aux*  créanciers  qùi  ont  eu  le  droit 
de  concourir  au  concordat  qu’aux  créanciers  absenls/pourVilr 
qu’ils  aient  été  mis 'en  demeuré  de  s’y  présenter  paf'les 
avertissements  dont  parle-  rart^  492.  — ÇüEiSTïOiif.  Les 
créanciers  dont  les  crédncés  n'ont  été' ni  vèidfiées  ni  affirmées 
sont 'ils  s 071$  qualité  pour  ^contester  la  régulanfé  du  concordat 
ohïenü  par  le  failli]  alors' niêine\ué  ce  cbncoirdat  aitrait  été 
consenti  ajyi'ès  la  foimation  ' de  V état  d'union,  suf  tout  lorsqu'il 
y a eu  homologatioii  du  concordat?  La  coun suprême  a jugé 
ràfïirmalive  : « Alléndii  tjù’irest'conàtaté  par  un  procès-' 
verbal  du  6‘ août  1802  que;  sur ‘une ‘nouvelle  'convôcalioïi 
des ''mêmes  créanciers  à l’effet ’de  délibérer  sur  le‘  c6ncor- 
dat;  cette  double  majorité’ a été  formée  et  qu’un  ebneordat 
à été  accordé  au  failli;  attendu  que  ce  concordat  a été  ho- 
mologué'par  jugement  du '27  août  1862,  et  que  les’préten- 
dues  créances  de  Vérré  et  Saunier’ n^ont  point  été  vérifiées 
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et  affirmées  ;:tiUen4u  qu’en,  supposant  le  concordat  du  6 août . 


ayant  force  et  devant  produire ‘eftet  jusqu'à  ce  qu' 
eût  été  infirmé» par  la< justice  s’il  y avait  lieu;  attendu  que/ 
d’^nejpapt»si>rt.^512|C.f  ,comin4  nOi  confère  qualité  pour 


Gode  dispose  ^qu’aucune ".aqüon  *en'>nullité  de  concordat, 
n’esi.  rieçevablejapfès  riiomologation  que  pour  .cause  de  doi^ 
d^QOiAvert  depqis  c^lle,  homologation  et  résultant  soit  de, 
là  dissimulation  de  raclif,  soit  de  Texagéralion  du  passif; 
qu’k'tosi  ;'en  décidant  que  Verre  et  Saunier,  dont  faction 
tendait  à-.  lal  luillitét  du  cdnoordat^  pour-  des  causes  autres 
que  ensiles  réservées  .p^fil’art^  518^  n’étaient  recevables  n^ 
à ^ppel,e(r,du  jugeiiieut  d’homolpgalion  du  27  août  1862,  m 
à former  tierce  opposition  à ce  jugement,  l’arrêt  attaqué 
riV  violé  aucune  des  dispositions*  légales  invoquées  par  les 
deifi anideursrét la  lait iune  juste  application  des  art.  512  et 
coplini^  a 11^64, clureq. Sir., .65,1, 269. 

OuESTiOEi^  Le  créancier  nypothéçaira  quï  na  aucune  chanç<c 
a être  colloqué  en  ordre  utile  peut-il^  bien  quil  n dit  pas  con- 
couru au  concordat , f ormer  opposition  à ce  concordat  entaché 
de  fraude  à son  égard?  La  cour  de  cassation  a consacré  l’af- 
fifjmaüye.  çous  l’>empire  jdc  i’ancieunq  loi  ; fr  Attend Uj^en 
droit,,  d’ une, part , -.que  la  - fraude  fait  exception. aux, ycgies 
tracées  par  la  loi  ^ et,  ^d’autre  part,,  qu’aux  termes  de  l’ar- 
ticJé,  h43  ,Cqdê  de.cqinurçroe  les  créanciers  hypothécaires 
qui  UC^|Viunpi^ULl)&s.  ,cn  prdrc^ut|ile.  doivent  être  considérés 
pomin.^  puremeu^  çt,  simplement  chirographaires;. d'où  il 
suit  que  l’article  Û20  du  mèiue^Codc.cesse  d’être  applicable 
au.  créancier  inscrit , lorsqu’il  est  certain  que  ce  créancier 
Ue  doit  pas^être  colloqué  utilement  sur  le.prix  des  immeii- 
bies^^qu’ainsi,  dans^rélat  des  faits  constaiés  au  procès^ 
César  Uouxvavail  le  droit,  soit  à raison  de  la  fraude  pralU 
quéè  contre, lui.  soit  à . foison  de  la  certitude  qu’il  ne  pou- 
vait pas  être! colloqué  utilement  sur, le  prix  des, immeubles 
pour,  la  totalité  de  .sa,. créance,, de  former, opposition  aii 
coneprdat^dont  il  s’agit;, rejette,, etc.  » (Ar.r..21  déc..  1840, 
ahn rc4j,5ir^,,4 Ij,  I,  31 3,). C|es  principes |dev raient .eucorç  être 
suivis  Aujcnird’hîui,  pourvu  que  le,créaucier  eût  reudnçé  à sou 
hypothèque,  conformémculàj’arl,. 508. 777,  Question-  L’o^ 
préçi^içuycpar,  les  juyes,  saisis  d*u?ie  opposition  à un  con^ 
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cordât)  et  au  caractère  des  faits  comme  y formant  ohsta-^ 
de,  est^elle  souveraine,  et,  par  suite,  échappe^-^lle  à la 
censure  de  ta  cour  de  cassation  f Cette  cour  a consacré 
raffîrraalive  = « Attendu  que  ia  dame  d'Oraontille  n’ayant 
formé  contre  le  failli  Gharbonnel  aucune  action,  soit  en 
banqueroute  simple,  soit  en  banqueroute  frauduleuse,  et  s’é- 
tant bornée  'h  demander,  devant  le  tribunal  de  commerce, 
par  voie  d’opposition,  la  nullité  du  concordat  passé  enlro  lui 
et  ses  créanciers  le  5 février  isa5,  en  s^appwyant  sur  les  pré- 
somptions de  banqueroute  qu^eüe’ avait  signalées  dans  l’as- 
semblée tenue  préalablement -à  ce  concordat,  le  tribana)  de 
commerce  et  Fa  cour  royale  de  Rouen;  qui  ont  jugé,  par  ap- 
préciation des  faits,  que  les  circonstances  relevées  par  ia 
dame  d’OmonvilFe  n’étaient  pas*  caractéristiques  de  banque- 
route ni  de  fraude,  se  sont  renfermés  dans  les  limiles de  leurs 
attributions  légales  et  n’ont  violé  aucune  lot)  rejette,  etc.  ^ 
(Arrêt  du  14  mai  1839.  Ch.  ctv.  Sirey*,  t.  39,  I,  699).  — 
QUEsnoir.  Ze  ministère  public  pourrait^il  former  opposi» 
tion  au  concordat  ? Non  ; car  If  ne  doit  s'immiscer  dans  les 
affaires  d’intérêt  privé  qu’autant  qu’elles  'compromettent  l’in- 
térêt public.  (iKlOBirLE  de  l’acte' d'opposition  an  concordat, 
form,  Kfo  126.)  • ' . . 

A peine  de  nuUifé,  dans  les  huit  jours:  Cés  motifs  que 
l’on  exige,  et  celte  nullité  que  Ton  attache  à FopposHiofl  faite 
après  le  délai  de  huit  jours,  rentrent  dans  l’esprit  général  de 
la  loi,  qui  est  d'accélérer  la  marche  de  la  faillite  j il  faut  donc 
que  l’on  sache  vite  sur  quoi  repose  l’opposillon,  et  qu’elle  soit, 
dans  un  bref  délai,  signifiée  aux  parties  les  plus  intéressées, 
le  failli  et  Tes  syndics.  Il  est,  en  effet,  de  l’intérêt  du  débiteur 
et  des  créanciers  qui  ont  consenti  le  concordat,  que  le  failli 
reprenne  promptement  le  cours  de  ses  affaires  ;’ce  d^ai  est 
tellement  rigoureux,' qu’il  ne  paraît  pas  qneia'lol  ait^ voulu 
qu’on  eût  égard  aux  distances.  La  cour  de  cassation  a jugé 
" que  les  créanciers  qui  n’ont  pas  formé  opposition,  dans  ce 
délai  sont  présumés  de  droit  avoir  donné  leur  adhésion  au 
' concordai,  et  qu'ils  sont  liés,  pour  leurs  intérêts  civils,  par  les 
stipulations  convenues;  la  cour  même  conclut  de  là  que  si  un 
des  créanciers  avait,  antérieurement  au  concordat,  porté 
plainte  en  bariqueroute  simple  ou  frauduleuse,  il  est  censé  y 
/ avoir  renoncé  en  ne  formant  pas,  dans  le  délai  vonlu’,  opposi- 
tion au  concordai,  qui  règle  irrévocablement’ ses  intérêts  ci- 
vils. Ces  principes  ont  élé  proclamés  dans  l'espèce  de  la  ques- 
*Üon  suivante.  — Questioh.  L*opposition'  est^elîe  la  seule 
voie  ouverte  contre  le  concordat,  lors  même  qvtil  serait  ir-- 
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régulier  et  conclu  au  mépris  de  Vart,  521  [ancien  Code) y 
pendant  ^ue  le  i débiteur  était  en  préventUm  de  banque- 
'^route?  La  cour  de  cassa  lion  a consacré  raffirmalive  ; « Vu  les 
; art.  .523^1524^ et  526  du  Co<ie  de  commerce»  et  attendu,  1®  qu'il 
•résulte^  tant  de  la  combinaison  des  différents  autres  articles 
de  la  section  dOBt  il  fait  partie,  que  de  la  discussion  qui  a eu 
lien-surteeUe  maUère  au  cdnseil  d'Élat,  qu'il  n'exisle  d'autre 
voie,  légale  pour  demander  la  nullité  d’un  concordat  d'un 
failli  .avec  s^  créanciers,  que  celle  de  l'opposition  indiquée 
par  l'artide  523  du  Code,  c’esUa-dire,  dans  la  huitaine  du 
'>)our  qu'il  a eu  lieu,  pour  tout  délai,  et  en  la  faisant  signifier 
tant  au  failli  qu'aux  syndics  de  ses  créanciers  ; attendu  2®  qu'à 
défaut  d^uoe  semblable  opposition,  le  tribunal  de  commerce 
est  tenu,' d'après  la  disposition  de  l'article  525,  non*seulement 
d'homoleguer  le  concordat , mais  encore  de  déclarer  le  failli 
excusable,  s'il  ne  lui  apparaît  aucune  cause  d'inconduite  ou  de 
fraude;  attendu  3®  que  l'effet  de  celle  homologation,  aux 

• termes  de  l'article  524,  est  de  rendre  le  concordat  obligatoire 
e pour,  tous 'les  créanciers,  expression  qui  comprend  même 

ceux  qui, ont  refusé  d'y  adhérer;  d'où  résulte  que  Bagoul- 
.:leau  n^ayani  pas  formé  ropposition  indiquée  par  l'article  523, 
ni  dans  le  délai  ni  dans  la  forme  qu'il  exigeait,  le  concordat 
dont’ii  s'agissait  est  devenu  obligatoire  à son  égard,  nonob- 
; stant  son.  refus  d'y  accéder;  attendu,  4®  qu'il  est  bien  vrai  que 
J ' les  faits  qui  ont  ^terminé  la  cour  impériale  à en  prononcer 
lia  nullité  pouvaient  servir  de  motif  à une  opposition  qui  au» 
jraiteu  pour  objet  d'en  empêcher  ou  d'en  surseoir  l’homologa- 
'tioD  ; mais  que,  n'ayant  point  usé  de  cette  voie,  on  est  forcé 
•> d'en* induire  la. conséquence  qu'il  devait  être  présumé  de  droit 
iy  avoir  formeltement  acquiescé  : d'où  il  résulte,  pour  consé- 
r-quence  ultérieure,  que  Farrêt  attaqué  a commis  un  excès  de 
' pouvoir,;  ou  eu.admeUant  une  demande  en  nullité  du  concor- 
dal.pariune  autre  voie  que  celle  de  l'opposition,  ou  en  ad- 
j .mettant,  par  voie  d'aiH>el  de  ce  concordat  et  du  jugement  d'ho- 
mologation,: une  opposition.qui  n'avait  été  formée  ni  dans  le 
délai  ni  dans  la  forme  exigée  par  l'article  524  du  Gode  de  com- 
■'•merce;  casse  » (Arrêt  du  17  juin  1812.  Cli.  civ.  Sirey,  l.  12, 
I,  .346)i*  La  doctrine  que. consacre  cet  arrêt  est  encore  appli- 
^ cable  souS'Fempire  de  la  loi  du  28  mai  1838,  toutes  les  fois 

* qu'il*  s'agit  de  créanciers  qui,  ayant  eu  droit  de  concourir  au 
concordat, »n'y  avaient  pas  concouru,  ou  dont. les  droits  auront 
été  reconnus  depuis  la  formation  du  concordat.  Ces  créanciers 
n'auront  .donc  que  huit  jours  pour.se  pourvoir  contre  le  con- 
cordat par.  la  voie  de  l'opposition.  Cette  doctrine,  d'ailleurs, 
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ne  présente  aucune  contradiction  avec  l’article  520. «En  effet, 
dans  ce  dernier  article,,  il  n’est  plus,  seulement  question  des' 
créanciers. qui  n’auraient  pas  concouru  au  concordati  il  s^agit 
de  tous  les  créanciers  quels  qu’ils  soient;  iis  ont  droit  de  de-A 
rnander^  l’annulation  du.. concordat,  .soit  pour  alol,  -soit  par 
suite  de  condamnation  pour  banqueroute  frauduleu^/ou  bieni 
la,  résolu  lion  de  ce  traité,  pour  défaut  d’exécuUon‘»par  le  faillit 
des  conditions  qui  lui  ont  été  imposées..  Nous  remarquerons 
encore  que  les  principes  consacrés  par  oet  arrêt,  sur  iinicOn*^ 
cordât  intervenu  entre  le  failli  et  iestcréanciers^au  mépris  de' 
l’ancien  art.  621,  sont  eucore.applicables  sous  la> loi mouvelleyl 
et  ,se  rapportent  à l’article  5 1 0 ; seulement  il  ne  peut  plus^ètrét 
question  que  de  la  .prévention,  de  (banqueroute  :>frauduleuse;'j 
puisque  l’article ,511  autorise  le  concordat  même  après  lacon^; 
damnation  du  failli  pour  , banqueroutet simple.  L’ancien  arti-Àl 
cle  521  prohibait  lé  concordat.au  moindre  soupçon, de  ban-) 
queroute;  aujourd’hui  rarlicle  510  ne.le  défend  qu’après  une 
condamnation  pour,  , banqueroute  frauduleuse*  Ce  même lar-  '. 
licle  exige*,  lorsqu’june  instruction, pour  banqueroute  fraudu^/ 
leuse  aura  été  commencée,. que  les  créanciers  soienl.convoqués  > 
pour  décider,  s’ils  se^, réservent  de  délibérer , sur, un  concordaty^ 
en  cas  d’acquittement,  et  si,  en  conséquence,: ils  surseoieot  àij 
statuer  jusqu’à  l’issue  des  poursuites.  Cel article,  conune  .on  > 
le  voit,  ne  permet  , point  aux  créanciers  (de  former  .lecConcor*^»j 
dal  pendant  la  prévention  du  failli  .pour.banqueroule  fraudurd 
leuse.  Maintenant,  si,  comme  l’arrêt  ci-dessus  de  suppose,  le&i' 
créanciers  avaient,  malgré  la, prévention  de  banqueroute frau-,i 
diiléuse,  passé  outre  au, concordat,  ,1a  position  des  créanciers 
qui  avaient  drolt.de  concourir  au  coacprdat  n’est  pas  changée, . 
ils  ont  à sé  pourvoir  ,cQnlré  le  concordat,  parce  qu’ils  n’y  ont,^> 
pas  concouru,  et  non  parce  qu’il^  est  fail  pendant,  une  préveD#^  > 
lion  de, banqueroute  frauduléuse^,.cellc.préyenUon.n’,esl  pas 
une  cause  absolue  de  nullité;,  ce  n’est, que  la  condamnationi  > 
pour  banqueroute  frauduleuse  qui  peut  annuler  le  concordat  $.:i 
jusque-là  il  n’y  a que  sursis.  La. prévention  pour  banqueroute.  / 
frauduleuse  sera  suivie  d’un  acquittement  ou  d’une. condamr  > . 
nation.  En  cas  d’acquillemenl,  le  concordai  intervenu  sera  dé-. 
riniUf,’et  si  les  créanciers  qui  ont  dû  y concourir. n’Gotipas.ii 
foVraé  opposition  dans  la  huitainejqui  suivra  le. concordat,' Us 
seront  déchus  du  droit  d’opposition., En. cas  deicondamnation/s 
le  concordai  devient  nul  de  plein  droit,  et  alors  on  retombe 
sous  l’application  de  l’article, 520,  et  les  créanciers, ne. pour-  .j 
ront  agir  qu’en  yerlu, de  cet  .article.  Ainsi,  dans  l’une 
l’autre  hypothèse,  lés  créanciers  doivent  toujours  former  leur 


DIgitized  by  Google 


TIT.  I. DK  LA  FAII.LITK.  (aRT.  5 12.)  1073 

opposition  dans  la  huitaine/ comme  le  veut  Tarrêt  ci-dessus. 

Qvmtiojê,  Le- concordai  peuUil  être  opposé  aux'créarC- 
cier S i privilégies,  hypothécaires  ou  chirographaires,  qui 
n'ont  point  été  ^compris  dans  le  bilan  et  qui  n'ont  été  ap- 
pelés à aucune^  dés  opérations  de  la  faillite,  surtout  si  le 
faHlin'a  puàgnorer^  qu'il  était  leur  débiteur?  La  cour  de 
Paris  a jugé  la  négative  sous  r empire  de  l’ancienne  loi  : « At- 
tendu <fue  de  l’ensemble  des  dispositions  des  articles  471,  476 
604  et  j6  10  du  Code  de  commerce,  il  résulte,  1<>  que  le  bilan 
du  failli  doit  contenir  Tétât  de  ses  dettes  actives  et  passives; 
2?  que  c^est  sur  cet  état  que  le  juge-commissaire  doit  dresser 
la  lista  des  créanciers,- et  les^faire  convoquer  par  lettres,  af- 
fiches elinsertions  dans  les  journaux  ; 3°  que  tous  lés  créan- 
ciers doivent  être  avertis  par  les  papiers  publics  et  par  lettres 
des  syndics» provisoires  de  se  présenter  pour  faire  procéder  à 
la I Vérification^ et  affirmation  de  leurs  créances;  4‘*  que  tout 
crfencier,  dont  la  créance 'aura- été  vérifiée  et  affirmée,' a le 
droit  tTassister  aux  vérifications  faites  et  à celles  a faire/ 
6®  quelles  créanciers;  dont  les  créances  ont  été  admises’  doi-’ 
vent  ôlre  convoqués  a rassemblée  dans'  laquelle  les  créan-* 
ciera  doivent  délibérer,  soit  pour  la  formation  du  concordat,*' 
soit  pour  la  formation  de  Tuniori  et  la  nomination  des  syndics- 
définitifs,- s’H  n’intervient  pas  de  traité  entre  le  failli*  et‘  ses’ 
créanciers;  6®  enfin; ‘que  ce  h’estlqiî’après  Tobservation  de^ 
tontes  formalités  qu’il  peut  être  consenti  un  traité  entre  * 
les  créa  liciers  eTle  failli;  attendü’que  les  dispositions  desdi-’ 
vers  articles  ci‘^dessus  cités  sont  conçues  dans  des  termes  gé- 
néraux  èt  absolus,  et  doivent,  par  conséquent,  être  observées/ 
âd'égard  de  tousies  créanciers  hypothécaires, “les  créanciers*^ 
nantis^de  gages’et  les  créanciers  chirographaires;  attendu  qiie^;* 
silde  la'^combinaison  de  l’article  520  avec  l’article  524  dudit  ' 
Code Tott  doit  induire  que  le’conco’rdàt,V^üliërèméhl  formé  et  ! 
homDlog'iïé<'tîe  les  créanciers  'hypothécaires,  quant  \ Texer-/ 
cice'dedeurs  droits  sur  les  biens  mobiliers  du  failli,  la  dispôsi-  , 
tiofi'de  Tarticlé  524  ne  peut  être  opposée  à des  créanciers  pri-  " 
vilégiés;^ hypothécaires  ou  chirographaires,  qui  h’onl  pas  été  ! 
compris-dans  lé  bilan  du  failli, 'qui  n’ohf  été  appelés  à aucune 
deéoiié rations^ de  la  faiHiie,  et  à Tégard  desquels  aucune  des  / 
formaRtéS‘‘ prescrites  ' pour  parvenir  au  concordai  n’a  été 
observée;  attendu  qu’il  résulte  dès'  faits  constatés  au  procès,'/ 
io,qué  Ladollêe-KOger  n’a  pas'pu  ignorer  qu’il  était  débiteur/ 
des  hérUierS  Tiirpin  ; 2®  que  lesdits  héritiers  n’ont  été  appelés,  ni  ‘ 
pour  la  vérification  de  leurê  créances,  ni  pour  Tallermoienient 
offert  par  ^ledit^  Ladollée  à ses  créanciers  ; attendu  que,  dans 
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cet  étal  des  faits  ainsi  constatés,  en  déclarant  que  les  héritiers 
Turpin  auraient  dû  être  appelés  au  concordat,  et  que,  n'y 
ayant  pas  été  appelés,  le  concordat  ne  pouvait,  pas  Jour  être 
opposé,  la  cour  royale  de  Paris,  loin  de  violer  les  art.  620  et  524 
du  Code  de  commerce,  n’a  fait  qu’une  juste  application  de 
l’article  519  du  même  Code;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du  24  août 
1836.  Dalloz,  ann.  1836,  1,  38).  11  semble  difficile  de  concilier 
aujourd’hui  celle  jurisprudence  avec  les  termes  bien  précis  de 
rarlicle  516,  qui  déclare  que  l’homologalion  rend  le  concordat 
obligatoire  pour  tous  créanciers  portés  ou  iion  portés,  du. bi- 
lan, vérifiés  ou  non  vérifiés.  Voir  cet  article  516  dans  ses 
rapports  avec  l’article  518,  et  nos  observations.  Il  ne  resle- 
rait  dans  ce  cas  aux  créanciers  que  Paction’  en  annulation 
pour  cause  de  dol  dont  la  preuve  serait  à leur  charge  (arti- 
cle 518)., — !**«  Question.  D assignation  donnée  au  failli 
et  aux  syndics  dans  les  huit  jours  par  le  créancier  oppo- 
sant au  concordat  peut-elle  être  donnée  pour  le  lende- 
.main?  — 2«  Question.  La  nullité  de  f assignation  en- 
traîne-t-elle la  nullité  de  V opposition  elle-même  cbùr 
de  Paris  a consacré  là  négative  sur  la  première  question  et 
l’affirmative  sur  la  seconde’:  « Attendu  qu'aux  termes  de  Par- 
licle  512  delà  loi  du  28  mai  1838,. tout  créancier  ayant, droit 
} de  concourir  au  concordat  peut  y former  opposition  ; que  celte 
, opposition  doit,  à peine  de  nullité,  être  signifiée  aux  syndics 
et  au  failli  dans  le  délai  de  huitaine,  et  qu’elle  doit  en  même 
‘ temps  contenir  assignation;  attendu  que  le  concordat  obtenu 
• par  Gentil  a été  consenti  le  7 janvier  dernier  ; que  ropposition 
formée  par  Bunel  est  à la  date  du  15  du  même  mois  avec  as- 
signation pour  le  lendemain;  attendu  qu’aux  termes  des  arti- 
cles 416  et  1033'du  Code  de  procédure,  les  assignations  doi- 
vent contenir  un  délai,  et  que  celle  dont  il  s'agit  n’en  contient 
pas  » (Arrêt  du  7 juillet  1840.  Sirey,  t.  40,  II,  345).  ' ’ 

S^il  îêa  été  nommé  qi^un  seul  syndic.  L’ancienne  loi  était 
muette  dans  cette  circonstance.  *■  ■ . 

A raison  de  la  matière,  C’est-a-dire  si  ce  sont  dés  affaires 
purement  civiles  de  la  compétence  du  tribunal  civil/ 

^ Ce  tribunal  surseoira  èt  prononcer  jusquf  après  la  déci-i 
. sion  de  cés  questions.  Il  est  évident  que  l’actioii  du  tribunal 
de  commerce  doit  être  arrêtée  pendant  que  d'autres  jugés  dé 
libèrent  sur  des  créances  qui  sont  encore  à comprendre  dans 
le  concordat';  mais  il  ne  faut  pas  que  ces  délais  traînent  la  fail- 
lite en  longueur,  et  le  tribunal  assigne  un  terme  dans  lequel 
.le  créancier  est  oblige  dé  saisir  les  juges  de  son  opposition  et 
d’en  jiisllfiér  au 'tribunal!  Celte  disposition  contient  uneinipor- 
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taote  «lodification  : aux  termes  de  Farticle  635  de  Vancien^ 
€ode,  les  tribunaux  de  commerce  étaient  appelés  à juger  la 
Falidité  des  moyens  d’opposition  au  concordat, quand  ilsélaient 
de  leur  compétence  ; dans  tous  les  autres  cas,  c’étaient  les 
tribunaux  « civils  qui  les  jugeaient.  Le  législateur  de  1838  a 
pensé  que  c’était  à tort  qu’on  avait  ainsi  divisé,  entre  la  juri- 
diction commerciale  et  la  juridiction  civile,  le  jugement  des 
oppositions  au  concordat  ; et  il  a pensé  que  les  tribunaux  de 
: commerce,  qui  sont  déjà  au  courant  des  opérations  de  la  faillite, 
seraient  plus  aptes  à.  juger  ces  oppositions  ; il  les  lui  a ren- 
^voyées,  sauf  celles: qui  ne  seraient  pas  de  sa  compétence,  telle 
qu’une  question  d’État,  un  droit  de  propriété  sur  un  immeuble 
compris  dans  la  faillite. 

’i  ' X-  > ' 

* 

' '‘513.  L’homologation  du  concordat  sera  pour- 
suivie devant  le  tribunal  de  commerce,  à la  requête 
^dé  là  partie  la  plus  diligente  ; le  tribunal  ne  pourra 

• statuer  avant  l’expiration  du  délai  de  huitaine  fixé 
par  l’article  précédent.  — Si,  pendant  ce  délai , il 
a été  formé  des  oppositions,  le  tribunal  statuera 
sur ,'éés. oppositions  et  sur  l’homologation  par  un 

!,  seul  et  même  jugement.  — Si  l’opposition  est  ad- 

• mise,  P annulation-  du  concordat  sera  prononcée  à 
''l’égard  de  tous  les  intéressés.  {Voir  l’anc.  art.  524.) 

Avant  V expiration  du  délai  de  huitaine.  Mais  rien 
n’empêche  de.  présenter  encore  le  jugement  à l’homologation 
après  ce  délai. 

Par  un  seul  et  même  jugement.  L’ancien  article  524  pres- 
crivait dans  ce  cas  un  double  délai,  celui  fixé  pour  l’oppo- 
sition,  et  puis  le  délai  de  huitaine  pour  prononcer  sur  l’homo- 
logation du  concordat  j la  nouvelle  loi,  pour  abréger,  veut  que 
..  le  même  jugement  statue  et  sur  les  oppositions  et  sur  le  con- 
cordat.(MOBiïXÆdujugementd’homologatlon,/brm.Biroi27.) 

Si  r opposition  est  admise,  Vannulation  du  concordat 
,,'Sera  prononcée  à V égard  de  tous  les  intéressés.  Ainsi  un 
seul  créancier,  dont  l’opposition  sera  admise,  pourra  faire  an- 
. nuler  le  concordat  à l’égard  de  tous  les  créanciers.  La  juris- 
, prudence  avait  décidé  le  contraire.  (Arr.  de  Bordeaux,  5 juil. 
1833.  Sir.,  33, ii,  466;etdecassation,^5  fév.  1817. Sir.,  17,1, 
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193).  La  nouvelle  loi  a changé  celle  jurisprudence,  parce  que, 
selon  les  paroles  de  M.  le  rapporteur/ les  dislinclions  entre  les 
créanciers  sont  contraires  à l’essence  même  du  concordal.^Le 
failli,  pour  eu  exécuter  loyalement  les  conditions,  né  peut  pas 
être  contraint  à payer  à certains  créanciers  riritégralilé  de 
leurs  créances  et  à épuiser  par  là  toutes  lés  ressources  sur 
lesquelles  il  a'  dû  compter  pour  faire  face^aux  engagements 
par  lui  pris  envers  tous,  même  envers  ceux  des  créanciers  qüé 
la  volonté  seiile  de  la  majorité  a obligés  à faire  remisé  d’une 
partie  de  leur  dette.  ‘ ' * ‘ ‘ 


514..  Dans  tous  les  cas,  ayant  qu’il  soit -sj^né 
sur  l’homologation,  le  juge-comniissaire  fera  au 
tribunal  de  commerce  un  rapport  sur  les  caractères 
dé  la  faillite  , et  sur  l’admissibilité  du  .^concordat! 


i ' / $ ^ y 


r 


= Le  juge-^cornmtssdirê  fera  au  tribunal  de  commerce  un 
rapport.  L’admission  du  concordat, intéresse  la  société  aussi 
bien  ÿie  les  créanciers  :'il  importe  à tous  que  la  fraude  soit 
réprimée;  la  loi  nouvelle  a donc  exige  avec  raison  ùn'  ra'p- 
port  bien  détaillé  du  juge-Côramîssaire.  Là  cour  de’ cassâtioii 
à' jugé  que  la  coiir  impériale  peut,  en  annulant  ün^  jugement 


(Arrêt  de  Montpellier  du  10  juin  1358.,Sirey,.59,’lI,'  247.') 

Question.  EstAl  nécessaire , à peine  de  fiullité)  qiie  ïe 
juge-commissaire  de  la  faillite  participe  au  jugement  gurita^ 
tue  sur  V Komologation  dii  concordât^  si  le  rapport  de  ce  mor^\ 
’gistrat  a été  mis  scus  les  yeux  du  tribunal?  Là  cour  *de  easy 
sa tion  adjugé  la  négative  : « Attendu* que  l’art;'  452  Code 
comm.  disposé  seulement  'que  le’ juge-commissaire*  doit" 
faire  rapport  au  tribunal  de  commerce  de  tputes  les  contes-’ 
tâtions  que  la  faillite' pourra  faire  naître  et  qui  ^seront  de 
là’compétènce  de  ce  tribunal;  que,  spécialement  en  ce  qui’ 
concerne  l’homologation  du  concordat , l’art.  514  veut 
qu’a  va  nt  qu’il  soit  statué  le  juge-commissaire  fasse  an  tri«i' 
bunal  un  rapport  sur  les  caraclères'dè  la  faillite  et  l’adinis^"- 
sibiîité  'du  concordat;  que  le  rapport  prescrit  par^  ledit 
art;V6'14  est  un  rapport  écrit  et  non  un  procès-yerbaLfait  à 
l’atidiènce  et' qui  supposerait  'la'présericè  dii'juqe-cbminis- 

\ U -•  • 'J  y ïi.»  V'-  V*.  $*/>  . ! ,<  V ikSV, 
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I^re.à  Paudîence  et  sa  participation  au  jugement  d*homo- 
iogalîon;  attendu  que  d*aucuu  des  articles  invoqués  par 
le  pourvoi  il  ne  résulte  que  le  juge-commissaire  doive,  à 
peine  de  nullité,  participer  au  jugement  qui  prononce  Tho- 
mologatîon;  attendu,  en  fait,  que  le  jugement  conürtné 
par  Tarrêt  attaqué  et  qui  avait  refusé  d’homologuer  le  con- 
cordat consenti  au  demandeur  en  cassation  avait  été  pré- 
cédé du  rapport  écrit  du  jugc-commissaire , et  qu’il  a été 
ainsi  satisfait  aux  prescriptions  des  art.  461,  452,  514  Code 
comm.  » (Arrêt  du  8 janvier  1866,  ch.  req.  Sir.,  66,  1,  45.) 

515.  En  cas  d’inobservation  des  règles  ci-dessus 
prescrites,  ou  lorsque  des  motifs  tirés  soit  de  Vin- 
ïérêt  puhlic,  soit  de  Vinter et  . des  créanciers,  paraî- 
tront de  nature  à empêcher  le  concordat,  le  tribunal 
en  refuser  a V homologation,  ( Fo/r  l’ancien  art.  526.) 

z=  Soit  de  Vintérét  public , soit  de  Vintérét  des  créanciers, 
La  loi  nouvelle  laisse  ainsi  un  grand  pouvoir  au  tribunal  de 
commerce.  (Arrêts  de  la  cour  suprême  du  2 mai  1853,  Sir., 
53,  I,  403,  et  de  la  cour  de  Paris  du  13  mars  1856,  Sir.,  56, 
n,  589.}  Mais  ce  refus  d’hoinologalion  n’entraîne  plus  d’of- 
hee,  comme  autrefois,  la  présomption  de  banqueroute  et 
la  mise  en  prévention  du  failli.  D’un  autre  côté,  le  failli 
par  l’homologation  ne  sera  plus  de  droit  déclaré  excusable, 
comme  dans  l’ancien  Code  (art.  52 G).  — Qukstxov.  Des  faits 
étrangers  à la  faillite  et  (]ui  ont  motivé  une  condamnation 
correctionnelle  sont-ils  un  obstacle  absolu  à V homologation  du 
concordat  ? Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a décidé 
la  négative  sur  un  rapport  du  juge-commissaire  d’une  faillite 
dans  laquelle  aucun  reproche  grave  ne  pouvait  être  adressé 
au  failli  relativement  aux  faits  de  sou  commerce.  (Jugement 
du  19  sept.  1838,  Gazette  des  tribunaux  du  20  sept.  1838.) 
— Question.  Les  juges  ont-Vs  un  pouvoir  discrétionnaire 
dans  V appréciation  des  faits  sur  lesauels  ils  se  fondent  pour 
refuser  V homologalion  d'un  concordat  comme  contraire  soit 
à ï ordre  public,  soit  à Vintérét  des  créanciers  ; par  suite, 
peuvent-dls , sans  contrevenir  à V autorité  de  la  chose  jugée  au 
criminel,  fonder  leur  refus  sur  des  fais  que  le  tribunnl  for- 
recfionnel  devant  lequel  lé  failli  était  poursuivi  pour  banque- 
route  simple  aurait  dççlarts  neire  pas  suffisamment  établis 
au  point  de  vue  de  ce  délit?  La  cour  suprême  a jugé  l’affir- 
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mâtive  : « Attendu  qu^en  conférant  am  trilntnaux  ‘consu-« 
laires  le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  rhomologationi du 
concordat,  Fart.  515  G.  comm.  leur  a attribué  le  pouvoir 
le  plus  étendu  d'appréciation  des  faits  et  des  circonstances 
sur  lesquelles  iis  peuvent  fonder  leur  refus,  par  des  motifs 
tirés  soit  de  Tordre  public,  soit  de  Tintérét  des  créanciers; 

. attendu  que,  dans  ce  cas,  la  décision  attaquée  n’a  pu  violer 
la  chose  jugée  résultant  du  jugement  correctionnel  qui  a 
renvoyé  le  failli  de  la  poursuite  de  banqueroute  simple,* 
puisque  le  tribunal  de  commerce  n’a  nullement  été  dé- 
pouillé, pour  ce  cas,  de  son  droit  d’appréciation  morale  et 
discrétionnaire  de  Tensemble  des  faits  de  la  cause  ; que 
d’ailleurs,  il  n’existe  pas  d’opposition  formelle  et  nécessaire 
entre  les  motifs  du  jugement  correctionnel  et  ceux  donnés 
par  le  juge  consulaire*  » (Arrêt  du  23  mai  1864  , ch.  req. 
Sirey,  64,  1,  283*) 

Le  tribunal  en  refusera  rhomologatian.  Le  jugement 
d’homologation  n’est  pas  rendu  sur  plaidoiries  contradictoires; 
Le  failli  ou  les  syndics  qui  le  provoquent  présentent  une  sim- 
ple requête,  et  le  tribunal  vérifie  ensuite  si  toutes  les  condi- 
tions voulues  ont  été  remplies.  Le  refiis  d’homologation  anéan- 
tit les  etfels  du  concordat,  et  remet  les  parties  au  même  état 
que  s’il  n’avait  jamais  existé;  Le  droit  d’appel  d’un  jugement 
d’homologation  ne  peut  appartenir  qu’aux  syndics  ou  au  failli 
qui  l’ont  provoqué,  mais  non  aux  créanciers  contre  qui  Tho- 
mologation  rend  le  concordat  exécutoire;  ils  ont  dû  former 
opposition  aux  termes  des  articles  qui  précèdent;  s’ils  n’ont 
pas  pris  cette  voie,  ou  si  leurs  moyens  ont  été  rejetés,  ils  ne 
peuvent  plus  par  la  voiedeTappel,  revenir  contre  le  concordat 
après  ie  délai.  Ce  droit  ne  leur 'appartient  qu’autant  tqiTils 
attaquent  le  jugement  d’homologation  comme  nul  en  la  forme; 
ou  parce  qu’il  aurait  été  rendu  avant  qu’il  ait  été  statué  sur 
' le  mérite  de  leurs  oppositions.  — Çübstioh.  Le  jugement 
d* homologation  d*un  concordat  peut-^ü  imposer  aux  par^ 
ties  (jui  Pont  consenti  V obligation  de  vendre  les  biens  du 
failli  par  un  mode  autre  que  celui  qu* elles  ont  adopté  F La . 
cour  de  Nancy  a jugé  la  négative  • « Attendu  qu’aux  termes 
de  l’article  515,  Code  de  commerce,  le  devoir,  des  premiers 
juges,  auxquels  on  demandait  l’homologation  d’un  concordat, 
était  d’apprécier  si  les  règles  prescrites  par  la  loi  avaient  été 
observées,  et  s’il  existait  ou  non  des  motifs  Tirés  soit  de  l’in- 
térêt public,  soit  de  l’intérêt  des  créanciers,  de  nature  a faire 
rejeter  ou  a faire  accepter  le  concordat  ; attendu  que  le  droit 
de  refuser  dans  Tun  ou  l’autre  de  ces  cas  l’homologation  de- 
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maadée  no  doone  pas  au  juge  celui  de^s’immiscer  dans  les 
conventions  des  parties,  à Teffet  de  les  modifier  en  n’accordant 
Fhomologalion  qu’à  la  charge  de  certaines  conditions  impo- 
sées d’office;  que  le  seul  but  de  la  formalité  de  rbomoiogar 
tion  est  de  rendre  obligatoire  les  conventions  librement  con- 
ienties  par  les  créanciers  et  le  failli  ; qu’il  y a donc  lieu  de 
reconnaître  que  le  tribunal,  en  prononçant  l’homologation  du 
concordat  dont  s’agit,  ne  pouvait  pas,  contrairement  à la  vo- 
lonté des  parties,  substituer  à la  clause  qui  permettait  de 
vendre  les  immeubles  du  failli  avec  publicité  et  concurrence , 
la  prescription  de  ne  procéder  à celle  vente  qu’en  suivant 
les  formalités  exigées  pour  la  vente  des  biens  des  mi- 
neurs; que  si,  enfin,  le  tribunal  avait  pensé  devoir  attacher 
à, ce  mode  de  vente  um  imporlance  décisive,  il  aurait  pu  y 
avoir  an.  motif  de^refuser  son.  homologation  au  concordai, 
mais  non  pas  d’y  introduire  une  modification  de  son  chef  ; 
attendu  ' qu’mi  appel,  il  y a lieu  d’examiner  seulement  si  ce 
concordat -doit  être  ou  non  homologué;  atlendu  que  les 
créanciers  d’accord  entre  eux  et  avec  le  failli , ont  pu  vala- 
blement consentir  à ce  que  les  immeubles  de  ce  dernier  fus- 
sei^  vendus  avec  .publicité  et  concurrence;  et  qu’ils  n’étaient 
pas  obligés  de  s’astreindre  à raccomplissement  de  toutes  les 
formalités  prescrites  pour  l’aliénation  des. biens  de  mineurs; 
que  vaineiiieat  on  se  privaudrait  de  l’analogie  tirée  de  l’arti- 
cle 572,.Gûde  de  eoranrarce,  qui,* en  matière  d’union, de  créan- 
ciers, exige  pour  la  vente  des, biens  du  failli  les  formalités 
prescrites  a l’égard  des  mineurs  : qu’en  effet,  il  faut  bien  dis* 
Unguer  le  cas  é*union  des  créanciers , où  par  conséquent  la 
faillite  existe  encore,  et  nécessite  des  formalités  rigoureuses, 
des  cas. où  ti  y a concordat,;  et > par  conséquent  où  la  faillite 
n’existe  plus  t les  créanciers,  alors,  doivent  avoir  une  latitude 
piust^grande^  et'il  leur  ^ est  permis  de  rechercher. et  d’adop- 
ter un  mode  de  vente 'moins,  dispendieux  et  plus  commode, 
etc.  > (Arrêt  du  fi  ji«tfi^tfi4fi.  Dali.,»  ana.  lB4fi,  U,  198). 

h*  » * * * 

^ ^ t * » 

§ n.  T t)C5  Effets  du  Concordat. 

# 7 , # * * » * 4 

.1. 516.  - L'homologation  du  concordat  le  rendra 
oàligatoire  pour  tous  les  ■ créanciers  portés  ou  non 
portés  au  bilan,  vérifiés  ou  non  vérifiés.,  et  même 
^ur.les  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire 
oontioental  de  la  franc»,  ainsi  que  pour  ceux  qui, 
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en  vertu  des  articles  499  et  500,  auraient  été  ad- 
mis par  provision  à délibérer,  quelle  que  soit  la 
somme  que  le  jugement  définitif  leur  attribuerait 
ultérieurement.  {Voir  l’ancien  art.  524.) 

s 

= Cet  article  est  tiré  de  l’ancien  article  .524. 

Le  rendra  obligatoire  pour  tous  les  créanciers.  Gomme, 
en  droit  commun,  les  conventions  ne  peuvent  lier  les  tiers  qui 
n’y  ont  pas  consenti  (art.  1165  du  Code  civil),  et  qu’en  ma- 
tière de  concordat,  les  créanciers  dissidents,  ou  qui  ne  se  pré- 
sentent pas,  sont  cependant  liés  par  la  volonté  des  créanciers 
qui  ont  consenti,  celle  dérogation  ne  pouvait  être  que  le  résul- 
tat d’un  acte  de  l’autorité  publique,  et  cet  acte  est  l’homolo- 
gation. Voyez  nos  observations  sur  l’article  512. — 1**®  Çubs- 
Tioiff.  V homologation  du  concordat  obtenu  par  un  failli 
peut-elle,  après  le  décès  de  ce  dernier  ^ être  poursuivie  par 
ses  héritiers  P — 2®  Question.  Les  Juges  peuvent-ils,  en 
homolosuant  un  concordat,  imposer  au  failli  ou  à ses  hé- 
ritiers  la  condition  de  fournir  caution  jusqu*  à concurrence 
des  dividendes  promis  F La  cour  de  Paris  a établi  rafûrma-, 
tive  sur  la  première  question  et  la  négative  sur  la  seconde 
considérant  que  le  décès  de  Desban , survenu  postérieurement 
au  traité  souscrit  entre  lui  et  ses  créanciers,  le  19  janvier  1838, 
ne  pouvait  devenir  un  obstacle  à l’homologation  qui  en  était 
requise  j qu’en  effet  ce  contrat,  résultant  du  vœu  de  la  majo- 
rité des  créanciers  en  nombre,  et  représentant,  par  leurs  li- 
tres, plus  des  trois  quarts  en  somme  des  créances  vérifiées, 
est  une  véritable  transaction  qui,  dès  l’instant  où  elle  a été 
souscrite,  a déterminé  d’une  manière  définitive  les  droits  des 
créanciers  et  les  obligations  de  leur  débiteur  failli  ; considé- 
rant qu’il  n’appartenait  pas  au  tribunal  auquel  cet  acte  devait 
être  soumis  pour  son  homologation,  de  stipuler  dans  l’intérêt 
privé  des  créanciers,  en  changeant  les  conditions  que  les  par- 
ties s’étaient  volontairement  imposées;  que  les  premiers  juges 
avaient  uniquement  pour*  mission  de  vérifier  si  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  avaient  été  remplies  et  de  recherchér,  * 
dans  un  but  d’intérêt  public,  s’il  existait  des  faits  de  fraude 
ou  d’inconduite  imputables  au  failli  et  de  nature  à le  priver  du 
bénéfice  du  concordât  à lui  consenti;  qu’en  accordant  l’homo- 
logation demandée  il  a été  suffisamment  constaté,  par  le  ju- 
gement dont  est  appel,  que  le  concordat  était  régulier  quant 
^ la  forme,  et  qu’aucun  reproche  grave  ne  pouvait  être  dirigé 
contre  le  failli  Desban  ; infirme,  etc.  » (Arrêt  du  23  février 
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18»39.  Sirey,  39,  II,  135.)  — Çui»tion.  Le  créancier  hy^ 
pothécaire  non  utilement  colloqué  sur  les  biens  de  son  débi-- 
leur  failli^  par  suite  d’un  stellionat  pratiqué  à son  préjudice 
par  ce  dernier,  peut-il  poursuitre  contre  le  failli  stelîionataire 
la  condamnation  par  corps  au  payement  intégral  de  sa 
créance?  La  cour  suprême  a consacré  raffirmalive  avant  la 
suppression  de  la  contrainte  par  corps  : « Vu  les  articles 
2059  du  Code  civil  et  520  du  Code  de  commerce;  attendu 
qu’il  résulte  de  ces  articles  que  le  stellionat  existe  d’une 
manière  absolue  dans  les  cas  qu’ils  déterminent,  et  que 
les  créanciers  hypothécaires  inscrits  qui  n’ont  point  voix 
dans  les  délibérations  relatives  au  concordat  ne  peuvent 
perdre  leur  droit  à se  pourvoir  contre  le  stelîionataire  ; 
attendu,  de  plus,  que  le  concordat  lui>mème  porte  expressé- 
ment réserve  de  tous  les  droits  des  créanciers  hypothécaires 
auxquels  il  ne  peut  en  rien  préjudicier,  et  de  la  présence  ' 
même  desquels  audit  acte  on  ne  peut  rien  induire;  qu’ainsi  le 
demandeur  ne  peut  être  privé  du  droit  que  lui  donne  l’art. 
2059  a raison  du  stellionat,  dont  le  préjudice  ne  s’est  d’ailleurs 
fait  sentir  et  même  connaître  pour  lui  que  dans  l’ordre,  et 
longtemps  après  le  concordat;  que,  n’étant  pas  colloqué  dans 
cet  ordre  par  suite  de  la  collocation  d’hypothèques  dont  il  né 
devait  pas  craindre  le  concours,  il  ne  lui  reste  que  l’action 
dirigée  contre  le  débiteur  stelîionataire  qui  n’a  pu,  sans  une 
fausse  application  des  art.  524  et  543,  Cod.  comm.,  et  sans 
violer  les  articles  ci-dessus  cités,  être  mis  a l’abri  de  celle  pour- 
suite; casse,  etc.  » (Arr.  28  janv.  1840,  ch.  civ.  Sir.,  40, 1, 

1 05.)  La  cour  de  Paris  a consacré  les  mêmes  principes  depuis 
la  publication  de  la  loi  sur  les  faillites,  etc.  (Ârr.  13  nov. 
1843.  Sir.,  44,  II,  22.)  — Qucstxow.  Si  un  failli  se  trouve 
endosseur  d’un  billet  à ordre  non  échu  àu  moment  de' son  con^ 
cordât,  le  porteur  est-il  lié  par  ce  concordat  de  telle  sorte  que, 
si,  faute  ae  payement  ultérieur  du  billet  par  le  souscripteur,  il 
exerce  son  recours  contre  V endosseur  failli,  il  ne  puisse  exiger 
le  payement  que  dans  les  termes  et  a après  les  réductions  ne- 
. cordées  au  failli  par  le  concordat?  La  cour  de  cassation  a 
jugé  l’affirmative  : « Attendu  qu’aux  termes  des  art.  140  et 
187  C.  comm.  tous  ceux  qui  ont  signé  ou  endossé  un  billet  à 
ordre  sont  tenus  à la  garantie  solidaire  envers  le  porteur  ; que, 
quoique,  suivant  les  art.  161,  162  et  164,  le  porteur  doive 
justifier,  par  un  protêt,  du  défaut  de  payement  du  billet  par 
le  souscripteur,  avant  d’exercer  son  action  en  garantie  contre 
les  endosseurs,  l’obligation  de  ceux-ci  existe  du  jour  de  l’en- 
dossement; qu’ainsi  le  porteur  d’un  billet  à ordre  est,  même 
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avBnt  Véchéance,. créancier  des  endosseurs,  et  ^u’il  peut  en 
conséquence,  en  cas  de  faillite  de  Tun  ou  de  plusieurs  d^entre 
eux,  se  présenter  aux  opérations  de  ces  faillites,  et  y récla- 
mer évenfuellemeni  ses  droits;  attendu  que,  suivant  Fart. 
$16,  l’homologation  du  concordat  le  rend  obligatoire  pour 
tous  les  créanciers  portés  ou  non  portés  au  bilan , vérihés 
ou  non  vérifiés  , et  cela  sans  aucune  distinction  entre  ]Les 
créances  échues  et  celles  à terme  ou  sous  condition.  j>  (Arrêt 
du  18  août  I851,ch.civ.  Sir.,  51,1,692.)  — Quxstxobi. 
femme  qui  prend  part  à un  concordat  dans  lequel  les  créan- 
. ciers  ont  fait  à,  son  mari  r,emise  de  toutes,  ses  dettes,  est- 
elle  supposée  avoir  aussi  entendu  lui  faire  remise  .de  ses 
reprises  matrimoniales  et  spécialement  de  sa  dot  ? La  cour 
de  cassation  a décidé  que  cette  remise  ne  comprenait  .que  les 
autres  dettes  mobilières  contractées  par  le  mari  envers  sa 
femme  : « Considérant  que  la  dame  Floceau  était,  aux  termes 
de  son  contrat  de  mariage,  créancière  de  6,000^  fr. , pour,  ses 
conventions  inatrimoniales  ; que  le  concordat  auquel  elle  aurait 
adhéré,  ne  pouvait  s’appliquer  qu’aux  valeurs  mobilières,  et 
non  aux  immeubles;  qu’ainsi,  la  dame  Floceau  avait  conservé 
l’exerçice  de  ses  droits  ; que  l’arrêt  déclare,  en  fait^  que  sous 
ce  point  de  ÿue  la  dame  Floceau  n’avait  pas  consenti  à Taban- 
don  de  ses  droits  ;.que  d’ailleurs  elle  n’avait  pas  capacité  pour 
consentir  cet  abandon;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du  2 mars  1840. 
.Ch.  des  req.  Sirey,  t.  40,  l,  564),— Qüisstioii.  La  femr^.sé- 
parée  de  biens,  dont,  le  mari  est  tombé  en  faillite,  et  qui 
a signé  le  cQncordat  accordé  à celui-ci  par  ses,  créanciers, 
peut-elle  réclamer  la  totalité  de  ses  reprises,  nonobstant 
la  remise  faite  au  concordataire^  par  le  motif  que  sari  ad- 
hésion àu  concordat  constituerait  un  acte  de  pure  liber ct- 
lité  et  une. dérogation  aux  conventions  irrévocables  du 
contrat  de  mariage  P La^.cour  de  cassation  a consacré  la 
négative  : « Attendu  qu’il , est  constaté  par  Farrêt  attaqué  que 
tes  époux  Mirabal,  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté, 

. avaient  été  séparés  de  biens  avant  le  concordat , dans  lequ^ 
la  dame  Mirabal,  dûment  autorisée,  est  intervenue;  que  oet 
acte  légalement  formé  a été  homologué  et  pleinement  exécnU 
par  les  deux  époux;  que  l’arrêt  constate  que  la  remise  ac- 
cordée par  la  femme  au  mari  failli  a été  la  condition  d’un 
traité  h .titre  onéreux  pour  les  deux  parties,  imposé  à la 
. femme  par  son  intérêt,  et  que  cette  remise  ne  présente  point 
le  caractère  d’un  abandon  volontaire  gratuit  pu  d’un  avantage 
. indirect  ; attendu  que  de  ces  diverses  circonstances  il  résulte 
que  le  concqrdat  sonscrit  par  la  dame  Mirabal  n’ést  pas  l’acte 
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libre,  spoiitané,  pouvant  contenir  des  libéralités  déguisées 
en  faveur  de  l’un  des  époux,  que  la  loi  prohibe,  lorsqu’elle 
dispose  que  les  conventions  matrimoniales  ne  peuvent  re- 
cèvoir  aucun  changement  après  la  célébration  du  mariage; 
par  ces  motifs,  rejette,  etc.  » (Arrêt  l®*‘jiiin  1847,  ch.  civ. 
Journal  le  Droit  du  2 juin.)  — La  cour  de  Paris  a jugé  que 
le  failli  n’est  pas  fondé,  en  payant  le  dernier  dividende 
stipulé  par  le  concordat,  à exiger  dû  créancier  la  remise  du 
" titre  de  créance , sous  l’offre  d’y  mentionner  que  cette  re- 
mise n’a  été  faite  que  contre  le  payement  du  dividende 
seulement,  et  de  donner  récépissé  du  titre  dans  les  mêmes 
termes.  Le  créancier  a le  droit  de  conserver  son  titre,  sauf 
à y mentionner  le  payement  du  dernier  dividende  et  à en 
donner  une  quittance  séparée.  (Arrêt  du  2 décembre  1866. 
Sirey,  66,  II,  80.) 

Portés  ou  non  portés  au  bilan,  vérifiés  ou  non  vérifiés. 
Ces  termes  si  explicites,  qui  comprennent  tous  lés  créanciers 
portés  ou  non  portés  au  bilan,  vérifiés  ou  non  vérifiés,  ont  été 
insérés  dans  le  texte  pour  mettre  un  terme  aux  incertitudes 
de  la  jurisprudence  que  l’ancien  article  524  avait  fait  naître 
sur  la  question  de  savoir  si  le  concordat  était  obligatoire, 
même  pour  les  créanciers  qui  étaient  restés  étrangers  aux 
opérations  de  la  faillite  : pourquoi  n’ont-îls  pas  veillé  à leurs 
droits?  Ils  ont  été  suffisamment  avertis  depuis  le  commence- 
ment de  la  faillite.  11  n’y  est  point  question  des  créanciers 
hypothécaires  ou  privilégiés,  car,  par  la  nature  même  de  leurs 
créances,  ils  sont  en  dehors  des  arrangements  que  peut  pro- 
duire le  concordat.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
26  avril  1814  (Dalloz,  ann.  1814,  I,  302)  a déclaré  que  le 
concordat,  devenu  obligatoire  pour  tous  les  créanciers  au 
‘moyen  de  rhomolôgalion , liait  les  créancier  hypothécaires 
eux-mêmes  quant  h l’exercice  de  leurs  droits  sur  les  biens 
mobiliers  du  failli.  J^oir  nos  observations  sur  l’article  6l2. 
— : QuCftTXOn.  Xa  rente  viagère  est^elle  soumise  à la  ré- 
cluction  portée  au  concordat , tarit  pour  les  arrérages 
échus  et  non  payés  à V époque  de  t ouverture  de  la  faillrte, 
que  pour,  ceux  a échoir  postérieurement?  La  cour  de  cas- 
sation a consacré  l’affirmative*  « Vu  les  articles  1978,  i979 
et  1980  du  Code  civil,  les  articles  444  et  616  du  Code  de 
commerce  ; attendu,  en  droit,  que  de  la  combinaison  des  ar- 
ticles 1978,  1979  et  1980  du  Code  civil,  il  résulte  que  la 
‘créance  de  rente  viagère  est  constituée  par  Pacte  même,  et  ne 
prend  pas  naissance  seulement  au  fur  et  à mesuré  des  écliéan- 
Cés  des  termes  ; mais  que  la  durée  de  rengagement  est  incer- 
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tâiae,  puisqu’elle  doit  être  précisément  égale  à la  durée  de  k 
vie  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  la  rente  est  assise  ; 
de  sorte  que,  par  le  seul  fait  de  la  conclusion  du, contrat,  le 
débiteur  est  déjà  tenu,  par  tous  les  liens  de  droit,  au  paye-; 
ment  de  tous  les  termes  qui  deviendront  successivement  exi- 
gibles  pendant  toute  l’existence  de  cette  personne  ; qu’il  suit 
de  ces  principes  que,  quoique  la  rente  viagère  n’ait  pas  de 
capital,  et  qu’il  n’y  ait  pas  lieu  a la  résolution  du  contrat 
pour  défaut  de  service  des  arrérages  ; néanmoins,  ce  contrat 
n’a  rien  dans  sa  nature,  sa  cause. et  ses  elTcts  qui  puisse  ,1e 
soustraire,  plus  que  toute. autre,  créance,  aux  conséquences 
de  la  faillite  des  débiteurs,  pour  toutes  les  exigibilités  postéT 
rie  U res  a li  concordât,  puisqu’elles  ont  leur  source  et.leur  titre 
dans  la  convention  qui  .est  antérieure  à la  faillite,;. ..attendu 
que,  d’après  l’article  516  du  Code  de  commerce,  le /concordat 
homologué  est. une  loi. pour  tous  les, créanciers,  même  ~pour 
ceux  qui  n’ont  pas  été  portés,  au  bilan,  vérifiés  ou  non  véri- 
fiés;, attendu,  en  fâif,  que  le  jugémeut  attaqué,  sous  le  pré- 
texte que  les  arrerages  réclamés  sont  échus,  depuis  la  faillite 
ouverte,  et  que  le  créancier  n’a  ni  produit  son  titre, à la  vérifi- 
cation, ni  été  inscrit  au  concordat,  décide  q[ûe  lesdits  arrérages 
ne  sont  pas  soumis  à la  réduction  imposée  par  le  concordat  ; 
en , quoi  il  a, violé.  les  textes' ci-dessus t visés;  la  cour  cassé, 
etc,,»  (Arrêt  du  22  mars  1847.  Dalloz /.année  1847,/!,  236). 

QzjBSTioif.  Xici  caution  de  t exécution  du  concordat  estr 
elle  obligée  envers  les  créanciers  non  vérifiés  et  non  af- 
firmés^ comme  envers  ceux  qui  le  ' sont  ? La  cour  de  Bor- 
deaux, a consacré  raffîrraative  ':^« ‘Attendu. que  le  cautionne- 
ment souscrit  par. André  Gouillâud  et  Jacques, Gpuillapd.n’ést 
.nullement  restrictif  ; qu’il  ,résulte,  au  contraire/ "des  termes 
mêmes  dans  lesquels  il  est  donné/ qu’ils  ont^ entendu  caution^ 
^ner,  chacun  ppur  moitié,  je  payement  ïû  dividende  promis 
par  Bas^ot.;,  que,  par  l’efi’él  dë  l’intervention  desdits  André  et 
Jacques  ^ Goiiillaud  au  concordat,  leur  çautiohneinenl  est  de- 
venu une  des  conditions  de  cet  acte;  qu’il  ne  peut  en  être  sé- 
paré; qu’il  doit  donc  avoir  les  mêmes  effets  que  le  concordat; 
^attendu  que,  par  l’homologation,  le  concordat  devient  oliliga- 
loire  pour  tous  les  créanciers,  non-seulement  quant  à ses 
liispositiohs  ônéreusés,  mais’aussi  quant  aux  clauses  conser- 
vatoires qu’il  peut  renfermer,  etc.  » (Arrêt  du'24  lévrier  1843/ 
Sirey,  43,  II,  286)./-- Question.’ Xe  peut-il,  nonob- 
stant le  concordat  dûment  homologue i demander  lé  redres- 
sement des  erreurs la  réparation  des  omissions  cpm?nises 
dans  le  bilani  et,  par  suites  peut-il,  en  prouvant  giéuti 
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créancier  n* a figuré  au  concordat  comme  tel  qu'à  raison 
de  Pomission  à ràctifdu  bilan  d^'urie  créance  aune  valeur 
supérieure  qiéil  avait  lui-même  contre  cet  individu^  former 
contre  ce  dernier  une  action  en  payement  de  P excédant?  hh 
cour 'de  Bordeaux ‘a  cotisacré  raffîrmalivé  : « Attendu  que  si 
le  Bilan  qui  est  remis  par' un  négociant  qui  a le  malheur  de 
faire  faillite^  doit  cbnténir  l’état  exact  de  ses  dettes  actives  et 
passives,  il  n’en  est  pas  moins  sujet  à des  redressements,  lors^ 
qu’il  s'y  rencontre  des  crréuré  et  des  omissions;  que,  nonob- 
stant ses  énonciations,  le  négociant  failli  est  recevable  à récla- 
mer à son'  débiteur  le  payement  d'une  dette  qui  aurait  été 
omise,  lorsqu’il  vient  avec  la  preuve  évidente  que  la  somme 
qu'il  réclame  lui  est  légitimement  due;  attendu  qu’il  est  con- 
stant* que  Pérès  ètLesnier  étaient  en  compte  courant,  h raison 
des  marchandises  expédiées  par  cèlui-ci,  des  payements  et 
des  avances  de  fonds  que  Pérès  faisait  pour  son  compte;  at- 
tendu que  le  compte  courant  des  parties  n’avail  point  été  réglé 
eb  i843,ibrsqüe  Pérès  tomba  en  faillite;  qùe’postérieurement 
a là  remise  du  bilan,  Lésnier  dressa  un  compté  qui’ soldait  en 
sa  faVeür,  pàr  la  sommé  de  920'fr"75  c.*;  qu'il  sé  fil  admet- 
tre pour  celte  somme  au  passif  de  la  faillite,  et  que,  par  suite, 
il  a reçu  lé  dividende  conforméinent  âu’ concordat;  mais  que 
ce  compte  n'à  point  été  réglé  et  approuvé  par ‘Pérès  ; attendu 
qu'après  avoir  fait  un  traité  avec  ses  créanciers  et  repris  l’exer- 
cice de  seé  aclionsy  le  sieur  Pérès  écrivit  au  sieur  Lesnier, 
pour  lé  prévenir  que  celui-ci  était  son  débiteur;  qüetésiiier, 
à' la  vérité,  ne  voulut  pas  . èn  convenir',  mais  qu'il  reconhut 
qu’crreur'n'était  pas  compté,'.,  (suit  un  exposé  dè  faits/des- 
qnéls  l’arrêt  induit  que  le  billet  n*a  pas  été  remboursé 'par 
Lésnier);  éniéndant,  condamne  Lesnier  aîné,' par' les  voies 
de  droit ''et  par  corps,  * à payer  à Pérès 'la  somme  de 
1 ,7  39  fr.  73c.,  pour  solde  dii  compte  courant  à lui  signifié, 
avec’ les  intérêts  du  jour  dé  la  “demande  ,*  etc.  » (Arrêf'du 
$7,  janvier  1846. '.Sirey,  46,  Ii;  268.)  — .QÛBSTiOiv.  IVfd/ 
de  faillité  et  le  défaut  ' de  payement  des  loyers  depuis  la 
fai  llite  autorisent-iïs  la  demanae  en  résiliation  rfe  bail,  albrs 
même  que  le  failli  a obtenu  Un  concordat  et  quil  offre  de 
fournir  caution  pour  Vannée  courante?  La*  cour  ’de  Paris 
à consacré  l’affirmative  : Considérant  qu’aux  termes  de 

rarlicïe  17  4 1 du  * Code  ' civil  le  contrat  pjjnanagmâlique 
se*  résout  par  le'défaut  du.baîllénr  ou’duprénéur  de  wm- 
yir  leur  engagement;  que  le  bailleur,  a^  droit  “de  compter 
non^seulement  sur.  le  payement  des  loyers  aux  termes 
convenus , mais  encore  sur  la  solvabilité  dè  son  locataire; 
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que  la  faillite  du  locataire  détruit,  à cet  égard,  les  garanties 
sur  lesquelles  le  propriétaire  avait  droit  de  compter  ; con- 
sidérant que  le  concordat  que  le  failli  peut  obtenir  n'in- 
flue pas  sur  le  droit  du  propriétaire;  considérant  que  la 
caution  du  payement  des  loyers  pendant  une  année  ne 
suffit  pas  ; qu'en  fait  Chabbal  est  en  état  de  faillite,  et 
que»  en  dehors  même  du  concordat,  dont  il  ne  justifie  pas, 
la  caution  qu'il  offre  n’cstpas  suffisante;  par  ces  motifs,  la 
cour  prononce  la  résiliation  du  bail  à partir  du  inars 
procluiin,  et,  néanmoins,  comme  il  s'agit  de  terrés  ense- 
mencées, la  cour  ordonne  que  les  fruits  et  récoltes  de  l'an- 
née, déduction  faite  du  payement  des  loyers  qui  sont  dus  au 
propriétaire,  appartiendront  au  failli,  etc.  » (Arrêt  du  20  février 
1847,  journal  le  Droit  du  26  février).  Mais  il  en  est  différem- 
ment  dans  l'espèce  de  la  question  suivante,  où  il  ne-  s'agissait 
pas  d'une  demande  en  résiliation. — Ovcstioh.  Le  bailleur 
ou  locateur  cVune  chose  qui  a été  employée  pendant  la  faillite 
dans  V intérêt  de  la  masse,  sur  une  usine  appartenant  au 
failli,  est-il  lié,  comme  les  autres  créanciers,  par  le  concor- 
dai, et,  par  suite,  privé  de  toute  action  contre  le  failli?  La 
cour  de  cassation  a consacré  l'affirmative.  « Sur  le  pourvoi  de 
Kœclîlin  et  consorts  : Vu  l'ancien  art.  524  (nouvel  art.  51  G)  du 
Code  de  commerce  ; sur  le  premier  moyen  pris  de  la  Violation 
dudit  article;  attendu  que  la  question  du  procès,  en  ce  qui 
concerne  l'action  de  Oehl  contre  Kœçhlin  et  consorts,  a con-: 
sîsté  a savoir  s'il  a conservé  contre  eux,  en  vertu  de  son  bail, 
un  'droit  personnel  ayant  pour  effet  de  les  faire  condamner, 
soit  au  payement  des  loyers,  soil  è des  dommages-intérêts 
pour  inexécution  du  bail;  attendu  que  la  faillite  de  Koechlin 
et  consorts  les  a dessaisis  de  l'administration  de  tous  leurs 
biens;*  qu'il  est  jugé,  en  fait,  que  l'entier  exercice  de  leurs 
droits  au  bail  a passé  dans  la  main  deleurs  créanciers;  que, 
par*  concordat  dûment  homologué,  les  faillis,  en  retour  de  la 
libération  è eux  accordée,  ont  abandonné  tous  leurs  biens  et 
^'droits  à la  masse  de  leurs  créanciers  ; attendu  qu'aux  termes 
"de  l'ancien  article  524  du  Gode  de  commerce,  l'homologalion 
-rend  le  concordat  obligatoire  pour  tous  les  créanciers,  et  qu'alu- 
si  il  est  devenu  obligatoire  à l'égsfrd  de  Oehl  ; attendu  qu'il 
"'s'agit  uniquement  au  procès  d'une  action  personnelle  dirigée 
contre  les  faillis  dûment  libérés  de  toute  action  personnelle 
par  les  clauses  expresses  de  leur  concordat;  casse,  etc.  » 
(Arrêt  du  II  février  1845;  ch.  ci v.  Sirey,  45,  I,  81.) 

‘t La  cour  suprême  a jugé  que  le  concordat  obtenu  par  une 
société  en  commandite  tombée  en  faillite  profite , à défaut 
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de  réserves  contraires,  aux  associés  commanditaires  qui,  par 
immixtion  dans  la  gestion  de  la  société,  avaient  encouru 
la  responsabilité  solidaire  du  passif  social,  aussi  bien  qu’aux 
associés  en  nom  collectif.  — Il  en  est  ainsi  alors  même 
que.  ces  associés  commanditaires  n’ont  pas  concouru  aux 
sacrifices  faits  par  la  société  pour  obtenir  le  concordat  qui 
l’a  libérée  : celte  circonstance,  soit  que  l’immixtion  ait 
été  connue,  soit  qu’elle  ait  été  ignorée  des  créanciers,  n’est 
pas  de  nature  à faire  obstacle  aux  effets  du  concordat,  qui 
n’est  jamais  attaquable  que  pour  cause  de  dol  et  dans  le’cas 
où  ce  dol  a été  découvert  depuis  l’homologation  du  con- 
cordai (Arrêt  du  13  mars  1865,  ch.  req.  Sir.,  65,  I,  115.) 

H 

517.  L’homologation  conservera  à chacun  des 
créanciers  , sur  les  immeubles  du  failli,  l’hypothèque  ■ 
inscrite  en  vertu  du  troisième  paragraphe  de  Var^ 
ticle  490.  A cet  effet,  les  syndics  feront  inscrire  aux 
hypothèques  le  jugement  d’homologation,  à moins 
qu’il  n’en  ait  été  décidé  autrement  par  le  concordat. 
{Voir  l’ancien  article  524.) 

n'  z^Sur  les  immeubles  du  failli.  11  faut  bien  remarquer 
cette  disposition,  qui  donne  aux  simples  créanciers  chirogra- 
phaires une  véritable  hypothèque  sur  tous  les  biens  du  failli  : 
mais  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  l’effet  de  celte  hypothè- 
que ; elle  ne  donne  pas  aux  créanciers  chirographaires  le  droit 
de  venir  sur  les  prix  des  immeubles  du  failli,  concurremment 
avec  les  créanciers  antérieurs  a. la  faillite,  dont  l’hypothèque 
ou  le  privilège  ont  été  valablement  conservés  ; ceux-ci  les 
priment  toujours.  Mais  si  le  failli  contractait  par  la  suite  de 
nouvelles  dettes,  et  consentait  hypothèque  sur  ses  immeubles, 
les' créanciers  dont  l’hypothèque  est  assurée  par  notre  article 
primeraient  ces  nouveaux  créanciers  hypothécaires.  On  de- 
mande encore  si  cette  hypothèque  est  légale  ou  judiciaire.  On 
>doit  dire  qu’elle  est  judiciaire,  puisqu’elle  résulte  du  juge- 
ment d’homologation  ; aussi  doit-elle,  comme  toutes  les 
^hypothèques  judiciaires  (article  2134  du  Code  civil),  être  ins- 
crite» pour  produire  un  effet;  c’est  ce  qu’exige  même  bien 
'positivement  notre  article.  . r 

En  vertu  du  troisième  paragraphe  de  t article  490.  C’est- 
"a-dire  la  disposition  qui  ordonne  aux  syndics  de  prendre  hy- 
pothèque sur  les  biens  du  failli  dès  le  jugement,  déclaratif  de 
ifaillite.  Cet  article  reproduit  les  dispositions  de  l’ancien  article 
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524.  Voyez  quant  au  droit  de  surenchère  que  prétendraient 
exercer  ces  créanciers,  la  question  que  nous  examinons  sous 
. Farlicle  490.  ' 

Feront  inscrire.  Au  moyen  d’un  bordereau  (MOPèliE’de 
, . ce  borderèau*  form.  N"  128).'  Si  les  syndics  n’opéraient  pas 
cette  inscription,  nul  doute  que  chaque  créancier  ne/puisse  le 

• faire  par  lui-même,  car  les  syndics  ne  sont  que  les  mandataires 
des  créanciers.  — Qoestiow . Le  jugement  d'homologation 

\ du  concorda^  peut-il  en  même  temps,  par  une  disposition 
•subséquente,  fixer  le  Jour  de  V ouverture  de  la  faillite? 
vLa  cour  de  cassation  a jugé  la  négative,  sous  l’empire  de  l’an- 
. cienneloi;  par  des  considérations  qui  n’ont  rien  perdu  de  leur 

• force  sous  la  nouvelle  loi  âur  le  moyen  tiré  de  la  violation 
; des  articles  619  et  520,‘441 , 454  dû  Code  de  commerce}  vii  les- 

dits  articles  519  et  520*précUés  ; attendu,  en  droit, ‘l®  que  Far-* 
ticle  51 9 du  Code  de  commerce  porte  qu’il  ne  pourra  être  con- 
. senti  de  concordat  qu^après  l’accomplissement  des  forinalilés 
prescrites,  dont  l’une  est,  suivant  les  articles  441  et  454,  la 
J déclaralibn  de  l’époque  de  l’ouverture  de  la  faillite;  2®  que  Far- 
licle 520  dispose  que  les  créanciers  hypothécaires  inscrits  n'au- 
^ ront  pas  voix  dans  les  délibérations  relatives  au  concordat; 
qu’il  résulte  des  dispositions  combinées  des  articles  précités, 
la  conséquence  nécessaire  que, la< déclaration  de  l’époque  de 
l’ouverture  de  là  faillite  doit  intervenir  avant  qu’il  soit  passé 
‘‘outre  au  concordat  ; attendu,  en  fait,  que,  dans  Fespèce,'Ma 
déclaration  dcrFouverture  delà  faillite  de  Jean  Porleneuvéh*a 
été  failé'que  par  le  jugement  même  qui  a homologué  le  con- 
cordat de  cei  failli  avec  ses  créanciers,  et  par  une’ disposition 
subséquente  à celle,  qui  prononce  cette  homologation  ; d’où  il 
suit  que  l’arrêt  attaqué,  en  conlirmant  le  jugement  du  tribunal 
de  Château-Thierry,  du  3 décembre ^1829,  par  lequel  la  daine 
vèiive  Goùdcli^ux  a été  déboutée  de  son  opposition  à celui  du 
'18  juin  précédent,  qui,,  en.  homologuant  le^  concordat,  a fixé 
Tépqquè  de  l’oüverlure.de  la  faillite  de  Jean  Porteneuve' au 
ï®*’jùUlet  1828,  a formellement  violé  les  articles  519  et  ’520  dû 
Cède  dé  commerce;  casse,  etc.,»  (Arrêt  du  13  novembre  1837. 
Ch.  réun.  Dali.,  ann.  1837,1,  455). — Question.  L’ article  S 
de  là  constitution ^de  Van  viu,  qui  déclare  V exercice  des 
droits  de  citoyen  français  suspendu  par  Vétat  de  débi^ 
leur  failli  J est-il  encore  en  vigueur^  même  pour  le  failli 
concordataire ?hVL  cour  suprême  a établi  l’affirmative  : « At- 
tendu, quant  au  moyjsn  tiré  de, la  fausse  application  de  là'cons- 
titiitioh  de’  Fan  vin  ét  de  la  violation  des  prjqc^e^enitipatièré 
de  faillite,*  qü’aiix  termes  de  l’article  59  de  la ‘Charte  constilu-r 
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liohnellé,  les  lois  actuellement  en  vigueur  qui  ne  sont  pas 
"‘  ‘contraires  à la  présente  Charte  restent  en  vigueur  jusqu’à  ce 
qu’il  y^soit.légalement  dérogé  ; que  la  disposition  de  l’article  5 
f ^dfe  1a  dbnstitulion  de  l'an  viii  n’est  pas  contraire  à la  Charte, 
\ et  qu’il  n’y  a été  dérogé  par  aucune  loi  ; attendu  que  loin  que 
^ la  loi  établisse  une  distinction,  en  ce.  qui  concerne  l’exercice 
des 'droits  civiques,  entre  le  failli  concordataire  et  celui  qui 
^'n’a  pas  obtenu  de  concordat,  l’article  608.  du  Code  de  com- 
î merce  la  repousse  au  contraire  en  termes  formels  : rejette, 

' etc.  » (Arr.  du  6 août  1838.  DaU.,ann.  1838, 1,  407.  Cette  ju« 
” tîsprudence  doit  encore  être  suivie  ; car  l’art.  . 15,  n®.17,  du 
décret *sur  lés  élections  du  2 février  1852 , à la  différence  de 
^lâ  loi  dû  18  mars  1 849,  n’admet  plus  l’inscription  sur  les  listes 
' du  failli  concordataire;  mais  seulement  du  failli  réhabilité: 

i A J*  > • y 

’518.'  Aucune  action  ën  nullité  du  concordat  ne 
"‘sera  receyablë»,^ après.  1 homologation;  que  pour 
^ cause  de  dol  découvert  depuis  cette  homologation^  et 
résultant,  soit  de  la’  dissimulation  de  l’actif,  soit 
.ded’exagératipn  du  p^^^  * ..  . 

Que  pour  cause  de  doV  découvert'  depuis  cetié  ho^ 
:,mo/o^éi//b/i.' Par  cette  disposition,  qui  est 'nouvelle,  la  loi 
. fenlre. dans.le  principe  général  des  contrats  et  obligations; 

^ toutes  les. fois  qu’il  y a eu  dol  dans  un  contrat,  il  y a une  ac- 
tion en  rescision;  or,  ie  concordat  n’est  qu’un  traité  fait  judi- 
ciairement entre  le  failli  et  ses  créanciers,  et  lé  dol  l’affecte 
|dans  ses  bases  mêmes.  La  loi  n’a  fait  que  consacrer  une  juris- 
{prudence  constante  (Arrêts  du  8 août  1825'.  Sirey,  t.  26,  11, 
51 15.;  du  1 1 décembre  1827.  Sirey,  t.  29,  1,  166,  et  du  27  mars 
,1838.  Ch.  des  req.  Sirey,  t.  38,  I,  762).  — QtrcsTioif.  Si 
tê^dol  avait  été  connu  arltérieurement  à V homologation  du 
çpnçprdat,  les  créanciers  seraient-ils  déchus  du  droit  (Tat-- 
taquer  le  concordat,  lors  même  que  le  dol  aurait  pris 
depuis,  cette  époque  un  caractère  plus  grave  F Nous 
croyons ,que  les  créanciers  sont  en  droit  de  s’en  prévaloir  pour 
fairennnuler  le  concordat,  mais  qu’il  appartient  aux  tribunaux 
de  juger  souverainement  en  fait  si  te  dot  a été  ou  non  connu 
avant  l’homologation  du  concordat.  ' 

‘ ‘ ‘ 

.519.  Aussitôt  après  que  le  jugement  d’homo- 
iogatioQ  sera  passé  en  force  de  chose  jugée, ,le^  fonc- 
tions des  syndics  cesseront.  -^Les  syndics  rendront 
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au  failli  leur  compte  définitif,  en  présence  du  juge- 
commissaire  J ce  compte  sera  débattu  et  arrêté.  Ils 
remettront  au  failli  V universalité  de  ses  biens^  li- 
vres, papiers  eteffets.  Le  failli  en  donnera  décharge. 
— Il  sera  dressé  du  tout  procès-verbal  par  le  juge- 
commissaire,  dont  les  fonctions  cesseront.  — En 
cas  de  contestation,  le  tribunal  de  commerce  pro- 
noncera. (Voir  l’ancien  art.  525.) 

ns  Sera  passé  en  force  de  chose  jugée.  Un  jugement  est 
passé  en  force  de  chose  jugée,  lorsqu’il  n’est  plus  possible  de 
le  faire  annuler  par  une  juridiction  supérieure.  Cet  article  est 
au  fond  la  reproduction  de  l’ancien  article  525,  qui  ne  dilférait 
du  présent  article  qu’en  ce  qu’il  portait  : « V homologation 
• étant  signifiée  aux  syndics  provisoires,  ceux-ci  rendront, 
etc..»  De  ce  changement,  il  faut,  conclure  que,  tant  que  dure 
le  délai  d’appel,  qui  est  de  quinze  jours  (article  682),  les 
, syndics  resteront  en  fonctions.  Voyez,  à l’appui  de  celte  Ofd- 
\nion,  un  arrêt  de  la  cour  d’Amiens  du  27  février  1839,  cité 
plus  bas.  Si,,  sur  la  demande  du  failli,  les  syndics  rendaient 
leur  compte,  cet  acte  emporterait  de  part  et  d’autrereuoncia- 
. lion  à rappel.  ...  . ^ 

, Leur  compte  définitif,  (MOJ>£UB  de  ce  compte,,  form. 
.lüf®  129.)  — QüssTion.  Les  créanciers  retardataires  peu- 
vent-ils, faire  encore  opposition  entre  les  mains  du  juge- 
commisstiiré,  conformement  à V article  503,  pour  faire 
vérifier  leurs  créances,  si  les  syndics  n^  ont  pas  été  mis  én 
mesure  de  rendre  leur  compte  définitif?  L’alfîrmalive  nous 
. semble  résulter  des  considérations  suivantes,  sur  lesquelles  la 
cour  d’Amiens  s’est  fondée  sous  l’empire  de  l’ancienne  loi. 

Attendu  que  lé  droit  dû  sieur  Topart  d’agir  en  qualité  de 
syndic  de  la  faillite,  déjà  reconnu  parle  jugement  préparatoire 
du  16  janvier  1837,  résulte  suffisamment  du  dernier  état  de 
cette, faillite  ; qu’en  effet,  aux  termes  de  l’article  525  du  Code 
commercial  (aujourd’hui  519),  les  fonctions  des  syndics,  au  cas 
de  l’intervention  d’un  concordat,  ne  cessent  que  par  là  reddi- 
tion de  leur  compte  définitif  au  failli,  après  signification  à eux 
faite  du  jugement  d’homologation  du  concordat,  et  par  la  re- 
mise qu’ils  font  au  failli  de  l’universalité  de  ses  biens',  livres, 
papiers  eteffets,  le  tout' constaté  par  procès-verbal  du  juge- 
commissaire  ; attendu  que,  dans  l’espèce,  le  jugement  d'ho- 
mologation n’ayant  pas  été  notifié  à Topart,  ès  dit  nom;  la 
conséquence  de  cétte  omission  a été  qu’il  n’a  pu  reudre  son 
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compte  au  failli,  ni  faire  inscrire  aux  hypothèques  ledit  juge- 
ment, ainsi  qu'il  est  prescrit  par  Tarlicle  526  du  Code  com- 
mercial, ni  remettre  légalement  à celui-ci  Tuniversalité  de  ses 
biens;  qu'ainsi,  son  syndicat  n’a  pas  cessé,  non  plus  que  les 
fonctions  du  juge-commissaire,  et  que,  par  conséquent,  la 
faillite  n’étant  point  close,  les  créanciers  non  vérifiés  peuvent 
encore  fhire  procéder  à la  vérification,  en  supportant  les  frais 
de  cette  opération  tardive;  déclare  les  sieurs  Billot  et  Gros  non 
recevables,  quant  à présent,  dans  leur  demande  en  distribu- 
tion dû  prix  des  immeubles  vendus  par  Lefebvre-Boitel,  etc.  «» 
(Arrêt  du  27  février  1839.  Sirey,  t.  89,  II,  321.) 

V universalité  de  ses  biens»  Le  concordat,  comme  nous 
'l’avons  déjà  observé,  replaçant  le  failli  à la  tète  de  ses  affaires, 

, c’est  à lui  dès  lors  que  les  syndics  doivent  rendre  compte  ; par 
^l’événement  ils  ont  été  ses  mandataires.  Ils  doivent  aussi  lui 
'remettre  Tuniversalité  des  biens  dont  il  avait  été  dessaisi,  car 
'le  concordat  fait  cesser  le  dessaisissement.  Le  failli,  par  le 
•concordat,  se  trouve  libéré  de  la  portion  de  ses  dettes  dont 
remise  lui  a été  faite;  mais  il  ne  pourra  toutefois  obtenir 
^sa  réhabilitation  qu’en  prouvant  qu’il  a acquitté  intégrale*» 
ment  toutes  les  sommes  par  lui  dues  en  principal , intérêt» 
;’et  frais  (art.  '604  et  suiv.).  — * Qücstion.  Le  failli  peut-il 
' exercer , jmHérieurenient  à sa  faillite,  une  inaustrie  quelr 
'conque  et  souscrire  des  obligations?  L’affirmative  est  con- 
stante. Voyez  les  nombreux  arrêts  rapportés  sous  l’arti- 
cle 4 43.  — QuESTioit.  coobligés  ou  les  caidions  du 
débiteur  failli  jouissent^ils  des  remises  qui  lui  sont  accordées 
par^  le  concordat?  La  négative  né  paraît  pas  douteuse  : c’est 
principalement  pour  obtenir  le  payement  intégral  de  sa 
créance  qu’on  exige  un  .coobligé  ou  une  caution;  el  dès  lors 
'l’avantage  qu’on  se  voit  obligé  de  faire  au  failli*  qui  ne 
peut  payer  ne  saurait  s’étendre  au  coobligé  ou  à la  caution 
solvable.  — Puisque  les  suites  de  la  faillite  sont  en  quelque 
^forte  effacées  par  le  concordat , il  est  clair  que , si  le  failli 
éprouvait  un  nouveau, désastre,  il’y  aurait  seconde  faillite, 
^"et'non  continuation  de  la  première. -^Questiow.  Le  failli 
'légalement  replacé  à la  tête  de  ses  affaires ‘ peut ^il faire  ré- 
'duire  par  les  tribunaux  les  salaires  accordés  par  le  •'yndic  à 
'^un  agentdont  il  s'est  fait  aider,  même  arec  V autorisation  de  la 
justice,  dans  V administration  de  la  faillite,  lors  même  que  ces 
salaires  ont  été  approuvés  et  autorisés' par  V assemblée  des 
'^créanciers?  La  cour  de  cassation  a consacré  l’affirinative  ; 
^ « Àtlendu  que  c’était  d’après  les  dispositions  du  Codé  de 
commerce,' promulgué  à la  Guadeloupe,'  et  non  d’aprè» 
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Fordonnance  de  il673,  JégaJemenl  abrogée  par  ledit  Code, 
que  devaient  être*  jugées  les  questions  de  la  cause  dont  il 
s’agit;  attendu, d’ailleurs,  que  la  cour  royale  de  la  Guadé- 
loupCyCn  réglant  les if rais  de  gestion  du  commis  employé  par^ 
le  syndic  de  la  faillite  du  sieur  François  Petit,  n’a  fait  qu’u-^ 
ser  du'droit  qui  lui  appartenait;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du, 
13>inai  1840,  ch«.des  req.  Sir.,  40,  I,  722).  — QvusTipNm^ 
Bien  que  Vuniversalité  .de  sesMens  sqü  rendue  au  failli,  est^e^ 
contre  les  représentants  de  la  masse  et  non  contre  lui  que  doi-^ 
vent  être  dirigées  les  actions  relatives  aux  dettes  contractées] 
dans  Vintèrêt  de  la  masse?.  La  cour  de.cassationia  consacré; 
ralbrmative  ce  qui  touche  la  violation  de.  Part.. 625. 

(nouvel  art.  519)C.  comm. .4  attendu  qu’il  a été  constaté  par 
l’arrêt  attaqué  qu’après  la  faillite  la  masse  des  créanciers 
a fait  valoir  le  bail  du  cours  d’eau  pour^^son  propre  compte; 
qu’elle  s^est  ainsi  personnellement; obi igéc;pour  Ja  complète 
exécution  de  cc  bail  épvérs  le  propriétaire;  attendu  què  le 
concordat  n’a  pas'eu  pour  effet  de  rétablir  les  faillis  dans 
leurs  biens  et  leurs  droits  primitifs;  que,  loin* qu’il  en  soit 
ainsi , les^faillis  ont. fait  abandon  de  d’universalité  de  leur 
actif^raobilier,  etmémede  la  plus-value  de  leurimmeîible^ 
si, plus-value  il  y avait,  après  l’acqmttemeiit  des  créances 
hÿpolh'éca  ires;  en  tellé  sorte  que  le  concordat;  n’ayant  replacé 
dans  leurs  hiains  aucune  portion  deleur  avoir,  n’a»eupour 
résultat  que<  leur  libération  ; ■,  qu'ainsi  \la\ prétention  ^de  li» 
masse’ d’être  déchargée  ^des, oblige  lions  par  elle  contractées 
pendant  le  cours  de  la  faillite  ne, peut  s’appuyer  sur  le  texte 
qu’elle  invoqué;  rejette,  etc/»  (Arrêt'dü  1 1 février4845i 
ch.  civ.  Sirey,  45,  I,  81). 

Procès-verbal  . ...v/ \ 

*/  - 3.  M:;',:,.  1 ..ai 

. ^ § III.  — Ve  VÂmaUatton  ou  de  la  Résolutiontdw,ConcordaU  n m 

^ ' (Oc  c:;.  üe  ; p a /n  . .:.m 

..  rr  Ce  paragraphe  estienlièremenl  nouveau  : il  prévoit  le$ 
cas  dans  lesquels  le  concordai  homologué  peuLélre  annule  ou 
résolui  Celle. annulalioniou  celle  résolution  est  poursuivie  de- 
vant le  tribunal  .deicpmmerce  par  aclioa  principale  c’e$i 

une  espèce  d’exception  au  principe  qui  veut  que  la  même  jur 
ridicüion  ne*  puisse  réformer.ses  propres  décisions,; .mais  l’hô- 
mologation  n’esl  que  la  déclaralipn.quele  concordai  est  régu- 
lier ce  n’est,  pas  un  véritable  ^jugement.,  L’bpmologation  se 
confond  pour  ainsi  d ire i avec. le  contrat  qui.forme.  le  concordat  ; 
et  c est  ce  contrat  qu’on  ^attaque  par  action  principale,  comme 
on  peut  attaquer  tous  les  contra tsen  général.  J^lous  ayons  déjà. 
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SOUS Tarticle  513,  fait  remarquer  la  différence  qui  existe  entre 
cèt  àfUcle  et  ceux  du  présent  paragraphe.  Dans  l’article  512, 
il  s’agît  dè  créanciers  qui,  ayant  droit  d’ôlre  compris  dans  le 
concordat,'  ne  s’y  trouvent  pas;  il  est  en  quelque  sorte  /oar 
J<?/az//J'quant  à eux,  et  ils  ont,  par  suite,  droit  d’y  former 
opposition,  dans  un  délai  toutefois  très>court,  pour  ne  pas 
étërniSer  la  faillite.  î^ans  le  présent  paragraphe,  il  s’agit*  de 
créanciers  compris  dans  le  concordat  homologué, . mais  vicié 
par  le  dol  ou  par  une  banqueroute  frauduleuse  : c’est,  nous 
le" répétons,  par' action  principale  qu’ils  doivent  agir;  car 
le^concordât  ’a-  tous  les  caractères,  quant  è eux,  d’un  acte 
contradictoire  et  définitif.  (MODXXE  de  la  demande  en  an- 
nulation ou  en  résolution, /nrm.  BI®  1 3 1 .)  « 



520.  L'annulation  du  concordat,  soit  pour  dol,- 
soit  par  suite  dè  condamnation  pour  banqueroute 
fraudulensé  intervenue  après  son  homologation,  ?i- 
bère  de  plein  droit  les  cautions. — ^.En  cas  d’inexécu- 
tion, par  le  failli,  des  conditions  de  son  concordat, 
lâ'  ifésolution  de  ce  traité  pourra  être  poursuivie 
contre  Zwi  devant  le  tribunal  de  commerce,  en  pré- 
sence  des'  cautions,  's’il  en  existe,  ou  elles  dûment 
appelées'.'-^  La  résolution  du  concordat  ne  libérera 
pas  'Zés  'cou<ïon«:  qui  y seront  intervenues  pour  en 
garantir  l’exécution  totale  pu  partielle. 

=:  U annulation  du  co/icordûf.  L’ancien  Code  était  muet 
sur  les  causes  d’annulation  du  concordat  ; l’on  suivait  en  cette 
matière  les  principes  généraux  qui  régissent  tous  les  contrats, 
qui  deviennent  nuis  quand  ils  sont  viciés  par  le  dol.  {V oyez 
4i*rèt  de  cassation  du  ir  ’décembre  1827.  Sirey,  t;  29,  I, 
1fi6.)^LeMégislateur  de  1838  a cru  devoir  en  faire  l’objet 
(Time  disposillbn  spéciale,  et  limiter  les  causes  d’annulation  au 
^ol  et  b' la  banqueroute  frauduleuse,  qui  n’est  autre  chose  que 

1e:doK'‘^^  • ‘ ''  ' • ' - * ' " 

‘ ^Pour'dol.'  Aux  termes  de  l’article  51 8,- le  dol  résulte  soit 
delà  dissimulation  de  l’actif,  soit  de  l’exagération* du  passif  ; 
tl  est  évident  que  c’est  Ib  une  action  civile  que  le  législateur 
•a  réservée  b des  créanciers- qui  se  refuseraient  b faire  traduire 

cour'd’assises  le  failli  potiribanquèroute- frauduleuse. 
^^\.'Jii6ère  de  plein  droit  les  cautions*  La  caution  ' s’est  enga- 
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gée  pour  un  débiteur  qu’elle  a cru  de  bonne  foi  ; du  moment 
qu'il  y a eu  de  sa  part  dol  ou  fraude,  les  cautions,  comme  les 
créanciers,  ayant  été  les  victimes  du  failli,  il  eût  été  injuste 
de  les  laisser  engagées,  puisqu'il  est  constant  qu'elles  ne 
l'eussent  pas  fait,  si  elles  avaient  connu  le  dol  ou  la  fraude. 

Ici  encore  le  législateur  n'a  fait  que  consacrer  les  principes 
généraux  sur  la  matière. 

Pourra  être  poursuivie  contre  lui*  — Qüsstios.  Par  qui 
pourra  être  poursuivie  la  résolution  du  concordat?  Cette  ré- 
solution peut  être  poursuivie  même  par  un  seul  des  créan- 
ciers; mais  elle  ne  peut  être  prononcée  dans  ce  cas  que  dan^ 
l'intérêt  de  la  masse , ainsi  que  cela  résulte  de  la  décision 
intervenue  sur  les  questions  suivantes  t — Qüsixioir. 
La  résolution  du  concordat  prononcée  sur  la  demande  d'un 
seul  des  créanciers  pour  défaut  de  payement  des  dividendes 
profite^Uelle  à la  masse  y et  par  suite  le  créancier  m peut~il 
exiger  du  failli  le  payement  intégral  et  immédiat  de.sà  créance? 
— - ÇussTibs.  La  résolution  du  concordat  fait-elle  revivre  ' 

de  plein  droit  la  faillite?  La  cour  de  Riom  a jugé  l>ffirma- 
live  : « Considérant  que , si  le  créancier  non  payé  de . son 
dividende  peut  demander  et  obtenir,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle,520  C.  comm«,  la  résolution  du  concordat  pour  inexé- 
cution de  ses  conditions,  on  ne  pourrait  admettre  qu'il. ait 
le  droit  de  sé  faire  payer  la  totalité  de  sa  créance  sur  l’actif, 
gage  commun  que  le  failli  tient  de  la  confiance  de  la  masse  « 
au  préjudice  des  autres. créanciers  qui  n’auraient  rien , reçu 
ou  qui  n'auraient  reçu  qu'une  partie  de  leur  dividende  ; que 
ce  serait  un. résultat  contraire  même  au  principe  sur  lequel 
repose  le  concordat,  qui  assure  à tous  les  créanciers  une  ré- 
partition proportionnelle  qu'il  suit  de  là  que  la.  résolution 
du  concordat  prononcée  sur  la  poursuite  d’un  créancier. non 
payé  .de  son  dividende  profite  à la  masse  et  fait  revivre  la 
faillite  pour  les  autres  créanciers  non  payés, de  leur  dlvi-. 
dende,  comme  Thomologation  du  concordat  l'avait  fait  cesser 
pour  tous  ; considérant  que  ce  principe  est , consacré  rpar 
l'art.  522  G.  comm.,  lequel  prescrit  de  nommer  un  juge-com- 
missaire et  des  syndics,  etc.;  qu'il  résulte  de  ce  droit  nouveau, 
introduit  par  la  loi  du  28.  mai  1838,;qu'à  la  dilTérence  de 
l'ancienne  législation,  la  résolution  du  concordat  replace  le 
failli  dans  l'état  oii  il  était  avant  son  admission,  c'est-à-dire 
qu'il  est  dessaisi  ipso  facto  de  l'administration  de  toutes  ses 
affaires,  dépouillé  de  la  gestion  de  sou  actif,  etc,  ».  (Arrêt 
2 apùt  1853-$ir.,  53,  II,  C66. ) Voi/eZf  en  sens  contraire,  un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  M aoûl4843.  (Sir.,  43,11,  54G.) 
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— QnssTioiff.  Le  créancier  hypothécaire  qui  n*a  pas  renoncé 
à son  droit  de  préférence,  et  qui,  par  conséquent,  n*  est  pas  de- 
venu simple  chirographaire,  n étant  pas  régi  par  le  concordat, 
est-il  sans  droit  aux  dividendes  fixés  par  ce  traité,  tant  que  Tin- 
suffisance  de  son  hypothèque  pour  le  payer  intégralement  n est 
pas  établie,  et,  par  suite,  ne  peut-il,  faute  de  payement  du  di- 
. yidende,  demander,  avant  que  V insuffisance  dont  il  s* agit  soit 
constatée,  la  résolution  du  concordat  pour  inexécution  des  con- 
‘ ditions  stipulées?  La  cour  de  cassation  a jugé  raffirmative  : 
" « Attendu  qu*à*la  différence  du  Créancier  chirographaire, 

' ’dont  la  créance  cesse  de  produire  des  intérêts  à partir  de 
” Touverture  de  la  faillite,  dont  le  consentement  soit  aux 
remises  à faire,  soit  aux  termes  h accorder  au  failli,  est  do- 
‘^miné  par  la  volonté  de  la  majorité,  le  créancier  hypothé- 
. ’‘caire  reste  Tarbitre  unique  de  sa  situation;  qu*il  conserve 
;;  le  droit  d'exiger,  avec  les  intérêts  courus  depuis  l'ouver- 
ture de  la  faillite  , le  montant  intégral  de  sa  créance  sur  le 
' prix  de  son  gage  hypothécaire,  nonobstant  la  stipulation  du 
concordat,  aux  délibérations  duquel  il  n'a  pas  dû  coucou- 
rir;  qu'à-la  vérité,  lorsque,  soit  par  la  défaillance  de  son 
hypothèque , soit  par  rinsuffisance  du  prix  à distribuer,  le 

* créancier  bypothécaire  perd  le  bénéfice  de  sa  situation  sçé- 
' ' ciale  et  rentre  dans  la  condition  commune,  il  est  immédia- 

^ tement'régl  par' le  concordat,' dont  il  peut  réclamer  l'exécu- 
’ " tîon  contre  le  failli;  mais  qu'il  ne  peut,  tout  en  maintenant 
son  droit  d'être  ultérieurement  colloqué  pour  l'intégralité 
'de  sa  créance  sur  le  prix  de  l’immeuble  hypothéqué  non  en- 
’Côtie  vendu,’* demander  là  résolution  dû  concordat' sous  le 
" prétexte  que  les  payements  promis  aux  créanciers  chîrogra- 
phairès  île  lui'auralent  pas  été‘faits;  qu’il  invoquerait  vaine- 

■ ment  la  disposition  de  l’art.  553  C.  comm.,  qui  ne  s’aj^plique 
' qu’a  l’état  d'union,  et  non  à un  état  de  concordat  qui  ne  lie 

pas  également  tous  les  créanciers,  dont  les  uns  conservent  le 

* ’ droit  que  les  autres  ont  perdu  d’être  admis  pour  la  totalité 
’’  de' leurs  créances  sur  l'actif  du  failli.  » (Atr.  25  mai  1864, 
’^'ch,  req.  Sirey,  64,  I,  284.)  — QussTionr.  Dans  quel  délai 
''y r action  en  résolution  du  concordat  ^ut-elle  être  intentée?  Il 

résulte  de  la  discussion  à la'  chambre  des  dépiités  que  ce 
délai  subsiste  jusqu’à  l’expiration  des  termes  fixés  par  le  con- 
^ cordât  lui-même  et  imposés  au  failli  pour  l’exécution  des 
^ obligations  que  le  concordat  contient;  car  il  ÿ a toujours 
' '^inexécution  du  contrat  tant  qu’iin  des  termes  restera  à 
f pàyer.'Mais  par  quel  laps  de  temps  se  prescrira  l’action  réso- 

■ îutoire  une  fois  les  defniers  termes  payés?  Est-ce  la  prescrip- 
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lion  de  dix  ans  de  Tari.  1804  du  Code  civil,  ou  celle  de  trente 
ans  de  »l!arl.i  2262?  ^G^est  une  question  que  la  jurisprudence  ‘ 
devra- résoudre.  Nous  pensons  qu’il  faut  ici  appliquer,  l’art, 
1304, .par  le  moUf  qu’il  ne  s’agît  que  de  créances  mobilières.* 

• En  présence’ des  cautions  ^ il  en  existe,  ou  elles  dûment) 
appelées,  \{  est  évident  que  les  cautions  ont’ le  plus  grand  in- [ 
térèlà  être  présentes  à celte  poursuite,  vu  qu’elles  ont  garanti/, 
l’exéculion  des  conventions^'  . i'  k 

La  résolution  du  concordat  ne  libétera  pas  ' les  ~cau^ 
tions.  Cette  disposition,  qui  est  contraire  aux  principes  de  la 
condition  résolutoire  exprimés  dans  les  articles <1234,^  S(^4 
du  Code  civil,  aux  termes  desquels  la,  caution,  est  libérée  parj 
l’efifel  de  la  condition  résolutoire,  a été  introduite  par  la  con^^ 
sidéralioii  t que  souvent  le  concordat  ^n’est  accepté  qu’à  cause  î 
des  .engagements  des  cautions.  Elle  aolé  énergiqiiem^t  atia^'> 
quée  comme  contraire  à l’équité.  11  paraît,  ^en  effet, v Utjufi^te.\ 
de  forcer  là  caution  \ payét*  le  dividende,  lorsqu’on  refuse  au  ^ 
failli  tous  les!  avantages  dff’ concordat  que  la  caution,  avait  ^ 
voulu*  lui  garantir.;  mais  le4exUi)de-la^loi’est  formel',  et  n’a'  * 
été  adopté  qu’après, mûr  exameOi^llestMententendu  quesi  JesL 
crjéancim 'avàiepl  déjà  reçu,  une  partie  du  dividendie,  lescaq-E^ 
U6ns  n'àiiraiértt  à^p’ayer  que  le  siirplus.  77- Il  faut  dislinguer 
la  résolution  de  l’annulation^  du  concordat^ î’annülalion  re-  '• 
met  .les  parüns  au  même  point  oii'elles  étaient ^ayaiit  le  coii'^''^ 
cordât,  et  , conséquemment, les  {Cautions!  sont  affranchies i de u 
leurs  obligations  : la  résolution,,,  ai|.  4^ontçaire,  ,paedgr^  tes  j; 
principes' du  droit  commun,  ainsi' que  nous  l’obsérvon^,pl.u^  ,l 
haut;  n’a  pas  ^ ici  le  môme ‘effet  V la  ralsoh^  de  celte  différence' 
est. s^ms  doute  que.lés  caulidnsi n’ont'pas ’dd* pnévoir,  ptus  que* 


521.'  Lorsque,  après  rbomblôgatiôn  du  cout^  . 
cordât,  le  faUli  sera  pqùrsuij^i  pour  baiiqueroû^ 
frauduleuse,  ét  placé  sous  mandat  de  dépôt  ou  d’at-^ 
rêtj.le  tribuuaL  de  commerce  pourra  pmcfirctdfes 
mesures  consermtoires  qu'il  appartiendra,  pes  mef- 
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-rz  pourra  prescrire  telles  mesures  conservatoires  qu^il 
appartiendra.  C^esl  le  IribuûaUde  commerce  qui  est  chargé 
des  intérêts  des  créanciers;  il  doit  donc  y- veiller  sans  cesse  ; 
ainsi  U ordonnera  le  séquestre  des  biens  du  failli  ; il  nom- 
njèra,  s'il  ést  besoin,  un  administrateur  provisoire,  car, 'aux 
termes  de  Tarticle  qui  suit,  ce  n'est  que  ,sur  le  vu  de  Tar- 
rêt.de  condamnation  pour;  banqueroute  frauduleuse  ou  parle 
jugement  qui'prononcera  soit  raiinulation,  soit  la  résolution 

du  concordat,  qu'il  pourra  nommer,  de.  nouveaux  syndics. 

* * * ' ^ 

î ..  ..  . • • . U ■ ' ' ' ‘ 

A » • , ' ■ 

^522.  Sur  le  -vu  de  l’arrêt  de  condamnation  pour 
bànqüeronte  frauduleuse,  ou  par.  le  jugèment  qui 
prononcera,  soit  l’annulation,  soit  >la  résolution  du 
concordat,  lé  tribunal  dé  commerce  nommera  un, 
juge-commissairt  et  un  ou  plusieurs  syndics.  ^Çes 
syndics  pourront  faire,  apposer  . .les  scellés.  — Us^ 
procéderont^  sans  retard,  avec  l’assistance  du  jnge 
de.  paix,  s«n l’ancien  inventaire,  aii  récolement  dés 
valeursj  actions  et 'dés  papiers,  et  procéderont,  s’il, 
y 'à' lieu,'à  un  supplément, d’inventaire.  — rlls  dres-  ‘ 
seront  un  bilan  ..supplémentaire.'-  — Us  feront  im- 
n^diatement  afficher  et  insérer  dans' les  joiirnaux 
à ce  destinés;' avec  ùn ‘‘extrait  du  jugeraént,  qui  les. 
nômnie,  invitàtion.aux  créanciers  nouveaux,  s’il  ‘ 
eniexi3te,,déprodaire;  dans  leidélai  devingf  jours;  , 
leurs  titees > de  créances  à‘là  vérification.  Cette  in-: 
vitatibn  sera  faite' aussi  par  lettres  du  greffier,  con-., 
formément  aux  articles  49‘i  ét  493. 

^Nommera  , un  juge-commissaire  et  un  ou  vluSièurs 
syndics.  C'ésl  comme  une  nouvelle  faillite  ; il  faul  uonc  ppé-, 
ret'de  même  le  projet  dé  1835  avait  distingué  entre  le  cas  _- 
où*ttse.  présenterait  des  créanciers  postérieurs  au  concordat, 
et  pel\ii\oà  les,  anciens . créanciers  seraient  .seuls,  et  il  n’ad-' 
mettait  de  seconde /aillile.  que  dans  le  premier  cas.  Quoiqu’il;, 
en  soit,  c’est  toujours  une  nouvelle  faillite,  qui, a ses  règles 
dans  les  articles  suivants. ‘Les  dispositions  de  notre  articie,, 
quiysDBti  nouvelles, ‘ Servent  de  complément  à’rartiçlê  pré- 


eédent. 
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Surfancien  inventaire.  Qui  doit  suffire;  c'eût  été  d'inuti- 
les dépenses  que  de  faire  un  nouvel  inventaire. 

^ * 

. 523.  n sera  procédé^  sans  retard,  à la  vérifica- 
tion des  titres  de  créanees  produits  en  vertu  de 
l’article  précédent.  — Il  n’y  aura  pas  lieu  à nou- 
velle vérification  des  créances  antérienrement  ad- 
mises et  affirmées,  sans  préjudice  néanmoins  du 
rejet  ou  delà  réduction  de  ci  iies  qui  depuis  auraient 
été  payées  en  tout  ou  en  p.ij.  lie.  ; 

» * • * * , ^ 

524,  Ces  opérations,  mises  à fin,  s'il  n'inter- 
vient pas  de  nouveau  concordat^  les  créanciers  se- 

, ront  convoqués,  à l’effet  de  donner  leur  avis  sur  le 
maintien  du  le  remplacement  des  syndics.  Il  ne 
sera  procédé  aux  répartitions  qu’àpr.ès  l’expiration, 
à l’égard  des  créanciers, nouveaux,  des  délais' ac- 
‘ cordés  aux  personnes  domicUiées  en  France,  par 

les  articles,  49 2 et  497. 

' - • * ' 

^ zn\S*il  n* intervient  pas  de  nouveau  concordat.  De  , ces 
expressions,*  il  faut  conclure  qu'un  nouveau  concordai  est 
possible:  Nous  savons  qu’il  n'exisleque  trois  cas  d'annulation 
ou  de  résolution  du  concordat  : 1®  Tannulalion  par  suite  de 

• coud  a ui  nation  pour  banqueroute  frauduleuse  ; 2“  I'  annulation 
pour  dol  la  résolution  pour  défaut  d’exécution  des'engage- 

* ments.  Dans  le  preniier  cas,  un  concordai  est  impossible  (ar- 
ticle 610);  dans  le  second,'  les  mêmes  motifs  existent  que  dans 

^ie  premier  pour  refuser  le  concordat;  c’est  toujours  delà 
' fraude.  Resterait  donc  le  troisième  cas,  dans  lequel  seul  un 
nouveau  concordâtes!  possible.  Il  résulte  delà  discussion  qüe 
le  législateur  a abandonné  rappréciation  du  nouveau  concordat 
aux  juges  du  tribunal  de  commerce,  qui  devront  è cet  égard 
consulter  avant  tout  l’inlérôt  des  créanciers.  ' ^ ^ 

' f J . . J 

525.  .Les  actes  faits  par  le  failli  postérieurement 
au  jugement  d’homologation,  et  antérieurement  à 
l’annulation  ou  à la  résolution  du  concordat,  ne 
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sercmt  annulés  qu^en  cas  de  fraude  aux  droits  des 
créanciers. 

zn  Ne  seront  annulés  qu*en  cas  de  fraude  aux  droits 
des  créanciers.  Ces  actes  ne  peuvent  être  nuis  de  plein  droit, 
parce  que  le  failli,  par  le  concordai,  jouissait  du  droit  de 
contracter  ; de  plus,  il  résulte  de  cet  article  qu'on  ne  pourra 
invoquer  contre  ces  actes  aucune  des  nullités  prévues  par 
^l'arlicle  446,  lors  de  la  première  faillite  ; ils  ne  peuvent  être 
attaqués  que  pour  cause  de  fraude  aux  droits  des  créanciers. 

•w  . ’ ’ 

526.  Les  créanciers  antérienrs  an  concordat 
rentreront  dans  l’intégralité  de  leurs  droits  à l’é- 
gard, du  failli  seulement  ; mais  ils  né  pourront  figa- 
rèr  dans  la  masse  que  pour  les  proportions  suivan- 
'tes,  savoir  : — S’ils  n’ont  touché  aucune  part  du 
■’ditidendé,  pour  l’intégralité  de  leurs  créances  ; s’ils 
'ôiit  reçu  une  partie  du  dividende,  pour  la  portion 
de  leurs  créances  primitives  correspondante  à la 
portion  du  dividende  promis  qu’ils  n’auront  pas 
touchée.  — Les  dispositions  du  présent  article  se- 
ront applicables  au  cas  où  une  seconde  faillite 
Tviehdra  à s’ouvrir,  sans  qu’il  y ait  eu  préalable- 
liinent  annulation  ou  résolution  du  concordat., 

n.  ,zn  Dans  V intégralité  de  leurs  droits  à V égard  du  failli 
^seulejncnt*,  Du  moment  que. le  concordat  çsl  .annulé  ou  ré«olu, 

- les  obligations  que  les  créanciers  avaient  contractées  vis-arvis 
. défailli  ne  sont  plus  valables,  et  les  réductions  qu'ils  avaient 
consenties  sont  annulées  f iis  sont  par  cela  même  rentrés  dans 
ijrint^ralité  de  leurs  droits  à Tégard  du  failli  seulement,  et 
0 pourront  le  poursuivre,  s'il  n'y  a pas  eu  un  nouveau  concordat’ 
j,(art.  524);  mais  vis-à-vis  de  la  masse,  leurs  droits  sont  réglés 
I.  comme  il  est  dit  en  notre  article. 

Pour  P intégralité  de  leurs  créances.  Le  créancier  qui  n’a 
rien  reçu  doit  figurer  pour  la  totalité  de  sa  créance  dans  la 
formation  de  la  nouvelle  masse;  c'est  de  toute  justice  ; ainsi, 
^’si  tà  créance  primitive  était  de  quarante  raille  francs,  il  figu- 
t tcra  à îüimasse  pour  cette  somme. 

Pvaur,  la  portion  de  leurs  créances  primUives.cqrrespon^ 
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dante  à la  portion  du  dividende  promis  ’ qu* ils  n* auront  pas 
touchée.  Le  créancier  qui  a reçu.\une  part  de  dividende  a par 
cela  môme  ratifié  rengagement  contracté  entre  lui  et  le  failli 
au  moyen  du  concordat.  C’esLun  acte; consommé,,  sur  lequel 
il  ne' peut  «plus  revenir.  Ainsi,  si  la  créance  primitive , était 
de  40,000  francs,  sur  laquelle  on  lui  ait  promis  ^0  pour  cent, 
s'il  a reçu  10,000  francs,  ces  . dix  mille  francs  représèoterput 
pour  le  créancier  20,000,  et  libéreront  le  failli  de  cette  sommet 
parce  que  le  créancier,  en  consentant  a 50  pour  cent  dans  le 
concordat,  et  en  acceptant.cette  partie  du  dividende,  a fait 
uûj  acte  irrévocable..  . ..  .... 

Au  cas  où  une  seconde  faillite  viendra  à s^ ouvrir^  fin 
conçoit  que,'  si  le  failli  concordataire-  manque  aux>«  engagerr 
ments  qu’41  a.  pris  b l'égard  de  ses  créanciers, ;pu  si,  se  Jivirant 
à de  nouvelles  affaires,  J1  ne  peut. remplir, ses  .obligations,  il 
puisse  y avoir  nouvelle  faillite,, sans  annulation  ou  résolution  de 
la* prernière; bilans  cette  hypothèse,  .les  dispositions  de  notre 
article  sont  applicables  en  tous  points. QüssTxpit. 
de  seconde  faillite^'^  quel  sera  le  sort  des ^ hypothèques  que  là 
loi  attribue  aux  premiers  créanciers  et.qui  sont  conservées 
au  moyen  dinscri plions  prises. par  les  syndics,  ^conformé’^ 
mentiaux  articles  ?Ji  semble  résulter  des  paroles 

du«rappoHeur,  lors  de  la, discussion,  qûe  .les.ihscriptions  priseï^ 
lors  de i la.  première  faiI,Ute  sonl.yalaûes^.  ce  ^nt  la,  ^en  efTet, 
des  droils.'acquis  qu’une  seconde  .faillite  ne  peut  détruire»;., 

' i .'î  'J  il'  I 'I  '• 
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^ ’De^la  Clôture  en  cas  ^itùûffisàncé'déT Actif * 


l’anion,  le  cours': de$'  opérations  de  la  -failliléisc 
trouve  arrêté  par  insuffisance  dç  ràctî/V  le  tribu- 
hàl  de’cominërcë  pourra/’ sur'  le  i’apporf'  du’iuce- 
commissaire,  prononcer,  meme.  ,d  office,  la.  clôture 
des  opérations  de  la  faillite.  — Ce  jugement  fera 
rentréi*  ohiqtte*  otéarioier^  d’ëaiêrÉtcë  d«  ié?  ac- 

tions'tnâividuélles'^  tant  contre  les  biens  queeotitre  la 
personne  du  failli.-^  Peiàiantmn  mois,  à partir  de 
sa  'date,'  P exéci^n  de  cei  jugement^em  su$pettdt<«4- 

' > îfri.'if  /‘T? 
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nof 


cours  des  opérations  de  la  faillite  se  trouve  arrêté 
par  insuffisance  de  Factif:  Celte  disposilioa  de  la  loi  était 
inconnue  dans  Tancien  Code,  sous  Tempire  duquel  beaucoup 
de  faillites'  ne  pouvaient' jamais  se  terminer,  faute  de  fonds 
pbur  subvenir  aux  opérations  de  la  faillite;  les-  faillis  profi- 
taient de  celte  omission ‘pour  entreprendre  de  nouvelles  affai- 
rés,et  quand  on  voulait  exercer  contre  eux  la  contrainte  par 
corps;  ils  se  retranchaient  dans  leur  état  de  faillite ^et -faisaient 
ainsi  des  dupes.*  La  loi  nouvelle  n’a  pas  voulu  quecel  état  d’in- 
certitude sur  une  faillite  durât  toujours,  et  à quelque  époque 
que  cela  soit,  avant^Ie  concordat  ou  l’union  des  créanciers,  si 
les  opérations  se  trouvent  arrêtées  faute  de  fonds,  la  clôture 
• delà-  faillite  sera  prononcée.  Noué  avons  vu,  auipréambule  de 
là  présente  loi  des 'faillites;' que' cet  article  s’applique  même 
aux' faillites  ouvertes  avant  sa  promulgation.  \ ' 

La  clôture  des  opérations  de  la  faillite.  (M01>XlàX  du 
jugement  qui*  prononce  celle  clôture, /brm.  N®  133.)  ' , 

^^Dans't exercice' de  nses  actions  individuelles , tant  contre 
les  biens  que  contre  dd' personne  du  failli.  Ainsi,  tous  les 
dr^nciers  peuvent  à l’envi  poursuivre  le  payement  de  leurs 
Créances  sur  les  biens  ePla  personne  dü  failli;  parce  qu’on' a 
pensé  qu’il  y devait  avoir,  de  la>  part  du  failli,  au  moins  une 
coupable  négligence;  sinon  de  la  mauvaise  foi,  quand  il  ne 
laissait  pas  même  de  quoi- subvenir  aux  > premiers  déboursés, 
et  on  a cru  bien  faire  en  l’abandonnant  à toute  la  rigueur  de 
ses  créanciers.  La  loi  a-t-elle , atteint  son  but?  Nous  ne  le 
croyons  pas  ; en  effet,  c’est  dans  les  grandes  faillites  qu’il  se 
commet  de  grandes  fauUs,  pour  ne  pas  dire  plus  ; et  dans  celles- 
ci  il  y*a  toujours  assèz  de  fonds  pour  payer  les  opératlons  de 
(a  faillite  ; tandis  que  ^ce  sera  le^  plus. souvent  dans  les. petites 
faillites  que  les  fonds  manqueront,  dans 'cés  failiUes  ou  bien 
sônvenf  il  y a plus  de  malheur','  de  fauté  de  'crédil/que  de  né- 
gligence ou  d’imprudence.  Ainsi  la  rigueur  de  la  loin’alteint 
iiy^edA&^^petits  faillis.  h ..  ,*<  r 

, Sera,  suspendue.  C’est  ppur  adoucir  la  rigueur  de  là  disposi- 
sHion  précédente  qu’on  a accordé  un  mois  dé  répit  au  failli 
pôtfr  prendre  telles  mesures  qu’il  vpiidra.  ’ ' ‘ ’ ’ 


i.»  1 ) . . ‘ • I . 


or  528.  Le  failli,  ouftout.autre.iQtéresBé,  poari4 
à foute  époque,  ,le>  faire  rapporter  par.  ’ le  tribunal 
en  justifiant  qu’il  existe  des  fonds  pour-  faire  face 
aux  frais  des.opérations  de  là  faillite,  ou^eii  faisant 
consigner,  entre  les  maiùs  des  syndics,  somme  suf- 
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fisante  pour  y pourvoir.  — Dans  tous  les . cas,  les 
frais  des  poursuites  exercées  en  vertu  de  l’article 
précédent  devront  être  préalablement  acquittés. 

Le  faire  rapporter  pat'  le  tribunaL  Colle  dUposilion 
est  la  suile  du  précédent  arlicle.  Le  failli  n’est  exposé  à toutes  ^ 
les  rigueurs  de  ses  créauciers  que  parce  qu’il  n’a  pas  eu  de  quoi  , 
suffire  aux  opérations  de  la  faillite.  11  est  juste  qu’il  puisse  faire 
rapporter  le  jugement  qui  a prononcé  la  clôture  des  opérations» 
dès  que  la  cause  de  ces  rigueurs  cesse.  La  cour  de  Paris  a 
ordonné  » dans  ce  cas  » le  rapport  à la  masse  des  payements 
faits»  pendant  l’état  de  clôture»  aux  créanciers  qui  ont  pour* 
suivi  le  failli.  (Arrêt  du *8  mars  1856., Sir.» > 56 » II»  199.)» 

Devront  être  préalablement  acquittés.  Cette  disposition 
rentre  dans  le  principe  général,  qui  veut  que  tout  débiteur 
contre  lequel'on  a été  obligé  de  faire  des  frais»  soit  condamné 
\ les  payer;  mais  elle  est  rigoureuse  en  ce  sens;qüe  la  faillite*  * 
ne  pourra  se  rouvrir  qu’aulant  que  tous  ces  frais  seront  ae*  .> 
quittés. 

A.  ^ \ ^ ^ w 

‘ ' ‘ i SKCTION*  IV.^  ’ ' ^ 

« . . * t 

« ' - ' ♦ 

De  P Union,  des  créanciers. 

zz  Celte  section  correspond  à la  section  iii  du  chapitre  yiii 
de  Tancien  Code,  articles  527  et  suivants.  Mais  le  législateur  ' 
de  1838  a apporté  de  grandes  modifications' aux  anciennes 
règles  sur  l’union  des  créanciers.  Autrefois  il  fallait  que  les 
créanciers  se  constituassent  en  état  d'union  par  un  contrat 
formé  et  consenti  à la  majorité  individuelle  » des  créanciers. , 
présents  (ancien  arlicle  527)..  Cet  article  laissait  sans  solution 
possible  les  cas  où  ne  se  rencontraient  ni  le  concours  des  deux  . 
majorités  nécessaires. pour  un  concordat,  ni  la  majorité  indi-  . 
viduelle  qui  était  exigée  pour  former  un  contrat  d’union/On 
ne  savait  si  ce  contrat  était  obligatoire  pour  les  créanciers  dis- 
sidents. Fallait-il  qu’il  fût  homologué  pour  devenir  obliga-  . 
loire?  Jusqu’à  quel  point  se  trouvaient  engagés  les  créanciers^ 
dissidents,  dans  le  cas  où»‘par  faute  de  ressources»  il  y aurait . 
des  frais  à payer  par  l’union?  Toutes  ces  questions  sont  tran^j 
ebées  pnr  la  loi  nouvelle  ; aujourd’hui  plus  de  contrat»  et  par. 
conséquent  plus  d’homologalioi^.  L’union  existe  de  plein  droit  ^ . 
par  le  seul  défaut  de  concordat.  Nous  Indiquerons  les  autres  * 
modifications  sous  les  articles  suivants. 
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Uunion  est  une  communauté  êt intérêts  par  laquelle  les 
créanciers  un  failli  qui  n^a  pu  obtenir  un  concordat,  agis- 
sent de  .concert  pour . recouvrer  ce  qi^üs  pourront  retirer 
de  leurs  créances  ^ et  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
arriver  à une  prompte  liquidation.  Il  ne  faut  pas  confondre 
rétat  d’union  avec  le  contrat  de  société  : ce  dernier  repose  sur 
une  confiance  coimnune,  et  a pour  but  l’espoir  d’un  bénéficé 
commua  : le  premier  est  le  résultat  d’une  confiance  déçue,  et 
a pour  objet  de  recouvrer  en  commun  les  débris  du  naufrage 
des  intérêts  de  tous. 

529.  5’  Ü n’intervient  point  de  concordat^  les 
créanciers  seront  de  plein  droit  en  état  d’anion. 

Le  juge'-commissaire  les  consultera  immédiatement ^ 
tant  sur  lés  faits  de  la  gestion  que  sur  Tntilité  du 
maintien  ou  du  reiuplacemeut  .des  syndics.  Les 
créanciers  privilégiés,  hypothécaires  ou  nantis  d’un 
gage,'  seront  admis  d cette  délibération.  — 11  sera 
dressé  procès-verbal  des  dires  et  observations  des 
créanciers,  et,  sur  le  vu  de  celte  pièce,  le  tribunal 
de  commerce  statuera  comme  il  est  dit  à l’art.  462. 
— Les  syndics  qui' ne  seraient  pas  maintenus  de- 
vront rendre  leur  compte  aux  nouveaux  syndics,  en 
présence  du  juge-commissaire,  U failli  dûment  ap- 
pel«.,  (Ko, ir.l’ancien  art., 527.) 

' ’ 1 J • . ' J t 

« 

S^il  n* intervient  point  de  concordat,  SousTancien 
Code’(arl.  52T),  les  créanciers  se  constituaient  en  état  d’union  ; 
aujourd’hui  Ils  y sont  de  plein  droit;  cette  disposition  met  fin, 
comme  nous  le  remarquons  plus  haut,  aux  Incertitudes  de  la 
jurisprudence  que  l’anden  texte  avait  soulevées,  entre  autres 
à la  question  de  savoir  si  la  minorité  qui  n’avaft  pas  souscrit 
à Kunlon  y était  obligée. — QursTiow.  Le  failli  dont  la  de- 
mande en  homologation  de  concordat  a été  rejetée,  mais 
qui  a étéy  par  le  jugement  de  rejet \ reconnu  excusable, 
peut-il  proposer  un  nouveau  concordat  à ses  créanciers 
La  cour  de  Kouen  s’est  prononcée  pour  la  négative  : « At- 
tefidu  quMl  résulte  de  l’ensemble  du  nouveau  Code  de  coin- 
mfercé  sur  des  faillites,  que  la  conséquence  du  refus  fait  par 
la  jusllcê  d'horaotoguer  un  concordat  est  de’ placer  les  créan- 
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ciers  en  état  d’union;  qu’on  ne  peut  supposer  en  elTetqu'il: 
soit  permis  au  failli,  après  le  refus  d’homologation  du  con- 
cordat qu’il  avait  indOment  obtenu,  d’en  demander  un  nou- 
veau, à une  époque  où  tous- les  délais  prescrits  par  la  loi,  à 
peine  de  nullité,  pour  former  un  concordat,  sont  depuis  long-*'! 
temps  expirés;  qu’une  pareille  faculté,  qui  pourrait  d’ailleurs^ 
être  plusieurs  fois  exercée,  aurait  pour,  résultat  de  prolonger 
indéfiniment  un  état  de  faillite  qui,  dans  l’intérôt  de  tous, 
doit  être  promptement  et  irrévocablement  fixé,  et  de  suppri- 
mer toutes  les  garanties  exigées  par  la  loi  pour  qu’un  con^^. 
cordât'  ne  soit'  pas  arraché  ou  surpris  à la  faiblesse  ou  à la 
complaisance  de  quelques  créanciers;  attendu  que  sous  l’an- 
cien'Gode  de  commerce,  il  était  de  jurisprudence  que  le  refus 
d’homologation  d’un  concordat  mettait  un  obstacle  «invincible* 
à ce  qu’il  en  fût  fait  un  nouveau;  attendu  que  loin  qu’il, 
résulte  du  nouveau  Code  de  commerce  qu’il-ait  voulu  clian- 
ger  ou  modifier  ces  principes,  il  ressort  au  contraire  de  la 
combinaison  des  articles*  509,  515  et  529  que  les  créanciers 
sont  de^ plein  droit  en  état  d’union  par  cela  seul  qu’il  n’in-- 
tervient  pas  de  concordat,  ou;  ce  qui. est  la  même  ,chose,-par 
cela  seul  que  le  concordat,  qui  ne  .peut  exister  sans  l’homo-- 
logation  de  la  justice,  a été  repoussé  par  elle;  attendu  què^ 
le  nouveau  Code,  de  ^commerce  ne  suppose  ' la  possibilité  de 
former  un  nouveau  concordat  que  dans  le  cas  où  celui  qui^ 
avait  été  précédemment  homologué,  a été  annulé  par  la  cause^ 
que  le  Code  spécifie;  que  dans  ces  diverses  circonstances,  il 
s’agit  de  la  réouverture  d’une  faillite  à laquelle  le  concordat 
avait  mis  tin que  la  loi  a pris  soin  d’indiquer  ^quelles,  sont 
alors  les  conditions  et  les  formalités  à remplir  pour  arriver  .à 
l’obtention  d’un  nouveau  concordat;  attendu  que  ces  prévi- 
sions nouvelles  dé  la  loi  sont  absolument  étrangères  au  cas  où 
il^s’agit  de  former  un  second  concordat  après  le  refus  d’ho- 
mologation d’un  premier;  et  .que,  si  elle  avait;  supposé  que 
celte  formalion.fùt possible,  elle  n’aurait  pas  manqué,,comme 
elle  l’a  fait  pour  les  causes  ci-dessus  rappelées,  d’en  détermi- 
ner aussi  les  délais,  les  formes  et  les  conditions;'  adoptant  au 
surplus  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  Juges  f 
confirme,  etc.  » (Arrêt  du  3 mai  1846.  Sir.,  47, :1I, . 561).' 

Le  juge-commissaire  les  consultera  immédiatement.  Au- 
jourd’hui les  créanciers  n’ont  plus  que  voix  consultative  sur 
les  faits-  de  la  gestion  et  sur  rutilité  du  maintien  ou^du  rem- 
placement des  syndics  ; sous  l’empire  de  l’ancien  Code  (arli-, 
de  527),  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  les  créanciers,  à la 
majorité' individuelle,  c’esl-a-dire  formée  par  le  concours  du^ 
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plus  grànd  nombre  des  individus,  nommaient*  des  syndles  dé-* 
finilifs  et  iin  caissier  chargé  de  recevoir  toutes  les  sommes  qui 
sont  b rcfcouvrer.  ‘ , 

* Seront  admis  Cette  délibération.' he%  créanciers  privi-  - 
légiés;  comme  on  Ta  vu  b Tarticle  503,^  n’ont  pas  .voix  dans.' 
les  opérations  relatives  au  concordat,  parce  qu’ils  n’y  ont  pas , 
d’intérêt  b cause  de  leurs  privilèges.  Dans  le  cas  présent,  au^j 
contraire,  ils  ont  un  intérêt  immense;  parce  que,  dans  l’assem- 
blée d’union;  leurs  droits  seront’  classés  et  soldés  avant  toutes 

autres  créances.  ^ ‘ * * - • ■ 

1 Comme  ib  est  dit  a V article  C’est-b-dire  que  le  tribu- .-i 

nal  séra‘ libre  de  remplacer  les 'syndics  ou  de  ne  pas  les  rem-  ‘ 
placer  j^*c’ est,  comme  on  lésait,  un  des  principes  de  la  loi  de. 
laisser  les  mêmes  syndics  à la  faillite  depuis  le  commencement» 
jusqu’à  la* fin. * ...  w m * . ■ » ^ 

Devront  rendre  leur  compte)  aux^  nouveaux' syndics  ; en^ 
présence  du-  juge-’dommhsaire,^  le'  failli* dûrêtent'' appelé 
Cette  dispositibn  est 'tirée  de  l’ancienne  dot  (article  621),  avec 
l’addition  de^la  présence  du  failli*,  qui  pourra  donner  au  juge-- 
commissaire de  lumineux  éclaircissements  sur  la  ^ gestion  du: 
syndic  ' ou  des  syndics  remplacés.  (AEOBSUS  de  ce  compte^ 
form.  ^ l'34.)  Ce  compte  des  syndics  n’est  plus  exigé  dansi 
les  vingt-quatre  i heures;  comme  auparavant;  aux  termesvde! 
l’ancien  article  481;  mais  les  syndics 'auront  soin  «de 'l’exige 
le -plus lé t possible  pour  commencer  leurs  opérations. 

i 


' 530.  Les  créanciers  seront'  consultés  ' sur  la 
question’de'  savoir  si  uri  secours  pourra  être  accordé 
au  failli  surj'aclif  de  lajàillite.  Lorsque  la  mq- 
jorité'de»  créanciers  présents  y aura  consenti,  , une 
sommé  pourra  être  accordée  au  failli  à titre>-  de  se-^- 
wùrs'sür  l’actif  de  la  faillite'.'  Les'syndics  en  pro^ 
poseront  la  quotité,, ^ui  sera  fixée  par' le  jiige-c6m-’ 
missaire,  .sauf  recours  au  tribunal  dé. commerce,  de 
là  part  des'syndics  seulement.  (Kotr  les  aacieus 


^ la  faillUé.  Autrefois,  les  créanciers  n’étaient  pas  consultés 
sur  cet  objet  : d’après  l’article  530  de  l’ancienne  ioi,  les  syndics 
pmposaient  le  secours à accorder  âu  failli.  Lorsqu’il. n’y  avait 


• t 
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l 
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pas  de  présomption  de.  banqueroute,  le  tribunal  seul  statuait 
sur  le  rapport  du  juge-K^ommissaire,  en  prenant  en  considéra- 
tion les  besoins  et  rétendue  de  la  famille  du  failli,  sa  bonne  foi 
et  le  plus  ou  moins  de  perte  qu’il  faisait  supporter  à ses  créan- 
ciers.. Aujourd’hui, ce  sont  les  créanciers  seuls  qui  seront  les 
arbitres  en  ce  point,;  car  si  la  majorité  n*j  a,  pas  consenti,  le 
failli  ne  pourra  plus  rien  obtenir.  Cetle  disposition  a été  robjet 
' de  vives  critiques  : on  voulait  conserver  l’ ancien  article  530, 
comme  plus  humain;  il  était  plus  juste  de  faire  décider  la 
question  par  le  tribunal,  sur  la  proposition  des  syndics,  que 
de  laisser  le  failli  à la  discrétion  de  créanciers  sans  doute  mal 
disposés  pour  lui.  Cependant  la  nouvelle  disposition  a été  adop< 
tée  dans  l’intérêt  des  créanciers.  (IctOBEXiS  de  la  requête  que 
le  failli  peut  adresser  au  juge-commissaire  pour  obtenir  un 

* secours, /orm.  HJ®  135.) 

Lorsque  la  majorité  des  créanciers  présents  y aura  con‘- 
' senti,  11  ne  s’agit  pas  ici  de  la  majorité  en  somme  et  en  nom- 

* bre,  mais  simplement  de  la  majorité  des  créanciers  présents  ; 

' c’est  là  une  mesure  d’humanité,  et  non  une  mesure  prescrite 

dans  l’intérêt  général  des  créanciers.  * ‘ 

* Çitt  sera  fixée,  — Qubstioii.  Le  juge-commissaire  pour- 
" rait^il  refuser  au  failli  le  secours  dont  il  s’agit  F Sous  l’ém- 

.pire  du  Gode,  on  avait  pensé  que  le  tribunal  avait  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  accorder  ou  refuser  ces  secours;  cette 
^lopinion  était  consacrée  d’ailleurs  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
' cassation  du  17  novembre  1818.  Ch.  des  req.  (Dali.;  ahn.  1819, 
=1,  108).  Mais,  sous  l’empire  de  la  loi  nouvelle,  il  ne  peut  plus 
I en  être  de  même;  toute  l’économié  de  la  loi  est  changée;  ce 
« sont  aujourd’hui  les  créanciers  seuls  qui  peuvent  consentir  ou 
refuser  le  secours;  le  juge-commissaire  n’à  d’atilre  mission 
- que  d’en  fixer  le  montant;  et  si  celle  fixallomne  convient  pas 
aux. syndics,  ils  pourront  seuls  en  appeler  au  tribunal  poiir 
da  faire  modifier,  et  sa  décision  sera  en  dernier  ressort.  Évidem- 
ment, si  le  secours  est  refusé  par  l’union,  on  cessera  aussitôt 
de  fournir  au  failli  celui  qui  lui  avait  été  accordé  en  vertu  de 
^ l’art.  474.  Quant  aux  vêtements,  hardes  et  meubles  nécessaires 
à*  l’usage  du  failli'et  de  sa  famille;  et  dont  l’ancien  article  529 
. voulait  que  remise  leur  fût  faite  dans  tous  les  cas,  cette  remise 
. est  aujourd’hui  prescrite  par  le  n®  1 de  bariiclè  469  ; et  il  était 
inutile  de  reproduire  celte  disposition  ici.  ’ " * 


, ' " 531.  Lorsqu’une  ' société  de  commercé  sera  en 
iaillite,  Tés  ' créanciers , poiirront  üe  . consentir  de 
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concoMat  qu'en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  des  as- 
sociés. — En  ce  cas,  tout  l’actif  social  demeurera 
sous  le  régime  de  Tunion.  Les  biens  personnels  de 
ceux  avec  lesquels  le  concordat  aura  été  consenti 
en  seront  exclus,  et  le  traité  particulier  passé  avèc 
eux  ne  pourra  contenir  l’engagement  de  payer  un 
dividende  que  sur  des  valeurs  étrangères  à l’aclil 
social.  L’associé  qui  aura  obtenu  un  concordat  par- 
* ticnlier  sera  déchargé  de  toute  solidarité. 

. 

. = Qu'en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  des  associés.  Get 
article,  qui  est  nouveau,  a été  l’objet  de  longues  et  vives  dis- 
cussions dans  la  session  de  1836  et  dans  celle  de  1838.  Grand 
nombre  d’orateurs  ne  voulaient  pas  comprendre  comment  il 
serait  possible,  dans  une  société  collective,  où  les  associés  sont 
solidaires,  qu’un  seul  associé  pût  concorder,  lorsque  les  auti^ 
ne  le  feraient  point,  lis  ne  voyaient  point  comment  l’actif  se- 
rait réglé,  comment  les  dividendes  seraient  payés,  comment, 
en  un  mot,  on  pourrait  suivre  les  opérations  de  la  faillite.  Mais 
. on  a répondu,  avec  raison  selon  nous,  qu’il  était  à la  fois  dans 
l’intérét  de  la  Justice  et  de  l’humanité  de  séparer  le  sort  des  as- 
sociés dont  la  conduite  était  différente,  et  qu’il  était  aussi  dans 
.l’intérêt  des  créanciers  de  leur  permettre  d’obtenir^  à.latfa- 
~ veur  de  ressources  particulières  de  l’un  des  associés,  des  avan- 
- lages  dont  ils  n’auraient  pas  pu  jouir  si  le  payement  s’était 
..étendu  sur  tous  les  associés,  au  lieu  de  se  restreindre  à un 
. seul,  lequel,  au  moyen  de  ses  amis  ou  de  ses  parents,  peut  se 
ménager  des  ressources,  et  offrir,  pour  sa  part,  aux  ci^anciers 
. un  traitement  autre  que  celui  de  l’actif  de  la  faillite.  — Qoes- 
^rion.  La  règle  que  l'état  de  faillite  d'une  société  de  corn-- 
, merce  continue  de  subsister,  malgré  le  concordat  obtenu 
par  . l'un  ou  plusieurs  des  associés,  est^lle  applicable  alors 
même  que  le  concordat  a été  consenti  en  faveur  du  gérant 
d'une  société  en  commandite,  lequel  est  seul  personnelle^ 
ment  en  faillite?  La  cour  de  Douai  a consacré  l’affirmative  : 
« Attendu  que  le  concordat  particulier  dont  est  favorisé  le  gé- 
rant d’une  société  de  commerce  qui  a été  déclarée  en  état  de 
faillite,  ne  s’oppose  nullement  à ce  que  l’actif  social  demeure 
^ sous  le  régime  de  l’union  des  créanciers;  qu’un  pareil  traité 
' rentre  dans  la  disposition  générale  et  absolue  de  l’article  631 
f 'du  Code  commercial,  rectifié  par  la  loi  du  28  mai  1838  ; qu’il 
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est  surtout  obligatoire  lorsque,  comme  dans  Tespèce,  il  a été 
consenti  par  tous  les  créanciers  à runanimilé,  et  dûment  *ho-* . 
mologué  par  jugement. passé  en  force  de  chose  jugée  que,  les 
nouveaux  syndics  que  nomme  ce  traité,  continuant  à repré- . 
senter  la^  masse  des  créanciers,  Tétât  de  faillite  n’a  pas  cessé,  ^ 
et  le  tribunal  qui  a déclaré  la  société  commerciale  en  cet  état- 
reste,  comme  par  le  passé,  compétent  pour  conilaître  des  ac^^ 
lions  que  les  syndics  intentent  relativement  à des  opérations^ 
coinmerciales  faites  depuis  Touverture  de  la  faillite  ou  dans  ^ 
les  dix  jours  qui  Tont  précédée  ; 'qu’en  eüffet,  ce  sonlla.des  de-  ' 
inandes  en  matièrè  de  faillite,  etc.  » (Arrêt' du  9 mars*  1842V'‘ 
Sirey,  t.  43,  11,  14).  en' sens 'contraire,  un  arrêt  delà  ^ 

cour  de  Nancy  du  20  janvier  1841  i^Sirey,  t;f41,  11,^338).,  ^ 

; Que  sur,  des  valeurs  étrangères  a V actif  sociaL  Dans  Tby-r, 
pbthèse  où  le  failli,  soit  par  des  ressources  indépendantes  de'^ 
l’actif  de  la  faillite,  soit  par  le  secours  de  sa  fe^'me  séparée  * 
de  biens,  ou  par  le  concours  d’amis,  peut  offrir  des  avantagesi: 
aux  créanciers,  il  est  de  leur  intérêt  de  lui  accorder  un  con- 
cordat particulier,  parce  qu’ils  obtiennent  un  dividende  eii  de- 
hors du  dividende  de  la  masse.**  ' t 

Sera  déchargé  de  iouté'solidarité:  €t*^?X  \xn^  juste  récom^’j 
pense  des  sacrifices  qu’il  s’impose  et  notons >que- ses  anciens •; 
associés  ne  peuvent  se  plaindre;  parce*  que de< principe. de  la  i 
solidarité  peut  être  invoqué  pàr  le  créancier  contre  le  débiteur,*)! 
mais  point  par  le  débiteur  contre ie  Créancier.  Ce*  dernier  est  j 
donc  libre  de  renoncer  à la* solidarité,  s’il  y trouve  son  avan«;* 
tage.  Si  Ton  compare  cette  disposition  au  deuxième  paragraphe  > 
de  l’article  604,  on  voit  qu’elle  est.limitée,  et  que  l’associé  con-*- 
cordataire  retombe  sous  le  coup  de  la  solidarité  dès  qu’il  veut  ' 
obtenir  sa  réhabilitation/' car  il  ne' peut  être  réhabilité,  .auxû 
termes  de  cet  article;  qu’en  Justifiant  que  toutes  les  dettes  de  t* 
la  société  ont  élé  intégralement  acquittées  en  principal,  inté- ^ 
rêts  et  frais;  et  ce  lors  raème*qu’uri  concordat  particulier  lui e 
aurait  été  consenti.  On  a’ beaucoup ‘discuté  sur  cette  matière') 
et  il  en  résulte  qiie  la  contradictioh  évidente  -n’a  pas  échappé  * 
au  législateur,  mais  qu’il  a maintenû  la  disposition  de  Tarli*^* 
de  604  dans  l’intérêt  de  la  morale  et  de  la  société,  ne  laissant^ 
la  décharge  de  solidarité  valable  qu’entre  les  créanciers  et  le  . 
débiteur.  Les  autres  codébiteurs  associés  seront  libérés  de  la  ' 
portion  virile  pour  laquelle  Tâssocié  concordataire. sera  entré 
dans  la  société,  aux  termes  de  l’article  1210  du  Code  civil. 

' • t i ' '•*)  * 

" 532.  hs^%^nà.ic&  représentent  la ittassedetcréanr" 
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ciers  et  sont  chargés  de  procéder  à la  liquidation. — 
Néanmoins,  les  créanciers  pourront  leur  donner 
mandat  pottr  continuer  V exploitation  de  l'actif.  — 
La  délibération  qui  leur  conférera  ce  mandat  en  dé- 
terminera la  durée  et  l’étendue  et  Cxera  les.  som- 
mes qu’ils  pourront  garder  entre  leurs  .mains,  à 
l’effet  de  pourvoir  aux  frais  et  dépenses.  Elle  ne 
pourra  être  prise  gu’en  présence  du  juge-commis- 
saire, et  à la  majorité  des  trois  quarts  des  créanciers 
en  nombre>et  en  somme.  — La  .voie  de  l’opposition 
sera  ouverte  contre  cette  délibération  au  failli  et 
aux  ‘ créanciers  dissidents.  — Cette  opposition  ne 
sera  pas  suspensive  de  l’exécution . (Fotr  l’ancien 
art..  528.)  . 

ziz Représentent  la  masse  des  créanciers.  Hypothécaires^ 
et  chirographaires.  Aussi  la  cour  de  cassation  a-t-^lle  jugé  que 
c*e6t  aux  syndics»  et  non  à chacun  des  créanciers  personnelle- 
ment, que  l’adjudicataire  des  biens  du  failli,  s’il  veut  se  libé^^ 
rer,  doit  faire  les  offres  réelles,  et,  en  cas  de  refus  de  recevoir, 
les>  consigner  en  présence  des  sypdics,  ou  eux.  seuls  appelés 
(arU  1258,. 1269  et  2186,  C.  civ.).  Ce  sont  les  syndics,  en  effet, . 
qui,  en  leur  .qualité  de  ref>résentants.de,la  masse  des*créan- 
ciers,  exercent  leurs'actions,  et  défendent  à celles  qui  seraient^ 
formées  contre  eux  (Arrêt. du.  1 1 mai.  1825,  Ch.  des  req.  Sir.,  ^ 
t.f26,  I,vfl99).  Cependant  Ja. même  cour  a jugé  que  le  failli 
n’est  .pas  absolument,  sans  Intérêt  dans  les  débats  judiciaires., 
qui  ont  lieu  6 raison  de.là> faillite,;  et. que,  par. suite,  son  in- 
tenvention. serait  valablement  reçue  si  cet  intérêt  était  con-  . 
sUté;  ele« (Arrêt,  21, oov,  1827„DaU.,ann.  1828,  1,  21.)  lea 
• cféanciers  eux*même6  pourraient  intervenir,  pourvu  que  ce 
fût  à leurs  frais.  (Arrêt,  30  dcc.  1 856.  Sir.  ,57,1, 830.) — De  ce 
principe, que  les  syndics  représentent  la  masse  des  créanciersi 
la  cour.de  cassation  a conclu  que  la  nullité,  d’une,  hypothèque 
judiciaire  résultant,  aux  termes  de  l’article  4i6  du  Code  de 
commerce,,  d’un  jugement  qui  a fait  femqnler  la  faillile  du 
débiteur  à,  une^épôque  antérieure  a la  date  de  ta  conslilulion 
de  l’hypolhèque,  ne  peut  être  opposée  par  la  masse  des  créan- 
ciers chirographaires  au  créancier  hypothécaire  qui  a été 
colloqué  en  présence  des  syndics  dans  un  ordre  définitlve- 
nieot  ; clos.' . Ces  sy n4ics  ne^  i^résenUnl^  pas  seulement  le 
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failli;  ils  représentent  en* même  temps  les  créanciers  cbiro- 
giâphahes*  Kn  laissant  les  choses  se  consommer  sans  réserve 
et  sans  réclamations,  les  syndics  ne  peuvent  imputer  qu’à 
. eux-mèmes  la  situation  qu’ils  ont  laissé  faire  aux  créanciers 
chirographaires  par  la  clôture  définitive  de  l’ordre  ; il  serait 
contraire  à toutes  les  règles  de  revenir  contre  un  état  de 
choses  contradictoirement  et  souverainement  réglé  (Arrêt  du 
h,nov.  1846,  Gazette  des  tribunaux  du  8). 

Ët  sont  chargés  de  procéder  à la  liquidation.  L’ancien 
. article  528  avait  laissé  du  vague  dans  les  pouvoirs  accordés  aux 
syndics  définitifs;  la  loi  nouvelle  leur  confère  le  pouvoir  uni- 
que de  procéder  a la  liquidation,  parce  qu’ils  représentent  la 
masse  des  créanciers. , 

. Mandat  pour  continuer  V exploitation  de  V actif.  Les  syn- 
dics ne  tiennent  de  la  loi  que  le  pouvoir  de  liquider;  mais  ce 
pouvoir  peut  être  modifié  par  les  propriétaires  de  raclif'de  la 
masse,  par  les  créanciers,  qui  consultent  à cet  égard  Icurln- 
térèt  et  ne  liquident  qu’autant  qu’Hsy  ont  avantage.:  Cette  dis- 
..  position  est  nouvelle  dans  la  loi,  et  tranche  une  question  bien 
controversée  sous  l’empire  du  Gode  de  1808;  on  n’était  pas 
d’accord  si  les  syndics  de  l^union  avaient  le  droit  de  continuer 
' reXploilBtion  du  commerce  du> failli.  Cette  extension  de  pou- 
voirs, que  rien  n’autorisait  dans  le  Gode,  se  régularisait  par 
une  délibération  de  l’union  et  l’homologation  de  cette  délibé- 
ration par  le  tribunal.  Gel  état  de  choses  a été  l’objet  de  la 
présente  disposition. . . * < - . » : 

Qiéen  présence  du  juge^ommissaire,  et  là  da' majorité 
des  trois  quarts  des  créanciers  enmombre  et  en  somme.  Les 
..  exploitations  au  nom  d’une  masse  sont  ordinairement  une 
mauvaise' affaire  ; d’abord  l’œiLdu  maître  y manque,  et  puis, 
lors  même  qu’elle  a quelque  succès,  les  frais  sont  si  considéra- 
. blés  et  la  part  de  chaque  créancier  devient  par  cela  mémé  si 
i petite,  qu’il  faut  user  d’une  grande  circonspection  dans  Ces 
entreprises.  Aussi  la  loi  a-t-elle  sagement  disposé,'  lorsque,  exi- 
geant pour  ce  cas  une  majorité  plus  forte  que  pour  toutes  les 
* autres  opérations  de  la  faillite , elle  a voulu  que  les  trois  quarts 
des  créanciers,  formant  les  trois  quarts  de' la  somme  totale, 
pussent  seuls  valider  ce  mandat. 

• Au  failli  et  aux  créanciers  dissidents.  11  est‘juste  de  per- 
mettre au  failli  de  s’opposer  à la  continuation  de  l’exploita- 
tion de  son  commerce  ; il  y a même  un  grand  intérèt*pour  lui 
à ce  qu’on  ne  dissipe  pas  le  gage  commun  des  créanciers/ La 
vente  immédiate  de  l'établissement  poiirrait  être  plus  proll- 

• table;  le  failli,  d’ailleurs,  est  plus  à portée  que  qui.que  ce  soit 
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' d'apprécier  les  chances  bonnes  ou  mauvaises  que  peut  préseh- 
senter  l'exploitation  de  son  industrie.  Quant  aux  créanciers 
' dissidents,  ils  n'auront  plus  à se  plaindre  de  la  loi  que  leur 
impose  la  majorité,  si  le  tribunal  de  commerce  vient  a jeter 
dans  la  balance  le  poids  d'un  jugement. 

Ce/^e  opposition.  Le  moindre  retard  dans  l'exploitation 
• d'an  établissement  peut  avoir  de  fâcheux  résultats  ; rien  donc 
ne  doit  l'arrêter.  D'ailleurs,  la  majorité  des  trois  quarts  des 
sommes  et  du  nombre,  exigée  pour  ce  cas,  est  déjà  une  ga- 
'^rantfe  que  la  résolution  n’est  pas  légèrement  prise,  et  qu'on 
peut  procéder  sans  danger  à la  continuation  de  l'exploitation. 
Comme  la  loi  n'indique  aucun  délai  pour  former  cette  opposi- 
tion,  on  peut  dire  qu'elle  est  valable  à toute  époque. 


533*  ■ Lorsque  les  opérations  des  syndics  entraî- 
neront  des  engagements  qui  excéderaient  l’actif  de 
-d’union,  les  créanciers  qui  auront  antorisé  ces  opé- 
rations seront  seuls  tenus  personnellement  au  delà 
, de  leur  part  dans  V actif,  mais  seulement  dans  les 
.limites  du  mandat  qu'ils  auront  donné;  ils  contri- 
bueront-au  prorata  de  leurs  créances. 


r.  = Lorsque  les  opérations  des  syndics.  Il  s'agit  ici  des  opé- 
rations des  syndics  auxquels  on  a donné  mandat  de  continuer 
rexploUation  de  l’actif. 

. Seront  seuls  tenus  personnellement  au  delà  de  leur  part 
. dans  r actif.  Il  eût  été  souverainement  injuste  que  la  minorité 
.;qui  B'est  refusée  à la: continuation. du  commerce  du  failli  fût 
-/Obligée  de  payer^au  delà  de  l'actif,  idans  le  cas  où  cet  actif  eût 
«•été  absorbé  par  les  frais  d'exploitation*  Dans  ce  cas,  ce  sont 
les  créanciers  qui  consentent  à l'exploitation,. qui  seuls  sont 
tenus  au  delà  de  leur  part  dans  l'actif  et  contribuent  au  paye- 
' ^ment  de  ce  qui  excède J'acUf,  au  prorata  de  leurs  créances. 
mi/Mais  seulement  dans  les  limites  du  mandat  qu'ils  auront 
, donné.  Mnsxy  si  les  syndics  avaient  outrepassé  ce  mandat,  Ils 
. seraient  tenus  des  engagements  contractés  par  eux  sans  pou- 

- voirs  (art;’  1098  du  Code  civil),  — Qosairio».  L'avoué  qui 

- a été  chargé  par  les  syndks  d'une  faillite  d'occuper  pour 
. 'eux  en  cette,  qualité,  a*t^il  une  action  personnelle  et  soli- 
î daire  contre  .eux»  pour  le  payement  de  ses  frais?  La  cour 
• de  ;Paris  a décidé  la  négative  par  les  motifs  que  les  syn- 
. dies  d'une  faillite  ne  sont  que  les  représentant  et  mandataires 
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de  la  masse  des  créanciers;  qu’il  est  de  principe  que  le  manda- 
taire qui  se  renferme  dans  les  bornes  de  son  mandat  ne  con- 
tracte aucune  obligation  personnelle.;  qu’aux  termes  de  l’ar- 
ticle 1997  du  Ckidejcivil,  la  garantie  personnelle  du  manda- 
taire n’a  lieu  que  quand  il  a excédé  «ses.  pouvoirs,  et  que,^ 
même  dans  ce. dernier  cas,  le  mandataire  n’est  .plus  respour 
sable  vis-à-vis  des  .tiers,  quand  il  leur  a donné  une  connais-^ 
sance  suffisante  de  ses  pouvoirs  (Arrêt  du  25  août  1838.  Sir.^ 
39,  II,  116).  La  même  cour,  par  un  arrêt  du  ,12  août  1830 
{Sirey,  t,  30,  11,  356),  avait  décidé  le.conlrairê,  parles  motifs 
que  les  syndics  sont,  tes  administrateurs  légaux  de  la  faillite  , 
qu’ils.sont  maîtres  d'intenter  .en  justice  toutes  les  actions  .quüls 
jugent  utiles  à la  faillite  ; qu’ils  les  .intentent  sous  leur  respon- 
sabilité ^tmmnüXtvis^à^vis  des  officiers  ministériels  à l’ér 
gard  desquels  ils  sont  de  vérilabies  mandant  s..  Qeïie.der-- 
nière  opinion  n’est  pas  la  nôtre;  nous. préférons  la  première 
decision,  • , ‘U  î î*  • t . 

Au  prorata  de  leurs  créances.  Sans  sol  ida  ri  té  i, entre  eux, 
bien  entendu,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  discussion  à la  Gham!- 
bre  des  députés. 


534.  Les  syndics  sànt  chargés  de  poursuivre,  là 


vente  des  immeubles^  marchandises  et  effets^  mobi- 
liers du  failli,  et.  la  liquidation  de  ses  dettes  actives 
et  passives  ; le  tout  sous  la  surveillance  dû  juge- 
commissaire,  et  sans  qu’il,  soit  besoin  d’appeler  le 


failli...(  Voir  l’ancien  art.  528.)  , r,,. 


:::z.Sont  chargés  de  poursuivre:  L’ancien  article  528^, que 
celui-ci' remplace,’  portait  v En  vertu  du  contrat  d^unwn  et 
sans  autres  titres  authentiques.^ Ces ne  se.  retrouvent 
plus  dans  la  loi  nouvelle#  Le  projet  adopté,  par  la  chaoçibre  des 
députés,  en  1836,  portait  ces  mots  : Les  syndics poursuivrcmt 
en  vertu  de  la  délibération  qui  les  aura  nommés., On  ne  peut 
se  rendre  compte  dU’ motif  qui  a ifait  supprimer  dans  notre 
article  la  mentlon  du. litre  en  vertu  duquel  les  syndics  deyront 
^poursuivre,  ll.est  évident  que  cette  poursuite  aura  lieu  en 
vertu  du  jugement  du  tribunal  qui  déclarera,  les  créanciers  eu 
-état  - d’union,  aux  termes^.detrarlicle>  529,  dans,  les  formes 
prescrites  par  l’article  462,  et  par  suite  . duquel  les  biens  jdu 
^failli  deviennent  de  gage  commun  de  ses  créanciers.  » , 

"La  vente  des  immeubles.  — .QrasTtOM,  Les,  syndics 
peuventdls  se. ^rendre ■ adj udicataires , des  < biens . du  failli^ 


m 
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vendus  sur  leurs  propres  poursuites?  La  cour  d’Ang^crs  a 
embrassé  l'affirmative,  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi,  par 
des  motifs  nombreux.,  (Arrêt  du  14. mars  1832.  Sirey, 34,11, 
260.)  Les  principes  proclamés  par  cet  arrêt  ont  été  consacrés 
par  la  cour  suprême  en  ces  termes  ; « Attendu  que  le  failli 
conscrvela  propriété  de  ses  immeubles  jusqu'à  la  vente  qu'en 
poursuivent  les  syndicsen  vertu  du  contratd'union;  qu'ainsi, 
aux' termes  de  droit,  les  syndics  d’une  union  de  créanciers  ne 
sont  pas  chargés  de  vendre  les  immeubles  du  failli,  mais 
seulement  d’en  provoquer  la  vente;  que  cela  résulte’  encore 
de  la  combinaison  des  art.  628 , 632  et'664  G;  comm;  qu'au 
surplus'les  syndics  ne  sont  pas  les  mandataires  du  failli  con- 
tre lequel  i ls  procèdent,  mais  ceux  de  la  masse  des  créanciers, 
et  que,  chaque  créancier  pouvant  sc  rendre-adjudica taire,  les 
xnandatairesdela  massedoiveiU  jouir  du  même  droit;  qu'ainsi 
la  prohibition  portée  en  l'article  1 696  du  Code  civil,  qui  dé- 
fend aux  mandataires  d'acquérir  les  biens  qu'ils  sont  char- 
gés devendre,  lie  s'applique  pas  aux  syndics  définitifs  d’une 
faillite;! rejette,  etc.  » (Arrêt  du  22  mars  1836,  ch.  civ. 
Sirey,  36,  I,  399.)  Cette  jurisprudence  est  applicable  sous 
l’empire  de  la  nouvelle  loi  sur  les  faillites. — Questxois. 

Les  créanciers  du  failli  sont-ils  pêrsonnellement  tenus  des  obli» 
gâtions  mises  à la  charge  de  la  masse  phr  le  cahier  des  char^ 
de  la  vente  des  immeubles  (fu  failli , à laquelle  les  5y/i- 
^dics  ont  fait  procéder^en  leurnom  et  aans  leur  intérêt,  ou 
“bien  V acquéreur  n"à-t-il  de  recours  à eocercet  pour  V acquit 
^de'ces  obligations  que  contre  la  masse,  et  jiisqid à concur^^ 
rence  seulement  des  forces' de  la  faillite? — î®  Quéstiow. 
he  jugement  ou  V arrêt  qui  condamne  les  syndics,  en  leur 
- qualité,  pour  les  obligations  qié ils  ont  contractées  au  nom 
^de  la  masse,  peut-il  être  exécuté  contre  les  créanciers  per*' 
^ 'sùnnellemeht  ',  comme  ^îl  avait"  acquis  à leur  égard  Vauto- 
’^'rité  de  la  chose  jugée?  La  cour  de  cassation  a décidé,  sur 
' les'deux  questions,  que  Tes  créanciers  ne  pouvaient  être  tenus 
^‘au  delà  des  forces  de  la  faillite  t « Attendu  que  les  créanciers 
^d'un  failli  ne  deviennent  pas  propriétaires  de  ses  immeubles; 
l'ils  n’ont  d^aulre  droit  que  celui  d’en  provoquer  la.vente  judi- 
^’Cialre;  les  syndics  rédigent  le  cahier  des  charges;  mais  ce  n’est 
^^pas  un  acte  clandestin,  et  lu  à l’audience.-  il  peut  être  critiqué 
' pàr  tous  les  intéressés,’ modifié  par  le  tribunal;  les  créanciers 
^ et  les  syndics  ne  sont  pas  plus  responsables,  des  conditions  du 
cahier  des  charges;  qu’un  créancier  hypothécaire  qui  poursuit 
l’expropriation -des  biens  de  son  débiteur;  attendu  que  les 
«'créanciers  et  les  syndics  n'ont  agi^que  comme  créanciers  : ils 


> 


1114  CODE  DE  COMMERCE. LIV.  III.  DES  FAILLITES  ET  BANQ. 

n’onl  pas  vendu  les  biens,  ils  n'ont  fait  qu'en  provoquer  la 
vente,  et  la  vente  a eu  lieu  en  justice  j la  condition  du  cahier 
des  charges  que  l'acquéreur  du  premier  lot  ne  servirait  la  rente 
que  dans  la  proportion  de  son  prix,  est  certainement  obliga- 
toire pour  la  masse;  c’esUà-dire  qu'aucun  créancier  ne  doit 
obtenir  aucun  dividende  au  préjudice  de  celte  obligation  ; mais 
les  syndics  n’ont  contracté  d'engagements  personnels,  ni  en 
ieur  propre  et  privé  nom,  ni  au  nom  des  créanciers;  ils  ne 
‘sont  donc  pas  personnellement  obligés;  ils  ne  sont  pas  tenuç. 
, de  pourvoir  sur  leurs  biens  personnels  à l'insuffisance  de  l'ac-^ 
lit'  net  de  îa  faillite;  le  droit  d'y  obliger  les  créanciers  n'ap- 
partenait même  pas  aux  syndics  ; attendu  que  les  syndics  n'ont 
été  condamnés  qu'en  qualité  de  syndics,  h la  consignation  du 
déficit  nécessaire  au  service  de  la  rente,  et  que  la  question 
de  savoir  si  la  masse  était  tenue  au  delà  des  forces  de  la  fail- 
lite,  sur  les  biens  personnels  des  créanciers,  ne  fut  pas  môme 
, soulevée  en  1823  et  en  1 824  ; il  n’a  donc  pas  été  porté  atteinte 
à la  chose  jugée;  attendu  que  les  syndics  ayant  été  person- 
nellement condamnés  aux  dépens,  sans  autorisation  de  les 
prélever  ni  retenir  sur  les  deniers  de  la  faillite,  la  responsa- 
bilité dçs  créanciers  à cet  égard  n'a  aucune  analogie  avec  la 
question  du  procès  actuel  ; rejette,  etc.  » (Arrêt  du  1 7 mars, 
1840.  Ch.  des  req.  ^irey,  t.  40,  I,  213).  ^ 

Mai'chandises  et  effets  mohîlier s»  — QüESTiosr*.  Cettè  vente 
des  marchandises  et  effets  mohïliers  ne  peut-elle  avoir  lieu  que 
par  une  pente  publique?  Notre  article  ne  précise  rien  à cet 
égard;  mais  on  peut  induire  de  l'art.  485  que  le'  mode  dç 
yente  est  laissé  au  libre  arbitre  du  juge-commissaire.  Aux 
termes  de  l'article  précité,  le  juge-commissaire  décidera  si  la 
veule  se  fera  soit  à l'amiable,  soit  aux  enchères  publiques, 
soit  par  l'entremisè  de  courtiers  ou  de  tous  autres' officiers 
pubUcs  préposés  à cet  elTet..  11  n'y  a pas  de  raisoh’pour  qu'il 
n'en  soit  pas  aiiisi.pendant  runion.  — Qücsttom.  Des  syn^ 
dîcs  â?une faillite  ont  ils  privilège  sur  le  prix  des  immeiwles 
du  failli  pour  tous  les  frais,  de  jtistîce  faits  par  eux  dans 
r intérêt  seul  des  créanciers  chirographaires?  La  cour  dé 
Bordeaux  a consacré  la  négative  sous  i'empire  de  l'ancienne 
loi  : « Considérant  que  tous  les  frais  exposés  en  justice  ne 
sont,  pas  des  frais  de  justice,  dans  ce  sens  qu'un  privilège 
s’ÿ  rattachant,  celui  qui  les  a exposés  puisse  primer  indis- 
tinctement tous  les  autres  créanciers;  qu'aux  termes  d'une 
. jurisprudence  constante*  il  faut  que  les  frais  aient  été  faits 
dans  l'intérêt  et  pour  l’utilité  .de  çeux.qu’pn  veut  primer; 
qu'ainsila  première  obligation  du  créancier  qui  veut  obte- 


Digitized  by  Google 


1115 


TIT.  I.  — DS  LA  FAILLITE,  (aRT.  635-537.) 

nir  sur  un  gage  commun  le  privilège  appartenant  aux  frais 
de  justice  est  d’établir  qu'ils  ont  été  faits  dans  l'intérêt  des 
créanciers  ayant  des  droits  à exercer  sur  le  gage  et  qu’ils  leur 
ont  profité;  qu'en  s’appuyant  sur  ces  bases,  il  devient  facile 
d’apprécier  la  demande  de  Pauly-Courséjolles;  considérant, 
en  ce  qui  concerne  les  dames Dubreuilh  et  Gros;  qu'il  est  eon- 
stant  queCourséjolles  n'a  jamais,  en  sa  qualité  de  syndic,  ad- 
ministré le  domaine  du  Petit-Moulin;  que  les  procès  qu'il 
a soutenus  contre  l'épouse  Dubreuilh  ne  pouvaient' avoir  et 
n'avaient  réellement  pas  pour  objet  les  intérêts  de  cette 
dame  ; qu'il  en  est  de  même  à l'égard  de  l'épouse  Gros,  etc.  » 
(Arrêt  du  20  août  1836.  Sirey,  t.  37,  II,  212.) 

' Et  sans  (ju*il  soit  besoin  appeler  le  failli.  Mais  le  failli 
peut,  et  c'est  l'intérêt  des  créanciers,  assister  aux  opérations. 

* ' ' 4 ’ 

:■  535.  Les  syndics  pourront,  en  se  conformant 
aux  règles  prescrites  par  l’art.  487,  transiger  sur 
toute  espèce  de  droits  appartenant  au  failli,  nonob- 
stâut  toute  opposition  de  sa  part. 

’ Transiger  sur  toute  espèce  de  droits  appartenant  au 
failli.  Cet  article  définit  bien  clairement  les  pouvoirs  des  syn- 
dics; le  pouvoir  de  transiger  n’était  pas  exprimé  d'une  ma- 
nière explicite  dans  l’article  528  de  l’ancien  Code.  L'article  487 
a déjà,  comme  nous  l'avons  vu,  consacré  pour  les  syndics  le 
droit  de  transiger;  mais  sous  des  conditions,  et  entre  autres 
oélle  d'api>e1er  le  failli  h l’homologation  de  la  transaction,  en 
lüi  réservant  le  droit  de  veto  sur  toute  IransacUon  quand  il 
s^agit  de  droits  Immobiliers.  Aujourd'hui  le  failli  n’a  plus  es- 
poir d’être  remis  par  un  concordat  h la  tête  de  ses  affaires  • H 
n’est  plus  nécessaire  de  l’appeler,  et  son  opposition  n’a  pluô 
^effet.  Du  reste,  comme  le  veut  l’article  487 , l’homologation 
est  nécessaire  si  l’objet  de  la  transaction  est  d’une  valeur  in- 
déternainée  ou  excède  trois  cents  francs  ; s’il  s’agit  de  droits 
mobiliers,  c’est  le  tribunal  de  commerce  <iui  homologuera  la 
transaclion  ; s’il  s’agit  de  droits  immobiliers , ce  sera  le  tribu- 
nal civil. 

i * 

; 536.  Lés  créanciers  en  état  d’union  seront  con- 
voqués,-au  moins  une  fois  dans  la  première  année, 
et,  s’il  y a lieu,  dans  les  années  suivantes,  par  le 
juge- commissaire.  — Dans  ces  assemblées,  lasyn- 
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àks  devront  rendre,  compte,  de  .leur  gestion.  — Ils 
seront  continués  oa  remplacés  dans  l’exercice,  de 
leurs  fonctions,  suivant  les  formes,  pre^rites  par 
les  articles  462  et  529. . . . , , , , „ 

— Au  moins  une  fois  dans  la  première  année.  Sous  Tem- 
pire  de  la  loi  de  1808^  il  . avait  point  de  ces  assemblées  de 
créanciers  en  état  d'union.  C'est  une  bonne  innovation  ce- 
pendant comme  elles'enlratnent*  à des  frais,  elles  ne  seront 
formées  dans  les  années  suivantes  qû'autant  que  le  juge-com- 
missaire le  croira  convenable.  ^ ' 

Les  syndics  devront  rendre  compte  de  leur  géstioni  i^eiài 
tin  moyen  de  tenir  en  haleine  la  sollicitude  des  syndics,  qui, 
sous  Tancienne  loi,  ne  rendaient  compte  qu'à  Ma’ fin  ^ de  leur 
gestion  (ancien  article  662).  -^'QtJESTioxf.  Les  syndics  peü^ 
vent-ils  être  poursuivis  pour  reddition  dé  compte  dévarH 
un  autre  tribunal  qiie  celui  de  la  faillite?  La  cour  de  Bordeaux 
'a  embrassé  la  négative:  « Attendu  qu'Hériard  n'a  été  assigné’, 
devant  léMribunal’ de  Ruffec,  qu'en  sa  qualité  dé  syndic  de  lâ 
'faillite  ^de  M.-B.  -Monod  et  Joseph  ' Neyrod  ; que  celle  faillilé^ 
ouverte  à Angouléme,  domicile  des  faillis,  le  tribunal  dé  cbiùr 
mercé  de  cette  ville  fut  nanti,  dans  le  temps,  de  la  connaiséancë 
de  tout  cé  qui  avait  trait  à ladite  faillite  ; que  rhomologaliqn 
de  ce  traité,  le  contrat  d'union,  qui  nomme  Hériard, syndic  par 
le  même  tribunal,  a placé  Hériard  dans  la  catégorie  des  cobpf 
tables  dônt  parle  l'article  627  dû  Code  de  procédure,  civilé, 
qui  dispose  que  les  comptables  commis  par  la  jûslicé  seront, 
poursuivis  devant  les  juges  qui  lés  ont  commis;  àUendû/'en 
outre,  ^ que  l'article  69  du  même  Code  donné  attribution  aù 
tribunal  du  domicile  du  failli  pour  toutes  les  actions  résùl- 
tant  de  la  faillite;  que,  des/ lors , c'est  avec  raisou'que  le 
tribunal  de  Ruffec  s'est  déclaré  incompétent  pour  pronon- 
cer sur  le  litige  existant  entre  les  parties.  « (Arrêt  du  26  féyi:. 
J836.  Dali,,  ann,  1836,  11,  170.)  Cette Jurisprudence^^cst 
applicable  sous  l'empire  de  la  nouvelle  loi.  . k 

537.  Lorsque  la  liquidation  de  la  faillite  sera 
lernoinéb’,  les  créanciers  seront  convoqués  par  lé 
juge-commissaire.— Dans  cette  dernière  assemblée^ 
!es  syndics>  rendront  leur  compte.^  Le  ' failli  sera 
présent  ou  dûment  appelé. ^ — Les  créanciers  doit- 
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neront  leur  avis  sur  Vèxcusabilité  du  failli.  Il  sera 
dî’essé,'  à cet  effet,  un  procès-verbal  dans  lequel 
chacun  des  créanciers  pourra  consigner  ses  dires 
et  observations. — Après  la  clôture  de  cette  assem-j- 
bléc,  Vunion  sera  dissoute  de  plein  droit.  {Voir 
l’ancien  art.  562.) 

b ■ ■ » * 

Leur  compte,  ( Voyez  M01>EIiE,  form,  Bî®  136.) 

, . Le  failli  sera  présent  ou  dûment  appelé,  11  faut  conclure 
de  ces  mois  que  le  failli  est  appelé  pour  donner  des  explications  : 
en  vertu  du  droit  de  défense,  il  pourra  contredire,  même  sur 
;ie  procès-verbal,  les  observations  des  créanciers. 

. ,JLe^  créanciers  donneront  leur  avis  sur  Vèxcusabilité  du 
Le  Code  de  1 808  laissait  bien,  par  son  article  531  ^ au  tri- 
bunal de  commerce  le  droit  de  déclarer  si  le  failli  était  ou  non 
^excu^ble  et.  susceptible  d’être  réhabilité;  mais  la  jurispru- 
^dence,  en  interprétant  cet  article,  y avait  jeté  des  incertitudes 
et  des  variations.  La  cour  suprême  a jugé  que  cet  avis  est  un 
véritable  vole,  et  que  par  suite  les  stipulations  avec  le  failli 
d’avantages  particuliers  en  faveur  du  créancier  tombent.sous 
lyipjplication  des  peines  portées  par  Part.  597..  (Arrêt  du 
2*0  mars  |852,  cb.  crim.  Sir.,  52,  I,  587.)  ÇuESTioii. 
Le  f pim  peut-il  être  admis  au  bénéfice  de  V exçusahilité  lorsque 
les  opéraiions  dé  la  faillite  ont  été  clôturées  pour  insuffisance 
deXaciifi?^hdi  cour  de  Toulouse  a jugé  la  négative  *.  « At^ 
tendu  que,  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite  de  Pierre 
Sabadiç  ayant  eu'  lieu  pour  cause  d’insuf&sance  de  l’actif, 
"aucune  disposition  delà  loi  n’autorisait  le  tribunal  de  com- 
merce à prononcer  l’excusabilité  du  failli;  qu’en^ effet  l’art. 
527, 2i  Codé  de  commerce  se  borne  à déclarer  que, dans 
Jcè  cas,  cKaque  créancier  rentre  dans  l’exercice  de  ses  actions 
îndividuélles  tant  contre  les  biens. que 'contre  la  personne 
dé  ce  dernier;  attendu  que  le  bénéfice  de  cette  excusabi- 
lité,  qui  constitue  une  véritable  faveur,  n’a  été  introduit 
par  les  art.  637  et  539  même  Code  que  lorsque  la  liqui- 
dation de  la  faillite  est  terminée,  à la  suite  d’un  contrat 
d’union  entre  les  créanciers;  attendu  que,  si  l’on  recherche 
les  causes  de  cette  différence,, on  les  trouve,  d!un  côté,  dans 
la  situation.du  failli,  dont  l’actif  est  insuffisant  pour  subve- 
nir aux  premiers  frais  des  ojférations  de  la  faillite,  et  qui, 

. par  ce  seul  fait,  est  présumé  coupable  de  mauvaise  foi , ou 
du  moins  d’une  grande  négligence;  d’un  autre  côté,  dans 
cette  circonstance  qu’il  ne  peut  être  statué  sur  l’excusabilité 
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que  lorsque  là  liquidation  de  la  faillite  est  terminée  et  que 
tous  les  détails  en  sont  connus,  ce  qui  n’a  pas  lieu  lorsque 
les  opérations  sont  clôturées  pour  cause  d’insuffisance  de 
l’actif,  car  dans  ce  cas  la  faillite  est  en  suspens,  ou.  du 
moins  le  jugement  qui  a prononcé  la  clôture  des  opérations 
peut  être  rapporté  sur  la  poursuite  soit  du  failli  lui-même, 
soit  de  tout  autre  intéressé;  attendu  que  le  silence  de  l*àrt. 
527,  rapproché  des  dispositions  des  articles  537  et  539  Code 
de’ commerce , en  ce  qui  touche  la  faculté  accordéé  aü  tri- 
bunal de  commerce  de  prononcer  l’excusabilité  du  failli, 
suffirait  pour  justifier  le  rejet  de  la  demande  formée  .dans 
l’intérêt  de  Sabadie;  mais  que  l’esprit  de  la  loi  se  manifeste 
nettement  dans  la  discussion  qui  eut  lieu  à la  chaiibre  des 

..  f 1 __  E JM  ^ 1 ^ ^ A 1 1a  ^ V*  I c 


ayant  pour  but  de  faire  ajou* 
ter  aux  dispositions  de  cet  article  que  le  jugement  prono^; 


quelle’ prirent' part  plusieurs  , . 

rapporteur  de  la  loi,  l’amendement  fut  rejeté:  d’oü  il 
duit  que  le  bénéfice  de  l’excusabilité  ne  peut  point  être  ac\ 
cordé  au  failli  lorsque  les  opérations’de  la  faillite  ont,  été^ 
clôturées  pour  cause  d’insuffisance  de  l’actif.  «'(Arrêt  1 1 jan  v.» 
18Ô7.  Slr.,  67,  II;  360  ' ' ’ ' ‘ ‘ . * J u 

^ Uîi  procès-verbal,  ( WOBèi:.B  de  ce  procès-verbal, 

jjftt  f37  ^ » ‘ " 

-Unnion  sera  dissoute  de  plein' droit,  — QtiissTiôs. 
la  dissolution  de  V union,  le  failli"  peut-^il  'être  pouèsù^^^ 
fur  'sa  personne  que  sur  ses  biens  par  ses  créanciers , [sans 
signification  préalable  du  ffigement  qui  le  déclare  non 
cusdhle7h9i  cour  de  Montpcflier  a consacré  raffirmative  : « At-* 
tendu,  sur  le  moyen  pris  de^ce  que  le  jugement  qui  déclaré  le 
sieur  G...,  failli  non  excusable,  aurait  élA exécuté  avant’d’êtr^e 
signifié',  que  si,  durant  la  faillite,  le  débiteur  ne  peut  être  sou- 
mis aux  poursuites  Individuelles  de  ses' créanciers,  il  n’en  est 
pas  de  même  après  la  cessation ‘de  Tunlon;  que  l’art.  537  de 
la  loi  du  28  mai  1838,  disposant  qu’après  la  clôture  de  l’as.y 
semblée  où  les  créanciers  ont  donné  leur  avis  sur  l’excusabl-. 
Iltë  du  failli,  l’union  est  dissoute  de  plein  droit,  il  est  évident^ 
que  depuis  ce  moment  les  créanciers  peuvent  poursuivre  le 
payement  de  leurs  créances,  et  rentrent  dans  la  plénitude  de 
leurs  i actions  ; ' que  seulement','  aux  termes  de  rarll'‘539  , tp' 
failli  contre  lequel  des  condamnations  sont  pronoùcéesi  peufSé" 
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prévaloir  du  jugement  qui  le  déclare  excusable^  dans  Tunique 
objet  de  s'affranchir  de  la  contrainte  par  corps  , tout  en  lais« 
sant  ses  biens  assujettis  aux  poursuites;  que  ce  jugement  con- 
stitue donc,  en  ce  cas^  une  exception  que  le  débiteur  a intérêt 
de  produire;  mais ^ue  si,  au  contraire,  il  vient  à être  déclaré 
non  excusable,  le  créancier  reste  dans  la  plénitude  de  son 
droit,  sans  quMl  y ait  aucun  besoin  de  signifier  ni  de  produire 
la  jugement  intervenu  ; que  les  exécutions  du  créancier  ne  pro- 
cèdent pas  en  vertu  de  ce  jugement  ; qu’elles  procèdent  de  ses 
titres,  qu’il  n'y  a donc  pour  lui  aucune  nécessité  d’en  faire' la 
signification  préalable  au  débiteur,  aux  termes  de  l’art,  147; 
Code  de  procédure  civile, ‘ cet  article  n’étant  applicable  qu’aux 
jugements  qui  prononcent  les  condamnations  qu’on  veut  ramè- 
nera exécution*  » (Arrêt  du  30  juillet  1840.  Sirey,  t.  41, 

5Ci  )•  ÇtiESTîOK.  La  dissolution  de  l'union,  si  elle  ne  fait 
pas  cesser  complètement  l'état  de  la  faillite , le  modifie^^elle 
dû  moins  si  profondément  que  les  créanciers , au  cas  de  surr. 
nenance  d'un  nouvel  actif  y ne  puissent  plus  desnanderla  rè\ 
omerture  des  opérations  de  la  faillite  et  la  nomination  d'un 
ntmvedu  juge-commissaire  et  de  nouveaux,  syndics,  mais  seur 
Ufnent  exercer  leurs  actions  individuelles  contre^  le  failli  ou 
sur  ses  Mens?  ïj\iCO\ivéL(i  cassation  a jugé  l’affirmative.:  (('At- 
tendu qu’aux  termes  de  l’article  537  Code  de  conunerce, 
lorsque  la  liquidation  de  la  faillite  est  terminée,  la  dernière» 
répartition  faite , le  compte  des  syndics  rendu , Tayis-  des 
créanciers  sur  l’excusabilité  ou  ' l’inexcusabilité  du  failU 
donné,  Tunion  est  dissoute  de  plein  droit;  qu’aux. termes 
de  l’article  539 , les  créanciers  rentrent  à partir.de  cemo<^. 
ment  dans  l’exercice  de  'leurs'  actions  individuelles 
contre  sa  personne  que  sur  ses  biens  s’il  n’e^  pas  déclaré 
excusable,  et  sur  ses  biens  seulement  dans  le  cas  contraire; 
que , s’il  est  vrai  que  la  réhabilitation  seule  fait  complète-, 
inent  disparaître  l’état  de  faillite,  il  n’en  faut  pas  moins  rt^ 
connaître  que  la  dissolution  de  l’union  modifie  profondé- 
ment cet  état;  qu’on  ne  peut  assimiler  cette  dissolution  ni 
avec  la  clôture  provisoire  autorisée  par  l’article 52 7,  ni  avec 
lé  cas' d’inexécution  du  concordat  la  survenance  d’un  actif 
dans  le  patrimoine  du  failli;  que,  dans. le  premier  cas,  la 
clôturé  provisoire  des  opérations  de  ,1a  faillite  peut  être 
effacée. par  un  nouveau  jugement,  parce  que  ces  opérations 
sont  seulement  suspendues,  que  les  syndics  n’ont  pas  rendu 
leur  compte  et  qu’ils  demeurent  en  fonctions,  ainsi  que  le 
juge-commissaire;  que,  dans  le  cas  de  l’article  519,  la  clô- 
ture de  la'iallHlc  est  subordonnée  à Texislence  et  à Teié- 
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culion  du  ^concordat , et  qu’il  est  naturel  que,  lorsque  ce 
contrat  a' péri,  la  faillite  se  rouvre  et  procède  sur  ses  an- 
ciens errements.  );  (Arrêt  du  13' août  1862,  ch.  req.  Sirey, 
62,  I,  790.)  Voir  aussi  un  ancien  arrêt  en  ce  sens  de  la 
même  cour  du  4 août  1841 . (Sir. , .41  , 1,  878.)  — Ques- 
tion. La  dissolution  de  V union,  entraînant  Vextinclioii  de  la 
masse  créancière t mei^elle  obstacle  à ce  que  le failli  et  les  créan- 
ciers, agissant,  individuellement , se  prévalent  des  exceptîon^ 
aue  la  loi  avait  créées  dans  l’intérêt  de  cette  masse;  par  suite, 
te  failli  et  Ms  créanciers  ne  peuvent-ils  critiquerMs  inscriptions 
hypothécaires  prises,  postérieur  enusnt  à la  dis  solution  ^ae  fur- 
nion  pour  la  conservation  des  droits  atmiilés  par  l’art.  446 
du  (^de M\comnwrce,  cèite .annulation  n’ayant  d! effet  quau 
regard  de  la  masse , laquelle  n’existe  plus/  La  cour  de  casr 
salion  a jugé  l’affirmative  ; « \ u l’article  446  dû  Codé  de 
commerce;  attendu, que  les  termes  de  cette  disposhion  du 
'Code  de  commerce  sont  clairs  et  précis;. qOe  'nullité 
Aqu’elle  prononce ;n’est  que  relative;.  qu’eJlet ne  peut 
? invoquée,, que  par,  la  masse  créancière,  et  à^son  profil;  4t- 
, tendu  que,  d’après  les. articles  537  et  539  même  Çod^, 
lorsque  la, liquidation  de  là  faillite  e^t  terminée,  les  créan- 
'ciers  sbiit  convoqués  pour  recevoir  le-compte  des  syndics 

• et  «donner  leurjavis  sur  Texcusabilité  ,du  failli;  qu’après.  la 
'.  clôture,  de  cettCi  assemblée  runion  est  disso.ute  .de,pleiûi 
, droit;  que,  dès]  ce  moment,  les  Vréanejers  rentrent  dans 
*^rexèrcice  de  leurs  actions-individuelles  sûr  les  biens ^du 

débiteur;  qu’il  résulte  de  ces  dispositions  de  loi  que,  sida 
dissolution  de  l’union,  à la  différence  de  la  réhabilitation, 
. n.’efface  pas,  complètement  l’état  de  faillite , elle  le  miqdifie 
; profondément;  que  la  masse,  créancière  cfisse.>d’eïister,  sans 
pouvoir,  désormais^. être  reconstituée les  fonctions  des 
syndics, qui  la,retu*ésentaient ^prennent  fin , et,que,lçs.4rqils 
Jsétablis  dans  l’intérêt  :de  la;  masse  ne  peuvent  .plus  être  in* 

. ;voqués;  . que.  le  «failli  :Ct  ies,eréaneiers.  agissant  Individuel- 
lement sont  sans  quaUté  pour  contester  Jawalidité  des  droits 
^ hypothécaires  dont  la  nullité  n’ayait  été  prononcée  p^r  l’ttf- 

• ;ticle  446.  Code  de  commerce  que  relativement  àl4ma^e^M 
- (Arrêt  du  2 août^l.866,  c tu. req.  Sir.,, 66, 1,;388.)  Eii;çescps 
-l’arrêt  de.la  cour  de  Dijon  du  8 février.  1865  (Sin,î663((lf , 

31)» 5 que  maintient  le  présent  arrêt.  * r inr^ 

jugé-couimissà^ 

la  délibération  des  ci'ca.ncîèis  reldlive^  à 
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hilité  àn  failli'  et  ùh  rappdrt’  sür  les  caractères  et 
îès'*circdhstances'dé‘lâ''failliter‘ — Lè  tribunal  prà- 
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gbncera  si  le  failli  est  pu  non  excusable.  (FoiV  l’àn- 
den  artjj  531.)  . • . i 

-aailÇ , “ ' î ‘ .*1"^  . » ï i 

==  Cel' article  reprodirîti’ancien  texte  (article  631):  r î 
Relative  à Fexcusabüité.  Nous  verronsi^  sous  rarlicle  sui- 
Vant,'  combien  il  est  important  pour  le  failli  que' le  tiibunal  le 
déclare  excusable;  H peut  adresser  par  écrit  des  obsèryations 
au' tribunal’  mais  aucun  débat  contradictoire  ne  peut  s'établir 
^ ce  sujet, ^ car,’ une  fols  runion  dissoute, il  n*y  a plus  ni  syn- 
dics ni  créanciers.''^''  ‘ ^ ‘ ■'  • ' ' 

Lè  tHhûndlptàmncera:{^OJ)ikL'B  du 'jugement  qui  sta- 
tué siîrrexcüsabillté  du  failli', /bm.M®  i3s;)  ' V.  ^ ' 
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1 1 53d.  Si  le  failli  n’est  ,pas,  déclaré /exçosablé!,.  lés 
letécmeiers' rentreront  dans  l' exercice  de  leurs  actions 
'iàdii)id’ùellês",  tant  eoritré  sa  personne'- que 'sur  ses 
lot ,^!'S’U  'es^ , déckrë  ' pxcqsablèi,  il  demeurera 
^affranchi  de  lIÛ  contrainte  par  corpsl  à , l’égard  dès 
er^nciers  de  sa  faillite^  ^ ne  pourra  pltB  être  pour- 
Isïüvi  pàr’enx  qàe  Sur  ses  biens,' -^sau/  les  exceptions 
'^.prononcées  ,'par  'Je^s  Jois,  spéciàles.  ’^(yùif  'l’ancien 

£ai4.  *»h  .'.A  i.'*  ' /■>*,  Jih-'  il  i-p  * v^n 
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cféancursrentreroTU^damVeiKercicede  leurs  asC’- 
^‘ifûns  ^ indwidueliês^  tant  contre  ^sa  personne  que*  sur'  ses 
^ éietts.  Diaprés  Tartlcle‘53i  de 'rancieune  loi,  le  failli  non^dé- 
^ él^^  excusable  était  'de  droit  'en*  pr^entlon  de  banqueroute. 
* ^rès  la  dissélutioii  ded'union/  le'fafHi  reste  débiteur  de'tout 
'icë  qùl^h'a  pas  été  payé  dams  les  distributions  des  dividendes. 
^‘Dés  diMcuUés's'étalent  élèvées  à- ce  sujet.  D*un  côté,  on^pen- 
‘ Sait '^è  la  ‘suspension  de  la  contrainte  parcorps;  pendant  les 
" opéràUoùs  de'^îa  failli te^  devait  cesser  en  même  temps  que  ces 
- bjjéràtlois  ellés-inêmes;:  D’un  autre  côté, ‘on  disait  que  le  sauf- 
< conduit  était  valable  aussi  -longtemps  qüe  le  tribunal  ne  ra- 
yait pas  retiré;  que  le  tribunal  avait  seul  ce  droit';;que  les 
créanciers  pouvaient,  il  est  vrai,  demander  au  tribunal  qu'il 
le  Jailli,  de  cel^  faveur,  mais  que  les  juges  étaientlibres 
Raccorder  du  de  rejeter  leur  demande,  ll  répugnait  à lacon- 
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science  de  laisser  le  failli  soumis  à la  contrainte  par  corps, 
quand  il  était  constaté  que  tout  son  avoir  avait  été  distribué, 
et  que  la  contrainte  ne  pouvait  avoir  pour  effet  que  de  priver 
lé  failli  des  moyens  de  gagner  sa  vie.  Aujourd’hui  la  position 
du  failli  est  nettement  fixée  par  le  tribunal,  après  'avoir  con- 
sulté les  créanciers.  — Question.  Le  failli  qui  ne 'peut,  après 
la  dissolution  de  Vunion,  se  soustraire  à ta  contrainte  par 
corps  qu  autant  quil  a été  déclaré  excusable , doitAl,  s*it n'a 
pas  été  statué  à cet  égard  lors  de  la  clôture  de  l'union,  pour--' 
suivre  lui-même  le  jugement  de  son  excusahilité  : sauf  le  pou^ 
voir  qui  appartient  aux  juges  de  lui  accorder  un  délai  dans 
ce  cas?  La  cour  de  Douai  a consacré  l’affirmative  à une 
époque  où  la  contrainte  par  corps  n’avait  pas  encore  été 
supprimée  : « Attendu  que,  pour  se  soustraire  à l’exercicé 
de  la  contrainte  par  corps,  rappelant  invoque  le  bénéfice 
des  art.  537, 538  et  539  Codé  de  commerce,  sur  l’excusa- 
bîlité,  mais  qu’il  n’a  pas' été  statué*  sur  cette  exception  "con- 
formément aux  dispositions  des  susdits  articles;  que,  d’un 
autre  côté  , l’inobservation  de  ces*  dispoatîons  n^emporte 

!»as  déchéance  au  préjudice  du  failli;  qu’en  cet  état  iby  a 
ieu  de  surseoir  à statuer  même.sur  la  compétence  jusqu’à 
ce  que  l’appelant  ait  fait  juger  par  qui  de  droit  la  question 
d’excusabilité,  etc.  » (Arrêt  du  O-mars  lê43.  Sir.,  43,*II,^ 
557.)  ^^qvmniom.  Les  créanciers  d'un  failli  peuvent-ils f 
moment  oûf es  opérations, de  la  faillite,  après  union,  ont 
été  terminées,  et  <fuc  les  syndics  définitifs  ont  rendu  leur  compte 
de  gestion , exercer  des  poursuifes'  contre  lé  failli  en  paye- 
ment de  ce  qui  leur  reste  dû,  sans  être  astreints  a prouver  que 
le  failli,  a acquis  de. nouveaux  biens?  La  cour  de  Paris  a con- 
sacré l’affirmative  sur  la^première  question  et  la  négative 
éiir  la  seconde  : <c  Attendu  que  la  loi  n’a  imposé  ni  délai  ni 
conditions  à l’exercice  des  droits  du  créancier  du  failli  dé*^ 
claré  excusable 'SOUS  l’empire*  du  Code  de  eommerce,  etc;  j» 
(Arrêt  du  31  janvier  184i‘.  Sirey,  41 , II,  126.)  : i;  ^ 

.>  ; A l'égard  des  créanciers  de  sa faillite^  Seulement  à l’égard 
4e  ces  créancièrs-là , èt  non  à l’égard  des  créanciers  qu’il 
aurait  faits  pour  de  nouvelles  dettes. 

Sauf  les  exceptions  prononcées  par  les  lois'  spéciales, 

' exemple,  les  étrangers  non  domiciliés,  les  tuteurs,  adminis- 
trateurs où  dépositaires /'lors  ^même  qu’ils,  étaient  déclarés 
excusables,^  restaient*  assujettis  à daicontrainte  par  corps, 
paree  que,  disait  le  rapporteur,  le  caractère  particulier  de 
leurs  dettes  exige: que  cette  garantie  continue  à; subsister 
contre  ciu.  . : • i.  ; • 
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.540.  Ne  pourront  être  déclarés  excusables  : les 
banqueroutiers  frauduleux , les  stellionataires , les 
personnes  condamnées  pour  vol , escroqueries  ou 
abus  de*  confiance,  les  comptables  de  deniers,  pu- 
blics. (Fo/r  l’ancien  art.  575.) 

y ' = Cet  article  est  en  partie  Tarticle  575  de  l’ancien  Code, 
relatif  au.  bénéfice  de  cession  de  biens,  qui  a été  supprimé 
par  lé  législateur  de  1838,  comme  nous  le  verrons  dans  ràrli- 
cle  suivant.  11  est  évident  qu’aucune  des  personnes  dénommées 
dans  l’article  n’est  digue  d'être  déclarée  excusable.  Le  ban- 
queroutier simple  peut  l’être,  parce  que  la  condamnation  pour 
banqueroute  simple,  encourue  souvent  pour  des  imprudences 
ne  déshonore  pas  un  homme  ; d’ailleurs,  la  loi  a décidé  qu’il 
peut  être  admis  au  concordat.  Pour  être  conséquente  avec  elle- 
même^  .elle  a dd  déclarer  qu’il  pouvait  être  excusé.  C’est  ce  qui 
résulte  du  rejet  d’un  amendement  qui  tendait  à comprendre  le 
banqueroutier,  simple  dans  les  personnes  non  susceptibles  d’ê- 
Ipe  excusées.  . , . , . . 

ÏMl-  Aucun  débiteur  commerçant  n'est  recevable 
à 'demander  son  admission  au  bénéfice  de  cession  de 
biens.  Néanmoins  un  concordat  par  abandon  total 
diï  partiel  de  l’actif  du  failli  peut  être  formé  suivant 
les  règles  prescrites  par  la  section  n du  présent  cha- 
pitre. — Ge  concordat  produit  les.mêmes  effets  que 
les  autres  concordats;  il  est  annulé  ou  résolu' de  la 
irtêni'è’ manière.  — La  liquidation  de  l’actif  aban- 
'dpîiué  est, faite  conformément  aux  paragraphes  2,  3 
et  4de.rarÉ.-  529^  taux. art..  532,  533,.;534,  535  et 
536,  et  aux  paragraphes ‘l' et  2 de  l’art.  537.  ^--  Le 
jébncordât  par  abandon  est  assimilé  à l’union  pour  la 
pêrcêption  des  droits  d’enregistrement.  (Loi  relativé 
ans  concordats  par  abandon  du  17  juillet  1856.). 

r‘f 'St  Aucun  déditeur  commerçant.  Notre- ariiole  abolit  ea  to» 
talité  le  titre  X du-livre  III  du  Code  de  commerce,  relatif  à 
la  cession  de  biens  (art.  566  et  suiv.).  Le  mot  commerçant 
indique  qne'ie*  débiteur  non' commerçant  est  tou  jours,  ad- 
mis, comme  par  le  passé,  au  bénéfice  de  cession  de  •bien». 
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’ ^Aû  bénéfice  dé  éèsHM  de  biens  JM.  le  rapporteur  à là  cham- 
bre des'dépnlés  a justifié  cette  disposition  en  faisant  remar- 
' quer  (pié  lu  cession  de  biens  est  un  abandon  général'fâit  par 
un'dcbitetir  à ses  créanciers;  que  le  négociant  réduit  à cette 
" • ettréraité  est'  en  état  de'faillite^  que  la  cession  dé  biens'vo- 
'*4dntaire  peut  être  l’objët  d’un-concordat,  et  que'la  cessiori  ju- 
; ‘diciaire  a iin'équivalerit  dans  Pétat  d’union  des’ créanciers. 
' ‘ Néanmoins  un  concordat  par  abandon.  Voyez 
et  les  conditions  de  cette  disposition  introduite  en  1 856  dans 
'notre  droit  commercial,  nos  observations  sous  Tart^  507. 

• ’ Varia  section  \i  du  préseiit  chapitre.  (Art.  507  et  suivants.) 
— La  ebur  de  ca'ssalion  a jugé  qtié  le*c6ncbrdat  paf  abândon 
d’actif  ne  fait  cesser  l’état  dé  faillite  que  relativement  la 
‘ personne  du  failli  : il  lé  maintient  quaht'aùx  biens  aban- 
donnés, qui  passent  sous  le  régime  dé  Tunion  ; par  sujté^  au 
' cas  d’abandon  total  de  l’actif,  lés  actions  qui  naissent  de 


‘ paiement  sur  ce  que  le  concordat  par  abandon  d’actif  créé 


biens  du  faillir  que  ces  concordats  nouveaux,  pour  prix 
dé  la  libération  qu’ils  accordent  au  failli,  remettent  âïix 
mains  de  ses»  créanciers  tout  6u‘ partie  "de  son  actif  afin 
^qlié  ceux-ci  ëii  poursuivent,  par’des  itiaiîdatairés  ^de  léiir 


jiigé'que’ 

des  ventes  dés  immeubles  diT failli  en  état  d’union,  es^t  àp- 
’ plic  ibleau  cas  de* 'concordat  par  abandon  d^actif.  Dans  tous 
les  cas,  l*autoris;ation  donnée  âu' syndic  par  les  créanciers 
chirographaires  de  vendre  les  imméubles  abandonüés,  sans 
observer  les  formalités  prescrites  par  l’article  572  précité, 
n’est  pas  obligatoire  ' pour  ' lés  ' créanciers’  hypothécaires, 

(Arrêt  du  24  décembres  866^  Sirey,-  67y  1I,‘83.)  / . 

'i  ;.f J /'«J  ) ‘t'iU  ' lu'*  > ^1.;  î-^i  c! 
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, ^ Pes'  différentés  '^espècès  'dé  créanciérs ^ et  de  leurs  ' droits 

en  cas  de  jaillite.  n yj  -,  ms  .*  *o.» 

= t-,  est  lot.  leibeu.de  djUtingueria  ttnje^ia«Qfterejp9é«ise 
les  divesses- espèces  de  créanciers. 
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^Tous.les  biens  du  débiteur  sont^ aux  termes  des  articles  2092 
.^e^  2093  du  Code, civil,  commun  At,  ses  créanciers  ; 

^^mais. leurs  droits  cependant  sont  fort  différents,  selon  que  ces 
échéanciers  sont  chirographaires,  hypothécaires  ou  privilégiés. 

Les  créanciers  chirographaires  sont  tous  ceux  dont  la 
^ est  prouvée,  soit  par. un.  litre, authentique  ou  sous 

!ieing  prive,, soit  par  tout  autre  moyeu  légal,  mais  a laquelle  la 
^^Ipi  n'a  attaché  aucune  faveur,  ni  les.  parties  aucun  droit  réel 
sur  les  immeubles  du  débiteur.  Ou.appelle  ces  créanciers  chi- 
^rograpliaires  des  .deux  mots  grecs,  dont  Fun  signifie, mai/i, 
f iet.ràulrejVcm,  parce  que  ces  créanciers  étaient  autrefois 
^j,^ous’ ceux  qui  avaient  un  litre  écrit  de  la  main  de  leur  débi- 
,îieur.  Comme  ces  créanciers  ne  sont  pas  plus  favorables  Fun 
^^que  Faulre,  si  le.prix  des  biens  du  .débiteur  n'eçt  pas  suffisant 
"d  ’pour  acquitter  Fintégralité  de  leurs  créances,  ils  viennent  par 
* ^^contribution  {dLTii^^  du  Gode  .civil),  c'est-à-dire  qu’ils 

, ^separtagènl  ce  prix  proporlionnellemenl  à la  valeur;, de  leur 
. ' creance,  sans,  égard  à la  nature,  ni,  à la,  date  de  leurs  titres 
^•respectifs.  Ainsi,  je  dois  10,000  francs  à Jean,  et  20,000  francs 
r.  a Paul  j , là  vente  de, mes  biens  .produit.  15,000' francs  : Paul 
**  .prendra  _ 10,000  francs  sur  sa  créance  de- 20,000  francs  et 
/jçàn  5,Ô00  francs  à coinple  sur -.la  sienne^  1-7  Les  créanciers 
'^,fiypothccaires  sont  ceux  qui  ont  siir  les,  immeubles  de  leur 
!^:4éoifrur  un  droit  réel,  qui  leur  permet  , de  les  suivre  en  quel- 
^ J qiie. main  qu’ils  passent,  pour  les  faire  vendre,  et,  sur  le  prix, 
j^j.élre^payës  des  créances  à Facquillement  desquelles  ces  biens 
,j^’spri|f|affeclés,  .dé  préférence  aux  créanciers,  chirographaires 
)'(article.22l4  du  Code, civil).  .Ils  sont  ainsi  àppelés.d’un  mot 
grée  qui  jsignifie  parce. qu’ils  ont  dans  Fhypothèqiie  un 

‘ gage  spècial  J dé  leur  créance.  La  loi  elle-inême  peut  donner 
hypothèque,  qui  prend  alors  lé  nom  <\'hy pot nèquè  légale 
“^(arlfr^  Code  ciYil)..L^hypolhèque  peül  aussi  résulter 

"TTI”  IM!  li‘t  - î :i  • *;'"n  ' - ^ /.».  V - **  ’ 
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‘ SECTION  I.  *—  De  la  levée  des  scellés,  et  de  Vlnvcntairc. 

48Ô.  Aussildt  après  leur  nomination,  les  syndies  provisoires  requerront 
la  levée  des  scellés  . et  procéderont  à iMnveiitaire  des  biens  du  failli.  lU 
seront  libres  de  se  faire  aider,  pour  l’eslimalion  , par  qui  ils  jugerorncün- 
venable.  Conformément  à Part.  <?r>7  du  Code  de  procédure  civile , cet  in- 
ventaire se  fera  par  les  syndics  à mesure  que  les  scellés  seront  levés  , et 
lejuge  de  paix  y assistera  et  le  signera  a chaque  yacation.'f ^ofr  les 
nouv.  art.  479  et  480.)  ' \ 

.487.  Lei  failli  sera  présent  ou  dûment  appelé  à la  levée  des  sellés  et 
o«ii(iéiVlpé^a(tiortisdeVI«vênUiife.  le  iK)uViarr.‘479;l  ^ • " 

*‘63;  • ' ■ 
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d’un  jugement  obtenu  contré  le  débiteur  : on  rappellé/eieft- 
eiaire  Enfin,. eHe  peut  résulter  de  la  convention  des 

parties,' et  on  la  nomme  dans  ce  cas  hypothèque  convention- 
nelle {ibid.)  '.  ^hdL  loi  a aussi  exigé,  dans  l’intérêt  des  tiers, 
que  rhypothèque  fût  rendue  publique  par  une  inscription,’ 
sans  laquelle  eilé  n’existe. pas  (art.  2164. G.  civ.)  : elle  ex- 
cepte cependant  certaines  hypothèques  légales  de  la  nécessité, 
de  celte  inscription  (article  2135,  ibid,).  Comme  c’est  dû  jour 
seulement  de  l’inscription  que  l’hypothèque  existe  réellement, 
lé  créancier  qui  s’est  fait  inscrire  le  premier  prime  tous  les 
autres,  et  ainsi  de  suite.  Le  créancier  hypothécaire  jouit  d’uné 
dopble  sûreté  : il  est  payé  de  préférence  aux  créanciers*  chiro- 
graphaires; sur  le  prix  des  immeubles  affectés  è racquittement 
de  son  obligation  ; et  s’il  n’est  pas  entièrement  soldé,  il  vient 
par  contribution  avec*  les* ‘créanciers  Cftirogrâphaires  sur  les 
autres  biens  du  débiteur  qui  ne  cessent ‘ pas  d’ôlré  sori'gagei’ 
non  plus  spécial^  mais  commun.  Le  Code  dé’commerce',  dàns 
les  articles  qui  suivent  ,*'n’a  fait  au’appliquer'  ces'  principes' 
généraux: — Les  créanciers  privilégiés  sont  ceux  dont  les 
créances  sont  tellement  favorables,  que  là  loi  y a attaché  le 
privilège  d’être  payés  sur  les  biens  du  débiteur,  de  préférence 
afiix  autres  créanciersV  mènië' hypothécaires  (article  2095  du 
Code  civil):' 
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f Cette  section  correspond  aux  art.  »534.et  538:  dejP4iB-) 
cienne  loi^  La.présente  section  » renferme  plus.de-  d^eloppe* 
ipent  sur  les  principes  contenus  dans  ces  articles,  , • . t , 


I 
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488.  En  toute  faillite,  lés  agents,  syndics  provisoirés  et  définitifs',  seront 
tonus  defemeure,dant}ahuiuinede  leur  entrée  en  foncUons,  au  magistrat 
de  BÛretê.de;  rarroodissement,  un  mémoire  ou  compte  somnoaire,  de 
l'état  apparent  de  la  faillite,  de  ses  principales  causes  et  circonstances,  et 
des  caractères: qu’elle  paraît  avoir,  {roir  les  nouv.  art.  479,  48î2^^el  483.) 

489.  Le  magistrat  de  sûreté. pourra,  s’il  ie  juge  convenable,  se  trans- 

porter au  domicile  du  failli  ou  des  faillis,  assister  à la  rédaction  dû  bilan, 
de  l’inventaire  et  des  autres)  actes  de  la -faillite,  se  faire  donner  tous  les 
renseignements  qui  en  résulteront,' et  faire , en  eonséqaenoe,  les  actes ût 
poursuites  nécessaires;  le  tout  d’offioe  et ‘sans*  frais,  le/nonv/' 

art.’460:)  ^ ' "•  ^ ’ l'ri  • . --t  **  : ’•  i m-;. 


'490.'  S’il  présume  qu’il  y a' banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  s’il  y a' 
ifiaudai  d’amener,  de  dépôt  ou  d'arrêt  décerne  contre  le  failli  ; U emdon-* 
nera  connaissance,  sans  délai,  au  juge-conH&issaire  du  tribunal  de  com-’ 

.•vJ’j.o,-  ru.  /avili '.-ty  ff,  lUCvî 
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.542^  .Le  créancier  porteur  d’engagements  sous~ 
erits  j ■ endossés  ou  garantis  solidairement  par  le 
failli  et  ' d’autres  eo'obligés  qui  sont  en  faillite, 
(icipëra  aux  distribntîons  dans  tontes  les. masses, 
ytfigurera  pour  la  valeur  nominale  de  son  titrejus- 
qu’ à parfait  payement.  ( Fotr  l’ancien  art.  534.) 


i.l" 


Cet  article  reproduit  les  dispositions  de  .l'ancienne  loi 
(article  534]  sans  changement,  quant  au  fond. 

'^p^engageménts  souscrits,  endossés  ou  garantis  solidaU 
rément  ^ par  le  failli  et  autres  coohligés  qui  sont  en  fail-- 

Ute\  Nous  ayons  déjà  plusieurs  fois  rappelé  les  principes  de  la 
solidarité  1 qualité  de  . la  créance  donne  au  créancier  le. 

drolt.de  se  faire  payer  delà  totalité  de  sa  créance  par  celui  des 
débitèurs  qujU  veut  choisir  (art.  1200  du  Code  civil).  Si  donc 
qüelqüèsruns  des  codébiteurs  sont  solvables,  et  les  autres  en 
état;  ae. faillite,  le  créancier  pourra  se  faire  payer  intégraler 
oaen^t  par.  les  codébiteurs  solvables,  sauf  le  recours  de  ceux-ci 
^ptre  ^ les  masses  des,  autres  débiteurs  faillis.  — Qukstioii., 
Sfj  tous  lès  codebiteurs  sont  ^ en  faillite,  quels  seront  les 
droits  du  créancier?  11  pourra  participer  aux  distributions, 
dans  toutes  les  masses,  jusqu’à  son  parfait  et  entier  payement 
(Arrêt  de  la  cour  de  cassation , du  28  janvier  1817.  Ch.  civ. 
Sirey,  1. 17, 1,97,  et  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  15  avril  1848. 
Sir.,  48,  II,  278).  Un  exemple  rendra  cette  règle  plus  sen- 
sible: je  suis  créancier  d’une  somme  de  12,000  f^ancs,  sur 
trois- débiteurs  solidaires;  ces  trois  débiteurs  font  faillite;  la 
masse 'dU’ premier  débiteur  donne  50  pour  100  ; je  me  fèrai 
colloquer  dans  celte  masse  pour  la  totalité  de  ma"  créance/ 
Qle_^st-àrdire.pour^j2j000  francs;,  eu  ..conséquence,  je  rece- 


î.  C . «r  ’ ' . ' , ■ ’ > ' • ■ . . 

merce^  en  ce  Ciis,  ce  commisgaire  ne  pourra  proposer  ni  le  fribunal 
aocorder  dosauf-conUnU  au  failli;  (T^otV  les  nouveaux  art.  472etA73.)< 

( '•SÉéTfOfll  II.'  — '/)e  la' venté  des'Tnarohandises  et  meublés  et  des  - ' 

' recovvréMvnis ‘ ’ ‘ ‘ 


lU.,-  k .> 


I A l 


r; 401.  L’inventaire  terminé,  les  marchandises,  l’argent,  les  titres 
acUfavmeubles  et.  effets  du  cléhiteur<  seront  remis  aux  syndics,  qui 
s’en  chargeront  au  .pied  dudit  inventaire.  le  nouv.  art.  494.;* 
492.  Les  syndics  pourront,  sous  l’aulorisalion  du  commissaire,, 
procéder,  au  recouvrement  des  dettes  actives  du  fiiUl.-r  U*  pour- 
ront aussi  procéder  à la  vente  de  ses.effets  et  marchandises,  soit  par 
la  voie  des  enchères  publiques,  par  l’entremise  des  courtiers  et  a La 
bourse,  soit  à l’amiable,  à leur  choix.  (Foir  les  nouv.  art.  485  et  486.) 
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1. 1 La-  masse  du-. deuxième  débiteur  .faiUi  donne.  . ,r  , 
aMx  créanoiers  35  pour,  iOO  : j’y  serai  colloqué  >s 

encore  pour  la  loUUté  de  ma; créance,  et  rece-  .m 

vrai.  V. 4,200 

..La  masse  du.  troisième  débiteur  adonne , aux  ^ 
créanciers  25  pourjOO  ; si  j,’élais. colloqué  pqur^. 3,7 ^ ,r.c 
la  totalité'de  ma  créance,  je, recevrais  3,000  fr.j,  , . * 

mais  comme  il  ne  m’était  dû  par  les  débiteurs  so-,  ^ 


lidaires  que  i;2,000  fri,  et  que  j’en  ai  déjà  reçu*',  j ^ j 
10; 200  ’fr.,  je  ne  pourrai  plus  réclamer  que*  •.  1,800.,. r 


, ;,Toial... 


*';r 


' 12,000'  ^ 

r,  , 


C*esi  ainsi  que  j^aurai  pris  part  dans  toutes  les  masses,  jus» 
qu’à  mon  parfait  et  entier  payement.  .•  *v.  ; » k 

Et  y.  figurera  pour  la  valeur  nominale  Je  son  titre  jus-r 
{fu^à  parfait  payement. mots  ont, été  ajoutés  à. l’ancien 
texte  pour  le.  rendre,  plus  explicite.  On  appelle  valeur  nomi^ 
nale  la» 'Stricte  valeur  énoncée  parité  titre.,  Mais, il  est  bien 
entendu  que' les  accessoires* de. celle  valeur  .nominale,,  tels 
que  les  intérêts  et  les  frais,  de  justice,  suivent  la  créance  prinr- 
cipale  î é^esl  ce  qubrésultedes  mots  jusqu’à  parfait  payemeni. 

Le*  créancier,  porteur  d'engagements  solir 
daîr es  ' contre^ plusieurs  faillis,^et  qui,  aux  termes  de  Var^^ 
,^/c/c*542  du  Code.de  commerce,  participe  aux  distributions 
dans  toutes' les  masses,  peutril  êtreMdmh  à réclamer,  les 
intérêts  de  sa  créance  jusqu  à ¥ époque  du  payement  ?[  14 
, cour  suprême  a 'adopté  la  uégativef:  «•  Attendu  que  s’il  ré- 
rsuile; des  articles;. 5.4 2 eî  543  du  Gode.d®  commerce, .que  le 
créancier,  porteur 'd’engagements  solidaires  .contre  des^  fâiüîs 
^participe  )dux  distributions  dans  toutes  les  -masses  et  y.  figure 
1 polir/ la  valeur  nominale  de  son  Utve^  Jusqu[à  parfait  paye- 
ment, ces  dispositions  qui  ne  contiennent  aucune  règle  spé- 
ciale relativement  * aux  intérôls,' doivent"  être  combinées  avec 


rarllcle  445  du  même  Godep  qui  veut;*  pour  assurer /4’égalilé 

J ' »*  ► t’j  t'ii  - , ^ I !»ï'î 'îv*  1 ii‘,  J. 


‘ ’^493.' Si  lé'fatHi  à obtenu’iin  sàtif-conduit,  les  syndics 'pôurtont' l*em- 
'ployer'  pour  facilitér'ei  éclairer  leur  gestion  : ils  fixeront  les  cbndltfbiü^âe 
’BOn  iravail.’X^oO-le  n'ouv/.nrt.  48S'.V«  ' ^ •'>’  / > 'ni  '»,i  .« 

^ 494.  A compter  dé  l’énfrée  en  fonctions  des  agents  et'ensnite'  dés  syé- 

j4*cs,  tOMle  action  civile  intentée,  avant  la  Cailtite/contre  là  persortne  êtres 
'.biens  mobiliers  (hi  failH,  par  un  créancier  privé;  ne  pourra  être  suivie  que 
^C^tre  les.'agents  el  les  syndics  ; et  toute  action  qui  sérait  rafehléè  après  la 
■TtnIHté  ne 'pourra  l’étrc  que  contre  |eS  agents  et  les  sytidhîs.''(Fdtr  le 
lioâv.’an.  443.;V'"V  .♦  , ,, 

• » - 4'^  - - . • ’ > -n.Kf  t, #r,»  1 . 1 '..yi  V 
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edtîiè  tôùs  les  créanciers  dans  un  naufrage  commun,  que  le 
jugement  déclaratif  de- faillite'  arrête  Me- cours  des  intérêts 
de  toute  créance'^-non  garantie  par*  un  privilège*  ou  une 
hypothèque  , qu’en  le  décidant  ainsi  , l’arrêt  attaqué , 
loin  de  ^violer  la  loi*, -s’y  est  pleinement  conformé;  rejette, 
etc.  » (Arrêt  du’ 18  août  lS47.’Ch.'  req.  Sirey,  48 v I»  216). 

— Question.  avait  des  cautions  non  tombées  en 

faillite,  les  créanciers' pourraient-dls-  se  présenter  égale-- 
ment  à la  masse?  L’amrmâtive  est  évidente  : les  créanciers 
ont  droit  à êtt^  colloqués  pour * la  valeur  nominale  de  leur 
titré;  et  les  autres  créanciers  n’ont  aucun  intérêt  à détourner 
leur  action  sur  les  cooljligés  non  faillis,  car  ceux-ci  auront 
contre  la  masse  un  recours  pour  la  part  dont  le  failli  est  dé- 
biteur dans  <la  dette  solidaire. — QUESTION.  En  cas  de  fail^ 
Ute  du  débiteur  princi pal,- si  le' créancier ^ sachant  que  la 
caution  est  bonne,  ne  produisait  pas  à la  faillite,  la  cau- 
tion ■ pourrait  - elle  être  admise  à- la'  collocation  > de  la 
créance  qu^elle'a  garantie,  sauf  à produire  son  titre  plus 
tard?  AUxMermes  de  l'àrllcle  2032  du  Code  civil,  elle  en  a le 
droit '^maiss’il  y avait  contestation  sur  le  UlreJ  la  caution  de- 
yraît  sommer  le  créancier  de' produire  son  titre, ’ sinoh  de- 
ildhi¥dec  eti  justice  à être  déchargée  de  la  portion  du  dividende 
(jù’ilaurait’reçuedeMa  masse,  s’il  avait  produit. — Question. 
Dans  le  cas' où  quelqu'un  de  ces  faillis  ^voudrait  se  faire 
Réhabiliter,* conformément  aux  articles  604  et  suivants, 
ffiteVe'  somme  nevrait*iî payer  sur  cette  dette  solidaire  ? 
it  faut  distinguer  t nul  failli  ne  peut  être  réhabilité  s’il  ne  jus- 
Ufië'qu^? -a  payé  toutes' les  ^sommes  qu’il  devait  (art,'  60 5).. Or, 

’il’ejtisttfil  une  dette  de  l'2;000  fr.  a supporter  entre  lrois 
^débiteurs  ; chacun  d’eux  devait  donc  contribuer  pour  4,000  fr. 

• Lé’ prèmief  et  le  deuxième,  ayant  payé  chacun  audelà  de  leur 
'‘Contribution,  n’auront  pliis  rien  à payer  lorsqu’ils  voudront 

- '4*-  .‘î  > * : ' I r . , 

*'^77o  ‘i ‘i  jt3.<  . ) I • 'V.  ' , 

J !*  498;j  Si  les  créanciers;  ont.quelque  iTK>tif  de  se  plaindre  des  opérations 
des  syndics,  ils  en  référeront  au  commissaire,  qui  statuera,  s’il  y a lieu,  ou 
Terà  son  rapport  au  tribunal  de  commerce,  {y,  les  nouv.  art.  4u6  et  407.) 
. 4S6.<  Les  deniers  provenanides  ventes  et  des  recouvrements  seront  vér- 

ifiés, sousda  déduction  des  dépenses  et. frais,,  dans  une  caisse  à double  ser^ 
rure.  Une  des  clefs  sera  remise  au  plus  âgé  des  agents  ou  syndics,  et  l’au- 
.kc  àq^luiid’coire  les  créanciers  que  le  commissaire  aura  préposé  é cci 
^ effet,  \yoir  le  nouv.  art.  489.) 

QU  497.  .Toutes  les  semaines,  le  bordereau  de  situation  de  la  caisse  de  la 
(^lâillite  sera  remis  au  commissaire,  qui  pourra, sur  la  demandedes  syndics, 
des. circonstances,  ordonner  le  versement  de  tout  ou  partie 
des  Tonds  à la  caisse  d’amortissement , ou  entre  les  mains  du  délégué  do 
cette  caisse  dans  les  départements , à la  charge  de  faire  courir  , au  profit 
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se  faire  réhabiliter.  Quant  au  troisième,  comme  il  n’a  donné 
.que  3,000  fri»  sur  la  dette'solidaire,  et  que  sa  contribution 
^ait  de  4,000  fr;f,  il  sera. obligé,  pour  se  faire  réhabiliter, 
dCiprouver  qù’ü  a restitué  au  premier  débiteur  la  somme 
de  300  fr.  et  au  second*  la  somme  de  200  fr. , que  ceus^ci 
avaient  payées  eh  plus  de  leur  libération.  ' > ^ 

, 1.  . ‘ O ; V . , . ' 

> ^ * 

543.  Àucnn  recours,  pour  raison  des  dividendes 
^ayés,  n'csï  ouvert  aux  fàillites  des  coobïigés'  les 
unes  contre  les  autres,  si  ce  n’est  lorsque  la  réunion 
dés  dividendes  que  donneraient  ces  faillites  excéde- 
rait le' montant  total  de  là  créance ^ en  principal 
et  accessoires,  auquel  cas  cet  excédant  sera’dévolu, 
suivant  l’ordre  des  engagements,  à ceux  des  coobli- 
■gés.qui  auraient  les  autres  pour,  garants.  . 


!'i. 


' > 


V»«  I Jl 


J il-  •'  ..  . 


= Nfest  lauvert  aux.  faillites)  des  jcoobligés  les»  unes 
contre  les  autres.  Le  principe)  de  Ja.- solidarité,  exige  que  les 
coobligés  payent  les  uns>  pour  les. autres,  sauf  le  recours  à 
exercer  lenlre  eux  : mais ice. principe  reçoit  .une , exception 
quand  les  coobligés  isont  eu  :falllUe.<  Us.^u’ont^  aucun  .recours 
à exercer  de  faillite^  è fallUte;  le  Code  u’avalt  rien  réglé  à cet 
égard;' mais  laJurispTudenee  avait  établi*. des  règles  bxes  sur 
ce  point  ((arrêt  de,>cassatipn  du  22  mars  1814..  Dali. ^ ann. 
;1814,I,  286>  et:arrèldU’l.«^décembTe  1324.  Dali,,  ann.  1824^ 
j elle  avait  consacré  les  priacipeSiadopiétipariinoire 


i f « r . 


>«  i 


de  la  masge,  les  in(éré(¥  accordés  aux  sommes  côasignées  à cette  même 
Caisse.  \j^olr  le  nouv.  art.  489.)  , , . _ 

498.  Le  retirement'des  fônds  versés  à là  caisse  d’amortissement  se  fera 
en  vertu. d’une  ordonnance  du  commissaire.  {Voir  ie.nouv.  art.  489^) 


'section  iïi.  Vc$  actes  conservatoires. 


*»•  ' r'  J iV 


‘ 499.  ' A (NMiipter  de  leur  entrée  en  fonoUons  , tes  agents  et  ensuite  les 
syndics,  seront  tenus  de  faire  tous  actes  pour  ia  conservation  des'droits  du 
failli  sof  ses  débiteurs.  ^ Ils  seront  aossi  tenus  de  reouérir  IMnscription 
aux  hypothé(|ues  sur  les'immeubles  des  débiteurs  do  failti,:ei  8ile  a été  ré- 
qtitse  par  ce  dernier, ‘et  s'il  a des  titres  hypotbéoaires*.  L'inscription  sera 
i^oe  au  nom  des  agents  ét  des  syndics,  qui  joindront  à leurs  bordereaux 
un  extrait  des  jugements  qui  les  auront  nommés,  [r'oir  ie  nouv.  art.  4900 
60o:'>Ps  seront  tenus  de  prendre  inscription;  au  nom  de  ia  niasse  des 
of^nciers’i’sur  tes’IriHneuK^s  (tu  failli  dont lits  oénnaUront'rexTSfenco. 
L'inscription  sera  reçue  sur  un' simple  borderean,  énonçant  qu’lly  a faii- 
Hte;'et  rdatanl'la  daié  du  jog^éfnem. par  lequel i ils  auront  été  nommés, 
(hoirie  nouv.  art.  490.)  » -n  .h  . 


. -,  « TIT.  I.  ~DB  LA  FA!LLITB..(aIT.  544.)  |1S1 

larlicle,  par  le  motif  qu’eo  raayèrede  faillite  le  dividende  payé 
^représente  la  totalité  de  la  créance,  et  qui  est  censée  soldée  en 
entier  par, l’acceptation  du  dividende.— Qubstiow.  Celuiqui, 
ayant  reçu  des  effets  en  compte  courant,  en  a négocie,  et 
.retiré  la  valeur,  mais  qui  plus  .tard  a été  obligé  de- la 
rembourser  aux,  tiers  porteurs,  peut--ii  les  effacer  dans 
le  compte  du  crédit  du  remettant,  tombé  en  faillite,  sans 
quion  puisser-regarder  cette  annulation  de -crédit  comme 
/constituant , un  recours  contre  un, coobligé  failli?  La  cour 
de  cassation  a consacré  la  négative  : Attendu  qu’en  adinet- 

tant  même  que  la  passation  air  crédit  de  Soulier  dans  son 
couipte  courant  avec  Balleydler/du  montant  des  traites  en- 
yojées  a ce  dernier  a, été  conditionnelle  et  subordonnée  à Té- 
vénemenl,  ultérieur  de  rencaissement,  Balleydier  n’aurait  pu 
en  demander  l’annulation  qu’en  justifiant  que  la  traite  ne  lui 
avait  pas  été  payée  et  en  la  restituant  matérieliement  h Sou- 
lier; attendu  qu’il  a été  établi  au  contraire- que  «Balleydier 
avait  reçu  le  montant  desdiles  traites,  en  les  négociant  à des 
tiers  dont  elles  sont  devenues  la  propriété;  attendu  que  ces 
^rs  non  payés  ont  exercé  leur  recours  en  garantie  contre 
divers  des^  coobligés notamment  contre  la  fàlllite  Soulier 
etie-ménie,  qui  les  a payés*  comme  les  autres  créanciers,  en 
les  admettant  à^son  passif  ; que  si  ces  tiers  porteurs,  ' non  ia- 
tégralément  payés,*  exercent  le  même  recours  contre  la  faillite 
Batley^er,  :par  application  de  rartielo'^542'du  Ck)de  de  com- 
merce,'cette  dernière  faillite  n’a  pu  exciper  de  ce -fait,  pour 
agir  elio-même  contre  la  faillite  ^Soulier,  et  qu’en  repoussant 
son  aotion-fondée  en  réaltlé  sur  ce  motif,  bien  que  déguisée 
sous  le  nom  d’annulation  de  crédit,  l’arrêt  attaqué  a fait  une 


^ SKCTION  IV.  Ve  la  vérification  des  créances. 


501.  La  tériflcalloo  des  créances  sera  faite  sans  délai,  le  commissaire 
▼ciilera  à ce  qu'il  y soit  procédé  dili^i^emment,  à mesure  que  les  créanciers 
se  présenteront.  {Foir  le  nouv.  art.  491.) 

nos.'  Tous  les  créanciers  du  failli  seront  avertis,  à cet  effet , par  les  pa> 
^piers  publies  et  par  lettres  des  syndics , de.  se  pr<^nter,  dans  le  délai  de 
.quarante  Jours,  par  eux  ou  par  leurs  fondée  de  pouvoir,  aux  syndics  de  la 
failUie  ÿ de  leuridéclarer  à quel  titre  et  pour  quelle  somme  ils  sont  oréan* 
,eiers,  et  de  leur  remettre  leur  titre  de  eréanoe,  ou  de  les  déposer.au  grelTe 
du  tribunal  de  oommeroe.  Il  leur  eu  sera  donué  récépissé.  \poü-  le  nouv. 
'art.  49A.)  ' ,1,  ;■(' 

503.  iUa  véritieation  des  créances  sera  faite  eonlradictoirement  entre  lé 
. eréancier  ou  soit  fondé  de  pouvoir  et  les  syndics,  et  en  présence  du  ju^ 
eommissaire,,qui eu  dressera  procès-verbal.  Cette  o^ration  aura  lieu 
.daps  les  quinte  Jours  qui.  suivront  Je  délai  fixé  par  rarticie  précédent. 
( f^oir  le  Douv.  art.  493.)  . 


i >. 
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juste  application  de  ifarticle.  543  du  Code  de  commerce,  et 
n’a  , vio  lé  aucun  des  art.*çilés;  rejette,  etc,  » (Arrêts  des  15, 
mars  1.848  etôfév.  1861,  ch.  req.  Sir.,48,1, 257  ;61, 1,‘49l^)\ 
A ceux  \des  coobligés  qui  auraient  les  autres  pour,  garants,  ^ 
Cela  est  tout  naturel  ; si  le  créancier  a trop  reçu  de  diverses 
massés, il  doit  rendre  l’excédant, mais  à qui?  Evidemment 
à ceux  des  coobligés  qui  auraient  les  autres  pour  garants, 
parce*  que  ceux-ci  seront  iibérés  • d’une  ^ sommé  égale  - à' 
cet  excédant,  payé  à ceux  des  coobligés  dont ^ ils  sent  ies- 
cautions. 


\ — 


-■i544.''Si<le  créancier  porteur  d’engagements  so-- 
lidai res’  entre  le  failli  et  d’autres  coobligés  a reçu,- 
ût?àh^Zd^/f///é/ùri'â-cOmpte'sur  sa. créance',  il  ne 
sera  compris  dans, la.  masse  quésous  la  déduction  de. 
cet  à-icompte,  et  conserverai  pour  ce  qui  lui,  restera 
dû'.,  ses  droits  contre  le ^coobligé  ou'la  caution;' 
Lejçoibbligé  ou  la, caution, qui  aura' fail  le  payement’ 
partiel.  scrOiCOfnprw,,dd»S  ilo  même,  masse, pour,,tdü'^ 
ce'qu’il'aura'payé'  à la-décharge  du-failli.  (F.-d’an-r 
cien'‘art."538;)  •-  ’•  

* tti;  Avon!  kt  faüHto  Stc* en  depuis  la  faillite  quelle  cooblig^ 
dü'  fkiili-  â’  -reçu  un'  à-con»pte ,«  it  continue  de  figurer  dans  lu 
m'àsse  pour  le  montantintégratdelsai  crëftuce.  (Anrèt  de. la 
cour  de'  cassatkm  nov.*  1852.. Sir.  ,7%S6 , 

e'n  ce  sensj  unarrêtde  la  même  cour  du  24  juin  US^lH^^^';»» 
51 IV'  561  ) èt  lin  arrêt. fortement  motivé  dé  la  co.ur,de  Paris^ 
dtt^lS  janvier  1862.  (Sir;, ‘62,  II,  397i)^ 


501.  Tout  créancier  dont  la  créance  aura  été  vérifiée  etaffirroeé  pourra 
assister  à la  vérification  des  autre  créances.' et  fournir  tout  contredit  oux 
vérifications  faites  ou  à faire,  [yoir  te  iiouv.  art.  404.)*  , . ^ ' 

505.  Le  procès-verbal  de  vérification  énoncera  la  représentation 
très  de,  créance  ÿ le  domicMe  des  créanciers  et, de  leurs  fondés  dé  pouvoir. 
— i.l  contiendra  la. description  sommaire  des  titres , lesquels  seront  rap- 
prochés des  reKistres  du  failli.  — Il  mentionnera  les  surcharges,  raUires 
etinterlignes>  -r|ll  exprimera  que  le  porteur  est  légitime  créancier  de  la 
somme  par  fui  réclamée.  — Le  commissaire  pourra,  suivant  1 exi^nce  des 
cas,  demander  aux  créanciers  la  représentation  de  leurs  registres,’  ou' 
l’extrait  fa^it  par  les  juges  desCommerce  du  liëii,en  vertu  d’un  compulsoire, 
il  pourra  aussi , d’office ,,  renvoyer,  devant  le  tribunal  de  commerce  i^qui 
statuera  sur  son  rapport,  [yôir  les  nouv,.  art.  495  et  496.)-  “ 

la  créance  n’ert  pas  contestée,  les  syndics  sigoerout,  sàr.chàcub 
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^Sera  compris' 'dans  ta  même  niasse.  Parce  quéla  caution 
qui  a payé  a son  recours  contre  le  débiteur  principal  {ard- 
cle'2028  O.  civ.).  ‘En  effet,  elle  a payé  non'pas  ce-qu’cUe 
devait  personnellement,  mais' ce  que  devait  le  faillir  ‘ 


':54S,  .'Nonobstant  le  concordat;  les  créanciers  con- 
sérvent  leur,  action  pour  la,  totalité , de  leur  créance 
contre  lesi  coobligés  du  failli. i'. 


= Conservent  leur  action  pour  la  totalité  de  leur  créance 
cofdre^'hs'coobUgés^du  faillùÆxv  e&tt.,  le»  ebobligés  ont 
garanti  la.  totalité  de  la  créance;  il  est  donc,  juste  qu’ils, 
soient  tenus  de  garder  rengagement  qu’ils  ont  contracté 
vTs-à-vis  du  créancier;  d’ailleurs , celui-ci  n’a  demandé 
cette  garantie*  que  pour  se  préserver- d’üne  perte  plus*  ou" 
mbîns  gtafnde  sur 'sa  créance  ; si  le  failli  avait  été  son  seul. 
débitear.<  Cietjartiele  est  tout  nouveau,  dans  «la.  loi;  il  ne 
fait^, du  reste  que  consacrer  à cet  égard  les  principes  suivis^ 
dans^la  pratique  sous  rempire  du  Code  de  1808.  ~ La* 
cour  suprême  a jugé  que  l’art.*  545  du  Gode  de  commerce; 
qUiV  nonobstant  ie  concordat,  conserve  aux  ^créanciers  . leur  v 
action  contre  les  coobligés  du  failli,  ne  peut  être  invoqué, 
par  les  créanciers  d’une  société  qui,  sans  réserve  contre  les’ 
assôciés^solidaires  J ont  purement  et 'simplement  consenti 
à 'la> société  tombée  en  faillite  un  concordat  libéra toire^t, 
moyennant  l’abandon  de  l’actif  social.. (Arrêt  du  5.déccmbrc . 
1804','  cil,  civ*  Sir.,  G5,  I,  29.)  — Qvestioxv.  Les  coobligés 
du ifàilli  gui  r malgré  le  concordat  obtenu  par  celui-ci , restent 
soumis  à Cactiofidu  créancier,  peuvent-ils,  quand  leur  dette  ré- 
sulte cCun  effet  de  commerce , opposer'  à ce\créander,da  pres-^^ 
cription  de  cinq  ans,  après  comme  avant  le  concordat,  lequel 


^es  tUfesi'  fâ  déclaration,  suitante  : — Admis  au  passif  de  la  faillite 
d^**y  P0ur  la  somme  de...'.:,  le.'.:'..  Le  visa  da‘ commissaire  sera  mis  au 
basdé  la  déclaration,  le  non  v.'arl.  497;)  . ' « *i 

. S07.  Chaque  créancier,. dans  le  délai  de  hiriiame’,  après  que  sa  créance 
aura  êlë  vérifiée , sera  tenu  d/anirmeT,‘enireies  mains- du  commiBsaH*e, 
que  ladite  créance  est  sincère  et  véritable,  {^yoiv  ié  nouv.  art.'497.) 

.,.«08.  Si  la  créance  est  contestée  en  tout  ou’ Ch  partie  le  jin^e-commis- 
wire.,  sur  la  réquisition  des  syndics  , pourra 'ordonner  la  représentaiion 
titres  du  créancier,  et  le  dépôt  de  ses  titres  au  grefTe  du  tribunal  de 
épmmerce.  U pourra,  inéme  , sans  qu’il  soit  besoin  de  citation',  renvoyer 
lés  parties, "à  bref  délai , devant  le  tribunal  de  commerce , qui  jugera'  sur 
^njrappptt.  (hoirie  nouv.  art.  498.)‘  ' ‘ * ’ . 

tfml.  Lé  tribunal  de’ commerce  pourra  ordonner  qu’il  soit  fait,  devint  le 
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n* opéré  pas  notation  à leur  égard  ? La  cour  de  cassation  a 
jugé  l’affirmative  : a*  Attendu  que  la  dame  Boutin  et  le  sieur 
Ë,  Boutin , son  fils  peuvent  d’autant  moins  se  prétendre 
libérés  des  causes  de  la  lettre  de  change  dont  ils  étaient  les 
souscripteurs  par  l’elFet  du  concordat  consenti  en  faveur 
de  B.  Boutin,  que,  d’une  part,  l’article  545  réserve* expres- 
sément aux  créanciers  leur  action  pour  la  totalité  de  leur 
créance  contre  les  coohlîgés  du  failli  et  que,  d’autre  part, 
^ le  concordat  lui-même  stipule  en  termes  exprès  cette  réserve; 
attendu , la  vérité,  que  les  demandeurs  prétendent  que  le 
créancier  ne  peut  exciper  de  la  réserve  que  l’article  545 
' Code,  de  commerce  lui  assure  contre  les  coobligés  du  failli 
que  tout  autant  que  son  titre  .primitif,  dans  l’espèce  laJettre 
de  change  souscrite  en  1850,  n’aura  pas  été  éteint.par  la 
"prescription  et  que  tel  est  précisément. le  sort  de  ce  titre  ; 
mais  attendu  que  ce  moyen. est  repoussé  par , les  considéra- 
'tiohs  qui  ont  établi  que  les  demandeurs  ne  pouvaient  dans 
l’espèce  se  prévaloir  de  la  prescription  quinquennale  pour 
écarter  l’action  en  payement  ale  lajettre  de  change  sous- 
crite par  eux  en  1850  au  profit  de  Lafpnta.  » (Arr.  du  7 mars 
1866.,  ch.,  req.,Sir.,.  66,  l,;  288.)  , 
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Des  Créanciers  nmHis  de  gage '/et  des  'Créanciers  ' prîmlègiès 
» ' ' ' ' ' survies  biens  meubles,  . ' * > ’ * > 


l . . 

V 
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. = -Cette  section^! correspond  à la  première  section 'du 
chapitre'ix* de  l’ancienne  loi,  aux  article^  583 535 , 536, 
537,  qui  y sont  reproduits  avec  le  peu' de  changements  que 
nous  allons  signaler*  " * ' ‘ 


commissaire,  enqoète  "sur  les  faits,  et' que' les  persoimes  qui  poarront 
“ foomlr  des  reOselgneiHeDls  soient, 'à  cet  effet,  citées  pardevanllui. 

'te  îiouv.  art;  40S.)  • ‘ ^ ''»>'*  ■ '■  - ■ 

' Kio.  A rexpiration  des  délais  fixésmour  les  vérifications  des  créances , 
les  syndics  dresseront  an  procés-rernal  contenant  les  noms  de  ceux  des 
créànciers  qui  n'auront  pas  comparu.  Ce  procès-verbal,  clos  par  le  com- 
missaire; les  établira  en' qemeure;(A^o<r  le  nour.  art.  80i.)  ^ 

"811.  Le  tribanal’ de  commerce;  sur  le  rapport  du  commissaire , fixera, 
^ par  jueemenl,  «n  nouveau  délai  pour  la  vérincalion^  Ce  délai' sera  délor- 
mlné  d*apres  la  distance 'du  domicile  dtr  créancier  en  demeure^  de  ma* 
«nlére  quqi  y ait  un  Jour  par  chacfue  distance, de  trois* myriaméires  : A Té- 
^ ^ard>  des  «créanciers  résidant  Imrs  de  France,  on  observera*  les  délais 
prescriiB  par  Tari,  73  du  Code  de  procédure  civile.^  (K.  le  nouv.  èrt. 
80î*) 
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546.  Les  créanciers  du  failli  qui  seront  valable- 
tnent  nantis  de  gages  ne  seront  inscrits  dans  la  ' 
masse  :que  pour  mémoire.  (Foir  l’ancien  art.  535.) 

t ‘ ’ 

= Le  présent  article  reproduit  littéralement  Tancien 
article;535. 

' ‘ Nantis  de  gages.  Nous  avons  déjà  remarqué  que  le  gage 
'Confère  au  créancier  le  droit  de  se  faire  payer  sur  la  chose 
' mobilière  qui  en  est  Tobjet  par  privilège  et  préférence  aux 
■'  autres  créanciers  (art.  2073  C.  civ.);  dès  lors,  il  était  inutile 
' d’inscrire  les  créanciers  nantis  par  des  gages  dans  la  masse, 
i'si  ce  n'est  pour  mémoire,  c’est-à-dire  de  rappeler  que,  dans 
“ le  cas  où  le  créancier  nanti  viendrait  à faire  vendre  le  gage, 

^ les  syndics  auraient  à réclamer  dans  le  prix  ce  qui  exccd e- 
' Tait  la  créance  (art.  537),  et  aussi  parce  que,  si  le  prix  qu’ils 
•retirent  du  gage  est  inférieur  à leur  créance,  ils  doivent 
« venir  à* contribution  pour  Je  surplus  — QncsTxoïff. 

’i^Le:  nantissement,  dans  les  matières  commerciales,  n èx\ste-Uïl 
-qii'autant  qu*il  y a un  acte  authentique  ou  sous  seing  privé, 
conformément  aux  articles  2073  et  2074  du  Code  civil? 
La  cour  suprême  a établi  l'affirmative  antérieurement  à la 
publication  de  la  loi  du  23  mai  1863  sur  le  gage  en  matière 
commerciale,  (Arrêt  du  5 juillet  1870,  ch.  civ.  Dali. , ann. 
1820,  I,  577.)  Pour  comprendre  aujourd’hui  comment  se 
constitue  le  gage  en  matière  commerciale,  il  faut  se  repor- 
ter aux  nouveaux  articles  91, 92  et  93  du  Code  sur  le  gage  ; 
l’article  9l  dispose  formellement  « que  le  ga^c  constitué 
^jgoit  par  un  commerçant,  soit  par  un  individu  non  . commer- 
çant, pour  un  acte  de  commerce,  seioonstate,  à l’égard  des 
tiers  comme  à l’égard  des  parties  contractantes,  conformé- 
ment ata:  dispositions  de  U article  109  du. Code  de  commerce. 


. ^ 51*.  Lejugementaui  fixera  le  nouveau  délai  sera  notifié  aux  créanciers, 
»au  moy«n  des  fonnaliiés  voulues  par  Tort.  t>S3du  Code  do  procédure  ci- 
vile ; raccomplissementde  ces  formalités  vaudra  signification  à l’égard  des 
, C(éaneiera^<|ui  n’auront  pas  oowparu , sapa  que*  pour  cela , la  Domination 
\ des  syndics  définitifs  soit  retardée.  [Voir  le  non v.  art.  tioâ.)  ^ 

...nei.x.  A défaut  de  comparution  et  affirmation  dans  le. delai  fixé  par  le  ju- 
gement, les  défaillants  ne  seront  pas  compris  dans  les  répartitions  à faire. 
,-^^TeuleCois,  û voie  de  roppositionJour  sera  ouverte  jusqu’à  la^derniére 
^distribution  des  deniers  inclusivement,  maissansque  les  défaillants, quand 
même  ils  seraient  des  créanciers  inconnus  ,> puissent  rien  prétendre  aux 
répartitions,  ooosommées,  qui,  A leur  égard,  seront  réputées  irrévocables, 
'.qt.sur  .lesquellea ils  seront  entiéremeni  déchus  de  la  part  qu’ils  auraieot 
jpu  prétepure,  (/^oirje  nouv*  ari.tioa.)  M f,  > J.,  r » 
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Le  pap^e , h l’ égard  des  ^valeurs  négociables , peut  aussi  être 
établi^ttr  MM  endossement  régulier  que  les  valeurs 

ont  été  remisés  en  garantie,  etc.  » — La  cour  suprême  avait 
déjà  jugé,  avant  la  loi  de  1863  sur  le  gage. en  matière :coin-4 
merciale,  qu’un  simple  endossement  au  profit  du  créancier 
suffit  pour  établir  le  cautionneme4t  en  effets ^de,coiuiiwrce 
(Ârrêt^du  18  juillet  1818,  ch.  req.  SJiréy , 48, 
ï/610.)  La  même'coiir  a jugé  que  Particle ^546^» portant ■ 
les  créanciers  du  failli  nantis  de  gagésjne  seront] inscrits 
dans  la^  masse  qup  pour  mémoire  (pu^  sous  déduction  de  ^la 
valeur. du  gage),  ne  s’applique  qu’aux  créanciers  nantis  d’iin 
p-àre  foiirâi  par' lé  failli  lui-niêmé , et“nbn  à ceux'nantîs  d’tlb 
gâge  foùrnl'pàr  un  éoobligé  dü’faillir(Atrêtdu  23  ttov,  1862, 
ch.  civ.  Sir.,  52;  i,,23i)  *— ;Oclui  qui  gère  une .^fijaisem  de 
commerce  pour  le  compte  d’un  autre  n’a  pas  de  privilège 
pour,  Içt payement  de  ses  appointements.sur  les  marchan- 
dises'ffû  fonds  de  côihmérce  en  cas‘  de"faiïlité  de  soii  com- 
mettant, (Arr,  d’ Angers  du  8 nov.  1848.  Sir.,  49,  II, *^01^.) 

rf 5.47.  Les  ’am 

Vautorisatioii  dujùg€-çommssdirê,r^^ 


é^ootte.^Céâ^ots  put  été  ajoutés  à 63d^âfe 
l’an  ci  éri' Gode.  Si  les  syndics  ttpdvéht-qu’îl  ést'dU’ l’iiïtéi^êt 
^âé  Id  massé  de  télirér  le  gagei'ils  doivent  poOVPir  le  4^ 
ejfib  jMé.  — Le  gagé  ri’esî  dansla  ihàin  du  ct*éa(Uciet*  qu’i^li  • 
dépôt  qui  assuré  son  priVilégé‘(arti' 20T6  C;*ciV.)iXèéS‘ donc 
qu’il  est  payé  de  sa  créance,  il  ne  saurait  retenir le^  ^gc 
au  préjudice  des  autres  créanciers,  et  si  sa,  valeur  excède 
ce  qui  lui  est  dû,  ces  derniers  doivent  en  profiter. 

-‘"''T  ? - ^ ■'.''"Tt'' r*  - ' 'I  r»  • ;j..|  ■ ’/.)  ~ /Mji 


ii 


■UÜO-'l.'XJ 


dBAPlTAlB  YllU^  DessynjjUos  définitifs  et  de  Uur$  fonctions. 

Tl  ' r'.'î'*  I >*.(’*  '■  ‘ • * ‘ ,,  '•  ■ . Mji';''. 

;SEGTiOM,i.  De, Rassemblée  des  créanciers  dont ‘les ^ creances  sq^ 

vérifias  et  affirmées^»  .y,  ’r.-  .ij*) 

. 514..  Dans  les  trois  jours  après  Texpiralion  des  délais  prescrlts'piobr 
" PaffirbidtiOD  clés  'crèaUcieVs  connus  les  créanciers  dont  les=  créances  ont 
été  admises  seroht  convoqàés  par  les  syndics  prorisolre».  (KPlr  Iè’*nou>. 
art.  504.) 

818.  Aux  lieu,  jour  et  heure  qui  seront  fixés  parle  commissaire,  rassem- 
blée se  formera  sous  sa  présidence  ; iT  n*y  sera  admis  que  des  créanciers 
reconnus,  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs.  [Voir  le  nouv.  art.  508.) 

‘*'016.*  Le' failli  sera  appèlé*  à Celle  assemblée  :'H  devra'  tfs  nrélenier  en 

*■  J.;.*  ^ lu' v<  \ ç;.-*: 
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Avec  £ autorisation  du  juge-commissaire.  Ces  mois;  ajou- 
tés à rancien  article  536,  ne  font  que  consacrer  ce  qui, exis- 
tait dans  la  pratique. 

* 

'■T!54s;  ,'Dans  le' cas  ou  le  gage'nesera  pas  retiré  par 
les.  syndics,  s'il  est  vendu  par  le  créancier  moyen- 
pantua  prix  qui  excède  la.  créance,  le  surplus  sera 
rewuvré  par  les  syndics  ; si  le  prix  est  moindre  que 
la  créance,  le  créancier  nanti  Tiendra  à contribii-" 
,tion  pour  le  surplus,  dans  la  miasse,  comme  çrcan- 
«er  ordinaire.  (Foir  l’ancien  art.  537.), 

iq  . 

-IK  * t ' • . . , . 

L’ancien  article  537  se  trouve  ici  reproduit' UUérale- 
; nvenUr  . , • ' 

S^il  est  vendu  par  le  créancier. — QusaTion.  Les  créan- 
ciers peuvent -ils  .faire,  vendre,  le  gage,  bien  <pu€  Jeur 
créance  ne  soit  pas  encore  exigible  i*  Pour  là'  négative,  on 
"oljserve  que'  le  débiteur' nantit d’nn  gage,  n’ayant  rien'a  crain- 
dre dé  rinsolvabilUé  de  «son  débiteur,  il  jD’y  a pas  de  moULpour 
ne  pas  attendre  l’échéance  du  terme.  Pour  l’afbrmalive,  on 
argumente  de  rarlicle  448,  qui  dispose  que  rouverlùre  de  la 
faillite , rend  exigibles  les  dettes  passives  non  échues.}  On  re- 
jinarque  que  cet  article  ne  distingue, pas,  et  qu’il  peut  d’ailleurs 
.arriver,  comme  le  supimse  l’article  537 que, le  prix  provépant 
, du. gage  soit  moindre  que^la  créance  et  dealers  les,  créanciers 
devant  venir  à contribution  pour  le,6^rplus^  tqut  retard  .pour- 


rait leur  être  funeste.:, 
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personne,  s’il  a obtenu  un  sauf-conduit  ; et  il  ne  pourra  s’y  faire  repre> 
senter  que  pour  des  motifs  valables , et  approuvés  par  le  commissaire, 
(f^oir  le  nouv.  art.  ÎS05.) 

'517.  Le  commissaire  vérifiera  les  pouvoirs  dé  ceux  qui  s’y  présenteront 
. ^opime  i*ondés  de  procuration  , il  fera  rendre  compte  en  sa  présence , par 
'les  syndics  provisoires^  de  l’état  de  la  faillite,  des  formaiités  qui  auront 
été  remplies , et  des  operations  qui  auront  eu  lieu  : le  failli  sera  entendu. 

le. nouv.  art.  806.)  , , .,  _ 

51^.1  eommissaire  tiendra  procèa-vérbal  de  ce  qui  aura  été  dit  et  dé. 
^çidé  jdans  cette  assemblée., (atoU*  les  qouv.  art,,(»06  et  . . n. 
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ne  pourra  .éif O çonsenîi^  de  traité., cnlfo.  les  créanciers* délibé- 
ét  le  déuiteur  failli , qu’âpiés  raccompli>âeire*ut  des  formalités  ci- 
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549.  Le  salaire  acquis,  aux  ouvriers  employés 
directemeut  par:  le  failli,  pendant  le  mois  qut  aura 
précédé  la  déclaration  de  faillite , sera  admis  au 
nombre  des  créances  privilégiées,  au  même  rang  qp,e 
le  privilège  établi  par  VarL  2101  du  Codé  civil  pour 
le  salaire  des  gens  de  setvice. — Les  salaires  dus  aux 
commis  pour  les  six  mots  qui  auront  précédé  ïa  dé-, 
claration  de  faillite  seront  admis  au  même  rang. 


rr  yfa  même  rang  que  le  privilège  étahli  par  V art.  2101 
du  Code  civil  pour  le  salaire  dés  gens  de  service.  C^esl  Ik  ' ^ 
une  dispoBition  nouvelle,  mais  pleine*  d’humauilé,  dans  la  loi  ' 
de  1S38.  L’arlicle’2l0l  du  Code  civil  accorde  un  privilège 
général  sar  les  meubles  pour  le  salaire  de  Tannée  échue",  et 
pour  ce  qui  leur  esl  dû^ pour  Tannée  courante,  seulement  aux‘ 
gens- de  service!  et  dans  ce  nombre^la  jurisprudence  n’avait  ’ 
pas  voulu  comprendre  les  ouvriers  qui  n’avaient  pas  privilège 
pour  leur  salaire  (Arrêt  de  la 'COur  dé  Paris  du  29  mars  1837, 
cité  sous  Tart.2101  Ood.  civ.).'La1oi  nouvelle  leur  accorde  un 
privilège  d^un  mois  de  salaire;  Ce'temps''estsuffîsaat;  caries  ' 
ouvriers  sont  payjés  au  plus  mensuellehient. 

léi  sicû  'fnoisi  Les  commis  ont  un  privilège  "de^ 
six  ' mois  d’appointements. ^'C’est  encoré^unc  faveur' de  la* 
loi  houvelle'qui’ëtait  indiquée  par  la  juvisprudience*  (Arrêt^ 
de  lâ'  èOùr  de  Meti  du  4 mai  i820^Dalio2  , année  1822/ 
II  , 80.)  ’La  cOur-  de  cassation  a*  jugé  que  leS^  acteurs, 
en  cas  dé^faillite  du  directeur  du  théâtre  auquel  4is  sont 
attachés /ne  jouissent  pas,  pour  le  payement  dé  leurs  ^ap- 
pointements, du  privilège  établi  par  les  articles  2101,  pa--. 
ragraphe  4,  du  Code  Napoléon,  et  549  du  Code  de  com«, 
merce;  ils  ne  sauraient  être  considérés  ni  c6nime  gêné  de 
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• » 


> » ' 
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dessus  prescrites.  — Ce  traité  ne  s’établira  que  par  le  concours  d’un  nom*  , 
bre  de  créanciers  formant  la  majorité,  cl  représentant,  en  outre,  par 
leurs  litres  de  créances  vérifiées,  les  trois  quarts  de  la  totalité  des  sommes  ^ 
dues;  selon  l’état  des  créances  vétiflées  et  enregistrées,  conformément  ê.  ♦ 
la  section  iv  du  chapitre  vu  ; ie  tout  .à  peine  de  nullité.  IFolr  le  üoqv.  ^ 
arl.607.)  i . . . 

5'20.  Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  et  ceux  nantis  d’un  gage, 
n’auront  point  folx  dans  les  délibérations  relatives  au  concordat.  [Voir 
le  nouy.  art.  508.) , / . 

5ÎI.  SI  Téxamen  'des  actés , livres  et  papiers  du  failli , donne  quelque 
vrcsompiion  de  banqueroute,  il  ne  pourra  être  fait  aucun  traité  entre  le  ‘ 
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service  ni  comme  commis;  l’engagement  des  artistes  dra- 
matiques constitue  un  louage  d’industrie  (article  1779  dv 
Code  Napoléon  )<  (Arrêt  du  février  1864,  ch.  reo.'Sirev, 
64,1,  59.)  ^ « . . . 

-ï#.'  V 

550.  Le  privilège  et  le  droit  de  revendication, 
établis  par  le  n^  4 de  l'art.  2102  du  Gode  civil,  au 
pro/îf  du  vendeur  d'effets  mobiliers,  ne  seronê  point 
admis jn  cas  de  faillite.  ^ 


=z  Au  profit  du  vendeur  (f effet s' mobiliers  ^ — 1'®  Qcu- 
ruM  . Le  vendeur  d*une  coupe  de  bois  doit-il  être  assimilé 
au  vendeur  A'effets  jnohilier s Mutuel  la  revendication  est- 
interdite,  bien  que  les  bois  soient  exploités  sur  le  parterre  de 
la  vente  et  s*.y  trouvent  encore  2’  QustTioif  • Le  vendeur 

d^oldets  mobiliers  non  noyés,  esi-iL  dépouillé  par  Vurtiele 
550  tout  aussi  bien  de  faction  résolutoire  que  de  V action  en 
revendication!^  JLa  cour  de. Paris  a«  consacré  l’affirisative  : 

« Eu  ce  qui  touche  la. demande  en. revendication,  attendu,  en 
droit,  qu’aux  iermes  de  l’article  550  de  là  loi  du  28  mai  1888, 
sur  les  faillilc8,le  privilège  et  le  droit  de  reyendicationéiabUs 
par  le  4 do  l’article  2102  du  Code  civil,  au  profit  du  ven<* 
deurid’effets  mobiliers,  ne  doivent  plus  Cire  admis  en  cas  de 
faillite;  altendü  que rarticle  560  pose  un  principe. général ^ qui 
ne  reçoit  d’exception  que  dans  le  cas  .sp^ialemeol  prévu  par 
la  loi  I qu’ainsi,  aux.  termes  de  l’article  575  du  Code  de  com* 
mercê,  le  vendeur  peut  revendiquer  le  prix  ou.  la  partie  du 
prix.qui  n’aura  été  ni  payé  ni  réglé  en  valeurs  ;uqu’ainsi,  en- 
core aux  termes  de  .l!article.5T6.du  Code  de.  commerce,,  le 


Uilli  Cl  les  crcttuciers  à peine  do  nullité  : le  cominissaire  veillera  à Texé- 
cuUon  de  la  présente  disposition . {hoiries  nouv.  art.  51Ô  et  SM.) 

6^.  Le  concordat,  s'il  est  conienli,  sera,  à peine  de  nullité,  signe 
séance  tenante  : si  la  majorité  des  créanciers  présents  consentent  ao  con- 
cordat, mais  no  forme  pas  les  trois  quarts  en  somme,  la  délibération  sera 
remise  k huitaine  pour  lourdéIai.'(Kolrle  nout.  art.  o09.) 

525.  Les  créanciers  opposants  au'concprdat  seront  tenus  do  falrè  signi- 
fier leurs  oppositions' a ul  syndics  ci  au  failli  dans  ta  huitaine  pour  tout 
délai;  {Fcirit  nouv.  arl.*fit2.)  , ' 

52i.  Le  traité  sera  homologué  dans  la  huitaine  du  jugement  sur'les  op- 
positions. L'homologation  le  rendra  obligatoire  pour  tous  les  créanciers, 
et  conservera  Phypolhéque  à chacun  d’eCx  sâr  lés  immeubles  du  failli  ; à 
oetefi'ei;  les  syndics  seront  tenus  de  faire  inscrire  aul  hypothèques  le  in- 
gement  d’homologation  ,â  moins  qu’il  n’y  ail  été  dérogé  par  le  concordat, 
(hoiries  nouv.  art.  bit  et 517.)  ’ . ^ 
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vendeur  peut  revendiquer  les  marchandises  expédiées  au 
tant  que  la  tradition  n’en  aura  point  été  effectuée^  dans  ses^ 
magasins  ; attendu *  * que  rarlicle  550  ne  saurait  recevoir  dans 
l’espèce  aucune  exception  ; que,  d’après  l’usage  des  lieux,  les 
coupes  des  bois  sont  destinées  è être  exploitées  et  vendues  aussi^^ 
bien  sur  le  parterre  de  la  vente,  que  dans  les  chantiers  parti- 
culiers ; que  tant  que  l’exploitation  dure,  le  parterre  est  a la' 
disposition  de  l’acquéreur,  et.doitètre  considéré  comme  son, 
magasin;  attendu  enhn'que,  dans  l’espèce,  il  y, a eu  dessaisi^^ 
sement  du  vendeur  et  prise  de  possession  par  l’acquéreur  ; que 
le  prix  des  marchandises  a été  réglé;  que  l’acheteur  en  a dis- 
posé sans  trouble;  qu’il  s’est  installé  survie,  par  terre  de  la 
veille;  qu'il  a procédé  àila  confection  des  marchandises  ; qu’il 
a exploité  en- nature  et  vendu  les  trois  quarts  .du  bois  acheté^ 
que  ce  qui  l'este  sur  le  parterre  est  d’ailleurs  exploité  (Çt  .con<r 
fectionné;>en  ce  qui  touche  ?la. demande  subsidiaire  en  résolu-* 
lion  ;‘  attendu  que  l’article  550  du  Code  de  commerce,  modifié 
par  la  loldu  28  mai' 1838,  prohibe  l’exercice  du  privilége  'ei 
du  droit  de  revendication  établi }par  ile*n°  4 de  l’arlicle  21Û2. 
Code  civil, ^au  profil*du  vendeur  d’objets  mobiliers;  alleu4u 
que  l’acUon  résolutoire  est  implicUemeut  comprise  dans  celle 
prohibition  que  le  législateur  a voulu  maintenir  l’égalité  entre 
les  ci^éanciers;  que  l’exercice  de  l’action  résolutoire  empêche- 
rait ce  résultat  de  se  réaliser,  aussi  bien  que  la  revendicatloi^ 
puisque,  comme  elle,  cette  action  ferail,6ortir,  U,chose  yeudiip 
de  l’actif  de  d’acquéreur  failli  pour  la  faire,  rentrer  entre  les 
mains  du  vendeur,  au  préjudice  des. créanciers  du  failli  , dé- 
boute le  marquis < d’AJigrc  de  sa  demande,  en  résplution,,,  ^ 
(Arrêt  du  8 août  1845.  Sir.,  .46  , II,,  540.)  Foî/^;5  dans , le 
même  sons,  sur  la  première  .question,  un  arrêt  de  la  cour  ^de 
cassation  du. 4. août  1852,  chamb. ,civ.  (Sirey,  ,52,  I,  ,705.) 
La  même  cour  avait  .déjà  résolu  la  seconde,  qucslioii  /le,  la 


62S.  L'homologation  étant  signifiée  aux  syndics  provisoires,  ceux-ci 
rendront  leur  compte  définitif  au  failli , en  présence  du  commissaire;  ce 
compte  sera  débattu  et  arrête.  En  cas  de  contestation,  le  tribunal  de  com- 
*merce  prononcera  : les  syndics  remctiront  ensuite  au  failli  l’universalilé 
' de  ses  biens ,-  ses  'livres,*  papiers effets.  — Le  failli  donnera’ décharge  j 

* les  fonctions  du  commissaire  et  des  syndics  cesseront , et  il  sera  dressé  du 
" tout  procès-verbal  parlecoiumissairo.  le  nouv.  art.  510.)’.  ’ ' ' •’ 

" Le  tribunal  de  commerce  pourra  , pour  cause  d’inconaùHe  ou  de 
' fraude,  reftiser  l'homologalion  du  concordat;  et,  dans  ce  cas,  le  failli  sera 
en  prévention  de  banqueroute , et  renvoyé,  de  droit  j devant  le  magistrat 
de  sûreté , qui  sera  tenu  de  poursuivre  d’office.  — S’il  accorde  l’horoolo- 
galion,  le  tribunal  déclarera  le  failli  excusable,  et  susceptible  d’être  réha- 
bilité aox  conditions  exprimées  au  titre  ci-après  de  la  réhabilitaÜOD. 
Cf^olrie nouv. an.515.)  ' 
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même  manière  dans  Tespèce  des  questions  qui  suivent  i — 

SI0E8T1ON.  U action  en  résolution  de  vente  d’un  fonds^ 
é'  commerce  esUelle  virtuellement  comprise  dans  la  dh^i 
position  lie  notre  article  qui  prohibe  y en  cas  de  faillite,- 
VexercAcé  du  privilège  et  au  droit  de  revendication  étahli^ 
par 7"«K.  2102  dU  Code  civil?'— Question.  Levendeur 
œun^'fonds' de  commerce  peutM  néanmoins,  en  cas  de 
rion’-payement  des  loyers  et  dé  la  faillite  de  son  débiteur, 
demander  lu  résiliation  du  sous~bail  qi^il  lui  a f eût  pour 
f exploitation  du  fonds,  bien  que  ce  sous~bail  ait  été  con-_ 
setiti  'pdr  f acte  de  vente  même  F La  cour  de  Paris  a décidé 
rallirmaiive  dausTune  et  l’autre  qùestion  : « En  ce  qui  louche 
les 'conclusions  à Un  de  résolution  deda  vente  du  fonds  de  comr 
niérce:  considérant  que  le  Code  decommerce  (art.;560),  mor 
diOé'par  la  loi  du  28  mai  1838; 'prohibe,  en  caside  faillile, 
réxefcice  du  privilège  et  du  droit  'de  revendication  consacré 
par  lé'S  'l  de  l’art; ' 2102  du  Code  civil,  au  profit:du, vendeur 
d’eiffels  mobiliers  j considérant  que  l’aclion:résoluloireeslim-r 
pllcUement  comprise  dans  celle  prohibition,  qu’il  esliimposr 
siblé  dé  ne  pas' Te  reconnaître, -siil'on  compare,  le. résultat  de 
C’ette  action  au  but  que  le  législateur,  s’est  proposé;  qufen- effet, 
te  but ‘du  législateur' a été  évidemment  de'maintenii;  .l’égalité 
ehtré'i'es  créanciers;  efde  conserver  intégralement  ractiC  sur 
lequel' s’est  fondé  le'crédil  du  failli  ; que  l’exercice  de  l’acUon 
résoluloire'empêcheraitj  aussi  -bien  que.  la.reveDdicalioin,  i.ce 
'résultat  dë  se  réaliser, 'pnisqu’il  ferail  sortir  de. l’actiT  de.la 
falllrté  la  valeur  du  fonds  de'coœmerce,  pour  l’attribuer  au 
vcndcür  ' de  ce  fonds,'  au- préjudice  des  autres  créanciers  ; que 
^ce  poîrit  devient  plus  évident  encore,  si  on  rapproclie.le.lexle 
'’fle  la  loi;' s'oit*  des  rapports  fatts  aux  chambres,  soit  de  la 
■ di'scus^ori  de  la  loi,’  rapports  et  discussions  lors  desquels  les 
' droils  d’uh'vendéur‘de  fonds  de  commerce  ont  été  spéciales 
ment  discutés  et- réglés;  en  ce  qui  touche  les  conclusions  à fin 


sECTiois  iii.'—  Ve.VunLon  des  créanciers'. 
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an  caissier  charjré  de  recevoir  les  sommes* provenant  de  toute  espèce  des 
!^w:Suvreyenl.  Le.  sjndics  délinitirs  recevront  le  f * P*;®: 

i visses  ainsi  quMl  a été  dit  pour  le  compte  des  agents  à 1 art  481.. 

'ïesjiouv.  art.rri0cts.i0.)  ' ' ^ iV  ' " - 1:, 

J s**»»  Les  syndics  renrésenletont  la  masse  des  créancieroj  ils  procede- 
ïoift  ila  vérification  du  bilou  , sMI  y a lieu.  - Ils  poursuivront  eo.vcr.lu 
“du  corilrat'd’uViion  ,"ei  sans  autres  titres  authentiques  , a vente  des  ini- 
nieubles  du  failli,  celle  de  ses  marchandises  et  eÛets  niobiliefs»  et  la  liqui- 
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de  résiliation  du  bail  : considérant  que,  par  la  faillite  de  Bran- 
2on,  les  garanties  qu’il  présentait  se  trouvent  altérées;  que 
d’ailleurs  les  loyers  ne  sont  pas  régulièrement  payés  ; conbrine 
sur  le  premier  chef,  et  sur  le  second,  prononce  la  résiliation 
du  bail  » (Arrêt  du  24  août  1839.  Sirey,  t.  39,  II,  634).  Cette 
jurisprudence  a été  encore  implicitement  confirmée  par  un 
arrêt  de  la  même  cour,  du  16  février  1840  {Gazette  des 
tribunaux  du  17  février  1840).  Ce  dernier  arrêt  a jugé  que 
ce  n’est  pas  d’après  la  nouvelle  loi  sur  les  faillites,  que  doit 
être  appréciée  et  jugée  l'action  résolutoire  de  la  vente  d’un 
fonds  de  commerce,  prévue  et  réservée  par  un  contrat  anté- 
rieur, bien  que  l’action  ait  été  exercée  et  la  faillite  du  dé- 
biteur  déclarée  depuis  celle  loi.  Il  résulte  des  arrêts  qui 
précèdent,  que  l’action  résolutoire  de  la  vente  et  le  . 
droit  de  revendication  dès  effets  mobiliers  sont  abolis  par 
notre  article.  11  est  fâcheux  que  le  législateur  ne  se  soit 
pas  aussi  nettement  exprimé  à l’égard,  de  l’acliou  résolu-^ 
toire  que  pour  la  revendication.  H.  aurait  dû  insérer  nomina- 
tivement dans  le  texte,  la  prohibition  de  l’action  résolu^ 
toire,  au  lieu  de  faire  résulter  son  intention  des  discussions 
que  notre  article  a soulevées.  Cette  déclaration  expresse  eut 
été  d’autant  plus  nécessaire,  qu’avant  la  nouvelle  loi  des  faU- 
liles  on  accordait  généralcmentî^aclion  eu  résolution  au  vcut 
deur  non  payé,  qui  ne  se  trouvait  plus  dans  les  conditions  de 
la  revendication.  Voyez  arrêt  de  cassation  du  7 avril  1830 
(èirëy,  t.  30,  î,  298),  et  arrêts  de  la  cour  de  Paris,  du  18  août 
1829  (Sirey,  t.  30,  II,^  18),  et.  11  riovembré  1837  (Sirey,  l,  38, 
II,  97).  — ÇoESTiow.  La  présente  disposition  ^ s* appligae^ 
t-^elle  aussi  bien  à la  créance  du  prix  de  cession  (Vun  office 
(une  charge  de  notaire  ou  de  courtier)  quà  la  créance  dû 
prix  de  tous  autres  effets  mobiliers?  La  cour  de  cassation  a 
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dation  de  ses  dettes  activés  et  passives;  letdutsdus  lâ  stn'veitlâtiôô  du 
eonitnissaire,  et  sans  quMlsoit  besoin  d'appeler  le  failli.  [Voir  les  nouv. 
art.  487,î55'2et53i.)  ' 

529.  Dans  tous  les  cas',  il  sera  , àotis  l’approbation  da  commissaire , re- 
mis au  failli  et  à sa  famille. les  vêtements,  hardes  et  meabies  nécessaires  à 
fusa^e  de  leurs  personnes.  Cetté  remise  se  fera  sur  la'proposllion  des 
syndics  , qui  en  dresseront  l’étal  ' !o  nouv.  art.  530.) 

530.  S'il  n'existe  pas  de  présomption  de  bauqucroute,  le  failli  aura  droit 
de  demander,  à titre  de  secours,  une  sonàine  sur  ses  biens  ; les  syndics  eu 
.proposerontla  quotité  ; et. le  tribunal . sur  le  rapport  du  CQiamissaire.,  la 
Qwa  en  proportion  des  besoins  de  l'êleDdue  (le  la  famille  du  failli , de 

fpi,.,ot{d.u  plus,  ou  moins  de  perte  qu'il  fera  supporter  à ses 

créancierf.(;^oh;je^ou^  / . ' / 

TouUi's  les  fôiS  qiiM  ÿ'uura  union  dé  oréanoieri,  le  commi^i^i^f  j -Jû 
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jtigé  raffiftnativc  ; « AttendUi  en  droit,  ^’aux.  termes  de 
l’article  550  C.  comm.  le  privilège  et  le  droit  de  revendi- 
cation établis  par  l’article  2102  n«  4 C.  Nap.  ne  sont  pas 
admis  en  cas  de  faillite  ; que  cet  article  est  général  et  ab- 
'golu,  que  dès  lors  il  s’applique  h tous  les  privilèges  qui 
ont  exclusivement  leur  principe  dans  rarticle  2102  n°  4, 
et  à celui  du  vendeur  d’un  office  comme  à tous  les 
autres,  etc.  » (Arrêt  du  10  février  1857,  ch.  civ.  Sirey,  67, 
I,  602).  Voyez  dans  le  même  sens  des  arrêts  de  la  cour  de 
^Paris  des  16  janvier  1842;  de  Lyon,  du  0 déc.  1850;  de 
paris,  du  25  février  1860.  (Sirey,  43,  II,  58;  50,  IL  634; 
60,  11,  123.)  ' 

jVç  seront  point  admis  en  cas  de  faillite,  Cel  article 
est  une  exception  au  principe  posé  par  l’article  2102  du  Code 
civil.  Elle  a été  Introduite  par  le  besoin  d’empêcher  la  fraude; 
En  cas  de  faillite,  le  failli  faisait  revendiquer  une  foule  d’ob- 
jets mobiliers  et  même  son  fonds  de  commerce  par  des  tiers, 
et  la  niasse  était  frustrée  en  totalité.  Le  seul  moyen  de  remé- 
dier à cette  fraude  était  de  rejeter  complètement  et  le  pri- 
vilège et  le  droit  de  revendication  établis  par  le  n°  4 de  l’arti- 
cle 2102  du  Code  civil,  au  profit  du  vendeur  d’effets  mobiliers. 
Un  autre  motif  qui  a décidé  le  législateur  à supprimer  le  droit 
de  revendication,  c’est  que  la  possession  d’un  grand  mobilier 
peut  inspirer  trop  de  confiance  aux  personnes  qui  contractent 
avec  le  failli.  11  doit  donc,  s’il  veut  avoir  un  grand  luxe  d’ef- 
fets mobiliers,  être,  en  état  de  les  payer  immédiatement,  et  la 
loi  nouvelle  doit  engager  les  vendeurs  à être  plus  pnidenls 
dansies  crédits  qu’ils  accordent  aux  coinmerçants.  a 

rarticle  574^  et  suiy.,  les  règles  relatives  à la  revendica-r 
tioni)’  \ 
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tribunal  de  commerce  lui  rendra  compte  des  circonstaiiees.  Le  tribunal 
prononcera  , sur  son  rapport,  comme  il  est  dit  à la  section  ii  du  présent 
ch^ilre , si  le  failli, est  ou  non  excusable , et  susceptible  d’étre  réhabilité, 
— En'  cas  de  refus  du  tribunal  de  commerce,  le  failH  sera  en  prévention 
de  banqueroute,  et  renvoyé  de  droit  devant  le  magistrat  de  sûreté, 
comme  il  est  dit  à f article  «26.  {Foir  le  nouv.  art.  bSS.) 

CHAPITRE  IX.  — Des  différentes  espèces  de  créanciers  9 et  de  leurs 

droits  en , cas  de  faillite, 

’ ' ' SECTION  I.  — Dispositions  générales,  . . 

‘ K32.  S'il  n’y  a pas  d’action  en  expropriation  des  Immeubles,  formée 
STant  la  nomination  des  syndics  détinilifs,  eux  seuls  seront  admis  à pour- 
suivre la  vente;  ils  seront  tenus  d’y  procéder  dans  huitaine,  selon  la 
forme  qui  sera  indiquée  ci-aprés.  {Foir  les  nouv.'  art.  et  872.)  ^ 
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551.  Les  syndics  présenteront  au  juge-çoininis- 
saire  l’état  des  créanciers  se  prétendant  privilégiés 
sur  les  biens  meubles,  et  le  juge-commissaire  auto.-; 
risera,  s’ily  a lieu,  le  payement  de  ces  créancverssur 
les  premiers  deniers  rentrés.— Si  le  privilège  est' con- 
testé, letribunglpronqncera.  (Foir  l’ancien  art,  5,33j) 


' ' < 


1*  I ■' 


, = Se  prétendant  ^privilégiés.  Les  privilèges  dont  il* s’agit 
ici  ne  sont  . pas  des'priviléges  particuliers  au  commerce,  ce  sont 
tous  les. privilèges  accordés  par  de  droit  commun,  etidônt  s’oc- 
cupe.le  Code  civil  au  litre  Des  priiMéges'génércmx  sur  les 
meubles  et  privilèges  particuliers  sur  ' certains ''meubles 
(articles  2101, 2102  etsuivanlsdu  Code*  civil) /:Nous  avons  déjà 
eu  occasion  de  rappeler  quelle  privilège  nés  résulte  pas -de  la 
convention  des  parties,  mais  de  la  des 'créances  ' (ar- 

ticle 2096  du  Code  civil)i  Ainsi,’ c’est  parce  que  telle  créance  a 
la  qualité  de  frais  de  justice/ telle  autre  la  qualité  deioyers  et 
fermages,  .ou  celle  de  réparations  locatives/ que  de  droit  d’être 
préféré  aux  ^créanciers  privilégiés  existe.  Peu  importe  aussi  la 
date  de  la- créance  5 car  c’est  d’après^Ieur  cause*  X^xxt 'qualité] 
et  non  d’après Tépoque.oii  la  créance  s’est  formée,  que  les  pri^ 
vilégeS’Sont  jugés  plus  ou  moins *favorabtes  rPr/ui7egia  TMlrt 
tempore  œstimantùTySed  éx  causâ.  Ainsi  les  frais’  funéraires 
sont  payés  avant  ceux  de  la  dernière  maladie,  quoique  cëux-ci 
Leur,  soient  antérieurs,  parce  que  l’humanité  exigeait  plus  im^ 
pérîeusementv  l’acquittement  des  frais  funéraîres,<’el  qu’àinsi 
leur  causOi  paraissait  plus  favoîrable;(art.  '210f  du  Code  eivlî)t 
— Le  proprietaire  a une  maison  louée  a^^t^ü 

droite  au  cas  ; d* incendie > à V indemnité  due  *aw' locataire 
pour  V assurance  du  risque  locatif  F' ^ 2^  ’QXîsiàTtovti^'Le 


; . [ . - - ' T.; 

‘533.  Les  syndics  pr^nteront  au  commissaire J’état  des  créanciers  te 
prétendant  privilégiés  sur  ' les  nieublcs  ; et  le  commissaire  autorisera  le 
pavement  de ..'^cs  créanciers  sur  les  premiers  deniers  rentrés..  S*il  y a des 
créanciers  couioslant  le  privilège,  le  tribunal  prononcera } les  frais  seront: 
supportés  par  ceux  dont  la  demande  aura  été  rejetée,  et  ne  seront  pas  au 
compte  de  la  masse.  (Jfaû* les  nouv,  art.  .542  et  î»5t.) . . . , . > . 

534.  —,  Le  créancier  porteur  d'engagements  solidaires  entre  le  CailUel’ 
d'autres  coobligés  qiii  sont  en  faillite  participera  aux  distributions  dansi 
toutes  les  masses  jusqu'à. son, parfait  jCt  cntier  payement.  nouvel 

art.  643.) 

5.35.  Les  créanciers  du  failli  qui  seront  valablement  nantis  par  des  ga> 
ges  ne  seront  inscrits  dans  la  masse  que  pour  mémoire.  ( roir  le  nouv. 
art.646.V«  • ' '•'♦i' fn>  ” v’I  '.-.a  * .f  c 
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j^y em eut  ^ fait  par  la  société  (^assurance  à V assuré  doit^ 
IJ fiée  attr.ihué  en  entier  au  propriétaire  de  la  maison^ 
a * Fcxchision  des  autres^  créanciers  du  locataire?  La 
CDUF^cfe  Parfs  a consacré  raffirnialive  dans  les  deux  questions: 
^vConsidérantque  le  contrai. par' lequel  là  compagnie  d'assu- 
rances générales  a garanti  à Devoluet  le  risque  locatif,  n'a  eu 
pour  effet,  comme  l'énoncent  formellement  les  clauses  de,  la 
poiice,  que  de  le  garantir  de  la  responsabilité  à laquelle  il  est 
soumis  par  la  loi  envers  le  propriétaire  de  la  maison,  en  cas 
d'incendie;  considérant  que  l’assurance  du  risque  locatif,  tou- 
jours, subordonnée  à l'exercice  de  l'action  du  propriétaire,  ne 
doit  être  .que  la  réparation  d'un  préjudice,  et  jamais  leprincipe 
d'un  accroissement  d'actif  pour  l’assuré;  qu’elle  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  l’enriclxir,  mais  seulement  dé  le  libérer  d'une 
obligation;  considérant  que  le  contrat  intervenu  entre-  la 
compagnie  d’assurances  générales  et  Devoluet,  serait- pour 
celui-ci»ou  pourses  créanciersla  cause  d'un  bénéfice  réprouvé 
par  lâ  loi;  si  la  masse  de  sa*  faillite  était  autorisée  à toucher  dé 
l'assureur  le  montant  de  l'indemnité,  et  à ne  payer  lé  proprié- 
taire oii  la  compagnie  d'assurances  mutuelles  qui  le  représente 
qu'auimàrc.le  franc'de  sa  créance;  considérant  qu'on  ne  peut 
refluer  au  propriétaire  ou -à  ses  représentants  un  droit  exclusif 
àiPindemnité'due  par- les  «-assureurs  au  risque  locatif,  sous  le 
prétexte  que  ce  serait  Jui  donner;  sur  des  deniers  appartenant 
atL  locataire,  un  privilège  quela  loi  ne  lui  accorde  que*  sur  ie 
prix  du  mobilier  affecté  au  payement  de  ses  loyers  ; qu’en  ef- 
fet^ enîrecévanl''la  somme  destinée  à opérer  la ' libéra tion  duf 
locataire  envers  lui^fie  propriétaire  ne  reçoit  àuCnne  portion 
de  l'actif  de  son  locataire,' puisque  le  montant  du  risque  locatif 
n'a  jamais  fait  partie  des'biens  de.celui-ci  ; qu'ainsiil  ^'existe 
poiftl  de  privilège;  considérant  qu'on  objecterait  en  vain  pour 
repousier  la  depaandede  la  compagnie  d'assurances  mulueilesy 


636.  Les  syndics  seront  autorisés  à retirer  les  gages  au. profit  de  la  fail- 
lite, en  remboursant  ta  dette,  le  non v.  art.  547.)  ' 
ei^T.'Si'Ies  syndics  ne  retirent  pas  le  gage;  qu^l  soit'vendu  par  te» 
créanciers,  et  que  le  prix  excède  la  créance^îe  surplus  sera  recouvré  par 
les  syndics';  si  le  prix  est  moindre  que  la  créance,  le  créancier  nanti  vien- 
dra à contribution  pour  le  surplus.  {Voir  le  nouv.’  art.  548.)  ' - 

558.  Les  créanciers  garantis  par^un  cautionnement  seront  compris  dans' 
IA  mas^’,  sous  la  déduction  des  sommes  qu’ils  auront  reçues  de  ta  caution  ; 
la  caution  sera»  comprise  dans  la  môme  masse  pour  tout  ce  qu^elle  aura’ 
payé  à la’décbargedufatllii  (/^olrle  nouv.  art.  544.)  - . * ' 

, I il.... 


* sECTiotx-ii..  — Dos  drolts'ides  cHancitrs  kypolhécairesï 
,v.‘  I * J * <1  ' *■  s'  r.  "•  > ‘ . . 1.  ' ■« 

' Lorsque  la  distribution  du  prix  des  immeubles  sera  faite  anlériou-. 
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que  la  convention  intervenue  entre  Devoluet  et  la  compagnie  ^ 
d’assurances  est  étrangère  au  propriétaire  dont  elle  no  peut 
rendre  la  position  meilleure,  etc.  » (Arrêt  du  13  mars  1837. 
Sirey,  t.' 37,  II,  370.) — P®  Qvestxoit.  En'cas  de  faillite 
du  locataire^  le  propriétaire  est- il  obligé  de  se  présenter 
comme  un  autre  créancier  pour  soumettre  sa  créance' à une 
vérification?  — 2* *  Qucstiow.  Estait  fondé  à actionner  de- 
vont  la  juridiction  civile  son  locataire  pour  maintenir 
contre  lui  son  privilège  et  conserver  son  gage?  La  cour  de 
Paris  a’  embrassé  la  négative  dans  la  première  question  îet 
PafTirmative  dans  la  seconde  ; « Attendu  que  la  loi  accorde 
au  propriétaire  un  privilège  sur  les  meubles  garnissant  la 
inaison,  quelle  que  soit  la  qualité  de  son  locataire;  attendu 
'qu’un  fait  dépendant  du  locataire  ne  peut  modifier  les 
droits  du  propriétaire,  et  en  soumettre  l’exercice  à une 
vérification  et  à un  examen  de  faillite;  que  le  propriétaire 
est  bien  fondé  à actionner  devant  la  juridiction  civile  son 
locataire,  pour  maintenir  contre  lui  son  privilège  etconserver 
son  gage,  etç.  » (Arrêt  du  26  sept.  1836.  Sir.,  t.  37,  11,  -21.) 

Sur  les  premiers  deniers  rentrés.  Les  créanciers  étant pri- 
' vilégiés  n’ont  pas  besoin  d’attendre  l’état  des  répartitions. 

‘ ' Si  le  privilège  est  contesté.  Le  droit  de  contèster  le  privi- 
lège n’appartient  pas  uniquement  aux  syndics  chargés  smile- 
' ment  d’administrer;  il  ne  pouvait  pas  leur  être  permis,' soit 
par  erreur,  soit  par  faveur,  d’admettre  un  privilège;  Chaque 
créancier  ayant  intérêt  à contester  le  privilège , afin  que  sa 
" part  dans  les  répartitions  soit  plus  forte  le  droit  de  contes- 
‘ ter  a été  accordé  à tous.  Mais*,  pour  que  la  masse  ne  souffre 
' ‘pasd’u.né  contestation  sans  fondement  ; la  loi  a mis  les  frais 
à la  charge  de  ceux  dont  la  demande  aura*  été  rejetée. 

- Le  tribunal  prononoera.--^QnmTiam,  Enmatière  de  faillite^ 
Us  tribunaux  de  commerce  sontfdk  compétents  pour  statuer  sur 

“ ' ' • < ^ t > ( 

I ■ 

: 

• . .t  i - 

remenlà  cèWe  du  prix  des  menbles,  ou  simoHaitément,  les  seuls  créanciers 
hypothécaires  non  remplis  sur  le  prix  des  immeubles,  concourront,  à 
” J * proportion  de  ce  qui  leur  restera  dû,  avec  les  créanciers  chirographaires , 
'sur  Jes  deniers  appartenant  à la  masse  obirographaire.  (Ko/r le  :nouv. 

;;  art.fSNî.)”  ' ’ ' ' " ' 

KiO.  Si  la  vente  du  mobilier  précède  celle  des  immeubles  et  donne  lieu  à 
’ / une  ou  plosieiirs  répartitions  de  deniers  avant  la  distribution  du  prix  des 
] ' immeubles , les  créanciers  hypothécaires  concourront  à ces  répartitions 
'dans  la  proporfion  de  leurs  créances  tolales  et  sauf,  le  cas  échéant i les 
' ..distractions  dont  il  sera  ci-aprés  parlé.  (Voir  le  nouv.  art.  îi53.)  • ♦ > 

bii/  Après  la  vente  des  immeubles  et  le  jugement  d’ordre  entre  les 
créanciers  hypothécaires,  ceux  d’entre  ces  derniers  qui  viendront  en  or- 
dre mile  sur  le  prix  des  immeubles  pour  la  totalité  de  lotir*  .créaoeds  ne 
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kptimUge  réclamé  par  un  créancier  lorsque  la  faillite  n*est 
jpa5  intéressée  dans  la  contestation?  La  cour  suprême  à jugé 
ia.uégative  ; « Vu  l’art.  4,  lit.  4 de  la  loi  des  16-24  août 
^'1790;  attendu  que  les  tribunaux  civils  de  première  instance 
•^doivent  connaître  de  toutes  les  contestations  qui  ne  sont  pas 
.attribuées  par  une  disposition  expresse  de  la  loi  à une  autre 

• juridiction;  attendu  que  si,  aux  termes  de  l’art.  551  C.comm., 
> la  juridiction  commerciale  est  appelée  à connaître  des  con- 
!}itestations  de  privilèges  réclamés  sur  les  biens  meubles  des 
1, faillis,  c’est  lorsque  les  contestations  concernent  la  faillite 
ol(art.  635* même  Code),  et  lorsqu’elles  ne  sont  pas,  par  leur 
;î nature»  de  la  compétence  des  tribunaux  civils”,  ainsi  qu’il 
iK résulte  des  art,  452,  499  et  500  même  Code,  indiquant  la 

• > compétence,  selon  les  cas,  soit  des  tribunaux  civils  de  pre- 
(.mière- instance,  soit  des  tribunaux  de  commerce;  attendu 

t>7que,  si,  des  débats  purement  civils  s’élèvent  entre  deux 
ih  créanciers,  dont  le  privilège  ne  soit  pas  contesté  dans  l’intérêt. 
i‘'de  la  masse  des  créanciers,  et  s’il  ne  s’agit  que  de  régler 
‘..entre  ces  deux  créanciers  le  rang  des  privilèges  par  eux  res- 
-1  pectivement  réclamés,  c’est  une  question  qui,  ne  concer^ 
.Huantvpas  la  faillite,  .n’est  pas  du  nombre  de  celles  sur 
-(  lesquelles  le  .tribunal  de  commerce  doit  prononcer , aux 
M termes  des  art.  551  et  635  précités.  » (Arrêt  du  17  juillet  1849, 
li^eh^civ.  Sir^  50,  1,  529»)  La  même  cour  a jugé  que,  dans 
ij«jce  cas,  les  tribunaux  doivent, prononcer  leur  incompétence 
«téme  d’office,. (Arrêt  du  21.  juillet  1851,  ch.  civ.  Sir.,  51, 
OOS;)  La  cour  de  Nancy  a consacré  le  même  principe, 
-Jüsoit qu’il  s’agisse  de  statuer  sur  l’existence  des  privilèges, 
<^;<  SDiiqu’il  s’agisse  seulement  de  leur  rang.  (Arrêt  du  13  juillet 
1853.  Sir.,  63,-11,  627,}  Lorsque  la  conleslalion  relative  au 


I ^ 

f àt 


loucheront  le  montant  éeleur  cotlocation  hypothécaire  que  sons  ta  déduc- 
tion des  sommes  par  eux  perçues  dans  la  masse  chiro^cranhaire.  ~ Les 
sommes  ainsi  déduites  ne  resteront  point  dans  la  masse  hypothécaire, 
mais  retourneront  à. la  masse  chirographairo  , au  profit  de  laquelle  il  en 
sera  fait  distraeiion.  (7fo/r  le  noiiv.  art.  654.) 

^ c 54^  ;A  r.égard  des  créanoier»  hypothécaires  qui  ne  seront  colloqués  que 
• >.i partiellement  dans  la  distribution  du  prix  des  irameubics,  i)  sera  procédé 
comme  il  suit:  — Leurs  droits  sur  la  masse  chirographaire  seront  défini- 
'tivement  réglés  après  les  sommes  dont  ils  rjesierool  créanciers  après 
" eur  collocation  immobilière  ; et  les  deniers  qu’ils  auront  touchés  au  delà 
e..vde  celle  proportion  dans  la  distribution  antérieure  leur  seront  retenus  sur 
lemonlant  ne’ leur  collocation  hypothécaire,  et  rerersés  dans  la  masse 
obirographaire.  [Foit  le  nouv.  art.  555.)  - , 

545.  iJes  x^réauciers  hypothécaires  qui  ne  viennent  point  en  ordre  utile 
seront  considérés  comme  purement  et  simplement  chirographaires  .{Folr 
uouf V «n.  S56.)  ..J 


(• 


* , '♦  r»  * « • 


* • ♦ 


* f » » 


11  Î8  CODH  DI  COMMERCK,  — LIY.  III.  DES  FAILLITES  ET  BANQ, 

privilège. intéresse  la  faillite,  c’est  le, tribunal  de  commerce 
qui  est  compétent..  (Arré^  de  la. cour  de  Limoges  du  16  mai 
1840.  Sir.,  40,  II,  494;  de  Bordeaux  du  17  décembre  1839. 
Sir.,  40,  U,  202;  de  Caen  du  6 juillet  1842.  Sir.,  <42,  II,  91;) 


SECTION  111. 

• 1 


'J  * > 

i'  .V:.v  •!> 
* 


Des  droits  des' créanciers  hypothécaires  et  privilégiés,  sur 
' ‘ ‘ les  immeubles,  î.riî. -i.  » 

-,  ..  1-.  .1  ,1  , . . • !,  r,;.  -.li.  i •-  • 

Celte  seetioa  correspond ;à  la  seciion  ii  ducliapUre  ix'de 
l’ancien  Code,  qu’elle  reproduit  avec  peu  de  changements /On 
a ajouté  aux  mots  créanciers  hypothécaires  ceux-ci  : et  pri- 
vilégiés sur  les  immeubles,  parce  qu’ils  sont  en  effet  dans  une 
position  plus  favorable  que  les  créanciers  hypothécairës;’ 

552. 'Lorsque  la  distribution  du  prix  des  immeu- 
bles sera  faite' antérieurement  à celle  du  prix  des 
biens  meubles , ou  simultanément,  les  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires  y non  remplis. suv.le  prix 
des  immeubles  V concourront,  à proportion  jde.ee 
qu’il  leur  restera  dû , avec  les  créanciers  chirogra- 
phaires, sur  les  deniers  appartenant  à la  masse  chi- 
rographaire, ipourvu.  toutefois '.que  i leurs  créances 
aient  été  vérifiées  ef  affirmées  snivani  les. formes  ci^ 
dessus  établies^  ( Fotr l’àncièn  art.  539'.)’  


il  < 


. ^ Les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires^  non  rem- 
plis. Les  créanciers  hypothécaires  remplis  sur  le  prix  des  im- 
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SECTION  III.  — Des  droits,  des  femmes.  ' 

îitî'.'îO.l  'MKl'l.'tn  • ’ 'I  ’ J ^ ' ' '.»,•**'  ^'”1  ^1'  ’ rj'c* 

, 844.  Ën  cas  de  faillite,  les  droits  et  actions  des  femmes , lors  de  la  {iu~ 
blication  de  la  présente  loi , seront  réglés  ainsi  qu’il  suit,  (Fofries  no, ur.. 
arl.,B87.elsuiv.)^ 

548.  Les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal , les  femmes  séparées  de 
biens,  et  les  femmes  communes  en  biens  qui  n’auraient  point  mis  les  im- 
meubles apportés  en  communauté,  reprendront  en  nature  lesdits  ironiett* 
bles  èt  ceux  qui  leur  seront  survenus  par,  succession  ou. donations  entrer* 
vifs  OU  p^our  cause  de  mort,  (^ir  le  nouv.  art.  887.)  . . , ,,  . 

846.  Elles  reprendront  pareillement  les  inimeubles  acquis  par  çUeRiH 
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meubles  sont  évidemment  sans  intérêt  a venir  s’immiscer  dans 
les  répartitions  de  la  masse  chirographaire  .• . 
ci  Concourront,  Les  rédacteurs  du  Code,  dans  un  premier 
■projet,  avaient  voulu  séparer  les  masses  hypothécaires  et  chi- 
rographaires, et  n’accorder  aux  créanciers  hypothécaires  des 
droits  que  sur  les  immeubles  affectés  à la  garantie  de  leurs 
créances.  Mais  ce  système  n’a  pas  été  admis,  parce  que  les 
créanciers  qui  ont  un  gage  spécial  ne  cessent  pas  d'avoir,  tous 
les  biens  de  leur  débiteur  pour  gage  commun  : seulement,  en 
cas  d’insuffisance  de  leur  gage  spécial,  ils  ne  jouiront  plus  sur 
les  autres  biens  que  des  mêmes  droits  dont  jouissent  les  créan- 
ciers chirographaires:  ils  ne  pourront,  dès  lors,  venir  avec 
eux  que  par  con/ri^^/orr. 


Exemple.  Les  divers  créanciers  sont  : 

Premier  créancier . hypothécaire»  pour..  . . 40,000  fr. 

Second  créancier  hypothécaire.  36,000 

.00^ 


( -[er  .JO 

Deux  créanciers  chirographaires  j • • • » » 

T * f 2®.  . . . » 15, 

c J J ' ^ ^ 


000  . 


* ..  ^ Total  des  dettes.  . . . ' 100,000* 

^ ta  vente  des  immeubles  est  faite  avant  celle  du  mobilier,  el 
produit  70,000  fr,  . 

Sur  ce  prix,  il  faut  donner,  , . , ^ * r - * 

-iiK/  ‘111' T . ' ! ' * ' **'*  - < 

premier 5 créancier  'hypothécaire ';'»pour  ce  quîildt^eèl 
d\i.  r ‘«j  ^ ^ .1  »,  %’•  * . ^ ^ • V '% . • • î * 40 ,n00>  fr^ 

Àü  sècbnd  créancier  hypothécaire , le  rcslanti  ^30,000 


* ' t 


Total. 


70,000 


-iXSÜiXJÀiJLi. 


\ « 


"lil  • •,»  * . _ i ' ' , ^ » J *I 

en  leur  Dom  , ‘des  deniers  prorenant  desdites  successions  et  donations  , 
pourvu,  que  la  déclaration  d'emploi  soit  expressément  stipulée  au  contrat 
d’acquisition,  cl  que  l’origine  des  deniers  soit  constatée  par  inventaire  ou 
par  tout  autre  acte  authentique.  iVoir\e  nouv;  art;  568.) 

547.  Sous  quelque  régime  qu’ait  été  formé  le  contrat  de  mariage,  bots  le 
cas  prévu  par  rarlicle  précédent , la  présomption  légale  est  que  les  biens 
acquis  par  la  femme  du  failH'apparlieiinent  à son  mari , sont  payés  de  ses 
dentiers,  et  doivent  être  réunia  à la  masse  de  son  actif;  sauf  à la  femme  à 
fournir  ia  preuTC’du'COntraire.  (Fo/r  le  noiiv.  art.’559.)  ‘ " 

548;; 'L’action  èn  reprise , résultant  des  dispositions  des  art.  545  et  546, 
ne  sera  exercée 'par  là  femme  qu'à  la  charge  des  dettes  et  hypothèques 
dont  les  biens  seréni  g^vés*,'  soit  'que  la  femme  s'y  soit  télontèiremenl 
obiiffée.  soit  qu’elle  y ait  été  judiciairement  condamnée.  olr  le  nouv. 
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Ainsi,  après  avoir  épuisé  le  prix  dès  immeubles,  il  reste  én-^ 
core  dù  au  second  créancier  hypothécaire  5,000  fr.,  pôur  lë> 
remboursement  desquels  il  n’a  plus  de  recours  que  sur  la  vente  | 
du  mobilier. 

Cette  vente  produit  24,000  francs  ; lè-dessus  il  faudrait  ' 
payer  : 

.Au  second  créancier  hypothécaire,  ce  qui  lui  reste 
dO ; 6,000^ 


Au  premier  créancier  chirographaire,  pour  sa 

créance,  le  double.  

Au  second,  pour  sa  créance,  le  triple 


Total. 


10,000. 
- 15,000  « 

. 80,000 


. fit  ' 


Le  produit  delà  vente  du  mobilier,  n’étant  que  de  24,000  fr.v* 
'se  trouve  insuffisant  pour  acquitter  toutes* ces  dettes  jf  iLseraî 
donc  réparti  entre  chaque  créancier,  au  marc  le  franc  de  leur 
créance.  En  conséquence,  , . ...  . 4 . . 

Le  oféancier  hypothécaire  aura. ‘ 4,000^* 

*Le  premier  créancier  chirographaire,  le  double. . . *’  8,000'^ 

Le  second,  le  triple-. . ^ î12,ooo- 

^ A i ' , • ’ 'T 

’ : , , ToUI...... 24,000-, 


• Pourvu  toutefois  que  leurs  créances  aient  été ‘vérifiées  ^ 
et  affirmées  suivant  les  formes  ci-^ dessus  établieé.  Ces  mots  * 
seuls  ont  été  ajoutés  pour  mieu*  préciser  la  nature  deé  créan-M 
ces^  à:d’ancien  article  539,;  qui  est  devenu  l’article  652- delà 
loi  nouvelle.  1 ' * ^ ‘ ' • • * " ‘‘ 


553:  Si  une  ou  pTusîeufs  distributions  dé  deniers 
mobiliers  précèdent  la  distribution  idu  prix  des  im- 
meubles, lés  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires 


f" 


i 


UéL. 


S49.,La  femme  ne  pourra  exercer  dans  la  faillite  aucune  action  à ralspn 
des  avantages  portés  au  contratde  mariage  5 et  réciproquement,' Tes  créan-  ^ 
ciers  ne  pourront  se  prévaloir,  daos  aucun  cas , des  avantages  faits  par  laT* 
femme  au  mari  dans  le  même  contrat.  ( Voir  le  nouv.  art.  564.)  ' 

560.  En  cas  que  la  femme  ait  pavé  des  dettes  pour  son  mari,  la  présoitip- 
tion  légale  est  qu’elle  l’a  fait  des  deniers  de  son  mari  j et  elle  ne  pourra  , * 
eti  con8équeDce,'cxercer  aucune  action  dans  (a  faillite,  sauf  la  preuve  coit- 
traire,  comtùc  il  egt  dit  à l’art,  84T.  (Votr  le  nouv.  art.  562.)  ‘ ' ' * 

651 . La  femmé  dont  le  mari  était  commerçant  à'Fépoqiie  de  w cêléoin- 
tion  du  mariage  n’aura  hypothèque , pour  les  deniers  ou  efièts  mobilier» 
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vériliés  et  affirmés  concourront  aux  répartitions 
dans  la  proportion  de  leurs  créances  totales^  et  sauf, 
le  cas  échéant,  les  distractions  dont  il  sera  parlé  ci- 
.après.  (Fotr  l’ancien  art.  540.) 

= Le  présent  article  reproduit  presque  littéralement  l’arti- 
cle 5,40  de  Tancien  Code. 

Précèdent  la  distribution  du  prix  des  immeubles.  Comme 
il  est  encore  incertain,  dans  ce  cas,  si  les  créanciers  hypothé^ 
caires  seront  entièrement  remplis  de  leurs  créances  sur  le  prix 
des  immeubles  qui  leur  sont  affectés,  et  si  par  suite  iis  n’au- 
ront pas  droit  b prendre  part  aux  répartitions  dans  la  masse 
chirographaire,  la  loi  devait-elle  suspendre  les  répartitions 
des  deniers  provenant  de  la  vente  du  mobilier,  jusqu’à  la  dis- 
tribution du  prix  des  immeubles?  Non,  car  un  des  plus  grands 
inconvénients  des  faillites  est  précisément  cette  prokmgatioit 
de  la  liquidation  défioilive.  Mais,  pour  ne  pas  forcer  les  créan- 
ciers chirographaires  qui  auraient  déjà  partagé  leur  masse,  à 
rapporter  aux  créanciers  hypothécaires  non  remplis  par  la 
suiû  sur  le  prix  des  immeubles,  et  recommencer  ainsi  de  nou- 
velles répartitions,  la  loi  a admis  les  créanciers  hypothécaires 
à partager  avec  les  chirographaires;  et  pour  que  les  droits  de 
ces  derniers  ne  soient  pas  lésés  lors  de  la  distribution  du  prix 
des  immeubles,  les  créanciers  hypothécaires,  utilement  collo- 
qués pour  la  totalité  des  créances,'  ne  reçoivent  le  montant  de 
leur,  collocation  que  sous  la  déduction  de  ce  qu’ils  ont  reçu 
dans  les  répartiüoüis  mobilières,  et  les  sommes  déduites  sur 
le  montant  de  leur  collocation  immobilière  se  reportent  à la 
masse  mobilière  (art.  554)  ; les  droits  de  tous  se  trouvent  ainsi 
conciliés,  et  la  marche  des  opérations  n'est  point  suspendue. 

' Zes  créanciers  privilègiés  et  hypothécaires.  — 1^*  Çftnes- 


qu’elle  justifiera  par  actes  aUthed tiques  avoir  apportés  en  dot,  pour  le 
remploi  de  ses  biens  aliénés  pendant  ie  mariage  , et  pour  l'indemnité  des 
dettes  par  elle  contractées  avec  son  mari , que  sur  les  immeubles  qui  ap- 
parienateDl  à son  mari  à l’époque  ci^essus.  {Volt  le  nouv.  art.  K63.) 

.552.  Sera,  â cet  égard,  assimilée  A la  femme  dont  le  mari  était  commer-: 
çaot  à l’époque  de  la  célébration  du  mariage,  la  femme  qui  aura  épousé 
un  fils  de  négociant , n’ayant , é cette  époque  « aucun  étal  ou  profession 
détermiDée , et  qui  devieudraitlui-mérne  négociant.  [Voir  ie  nouv.  atii- 
cle563.) 

' Sera  exceptée  des  disposilious  des  urlicies  et  . et  jouira  de 
tous  les  droits  hypothécaires  accordés  aux  femmes  par  le  Gode  civil,  la 
femine  dont  le  mari  avait,  à l’époque  de  la  célébration  du  mariage , une 
profession  déteruùaée  autre  que  celle  de  négociant,:  iiéaomoiüs  ceite 
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non,  ^Lorsqu* * un" créancier  hypothécaire  réclame  un  divir^ 
dende  dans  la  masse  chirographaire  de  la  faillite ^ ce,divi^^ 
dende  doit-ü  être,  calculé  sur  le  mordant  intégral^  de  sa 
créance,  et  non  pas  seulement  sur.  la  sorrime  qui  lui  reste^ 
due,  défalcation  faite  de  celle  qié  il  a touchée  sur  le  prix  des  ^ 
immeubles? — Qubstion.  Ïm.  contrainte  par  corps  doit-  * 

elle  être  prononcée  contre  le>  failli  pour  le  payemerit  du  ^di- 
vidende réglé  par  le  concordat  ? — •’  3®  Qobstion  • Celui 
ifui  s^est  rendu  caution  de  VexéciUiond*un  ,concojrdat  doit- 
il,  comme  le  failli  lui-même,  en  subir  toutes  les  conséquent 
ces,  de  telle  sorte  que,  bien  qu’liait  été  stipulé  dans  le  con- 
cordat que  le  payement  du  dividende  ne  serait  fait  qu’aux 
seuls  créanciers  vérifiés  et  admis,  s’il  est  Jugé  que  le  failli 
doit  le  payer  également, aux  créanciers  non  vérifiés,  ta  cau- 
tion se  trouve  aussi  obligée  envers  ces  derniers  ? La  cour  .de 
Bordeaux  a cousacré  raffirmaliye  : « AUeiidii,  quant  a la  quoi- 
tué  du  dividende,  qu’il  est  relatif,  à la  .quotité  de  la  créance 
telle  qu’elle  existait  au  moment  dej’ouverture  de  la  faillîtel: 
que  si*  le  créancier  hypothécaire  a l’avantage  dé  se  faire  payer 
d’une  partie  de  sa  créance  dans  .la  distribution  du  prix  des 
immeubles  qui  lui.sont  .aiîectés,  11  en  résulte  bien  qu’il  reçoit  . 
une  somme  plus  forte  que  les  créanciers  chirographaires;  mais 
que' cet  avantage,  qu’il  doit  à la  nature  de  son  titre,  nlefn- 
pôche  pas  qu’il  n’ait  dû  figurer,  pour  la  totalité  de  sa  creance, 
dans  ie  bilan  du  failli,  et.qu’il  ne  prenne  son  dividende \)ads 
la  -masse  chirographaire  sur  sa  créance  intégrale , lorsque  ' 

le  dividende  n’excède  pas  le,  montant  de  la  dette  origînairé  ; I 

-attendu,  quant  à la  contrainte  par^  corps, .qu’il  s’agit  d’une  ; 
/dette  commerciale,  et  que,  dans  ce  cas,  ce  mode  d’exéciiUôn  ! 
est  autorisé  par  la  loi  ;.attendu,  en  ce.qui  concerne  le  caulion- 
-nement>de  Marie  Brouchassaiguac,  épouse  d’Hérard  fils, .‘et  de 
Marie-Juiie  Dupuy,  .veuve  d’iiérard,  qu’elles  se  sont  'rendues 


' exception  ne  sera  pas  applicable  à la  femme  dont  le  mari  ferait  ie  com- 
merce dans  l’année  qui  suivrait  la  célébration  du  mariage.  les  nouv. 

■art.  863ciîf«4i)-  -■V..  ' V - .K  ^ 

' 564.'’ Tous  les  meubles  meublants,  effets  mobiliers,  diamants,  téMcdtjXi 
vaisselle  d’or  et  d’argent,  elautrcs, objets,  Uni  à l’usage  du  mari  qii’à  celui 
de  la  femme,  sous  quelque  régin)e qu’ait  été  formé  le  contrai  de  aiariage, 

* "seront  acquis  aux  créanciers , sans  que  la  fenune  puisse  en  recevoir’  autre 
chose  que  les  habilsi  et  linge  à son  usage,  qui  lui  seront  accordés, 'd’éprès 
[es  dispositions  de  l’article  539.^ — Toutefois,  la  femme  pourra  reprendre 
les  bijoux,  diamants  et  vaisselle  qu’elle  pourra  juslider,  par, état  )é^e> 
annexé'  aux  aeteu , ou  par  bons  et  loyqqx  invéataires  , lui 
avoir  Ole  donnés  par.  contrai  de  mariage,  ou.  lui  être  advénus  pàrBÜCces- 
8100  seulement.  ( Fbir  le  nouv.  art.  550.^  - * . /u  f 

Jc.?i  j 


lUi*»"' 
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caulroris  solidaires  de  rexéciilion  du  concordat,  et  qu’elles  ont 
consenti  à en  subir  toutes  les  conséquences;  que,  puisque  ce 
fraité  est  obligatoire  pour  Ilérard  fils  à Tégard  de  Laffitte, 
il  l'est  également  pour  ses  cautions;  met  l'appel  au  néant,  etc.  *> 
^(Arrèldu  6 décembre  1837.  Sirey,  1.^39,  II;  194). 

' Concourront  aux  réparlithns  dans  la  proportion  de  leurs 
creances  totales,  — Çt7E»TiOK.  Lorsqu* un  ordre  est  ouvert 
sur  le  prix  des  immeubles  du  failli,  doit-il  être  sursis,  jus- 
(jiê  àid  clôture  de  P or  dre,  à la  répartition  dont  il  s* agit  en 
faveur  du  créancier  qui  est  tout  à la  fois  hypothécaire  et 
chirographaire,  pour  connaître  d*abord  le' résultat  deda 
collocation  de  ce  créancier  sur  les  immeubles  du  failli?  La 
cour  de  Rouen  a élabli  la  négative  : « Attendu  que  d’Haubeih- 
mare  a été  admis' au  passif  de  la  faillite  Blin  pour  une  somme 
de  33,009  fr.  ; attendu  que  d'Haubelhmare  étaK  tout  à la  fofê 
créancier  hypothécaire  et  créancier  chirographaire;  qtiecsa 
production  faite  à Tordre  ouvert  sur  le  prix  d’une  maison  si- 
tuée a Vaugirard  près  Paris,  ne  pouvait  l!eiiipècher<de  pren- 
dre part’ à la  répartition  de  la  masse  chirographaireîpour  la 
Jtolaiilé  de  sa  créance;  qu’én  effet,  Tordre  n’élânl  point  encoi^ 

, clos;  son  droit  comme  créancier*  hypothécaire  n'était  pas  .fixé; 
^Çué,;  dans  cet  état  de  choses,  le  syndic  de  la  faillite  Blüiale- 
vait  Verser  à ‘d’Ilaubelhmare  la  partie*  du>  dividende  qui  lui  ap- 
'pàfléüairdans  celte  masse  chirographaire;  (fue,  dès  lors,  de 
tribunal  de  commerce  d'Évreüx,’  en  accordant  un  sursis  de 
krois  mois  pour  attendre  la  dôtiire  définitive  de  Tordre,  a coa- 
^Irèvenu  aux  dispositions  des  'articles  562  à 564.  du  iCode  de 
ébramcrcé  ; prononce  défaut  sur  Bauve,  syndic  de  la  faillUe 
et,  pour  le  profit,  réformaul  le  jügemeul  dont  est  appel, 
.^.diTà  tort  le  sursis  accordé  par  les  premiers  juges  ; évoquant  le 
'fond," eh  étal  d'être  jugé;  condamne  Bauve,  au  nom  qu'ilagil, 
' à payer  h d’Hâubelhmare  la  part  à lui  revenant  dans  la  masse 


865." Là  femme  qui  aurait  détourné , diverti  ou  recélé  des  effets  mobi- 
liers portés  en  Tarlicle  précédent , des  marchandises,  dos  effets  de  com- 
'mércé;de  Targent  comptant,  sera  condamnée  à les  rapporter  à la  masse, 
.Cl  poursuivie  en  outre  comme  complice*  de.  banqueroute  frauduleuse, 
le  nouv.  art.  .894'.)'  * • . '«  - . 

886.  Pourra  aussi,  suivant  fa  nature  des  casv  être  poursuivie*  comme 
, cWpliçe  de  banqueroute  frauduleuse , la  femme  qui  aura  prêté  son  nom 
’ qu'son  intervention  à des  actesfaits  parle  mari  eu  fraude  de  ses  créanciers. 

’frotr  le'nouv.arl.  894.)^’  . • ’ . 

. 887.  Les  dlsposilionfi  'pértées  en  la  présente  section  ne  seront  point  ap- 
'iîticabléé  aux  droits  et  actions  de  femmes  acquis  avant  la  publication  de  la 
présente  loi.  .... 
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chirographaire  de  la  faillite  Blin,  avec  intérêts  de  droit,  etc. 
(Arrêt'du  6 juillet  l843.  Sirey,  44,  II,  87). 


» 

% ♦ 


554>  Après  la yentedesimmeublésenerégfZmGni 
définitif  de  V ordre  entre  les  créanciers  hypothécaires  • 
. et  privilégiés,  ceux  d’entre  eux  qui  viendront  en 
ordre  utile  sur  le  prix  des  immeubles  pour  la  tota- 
lité de  leur  créance  ne  toucheront  le  montant  de| 
leur  coUocation  hypothécaire  que  sous  la  déductiori, 
des  sommes  par  eux  perçues  dans  la  masse  chirogra-^ 
phaire,  — Les  sommes  ainsi  déduites  ne  resieronV 
point  dans  la  masse  hypothécaire^  mais  retourneront 
à la  masse  chirographaire , au  profit  de  laquelle  iV 
en  sera  fait  distraction.  (Voir  l’ancien  art.. 54 1 .)  u! 


= Ces  dispositions  sont  celles  de  l’ancien  article *641 . • 

, Et  le  règlement  définitif  de  V ordre.  Le  jugement  d’ordrej 
est  celui  qui  assigne  le  rang  dans  lequel  chaque  créancier  doit 
être  payé  de  ce  qui  lui  est, dû,  , , 4 .i 

,Qui  viendront  en  ordre xutüe,  C*est-à-dirq.dans.un  ordre, 
tel  qu’ils  seront  payés,  sur  les  immeubles  vendus,  ,de  tout  oui 
partie  de  leur  créance.  - , r«i 

Que  sous  la  déduction.  Nous  avons,*  sous  l’article  précé'-.- 
dent,  indiqué  ic  motif  de  cette  disposition.  Les  créanciers  déjà: 
payés  en  partie  de  leurs  créances  par  leur  concours  aux  ré-j 
partitions  de  la  masse  chirographaire  ne  peuvent),  au  préjur4‘ 
dice  de  cette  seconde  masse,  recevoir  une  seconde  fois, 'sur. lej 
prix  des  immeubles,  ce  qu’ils  ont  louché  une  première, fois 
. Né  resteront  point  dans  la  masse  hypothécaire^  Celte  dis-î 
position  est  une  dérogation,  fort. juste  au  droit  antérieur  au; 
Code.de  1808;  un  exemple  Je  fera  sentir.  Un  créancier  de<' 
200,000  fr.  a concouru  pour  100,000  fr,  aux,  réparti  lions  dei 
là  masse  chirographaire j., par  la  suite,  Limnieuble  sur  lftn|?el” 
i}, est  colloqué  utilement  est  vendu  200,000  fr.  Si  les  100,0.^4 
dont  la  déduction  est  ordonnée  restaient  dans  la  masse» 
polhécaire  au  lieu  deVetourner.à  la  masse  chirographaire,  les; 
autres  créanciers  hypothécaires  qui  ne  seraient  pas  venus  en* 
ordre  utile  sur  cet  immeuble,  dans  le  cas  où  la  dislribution  du  : 
prix  des  immeubles  aurait  eu  lieu  avant  celle  des  meubles  (ar^* 
t'^cle  ^52),  profiteraient  de. l’événement  contraire,  bien  .que  laa 
disposition  de  l’article^ n’ait  été  introduite  que  dans  l’indu 
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lérét  de  tous,  pour  faciliter  la  littuidalioo,  et  uou  pour  doimar 
aux  créanciers  hypothécaires  des  droits  plus  considérables  que 
ceux  qu'ils  puisent  dans  leurs  titres.  — Question.  La  su- 
brogation existe-t-elle  au  profit  de  la  faillite  qui  paye  avec 
les  deniers  de  la  masse  chirographaire,  une  somme  en  Vac- 
(jUit  d'un  créancier  hypothécaire,  de  telle  sorte  qu'elle  puisse 
^ faire^  colloquer  en  sous-ordre,  dans  la  masse  hypothé- 
caire, jusquf  à concurrence  de  la  somme  payée,  sur  la  col- 
location faite  au  profit  du  créancier  hypothécaire  pour  le 
ïïiontant' intégral  de  sa' créance?  La  cour  suprême  a con^ 
sacré  l'a Ihrinative  : « Attendu,  en  droit,  qu'alors  qu’un  créan- 
cier hypothécaire  d’un  failli  obtient  une  collocation  pour  la  to- 
talité de  sa  créance,  dont  une  partie  lui  a été  payée  des  de- 
hiers  de  la  masse  chirographaire,  cette  masse  a le  droit  de  re- 
prendre sur  la  coUocation  de  ce  créancier  la  somme  qu’ellé 
lui  a payée  et  qui  ne  doit  pas,  aux  termes  de  l’article  554  du 
Code  de  commerce,  rester  dans  la  masse  hypothécaire;  attendu 
qu’il  résulte  des  constatations  de  fait  de  l’arrêt  attaqué  que 
par  l’effet  du  choix  qu’a  fait  la  veuve  de  Cambon  entre  deux 
voies  de  poursuites  qui  lui  appartenaient,  elle  a fait  retomber 
sur  la  masse  chirographaire  de  la  faillite  Gomma  le  poids 
d’urne  créance  qui*  était  avant  tout  h la  charge  de  la  masse 
hypothécaire  et  dont  elle  aurait  pu  obtenir  le  payement  au 
moyen  d’une  collocation  en  sous^ordre  sur  ce  que  de  Lordat,î 
son  débiteur  principal,' devait  toucher  dans  l’ordre  en  dislt-i- 
inition  du'prix  du  domaine  de  Lordatais^  provenant  ôrlginaî- 
rement  dudit  de  Lordat  etfaisant  partie  de  l’actif  de  la  falîIUei 
Gomma  attendu  qu’eti  validant  dans  ces  circonstances  de  fait 
une I subrogation  qui  a permis  à la  masse  chirographaire  de  la 
faillite  de  reprendre  dans  l’ordre  ouvert  sur  le  domaine  de 
Lord  a tais  ce  qu’elle  avait  payé  h la  décharge  d’un  créancier 
hypothécaire  et  privilégié  sur  le  prix  dudit  domaine,  l’arrêt- 
alûqué  'S’est  eonfoirmé  aux  principes  ci-dessus  posés  et  n’a 
violé» aucune’ loi  rejette,  etc.  » (Arrêt  du  4 juillet  1844.  Ch. 
rèq.  Slrèy,  44,1,  481).  — Nous  citons  sous  l’article  suivant' 
uû  arrêt  'de  la  cour  de  cassation  du  22  janvier  1840,  qui 
juge  que’ les  articles  540,  641  et  642  du  Code  commercial 
(art.  552»,  553,’  554  nouveaux),  et  généralement  toutes  les 
dispositions  dé  la  section  du  Code  de  commerce  à laquelle  ils 
appartiennent;  sont  applicables,  non-seuiement  au  cas  de  fail- 
lite, mais  à tous  les  autres  cas  analogues  de  succession  béné- 
ficiaire, de  cession  de  biens,  de  déconfiture,  partout,  en  un  ’ 
mot,  - où ‘les*  droits  respectifs  des  créanciers  hypothécaires  et 
chirographaires  se  trouvent  en  concurrence  d’attribution  sur 
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le  patrimoine  d'un  débiteur  commun,  insuffisant  :pour)  les 
payerions.*  ' •:  ' ‘ ^ ^ ^ 

•-»J  '**  • . *'  * » . ; , , : ■ 1 ^ ' h.»  .(il,  j 

'i  ■ ’ ' - ' ',r  ‘ ,-,1  ■ M 

. 555.  A l’égard  des-  créanciers  hypothécaires  qui 
ne  seront  colloqués  que  partielleqient  dans  la  dis- 
tribution du  prix  des  imm'eubles'i  il  sera  .'.procédé 
comme  il  suit,:  leurs  droits,  sur  là  masse ,;chit^ogVà- 
pbaire .(Seront  définitivement  réglés  .d’àprèsfides 
sommes  dont  ils  restèront  créanciers  après  leur  col- 
location immobilière  , et 'les ‘deniërà  qu’ils  aüroût 
touchés  au  delà '(lé  cètté^proportion,  dans  là*4i3trt 
bution  antérieure,  leur,  seront  xeten us. sur  le, moa- 
tant  de.leur  collocation'  hypothécairé,  ‘èt  'reTefsés 
dans  la'masse  chirograpbairé.  (T.'Tahci'‘'àft!’542‘.) 


<’  r ' 


s ! 


i,  Créanciers  {hypothécaires^  tel  article,  est  le  m^ergiie 

Tancien  arriclei542.,  Les ^créancier^.cl^ 

rographaires  ont-ils  le  droit  ^d’invqcijj^r  Ici, . disposition  {de 
T article  767  du  C ode  ^ de  procédure , d’après  Ic^uelle^ 
intérêts  des  créances  utilement  colloquées  cessent  à partir 
du  jour  du  règlement  définitif,  pour  réclamer^  au  préju- 
dice^ des*  créanciers  hypoÜiécUirOSy*  le  relixjuàt  dû  yprix  de 
ventes  restant  libre  apres  ,la*^^colloeqiioin  de  {toqs  les'iÇ^éqû- 
çiers  inscrits  f.r-r;2f  Questios^.  Les  articles  .HO,, 
du  Code  de  commerce J^aiijqur d’hui  hh^ , 555), 

applicablesfnon-^séidement'au  cas  de' faüliié)  mais  à tous 
les  autres  cas  analogues  de  succession  bértÀjiciuiré,  de^s- 
sionde  biens  ou  de  déconfiture,  etc.?  La  cour  suprême  a con- 
sacré .c.la  négaUve.  d^s  la.,  première  question,  et  Va&mative 
dans  la  seconde,  soiis  l’empire  de  Tancienne  loi  ; « Sur  ie  n^oyi^n 
relatif,  aux  intérêts  qui  ont  couru  au  profit.deSiCréa,nîâ^rç^ 
^pqlhécaires  depuis;  le  ^règlement  dérinitifj  de  rprdre,  .et  su^  Ja 
violation  alléguée  de  l!^rlicle  7.67  /du  Cqde  .de'prqçfédn^ 
tendu  que,,  si,  cet  article  disposé, .que.  les  intérêts .^et, arrérages 
des,  créanciers.  ûUleménL, col, loques  cesseront,  à partir  dp  jour 
du. règlement,  définiliCV  celle  disposUiou  m’est,  relalive.qii’^ Jta 
ciôliire'des  opëratious,de  l’ordrp,  autant, que ,cel .ordre a.pp^r 
î 7 4rqits  des. « créanciers^  hypothécaires,  'ejaire 

eux,  et  dé  leur  a^rer/un  payeinenL  soit  inunédi^.^ili  su- 
bordonné à telle  où  telle  éventualité  -,  que  les  créancier  chi- 
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rogfaphaires  n'oot  pas  le  droit  de  s’emparer  de  celle  disposi- 
Hod  au  préjudice  des.  hypothécaires;  que  ceux-ci  ont  sur  tous 
les  deniers,  en  capital  ou  en  intérêts,  procédant  de  la  yente 
de  l’immeuble  qui  leur  a été  affecté,  une  cause  de  légitime 
préférence  qu’ils  puisent  dans  la  nature  même  de  leur  créance, 
•ét  qu’lTs  peuvent  faire  valoir  à rexchision  des  simples  chiro>- 
graphaires  toutes  les  fois  que,  par  un  événement  quelconque, 
ces  deniers  deviennent  libres,  soit  entre  les  mains  de  l’acqué- 
reur de  l’immeuble  hypothéqué,  soit  à la  caisse  des  consigna- 
tions; rejette  f sur  le  second  moyen,  relatif  au  reversement 
^démandé^dans  la  masse  chirographaire  de  tout' ou  partie  des 
-tÿl66ifr;  S.T  cenlr^  touchés  en  1821  dans  «celle  «masse  par  Go- 
dêfroy^  Gosset, et. Roussel  ; vu  les  articles  640,  641  et  542  du 
Code  de  commerce  ; attendu,  en  droit,  que  les  trois  articles 
Oi-dcssus  cités,  et  généralemeut  toutes  les  dispositions  de  la 
secli^  *dii« «Code' de  commerce*  à laquelle 'ils  appartiennent, 
sont  applicables  non-seulement  au  cas  de  faillite,  mats  à tous 
les  autres  cas  analogues  desuccessiou  bénéficiaire,  de  cession 
détiens,  de  déconfiture,  partout,  en  un  mot,  où  les  droits  res- 
pectifs des  créanciers  hypothécaires  et  des  chirographaires  se 
lh)uvenl’eh'  concurrence  d’attribution  sur  Icpalrimoiné  d’un 
"débiteur  commun  insuffisant' pour  les  payer  tous  ; casse,' etc.  » 
(Ahrêtdu  22'^ianvièr  1840.  Ch.  civ.'  Sirey,  40,  i;'266).  Cette 
^jurisprudence  doit  encore  être  suivie.' 


V.i 


«• 


xl 


A « 


..  V . 


>i>  :556.NLeS’Çréaociers  qui  ne.vieaaeat.point«n.or- 
âre  utile  seront  considérés’ comme  chirographaires, 
]ei  soumis  comme  tels  dux  'éff'ets  du  concordat  et  de 
,h^ies.' lés  opérations'  de , la..masse_  c^irogrflphaire. 
“(Foir  rancien  art.  543.)' ' • • U ••  w . . 

^nOM  l\  .‘î‘  < '*  • - * 'iN  ‘ ‘ S'*  « ' '' 

En  ordre^ifiile:  Les  crtanciei^  Hypolbécairës  "ne^vien- 
^'rtént  jpas  eh  ordre  ùlilê  lorsque’ les  htêmiei^  créanciers'àbsor- 
'^ént'la'lotaliléldu  prix  dé  Pimuieuble  affecté.  Comme  dans  ce 
' èas'llg  herelirénl  aucun  a vanta ge  de  l’hypothèque  qu’ils  avaient 
"ibtenüe,’  ilS’né  sont  plus  considérés  que  comme  créancierschi- 
'in^fapbalres.’  11  en'est  de  même  des  créanciers  hypolhécaires, 
(jili  hê  'sont  colloqués  en  ordrê^ utile  qùc'pôiir  uhe'partie  de 
reüi^  'créances  ;*  ils 'doivent  ‘ êtré  considérés’  cominechirogra- 

à* 'raison  de  ce  qui  leur  reste  d0.*‘  * 

_ Onêxêinplé  fera  sentir  l’esprit  général  dé  ces  quatre  articles, 
ife Agente  dé'câlcul  auquel  Ils  donnent  lieu  • ' ^ * 
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Les  créanciers  sont: 
Créanciers  hypothécaires  • 

Créanciers  chirographaires 


{ 


pour..  ; 160,000  fr: 


2« 80,000 

3« 40,000 

120,000  ‘ 

2« 20,000 


Le  mobilier  est  vendu,  et  produit  106,000  fr<  Touslescréan< 
ciers  viennent , sur  cette  somme,  en  concurrence  et  au  marc 
le  franc,  aux  termes  de  rarticle  540i  Quelques  proportions fe^ 
ront  voir  aisément  que  les  106,000  fr.  leur  sont  distribués  ainsi 
qu’il  suit:  , , . ; .i 


j l«'pour...  . 40,000  fr. 

Créanciers  hypothécaires 2®  é • 20,000  , , 

( 10,000 


' . $ 

Créanciers  chirographaires  « « . ^ 


* K 


30,000 
5,000  î 


, ïoiai.'l 105,000  ■ 

Posterieurement  à cette  répartition,  les  immeubles  sont  ven^ 
dus,  et  cette  vente  ..produit  220,000  fr*  Le  premier  créancier 
hypothécaire,  venant  en  ordre  utile  pour  la  totalité,  aurait  le 
droit  de  prendre  ce  qui  lui  est  dû,  c’eslrà-dire  160,000  fr,"; 
mais  comme  il  a déjà  touché  40,000  fr.,  il  ne  recevra  qiie 
120,000  fr.,  et  Ton  retiendra,  aux  termes  de  Tarticle  564,  pour 
lés  reverser  à la  masse  chirographaire.  « ^ ^ • 40,000  fr. 

Le  second,  venant  en  ordre  .utile  partiellement, 
aurait  eu  le  droit,  s’il  n’y  avait  pas  eu  de  réparti-  , , 

\ lion  précédente,  de  prenare.lout  le  restant  du  prix  ‘ . 

des  immeubles,  c’est-à-dire  60,000  fr,,  et  se  serait  ' ' ' ' 

. ainsi  trouvé  créancier  chirographaire  pour  c6  qui  ' 
lui  manque,. c’est-à-dire  pour  20,000  fr.  Dans  la  ‘ 

répartition  du  mobilier,  on.  l’a  cependant  colloqué 
pour  la  totalité,  c’est-à-dire  pour  80,000  fr.  Celle  . \ ' 

^ somme  étant  quadruple  de  celle  pour  laquelle  il 
aurait  dû  venir,  il  a reçu  quatre  fois  ce  qui  lui  re-  ' ’ j 
'►venait;  il  faut  donc  lui  retirer  les  trois  quarts  pour  . 
les  reverser  à la  masse  chirographaire,  conformé-  . 

J ment  à d’art.  666.  Ces  trois  quarts  sont.  . . • . • 16,000 

• • ‘ Le  troisième  créancier  hypothécaire,  ne  venant 
'•pas  en  ordre  utile,  est  considéré  comme  chirogra- 
- phaire  .'(art.  666).  D’après  ces  calculs,  il  y a dans  . ; 

•la  masse  chirographaire  en  totalité.  ^ . . , . • 66,000  fr. 
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qu’il  faut  partager  proportionnellement  entre  tous  ceux  qui 
n’ont  pas  encore  été  payés,  savoir: 


Lè  deuxième  créancier  hypothécaire,  auquel  il  est  encore 

dû 15,000  fr- 

Le  troisième,  auquel  H est  dû 30,000 

^ Le  premier  chirographaire 90,000 

^ Le  seconde 15,000 

I ' » 

Quelques  proportions  détermineront  bien  facilement  ce  qui 
leur  reWent  à chacun. 

'^Cotnme  chirographaires.  ~ Çuectiov*  Cette  disposition 
e7npêche<4r€lle  qu’un  débiteur  failli  soit  poursuivi  comme  stel- 
lionaîairBi  s'il  a consenti  hypothèque  sur  des  biens  dont  il 
n était  pas  propriétaire?  La  cour  de  Bordeaux  a établi  la 
négative  avant  la  loi  de  1838:  « Attendu  que,  par  contrat 
d’.objigalion  du  7 novembre  1828,  N...  s’est  reconnu  débiteur, 
envers  Pierre-François  GuesUer,  delà  somme  de  16,321  fr. 
90  C;,  et  que,  pour  sûreté  du  payement  de  sa  dette,  il  a hypo- 
théqué sa  maison  d’habitation  située  à Bordeaux,  Chemin-du- 
^Boi,  n"  83,  avec  l’atelier  de  corderie  et  une  prairie  formant  un 
seul  tenant  ; qu’il  a déclaré  dans  l’acte  que  les  mêmes  im- 
^ meubles  n’étaient  grevés  d’inscriptions  que  pour  une  somme  de 
^10,000  fr»;  attendu  que,  par  un  autre  contrat  passé  le  22  no- 
'yembre  1829,  R.«.  a hypothéqué^  en  faveur  des  héritiers  Gués- 
lier,  d’autres  immeubles,  notamment  une  maison  rueCbeinih- 
du-Hoi,  n^4,  et  une  prairie  de  la  contenance  de  trois  hectares; 
attendu  que,  sur  la  procédure  en  saisie  immobilière  de: ces 
divers  immeubles,  il  a été  reconnu  que  les  enfants  du  sieur 
R...,  en  leur  qualité  d’héritiers  de  leur  mère,  étaient  copro- 
priétaires * l""  de  la  maison  située  Chemin-du-Roi , 4; 

2^  d’un  corps  de  bâtiment  situé  au  même  lieu  ; que,  d’autre 
part,  Pierre- Joseph-Henri  aîné  a justifié  qu’il  était  propriétaire 
d’une  des  prairies  hypothéquées  par  R...,  et  que,  par  suite,  ces 
immeubles  ont  été  distraits  de  la  saisie;  attendu,  en  second 
lieu,  qu’il  s’est  trouvé,  au  bureau  des  hypothèques,  des  in- 
scriptions qui  excédaient  de  beaucoup  la  déclaration  faite  par 
R...,  dans  Pacte  du  7 novembre  1828,  et  notamment  une  in- 
scription de  64,800  fr.  au  profit  de  la  caisse  hypothécaire;  at- 
tendu qu’il  résulte  de  ces  circonstances,  que  s’est  rendu 
slellionataire,  pour  avoir  hypothéqué  des  immeubles  dont 
yH  n!élail  pas  propriétaire  ; 2*  pour  avoir  déclaré  des  hypo* 
_jlhj:([ues  moindres  que  celles  dont  ses  biens  étaient  grevés  ; at- 
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' tendu  que,  si  Tari.  543  du  Code  de  commerce  (ancien  arliclè) 
statue  que  les  créanciers  hypothécaires  qyi  ne  viennent  point 
en  ordre  utile  seront  considérés  comme  chirographaires,  celle 
* disposition  est  purement  relative  à la  condition  des  créanciers 
hypothécaires  non  colloqués,  k l’égard  des  autres  créanciers  du 
failli  ; que,  par  refTet  de  leur  non-collocation  en  ordre  utile, 
'•‘ils  Vont  pas  plus  de  droit  que  les  créanciers  chirographaires, 

’ et  doivent  en  partager  le  sort;  mais  que  cela  ne  peut  portèr 
‘ atteinte  aux  conventions  qu’ils  ont  faites  avec  le  failli,  et'  aux 
droits  et  actions  qui  en  résultent,  et  qui  sont  inhérénts  à leur 
litre  ; que,  si  les  héritiers  Guestier  sont  privés  ‘de  la  gàrantie 
et  des  hypothèques  stipulées  en  leur  faveur,  c’est  la  consé- 
quence du  slellionat  commis  par  le  sieur  R...  et  que  c’est  une 
fraude  dont  il  ne. peut  profiler  » (Arrêt  du  9 décembre  1834. 
Sir.,  l.  35, 11,  269),  Voyez,  sous  l’article  516,  un  arrêt  analo- 
gue <\e  la  cour  de  cassation,  en  date  du  '28-janvier  1 840,  et  un 
. .arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  13  novembre  1843. --rÇUESTiOH. 
^<Le  créancier  ayant  hypothèque  générale  qui  n* est 'pas  venu 
J en  ordre  utile  ’ sur  le  prix* des  immeubles  du  failli ^)peut^il 
prendre  inscription* sur  les* biens  advenus*  au, failli  depuis 
le , concordat  nonobstant  les  dividendes' qu^iLa  pris  dans  da 
masse  chirographaire  f.  La  cour  de  cassation  a consacré 4’ a f- 
. firraativc  t « Considérant  que  la*  délenderesse  éventuelle;  avait 
. un  droit  d’hypolhèque  générale  acquis  en  » vertu  •)  d’an,  juge- 
ir  inent',  et- conservé  en  temps  utile  par -une  inscription  f prise 
. avant  la  faillile;  qu’aucune  disposition  du;Code  de  commerce 
, ne  prive  le  créancier*  muni  de  telles,  garanties,  du. droit.]  de 
^ faire  valoir.son  iiiscrlplion  s^r  les  immeubles  acquis  depuisile 
concordat|;  que de$> immeubles  ;Sont  un^gageiqiiivientitoaiber 
sous  le  coup! de 4’Jiyi>olhèqüe  générale,. donpaucune  loi lUi tOu- 
(j]cune  convenlion.n’arrête  les.eéeU;  que  le,’ concordaij  ouvrée 
.^-jdes  créanciers  idiirographaires,  ne -v saura it^ être,  opposé ^au 
créancier  hypothécaire,  qu’en  tant  qu’il  ferait  valoir  sa.créauce 
y(Sur  le  mobilier  (Code  de  com.  556);  mais  qu’il  ne  le  lie  pas 
dans  ses  actions  sur  les  immeubles;  que  si  le  créancier  hypo- 
thécaire a voulu  percevoir  un  dividende  sur  la  masse  chiro- 


j.graphaire,  celte  circonstance  n’élève  pas^çontre  lui:iaie  fin 
tde  ubn-recevolr  pouV’se  faire  payer  sur  les  iinméubîes'*,^^^e 
'554' prouve  évidemment  ce  point  dé‘ droit;  ’que  tôutau 
i^pUliUés  créanciers  cbitOgtraphàirès  pourraiéM  wêllre'obsllkele 
à'  ce , qu’il  diminue^  >par . ^oh ^ concours,  ! la  ; masse  jchirofeita- 
. •.plmire  ; mais  .que  le  débUepr^placé  en  présçnpe  de.l’artt  î(p,92 
(Cod.  'civ.)^n*e'st'armé  d'aucune  éxcépliôn  qui  lui  pehnelte 
de  retourner  ce  fait  contre  le  créancier 'hypothéCà^e/ Rituel 
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^06; fait, que  deqiaoder  ce  qui  lui  est  dû  sur  le  gage  immobi- 
.lier;  qu’au  surplus,  c’est  ce  que  le  demandeur  a reconnu  lui- 
^ même  d’après  l’inlerprélation  donnée  par  la  cour  d’appel  aux 
'actes., de  la  cause;  rejette  » (Arrêt  du  1"  mars  1848.  Ch, 
^req.  Sir.,  48,  I,  478). 

Et  soumis,  comme  tels  aux  effets  du  concordat  et  de 
toutes,  les  opérations  de  la  masse  chirographaire.  Ces  mots 
, ont  été  ajoutés  à l’ancien  art.  543,  que  noire  article  reproduit, 
^pour  mieux  expliquer  la  position. des  créanciers,  qui,  pour 
d’être 'pas  venus  en  ordre  utile,  seront  simplement  considérés 
,,^comme  chirographaires. 


' I ' fi 


. . SECTION  IV. 

• ■ » 

Des  droits  d*^  femmes. 


f itU  Jcf  **î  '•  ’ • 

. ♦ l ‘J  1 ♦*  k!  . • * * 

nu  irr  SH  en*posant  les  principes  du  droitxommun,  le  législa- 
. tour  religieusement  défendu  , contre  les  dissipations  et  la 
U mauvaise  administration  de  leurs-  maris,  la  fortune  particu- 
V'. Itère' des  'femmes  , il  devait,^  dans  ^intérêt  du' commerce,  et, 
i'p»r suite,' de  la  prospérité  publique,  apporter  des  modifications 
règles  favorables.  L’expérience  avait  trop  appris  que,  par 
'7dds‘ ‘combinaisons’ ‘aussi  Coupables  qu’habiles,  les  droits  des 
iifenaunés^  et ‘les  avantages  résultant 'de  leurs  contrats  de  ma- 
" tlage 'devenaient  souvent  des  moyens  de  spolier  des  créanciers 
^indignement  trompés  par  un  ^crédit  imaginaire,  créé  à l’instant 
U dU' 'mariage,* au  moyen  de* reconnaissance  de  dots  qui' n’a- 
e’vaiêni  pas  réellement  été  apportées,  et  par  des  avantages  qui 
^«n’auraieril  jamais’  dd’  être  stipulés.  Le  législateur  a espéré 
^'t>o«clller’toül'a  la  fois  rinlérêl’qne  solHcile  la  position  des 
''  fémmes  etM^oiérét  sacré  dés  créanciers^  parades  dispositions 
o -^üLreposent’loutes  sur  ce  grand»  principe,  que^la  femme' du 
U «failli  doit  retirer  tout  ce  qu’eüe  ^ apporté,  et  ne  rien  prétendre 
delà:  ‘ 

Céttè  section  correspond  è la*  section  in  du  chapitre  it  de 
-.l^bîénneloîi  ^ ‘ *'*  :*  ^ - - * ' * » 

— Olîf!  ! t'  F J “ <»  “ **  , » ' '**.,»'»  ! 

«'•  ‘557'  Fncas  de 'faillite  duimari,  là'femme  dont 
y les  apports  en  immeubles  ne  se  trouveraieutpijs  mis 
J,  m communmlé  reprendra  en  nature  lesdits  immeu- 
-cbks  et  ceux  qui  lui  seront  survenus  par  succession 
^ ’ott  par' donation  entre-vifs  ou  testamentaire^  (Voir 
^'l'aiTo' irt  ' 545  V ' ' ' ' 

63. 
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‘ îir  Cèt  article  reproduit  en  partie  le^  dispositions  de  Fati-  ‘ 
cien  article  546.  ; ' 

*JEn  communauté.  Par  ces  mots  : ne  se  trouveraient  paèj 
rnîs  en  communauté,  la  loi  nouvelle  a simplifié  la  rédaction  j 
de  rancien  article  545  ; les  femmes  mariées  sous  le  régime' 
dotal  et  les  femmes  séparées  de  biens  n’apportant  rien  en 
cômmunauté,  dU  a pu  supprimer,  dans  la  nouvelle  rédaction, 
les  mots  ; mariées  sous  le  régime  dotal,  et  séparées  de 
biens.  En  général,  les  immeubles  ne  tombent  pas  dans  là 
communauté  (art.  1404,  Cod.  clv.);  mais  les  époux,  par.uné| 
convention  particulière,  qu’on  nomme  clause  d^ ameublisse^ , 
ment,  peuvent  les  y faire  tomber  (art.  1605,  Cod.  civ.).  Us 
sont,  dans  ce  cas,  considérés  comme  des  meubles,  et  suivent 
le  sort  des  autres  biens  de  la  communauté,  dont  le,  mari'  est 
maître,  et  qui,  par  suite,  sont  affectés  aux  dettes  qu’il  con-, 
tracte.  Si  aucune  convention  de  celte  espèce  n’existe^  ü.esl, 
juste  que  la  femme  reprenne  les  immeubles  qui  ne  sont  pas 
entrés  en  communauté,  et  qu’on  appelle  alors  propres  de; 
communauté  ou  personnels  (art.  1493  du  Code. civil).  11  en 
est  de  même  des  immeubles  appartenant  aux  femmes  mariées, 
sous  le  régime  dotal.  Ces  biens  étant  inaliénables  (art., 1554 
du  Code  civil),  le  mari  n’en  a que  l’usufruit,,et  ils  ne  sau-^ 
raient  devenir  lé  gage  dès  créanciers  du  .mari;  enfin,  ies.im-^^ 
meubles  appartenant  à la  femme  séparée  de  biens  doivent  en-^ 
core  être  repris  par  elle,  parce  que  ces  biens  n’ont  jamais  pu, 
être  considérés  comme  .appartenant  au  mari  (art.  1536,  du’ 
Code  civil).  , . , , ' ...  ••  C , 

■ Par  succession  ou  par  donation  entre-vif  s,. Vatçq  que  les 
immeubles  advenus  par  succession , ou  compris  dans  une  do-, 
nation,  n’entrent  pas  dans  la  communauté,  et  restent  persou-^ 
nels  à la  femme  (art.  1404,  1405  du  Code  civil). 

Ou, Le  législateur  de  1838  a remplacé  par 
cès  mots,  les  mots  ou  pour  cause  de  mort,  qu’employait 
Fsincieii  article  et  qui  ne  pouvaient  se  traduire  que  par  testa- 
mentaire car  il  n’y  a plus  que  deux  manières  de.  disposer  à’ 
titre  gratuit.de  ses  biens  : la  donation  et  le  testament  (article 
893  du  Code  civil).  La  .loi  ne  reconnaît  plus  les  donations  qui 
existaient  autrefois,^  et  qu^ôû  nommait  aortations  à cause  de 
mort:  "'  ' ' '*  ' ’•  ' * - \ ’ 'J  $ 


n 


..  ! . 


558.  La  fenmie  reprendra  pàréillement  les 
meubles  acquis,  par  elle  et  en  son  nom  des  deniers 
provenant  desdites  successions  et  donations,  pourvu 
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que  la  déclaration  d'emploi  soit  expressément  stipu' 
lée  au  contrat  d’acquisition,  et  que  Vorigine  des 
deniers  soit  constatée  par  inventaire  ou  par  tout 
autre  acté  authentique.  {Voir  Fane.  art.  546.) 

'*  = Cel  article  est  littéralement  le  même  que  r article  546  de 
l’ancienne  loi. 

Les  immeubles  acquis pai  elle  et  en  son  nom,  11  est  évident 
que  si  ces  immeubles  étaient  acquis  par  leurs  maris,  rien  ne 
prouverait  plus  la  propriété  des  femmes  j elles  cherclicraîeftl 
vainement  a prouver  que  leurs  deniers  ont  été  employés  5 
cette  acquisition  ; le  contrat  lui-même  rendrait  leurs  efforts ‘ 
inutiles. 

Pourvu  que  la  déclaration  d’emploi , etc.  C’est-îi-dire 
qu'on  ait  déclaré  que  lesdits  immeubles  étaient  acquis  pour 
employer  \e%  deniers  dont  il  s’agit  j car  autrement  on  pourrait 
toujours  présumer  que  ces  immeubles  ont  réellement  été  ache- 
tés avec  les  deniers  appartenant  au  mari. 

Et  que  Vorigine  des  deniers  soit  constatée.  Cette  secondé 
condition  est’  prescrite  par  le  même  motif. 

^‘Acté  authentique,  La  cour  suprême  a jugé  que  celte  ori- 
gine était  authentiquement  constatée,  en  l’absence  même 
d’une  quittance  authentiqué,  lorsque  l’acte  de  vente  établit 
non-seulement  que  l’acquisition  a été  faîte  pour  servir  de  rem- 
plbi'à  la  femme,  mais  éneorê  que  le  prix  a été  payé  avec  la 
dot  mobilière  qui  lui  avait  été  constituée  par  son  contrat  de^ 
mariage;  et  lorsqu’on  outre  les  syndics  de  la  faillite  du  mari 
ont  reconnu  Fexistence  de  l’emploi,  au  moment  de  la  vérifi- 
cation'des  créances  (Arrêt  du  8 janv.  1844,  Cti.  cîv.  Sir.,  44, 
1/164).  • * ‘ 


Sous  quelque  régime  qu’ait  été.  formé  le 
coairat  de. mariage,  hors  le.cas.prévu.par  l’article' 
précédeut^  la  présomption  .légale  est  que  les  biens 
ûtquis  pat'  la  femme  du  failli  appartiennent  à son 
pi^airi,  ont  été  payés  de  ses  deniers , et  doivent  être 
réunis  à la  massé  de  son  actif,  sauf  à la  femme  à. 
fournir  la  preuve  du  contraire.  ( Voir  l’ancien  ar- 
ticle 547.).  . , 


I ^ - 1 ' a 

' Mêmes  dispositions  que  l’ancien  article  547. 
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La^ présomption  gale est  la  nature 
(le;.celles-<iui  ,adpieltent  la  preuve  contraire  (art.  1352/  Coçl. 
civ.)  ; mais  les  créanciers  .n’ont  âbsolümenl  rien  a prouver  : 
leurs  droits  sont  garantis  par  la*  présomption  de  la  loi  ; c’est  àj 
la  femme*  a fournir  la  preuve  contraire. — Quciition. 
preuve  contraire  doit-elle  consister  dans,  un,  acte  écrit  et. non 
pa^  dans  des  déclarations  de  téfnoins  F L'a  cour  de  Nancy: 
a consacré  l’affirmative  : « Attendu  qu’aux  termes  de’  l’arii-' 
clè559,C.  comm.,ies  biens  acquis  par  la  femme  d’un  failli  sojaf 
toujours  présumés,  même  sous  le. régime  de  la  séparation  (Je 
biens,  avoir  été, payés  avec  les,  deniers  du  mari  failli,  et  ce,  a 
moins  ^ une  preuve  contraire;  atléndii  que  pour  déterminer 
le  sens  légal  de  ces  mots  preuve  contraire ;^mp\oyé^iÏ2im  ^ar-^ 
ticle‘ susdit,  il  faut  coordonner  son  contenu,  non-^seulement 
avec  l’art.  558  qui  le  précède,  mais  encore  ,avpc  l’ensemble 
des  dispositions  du  Code  de  commerce,  Telatives, au  droit  des 
femmes,  en  matière  de  faillite;  attendu  que  la‘racilîléqu*ont 
les  époux  commerçants  de  tromper  leurs  créanciers ‘en  simu- 
lant à l’avance  des  reprises  fictives  ou  des  revendications  frau- 
duleuses, a fait  admettre  en  règle  générale,  que,  lorsque  le  mari 
^fait  faiUîle  »les  réclamations  ne  neuvenl  être  accueillies  (iii’âii- 


‘ ae  1 origine  ues’ueiiiers  qui  servi  a oes  acqmsuions  a.im- 
meubles’;’ et  de*  la  ^désignation;  du  .remploi  faite  au  moment  de 
Hdi  passation  ded’àcle  ; alleudu  que,  ces  conditions  de  rigueur 
•’lâyanl^'élé  exligées^par  lîart*  ^58i.i)our  les. acquisitions  faites 
^piar  la  femme‘ avec  les  deniers  lui  provenant.de.  donations' ou 
^successions  à^elle  «propres,  il  y a,  raison  , identique  et  jnolif 
' plus  puissant  encore  d’appliquer da  môme  règle  pqur  jacquisi- 
*lions 'faites  par  la  femme  dans  les, cas,  prévus  parjVârt.' 559,; 
qu'eri  effet  la  présompUou  j liens , 'acquis' piïr  la 

^^  feWime  du' failli  ont  été  payés-  desydeniers  du  /nar/  e,st  là 
■"■nlêrtiê  pour  les  cas  prévus  pap  ces  deux  articles;  qu’ainsi. il  y 
éfilre  êux  corrélalio»-. intime,  jet  que,  par,  conséquent, /ia 
^^nalu’re  des  preuves /exigées' dans  l’article  558|  pour  justifier  la 
revend icatioifi' de»  la. femme  dUifailli,, doit,  déterminer  le. yeri- 
”'  iabîe  sens  des  mots  saw/* /a  preuve  contraire,  employés  dans 
^4*àrUcle'‘559;’etc.  » .(Arrêt ^du.  17* janvier  18,46.  . Sirey,  4),  II, 
'^'l29)î'La^cour's’est  sans -doute  servie  à dessein  des  mots  titre 
légal  ({\XQ  l’on  rencontre  dans  l’aiTÔl,  parce  que  les  mots 
authentique  auraient  eu  quelque  chose  de  trop  absolu.  ' • 

' lieds  acquis  par  la  femme.  Mobiliers  ou  immobiliers  r 

,.U  . i . 
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vseo:  lia  femme  pourra  repreadre  en  nature  les 
effets  mobiliers  qu’elle  s’est  constitués  par  contrat 
de'mariage,  ou  qui  lui  sont  advenus  par  succession, 
donation- entre-vifs  ou  testamentaire,  et  qui  ne  se- 
ront pas  entrés  en  communauté , toutes  les  fois  que 
l’identité,  eu  sera  prouvée  par  inventaire  ou  tout 
antre  acte. authentique.  — A défaut,  par  la  femmes 
de  faire  cette  preuve,  tous  les  effets  mobiliers,  tant 
à Tusage  du  mari  qu’à  celui  de  la  femme,  sous  quel- 
que régime  qu’ait  été  contracté  le  mariage,  seront 
acquis  aux  créanciers,  sauf  aux  syndics  à lui  remet7 
trè}'  avec  l’autorisation  du  jugercommissaiie , les 
hahits'et  linge  nécessaires  à son  usage.  ( Voir  l’anc. 
art.  554.)  . ■ ' • • ■ 


* * Les  effets  mobiliersi  Ici  la  loi  nouvelle  a modiâé  profon- 
dément l’ancien  art.  554.  Ainsi  elle  a> autorisé  la  feiume  à exer- 
cer un  droit  de  reprise  en ‘nature  non  plus  comme  autrefois 
seulement  sur  ses  bijoux,  diamants  et  vaisselle;  niais  sur. tous 


les  effets  mobiliers, ^Làconv  suprême  a jugé  que,  quel  que  soit 
en  générai  le  droit  de  prélèvement  que  la  loi  civile  attribue  à la 
femme  après  la  dissolution  de  la  communauté,  les  reprises  de 
là  femme  dont  le  mari  est  en  faillite  ne  peuvent  s’exercer  que 
sur  les  objets  mobiliers  apportés  par  elle  non  .tombés  dans  la 
côinmùiiâiilé  et  dont  t identité  est  établie.  (Arrêts  du  24  jaiiv, 
1854;  ch.  rcqi  Sir.;  54, *1,1 66;  de  Lyon  29  avril  1850.  Sir., 
^^2,  ir,  598;  de  Paris  23  déc.  1854.  Sir.,  56,  II,  757.) 

^ ]Pûr  succession ;'donûtwn  entre-vifs^  etc.'  D’après  raacien 
^arliçîe  554,- la' femme  n’àvalt  pas  un  droit  de  reprise. en  na- 
.ture' pour  les  objets*  qui  lui<  étaient  advenus  par  donalion 
^ entre-vifs  ; la  Moi  nouvelle^  en  général  plus  libérale  envers  la 
* femme  du  failli,*luî  a accordé  ce  droU.  Et  en  réalité,  ces. objets 
jluî  appartiennent,  puisqu’ils  ont  été  donnés  à elle  personnelle- 
!,inent.  Mais  la  fcinraeesl  tenue  de  faire. la  preuve  de  ridentilé 
^ de  CCS  objets  par  ub  inventaire  ou  par  tout  autre  acte  aulheo- 
liquè;  . . • . 

fl  / s « » . 

» V ^ 

’actiori*  en  reprise,  résultant  des  disposi- 
tions des  arl.  557  et  558,  ne  sera'  exercée  par  la 
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femme  qu'à  la  charge  des  dettes  et  hypothèques  dont 
les  biens  sont  légalement  grevés,  soit  que  la  femme 
s’y  soit  obligée  volontairement,  soit  qu’elle  y ait  été 
condamnée.  ( Voir  l’ano.  art.  548.)  ■ 

V ■ ' ' > * V i *' 

= Cet  article  est  le  même  que  rancien  article.  548,  sauf  le 
mol  légalement,  qui  a été  ajouté. 

' Qiéa  la  charge  des  dettes  et  hypoihèCjués , L'arlièfe  14Ü4 
du  Code  civil  veüt  que  lâ  femme  renonçante  soit  déchargée  de 
toute  coBiribuiioD  aux  dettes  de  la  communauté,  tant,. à l’é- 
gard du  mari  qu’à  l’égard  des  créanciers;  le  présent  article 
déroge  à ce  principe  du  droit  civil,  et  la  femme  du  failli  qui 
renonce  à la  communauté  n’en  est  pas  moins  ténue  des  délies 
qui  frappent  sur  les  Immeubles  que  la  loMui  donne  le  droit  de 
reprendre.  V,  * ' ' ‘ * ’ î ’ 

. Légalement.  Ce  mol  a été  ajouté.  11  résulte  de  cette  addi> 
lion  que  l’hypothèque  qui  grèverait  les  biens  dotaux,  n^élant 
pas  selon  les  termes  des  articles  1427  "et  1536  du  Code 

citii,  qui  affranchissent  ces  biens  de  toute  hypothèque/ même 
consentie  par  la  femme,  ne  pourrait  subsister,  et  ces  biens  lui 
seraient  rendus  libres,  le  fonds  dotal  étant  inaliénable.  Sous 
l’empire  de  l’ancienne  loi,  on  avait  conclu  de  la  généralité 
des  termes  de  l’arlicle  550,  que,  lors  même  qu’elle  était  ma- 
riée sous  le  régime  dotal,  la  femme  ne  pouvait  reprendre 
ses  ^ immeubles  dotaux  que  grevés  des  hypothèques  qui  se- 
raient imposées  sur  eux  soit  par  convention,  soit  par  ju- 
gement. * 


) • t 
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562.  Si  la  femme  a payé  des,  dettes  pour  son  mar.ij 
la  présomption  légale  est  qu’elle  l’a  fait  des  deniers 
de  celui-ci , et-  elle  - ne  pônr ra , en  conséqnenee, 
exercer  aucune  action  dans  la  faillite,  sauf’ la 
preuve  contraire,  comme  il  est  dit. à l’art.  559. 
( Koir  l’anc.  art.  550.)  - 

. • < ' • . ■ * ' V . , 

Cet  article  est  le  même  que  Tarticle  550  de  l’ancien 
Code.  . , 

A payé  des  dettes  pour^son  ptari.  Si ,àom  elle  ne  prouve 
pas  l’origine  des  deniers,  elle  est  Apposée  avoir  , .payé  avec  les 
deniers  appartenant  à son -mari*  ;Celle^disposît:ou  a encore 
/imué  objet  de  déjouer  li^frAudd.^;. y;  _ yii  ^r  . 
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563-  Lorsqne  le  mari  sera  commerçant  au  mo- 
ment de  la  célébration  du  mariage,  ou  lorsque, 
n'ayant  pas  alors  d'autre  profession  déterminée,  il 
sera  devenu  commerçant  dans  Vannée,  les  immeubles 
qui  lui  appartiendraient  à l'époque  de  la  célébration 
dû  mariage,  ou  qui  lui  seraient  advenus  depuis,  soit 
par  succession,  soit  par  donation  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaire, seront  seuls  soumis  à l’hypothèque  de  la 
femme  : 1°  Pour  les  deniers  et  effets  mobiliers 
^qu’elle  aura  apportés  eh  dot,  ou  qui  lui  seront  ad- 
venus depuis  le  mariage  par  succession  ou  donation 
entre-mfs  ou  testamentaire,  et  dont  elle  prouvera  la 
délivrance  ou  le  payement  par  acte  ayant  date  cer- 
taine; 2®  pour  le  remploi  de  ses  biens  aliénés  pendant 
.le  mariage;  3° pour  l’indemnité  des  dettes  par  elle 
contractées  avec  son  mari.  ( Voir  les  anc.'  art.  551, 
<552  et  553.) 

‘ 

„=:Le  présent  article  comprend  les  articles  551,  552,  et  553 
de  Fancien  Code  et  les  a bien  modifiés  et  simplifiés.  Nous  allons 
successivement  faire  connaître  ces  modificalionsi  ainsi  que  les 
.dispositions  contraires. 

l’ayant  pas  alors  d* autre  procession  déterminée,  il  sera 
devenu  commerçant  dans  Vannee.  Cette  disposition  est  em- 
pruntée b rancien  article  553.  Lorsque  le  mari,  était  com- 
merçant au  ’ moment  du  mariage,  la  femme  a'  dû  savoir 
serait  soumise  am  iois  qui  régissent  les  femmes  des 
^commerçants;  «mais  lorsqu'il  n’était  pas  commerçantjau  rao- 
j^ment  dû  mariage,  la  femme,  n’a  pas  dû  penser  quül  le  devien- 
ijrait  plus  tard,  et  dès  loi^  elle  jouit  non  des  droits  restreints 
quLlui  sont  accordés  par  le  présent  article,  mais  de  tous  les 
droits  hypothécaires  accordés  aux  femmts  par  le  Code 
civil  (articles  2121,  2122,  Code  civil};  mais  cet  avantage  est 
'retiré  à là  femme,  si  son  mari,  bien  que  non  commerçant  au 
moment  de  la  célébration  du  mariage^  Vest  devenu  dans 
''tùnnééi  on  a craint  alors  quelque  fraude  de  la  part  de  deux 
é(ioüt  qui,^  86  hâtant  aussi  promptement  d’embrasser  la  pro- 
tèsslen  du  commerce/devaient  en  avoir  rinlentlon  au  jour 
du  mariage.  Toutefois,  cette  disposition  n'a  d’effet  - qu’autant 
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que  Je  mari,  devenu. commercant  dans  ranuée,  n’cxercait 
pas , au  moment  du  mariage , une  profession  déterminée  ; car 
dans  ce' cas  la  femme  a dû.  croire  qu’il  conserverait  sa  pro- 
fession, L’aucién  art.  S53  ne  faisait  pas  cette  distinction  ; il 
assimilait  à la  femme  dont  le  mari  était  commercant  au 


Besançon  a jugé  que  la  qua- 

lilication  de  commerçant  prise  par  un  mari  dans  son  contrat 
de  mariage  ne  saurait  enlever  à la  femme , en  cas  de  faillite 
dé  celui-ci,  le  bénéfice  de  son  hypothèque  légale  si  le  mari  né 
rétait  rééllement  pas  à cette  époque  (arrêt  du  1 3 février  1850. 
Sir.,  50,  II,  307);  mais  réciproqiièmcnt,  elle  ne  pourrait  exer- 
cer son  hypothèque  si  son  mari,  quoique  notaire,  avait  été 
dès  celte  époque  assimilé  à un  commerçant  a raison  d’opéra- 
tions de  conimerce,  et  déclaré  plus  tard  en' étal  dè‘ faillite. 
(Arrêt ;a'e  Nîmes  du  19  juillet  185i:  Sirey;  51  II,' '634.) 
• rLes  immeubles  qui  lui  'appartiendraient  à V époque  de  la 
célébration  dumaria^e^üu  qui  lui  seraient  advenus  depuis,' 
soit  par  succession,  soit  par  donaiiori  entre-vifs  ouieslarnen- 
taire,  seront  seuls  soumis  à l\hypothèquede  la  Autre- 

fois (article  551)  la  femme  dont  le  mari  élail  commerçant  à l'é-* 
poque^de.Ja  célébration  du  mariage  n’avait  une  hypothèque' 
légale  pour  la  sûreté  de  ses  actions  et  reprises  que  sur  les  ira-' 
meubles  que  le  mari  possédait  au  Jour  de  la  célebraüon  du' 
mariage^N  et.  non  point  sur  les  immeubles  qui  lui  étaient  ad-^ 
venus, depuis,  soit ^ par  achat,  succession  ou  donation.  11  en 
était  de  même,  pour  la.  femme  qui.  avait  épousé  le  fils 'd’un 
négociant  (ancien  article  552),  ou  qui  avait  épousé  un  homme' 
qui,  serait  devenu  négociant  'dans  l’année  .de  la  célébration  du 
mariage  (ancien  a rtide  553)j  Lés  motifs  de  ces  dispositions 
étaient  que  la  femme,  étant  présumée  savoir,  au  moment  de 
la  célébration  du  mariage,  qu’elle; épousait^  un  négociant,  der 
vait  être  soumise  a toutes  les  chances  que  cette  position  , en- 
traîne avec" elle.  Aujourd’hui  la  femme  a line*  hypothèque 
légale  sur  tous  les  immeubles  dû  inari,  soit  qu’il  les  possédât 
à l’époque  du  mariage  ou  .qu’ils  lui, soient  advenus  depuis  j)àr 
succession  ou  donation  eiitre-vifs  ou  testamentairè;  on  a voulu,* 
par  celte  disposition  nôuyelle,  favoriser  les  mariages;  on  a* 
craint  qu’une  femme  qui  voudrait  épouser,  un  commerçant  ou 
ùn  homme  qui  Je  sera  dans  l’année,  ce  qu’elle  est  censée  sa-| 
voir,  lie  refusât, cette  union  si  elle  se.  voyait  privée  dé  l’hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  qui  peuvent  échoir  à son  mari,  r— " 

'■  0 . J — r;  . ,î  * 
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» 

La  même  faveur  du  mariage  a fait  supprimer  Tancien  article 
552,  qui  assimilait  à la  femme  dont  le  mari  était  commerçant  ' 
à répoque  de  la  célébration  du  mariage  la  femme  qui  épou- 
sait z//z  fils  dé  négociant,  — La  nouvelle  loi  excepte  encore, 
comme  rancienne,  des  droits  hypothécaires  de  la  femme  dont  ' 
le  mari  était  commerçant  à l’époque  du  mariage,  ou  qui, 
n’ayant  pas  de  profession  déterminée  à cette  époque,  l’est  de- 
venu dans  l'année,  les  immeubles  advénus  pendant  le  ma- 
riage autrement  que  par  succession,  donation  ou  testament. 
On  suppose  que  les  immeubles  qui  ne  sont  pas  advenus  de 
celte  manière  ont  été  acquis  avec  les  deniers  du  commerce  . 
de, son  mari;  ils  deviennent  dès  lors  naturellement  le  gage  de 
$ès  créanciers,  et  la  femme  ne  saurait  les  en  priver  par  l'exer-'* 
cice  de  son  hypothéqué  légale;  ^mais  quant  aux  immeubles  ' 
qui  existaient  au  jour  du  mariage,  de  quelque  manière  qu’ils  ' 
fussent  venus  dans  le  patrimoine  du  inarl,  ils  sont  frappés  dé 
l’hypothèque  légale  de  la  femme  ; car  les  créanciers  du  mari 
doivent  s’imputer  de  n’avdir  pas  exigé  une  hypothèque  qui 
eût  primé  celle  de  la  femme  (article  1572  du  Code  civil).  — ’ 
JJ  article  5G3  du  Code  comrher  ci  al  (ancien  arti^ 
de  55  ij,  oui,  en  cas  de  faillite  (f  un  mari  commerçant  ', 
rèstreint  Vhypothèijue  légale  dé  la  fernme  aux  biens  qu^il 
possédait  lors  du  mariage,  n^ést-il  applicable  qu* autant 
tue  les  juges,  civils  ne  se  contentent  pas  de  déclarer  ' que 
e mari  était  commerçant  ; mais  constatent  positivement 


l 


empire  d( 

<ln  Code  civil,  et  les  articles  544,  551  du  Code  comrn'crcial: 
attendu  que  l’hypothèque  légale  attribuce  aux  femmes'  par 
1^  articles  2121  et' 2135  du  Code  civil,*  pour  .leurs  dbt'et 
conventions  matrimoniales,  frappe  sur  tous  les  irOmbubles 
de 'leurs  maris, 'a  partir  de  la  célébration  du  mariage,  % 
luelque  époque  qu'ils  en  soient  devenus  propriétaires  ;'atlendu 
que  rarticle  551  du  Code  commercial^  qui  refuse  ûrie  hypo-l 
uièque  légale  aux  femmes  sur  lesbiens  acquis  par  leurs  maris 
depuis  le  mariage,  contient  une  exception  a la  règle  générale 
établie  par  les  arUclés  2121  et  2135,  et  qiie  toute  exception 

iloii, être  renfermée  dans  les  cas  formellement  spécifiés  par  la 
ôi;  âUendii  que  cet  arliclé  se  trouve  au  litre  des  faillites,  dans 
la  seciion  ni,  ihViiuUé  des  ' Droits  des  fémnies,’  cl  dont  le 
premièrjqrlicle,  soiis  leho'544.  statue  : « Qu’en  cas  de  faillite,' 
« les  droits  et  actions  des  femmes,  iors  delà  publication  de  1a 
« présente  loi,  seront  régis  ainsi  qu’il  suit  ; » que  cet  article 
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544  embrasse  et  régit  toutes  les  dispositions  subséquentes  de 
la  section  111,  et  qu^ainsi  elles  ne  doivent  recevoit*  leur  appli- 
. cation  que  lorsqu'il  y a état  de  faillité;  qu'il  importe  peu,  dès 
lors,  que  Tarticle  651  ait  parlé  en  termes  généraux,  san^  faire 
mention  du  cas  de  faillite,  de  l'hypothèque  de  la  féinmé  dont 
le  mari  était  commerçant  à l'époque  de  la  célébration  du  ma- 
riage, puisqu'il  se  réfère  virtuellement  à l'article  544,  et  ne 
doit,  par  conséquent,  recevoit*  son  application  que  lorsque  le 
mari  est  en  faillite;  attendu  qu'une  ouverture  d'ordre  pour  la 
distribution  d’un  immeuble  ayant  appartenu  à un  commer- 
çant, et  lors  duquel  des  questions  de  priorité  ou  de  préfé- 
rence s’élèvent  entre  des  créanciers,  ne  peut  seule  constater 
l'état  de  faillite  de  ce  commerçant  ; qu'en  effet,  aux  termes  des 
articles  437  et  441  du  Code  commerciâl,  un  commerçant  n'ést 
en  état  de  faillite  que  lorsqu'il  cesse  ses  payements,  èt  que 
^ \ l'époque  de  sa  faillite  est  fixée,  soit  par  sa  retraite,  soit  par  la 
, clôture  de  ses  magasins,-  soit  par  la  .date  de  tous  les  actes 
constatant  le  refus  d'acquitter  des  engagements  de  comnierce; 
attendu,  en  fait,  qu'un  état  d'ordre  a été  ouvert  pour  la  dis- 
tribution du  prix  d'un. immeuble  acquis  par  Laloë  depuis  son 
mariage;  qu'à  cei, état,. d'ordre,  Laloè,  agissant  au  nom. et 
comme  tuteur, de’son  fils  mineur,  a demandé  qu’il  fût  colloqué 
d’une  somme;  de  5,600  francs,  en  sa  qualité  d'héritier  de  sa  • 
mère,  et  en  vertu  de  l'hypothèque  ^légale  accord^  aux  femmes 
mariées  par  les  articles  2121  et  2135  du  Codé  civil  ; que  la  coiir 
royale  de, Paris,  qui  a refusé  d’appliquer  ces.i articles,  et  de 
» colloquer, le  mineur  Laloë,  n'a  pas  déclaré  que  Laloë  père,  eût 
: cessé  ses  payements  et  fût  en  .faillite;  qu'elle.s'ést  déterminée 
par  l'unique  motif  que  Laloë  était  commerçant  au  moment 
dé  son  mariage,  et  qu’ainsi  aucune  hypothèque  ne  pouvait  être 
exercée,  à la  représentation  de  sa  femme,  siir.Jes  immeublés 
dont  il  avait  ultérieurement  fait  racquisllioh  ; qu’en  jugeant 
ainsi,  l'arrêt  altaqué  a faussement  interprété  et  appliqué  les 
-articles  544  et  .551  C,  cômm.  et  violé. les  articles  2121  et 
2135  C.’civ.;  casse,  etç.  » (Arrêt  du  28  déc*.  18401  Sir.,  4l , 

• I,  31.)  Ces  principes  sont  encore  ajmlicablés  aujourd’hui. 
(Arrêt  du  14  avril  1858.  Sirey,  58,1,  67(1;)  — La  cour  de 
Metz  a jugé  qu’il  suflit-pour  l’appliccilion  de  l’article'563 
Code  de  commerce,  qui,  en  cas  de  faillite  du  mari  commér- 

' çant,  restreint  l’hypotbcque  légale  de  la  femme,  que  le  mari 

• ait  cessé  ses  payements;  il  n’est  pas  nécessaire  qu’il. soit 
intervenu  Un  jugement  déclaratif  de  la  failiitel  ll  appartient 
aux  tribunaux  civiLs  de  jüger  incidemment  des  contestations 
dont  ils  sont  saisis  ( par  exemple,  au  ‘ sujet  du  règlement 
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d’un  ordre)  si  la  cessation  de  payements  existe,  et  d’appliquer 
les  eiïets  légaux  de  cette  situation  aux  contestations  qui  leur 
sont  soumises.  (Arrêt  du  20  décembre  1865.  Sir.,  66,  II, 
281.)  — Au  reste,  cette  disposition  s’appliquerait  également 
au  cas  oii  le  mari  aurait  obtenu  de  ses  créanciers  un 
concordat  amiable;  il  n’est  pas  nécessaire  que  la  faillite 
ait  été  déclarée.  (Arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  7 mars 
1836  , S juin  1837  , 13  novembre  1838.  Sirey,  37,  I, 
‘920'  et  923;  et  39,  I,  121;  de* la  cour  de  Grenoble  du 
28  août  1847.  Sir,,  48,  II,  469.)  L’arrêt  qui  précède,  du  28 
déc.  1840,  ne  contredit  pas  cette  jurisprudence;  car  tout 
ce  qu’il  veut,  c’est  que  la  cessation  de  payements  ait  été 
déclarée;  or,  il  ne  peut  pas  y avoir  eu  concordat  amiable 
’ sans  cessation  de  payements  constatée.  — Qde8TXO?i.  La 
faillite  du  'mari,  postérieure  à la  collocation  provisoire 
' de  la  femme  sur  le  prix  des  biens  acquis  par  le  mari  du- 
rant te  mariage,  rend-elle  cette  collocation  sans  effet,  et 
' prive-t-eïle  la  femme  de  tout  droit  â! hypothèque  7 La 
cour  de  Rouen  a consacré  l’affirmative  : «Attendu  que  l’hypo- 
thèque de  la  femme  Halley  n’avait  pas  produit  tous  scs  effets 
au  15  avril  1839,  époque  à laquelle  l’ouverture  delà  faillite  de 
’ son  mari  a été  reportée  ; que  sa  collocation  provisoire  a été  va- 
lablement contredite;  qu’airisi  le  droit  d'hypothèque  légale  de 
ladite  dame  n’a  pu  se  constituer,  et  qu’avec  raison  on  lui  op- 
' pose  l’article  551  du  Code  commercial  (nouvel  article  563);' 
" confirme,  etc.  » (Arrêt  du  20  mai  1840.  Sirey,  t.  41,  11,  566). 
Il  faut  bien  remarquer  que  la  collocation,  dans  cette  espèce, 
n’étant  que  provisoire,  la  décision  eût  sans  doute  été  différente 
si  la  collocation  eût  été  définitive,  puisque  le  droit  eût  ainsi 
été  irrévocablement  acquis  à la  femme.  — Çuestioh.  La' 
‘femme  du  failli  qui  ne  justifié  pas  de  sa  créance  par  tes 
moyens  qu  indiquent  les  articles  560  et  503  de  la  loi  nouvelle 
pour  pouvoir  reprendre  ses  effets  en  nature;  a-4-elle  néan- 
moins le  droit  de  se  présenter  en  qualité  de  simple' eréàncîère 
* chirographaire?  La  cour  de  'Limoges  a embrassé  l’affirma- 
*tive  :*  Attendu  qu’il  n’est  pas  établi  que  Jeanne  d’Hériette 
ait  réclamé  le  payement  de  la  somme  de  8,000  fr.  comme 
créancière  hypothécaire  de  son  mari  failli;  mais  que, ‘quand 
^ il  en  serait  ainsi,  elle  ne  serait  pas  déchue  du  droit  de 
'se  présenter  en  qualité  de  simple  créancière  chirogra- 
phaire; attendu  que  l’article  560  de  la  loi  du* 28  mai  1838 
' sur  les  faillites  impose  bien  à la  femme  l’obligation  de 
faire  ses  justifications  par  des  actes  authentiqués,  mais 
’ c’est*,  lorsqu’il  s’agit  de  réprendre  eb  'nature'  les  effets 
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mobili^ers  qui  lui  appartiennent;  que  rarticle.  563  de  .la 
meme  loi,  qui  veut' que  la  femme  ait  pour, titres  des  actes 
avec  dates,  certaines,  n’est  applicable  qu’ait  cas  oit  ^elle* 
réclame  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari; 
attendu  enfin  que  la  somme  de  8,000  fr.,pour  laquelle  Jeanne 
d’Hérielte  demande  à concourir  avec  les  autres  créanciers 
chirographaires  de  son  mari,  n’est  pas  entrée  dans  la  com- 
munauté qui  a existé  entre  elle  et  jPrançois  Southon  ; con- 
firme, etc.  )>  (Arrêt  du  29  juin  1839.  Sir.,  t.  40,  II,  9.)[— J 
^uESTionr.  Suffil-il  f pour  que  la  femme  marièé  ait  h\j~ 
poîhèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari  pour  le  remploi  de 
scs  propres  aliénés  ' pendant  le  mariage , en  présence  et  du  cm^ 
senternènt  'du  mari  f quHÏ  y aiV preuve  de  Valiériation  faite 
pendant' le  mariage^  sans  qu  il  soit  nécessaire  que^  la  femme 
prouve  dé  plus  y, par 'acté  ayant  date  certaine,  que  le  prix 
d* àliériatîon  a été  versé  ^ entre  îes^  mains,  de  son  mari?  — 
QuieiTiOBv.  Pour  que  la  femme  d'un  commerçant  failli  ait 
hypothèque  légale  sur  les  bieris  de  pn  mari  y àraisondédèriièrs 
qui  lui  sont  échus  pair  succession  depuis  le ‘mariaà^^^ 
que  la  délivrance  de  ces  deniers  soit  ' constatée  par  la  quittance 
autHeniique  qu*èlle  en  ci  donnée  avec  Vaùtorisatiàn  et  l\assis- 
taricê  dé  son  mari  y, saris  qu'il  soit  nécessaire^  qu  elle  fournisse 
la  preuve,  par  acte  authentique  ou  ayant  daté  ceriàine'y  que 
lès  deniers  ont  été  versés  dans  les  mains  du  niari?  La  cour 
suprême  a jugé  l’affirmative  • « Attendit  que,  dans  l’ordre 
ouvert  devant  le  tribunal  de  prémicre  instance  dé.  Mont-. 

Bell icr,  sur  le, prix  de  l’immeuble  yeiidu  à'Bôissiér,  la  danie 
jeshoures-Farel  a été  colloquée  po\ir' deux  creaiices  dis^ 
tîhcles  par  elle , réclamées  contre  les  syndics*  de  la  ^faillite 
de  son. mari;  I®  pour  la  soinnie  de. 20^000  fr.  proyènant  de 
la  vente  par  elle  faite.du'rant  son  mariage  d’un  immeuble  à 
elle  propre  et  qui  lïii^ était  échu  dans  la  s'uccessîcfn  de  Cain- 
predon  j son  père  ; 2®  pour  la' somme  de ^45,000  fri , ‘montant 
de  pareille  somme  à elle  attribuée  par  le  partage  de  la  même 
successiéh*,'  et  faisant*  partie  du  prix  d’un^  immeuble  que 
Campredon  son  îpère'âVait  aliéné  pendant  sa  vie;  qu’aîhsî , 
de  ces  deux  créances  par  elle  réclamées  contré,  son  mari 
l’iiné, provenait  de  ce  qité  ce  dernier  aurait  toiiclié  le  prêt 
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mariage , ou  qui  lui  sont  advenus  depuis  par  succession  ou 
par  donation  entre-vifs  ou  testamentaire,  sont  soumis  à Thy- 
polhèque  légale  delà  femmepourle  remploi  de  ses  biens  aliénés 
durant  le'mariaye;  attendu  que  cet  article  n*a  pas  mis  à celle 
hypotheque,  accordée  pour  le  remploi  des  biens  aliénés  pen- 
dant le  mariage,  la  condition  apposée  à riiypolhèque  pour 
lés  deniers  mobiliers  constitués  en  dot  ou  advenus  par  suc- 
cession ou  donation  , à savoir,  que  la  délivrance  ou  le  paye- 
ment.en' seront  prouvés  par  acte  ayant  date  certaine;  ,qu’il 
sufiGit  donc , d’après  les  termes  de  la  loi,  que  la  femme  prouve, 
d’une  part,  l’aliénation  d’un  bien, à elle  propre,  et,  d’autre 
part,*  que  cette  aliénation  à été  faite  pendant  le  mariage; 
que  l’art.  563  C.  comm.  n’a  donc,  en  ce  qui  touche  cette 
nature  dé  créance  de  la  femme,  rien  innové  aux  dispositions 
du  Code  Napoléon,  suivant  lesquelles,  dans  tous  les  cas, 
sous. le  régime  de  la  communauté  (art.  H33),  et’ lorsqu’il  y 
a séparation  de  biens  (art.  1450),  dans  le  cas  ôii  la"  vente  a 
été  faite  en  présence  et  du  consentement  du  mari , le  mari 
est  garant  du  défaut.de  remploi  du  prix  de  l’immeuble  de  la 
femme  aliéné  pendant  le  mariage;  que  cette  règle  s’étend  né- 
cessairement h la  vente  faite,  en  présence  et  du  consentcmcnl 
du  mari,'  des  biens  paraphernaux  de  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal , piiisqu’à  l’égard  de  ces  biens  il  y a entre 
les  époux  une  véritable  séparation,  et  que  cependant  là  femme 
ne  peut  les  aliéner,  sans  l’autorisatiou  de  sou  mari  ou’de  la 
justice  ; Jd’oii  il  suit  que  la  dame  Deshoures-Farel,  mariée 
sous  le  régime  dotal , ayant , avec  le  cousentemeut  et  en  pré- 
sence dè  son  ‘mari , vendu  moyennant  20,000  fr. , durant  le 
mariage’,'  et  suivant  acte  authentique  par  elle  représenté, 
un  jardin^çt 'dépendances  situés  à Montpellier,  et  qui  lui 
étaient  propres  comme  provenant  de  la  successibnMe  son 
pere , elle  avait  droit  à demander  contre  son  mari  lé  remploi 
dé  cette  somme,  e^que  pour  ce  remploi  l’art.  563  C.  comm, 
iùi  accordait  une  hypothèque  sur  les  biens  de  son  mari;  qu’en 
consacrant  les  effets,de  cette  hypothèque  pour  cette  première 
créance,  l’arrêt  attaqué  n!a  violé  aiicune  loi;  en  ce  qui  tou- 
che la  .créance  de  45,000  fr.  : attcndu  qu’il  résulte  des  faits 
établis  par  l’arrêt  attaqué  que  la  dame  Deshoures-Farel 
prouvait,  par  une  quittance  par  elle  donnée,  constatant  le  ma- 
riage, lé  8 juin  1839,  suivant  acte  notarié,  enregistré,  qu’à 
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vait,  par  acte  ayant  date  certaine,  la  délivrance  et  le  paye*  ^ 
ment  de  cette  somme  ; qu’il  suffit , pour  remplir  le  vœu  aussi 
bien  que  pour  se  soumettre  au  texte  de  l’art.  56S  C.  comm.  ’,  ‘ 
et  pour  assurer  à la  femme  d’un  commerçant  son  hypothèque  • 
sur  les  biens  de  celui->ci , que  la  délivrance  ou  le  payement 
fait  à<ia  femme,  pendant  le  mariage,  de  deniers  à ellè  ad-*  ' 
venus  pendant  le  même  temps  ; soit  prouvé,  comme  il  l’était 
dans  la  cause,  par  des  actes  ayant  date  certaine;  d’oü  il  suit 
que  l’arrêt  attaqué , en  déclarant  que  la  créance  de  45,000  tViV  ‘ 
était  garantie  par  son  hypotheque  légale,  n’a  violé  ni  Part.  563"  ‘ ' 
C.  comm.,  ni  aucune  autre  loi  ; rejette,  etc.  » (Arrêt  du  27  déc. 
1852,  ch.  civ.  Sir.',  53, 1,  161.)  — iJvmMnom.  'la  déolaraUon  ' ‘ 
dans  le  contrat  de  mariage  ',  que  l* acte  de  célébration  vaudra'  ^ 
quittance  y équivaut- elle  à une  quittance  mthentique  faisant  •* 
preuve  de  Vapportpromis?  La  cour  de  cassation  a établi* l’affifu"  - 
mative,  par  les  raotifs  que  cette  forme  de'quitlances  n’a  rien  ’ * 

d’illicite  ; que  la  célébration  légale  du  mariage  devant  servir  ‘ ’ 

de  quittance,  elle’doit  avoir  le  même  effet  qu’une'quittance  ' 
et  prouver  le  payement  comme  une  'quittance , et  qüe'Celtè' 
preuve  de  payement,  par  l’acte  de i l’officier  civir,  ne'peut^  '' 
pas  être  admise  comme* sincère,  légale  et  régulière''  sans  ‘ * 
être  considéréecomme  authentique/etc.  (Arrêts  des  19'janv: 

1836. et  22;  février  1860,  ch.  req.  Sirey,  36*,  1,  198,  et  60,  I,  ^ 
433.)  Voyet  en  ce  seiis  un  arrêt  de  Colmar  du  28  déc;  1853.*'  * * 
(Sir. 56 , 11 , 399.) L' hyp(dhèqud ' légale  de  la' 
femme  d*un  négociant  failli  qui  ^ aux  termes  de  V ancien^  ar- 
ticle 55 1 , ne  portait  que  sur  les  biens  appartenant  au  mari  lors  ^ ^ - 
du  mariage , s'étend-elle^auxibiens  advenus  au  mari' pendant  * • ' 
le  mariage  j conformément  à mt/re  article  ^ si  du  faillite  e*eêi  ^ \ 

ouverte  postérieurement  à la  toi  nouvelle  sur  les  faillites?  La'’  ^ 
cour  de  Grenoble  a consacré  l’affirmative  : « Attendu  que  ce- 
n’est  nullement  donner  à la  loi  du. 28  mai  1838  un  effet*  ré-^ 
troactifquedeil’appliquer,  pour  le  fopd  dudroit;  *aux  faillites 
déclarées  depuis  sa  promulgation*  et  aux  contrats  de  mariage 
antérieurs,  parce  qu’il  ne  saurait  y avoir  rétroactivité  lorsque  " ' t 
laloi  neaaisit  quele  fait  postérieur,  lorsqu’ellene  règle  que  des 
droits  ouverts  par  ce  fait,  et’lorsque,  respectant  tous  les  droits  » 
réellementacquis, elle n’iatteintqu’une expectative restéedans'  ' ‘ 
le  domaine  du  législateur;  attendu^  dès  lors , que  c’est  avec  ‘ ' 
raison  que  les  premiers  juges  ont  reconnu  k la  dame  Durand  le 
droit  de  se  porter  créancière  hypothécaire  sur  les  biens  im- 
meubles  échus  k son*  mari  à titre  gratuit,  depuis  son  mariage 
jusqu’au  9 avril  1840,  jour  de  sa  faillite,  etc.  » (Arrêt  du  IT  • 
mars  1842.  Sir.,  t.  42» Û,  296.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un 
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arrél  delà  coup  Amiens  du  30  juillet  1840.  (Sirey,  t.  40,  II, 
439).Laçoiir  suprême  a consacré  cette  doctrine  : « Attendu  que 
Tarticle  2121,  Code  civil,  accorde  une  hypothèque  légale  aux 
femmes  sur  les  biens  de  leurs  maris,  d’une  manière  générale, 
et  quelle  que  soit  la  profession  de  ceux-ci;  attendu  que,  pour 
arrêter  les  fraudes  qui  portaient  atteinte  à la  sécurité  du 
commerce  et  enrichissaient  les  femmes  au  préjudice  des  créan- 
ciers des  faillis,  le  Code  de  commerce  a restreint  l’hypothèque 
légale  aux  immeubles  que  possédaient,  lors  de  la  célébration 
du  mariage,  les  commerçants  tombés  eu  faillite;  attendu  que 
celte  restriction  (lépassait  le  but  du  législateur,  puisque  les 
bien^  provenant  de  succession  ou  de  donation  ne  pouvaient 
être  considérés  comme  acheté^  avec  les  deniers  des  créanciers, 
et  dans  l’intention  d’en  absorber  la  valeur  par  l’effet  de  l’hy- 
polhèque  légale;  attendu  que,  lors  de  la  révision  du  litre  des 
faillites  du  Code. de  commerce,  la  loi  du  28  mai  1838  a mo- 
difié,la  disposilipq  trop  restreinte  de  Tarlicle  55i  dudit  Code, 
et  a remplacé  cette  disposilion  par  l’article  563  qui  accorde 
une  hypothèque  (égale  aux  femmes,  non-rseulcraent  sur  les 
immeubles  que  leurs  mnris  possédaient,  à l’époque  du  mariage, 
mais.eppofe  sur  ceux  qui  leur  seraient  advenus  depuis,  soit 
par  succession,  soit  par  donation  entre-vifs  ou  testamentaire; 
attendu  qu’à  dater  de  la  loi. du  28  mai  1838,  l'arlicie  563  est 
devenu,  le  droit  commun,  et  a régi  l’hypothèque  légale  des 
femmes  dans  toutes  les  faillites  ouvertes  poslcrieurenienl; 
attendu  qu’en  appliquant  ceCartide,. lors* même  <|u’|l  exista 
des  créanciers  chirographaires  antérieurs.  sa  publication, 
on  ne  lui  donne  pas  d’eUel  rétroactif,  parce  que  ces  créanciers 
n’avaient  pqinl»  à l’égard  de. la  femme  du  failli  et  pour  - re- 
pousser l’ûiypothèque  par  elle  réclamée,  de  droits  définilive- 
menl  acquis  et  irrévocablement  conférés  ; que  leurs  titres,  en 
effet,  ne  leur  aitrihuaient  aucune. cause  de  préférence,  aucun 
droit  singulier  ou  spécial  sur  les  immeubles  de  leur  débiteur, 
qui  pouvaU.  yalablênttent  les  aliéner,  ou  les  grever  d’hypothè- 
que ; »que  soumis  ainsi- aux  éventualités  des  conventions  faites 
par  le  failli,  tant  qu’il  avait  eu  le  libre  exercice  de  ses  droits, 
ils  doivent  rètre»  à plus  forte  raison,  aux  modifications  légis- 
latives, dont  l’expérience  a lait  connaître  la"  nécessité  et  que 
rinlérét  publie  a réclamées;  attendu,  d’ailleurs,  que  la  faillite 
seule  donnait  aux  créanciers  le. droit  de  faire  restreindre  IMiy- 
polhèquo  légale  des  femmes,  en  vertu  de  l’article  551  du  Code 
commercial  ; que  l’ouverture  de  là  faillite  est  un  fait  qui  tombe 
sous  Teinpire  de  la  législation  alors  existante,  et  que  ce  fait 
exceptioanei  n’a  paSt  relaUvement  aux  créances  nées  anlé- 
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rieureraent,  le  caractère  ou  les  conséquences  d'une  condition 
à laquelle  on  puisse  appliquer  Tarlicle  1179,  Code  civil;  at- 
tendu que  Tarrêl  attaqué  constate  que  Durand  fils  n’a  fait 
faillite  qu’à  la  fin  de  Tannée  1839,  et  que  les  immeubles  sur 
lesquels  la  défenderesse  a été  colloquée  provenaient  de  la  suc- 
cession de  Durand  père,  mort  en  1824  ; attendu  qu’en  jugeant 
dans  ces  circonstances,  que  la  dame  Durand  avait  une  hypo- 
thèque légale  sur  ces  immeubles,  la  cour  royale  de  Grenoble 
n’a  pas  violé  l’article  2,  Code  civil,  et  par  suite,  l’ancien  arti- 
cle 551,  Code  commercial,  et  qu’elle  a fait  une  juste  applica- 
tion de  l’article  503,  môme  Code  (nouveau  texte)  ; rejette,  etc.  » 
(Arrôt  du  3 janvier  1844.  Ch.  civ.  Sirey,  l.  44,  1,  lOC).  Voici 
un  autre  arrêt  en  ce  sens  : « Attendu  que  le  fait  auquel  sé 
rattache  le  droit  de  la  femme  est  la  faillite;  qiTen  principe 
les  faits  non  encore  accomplis  et  qui  ne  sont  qu’une  évenlua- 
lilé,  sont  dans  le  domaine  du  législateur,  et  qu’il  peut,  par 
suite,  étendre  ou  restreindre  leurs  effets  légaux’  sous  tel  Ou 
tel  rapport,  en  faveur  de  telle  ou  telle  personne;  que  par  la 
loi  du  28  mai  1838^  et  relativement  aux  droits  des  femmes 
dans  les  faillites  futures,  le  législateur  a usé  de  cette  faculté, 
et  que  vouloir  limiter  l’extension  de  l’hypothèque  de  la  femme 
créée  par  celte  loi,  aux  créanciers  du  failli  postérieurs  à cette 
môme  loi,  serait  y introduire  une  limitation  qu’elle  ne  fait  pas 
et  qu’exclut  sa  disposition  générale;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du 
2 août  1847.  Ch.  req.  Sir.,  48,  I,  128).  Mais  la  même  coùr'a 
jugé  qu’il  en  était  différemment,  lorsqu’il  s’agissait  non  de 
créances  chirographaires,  mais  ét  droits  hypothécaires 
quis  aux  créanciers  avant  la  loi  de  1838.  & Attendu  que  le 
créancier  du  négociant  qui  avait  stipulé  une  hypothèque  soiis 
j’empire  de  l’ancien  Code  de  commerce,  avait  sur  l’épouse  un 
droit  acquis  de  préférence,  en  cas  de  faillite,  fondé  sur  la  vo- 
lonté expresse  de  la  loi  et  sur  la  convention  ; que  les  disposi- 
tions du  nouveau  Code  de  commerce  n’ont  pu  vouloir  lui  en- 
lever ce  droit  et  porter  atteinte  au  crédit  hypothécaire;  que 
la  femme,  dont  la  condition  était  fixée  à l’égard  de  ce  môme 
créancier  par  l’ancienne  loi,  n’a  pu  acquérir  par  la  loi  noutelle 
une  préférence  qu’elle  n’avait  pas  antérieurement,  et  qui  serait 
une  cause  de  préjudice  pour  un  droit  spécial  affectant  les  im- 
meubles du  débiteur;  rejette,  etc.  » (Arrôt  du  17  juillet  1844, 
Ch.  req.  Sirey,  44,1,  GOO).  11  en  est  encore  différemment  dans 
l’esj)ècd'des  questions  suivantes  : — Question.  La  disposi^ 
tipn  du  Tioitcel  art,  563,  Cod.  comm,,  shipplifjue-^l-elle  aux 
immeubles  advenus  au  mari  même  postérieurement  à cette 
loi  lorsque  V ouverture  de  la  faillite  remonte  à une  époque 
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antérieure  à la  loi  du  28  mai  1838?  — 2«  QucsTioif.  La 
femme  d*un  failli,  mariée  sous  le  régime  dotal,  conserve^^ 
Uelle  après  le  concordat  obtenu  par  son  mari,  une  hypo- 
ihèque  légale  sur  les  biens  qui  adviennent  ultérieurement 
à celui-ci,  pour  garantie  de  la  restitution  de.  la  portion  dé 
sa  dot  excédant  le  dividende  qu^elle  a touché  dans  Pactif 
de  la  faillite?  La  cour  de  Uouen  a consacré  la  négative  sur 
là  première  question  et  raffirmalive  sur  la  seconde.  « Sur  la 
première  question  : atlendu  qu'elle  ne  présente  pas  seulement 
à décider  si,  en  rendant  à la  femme  une  hypothèque  sur  les 
biens  immeubles  échus  au  mari,  a tilre  gratuit,  postérieure- 
ment  à la  loi  de  1838,  ce  serait  donner  à celte  loi  un  effet 
rétroactif  au  respect  des  créanciers  antérieurs,  mais  encore 
si,  lors  même  que  la  loi  nè  .devrait  pas,  dans  ce  cas,  être  con- 
sidérée comme  rétroactive,  elle  n'aurait  pas  expressément 
refusé  tout  droit  hypothécaire  à la  femme  à raison  de  l’épo- 
que de  r.oiivertufe  de  la  faillite;'  attendu  que  le  Code  de  com- 
merce de  1807,  comme  la  loi  de  1838,  comprend  le  règlement 
de&  droits  des  femmes  dans  le  cas  de  faillite  ; que  le  premier 
refuse  le  droit  d’hypothèque  sur  les  biens  échus  a titre  gratuit 
dans  le  cours  du  mariage;  que  la  seconde  Taccorde,  mais  que 
cette  dernière  loi  ne  saurait  être  invoquée,  pour*  le  bénéfice 
qu’elle  ^présente,  que  sous  les  conditions  qu’elle  prescrit  ; 
qu’après  avoir  déclaré  que  le  livre  3,  Code  commercial,  sur 
les  faUliles  et  banqueroutes,’  est  abrogé,  elle  ajoute  que  néan- 
moins les  faillites  déclarées  antérieurement  à sa  promulga-^ 
galion  continueront  à être  régies  par  les  anciennes  disposi.- 
tions.^du  Code  .de  commerce,  sauf  en  ce  qui  concerne  la 
réhabilitation. et  l’application  des  articles  . 527  et  528;  qu’il 
suit  de. Ik que,  sauf  rapprécialion  de  l’étendue  de  cette, resr 
Ificlioifl,  la  loi  de  1838  n’est  pas  applicable  ^ux  faillites  ou- 
.varles  ayant  sa  promulgation;  qu’il  paraît,  du  resté,  évident 
que  celle  disposition  ne  s’applique  pas  seulement  k la  fçrme 
de  procéder,  mais  à plus  forte  raison  au  fond  du  droit;  que  ses 
.termes,  généraux. et  absolus  n’admellcut.  pas  de  distinction  ; 
qu’on  ne  comprendrait  pas,  d’ailleurs,  comment  elle  eût  pres- 
crit pour  les  faillites  déjà  ouvertes  les  nouvelles  formes  de 
procéder,  quand, elle  n’eût  pu  l’autoriser  sans  de. gravés  incon- 
vénienls,  et  comment  aussi  elle  eût  ordonné  son  exécution 
lmmédiate>quaul  aux  droits  qu’elle  créait,  quand  celte,  exécu- 
tion devait  .entraîner  "tant  ,de  difficultés  et  de  procès  : tout 
doulCj,  du. reste, .disparatl,  lorsqu’on  yoU  que  Je  paragraphe 
copoornant  l’époque  d’exécution  de  la  loi  n’existait  pas  daiis 
le  projet;  qu’il  fut  ajouté  lors  delà  discussion  devant  tes 
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chambres,  et  que  le  rapporteur,  pour  justifier  celle  disposi- 
tion, disait  : « Plusieurs  des  dispositions  de  la  loi  pourraient, 
« avec  utilité,  être  déclarées  applicables  dès  sa  promulgation; 
« d'autres  ne  peuvent,  sans  rétroactivité,  régir  les  faillites 
« actuellement  ouvertes.  Ce  serait  se  jeter  dans  des  difficultés 
« insurmontables  que  de  faire  ce  partage  dans  la  loi  actuelle; 
« abandonner  ce  soin  à la  jurisprudence,  ce  serait  introduire 
pour  longtemps  d’innombrables  procès.  Votre  commission  a 
• pensé  qu'il  fallait  trancher  cette  difficulté  dans  rimpossibilité 
de  la  bien  résoudre.  Elle  vous  propose  donc  de  laisser  sous 
« Tempiredes  dispositions  du  Code  de  commerce  de  1807,  les 
« faillites  déclarées  antérieurement  à la  promulgation  de  la 
« loi  nouvelle,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  réhabilitation  » 
{Moniteur^  p.  221,  année  1835);  que,  dans  l’espèce,  la  faillite 
. s’étant  ouverte  sous  la  loi  de  1807,  la  dame  Greute  n’avait  pas 
alors  d’hypothèque  légale;  que  la  loi  de  1838  ne  lui  en  a pas 
. donné,  puisque  l’immeuble  n’est  échu  au  mari  que  pendant 
. Pexistencede  la  faillite;  qu’il  devient,  dès  lors,  inutile  d’exa- 
miner la  question  de  rétroactivité;  qu’en  admettant  , que  la 
solution  fût  favorable  à la  dame  Grenle,  elle  ne  pourrait  en 
réclamer  le  bénéfice,  puisqu’il  est  reconnu  par  la  loi  elle>méme 
. .qu’elle  eût  pu,  sans  rétroactivité,  mais  qu’elle  n’a  pas  voulu 
se  rendre  applicable  à des  faillites  ouvertes  ayant  sa  promul- 
^ galion;  que  l’imineubie  ayant  été  vendu  pendant  la. faillite, 

. en  présence  du  syndic,  U est  passé  dans  les  mains  de  ilacqué- 
^ reur,  libre  de  toute  hypothèque  légale,  et  n’a  pu  être  grevé,  à 
, celle  époque,  d’aucune  espèce  d’inscription  dû  chef  de  là  fem- 
, me.  Sur  les  deuxième  et  troisième  questions  : attend li  que 
rla  femme  qui  participe  au  concordai  ne  fait  que  stipuler  ses 
droits  chirographaires  dans  la  faillite;  qu’elle  n’aliène,  par 
. . là,  et  ne  pourrait,  dans  aucun  cas,  aliéner,  soit  ses  créances 
dotales,  soit  les  garanties  hypothécaires  destinées  à. en  assurer 
, ,1e  recouvrement;  que,  s’il  est  vrai  que,  dans  le  procès. acluel, 
,1a  dame  Grenle  u’avàit  pas  d’hypothèque  légale  sur  le,  seul 
immeuble  que  possédait  le  mari  avant  le  concordat,  et  si,  par 
suite,  soumise  au  droit  commua,  ce  concordat  est  devenu 
obligatoire  pour  elle  envers  la  masse,  U n’est  pas  moins  certain 
qu’elle  est  restée  créancière  sur  sou  mari  de  tout  ce  qui  lui 
est  dû  , distraction  faite  dU(  dividende  qu’elle  a louché; 
qu’ajirès  le  concordat  et.son  homologation,  et  sauf  le  droit  des 
' tiers,  elle  a recouvré  l’hypothèque  légale  qui  lui  était  accor- 
dée par  les, articles  2121  et  2135,  Code  civil,  qt  dont  elle  n’a- 
vaitété  privée  que  par  l’état  de  faillite  »iui  Ut  cessé,  sauf  le  cas 
de  nullité  ou  de  résolution  du  concordat  ; que  les  immeubles 
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échus. au  mari  a titre  gratuit,  comme  ceux  qu’il, aurait  acquis 
postérieurement,  se  sont  trouvés  frappés  de  cette  hypothèque 
légale,  ainsi  d’ailleurs  que  Ta  décidé  la  cour  de  cassation, 
par  arrêt  du  28  décembre  1840,  eu  accordant  à la  femme  un 
droit  de  collocation,  a la  date  de  son  hypothèque  légale,  dans 
un  ordre  ouvert  sur  son  mari  commerçant,  sans  déclaration 
de  faillite.  » (Arrêt  du  6 juin  1844.  Sirey,  45,  U,  180.)  La 
même  cour  a jugé  par  application  du  principe  œdifidum 
solo  cedit,ti  consacre,  dans  les  articles  551  et  552  G*  iNap., 
que  riiypotlièque  légale  de  la  femme  s’étend  aux  construc* 
tious  nouvelles  élevées  par  le  mari  depuis  son  mariage 
sur  ses  immeubles,  constructions  qui  ne  sont,  à vrai  dire, 
que  de  grosses  améliorations.  (Arrêt  du  29  déc.  1855.  Sir, 
57,  II,  753.)  — La  cour  de  Bordeaux  a j«gé,  en  se  fondant 
sur  les  mêmes  principes,  qu’une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  peut  valablement  recevoir  de  son  mari  pour 
compléter  sa  dot,  même  avant  le  payement  du  dividende 
promis  aux  créanciers , des  valeurs  faisant  partie  de  l’ancien 
actif  de  la  faillite,  si  un  jugement  l’a  autorisée  à ré^iéter 
contre  son  mari,  nonobstant  le  concordat,  ses  droits  et  re- 
prises. (Arrêt  du  9 mai  1848.  Sir.,  48,  II,  549.) 

, Ou  qui  lui  seront  advenus  depuis  le  mariage  par  succession 
ou  donation  entre-vifs  ou  testamentaire.  L’ancien  art.  561 
n’accordait  d’hypothèque  à la  femme  que  pour  les  deniers  ou 
effets  mobiliers  qu’elle  justifiait  par  actes  authentiques  avoir 
apportés  m dot.  La  loi  nouvelle  y ajoute  les  deniers  et  effets 
mobiliers  mentionnés  plus  haut  : le  législateur  de  1838  a 
pensé  qu’il  fallait  placer  sur  la  même  ligne  ces  divers  objets, 
parce  qu’ils  appartiennent  réellement  à la  femme.  Cette  dis- 
position rentre  dans  l’egprit  général  de  l’article,  qui  est  de 
favoriser  H femme.  — La  cour  suprême  a jugé  què  notre 
article  qui  n’accôrde  hypotheque  k la  femme  du  failli  que 
‘sur  lés  biens  qui  appartenaient  à son  mari  avant  la  célébra- 
tion du  mariage,  et  non  sur  ceux  qu’il  a acquis  depuis,  ne 
s’applique  qu’aux  créances  qui  s*y  trouvent  énumérées  (la  dot, 
les  reprisés  et  indemnités)  et  non  à une  créance , telle  qu’une 
p'^nsion  alimentaire  que  le  hiari  aurait  été  condamné  à four- 
nir à sa  femme  par  un  jugement  de  séparation  de  corps. 
(Arrêt  du  14  juin  1853,  ch.  civ.  Sir.,  53,  I,  609.) 

Et  dont  elle  prouvera  la  délivrance  ou  le  payement  par  acte 
ayant  date  certaine.  L’ancien  article  551  portait  qu* elle  jus- 
tifiera par  actes' authentiques  avoir  apporté  en  dot;  le  nouvel 
article  se  contente  d’ün  acte  ayant  date  certaine;  il  ÿ a ce- 
pendi^nt  une  différence  entre  ces  deux  actes  fl’aete  authen- 
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tique  est  celui  qui  est  passé  devant  un  officier  ' public  institué 
par  la  loi  : il  fait  foi  jusqu’à  inscription  de  faux,  même  à* 
régard  des.  tiers  ; tandis  que  l'acte  sous  seing  privé  ne  fait  fof 
qu’entre  les  parties,  à moins  qu’il  n’ait  date  certaine,  soit  par, 
l’enregistrement,  soit  par  le  décès  de  l’iin  des  ■ signataires 
(1328,  Code  civiI)îNolre  article  a dû  introduire  cette  nouvelle 
disposition  en  faveur  des  femmes,  parce  qü’il  arrive  souvent 
qu'elles  ne  peuvent  prouver  que  par  acte  sons  seing  privé  ce 
' qu’elles  ont  reçu  ; elles  ne  sont  pas  toujours  en  mesure' dè  le’ 
faire  constater  par  acte  aulhenlique.  — Nous 'ferons  remar- 
quer que  l’hypothèque  légale  des  femmes  mariées  même  avanl^ 
la  promulgation  de  la  loi  nouvelle  frappera  ' dorénavant  lés 
biens  des  maris;-  mais  elle  ne  pourra  préjudicier  aux’créân-* 
ciers  antérieurs  qui  avaient  des  droits  acquis.  — Question.' 
Si  les  biens  du  mari  grevés  de  VhypotHèquè  légale  de  la 
femme  ne  suffisaient  pas,  pourrait-elle  exercer  ses ‘ droits' 
dans  leur  plénitude  et  ne  pas  venir  à conirîbütion  avec ‘les) 
autres  créanciers  ? Non  ; l’action  dé  la  femme  ne  peut  s’exer- * 
cer  qu’au  moyen  de' son  hypothèque’ légale,  quidoit  être  res-' 
treinle  dans  les  limites  de  là  loi,  et  cela  même  dans  lè  cas  où,  ' 
par  suite  d’une  séparation  de  biens  obtenue' en  justice,  elle' 
avait  fait  prendre  dans*  les  délais  voulus  uné^nscription  ju- 
diciaire sur  les  biens  du  mari.  Car  ce  serait  ouvrir^la  porle  à j 
de  nombreux  abus  que  la*  loi'  a cherché ‘ à -proscrire.  Tout  * 
commerçant  sur  le  point  de’  faillir,  dans  ce  cas,  pourrait  * 
frustrer  ses  créanciers  au  profit  de  sa  femme,  au  moyen  d’une 
séparation.  • • w-  • - . • 

564.  La  femme  dont  le  mari  était  commerça 
à V époque  de  la  célébration  dü  mariage,  oufdont.  le 
mari,  n'ayant  pas  alors  d’ autre  profession  détermi*^- 
née,  sera  devenu  commerçant  dans  l’année' qui  ' 
suivra  cette  célébration,  ne  pourra  exercer  dans  la, î 
faillite  aucune  action  à raison  des  avantages  portés.^. 
au  contrat  de  mariage,  et,  dans  ce  cas,  les  créanciers- 
nepourront,  de  leur  côté,  se  prévaloir  des  avantages 
faits  par  la  femme  au  mari  dans  ce  même,  contrat. 

( Voir  les  anciens  articles  549  et  553.) 

= La  femme  dont  le  mari  était  commerçante  à.  l’époque' 
(le  la  célébration  du  mariage,  ou  dont  le  mari,  n’ayant 
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alors  d^autrc  profession  ^ déterminée , sera  devenu 
commerçant  dans  Vannée  qui  suivra  cette  célébration: 
Ces  mois  OQt  été  ajoutés  à l’ancien  article  549,  . qui  ne  faisait 
aucune  dislinclion,  >el  interdisait  à la  femme  du  failli  toute  ac- 
tion à raison  des  avantages  portés  au  contrat  de  mariage.  Au- 
jourd’hui.il  n’y  aura  que  les. femmes  dont  les  époux  étaient 
coinmerçanU  au  moment  du. mariage,  ou  qui  le  sont  devenus 
dans  l’année,  qui  seront  privées  de  ce  droit,  parce  qu^elles  ont 
pu  savoir  en  se  mariant  à quoi  elles  étaient  exposées  en*  cas 
de, faillite;  les  autres  femmes,. dont  les  maris  seront  devenus 
commerçants  à une  époque  .autre  que. celle  indiqué  par  no- 
tre article  pourront  exercer  ces  actions.  La  loi  nouvelle,  a- 
rendu  la  condition  des  femmes  meilleure,  en  introduisant  celte 
distinction., > > ' . . , 

. A raison  des  avantages  portés  au  contrat  de  .mariage: 
Celle. disposition,  .qui  déroge  au  droit  commun,  a pour  objet 
de  V déjouer  des  combinaisons  coupables,  au  moyen  desquelles . 
les. époux,  en  se  mariant,  méditant  une  faillite  honteuse,  au-, 
raient  pu.préparer  à l’avance  la  ruine  de  leurs  créanciers,  et 
ménager  on  même,  temps  à une  femme  d’ailieui^s  sans  fortune! 
aju  pioment  du  mariage,, une  opulence  scandaleuse,  et  qu’elle' 
aurait  partagée  avec  son  mari  à. la,  face  de  ses  créanciers  spo- 
liés. Mais,  par  une  sorte  de,réciprocité,  que  réclamait  l’équité, 
Iqs  créanciers  du  mari  ne  sauraient  demander  les  avantages 
promis  par  elle  à son  mari.  — Questiok.  Un  comptable 
ctès^démers  de  VEtat,  qui,  avant,  pendant  et  apres  .son  f 
mariage,  s*est  livré  à des  opérations  de  bourse,, peut-il- 
être  déclaré,  si  dans  la  suite  il  dépose  son  bilan,  conimer- 
ççnt  au  moment  de  son  mariage  V,  2«  Qussrioit . Sa 

fèrnnie  peut-elle  être  déclarée  mal  fondée  .à  réclamer"les 
droits  que  lui  assurait  son  'contrat  de  mùriàge P L’a  cour’ 
suprême  a\décidé  l’affirmative  dans  les  deux^  questions  t « Sûr^ 
le  premier, moyen,' attendu  que  l’arrêt  attaqué  reconnaît  et  dé- . 
clarè,  en  fait,^que  Juillard,  au  moment, de ^son  mariage,  long-, 
téihps^  auparavant,  et  depuis, ‘s’élail  livré  hàbiliiellemenl  a des 
oi>éraiioDS  de  commerce  de  banque;  étrangères  à ses  Onctions  ' 
de  receveur  particulier  des  finances  que  d’exercice,  par'  Juili- 
la^d,  djune/professionidéteroiinée  autreque.  celle  de  commer-. 
ça'nt^  n’établit  aucune  présomption  légale^  contraire  au  fait . 
décfàfé^fcôûslanl  par  l’arrêt  a llaqiié  ; que  Juillard  a reconnu 
lui-même  sa  qualité  de  commerçant,  ^en  déposant  Wn 'bilan, 
ainsi  que  l’arrêt  attaqué  le  déclare  expressément  dans  ses  mo- 
tifs; qu'en  concluant  ^ ces  faits  que  Juillard  était  commerçant 
ai^époque  de  son  marlage^et  que^vdèsiors,  sa  femme  nepou-^ 

66. 
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va  il  exercer  aucune  action  dans  la  faillite;  à raison  des  avao> 
tages  portés  en  son  contrat  de  mariage,  la  cour  royale  de 
Lyon,  loin  de  violer  les  articles  invoqués,  en  a fait,  au  con- 
traire une  juste  et  saine  application  ; sur  le  second  moyen , 
attendu  que  l’habitude  de  Juiliard  de  se  livrer,  b l’époque  de' 
sonimariage,  a des  actes  de  commerce  de  banque,  étant  établie 
au  procès,  sa  femme  se  trouvait  dans  le  cas  exceptionnel  prévu' 
par  le  Gode  de  commerce;  etqüe,  par  suite,  ses  droits  devaient 
être  réglés  par  le  Code  de  commerce,  et  non' par  le  Gode^civil  : 
d’où  il  suit  qu’en  refusant  d’appliquer  a la  dame  Juiliard  les' 
dispositions  du  Code  civil  par  elle  invoquées la  cour  royale  ‘ 
n’a  commis  aucune  violation  de  ces  articles,  et  qu’elle  a^fait^ 
une  juste  application-  des  principes  de  la  matière;  rejette  »; 
(Arrêt  du  5 juillet  1837.  Dali. , ann.  1837,  1,  394).*  >-^' Après 
les  art.  551,  552,  553,  554,  que  reproduisent’ les  nouveaux) 
articles  560  et  564,  l’ancienne  loi,  dans  les  articles  555  et  556;* 
prévoyait  les  délits  dont  les  femmes  des  faillis  peuvent  se'ren- 
dre  coupables  ; ces  dispositions  se  retrouvent  avec  des«raoditi-' 
cations  dans  les  articles  593  et  suivants  de  la  loi  nouvelle.’  ' ' 

♦ f*  ‘ « i m sJ  ^ ■ *,• 

' ' CHAPITRE  VIII.  . ■ ‘ 

- ^ v'  * . ■ * 

. De.  la  Répartition  entre  les  Créanciers  et  de  la  Liquidatif 
} • . I du  mobilier,  ’ • « 

^ r=  Ce  chapitre  correspond  au  chapitre  x du  tltne  i du  livre  iit 
de  l’ancienne  loi.  > > .*  =• 

‘ i î 'I  *'  • . J *V.  . ' ’ ' • ’ - - ■ i- 

565i  LetnoMant  de  l’actif  mobilier  ; distraction' 
faite  dés' frais  et  dépenses  dé  l'administration  de  là. 
faillttê,  à.es  isecouré  qm. auraient,  ëtë.  accordés  „ru', 
foilli  ou  à sa  famille,  - et  des  sommes . payées  - aux- 
créanciers  privil^iés,  sera  • réparti  entre  tous  lès- 
créanciers  au  marc  le  .franc  de  leurs  créances  Vért-' 
Oées  et  affirmées.,  (Fo4r  l’anc,  art.,558.),  , 

..  Ces  dispositions  sont  les-  mêmes  que  celles  de  l’ancien 
article  558.. On  n’a  ajouté  que*  les  mots  ou  à sa  /a/m7/c.  C’est* 
par  humanité  que  le  législateur  a voulu  que.  la  famille  même 
du  failli  pût  recevoir  des  secours. 

Le  montant  de  V actif  mobilier.  Le  prix  des  immeubles  est 
distribué  aux^cr^neiers  hypothécaires,  dans  les^ formes. près- 
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ciiies  au  Code  de  procédure,  au  lilre  de  Ordre  (articles *7 40 
etsuiv.). 

Distraction  faite  des  frais  et  dépenses  de  V administra-^ 
tion  de  la  faillite.  Ces  frais  sont  principalement  ceux  de  jus- 
tice, .si  les  syndics  ont  dd  soutenir  quelque  procès;  ce  sont 
aussi  ceux  qu'a  occasionnés  Texéculion  des  formalités  que 
prescrit  la  loi  pour  appeler  les  créanciers,  et  enfin  toutes  les 
autres  dépenses  qu'entraîne  la  gestion  de  la  faillite.  — On  a 
jugé  que  les  syndics  étant  les  mandataires  des  créanciers  hy-- 
pothécaires,  aussi  bien  que  des  créanciers  chirographaires,  ils 
ont  droite  en  cas^  d'insuffisance  du  mobilier,  de  se  faire  payer, 
comme  * créanciers  privilégiés , sur  le  prix  des  immeubles, 
|)our  des. frais  et  dépenses  sans  lesquels  la  liquidation,  et,  par 
suite,  le  payement  des  autres  créanciers  n'auraient  pas  lieu 
(Arrêt  de  la- cour.de  Rouen  du  6 novembre  1812.  Sir.,  t.  16, 
II,-  124).  — QoBSTioif.  Les  frais  d* administration  de  la 
failUte  doivent^ils  être  colloqués  par  privilège  lorsqu'ils 
n^ ont,  pas  été  faits  directement  et  spécialement  dans  rin- 
térêt  des  créanciers  hypothécaires?  La  . cour  de  Poitiers» a 
jugé  la  négative  : « Attendu  qu'au  moment  où  la  faillite  de 
Petit  a été  déclarée,  la  procédure  d'ordre  était  arrivée  à son 
dernier  période,  qu'il  ne  restait  plus  à faire  que  le  procès- 
verbal  de  déluré,  et.  que  cette  clôture  n'a  été  retardée  que 
par  l'incident  soulevé  par  le  syndic;  qu'il  serait  injuste  et 
contraire  aux  principes  sur  la  matière  de  prélever  sur  la 
somme  en  distribution  des  frais  qui  n'ont  pas  été  faits  à cause 
d’elle,  etc.  w (Arrêt  du  14  janvier  1847.)  Sur  le  pourvoi 
formé  contre  cet  arrêt,  la  cour  suprême  a jugé  coinine  la 
cour  de  Poitiers  et  n'a  cassé  que  sur  une  question  de  chose 
jugée  étrangère  au  point  dont  il  s'agit  ici.  (Arrêt  du  8 mars 
1848,  ch.  civ.  Archives  de  la  cour  suprême.)  Voyez  aussi, 
quant  aux  obligations  des  syndics  comme  mandataires  de  la 
masse  des  créanciers,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  26 
août  1838,  cité  sous  l'article  633.  — Mais  la  cour  de  cas- 
sation a jugé  que  les  mêmes  frais  ne  peuvent  primer  la 
créance  du  propriétaire  relative  à ses  loyers  , parce  que  ces 
frais  sont  sans  utilité  pour  lui,  et  qu'il  faut  alors  appliquer 
le  principe  posé  dans  l'art.  2 1 0 1 C.  civ. , le  législateur  ne  s'oc- 
cupant pas  d’ailleurs  dans  l’art.  558  (nouvel  art.  565)  d’ou- 
vrir un  ordre.  (Arrêt  20  août  1821,  ch.  civ.  Sir.,  22,  1,  28.) 

Au  marc  le  franc.  Ancienne  locution,  qui  signifie  en  pro- 
portion. 

566.  A cet  eü'et,  les  syndics  reuicUroni  tous  les 
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mois,  au  juge-commissaire,  un  état  de  situattipin  de 
la  faillite,  et  des  deniers  déposés  à la  caisse  des'dér 
pots  et  consignations;  le  juge-commissaire,qrdon- 
uera,  s’il  y a lieu,  une  répartition  entre. les  eréan- 
ciers,  en  fixera  la  quotité,  et  veillera  à cè  qm . tous 
les  créanciers  en  soient  avertis.  (Foir^ l’ancien  arti- 
cle 559.)  ■ ..  i;  j'U/lîif/; 

» 

Un  état  de  situation.  Get.élal,,  .qui  ,a  ppurpl^j^  4€| 
mellre  le  juge-commissaire  à portée  de  faire  lés  réparritions  ^ 
présentera  le  tableau  nominatif  de  chaque  créancier,  le' mon- 
tant de  la  créance,  ce  qui  lui  devra  revenir  lors  de  la  dIélHbu- 
tion , et  le  montant  de  la  somme  à distribuer.  (MOBÈXÆ  de 

cet  état, /brm.  N’o-iâ9).'  t xv  **'* *:.• 

Déposés  à la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Le>pré^ 
sent  article  reproduit-rancien  article  569,  ea'ytajoutant  que 
les  deniers  sont  déposés  àda  Oaisse  des  dépôts  «et  consignations. 
On  se  rappelle  que,*par  son  article  489  (voyeMcei  arlicle)t^  Jà 
loi  nouvelle  a disposé  que  les  fonds  des  faillites  seraient  dépo-i 
sés  à la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  où  ils  rapportent  dee 
intérêts,  tandis  qu’auparavatit  ilsi  restaient  entre  les>  mains  des 
syndics,  car  la  caisse  à trois  clefs  dont  parlait  l’ancien  Code 
n’exislait  nulle  part.  . . .v-  - 

Et  veillera  à ce  que  tous  les  créanciers  en  soient  é^rtis. 
Ces,mots  reproduisent  les  disposltlons^de  l’ancien  article  660; 
mais  comment  seront-ils  avertis?!  Sans  ; doute  ^parslinp^^  leH 
très;  car  la  loi  n’exige' plus  ici^  comme  dans  les  arlic|ei,4^t 
et  504,  des  insertions  dans  les  journaux,  et  d’allleiirs  léè‘(lroil4 
(le  ious,^  e-tant  lîxé's,^  ùe‘  sauraient  plus  ^ être  fràppéà 
chéânce  ; ^îIj  n’était  pas ^dès  lors  bescdn*  de  formaliiés  partjca^ 
lières.  o;:,  T’  /m;  .'lî 


GilAPlTB£,  X.  De  la  répartition  entre  les  créanciers,  et  de,  la 

• ^ ‘ liquidation  du  mobilier’.'.  ’ j V.', 

588.  Ile  mdntant  de  l’actif  mobilier  ou  failli;  dislracdOnTaite  des  frais'et 
dépenses  de  l’administration  de  la  faillite, 'dirsecoals  qui  a été'accordé  ào 
failli,  et  des  sommes  pbyées  aux  privilégiésV' sera  réparti  entre  tous  les 
créanciers,  au  marc  le  franc  de  leurs  créances  vérifiées  et  afdrméès.) 
( Vofr  !è  nouv.’ art.  565.)  • *:  ■ * ' ><  ^ 

55^>."  A cet  elfet,  les  syndics  remettront,  tous  les  mois,  au  commissaire 
unéiatde  situation  de  là  faUKtè/'et  des  déDiers'existanten  caisse;  le^oém- 
intssaire  ordonnera.,  s’il  y a lieu,  une  répartition  entré  lés  créaudèrjS  ..et 
en  uxera'Ia'dbeiitéJ-f  Fo/r le  QouV!  aft.'566.)  ^ mwv  ; i'“  i cru 
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'/i'567i  II  ne  sera  procédé  à aucnne  répartition  en- 
tré les  créanciers  domiciliés  en  France,  qu’après  la' 
mise  en  réserve  de- la  part  correspondante  aux 
créances  pour  lesquelles  les  créanciers  domiciliés' 
hws  du  territoire  continental  ' de  la ' France  seront 
piortéS'sur  lé  bilan.  — Lorsque  ces  créances  ne  pa- 
raîtront pas  portées  sur  le  bilan  d’une  manière 
exacte,  le  juge-commissaire  pourra  décider  que  la 
réserve  sera  augmentée,  sauf  aux  syndics  à se  pour- 
ybir,  contre  cette  décision  devant  le  tribunal  de 
commerce.  . ■ , . 

'Jl;  ■ ' • - ‘ 1 . • • ! 

z=  Qi/ après  la  mise  en  réserve.  On  se*ra|ipelle  que  lailoi 
BOnyeUe,-  pour  accélérer  les  opérations  de  la  faillite,  a décidé , 
par  son  artiGle;502,  qu'à  l'expiration  des  délais  déterminés  par- 
les articles  492  et  497  à l'égard  des  personnes  domiciliées  en? 
France, -on  passerait  outre  aux  opérations  de  là  faillite,  en» 
mettanl.en  réserve*  la ‘part  présumée  :des  créanciers’ hors  .du* 
territoire  continental  de  la  France.  C'est  dans  le  présent  article, 
qui  est  nouveau;  que  cette  disposition  trouve  sou  application; 

if  i‘  ••  • • • >>  ’ * 


il 


• ' I • 1 1 • . f 

.568.  Cette,  part  sera  mise  .en  réserve, et  demeu- 
rera à la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  jusqu’à 
l’expiration  du  délai  déterminé  par'  le  dernier  pa 
ragrapbé’ de;  Farticlé  ’492;  cl  lé  sera  répàftiè'éntrè' 
les. créanciers  reconnus,. si  les  créancièrs  domiciliés 
en  pays  étranger  n’ont  pas< /oit  >u6rt/ier.  leurs  créan- 
ces, conformément  aux  dispositions  de  la  présente 


1 186  CODÉ  DE  COMMERCE.  — LIV.  III.  DEâ  FAILLITES  Et  BANQ. 

loi.  — Üue  pareille  réserve  sera  faite  pour  raison 
de  créances  sur  V admission  desquelles  il  n* aurait  pas 
été  statué  définitivement. 

=r  Fait  vérifier  leurs  créances.  C’cst  la  faute  des  créan- 
ciers retardataires  s’ils  ne  sont  pas  compris  dans  les  dividen- 
des; ils  ont  eu  tous  les  délais  que  la  loi  accorde  môme  en  ma- 
tière civile.  Cet  article  est  également  nouveau. 

Sur  r admission  desquelles  il  n* aurait  pas  été 'statué 
définitivement.  C’eût  été  une  iniquité  de  ne  pas  réserver  des 
. fonds  pour  des  créances  qui  n’auraient  pas  encore  été  régléesi 

569.  Nul  payement  ne  sera  fait  par  les  syndics 
que  sur  la  représenlalion  du.  titre  constitutif  de  la 
créance.  — Les  syndics  mentionneront  sur  le  titre 
la  somme  payée  par  eux  ou  ordonnancée  conformé-^ 
ment  à Varticle  489.  — Néanmoins,  en  cas  d’im- 
possibilité  de  représenter  le  titre,  le  juge-commis- 
saire pourra  autoriser  le  payement  sur  le  vu  du 
procès-verbal  de  vérification.  — Dans  tous  lés  CâS, 

• le  créancier  donnera  la  quittance  en  marge  de  l’état 
de  répartition.  (Foir  l’ancien  article  561.) 

= Suf  la  représentation  du  titre.  C’est  le  titre  admis  à la 
vérification,  et  qui  peut  être  simplement  un  arrêté  de  compte, 
une  facture  acceptée,  un  billet  à ordre,  etc.;  le  créancier 
ne  serait  pas  obligé  à cette  représentation  s’il  avait  été 'au- 
torisé par  le  juge-comlnissaire  et  les  syndics  à retirer  son 

— - ■ ■ ■ ■ - - ^ ^ ^ - r-  - - - I 

tribunal  de  coramerce,  le  failli  dûment  appelé,  à traiter  à forfait  des  droits 

et  actions  dont  le  recouvrement  n'aurait  pas  été  opéré , et  à les  aliéner;  en 

ce  cas,  les  syndics  feront  tous  les  actes  nécessaires.  ( Fo2r  le  oouv.  arti- 

cle570.)  ' ‘ ’ 

» 

f 

Cfl.APITRE  XI.  — Du  mode  de  vente  des  Immeubles  du  falllt. 

664.  Les  syndics  de  Tunion,  sous  l’autorisation  du  commissaire,  procé- 
deront à la  vente  des  immeubles  suivant  les  formes  prescrites  par  le  Code 
civil  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs.  ( Voir  le  nouv.  art.  570.) 

huitaine  après  l’adjudication,  tout' créancier  aura  droit  de 
surenchérir.  La  surenchère  ne  pourra  être  au-dessous  du  dixiéme  du  prix 
principal  de  I adjudication:  (Piôlr  le  nouv.  art.  873i)  • **  - 
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titre  d’une  faillite  pour  le  produire  dans  celle  d’un  coobligé 
afin  d’y  toucher  son  dividende.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tioD.du  :23  nov.  1852,  ch.  civ.  Sir.,  53,  I,  23.) 

Ou  ordonnancée  conformément  à Vart.  489.  Voy.  cet  article. 
Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  vérification.  Du  moment 
que  la  créance  a été  vérifiée  contradictoirement , il  n’esl  pas 
urgent  que  le  titre  constitutif  soit  présenté.  Cette  disposition 
nouvelle  çst  dictée  par  l’équité. 

570.  L ’anion  pourra  se  faire  autoriser  par  le 
tribunal  de  commerce,  le  failli  dûment  appelé,  à 
traiter  à forfait  de  tout  ou  partie  des  droits  et  ac- 
tions dont  le  recouvrement  n’aurait  pas  été  opéré, 
et  à les  aliéner  ; en  ce  cas,  les  syndics  feront  tons 
les  actes  nécessaires.  — Tout  créancier  pourra  s’a- 
dresser àn  juge-commissaire  pour  provoquer  une 
délibération  de  l’union  à cet  égard.  {Voir  l’ancien 
article  563.) 

- • ! r't  ‘ 

f 

Asz  Se<  faire  atUoriser,  (MOBSIiX  de  la  requête  à cet  effet, 
form*  Wo:  1.40.) . 

i A‘ traiter  à forfait.  Il  se  trouve  souvent  dans  les  faillites, 
des  créances  ou 'litigieuses  ou  dispendieuses  h effectuer,  et, 
par  suite,  d’un  recouvrement  difficile,  surtout  à une  adminis- 
tration; l'intérêt  de  tous  demande  que  Funion  puisse  les  alié- 
ner pour  une  somme  convenue,  et  que  les  créanciers  se  par- 
• tagent . c’est  celle  aliénation  de  choses  plus  ou  moins  certaines 


« TITRE  DEUXIÈME  (Abrogé). 

. De  la  cession  de  biens, 

r 566.  La  cession  de  biens  par  ie  failli  est  volontaire  ou  judiGiaire.  {Voir 
lenoav.ari,4ti.) 

. 1167,  tes  effets  de  la  cession  volontaire  se  déterminent  par  les  conven- 
tions entre  le  failli  et  les  créanciers. 

568.  La  cesssion  judiciaire  n'éteint  point  l’action  des  créanciers  sur  les 
biens  que  le  failli  peut  acquérir  par  la  suite;  elle  n'a  d’autre  effet  que  de 
soustraire  le  debiteur  à la  contrainte  par  corps. 

IH69.  Le  failli  qui  sera  dans  le  cas  de  réclamer  la  cession  judiciaire  sera 
ytenu  de  former  sa  demande  au  tribunal  qui  se  fera  remettre  les  litres 
cessaires  ; la  demande  sera  insérée  dans  les  papiers  publics,  pomme.il 
» éltdU  é l’article  6H3  du  Gode  de  procédure  civile. 

; .,67p.  demande  ne  suspendra  l'efiét  d’aucune  poursuite , sauf  pu  tri- 
banal  à ordonner,  parties  appelées,  qu’il  y sera  sursis  provisoirement. 
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pour  un  prix  fixé  qu'on  nomme  forfait.  Mais,  pour  prévenir 
des  abus  faciles  a concevoir,  la  loi  exige  l’aulorisalion  du  tri- 
bunal de  commerce,  et  aussi  la  présence  du  failli,  qui,  n'étant 
libéré  que  par  un  payement  intégral , peut  avoir  intérêt  à 
s’opposer  à la  vente  à vil  prix  de  créances  importantes.  — 
Question.  Lorsque  Vunion  traite  à forfait,  doit^elle 
réunir,  comme  dans  le  cas  de  Vart,  50  T {ancien  art,  519), 
les  trois  quarts  en  somme  des  créances  F La  cour*  de  cassa- 
tion a consacré  la  négative  : « Àllendu  que  la  délibération 
prise  par  la  majorité  numérique  des  créanciers  n'srvait  pas 
besoin,  comme  au  cas  de  l’article  519  (a ncièn  article) que 
cette  majorité  réunît  entre  elle  les  trois  quarts  en  somme  des 
créances;  que  celle  condition,  qui  est  une  exception  pour  le 
cas  de  l’article  519,  n'a  pas  été  reproduite  en  l'article  563 
(aujourd’hui  l’article  570),  qui  statue  en  thèse  générale  pour 
les  délibérations  prises  après  le  contrat  d'union,  etc.;  rejette,. 


etc.  » (Arrêt  du  17  décembre  1833.  Ch.  des  req.  Sirey,  t.  34, 
1, 14).  ' \ / " ; ' 

Pour  pr'ovoquer  une  dèlihèràtion  de  U union  à céi  égard. 
Cet  article  reproduit  l'ancien  article  563,' en  formulant  de  pliis 
ce  que  la  jurisprudence  avait  àdrnis  sous  l’empire  du  Code  do 
1808,  que  chaque  créancier  avait  le  droit  de  provoquer  litie 
délibération  à cet  égard.  Le  motif  en  est  bien  simple  ^ chaque 
créancier  peut  avoir  pris  des  renseignements  par  suite  des- 
quels des  arrangements  pourraient  être  avantageux  aux  inté- 
ressés dans  la  faillite  ; il  doit  donc  pouvoir  les  avertir. 


571.  Le  failli  admis  au  bénéfice  de  cession  sera  tenu  do  faire  ou  de  réi- 

térer sa  cession  en  personne  et  non  par  procureur  , ses  créanciers'appe- 
lés;  à l’audience  du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile  ,’et‘,  s’il  n'y  a 
pas  de  tribunal  de  commepce,  à la  maison  commune,  un  Jourdeséance.  La 
déclaration  du  failli  sera  constatée , dans  ce  dernier  cas , par  le  procès- 
verbal  de  riiuissier,  qui  sera  signé  par  le  maire.  , , * t 

572.  Si  le  débiteur  est  détenu,  le  jugement  qui  l’admettra  an  bénéficéae 

cession  ordonnera  son  extraction,  avec  les  précautions  en  tels  cas  requi- 
ses et  accoulümées,  à TeiTet  de  faire  sa  déclaration  conformément  è l^arli- 
de  précédent.  , . 

575.  Les  nom , prénoms  , profession  et  demeure* du  débiteur,  serotit 
insérés  dans  les  tableaux  à ce  destinés,  placés  dans  l’auditoire  du  tribunal 
de  commerce  de  son  domicile,  ou  du  tribunal  civil  qui  en  fait  les  fonctions, 
dans  le  lieu  des  séance.^  de  !a  maison  commune,  et  a la  bourse.  ' ..  _ 

574.  En  exécution  du  jugement  qui  admettra  le  débiteur  au  bénéfice  de 
cession,  les  créanciers  pourront  faire  vendre  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles du  débiteur,  elil  sera  procédé  à celte  vente  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  ventes  faites  par  union  de  créanciers. 

575.  Ne  pourront  être  admis  au  bénéfice  de  cession  : — lo  Les  stelliona- 
taires.les  bauqueroutiers  frauduleux,  les  personnes  condamnées  pour  fait 
de  vol  ou  d’escroquerie,  ni  les  personnes  comptables;  — 2o  JLes  étrangers, 
les  tuteurs,  administrateurs  ou  dépositaires. . 
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CHAPITRE  IX. 

( 

De  la  Vente  des  immeubles  du  failli. 

Ce  chapitre  correspond  à l’ancien  article  532  et  aux 
articles  564  et  565  du  chapitre  xi  du  litre  premier,  iii*  livre  du 
Gode  de  1808. 

A partir  du  jugement  qui  déclarera  la 
faillite,  les  créauciérs  ne  pourront, poursuivre  V ex- 
propriation des  immeubles  sur  lesquels  ils  n’auront 
pas  d’hypothèques. 

‘rz'iVi?  pourront  poursuivre  T expropriation  des  im- 
meubles, ' U expropriation  est  une  voie  d’exécution  par  la- 
quelle le  créancier  fait  saisir  et  vendre  les  biens  immobiliers 
de 'son  .débiteur,  pour'ôtre  payé  de  sa  créance  sur  le  prix  pro- 
"venant  de  la  vente.  Le  Gode  civil  s’occupe  de  celle  matière, 
,àrl^,2204  et  suivants,  èl  le  Code  de  procédure  en  détermine  les 
réglés,  sous  le  litre  De  là  saisie  immobilière,  articles  673  et 
suivauls.  Çel  article  est  tout  nouveau  dans  la  loi.  En  matière 
ordinaire,  tons  les  créanciers  ont  droit  de  poursuivre  Texpro- 
prîatioh  des  immeubles  de  leur  débiteur,  sans  aucune  distinc- 
tion entre  les’créanciers  hypothécaires  ou  non,  pourvu  que  les 
créanciers  soient  armés  d’un  titre  authentique  et  exécutoire 
(art;'  22 13  du  Gode  Civil),  parce  que  les  biens  meubles  et  im- 
. meubles  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers; 
. il  en  est  de  mémeeii  matière  de  faillite,  mais  les  poursuites 
potfr  arriver  la  vente  de  ces  biens  doivent  être  faites’au  nom 
,3 de  tous  les  créanciers,' è la  diligence  des  syndics,  et  les  créah* 
iCier^qui  n’ont  qu’un  litre  authentique,  sans  hypothèque,  ne 
“'sont  considérés  que* comme  créanciers  chirographaires;  ils 
doivent  .venir  par. contribution,  et  ne  peuvent  exercer*  aucune 
O poursuite  isolée  au  préjudice  de  la  masse,  él  ils  sont  privés  de  ce 
^dvoU,  lors  môme  qu’ils  auraient  commencé  des  poursuites 
ayant  la  faillite  ; c’est  ce  qui  résulté  des  termes  absolus  de  no- 
tre «article  et  d’un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  13  jan- 
vier 1865.  (Sir. , 65,  11;  144.) 

»■  IT  , 

S’il  n’y  a pas  de  poursuite  eu  expropriatipn 
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f 

des  immeubles  commencée  avant  V époque  de  Vunwn., 
les  syndics  seuls  seront  admis  à poursuivre  la  vente; 
ils  seront  tenus  d’y  procéder  dans  la  huitaine,  sous 
rautorisation  du  juge-commissaire,  suivant  les  formes 
prescrites  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs,  {Vmr 
les  anciens  articles  63â  et  564.) 

' Avant  V époque  de  Vunion.  L'ancienne  loi  perlait',: 
Avant  la  nomination  des  syndics  définitifs.  Ce  changement 
résulte  de  ce  qu'il  n'y  a plus  aujourd'hui  de  syndics  définiüfs 
nommés  par  les  créanciers,  mais  un  état  d'union  dans  lequel 
les  créanciers  se  trouvent  de  plein  droit , si  le  concordat  n'a 
pu  avoir  lieu  (art.  529).  Nous  verrons,  dans  la  note  suivantei 
pourquoi  les  créanciers  hypothécaires  perdent  après  l'union 
le  droit  de  poursuivre  l’expropriation  des  immeubles  du  feilli. 
~ Questiov,.  Est-ce  contre  le  failli  ou  contre  les  syndics 
qiw  la  poursuite  en  expropriation  d’un  immeuble  doit  être 
dirigée  et  suivie,  avant  f époque  de  V union,  par  un  créan- 
cier hypothécaire  ? . Pour  soutenir  que  la  poursuite  4^vaU 
avoir  lieu  contre  le  failli  seul,  pn  excipait,  sous  l'empire  de  l'anj- 
cienneloi,  l®  de  l'article  442,  qui  ne  dépouille  le  failli  qi|e  de 
î'adminislration  et  non  de  la  propriété  des  biens;  2‘‘derarli;r 
de  494,  qui  impose  aux  créanciers  L'obligation  d’intenter  leur 
action  contre  les  agents  et  syndics  provisoires , seule^nent 
lorsqu'ils  ont  une  action  contre  la  personne  du  failli,  ou  contre 
ses  biens  mobiliers;  mais  la  cour  suprême  avait  consacré  l'o*- 
pinion  contraire  ; Vu  les  articles 442, 492,  494,  528  et  532 
du  Gode  de  commerce  ; considérant  que,  $ül  faut  reconnaître 
que  le  failli  n'est  pas  dépouillé  de  la  propriété  de  ses  biens , 
on  ne  peut  contester  qu’il  est  enlièremeut  dessaisi  de  leur  ,adr 
minislraMon  (art.  442);.que  les  agents,  les  syndics  provisoires, 
et  ensuite  les  syndics  défînitifs,  en  sont  exclusivement  investie, 
et  qu'eux  seuls  ont  successivement  le  droit  de  les  vendre,  même 
sans  aucun  concours  du  failli;  que  les  articles  463  et  464  au- 
torisent les  agents  à faire  le  recouvrement  de  toutes  les  dettes 
actives,  et  à vendre  les  marchandises  sujettes  à dépérisse^ 
ment  ; que  l'article  492  autorise  les  syndics  provisoires  à pro- 
céder a la  veille  de  tous  les  efTels  et  marebaudises,  soit  par  la 
voie  des  enclières  publiques,  soit  par  l'entremise  des  courtiers, 
el  a la  bourse,  soit  à l'amiable,  à leur  choix;  que  si  la  vente 
des  immeubles  par  les  syndics  est  suspendue , tandis  que  l’i^Sr 
peir  d'un  concordat  reste  au  failii , cette  vente  est  ordonnée 
ausbUét  qu'il  y a eu  contrat  d'union  entre  les  créanciers  : les 
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syndics  définitifs  doivent  la  poursuivre,  suivant  les  articles  528 
cl  532,  (fans  la  huitaine,  et  sans  qu’il  soit  besoin  d’appeler  !e 
failli;  considérant  que,  de  ces  dispositions  delà  loi,  il  résulte 
que  si  un  créancier  hypothécaire  entreprend  la  discussion  d*un 
immeuble  de  la  faillite  (ce  qui  lui  est  permis  par  l’article  532, 
jusqu’à  la  nomination  des  syndics  définitifs) , cette  discussion 
doit  être  dirigée  et  suivie  contre  les  agents  ou  syndics  ; que 
c’est  à eux,  qui  ont  en  main  toutes  les  facultés  du  failli , que 
doit  être  faille  commandement  de  payer;  qu’il  serait  au  mpins 
illusoire  d’adresser  ce  commandement  au  failli , que  la  loi 
constitue  dans  l’impuissance  d’y  satisfaire';  que  toutes  les  au- 
tres formalités  de  la  saisie,  prescrites,  à peine  de  nullité,  doi- 
vent être  accomplies  envers  les  mêmes  agents  de  la  faillite,  qui 
seuls  ont  et  l’administration  de  tous  les  biens  et  le  droit  de  les 
vendre  : que  les  sieurs  .Laureau  ont  fait  le  commandement  de 
payer  aux  agents  ; qu’ils  ont  notifié  la  saisie,  les  placards  et 
les  procès-verbaux  d’affiche  aux  syndics  provisoires,  et  qu’ils 
ont  suivi  l’adjudication  contradictoirement  avec  les  syndics 
définitifs;  que  si  le  commandement,  la  saisie,  les  placards  et 
les  procès-verbaux  d’affiche  ont  été  notifiés  au  sieur  Richard, 
failli,  l’objet  n’a  pu  être  que  d’instruire  ledit  Richard,  et  de  le 
mettre  en  étal  d’intervenir,  s'il  le  Jugeait  à propos  (comme  il 
avait  essentiellement  le  droit  de  le  faire),  pour  surveiller  la 
procédure  suivie  contre  les  agents  de  la  faillUe  ; mais  que,  cette 
notification  n’étant  point  obligée,  le  failli  ne  peut,  lors  même 
qu’elle  ne  serait  pas  régulière,  se  prévaloir  de  son  irrégularité 
pour  attaquer  la  saisie  en  nullité;  que  la  saisie  est  valable  et 
régulièrè  si  les  {toursuites  faites  contre  les  agents  ou  syndics 
sont  conformes  à la  loi;  que,  dans  l’espèce,  loulce  que  pres- 
crit la  loi  a été  accompli  par  les  notifications  aux  agents  et 
syndics,  et  qu’aucune  critique  n’a  été  élevée  contre  tes  notifi- 
cations ; considérant  encore  qu’on  ne  peut  redouter  aucun  pré- 
judice pour  le  failli,  de  ce  que  l’expropriation  ne  soit  pas 
suivie  contre  lui , les  intérêts  des  syndics  contre  le  créancier 
saisissant  étant  nécessairement  les  mêmes  que  ceux  du  failli, 
et  qu’enfin  ou  ne  peut  admettre  qu’une  expropriation,  procé- 
dure liérissée  de  nullités,  doive  kre  suivie  contre  plusieurs, 
contre  le  failli  et  contre  les  agents  de  la  faillite,  ce  qui  en 
multiplierait  tes  frais,  les  difiieuilés  et  les  dangers  : de  tout 
quoi  il  résulte  que  l’arrêt  attaqué  a violé  les  articles  du  Code 
de  commerce  ci-dessus  transcrits  ; casse,  etc.  » (Arrêt  du  2 
mars  1819.  Cii.  dv.  Dali.,  aun.  1819,  l,  2C7).  Celte  jurispru- 
dence nous  paraît  devoir  encore  être  suivie  sous  l’empire  de 
la  lo*  nouvelle. 


1192  CODE  DE  COMMERCE. — LIV.  III.  DES  FAILLITES  ET  BANQ. 

Les  syndics  seuls.  Cet  article  reproduit  les  dispositions  des 
art.  632  et  664  <de  Tancien  texte.  Ainsi,  les  créanciers  hypo- 
thécaires qui  pourraient  continuer  contre  les  syndics  leur  ac- 
tion en  expropriation,  s’ils  l’avaient  intentée  avant  la  nomi- 
nation des'syndics  (arrêt  delà  cour  de  Nancy  du  6 juillet  1834. 
Sir.,  t,  34,  11,  626),  ne  peuvent  même  plus  l’intenter ‘après 
cette  nomination  ; ce  droit  apparlienl  exclusivement'  aux  syn- 
dics : la  raison  en  est  qu^après  l’étal  d’union  il  s’agit  d’arriver 
à une  liquidation' définitive  et  à des  répartitions  : or',  il  im- 
porte aux  créanciers  chirographaires  qui*  pourront  venir  sur 
le  prix  des  immeubles,  si  leur  valeur  excède  le  montant  des 
créances  hypothécaires,  que  rexpropriation-marche  proinple- 
menl,  et» ne  soit  plus  laissée  à la  disposition ’deS' créanciers 
hypothécaires,  mais  qu’elle  soit  confiée, ’*au  contraire,* aux 
soins  des  syndics,  dépositaires  des  intérêts’ de  lous  les'  créan- 

• ciers.* — Nous  avons,  sous  l’article  634*  examiné  là  question 

de  savoir*  si  des  syndics  peuvent  se  rend  ré  adjudicataires'  des 
biens  qu’ils  sont  chargés  de  vendre,  et  nous  avons  vu  que  la 
jurisprudence  la  résout  affirmativement.  . 

« 

573.  La  surenchère,  après  adjudication  des'^'im- 
meublesdu  failUsur  la  poursuite  .des  syndics,  n’aura 
lieu  qu’aux'Conditions  et  dans  les  formes  suivantes: 
— La  surenchère  devra  être  faite  dàns  la  quinzaine. 

EUé  ne  pourra  être  au-dessous  dii  dixièiné  du 
.prix  principal  de  .l’adjudication.  Elle,  sera  faite  au 
greffe  du  tribunal  civil,  suivant  les  formes  prescri- 
tes par  les  articles  7 10.  71 1 du  Code' de  procédure 

civilé;  toute  personne  sera  admise  à .surenchérir.  — 
Toute  personne  sera  également  admise . à concourir 
à l'adjudication  par  suite  de  surenchère.  Cette  ad- 
judication demeurera  définitive,  et  ne  pourra  être 
suivie  d’aucune  autre,  surenchère.  {Voir  l’ancien 
article  565.)  . : • • 

* * * * X \ ^ 

:=z  La  surenchère  devra  être  faite  dans  la  quinzaine. 
Le  présent  article  correspond  à l’article  666  de  l’ancienne  loi. 

* Le  législateur  de  1838  a voulu  appeler  la  plus  grande  concur- 
rence possible  pour  la  vente  des  biens  du  failli.  Ainsi , ‘après 
la  vente  de  cés  Immeubles  ^ selon  les  formes  dé  publicité  exi- 
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'gées  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs,  il  a donné  la  quin- 
faine  pour  faire  la  surenchère,  tandis  que  Tancien  Code  n'ao 
cordait  que  la  huitaine.  (MOB£ltB  de  surenchère,  form. 
N«  141.)  • ^ 

Par  les  articles  710  etIW  du  Code  de  procédure.  Il  faut 
lire  aujourd’hui  709  et  710,  par  suite  desmoditications  intro- 
^duilcs  dans  le  Code  de  procédure  par  la  loi  du  2 juin  1841. 

' ^ Toute  personne  sera  admise  à surenchérir.  Tan- 

cten  article  565,  les  créanciers  seuls  avaient  ce  droit;  la  con* 
currence  n’était  pas  assez  grande. 

‘Toute  personne  sera  également  admise  à ‘concourir  à 
r adjudication  par  suite  de  surenchère.  Ainsi,  pour  appeler 
^^encore  plus* de  concurrents,  la  loi  nouvelle  admet  toute  per- 
^sonqe  ^.eette,  dernière  adjudication.  Le  nouvel  article  710  du 
.Gode.de  procédure  civile  contient  une  disposition  semblable, 
-rr  l'f.’QumTioiv.  L'adjudication  des  immeubles  d*un  failli 
poursuivie  en , conformité  des  disposi fions  du ‘Code  de  corn- 
n*est^elle.  soumise  quà  la  suremhère  dam  la  quinzaine 
de  la  part  de  toute  personne , et  jamais  à la  surenchère  ouverk) 
aux  créanciers  inscrits  par  Vart  2185  C.  civ.  Y — 2®  Ques  * 
TipM.  L'adjudiCiUaire  estdl  affranchi  de  V obligation  de  no* 
tifièr'^son  contrat  pour  se  rnettre  aVabrides  poursuites  hypo* 
^thécaires  des' 'créanciers  ',  et  par  suite  toute  sommation  à lui 
adressée  ^dans  i ce.  t but  est-elle  nulle  ? Le  ii»il)u  u«  l‘  » ci  v i I de 
consacré, i’aâirmative  dans  un  jugement  fortement 
motivé  ; « Atlendu  que  le  sieur  Étienne. s’est  rendu  adju- 
dicatairé^dii  preinier  lot  des  biens  Piëplu  suivant  jugement 
'du  20  avril  dertiièd,  sur  la  poursuilè'  de' Vente' des  syndics  dé 
lai  faillite  du  siour  Piéplu  ; que  l’adjudication*  n’a  pas  été  sui- 
vie de  la  surenchère  du  dixième  dans  la  quinzaine;  que  le  i8 
de  ce  mojs,  le  sieur  Etienne  a fait  aux  créanciers  inscrits  sur 
son  acquisition  lès  notifications  prescrites  par  Part.  2183  , C. 

' civ.*  qu’il  s’agit*aujourd’hiii' de  savoir  si  ces  notifications  sont 
frustra  toiles  et  si  leur  coùl  doit  rester  a la  charge  de  l’adjudi- 
cataire, ou,  en  d’autres  termes,  si  la  vente  judiciaire  des  biens 
'*du  failli  poursuivie  par  les  syndics  est  définitive  lorsqu’il  n’y  â 
pas  eif  de  surenchère  du  dixième  dans  la  quinzaine  de  l’adju- 
clication;  attendu  que  les  termes  de  l’art.  57  3,  Cod.  comm.,  ne 
déclarent  définitive  que  radjiidicalion  faite  par  suite  de  la  sur- 
enchère dU'dixième  prévue  par  cel  article,  et  qu’.ils  indiquent 
par  cela  même  que  l’adjudication,  non  suivie  de  cette  suren- 
chère, ii’esl  pas  définitive,  et  qu’elle  peutètre  suivie  d’une suren-* 
, chère  ; attendu  que  le  droit  de  surenchère  du  dixième  appar- 
tieni  a tous  créanciers  inscrits  eu  cas  de  vente  volontaire  ; qu’à 
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défaut  de.  notification  qui  les  mette  à même  de  surenchérir^ 
Taequéreur  demeure  obligé  à leur  égard  comme  tiers  détenteur; 
d’où  suit  pour  lui  le  devoir  et  le  droit  de  notifier  auxdits 
créanciers  son  acte  d’acquisition;  conformément  à l’art.  2183; 
attendu  que  toutes  les  ventes  d’immeubles  faites  en  justice  ne 
sont  pas  pour  cela  des  ventes  forcées,  que  la  vente  des  biens 
des  mineurs  qui  peut  avoir  lieu  pour  leur  plus  grand  avantage 
ne  peut  être  classée  parmi  les  ventes  forcées^  pas  plus  que 
celles  des  biens  dotaux,  puisque  pour  une  partie  des  cas  d’a-. 
liénation  prévus  par  l’art.  155S,  Cod*  civ.,  il  faut  le  concours 
de  la  volonté  de  la  femme  qui  peut  opter  pour  la  conservation 
de  la  dot,  en  subissant  les  inconvénients  que  son  aliénation , 
dans  ce  cas,  est  destinée  a prévenir  ; que  l’on  ne  peut  donc 
considérer  une  vente  d’immeubles  comme  forcée,  par  cela 
seul  qu’elle  doit  avoir  lieu  en  justice,  a raison,  soit  de  la  na- 
ture des  biens,  soit  de  la  capacité  plus  ou  moins  restreinte  du 
propriétaire  ; attendu  que  le  rapprochement  des  art«  57 1 et 
572,  Cod«  comm.,  indique  a suffire  que  la  vente  des  immeu-> 
blés  du  failli  n’est  pas  une  expropriation,  puisque  le  législateur 
met  en  opposition  dans  ces  deux  articles  les  deux  modes  de 
vente  ; qu’il  qualifie  d’action  en  expropriation  la  vente  des 
immeubles  faite  par  les  créancier^,  et  de  simple  poursuite  de 
vente , l’action  des  syndics  faisant  la  vente  des  immeubles  du 
failli  ; qu’il  est  d’ailleurs  impossible  d’assimiler  ces  deux  mo- 
des de  vente,  qui  diffèrent  essentiellement  dans  leurs  formalités 
en  ce  qui  concerne  les  créanciers  inscrits,  puisqu’en  cas  d’ex- 
propriation, ceux-ci  sont  appelés  à la  vente  par  une  notifica- 
.tion  faite  au  domicile  élu  dans  leur  inscription,  et  mis  ainsi  à 
môme  de  porUr  ou  faire  porter  leur  gage  à sa  juste  valeur; 
tandis  qu’en  cas  de  vente  à la  requête  des  syndics,  les  créait^ 
ciers  ne  sont  pas  appelés  et  se  trouveraient  ainsi  privés  sans 
aucun  fait  personnel  de  leur  part  du  droit  Important  de  con- 
courir a la  fixation  du  prix  des  immeubles  qui  leur  ^nt  hyi. 
polhéqués;  attendu  que  les  faillites  sont  \k  la  vérité  environ^ 
nées  d’un  certain  degré  de  publicité^  tel  que  l’affiche  du 
jugement  de  déclaration  de  la  faillite,  la  convocation  des 
créanciers  au  contrat  d’union  pàr  lettres  et  insertions  dans  les 
journaux  ; mais  toutes  ces  annonces  font  connaître  seulement 
le  fait  de  la  faillite,  l’époque  des  convocations  ; elles  sont  sui- 
vies de  déchéances  contre  les  créanciers,  mais  simplement 
comme  chirographaires;  mais  elles  ne  font  connaître  ni  le 
. fait,  ni  l’époque  de  la  vente  ; d’où  suit  que  la  vente  faite  "k 
la  requête  des  syndics  ne  peut  être  envisagée  comme  une  ex- 
propriation, ni  produire  les  mêmes  effets  envers  les  créanciers 
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iuAcrits;  attendu  qu*il  est  intervenu  entre  les  créanciers 
Piëplu  un  contrat  d’union  le  23  mars  1844,  et  que  les  syn- 
dics soutiennent  qu’ils  représentaient  lors  de  la  rente  tous 
les  créanciers  inscrits;  qu’ainsi  ces  derniers  sont  vendeurs 
par  leur  ministère,  et  ne  peuvent  par  suite  surenchérir; 
attendu  qu’à  la  vérité  les  créanciers,  même  hypothécaires, 
sont  admis  à la  délibération  qui  a pour  but  la  nomination  des 
syndics  de  l’union,  et  que  ces  derniers  représentent  la  masse; 
attendu  que  les  créanciers,  même  hypothécaires  ou  privilé- 
giés, sont  tous  éventuellement  des  créanciers  chirographaires 
dans  le  cas  d’insuffisance  de  leur  gage;  que  c’est  évidemment 
à raison  de  cette  éventualité  qu’ils  sont  appelés  à concourir 
a la  nomination  des  syndics  qui  les  représentent,  mais  seu- 
fCment  en  tant  que  chirographaires,  et  qui  ne  peuvent  les 
représenter  comme  créanciers  hypothécaires;  qu’il  suit  de 
là  qtic  l’opposition  aux  poursuites  n’esf  pas  fondée;  dît  que 
le  sieur  Étienne  a droit  de  retenir  en  privilège  sur  son 
prix  le  coût  des  notifications  faites  aux  créanciers  inscrits 
sur  le  premier  lot  de  l’adjudication  du  26  avril  1844;  dit 
à tort  sa  prétention  qu’avant  le  payement  des  38,141  fr.  à 
verser  au  sieur  Berton,  aux  termes  de  l’art.  2 du  cahier 
des  chârgcs,  il  lui  soit  rapporté  mainlevée  des  inscriptions 
grevant  ledit  premier  lot,  ou  fourni  caution  de  représenter 
la  somme,  etc.  i>  (Jugement  du  29  janvier  18451  Sirey, 
46*,  II,  G48.  ) Mais  la  cour  d’Orléans  a consacré  l’opinion 
contraire,  dans  Une  espèce  à peu  près  îdenthfue,  par  u!i 
arrêt  qui,  repose  principalement  sur  les  motifs  Suivants, 
lesquels  fixent  bien  l’esprit  de  l’article  573  : « Attendu  que 
rarticlc  573  de  la  loi  du  28  mai  1838  sur  les  faillites  dis- 
jpose  en  termes  exprès  que  la  surenchère,  après  adjudica- 
tion des  immeubles  du  laîlli,  sur  la  poursuite  des  syndics, 
n^aura  lièu  désormais  qu’aux  conditions  et  sous  les  formes 
déterminées  par  ledit  article,  notamment  que  cette  suren- 
chère devra  être  faîte  dans  la  quinzaine;  que  toute  per- 
'sqnnc  sera  admise  à surenchérir  et  à concourir  à la 
nouvelle  adjudication  ; et  qu’enfin  celle  adjudication  sera 
définitive  et  ne  sera  suivie  d^1ucune  surenchère;  attendu 
que  pour  apprécier  le  but  et  la  pensée  de  celle  disposition 
ü faut  se  reporter  à la  législation  antérieure , aux  contro- 
.yerses  que  son  application  avait  soulevées,  et  rechercher 
jSi  le  législateur,  par  une  innovation  sagement  combinée, 
n’a  pas  voulu  mettre  un  terme  à des  dissidences  dont  la' 
jurisprudence  offrait  elle-même  de  nombreux  exemples,  et 
réndre  plus  facile  et  plus  prompte  la  liquidation  des  faîl- 
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lites,  sans  compromettre  d’ailleurs  les'  intérêts 'qur  rëcla* 
niaient  une  protection  toute  spéciale  ; attendu  qu’aùx'termes 
de  l’article  566  C.  conim.  de  1807,  pendant  la  huitaine 
après 4 l’adjudication  des  biens  du  failli,  sur dâ’  pbursuite 
des  syndics  ,'  tout  créancier  avait  le  droit  dé  Surenchérir, 
pourvu  que  la  surenchère  ne  fût  pas  au-dessous  drf dixième 
du  prix  principal  de  l’adjudication  ; attendu  que  cét  article, 
combiné  avec  l’art.  564,  qui,  pour  les  formes  de  là  première 
adjudication,  se  référait  aux  dispositions  des  art.  905',  907 
et  suiv.  C.  proc.  civ.,  avait  donné  lieu  à plusieurs  systèmes, 
l’un  consistant  à assimiler  la  surenchère  de  rarticlé^  565, 
quanta  ses  formes  et  à ses’ effets , à celle  de  l’articlè'710, 
exclusive  de  toute  surenchère  ultérieure;  tin'  autre  qui, 
confondant  la  nouvelle  adjudication  par  suite  de  surenchère 
avec  toutes  les  aliénations  n’ayant  pas  le  caractère  de  vente 
forcée , la  soumettait  aux  formalités  de  transcription  et  de 
purge  , avec  la  faculté  pour  les  créanciers  inscrits  d’iiser 
du  droit  de  surenchère  auquel  ràccomplissemént  de’  ces 
formalités  donnait  ouverture;  un  troisième,  consacré  spé- 
cialement par  la  cour  de  cassation  , qui  admettait  en ‘ con- 
currence et  successivement  la  surenchère  dé  l’art.'  565  et 
celle  de  l’art.  2185  G.  civ.j  et,  à plus  forte  raison,  l’exercice 
(le  la  seconde  à.  défaut  de  la  prerhière;  et  enfin  un’ qua- 
trième qui,  inclépendainment  du  droit  spécial  créé  par 
l’art.  565  en  faveur  des  créanciers  de  la  faillitè;  revendi- 
quait au  profit  de  toute  personne  le  droit  de  surenchère  du 
qua^tde  l’art.  710,  etc.  » (Arrêt  du  20  mars  1850.  Sirey,  50, 
II,  325.)  Un  pourvoi  ayant  été  foi^mé  contre  (iefarrêt,  la 
cour  suprême  a partagé  l’opinion  de  la  cour  (l’Orléans  en 
ces  termes  : « Attendu  que  la  loi  dû  8 "juin  1838,’ dans  le 
but  de  réduire  et  de  simplifier  les  formalités  relatives  à* la 
vente  des  biens  immeubles  appartenant ‘à  des  faillis,' ^a, 
dans  sa  nouvelle' rédaction,  devenue  l’article  573  Ci^comm., 
organisé,  sous  une’ forme  unique,’  tout  ce  qui  concerne 
les  effets  de  ces  ventes  et  leurs  suites;  queV  prévoyant  en 
particulier  le  cas  de  surenchère,  elle  a admis  à y concourir 
non-seulement  tous  les  créanciers  du  failli, "mâis  'même 
tout  étranger;  qu’elle' a prolongé  lé  délai  durant  lequel,  la 
surenchère'  pouvait  avoir  lieu  , et  que',  par  une  disposition 
formellfe j ellé  a établi  qu’aucune  surenchère' ne  pourrait 
avoir  lieu  en  dehors  de  ses  prescriptions;  que  cette  dispo- 
sition' spéciale  'à  ni  Sentes  cl’i  m meubles' en*  Cas '^de  faillite 
trouve  son. explication  dans  la  cdmmunauté*d*intéèêts  exis- 
tant entre  lés  créanciers,  dans  les  formes  particulières  aux 
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lUUites,  dans  la. garantie  offerte  par  la  présence  du  syndic, 
^ représentant  au  nom  de  la  loi  tous  les  intéressés,  et  dans 
^,ruliiilé  de  fixer  un  terme  aux  opérations  de  la  faillite;  que 
^ les  dispositions  réglementaires  de  toute  faillite  ne  permet- 
,tent  pas  d’admettre  qu’un  créancier  hypothécaire,  par  la 
^*seule  raison  que  la  vente  ne  lui  a pas  été  personnellement 
^.notifiée.,  l’a  ignorée,  qu’il  n’a  pu  surenchérir,  et  que  cette 
vente  a . pu  s’opérer  en  l’absence  de  toute  contradiction  de 
>,sa  part  et  lui  causer  un  préjudice;  sur  le  deuxième  moyen, 
^qui^< rentre  en  partie  dans  le  premier  : attendu  que  la 
\ sommation  faite  par  le  demandeur  à l’adjudicataire  de 
*^!payer  une  créance  hypothécaire,  sans  qu’il  eût  été  procédé 
‘ à, aucun  ordre,  n’était,  dans  son  véritable  but,  qu’une 
ls,,sôinmation(  de  payer  ou  de  délaisser,  conformément  aux 
^jpt.  ^167  .et  2108  Code  civil,  c’est-à-dire  la  prétention  de 
soumettre  à une  notification  pour  l’exposer  à la  suren- 
^.*^çhèré  réglée  par  le  Code. civil,  prétention  inadmissible, 
..  comme  il,  a été  ci  dessus  établi;  que  la  sommation  du 
.demandeur,  ainsi  réduite  à une  simple  mise  en  demeure 
procéder  aux  formalités  relatives  à l’ouverturè  de  l’ordre, 
prêtait  sans, but,  puisque  le  créancier  hypothécaire  pouvait 
^ lui-même,  poursuivre  cette  ouverture;  qu’il  suit  de  là 
, ..qu’en  déniant  au  demandeur  le  droit  de  surenchérir,  et  en 
déclarant  nulle,  soit  comme  vicieuse  dans  son  intention 
; première,  soit  comme  inutile  dans  ses  ciTets,  la  sommation 
^liaite  par  le  demandeur,  l’arrêt  attaqué  a sainement  inter- 
,^prété.  le  nouvel  art.  573  C.  comm.,  et  ne  s’est  mis  en 
contradiction  avec  aucune  loi;  rejette,  etc.  » (Arrêt  <lu 
P, 19, mars  1851,  ch.  req.  Sirey,  51 , 1,  270.)  — La’même  cour, 
consacrant  de  nouveau  ces  principes,  a jugé  que  le  droit 
J de  surenchéri,  ouvert  aux  créanciers  inscrits  par  l’art.  2185 
\C..  Nap.,  ne  .peut  être  exercé  au  cas  d’adjudication  des 
' immeubles  d’un  failli  poursuivie  par  les  syndics,  en  con- 
‘ .[formilé  des  dispositions  duCode  de  commerce;  cette  adju- 
p^dication  n’est  soumise  qu’à  la  surenchère  da^is  la  quinzaine 
.J,  toute  personne  (C.  comin.,  572  et  57  3).  Par 

^uile  , le  prix  restant  définitivement  fixé  par  l’adjudication 
^jpon  suivie  de  cette  dernière  surenchère,  il  n’y  a pas  lieu 
.,^à  l’accomplissement  des  formalités  relatives  à la  purge  des 
hypotheques  ; l’art.  572  C.  proo.,  d’après  lequel  l’ordre  ne 
J^jpeut,'  hors  le  cas  d’expropriation  forcée,  être  ouvert 
qu’après  cet  accomplissement,  est  ici  inapplicable.  11  eu  est 
moins  ainsi  quand  les  hypothèques  inscrites  ne  l’ont 
y pas, été  sur  les  précédents  propriétaires,  mais  sur  le  failli 
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Ini^èiAé,  qoiÿ  étant  débiteur  direct  et  persimnel  des  créan- 
ciers hypothécaires , tie  peut  dès  lors  être  considéré  ^ à 
Tégard  d’aucuti  d^euXj  comme  tiers  détenteur;  la  cour 
ajoute  qu’en  admettant  que  l’adjudication  des  immeubles 
du  failli  poursuivie  par  les  syndics  ne  purge  pas  les  hypo- 
thèques inscrites  sur  ces  immeubles  au  profit  des  créan- 
ciers qui  ne  sont  pas  créanciers  du  failli,  mais  seulement 
des  anciens  propriétaires  ^ et  que  ceux-cf  aient  le  droit  de 
former  sur  l’adjudication  la  surenchère  du  dixième  en 
tertu  de  l’article  3185  G«  Nap.,  les  syndics  sont  sans  qua- 
lité pour  demander  la  nullité  de  l’ordre  ouvert  avant  l’ac- 
complissement des  formalités  relatives  à la  put^e  de  cOs 
hypothéqués,  etc,  (Arrêt  du  â août  1864,  ch*  civ.  Sir.,  64; 
1,  381.)  Voÿêst  encore,  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de 
Nîmes  du  28  janvier  1866.  (Sir.,  56,  II,  260.)  — * QuiaiTx6itf. 
Bien  que  V adjudication  ne  soit  soumise  qu^à  la  surenchère 
admise  par  V article  573,  V adjudicataire  qui  reut  opérer  la 
purge  est^il  néanmoins  ténu  dé  notifier  son  contrat  du  moins 
à ceux  des  créanciers  inscrits , qui  n* ayant  pas  été  parties  au 
contrat  d* union,  sont  restés  étrangers  à la  poursuite?  La 
cour  de  cassation  a jugé  i’afiirmative  : « Attendu  qu’en 
matière  de  faillite,  vis-à**vis  des  créanciers  qui,  comme 
dans  Téspèce , inscrits  sur  les  immeubles  du  failli  du  chef  < 
des  précédents  propriétaires,  mais  n’étant  pas  ses  créan- 
ciers personnels,  seraient  restés  étrangers  aux  opérations 
de  la  faillite  et  n’auraient  pas  figuré  au  contrat  d’union , 
Padjudica taire  reste  dans  les  conditions,  d'un  tiers  déten-  ' 
teur  soumis  à l’action  hypothécaire  s’il  ne  s’affranchit  des 

f»érils  de  cette  situation  par  l’accotriplissement  des  forma- 
ités  de  là  purge;  que  ces  formalités,  telles  qu’elles  sont» 
réglées  par  les  articles  2181  et  suiv.  du  Code  Nap.,  n’ont 
pas  seulement  pour  but  de  mettre  les  créanciers  hypothé- 
caires en' demeure  de  provoquer  par  une  surenchère  l’élé- 
vation du  prix;  qu’elles  ont  aussi  pour  objet  de  les  avertir 
de  la  transmission  de  propriété  de  l’immeuble  grevé , et  de 
la  soumission  de  l’acquéreur  de  mettre  immédiatement  son 
prit  à leur  disposition,  avec  renonciation  de  sa  part  soit 
aux  termes  stipulés  vis-à-vis  du  vendeur  pour  l’acquitte-' 
ment  de  son  prix , soit  à toute  distinction  entre  les  dettes  ' 
exigibles  ou  non  exigibles;  qu’un  tel  résullat,  indépendant 
du  droit  de  surenchère,  admis  par  l’art.  2185  du  Code  Nap., 
a pu  être  l’objet  des  prévisions  et  des  clauses  du  cahier  dCs^. 
charges  destiné  à fixer  les  conditions  de  l’adjudication , etc*.  » , 
(Arrêt  du  9 noy*  1858.  Sir.,  59,  I,  49.)  voyez  encore  un  ' 
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arrêt  de  Douai  du  4 août  1859,  qui  va  plus  loin  et  décide 
que  Tart.  573,  qui  limite  à quinzaine  la  liberté  ouverte  à 
tous  de  surenchérir,  ne  laisse  pas  moins  subsister  la  faculté 
spéciale  de  surenchérir  appartenant  seuls  hypothécaires 
et  qui  peut  s’exercer  dans  les  quarante  jours  après  la  sigui- 
Acation  qui  leur  est  faite.  (Sirey,  00,  11,  300.)  Enfin  lé 
principe  contraire  a encore  été  admis  dans  l’espèce  de  la 
question  suivantes  : — Question.  Lari,  573  C.  comm,, 
suivant  lequel,  en  cm  d'adjudication,  sur  la  poursuite  des 
syndics,  des  biens  immeubles  d'un  failli,  la  surenchère  ne  peut 
être  faite  que  dans  la  quinzaine , à défaut  de  quoi  l'adjudi- 
cation  reste  définitive,  en  sorte  que  le  prix  demeure  acquis 
aux  créanciers , dont  la  situation  se  trouve  ainsi  fixée,  est^-il 
applicable  au  cas  où  la  vente  a eu  lieu  sur  la  poursuite  à fin 
de  licitation  intentée  par  un  créancier,  en  vertu  de  l'art,  1 166 
C.  Nap.,  et  accueillie  par  jugement  avant  la  déclaration  de 
faillite,  et  alors,  en  outre,  que  la  demande  du  syndic  à l'effet 
d'étre  subrogé  dans  cette  poursuite  a été  repoussée  par  une 
décision  passée  en  force  de  chose  jugée?  Une  telle  ouljudica* 
tion  reste-t-elle  au  contraire  sous  V empire  du  droit  commun; 
dès  lors,  V échéance  du  délai  de  quinzaine  depuis  V adjudica- 
tion > ne  dispense-t-elle  pas  les  créanciers  hypothécaires  de 
faire  renouveler  leurs  inscriptions  sous  peine  de  déchéance? 
Attendu  qu’il  est  constaté  par  l’arrêt  attaqué  : Que 

l’adjudication  des  immeubles  dont  le  prix  est  en  distribu- 
tion a eu  lieu  sur  une  demande  en  licitation  formée  par  un 
créancier  chirographaire  de  Rainond,  exerçant  les  droits, 
de  son  débiteur  en  vertu  de  l’arU  1166  G<  Nap.;  %**  que 
cette  demande  en  licitation  a été  accueillie  par  un  juge^ 
ment  rendu  antérieuremeul  à la  déclaration  de  la  faillite 
du  débiteur;  que,  de  plus,  la  demande  du  syndic  de  la 
faillite  afin  d^ètre  subrogé  dans  les  poursuites  du  créan* 
cier  ctiirograpliaire  a été  repoussée  par  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée;  qu'en  décidant  dans  ces  circon* 
stances  que  cette  adjudication  ne  devait  pas  être  régie  par 
l’art.  573  G.  comm.,  applicable  seulement  aux  ventes  des 
biens  du  .failli  effectuées  sur  la  |>oursuit6  des  syndics,  et 
qu’elle I n'avait  pas  dispensé  le  demandeur  en  cassatioii  de 
renouveler,  conformément  à l’art«  2154  G.  Nap.,  l’iiiscrip* 
tion  hypothécaire  prise  par  lui  le  17  octobre  1853,  l’arrêt 
attaqué  n?a  violé  ni  l’art.  573  C..  comm.,  ni  les  autres 
.articles  invoqués  par  le  pourvoi,* et  a fait  au  contraire* une 
juste,  application  des  articles  2183  et  2185  G.  Nap.  et  772 
G.  proCé  (Arrêt  14  nov.  1866,  cb.  req.  Sirey,  67,  I,  21.) 
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CHAPITRÉ  X. 
De  la  revendication. 
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= La  revendication  est  V action  par  laquelle  le  propriè^ 
taire  d'une  chose  réclame  quelle  lui  soit  restituée*  — En 
matière  de  faillite /eettc 'actiôh  donne  au.  propriétaire  le 
droit  de  faire  distraire  sa  chose  de  Taclif  delà  faillite  e^t  de 
se  la  faire  remettre  sans  que  les  créanciers  du  failli  puissent 
prétendre  y avoir  aucun’  droit.  — Le  présent  chapitre  <?orr 
respond  au  titre  iii  de  Tancienne  loi.  Les  trois  sortes. de. re^ 
vendication  admises  par  Pancien  Code,  celle  des.elTets  de 
commerce,  celle  des^  objets  déposés  «ou  consignés  j enfin 
celle  des  objets  vendus  au<faüli  et  qu'il  n*a  pas  payés,, forr 
ment  Pobjet  de  ce  chapitre.  , ii»  . t 

‘ '*  1 . ‘'i  ♦ . . *.j  . ; ,î  -,  I ' , ^ ! 

574.  Pourront  revendiquées , en  cas  de  faillite ^ 
les  remises  en  effets  de  commerce  ou  autres  titres  non 
èncoTc  paijés,  et  qui  sc  trouveront  en 'nature  dans  le 
portefeuille Àu. failli ji  J’jépq^ue  de  sa  faillite,  lorsque 


TITRE  TROISIÈME. 

2 ’ V . ' ' la  revendication.  ' ‘ ‘ 

876.  ' Le  vendeur'pourra,  en  cas  de  failliie,  revendiquer  les  marchandi- 
ses par  iu!  vendues  et  livréea , el  (font  le  prix  ne  lui  a pas  été  payé , (fans 
les  cas  et  aux  conciliions  ci-après  exprimés.  {Voir  le  nouv.  art.  874.)  ■ 

“ 577.’  Là  revéndi'cation  tie  pourra  avoir  lieu  que  pendant  que  feà  mar- 
chandises expédiées  seront  encore  eh  route , soit  par  terre*,  soit  par  eau , 
"ét  ayant  qu^ellek  soient  entrées  dans  les  magasins  du  failli  ou  dans  les  ma- 
gasins du  commissionnaire  chargé  de  les  vemlre  pour  le  compte  du  failli. 
’rt''^ofr1e;^nouv.  àrt  874.)  ' ' ’ > ■ w 

■;  878.  Elles  né  pourront  étrë^ revendiquées,  si, avant  leur  arrivée^  elles 
, ont*été  vendues  sans  fraude , sur  factures  et  connaissements  ou  lettres  de 
voilure.  (Kofr  le  noiiy;  art.  876.)  ' ' '•  * , p j*.' 

" 879.  En  cas  de  revendication,  le  revendiquant  sera  tenu  de  rendre  Tae- 
,tif  du  failli  indemne  de  toute  avance* faite  pour  fret  ou  voiture,  (mmmiR- 
sicn,  assurance  ou  autres  frais,  et  de  payer  les  sommes.dues  pour  mêmes 
causes,  si  elles  n’ont  pas  été  acquittées.  {Voir  le  nouv.  art.  57(>'.)  -'if 
.WO.  La  revendication  ne  pourra  être  exercée  que  sur  les  marcliamftses 
qui  seront  reconnues  être  identiquement  les  mômes,  el  que  lorsqu’il  sera 
reconnu  que  les  balles,  barriques  ou  enveloppes  dans  lesquelles  élles  se 
trouvaient  lors  de  la  vente,  n^onl  pas  été  ouvertes,  que  lés  cordes  ou  mar- 
ques  n ont  été  ni  enlevées  ni  changées,  etfjue  les  marcÿhandises  n*ont  subi 
'*  kSi  n®  ni  chahgcinent  ni’aliération.  (K  le  nouv.' art. 4176.) 

a . *^ourront  cire  revendiquées,  aussi  longtemps  qu^élles  existeront  en 

‘ ‘ ■ ->  * . *s,  e.. 

- ' '■  v" 
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ces  remises  auront  été  faites  par  le  propriétaire,  avec 
le  simple  mandat  d’en  faire  le  recouvrement  et  d’en 
garder  la  valeur  à sa  disposition,  ou  lorsqu’elles  auront 
été,  de  sa  part,  spécialement  affectées  à des  payements 
déterminés,. {Voir  l’ancien  article  583.) 

C , - *4 

Revendiyuées,  (MOBÈl-E  de  demande  en  revendica- 
tion *,ybr#w.  W’  14?.) 

' En  cas  de^faillite.  Ces  mots  signifient  que  les  principes 
•posés* dan 9 'le  présent  chapitre  sont  exclusivement  applica* 
Mes  aux  faillites. 

Non  encore’ payés.  Le  présent  article  reproduit  l’ancien 
art:  583/dont»oii  a retranché  ces  mots;/^5  effets  non  encore 
lêchtts.^ou  échus.  Ils  ont  été  supprimés  sans  doute  comme 
inutiles;  que  les  eP’ets  soient  échus  ou  non,  notre  article 
n’admet  que  deux  conditions  à la  revendication,  celle  de 
n'être  pas  payés  et  d’être  en  nature  dans  le  portefeuille  du 

failli.  • • . 

Dans  le  portefeuille  du  failli.  Si  les  cffels  avaient  été  re- 
mis par  le  failli  à un  tiers,  pour  qu’il  en  fît  le  recouvrement, 
il  y aurait  encore  lieu  à revendication  ; car  le  tiers,  considéré 


nature,  en  toutou  en  partie,  les  marchandises  consignâmes  au  failli,  à titre 
de  dépôt,  ou  pour  être  vendues  pour  le  compte  de  l’envo^fcur  : dans  ce 
dernier  cas  même,  le  prix  desdites  marchandises  pourra  être  revendiqué, 
s’il  n’a  pas  été  payé  ou  passé  en  coiupte  courant  entre  le  failli  et  Tacbeteur. 
(Fotr. te  nouv.  art.  57S.)  . ^ 

•»  6H2.  Dans  tous  les  cas  de  revendication  , excepté  ceux  de  dépôt  et  do 
consignation  de  marchandises,  les  symücs  des  créanciers  auront  la  faculté 
,'de  retenir  les  marchandises  revendiquées,  en  payant  au  réclamant  le  prix 
convenu  entre  lui  et  le  failli.  [Voir  le  nouv.  art.  578.) 

583.  Les  remises  en  effets  de  commerce,  ou  en  tous  autres  effets 
.-ocn  encore  échus  ou  échus  et  encore  payés,  et  qui  se  trouveront  en  na- 
filtire  dans  le  poriefenilledu  failli  â fépoque  de  sa  faillite,  pourront  être  re- 
vendiquées SI  ces  remises  ont  été  faites  par  le  propriétaire  avec  le  simple 
. fcandal  d'en  faire  le  recouvrement  et  d'en  garder  la  valeur  à sa  disposé 
~.|ioQ  i:.ou  si  elles  ont  reçu  de  sa  part  la  destination  spéciale  de  servir  au 
< paiycofioot  d'acceptations,  ou  de  billets  tirés  au  domicile  du  failli.  [ Voir  le 

nouv.  art.  574.)  , , r 

* 584., La  revendication  aura  pareillement  lieu  pour  les  remises  faites 
{.sans acceptation  ni  disposition,  si  elles  sont  entrées  d.ms  un  compte  cou- 
srant  par  lequel  le  propriétaire  ne  serait  que  créditeur  ; mais  elle  cessera 
‘ d'avoir  lieu,  si,  à l’époque  des  remises,  il  était  débiteur  d'une  somme  quel- 

iOonqiHïo(Wr  le  nouv.  art.  .57i.)  

..«  585... Dans  les  cas  où.la  loi  permet  la  revendication,  les  syndics  exami- 
{iseront  les  demaudesj  ils  pourront  les  admettre^  sauf  l’approbation  du 
commissaire  r s’il  ya  contesulion,  le  tribunal  prononcera  après  avoir  en- 
tendu le  oommissaire,  ( Voir  le  nouv.  irt.  579.) 
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ici  Comme  ic  mandataire  du  failli^  n’a  lui-mème  acquis  tu*^ 
cün  droit  de  propriété  sur  ces  effets é ^ Qu£9txon.  Lorsque 
le  failli  a passé  V ordre  à un  tiers  depuis  la  déclaration  de 
faillite,  la  remise  de  la  lettre  de  change  peut-elle  être,  or^ 
donnée  au  profit  du  signataire  qui  la  revendique?  La’  cour  .de 

* cassation  a consacré  Taf^rmative  dans  les  circonstancês 
‘ particulières  de  la  cause  qui  loi  était  soumise  : <r  Attendu 
‘ qu’en  appréciant  lea  faits  et  cfrcon stances  de  la  cause , la 

cour  de  Paris  a pu /dans  la  spécialité  qu'elle  présente , 
donner^  sans  irioler  aucune  loi^  que  la  lettre  de  change  ré- 
clamée serait  remise  au  défendeur;  rejette,  etc*  » (Arrêt  du 
*'24  juin' 1834j  ch.  civv  Sirey,  t.  34, 1,  839.)  La  même  coura 
jugé  'qtie  les  remises  d’effets  de  commerce  faites  arec  le  simple 
mandat  d'en ' opérer  le  recouvrement  peuvent,  en  cas -de 
faillite  du  mandataire , être  revendiquées,  non-seulement 
entre -ses  mains,  mais  encore  entré  les  mains d.u  mandataire 
^’il  s’est  substitué.  (Arrêt  ^du -25  avril  1849,  cb.freq.  Sir.^ 
49,  •!,' 394.)  Voyez  en-ce  sens  un. arrêt  de. la  méme  cour  du 
février  1812.  (Sirey,  Coll.  ‘nouv.j<*4,  I , 22.)  Mais  il  est 
d’une ' jurisprudence  aujourd'hui  constante  que  ne  sont 
. point*  susceptibles  de  revei»dication , deila  partde  l'endos- 
^seur,  les  effets  de  commerce  restés  impayés  et  qui  se  trou- 
vent entre  les  mains  du  porteur  failli  au  moment  de  ^sa 

• faillite V alors  que  celui-ci  ne  les  a reçus  ni  avec  le  simple 
mandat  d'en  faire  le  recouvrement  et  d’en  garder  la  valeur 

' à la  disposition  de  l’endosseur,  ni- avec  affectation  spéciale 
:>4'des  payements*  déterminés;  et. cela,  encore  bien*  qu’il 
^ s’agisse  d’effets  remis  en  compte  courant  et.n’cutrant  dans 
le  compte  que*  sous  la  condition  d’encaissement;  cette  con- 
* ’ditfon  ,* purement  résolutoire  / ne  faisant  point  obstacle*  au 
-droit  de  propriété  du  porteur  sur  les  effets  qui  lui  sont 
transmis  par  un  endossement  régulier.  (Arrêts  de  'la  cour 
t suprême  des  18  février  Ï8G1  et  14  mai  1862.  Sirey,  6r*,  I, 
'491^  et  62,  I’;‘499.):  ^ . < . : i 

* ‘Par  le  propriétaire*  La  Cour  suprême  a jugé. que  Ja  con- 
vention faite  entre  deux  négociants,  à l’effet  de  revendre 
^ pour  lé  compte  commun 'des  marchandises  consistant  en 
matières 'premières,»  qui*  seront  achetées  par  l'un  d’eox, 
en  son  nom  et  avec  ses  fonds;  puis,  après  avoir  été  façon- 
nées par  l’autre,  remises'>au  premier  pour  être  vendues, 
constitue < une  société  en  participation;  qu'une  telle  société 
- ne  fbrme  pas  un  être  * moral  distinct  des  individus  qpii  la 
composent, et  ayant  la  propriété  des  objets  qua^entreut  dans 
1 a participation  ; ces  **  objets  * continuent  ^ d’appartenir  au 
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participant  qui,  les  ayant  achetés  de  ses  deniers  et  en  son 
nom,  et  étant  chargé  de  les  vendre,  est  par  cela  même  le 
gérant  de  Tassociation  dans  laquelle  Tautre  associé  a sim- 
plement apporté  son  industrie  afin  de  donner  atu  matières 
premières  la  façon  nécessaire  pour  en  faire  des  marchan- 
dises ouvrées;  que,  par.  suite ^ ce  dernier  participant, 
n’étant' pas  réputé  copropriétaire  des  marchandises,  n’est 
jamais  fondé  (lui  ou  le  syndic  de  la  faillite)  à en  revendi- 
quer le  prix  ou  h revendiquer  les  marchandises  elles -mêmes 
dans  les  mains  de  l’associé  gérant,  qui  a,  dans  tout  les  cas, 
le i droit  de  les  vendre  et  d’appliquer  le  prix  au  rembourse^ 
ment  de  ses  avances;  il  ne  peut  que  lui  demander  de  rendre 
compte  du  résultat  de  l’opération  pour  prendre  part  aux 
.bénéfices,  s’il  en  a -été  obtenu.  (Arrêt. du  IS  avril  1864, 
..ch*  req<  Sirey,  64,  173.) 

Avec  le  simple  mandat,  11  faut,  comme  nous  l’avons  dit, 
pour  qu’oo  ait  le  droit  de  revendiquer  ces  effets,  qu’ils  n’aient 
été  remis  au  failli  qu’à  litre  de  dépôt;  ce  qui  aura  lieu^^i- 
demment  dans  les  différents  cas  énumérés  par  le  Code.  Quant 
r'a  la  preuve  que  le  failli  les  a reçus  à litre  de  propriétaire,  elle 
résultera,  soit  de  l’endossement,  soit  des  registres  du  failli, 
^ soit  de  toute  autre  circonstance  que  les  tribunaux  devront  ap- 
précier. 

.*  -î  Spécialement  affectées  à des  payements  déterminés, 
L’andeu  article  porte  : « Ou  si  elles  ont  reçu  de  sa  part  (du 
propriétaire)  là  destination  spéciale  de  servir  au  payement 
d*accepia lions  ou  de  billets  tirés  au  domicile  du  failli.  « Cette 
^ rédaction' est  moins  générale  que  celle  du  nouvel. article;  elle 
précisait  seulement  deux  cas  où  les  remises  peuvent  être  re- 
. vendiquées.'  Le  nouveau  Code  est  plus  libéral,  il  a étendu  la 
‘ revendication  à tous  les  cas  où  les  remises  sont  affectées  à des 

• payemeiits  déterminés. — L’article  584  du  Gode  a été  supprimé; 
celte  suppression  est  motivée  en  ces  termes  par  le  rapporteur 
de  la  loi  à la  Chambre  des  députés  ? c Les  véritables  principes 

' en  cette  matière  commandaient  la  suppression  de  l’article  584, 

' dont  l’obscurité  a d’ailleurs  donné  lieu  à de  fréquentes  contes- 
^lations.  Les  remises  faites  dans  les  termes  de  cela  rlicle  ne  l’ont 
été  ni  à titre  de  dépôt,  ni  à titre  de  mandat  : elles  sont  lacon- 
- séquence  de  la  confiance  accordée  au  failli,  et  n’onl  pu  être 
que  l’exécution  d'un  contrat  formel  ou  tacite  passé  avec  lui, 
antérieurement  à la  faillite, ; la  personne  qui,  ayant  ainsi  suivi 
t la  foi  du  failli,  l’a  volontairement  constitué  son  débiteur,  doit 
être  placée  dans  la  même  catégorie  que  les  autres  créanciers 

• avec  lesquels  il  se  trouve  en  compte.» 
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. 575.  .Pourront  être:  également'  reTendiquées* 
aussi  longtemps  qu’elles  existeront  en’ nature,  en 
toutou  en  partie,  les  marchandises  consignées  au 
failli  à titre  de  dépôt,  ou  pour  être,  vendues  pour  le 

compte  -du  propriétaire. Pourra  même  ètro're^' 

vendiqué  le  prix  ouda  partie  du  prix’ desdites' ma'r-_ 
chàhdises  qui  n’aura  été  ni  payé,  ni  réglé  en  valéur," 
nT compensé  en  compte,  courant -entre. le  .failli  .et 
l’acheteur.  (Foir  üancien  article  581.)'  . ■ > • ' 

t < **  ' } 1*  t*.  . ' V -V  -J*  J *** 

‘ ‘ .1  35 

* = Cet  article  reproduit  les  dispositions  de  Vart.  581  deJa^ 

loi  ancienne,  avecraddilion  du^niot  que  nous  ex«- 

pliijuerons  plus  bas.  . \ 

Ci, titre  de  dépôt.  Le  dépôt, ne  transmet  au  dépositaire  au- » 
cun  droit  sur  la  chose  déposée  , ie  déposant  en  reste  toujours* 
propriétaire  en  entier.  Lors  donc.que  le  dépositaire  fait  faillite,' 
quoique  les  objets  déposés  sé  trouvent  dans  ses  magasins,  le  dé-^ 
posant  peut  les  revendiquert^comme  lui  appartenauL  <pourvu^« 
toutefois  qu*bn  puisse  les  reconnaître.  Les  altérations  ou  les  di-  ^ 
minutions  que  le  failli  aurait  fait  subir  à ces  objets  ne  changent 
en  rien  le  droit  du  propriétaire.  , ..  ' \ r 

* Oüpour  être  vend  Les, Cdivie  commissionnaire  chez  lequel  on. 

consigne  des'mârchandises  pour  être  vendues  n*est  autre  chose 
qu’un  ^dépositaire.  . ».  « i ’ , ; ' . ; 

pourra  même  être  revendiqué  ,^\  le  commissionnaire  a vendu  ' 
les'marchahdises,  et  que  le  prix  lui  eh  soit  encore  dù,,il  çstj 
lôut’naturéi  que  le*  propriétaire  qui  aurait  pu  revendiquer  la  ^ 
chose  puisse  revendiquer  lc»prix,  et  s’opposer  à ce  qu’il  soit’ 
versé  dans  la  imasse  de  là  faillite  ; .car  . ce^  prix*  remplaceda 
chpse  I Pretium  succedit  doço^rei, ^ — ; Le  déposant  aurait, 
drôii,  a plus  forte  raison,  si  les  marchandises  ayant  été  confiées, , 
non  pas  a ùn  commissionnaire  chargé' dè’ les  vén(dre,'mâis  à un" 
dépositaire  chàrgé  demies  garder,  celui-ci,* abusant  de  la  Con-^ 
fiance  qu!on  lui  témoignait,  les  avait  vendues.  • - . ^ iiM 

^ Compensé,  en  compte  courant.  Si  le  prix  a été  ..payé  au.» 
failli,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  si  le  failli,  ayant  des  comptes^ 
ouve^rfeavec  celui  auquel  il  a vendu,  à fait  entrer  ce  prix  dans, 
ses  comptes ‘,  le  déposant  ne  peul"plus  revendiquer 'un  argent 
qui  s’est  confondu  avec  l’actif  du  failli.  Il  reste,4i  est  vrai,  * 
créancier  de  cette  somme,  mais  créancier  pur  et  simple,  et 
n’ayant  aucun  droit  de  se  faire  payer  par  préférence,  re- 


m 
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narquons  bien  qu’il  faut  que  ce  prix  soit  entré  dans  les  comptes 
par  compensation  : c’est  ce  qui  résulte  du  mol  compensé.  mi$ 
à la  place  du  njot  passé,  qui  se  trouvait  dans  l’ancien  article^ 
581 . Sous  l’empire  de  cet  article  était  née  la  question  de  savoir 
si 4a  seule  mention  sur  un  compte  courant  entré  un  commis- 
sionnaire et  un  acheteur,*  du -prix  des  marchandises  vendues 
à ce  dernier,  constituait  la  passation  en  compte,  sans  qu’il  eût 
été  constaté  quecé  prix  fût  entré  dans  l’actif  du  failli,  autre- 
ment dit,  eût  servi  à payer  par  compensation  une  dette  de  ce- 
liiî-ci  envers  l’acheteur.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  du’ 
7 février  1825  (Sirey,  t.  .25,11,  S54),  avait  jugé  la  négative, 
et  c’est  sans  doute  par  application  de  la  doctrine  de  cet  arrêt 
^e  le  mot  compensé  a remplacé  le  mot  passé.  — Questiom. 
Que  décider  si  le  commissionnaire,  étant  en  compte  courant 
avec  ■'/(?  propriétaire  des  marchandises,  avait  porté  au 
crédit  de  ce  propriétaire  le  prix  des  objets  vendus,  quoi--' 
qu^ilne  Veûl  pas  encore  retiré?  Le  propriétaire  pourra- 
t^il  revendique f ce  prix  qui  est  encore  du,  ou  aura-t-il 
perdu  ce  droit?  Il  est  plus  conforme  aux  principes  et  au  texte 
duGode  de  décider  que  la  revendication  peut  être  exercée,’  puis-  ‘ 
que  le  prix  n’a  été  ni  payé  au  commissionnaire,  ni  compensé 
en 'compte  courant  entre  lui  et  l’acheteur. 

576.  Pourront  être  revendiquées  les  marchan- 
dises expédiées  au  failli,  tant  que  la  tradition  n’en 
aura  point  été  effectuée  dans  ses  magasins,  ou  daiis 
oeux'du'commissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour 
lé.compte  du  failli.  — Néanmoins,  la  revendication 
ne  sera  pas  recevable  si,  avant  leur  arrivée,  les., 
naarchandises' ont.  été  vendues  sans  fraude,  sur  fac-^- 
tures’et  connaissements,  on  lettres  de  voiture  si..  ’ 
gnées  par  l’expédiléur.’,  — Le  revendiquant , sera 
têuû  de'  rembourser  , a la  masse  les  à-compte  par 
lui  reçus,  ainsi- que  toutes  avances  faites  pour  fret 
on  voiture,  commission,  assurances,  ou  àrttrès 
frais,  et  de  payer  lés  sommes  qui  seraient  dues  pour 
mêmes  CiUi ses.  ( Fo/r. les. anciens  articles  577,  .578,  ■ 
5.79  et  580.)  ..  . i s'  ..... 


îîr'Cette  disposition  résume  les  anciens  articles  577,  578 
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579  et  580,  que  la  loi  nouvelle  a simplifiés.  Il  est  peu  d’articles 
dans  nos  Godes  qui  aient  donné  lieu  à des  discussions  plus 
longues  et  plus  variées  dans  nos  difTérentes  assemblées  que  ce* 
lui  qui  traite  de  la  revendication  des  marchandises  achetées  par 
le  failli  et  non  payées  par  lui.  Aussi  que  d’intérêts  à ménager, 
.què  de  fraudes  h empêcher!  Deut  systèmes  se  présentent  sur 
l’étendue  du  droit  de  revendication  en  fait  de  marchandises  ex- 
pédiées au  failli.  Le  premier,  celui  de  rancien  Code  de  com- 
merce, est  basé  sur  le  principe  non  contesté  que  la  venté  est 
parfaite  dès  qu’il  y a accord  entre  le  vendeur  et  l’acheteur  sur 
la  chose  et  sur  le  prix.  Néanmoins,  ou  n’avait  point  tiré  rigou- 
reusement toutes  les  conclusions  de  ce  principe,  car  on  avait 
admis  la  rôvendication  pour  les  marchandises  (art.  577)  qui, 
quoique  livrées  par  l’expéditeur,  n’étaient  point  encore  arrivées 
à leur  destination.  Le  second  système  est  de  repousser  toute 
espèce  de  revendication,  et  d’adopter;  sans  restriction  aucune, 
toutes  les  conséquences  qu'entraîne  le  principe  de  la  vente,  qui 
est  parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties;  mais  contre 
ce  système  on’a  dit  que  la  revendication  en  général  est  une 
exception  au  principe  de  la  vente,, et  qu’en  législation  com- 
merciale il  faut  déroger  en  des  cas  nombreux  a la  rigueur  des 
principes,  et, se  plier  aux  habitudes  reçues  dans  les  Iransacr 
lions  pour  négoce,  afin  d’éviter  les,conséquences  fâcheuses  que 
;l’application  de  ces  principes  aurait  entraînées.  Ën  effet,  si  la 
Vente  seule  des  .marchandises  devait  en  conférer  la  propriété 
‘au  négociant,  qui  cependant  peut  les  refuser,  si  elles  ne  sont 
pas  conformes  a ses  ordres,  il  peut  arriver  qu’un  négociant  qui 
sentirait  sa  ruine  imminente,  et, qui  serait  sans  crédit  sur  la 
place  où  il  est,  s’adressera  au  dehors,  et  se  composera  ainsi  un 
. actif  qui  augmentera  le  dividende  des  créanciers  rapprochés^ 
au  .détriment  des  correspondants  éloignés.  Ce  serait  ainsi  ou 
Inspirer  la  méfiance  au  commercedans  les  expéditions,  ou  l’ex- 
poser à des  perles  nombreuses,  s'il  continue  a èxpédier  avec  la 
. même  confiance.  Le  législateur  s’est  prononcé  pour  la  .reven'- 
dication,  avec  la  restriction  que  les  marchandises  expédiées  ne 
doivent  pas  encore  être  arrivées  au  lieu  de  leur  destination,  ou 
qu’en  route  elles  n’aienl  pas  été  revendues  à un  tiers  de  bonne 
^ foi  ; dans  ce  cas,  Si  la  revendication  avait  été  admise,  elle  aurait 
'donné  lieu  à trop  de  procès.  Sans  doute,  on  peut  opposer  de 
. graves  objections  à ces  dispositions  ; mais  tous  les  modes  pro- 
posés ont  leurs  défauts,  et  celui-ci  nous  paraît  encore  le  meil- 
leur. Ainsi  la  loi  nouvelle  consacre  les  mêmes  principes  que 
l’ancien  Gode  ; mais  elle  a supprimé  comme  inutiles  toutes  les 
précautions  prises  dans  l’ancien  art.  680,  pour  constater  l’i- 
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dentité  des  marchandises.  Peut-èlre  aurait-on  évité  bien  des 
'difficultés  si  on  avait  remplacé,  dans  ce  cas,  le  droit  de  reven- 
dicalion  par  le  droit  de  résolution^  qu'on  aurait  pu  asseoir 
sur  de  larges  bases. 

‘ Les  marchandises  expédiées  du  failli.  L'ancien  article 
576  portait  : « Le  vendeur  pourra,  en  cas  de  faillite,  revendi- 
quer les  marchandises  par  lui  vendues  et  livrées  ; » le  nouvel 
article  a supprimé  ces  deruiers  mots  et  les  a remplacés  par  le 
*mot  expédiées;  on  a également  retranché  tes  mols^/  dont  le 
prix  ne  lui  a pas  été  payé.  Ces  suppressions  sont  la  consé- 
quence de  la  nouvelle  rédaction  de  notre  article,  qui,  plus 
net  et  plus  précis,  sous-entend  la  vente,  quand  il  s'agit  de 
marchandises  expédiées;  c’est  d’ailleurs  ce  qui  résulte  des 
articles  qui  précèdent  : les  mots  supprimés  n’avaient  de  sens 
qu’en  les  rapprochant  de  l’article  576  du  Code,  dont  le  fond  se 
trouve  reproduit  dans  le  présent  article.  — Peu  importe 'que 
les  marchandises  voyagent  aux  risques  du  failli,  la  revendi- 
cation sera  possible  : c’est  ce  qui  a été  jugé  par  un  arrêt  du  9 
novembre  1823  (Dali.,  ann<  1824,  1,  86),  et  par  un  autre  de 
la  cour  d’Aix,du  24  avril  1827  (Sirey,  l.  29,  11,  43).  Celle 
doctrine  est  encore  vraie  sous  l’empire  de  la  nouvelle  loi,  qui 
ne  fait  aucune  mention  de  celte  distinction,  pas  plus  que  l’an- 
aen  Code.  — Qucstion.  Un  fonds  de  commerce  non  payé 
' pourrait’-il  être  rti^endiijué  Sous  l’empire  de  l’ancien  Code, 
cette  question,  qui  a donné  lieu  à des  arrêts  nombreux,  était 
très-controversée.  La  Jurispnidertce  avait  fini  par  décider 
assez  unanimement  que  la  revendication  d’un  fonds  de  com- 
merce pouvait  avoir  lieu  par  le  motif  qu’un  fonds  dé  coin- 
'merce  ne  pouvait  être  assimilé  à des  marchandises  destinées 
‘à  être  confondues  avec  le  restant  de  l’actif  du  failli,  mais  qu'il 
'était  un  meuble  incorporel  qui  tombait  sous  l’application  du 
'droit  commun,  consigné  dans  le  $ 4 de  l’article  2102  du  Code 
civil.  Nous  avons  remarqué,  sous  Tarlicle  560  de  la  loi  nou-* 
vellc,  qui  abolit  le  privilège  et  le  droit  de  revendication  de 
l’arrlicle  2102,  que  celte  jurisprudence  ne  peut  plus  s’appliquer 
atyourd’hut* 

* Dans  ées  magasins*  Ainsi,  une  fols  les  marchandises  en- 
trées dans  les  magasins,  la  revendication  n’a  plus  lieu  ; le  ven* 
'(leur  se  trouve  rangé  parmi  les  créanciers  de  la  faillite,  et  n’a 
que  des  droits  égaux  6 ceux  des  autres  créanciers.  — 
Tion.Xa  revendication  pour ra^^t-elle  avoir  lieu,  s'il  s'agit 
de  marchandises  qui  fort  souvent  ne  se  déposent  nas  dans 
les  magasins,  comme,  par  exemple,  des  bùis  de  chauffage, 
des  marbres  ou  blocs  de  pierre i*  Il  peut  se  présenter  deux 
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cas  : 1®  ou  ces  objets  ont  été  déposés  dans  des  lieux  publics;, 
ou  ils  ont  été. déposés  dans  des  lieux  particuliers.  Lés  circon- 
stances, .dans  ces  deux  cas,  serviront  à déterminer  si  ces  lieux 
peuvent  être  assimilés  en  quelque  sorte  aux  magasins  du  failli.. 
Si,  par  exemple,  la  vente  a été  faite  à la  charge  par  l’acheteur 
d^enlever  lui-môrae  les  objets  eide  les  transporter  où  bon.ljiiJ’ 
semblerait,  et  qu’il  les  ail  fait  déposer  dans  un  lieu  public,  ct^ 
lieu  devra  être  assimilé  a , ses  magasins.  Il  en  est  de  mômé  si^, 
les  objets  se  trouvant  dans  des  lieux  particuliers,  c’est  Tache-’ 
leur  qui  en  paye  le  loyer.  — ,Qucstion.  La  revendication 
des  marchandises  vendues  à un  failli  peut -elle  être  exercée] 
larscju^ elles  ont  été  déchargées  et  déposées  dans  les  maga- 
sins du  voiturier  y sur  la  demande  du  failli  lui-même?, 
La  .cour  de  Paris  a consacré.Taffirmalive:  « Consklérant  qu’aüîif: 
termes  de  l’article  570  du  Code  dé  commerce,  les  marchan- 


dises expédiées  au  failli  peuvent  être  revendiquées  tant  que. 
la  traditio.n  n’en  a pas  été  eiTectuée,.soil  dans  lés  magasins  du 
failli,  soit  dans  ceux^du  comITii^ionhaire, chargé  de  les  reven-^ 
dre  pour  son  compte  j considérant,  en  fait,  que  Noël  a vendu  a 
Lesage  28,000  kil.' de  fer;  que  Noël  en/ a fait  l’expédition  à* 
Lesage  par  Tadminislration  des. coches  de  Holrou  et  comp.’^ 
-q\ie  les  fers*^sonl  restes  depuis. sur  je  port  du  quai  Sairil-Ber-j 
nard,  à une. place  concédée  par  le'préfel  de  là  Seine  à Tadmi.-* 
üistràljoh  dés  coches;  que  Ton  ne  peut  considérer  les  màga-^ 
gins  de  Rblrou  et  comp.  comme  ceux  du  failli  Lesage  ou  cêüi: 
du’cdminissîonnaire  chargé  de  vendre  pour  son  compté/ 
(AVrêt  di/l'6  juillet  1^42,  Sirey  ,42  , lly  529.)-/-  Çtnei* 
'viom!L\emplàcement  ou  parterre d*unecoüpè  de  bois  doit-il é(rh 
^considéré  comme  le  magasin  de  l acheteur , et  par  ' suite  le  ven- 
deur ^nepeiitHi  plus  exercer f en  vertu' de  l'art!  un , ïé  droit 
*de  rétention  sur  les  bois  coupés?  — 2®  QuiiTiow^Sf  ies  boita 
on^  été^  revendus  à.ùn  tiers,  ' le  premier  vendeur  est-p 
dépouillé  /de  son  privilège  sur  lès  bois  dont  ce  tiers  ^ a 


suprême  a juge 
des  2102,  n.  4 , 21 19  Cod.  INàp.,  et  550  Cod.  comm.;Vt- 
tendu  que  le  droit,  soit  de  rélenlion’,  soit  de  privilège,  est 
subordonné  «V  des  conditions  légales  auxquelles  il  ne  peut 
être  ni  dérogé  ni  suppléé  par  des  stipulations  parliculicrés; 
attendu,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  rétention',  que  ce 
droit  a nécessairement  son  principe  dans  l’occupation  de  la 


chose  sur  laquelle  on  prétend  l’exercer,  et  s’évatiouit  du 
moment  oîi  l’on  s’est  volontairement  dessaisi  de*  cette  chosè: 


i 


volontairement  dessaisi  de  cette  chosè: 

U .. . .i».a  ‘ ^ i ^ 
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attendu  que /d'après  les  faits  constatés  en  l’arrêt  dénoncé," 
les  bois  vendus  avaient  été  livrés  aux  acheteurs , exploités 
par  eux,  déposés  sur  un  emplacement  qui,  mis  à leur  dispo- 
sition pour  cet  usage;  devait  être  considéré  comme  leur  ma- 
^sihdans  le  sens  de  l’art.  576  C.  coinni.;  que  ces  bois  se 
sont  trouvés  ainsi  eu  leur  possession,  et  n’ont  pu  dès  lors  être 
soumis' à l’exercice  du  droit  de  rétention  de  la  part  du  ven- 
deur qui  s’en  était  dessaisi;  attendu,  quant  au  privilège, 
qù’il  n’est  attribué  au  vendeur,  pour  le  prix  d’efîets  mobi- 
Uérs  non  payés,  qu’àutânt  que  ces  effets  sont  encore  en  la 
p^dssessiou  du  débiteur;  attendu  que,  suivant  les  allégations 
él  l’offre  de  preuve  du  demandeur  en  cassation , devant  les 
juges  d’appel  comme  devant  les  premiers  juges,  celui-ci 
avait  acquis  des  acheteurs  eux-mêmes,  pendant  leur  exploi- 
tation,' toute  la  partie  des  bois  destinée  à être  carbonisée,  et 
en  avait  pris  possession  par  ses  ouvriers,  soit  en  transpor- 
tant à sa  forge  les  bois  déjà  convertis  en  charbon,*  sèit  en 
déposant  ceux  qui  devaient  subir  la  même  transformation  sùr 
Remplacement  affecté  à cet  usage.  » (Arrêt  du  4 août  1852, 
clil'civ.  Sir.,  52,  I,  705.)  ToiV  dans  le  même  sens  sur  la  pre- 
mière question  un  arrêt  de  là  cour  d’Amiens  du  12  janvier 
1849.  (Sir.,  49,  11,  143.)Mais  la  cour  d’Amiens  à juge  «quil 
est  permis  d’insérer  dans  le  cahitr  des  charges' d'une  adjwti^ 
cation  de  coupe  de  bois  L'emplacement  ou  parterre  de  la 
coupe  ne  sera  pas  considéré xomme  le  chantier  ou  rhagdsin.  de 
Vpajadicataire  y et  que  par  suite  si  l’adjudicataire,  vient  à 
tdinVer  en  faillite  avant  l’enlèvement  des  bois,  ils  peuvent 
être  revendiqués  par  le  vendeur  non  payé;  qu’une  pareille 
clause  n’a  rien  de  contraire  ài’ordrc  public  ; qu’inscrite  sans 
fraude  dans  l’àcte,  elle  oblige  les  créanciers  du  failli,  qui  n’ont 
cet  égard  d’autres  droits  que  les  siens.  « (Arr.  20nov.  1847. 
Sir.,  51,  II,  493;  cl  de  Caen,  3 janv.  1849.  Sir.,  49*,II,640.) 
;La  co’iîr  de  Rennes  a jugé  que  des  marchandises  peuvent  être 
revendiquées  par  le  vendeur  non  payé  à bord  du  navire 
frété  pour,  le  compte  du  failli  ét  sur  lequel  clics  voyagent  à 
ses  risques.  (Arrêt  du  26  macs  l858.  Sirey,  58,  II,  632.)  On 
,a  jugé  le  contraire  lorsque  ces  marchandises,  déposées  dans 
ite^navire  du  failli, pour  qu’il  en  prît  livraison,  ont  été  nié- 
langées  avec  des  marchandises  de  même  nature,  et  qu  il  n ést 
plus  possible  d’en  reconnaître  l’identité.  (Arrêt,  20  juin  1859. 
"Sir.,  59,11,737.)— La  courdcRquen  a jugéque  le  simple  trans- 
port, dans  les  ateliers  d’un  fabricant  qui  depuis  est  tombé 
en  faillite,  d’une  mécanique  qui  lui  a éîé  vendue  n’empêche 
’pàs  l’exercice  du  droit  dé  revendication  de  la  part  du  vendeur^ 


1210  CODE  DK  COMMIRCK.  — LIV.  Ili.  DES  FAILLITES  ET  DANQ. 

si  la  mécanique  n*a  pas  été  entièrement  terminée  et  mise  ^ 
en  état  d'être  reçue,  parle  motif  principalement  qu'en  cette  ♦ 
matière  la  livraison  ne  se  fait  pas  pièce  par  pièce , puisque 
c'est  l'ensemble  seul  du  mécanisme  qui  est  l'objet  du  con- 
trat  fait  entre  le  mécanicien  et  le  propriétaire  du  bâtiment  , 
où  ce  mécanisme  doit  être  installé  5 que  la  livraison  ne 
s'effectue  que  quand  tout  le  mécanisme  est  établi,. et  après  ^ 
la  réception  qui  s'opère  contradictoirement.  (Arrêt  du  14 
juin  1841,  Sir.,  41,  II,  476.)  — La  cour  de  Paris  a jugé  que  ^ 
la  revendication  autorisée  par  l'art.  576  peut  être  eiercée 
même  après  concordat  antérteuf  entre  le  failli  et  ses  créan-r 
cierSj  tant  que  les  marchandises  ne  sont  pas  entrées  dans  les  ^ . 
magasins  du  failli.  (Arrêt  du  27  février  1857 , Sir.,  57 ,11,336.) 

— ÇuESTiOH.  Des  bois  vendus  en  grume  (sous  écorce^  ces- 
seni-üs  d* être  identi(fuement  les  memes,  et  de  pouvoir  être 
revendiqués  en  cas  ae  faillite,  par  cela  seul^  quHls^  ont  été  . • , 
é branchés  et  équarris,  alors  que  leur  identité,  est  parfai- 
tement constatée  par  des  marques  dont  ils  avaient  été 
empreints  ? La  cour  de  Rouen  a consacré  la  négative  sous  t 
l'empire  de  l'ancien  article  580  : « Attendu  que  les  bois  vendus  : 
par  Caillot  à Dùbuc  n'ont  subi,  en  nature  et  qualité,  ni  chan- 
gement, ni  altération  ; que  l'équarrissage  des  bois  vendus  en  , » 
grume  ne  constitue  pas  l'âltérâtibn  voulue  par  la  loi,  alors 
que  leur  identité  est  parfaitement  constatée  par  les  numéros 
d’ordre  et  les  chiffres  dont  ils  avaient  été  marqués;  que  la.  1 
revendication  a eu  lieu  avant  que  les  arbres  en  question  fus-  . 
sent  entrés  dans  les  magasins  de  l’acheteur,  et  au  moment  où 
ils  étaient  déposés  sur  lé  chemin  de  halage,  pour  les  faire  ar- 
river à leur 'destination  ; par  ces  motifs,  réformant,  etc.  , 
(Arrêt  du  18  mars  1839.  Sirev,  t.  39,11,  822).  Celle  jqrispru-  - 
dence  doit  être  également  suivie  soùs  l'empire  de  l'article  57  6,  < t 
qui  remplace  en  partie  l'ancien  article  580,  et  dont  les  dispo-  .^ 
sitiôns  sont  même  moins  rigoureuses  que  ce  dernier  article. 
QucBTioif .’  Le  vendeur  d^une  certaine  quantité  de  bois 
provenant  d*une  forêt  a-t-il  droit  de  revendiquer  ce  boiSf  , . 
bien  que  converti  en  partie  en  charbon  sur  un  emplacement  . ^ 
de  la  forêt  fourni  par  le  vendeur  ? La  cour  de  Limoges  a ^ ■ 
consacré  l'affirmative  : « Attendu  que,  si  l’article  576  parle  ^ 
de  marchandises  expédiées,  pour  pouvoir  être  revendi- 
quées, c'est  parce  que,  le  plus  souvent,  il  n’y  a de  tra- 
dition réelle  que  par  l’expédition;  mais  que  l'on  ne  peut 
pas  admettre  que  le  législateur  ait  voulu  avoir  plus  de 
rigueur  pour  le  vendeur  qui  a. encore  sur  sa  propriété 
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et  sous  sa  main  les  marchandises  dont  il  s’est  dépouillé 
que  pour  celui  qui  les  a expédiées;  attendu  qu’il  y a eu 
de  la  part  de  l’appelant,  au  profit  de  Buffière  et  Maraud, 
non-seulement  délivrance  du  bois  qu'il  leur  a vendu,  mais  une 
tradition  réelle,  une  véritable  mise  en  possession,  car  ils  ont 
fait  dresser  le  bois  en  fourneaux  et  en  ont  môme  converti  une 
partie  en  charbon  ; attendu  que  le  bois  vendu  ou  le  charbon  en 
provenant  n'a  pas  été  transporté  dans  les  magasins  des  ache- 
teurs, puisqu'il  est  resté  sur  la  propriété  du  marquis  de  Bon- 
neval,  sur  un  terrain  dépendant  de  sa  forêt  • que  vainement  on 
a pretendu  que  ce  terrain  devait  être  considéré  comme  le  ma- 
gasin de  Buffière  et  Magnaiid;  que  ce  n'était  point  un  chantier 
où  le  bois  devait  demeurer  en  dépôt  jusqu'à'  une  revente,  mais 
bien  un  emplacement  fourni  par  le  vendeur,  comme  cela  se 
pratique  ordinairement  pour  donner  aux  acheteurs  la  facilité 
de  convertir,  sans  faire  les  frais  d’un  déplacement,  ce  bois 
en  du  charbon,  qm  ensuite  aurait  été  transporté  dans  leur 
usine,  etc.  » (Arrêt  du  6 mai  1843,  Sir.,  43,  II,  326.)  Mais 
la  cour  suprême  a*  cassé  cet  arrêt  dans  les  termes  suivants  ; 
«Vu  les  art.  575  et  576  de  la  loi  du  28  mai  1838  ; attendu  que, 
la  tradition,  la  prise  réelle  de  possession  et  la  transformation 
des  marchandises  ne  pouvant  avoir' lieu  que  sur  l'emplace- 
ment concède  à cet  effet  par  le  vendeur  aux  acquéreurs,  cet 
emplacement  était  devenu  momentanément,  et  par  rapport  au 
bois  vendu,  le  magasin  dont  entend  parler  l'art.  576  de  la 
loi  du  28  mai  1838  ; qu'il  suit  de  là  qu'en  autorisant  la  reven- 
dScadon  sous  prétexte  que  la  iradiiîon  de  la  marchandise 
n avait  pas  été  eftecluée  dans  les  magasins  du  failli , la  cour 
de  Lupoges  a fait  une  fausse  applicalmn  de  l'article  précité 
casse,  etc.  » (Arrêt  du  9 juin  1845,  çh.  'civ.  Sir,,  45,  I,  658.) 
Voyez  un  arrêt  analogue  de  la  cour  de  Bourges,  du  26  mars 
1855.  (Sir..  55,  II,  588.)— . QüKETioif.  Ax^  CQS  de  vente  de, 
uois  destinés  à être  convertis  en  charbon^  lo,  livruisçn  n'est^ 
elle  parfaite  et  la  propriété  n'est-elle  Iransmise  à raçquéTeur 
qit  a partir  du  moment  oû  celui-ci  ou  ses  agents  sont  arrivés 
sur  le  parterre  de  la  vente  pour  cuire  ^ et  que  le  bois  a été 

AMrtTj  leur  présence  ei  si,  par  suite,  l'acquéreur  vient 

a me  déclaré  en  failltte,  les  seules  parties  de  bois  qui  avaient 
sut»  ces  opérât  tons  font-elles  partie  de  l’actif  de  la  faillite? 

de  1 ans  a jugé  l’affirinafive  : « Considérant  qu’à 
défaut  de  stipulation  entre  les  parties  dans  la  convention, 
quanf  au  mode  de  livraison , c’est  l’usage  qui  doit  fàire  la 

^ cet  égard;  qu’ainsi  il  est  d’usage  constant 
et  adopté  pour  le  commerce  de  charbon  que  lorsque  l'acqué- 
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reur  des  charbons  a commencé  à faire  cüire  dans  une  vente 
avant  que  toutes  les  cordes  aient  été  dressées, le  seul  fait  delà 
présence  du  charbonnier  dans  cette  vente  opère , en  faveur 
de  Tacquéreur , la  livraison  de  toutes  les  charboniieltes  au 
fur  et  à mesure  de  leur  confection,  sauf  toutefois  le  vu  de 
ce  dernier  relativement  à la  qualité  et  à la  dimension  des 
stères,  eu  égard  aux  conditions  arrêtées  entre, eux;  qu’ils 
faut  donc  pour  que  la  livraison  s’opère  ,en  faveur  de  l’ac- 
quéreur, ces  circonstances  : l’entrée  du  charbonnier  dans  la 
vente  pour  cuire,  et  sa  présence  dans  ladite  vente  au  , fur 
et  à mesure  que  les  bois  se  confectionnent  et  se  dressent  en 
cordes;  d’oii  il  suit  qu’à  tort  le  syndic  de  la  faillite  Mary 
prétend  retenir  à l’actif  les  cordes  confectionnées  dans  les 
ventes  desGraules  après  le  départ  du  charbonnier,  taudis  q u’il 
réclame,  au  contraire,  avec  raison  des  bois  à charbon  dressés 
et  confectionnés  dans  la  vente  de  Paràyren-Othe  au  moment 
de  la<mise  .en  faillite  du  sieur  Mary , et  alors  que.  lé  char- 
bonnier était  à cuire. dans  cette, vente,  etc.  « (Arrêt  du  28 
janv.  1852,  Sir.,  52, , il,  600.) -r- La  cour  suprêiné  a jugé  que 
la  revendication  des  marchandises  vendues  et  non  payées  ne 
peut  plus  être  exercée  par  le.vendeur,  après  leur  entrée  dans 
îes'magasins  d’un  créancier  de  l’acheteur  failli,  à qui  celui-ci, 
avant  leur  arrivée,  les  a données  en  gage;  rejette,  etc., (Ar- 
rêt du'27  avril  1858,xh.  req.  Sir.,  5 J,  1,  353.)  ~ La  même 
cour  a jugé  que  le  commissionnaire  qui  a acheté  et  payé  des 
marchandises  pour  le  compte  du  failli  peut  les  revendiquer, 
quoique  déjà  en. route  à la  destination  de  ce  dernier , s’il,  a 
pris  soin  de  faire^lcs  connaissements  en  son  nom  et  à son  or- 
dre. (Arrêt  du  18  avril^  1843,  ch..req., Sir.,  43,1,  526^) 
Chargé  de  les  vendre.  Si  elles  avaient  été  transportées 
dans  les  magasins  d’un  commissionnaire  chargév  seulement 
•par  le  failli  soit  de  les  garder  jusqu’à  ce  qu’il  les  eût  fait 
enlever,  soit  de  les  lui  expédier,.le  vendeur  pourra  toujours 
exercer  l’action  en  revendication;  car  on  peut  dire  ici  que 
les  marchandises  ne  sont  entrées  ni  dans  les  magasins  du 
failli  ni  dans  ceux  du  commissionnaire  chargé  de  les  vendre. 
— Question.  Le  commissionnaire  qui  a acheté  des  hiarchan- 
'dises  en  son  nom,  mais  pour  le  compte  d'autrui,  peut  il,  s'il 
en  a payé  le  prix  ou  s'est  personnellement  engagé  à l'acquitter. 
Les  revendiquer  après  • les  avoir  - expédiées  à son  commettant 
y et  ia?idis  quelles  sont  encore  en  route,  dans  le  cas  où  son 
commellafU  vient  à faire  faillite?  La  cour  de  cassation  a 
embrassé  l’affirmative,  par  application  de  l’art.  J 251,  n®  3, 
C.^civ.,  et  attendu  qu’en  payant- le  prix  qu’il  s’était  obligé 
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et  avait  intérêt  d’acquitter,  le  commissionnaire  se  trouve 
subrogé  de  plein  droit  au  lieu  et  place  du  vendeur.  (Arrêt 
du  1 s nov.  1810,  Sir.,  11,  1,  37.)  Voir  un  arrêt  analogue  de 
la  cour  de  Paris  du  24  mai  1 855.  (Sir.,  66,  11, 111.) 

Ont  ' été  vendues.  L’acheteur,  étant  devenu  propriétaire 
des  marchandises  achetées,  avait  le  droit  de  les  vendre  : s’il  Ta 
fait,  il  a transporté  sa  propriété  au  tiers  acquéreur,  et  les 
choses  n’existant  plus  en  nature  dans*  la  faillite,  il  ne  peut 
^donc  plus  y avoir  lieu  b revendication.  Ceci,  néanmoins,  cesse 
d’être  applicable  lorsque  la  vente  faite  par  le  failli  est  frau- 
’d'uleuse.  * ' « . . 

* Sur  factures  et  connaissements , Le  tiers  acquéreur  qui 
s^oppbsc  a la  revendication  doit  prouver  que  la  vente  lui  a été 
faite,,  et  qu’elle  a porté  sur  les  marchandises  mêmes  que  Ton 
revendique.  Il  fournit  celle  preuve  en  rapportant  les  factures 
et  çorinaissemenls  ou  lettres  de  voilure  qu'on  lui  avait  remis-, 
et  qui  lui  donnaient  le  droit'de  réclamer  les  objets  du  capitaine 
ou  au  voiturier.  — On  a jugé  que  la  revendication  peutilou- 
*jours  avoir  lieu  lorsque  la  revente  est  faite  sur  connaissement 
èeuUment)  lajôi  ne  repoussâiil'la  reveridicalion  qu’autanl  que 
la  vente  a été  faite  avec  facture  et  connaissement  (Arrêl  de 
la  cour  de  Rouen  du  20  juillet  fStft.  Sirey,  t.  19,  If,  33!,) 
— 1”^  Qui:sTioit.  La  revendication  a-Uelle  son  effet  même 
à Vèncontre  de  tiers  auxquels  Vdcheteur  aurait  revendu  les 
ttiarcîiandises  et  auxquels  elles' étaient  en  conséquence  adres^ 
sceê\  si  cette  revente  n a pas  été' faite  sur  facture  y connaisse'^ 
nient  ou  lettre  de  voiture  ? — 2*  Questiobt.  Dans  le  siiençe 
de  la  loi  'actuelle  sur  les  caractères  de  V identité  de  là  fnar^ 

, chçindise  vendue  et  de  celle  revendiquée  par  le  vendeur  non 
payé  (conditiou  nécessaire  à ta  revendication) y la  détermina- 
fiou,  de  celte  identité  ncst-elle\  en  général  y ‘ qn  une  apprécia- 
tion  deffait  abandonnée  à la  sagesse  fies  tribunaux  ? La  cour 
^suprême  a juge  raftîrmalivc  par  les  motifs  priiicip.*uix* : 
il  Qu’aux  termes  de  Tartl  576  C.  comm.  les  marchandises 
expédiées  au  failli  peuvent  être  revendiquées  tant  que  la 
tradition  n’en  a pas  été  effectuée  dans  ses  magasins  ou  dans 
ceux  du  commissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  le 
compte  du  failli;  que  néanmoins  la  revendication  n’est 
, plus  recevable  lorsque  avant  leur  arrivée  les  marchandises 
ont  été  vendues  sans  fraude  sur  facture  ou  connaissement 
ou  lettre  de  voiture  signée  de  l’expéditeur;  que  la  loi 
de  1838  n’a  pus  reproduit  l’existence  de  circonstances 
extérieures  auxquelles  l’article  5S0  ancien  du  Code  de 
commerce  reconnaissait  ridëntité  de  la  march.mdUe;  que, 
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sans  doute,  la  revendication  par  sa  nature  suppose  né- 
cessairement ridentité  de  la  marchandise  revendiquée; 
mais  que,  dans  Je  silence  de  la  loi  nouvelle  sur  les  carac- 
tères de  cette  identité,  sa  détermination  n’est  plus,  dans 
la  plupart  des  cas , qu’une  question  de  fait  abandonnée  à 
la  sagesse  des  tribunaux.  » (Arrêt  du  16  avril  1866.  Sirey, 
66,  1,  249.) 

Toutes  avances.  Si  le  failli  avait  fait  des  avances  pour  les 
marchandises  a lui  expédiées,  le  vendeur  qui  reprend  ces 
marchandises  doit  rembourser  toutes  ces  avances  à l’actif  de 
‘ la  faillite*  En  effet,  s’il  a paru  juste  de  donner  au  vendeur  non 
payé  le  droit  de  revendiquer  des  objets  qui , dans  la  rigueur 
des  principes,  étaient  devenus  déjà  le  gage  des  autres  créan- 
ciers, U eût  été  de  toute  injustice  de  faire  supporter  a ces 
^créanciers  les  frais  occasionnés  par  les  marchandises.  — 
Question.  Pierre  y négociant  à Pari  s y vend  à Paul,  négo- 
ciant il  T'oulouse,  mille  pièces  de  toile;  Jacques  est  chargé 
du  transport  : avant  que  les  marchandises  soient  arrivées 
\à  leur  destination  y J* acheteur,  Pest-à-dîre  Paiily  fait  fail- 
* Ute,  Pierre,  vendeur  de  çes  marchandises  y peut  les  reven- 
diquer  ; mais  doit-il  préalablement  acquitter  les  frais  de 
transport  dus  à Jac  ‘ ' '^iiels  V article  93  ac- 


consacré  l’affirmalive,  par  la  raison  que  si,  aux  termes  de 
l’article  578  (nouvel  article  576),  l’acheteur  qui  n’a  pas  payé 
le  prix  des  marchandises  qui  lui  sont  expédiées,  peut,  pendant 
qu’elles  sont  en  roule,  les  vendre  valablement  ; et  si,  par  suite, 
le  droit  acquis  aux  tiers  l’emporte  sur  le  droit  de  revendica- 
tion accordé  par  l’article  576  (pouvel  article  574),  il  faut  en 
conclure  que  l’acheteur  peut  également  affecter  ces  mèmeg 
marchandises  par  privilège , puisque  le  moins  est  nécessaire- 
ment contenu  dans  le  plus;  qu’ainsi  le  privilège  que  ^article 
93  attribue  au  commissionnaire  sur  les  marchandises  par  lui 
transportées  doit  avoir  son  effet , nonobstant  le  droit  de  re- 
vendication qui  appartient  au  vendeur  (Arrêt  du  8 juin  1829. 
Sirey , t,  30,  1,  330).  Aux  termes  de  cet  ancien  arrêt,  notre 
article*  s’applique  non-seulement  aux  avances  faites  par  la 
masse,  mais  semble  aussi  s’appliquer  à celles  faites  par  des 
tiers.  Les  mêmes  principes  ont  été  appliqués  dans  l’espèce  de  la 
question  suivante.  — Question  . La  revendication  des  mar- 
cluindises  par  le  vendeur  peut-elle  empêcher  que  le  commis- 
sionnaire n* exerce  son  privilège  pour  les  avances,  encore 
hien  quHl  ne  soit  pas  saisi  en  vertu  d^un  connaissement  à 
ordre  ou  d^une  leltre  de  voiture  à lui  adressée  ? La  cour  de 


corde  a ce  dernier 
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Paris  a consacré  la  négative  par  de  nombreux  motifs  et 

£rincipalement  par  le  suivant  : r Attendu  que  Peilon  et 
aroze  justifient  de  leurs  avances  et  de  l’ordre  à eux  donné 
de  vendre  les  vins  pour  se  couvrir  sur  leur  produit  comme 
le  veut  Part.  93  du  Code  de  commerce,  et  que  Topération 
eu  ce  qui  les  concerne  a le  caractère  de  la  bonne  foi; 
qu’ainsi  tombent  les  insinuations  hasardées  à cet  égard  par 
. le  demandeur,  et  se  trouvent  conciliées  les  dispositions 
des  articles  93  et  576  du  Code  de  commerce,  conciliation 
d’autant  plus  facile,  dans  l’espèce,  que  le  privilège  du 
vendeur  n’est  pas  entièrement  absorbé  par  les  avances  du 
commissionnaire,  etc.  » (Arrêt  du  29  avril  1845.)  Mais,  sur 
le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  le  système  de  la  cour 
de  Paris  a été  condamné  par  la  cour  suprême  en  ces  termes  : 

« Vu  les  art.  93  et  576  C.  comm.;  attendu  qu’aux  termes 
de  Part.  576  le  vendeur  a le  droit,  daus  le  cas  de  faillite 
de  son  acheteur,  de  revendiquer  les  marchandises  par  lui 
vendues  et  livrées,  et  dont  le  prix  ne  lui  a pas  été  p-^yé, 
pendant  qu’elles  sont  encore  en  roule,  soit  par  terre,  soit, 
par  eau,  et  avant  qu’elles  soieut  entrées  daus  les  magasins 
du  failli  ou  dans  les  magasins  du  commissiounaire  chargé 
de  les  vendre  pour  le  compte  du  failli;  que,  d’après  la 
seconde  disposition  du  même  article,  il  n’y  a exception  à 
ce  principe  que  lorsque  les  marchandises  ont  été  livrées 
sans  fraude,  sur  factures  et  connaissements  ou  lettres  de 
voiture  signées  de  l’expéditeur;  attendu  que,  suivant  l’ar- 
ticle 93  même  Code,  le  commissionnaire  qui  a fait  des 
avances  sur  des  marchandises  ne  peut  réclamer  de  privi- 
lège que  lorsqu’elles  lui  ont  été  expédiées  pour  être  ven- 
dues pour  le  compte  d’un  commettant,  et  qu’il  peut,  si 
elle»  ne  sont  pas  encore  arrivées,  justifier  par  un  connais- 
sement ou  une  lettre  de  voiture  l’expédition  qui  lui  en  a 
été  faite;  attendu  que,  lorsque  les  lettres  de  voiture  ou 
connaissements  sont  transmissibles  par  endossement,  le 
tiers  commissionnaire  qui  en  est  ainsi  saisi  et  a fait  des 
avances  a seul  le  droit  de  se  faire  délivrer  les  marchan- 
dises, qui  sont  alors  considérées  comme  lui  ayant  été  direc- 
tement expédiées;  attendu  que  les  lettres  de  voiture  ou 
connaissements  ne  peuvent  être  négociés  par  endossement 
opérant  l’cfTct  spccibé  dans  l’art.  136  C.  comm.  que  lors- 
qu’ils sont  à ordre;  que,  hors  ce  cas,  la  transmission  qui 
en  est  fuite  ne  constitue  qu’un  transport  ordinaire  et  ne 
confère  pas  uii  cessionnaire  plus  de  droits  que  n’en  av<ait 
son  ^cédant;  attendu,  en  fait,  que,  lors  de  la  revendication 
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formée  par  Berty  pour  défaut  de  payement  des  265‘  pièces 
de  vins  par  lui  vendues,  ces  pièces  de  vins  n’étaient  pas 
entrées  dans  les  magasins  de  Clément  üls  et  dans  ceux 
de  PeJlon  el  Laroze,  leurs  cessionnaires,  mais  se  trou- 
vaient en  cours  de  voyage;  attendu  que  Pellon  et  Laroze 
n’ont  pas  prétendu  avoir  acheté  les  vins  dont  est  ques- 
tion sur  facture  et  lettres  de  voilure,  mais  ‘ seulement 
avoir  fait  des  avances  comme  commissionnaires  à Clé- 
ment fils  et  Lévêque,  etc.;  casse,  etc.  «(Arrêt  du  26  jan- 
vier 1848,  ch.  civ.  Sirey,  48, 1,  211.)  — * Question.  Lors^ 
qu'un  expéditeur  a acheté  des  marchandises  de  divers 
vendeurs’,  et  que  Vun  éteux  a revendiqué  une  partie  de  ces 
marchandises  expédiées , le  consignataire  peut-il  se  rem-  ’ 
bourser  de  riniésralité  de  ses  avances  sur  le  prix  de  la  ' 
" partie  non  revendiquée,  sans  pouvoir  être  tenu  au  rembour- 
sement d’avances  autres  que  celles  des  frais  ordinaires'  de  ^ 
voiture,  commission,  etc.  ? La  cour  d’Amiens  a consacré  l’af- 
firmalive  sous  d’empire  de  l’ancien  article  579  du  Code  de 
commerce  : « Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  579  du  Code* 
commercial,  Boulanger-Maillard  ne  peul’relirer  sa  marchan- 
dise saisie-revendiquée,  qu’en  rendant  l’actif  du  failli  indemne  ' 
de  toute  avance  faite  pour  fret,  commission,  assurance,  etc. 
qu’il  offre,  au  surplus,  lui-même  de  rembourser  sa  quote-part 
proportionnelle  dans  les  frais  de  cette  nature,  qui  ont  pu  être, 
avancés  par  Belhford,  et  qu’à  cet  égard  il  n’y  a point  de  con- 
testation; attendu  , en  ce  qui  concerne  les  32,358  francs  de 
remises  faites  par  Belhford  à Candeîot,  qu’elles  ont  bénéficié 
à celui-ci,  ainsi  qu’à  la  masse  des  créanciers  qui,  plus  lard, 
l’a  représenté  ; attendu  qu’en  se  remboursant  intégralement 
de  ces  avances  sur  le  prix  provenant  de  la  vente  des  blés  ap- 
partenant à la  faillite , Belhford  n’a  fait  qu’user , conformé- 
ment à la  loi  et  à l’équité,  du  privilège  à lui  accordé  pâr  l’ar- 
ticle 93  du  Gode  commercial  ; qu’il  a pu  restreindre  l’exercice 
de  ce  privilège  à la  partie  de  son  gage  qui  appartenait,  sans 
conteste;  à. son  débiteur,  alors  qu^eile  suffisait  pour  le  désin- 
téresser entièrement;  attendu  que  la  vente  des  blés  qui  for-  , 
maient  cette  partie  du  gage,  en  constituant  Bethford  débiteur 
de  la  faillite  pour  une  somme  supérieure  à ses  avances,  a opéré 
à l’instant,  jusqu’à  due  concurrence , la  compensation  entre 
cette  somme  el  le  montant  de  ces  avances  également  liquides 
cl  exigibles;  qu’en  effet,  si  la  compensation  n’est  pas  admise 
en  faveur  des  créanciers  chirographaires' d’un  failli,  lorsqu’ils 
deviennent  ensuite  ses  * débiteurs , il  n’en  peut  être  de  même 
pour  un  créancier  privilégié  , quant  aux  sommes  oàr  lui  tou- 
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chées  sur  la  vente  des  meubles  affectés  à son  privilège  ; que , 
par  cela  même  que  ce^meubles  sont  entre  ses  mainsiegage  de  sa 
créance»  il  devient  a l'instant  propriétaire  des  sommes  qu’il  a 
pu  toucher  direclemenl  sur  leur  vente  légalement  effectuée»  et 
qu'il  s’opère  à son  protU,  jusqu’à  due  concurrence  de  celte 
créance»  une  véritable  compensation  qui  est  de  l’essence  et  de  la 
nature  même  de  ce  privilège;  attendu»  dès  lors,  dans  l’espèce» 
que  Bethford  ayant  été,  par  la  vente  des  blés»  entièrement 
couvert  de  toutes  ses  avances»  sa  créance  s’est  trouvée  com- 
plètement éteinte  par  compensation  ; que  le  privilège  qui  en 
était  la  garantie  a disparu  avec  elle,  et  qu’aiusi  les  farines  re- 
vendiquées par  Boulanger-Maillard,  déchargées  désormais  de 
celle  garaalie»  doivent  rester  aux  mains  du  revendiquant  li- 
bres de  toutes  charges  autres  «{ue  celles  formellement  déter- 
minées par  l’art.  67  9 >»  (Arrêt du  6 juin  1838.  Sirey»*  l.  38,  11, 
4SI).  La  solulion  devrait, être  la  même  aujourd’hui  que  l’art.' 
579  a i»assé  dans  l’article  576.  — Qüestiok.  Celui  qui  a fait 
acheter  des  marchandises  par  Fentremised^un  commission^ 
nuire  depuis  tombé  en  faillile  peut-il  empêcher  le  vendeur 
de  revendiquer  ces  marchandises  si,  dans  FucU.  douchât  et 
dans  les  actes  subséquents,  il  a été  désigné,  non  comme  le 
mandant,  mais  comme  le  correspondant  au  commissionnaire 
acheteur?  La  cour  de  cassation  a consacré  la  négative  sous 
l’empire  de  l’ancienne  loi  : « Vu  les  art.  576,  577,  57  8 et  580 
du  Code  commercial  » attendu  qu'il  résulte,  en  fait,  du  juge- 
ment attaqué»  que»  par  acte  du  5 janvier  1836,  les  frères  Hocca 
ont  vendu  un  chargement  de  blé  à.Falconnel  et  compagnie,  et  ‘ 
pris  rengagement  de  le  diriger  à Alger,  directement  à Gara- 
vini ^ correspondant  desdits  Falconnet  ; que  le  connaissement 
de  ce  chargement,  fait  le  26  février  suivant  » a été  endossé  a 
l’ordre  de  Falconnet  et  compagnie  par  les  frères  Rocca,  en 
exécution,  porte  l’endossement,  du  contrat  passé  entre  eux  ’ 
le  5 janvier,  auquel  ils  ont  déclaré  se  ré  férer  ; i\M^¥i3i\QOï\ï\ei  ' 
et  cbinp.  ont  négocié  ce  connaissement  à Peterson,  sansexprimer  ^ 
aucune  valeur  fournie,  et  qu’il  est  ensuite  passé  successivement,  * 
etdela  même  manière»  aux  mains  de  Sievelking  et  de  Garavini  ; 
qiie,  lors  de  la  négociation  du  connaissement  à Peterson,  il  n’a 
pas  été  remis  de  factures  des  blés  qui  en  étaient  l’objet;  que*'* 
ces  blés  étaient  encore  chargés  sur  le  l Argentina  qui  • 

les  avait  transportés  à Alger»  lorsque  les  demandeurs»  aux-  * 

* quels  une  partie  de  leur  prix  restait  due  par  la  maison  Fal-  ' 
conbet,  tombée  en  faillile,  en  ont  formé  la  revendication; 
attendu,  eu  droit,  que  l'article  57  6 du  Code  commercial  autorise  ^ 
le  vendeur»  en  cas  de  faillite  de  l’acheteur»  à revendiquer  les 
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marchandises  par.  lui  vendues  et  livrées,  et  dont  le  prix  "ne  lui  a 
-pas  été  payé  J que  les  blés  revendiqués  jse  trouvant  à bord  du 
^navire  l*Argentina^  devaient  être  considérés  comme  étant  en 
route,  sans  être  précédemment  entrés  dans  les  magasins  de 
Falconnet  et  compagnie,  ni  d’aucun  commissionnaire  chargé 
-de  les  vendre  pour  leur  compte j qu’ils  n’avalent  subi  aucun 
^changement  ni  altération,  et  que  leur  identité  était^reconnue  ; 

’ qu’ainsl  la  revendication  présentait  les  conditions  prescrites 
par  les  articles  57?  et  580,  et  exigées  par  l’article  576  ^attendu 
que  Garavini  ne  pouvait  repousser  cette  action  à l’aide  de  l’art. 
^578,  puisque,  dans  la  vente  du  5 janvier  1836,  Il  était  indiqué 
comme  le  correspondant  de  Falconnet  et  compagnie;  et  que 
le  connaissement  pas^  a l’ordre  de  ces  demie«‘s  par  les  frères . 
Rocca  rappelait  celte  vente  et  s’y  incorporait  j qu’atissi  Fal- 
connet et  compagnie  ont  fait  un  simple  endossement  dO'  ce 
connaissement,  coiiformément  à l’article  678  précité; 
casse,  etc*  w (Arrêt  du  il  février  1840,  ch.  civ.  Sirey,  40, 1, 
?565.)  Celte  jurisprudence  conserve  son  autorité  solis  la  loi 
nouvelle.  - * * 

De  payer  les  sommes^  Si,  au  moment  de  là  revendication, 
ces  frais  de  transport,  Commission,  assurance,  etc.,  faits  ^our- 
les marchandises  revendiquées,  ne  sont  pas  encore  acquittés, 
le  revendiquant  devra  en  être  chargé.  Cette  disposition  était 
ici  indispensable  i le  capitaine,  par  eiemple,'  ou  le  voiturier, 
ayant  un  privilège  sur  les  marchandises  IratiSpOriées  pour  le 
prix  du  transport,  la  revendication  ne  peut  pâs  leur  nuire;  et, 
si  [le  vendeur  veut  reprendre  ses  marchandises  ,'il  doit  payer 
' le  capitaine  ou  le  voiturier.  — Au  reste,  dans  tous  les  cas.  les 
sommes  payées  ainsi  par  ce  revendiquant  ne  sont  pas  a sâ 
charge  : il  est  censé  ne  payer  que  pour  le  compte  du  failli,  cl 
devient  son  créancier  'pour  ces  sommes  ; mais  il  n’est  que 
créancier  pur  et  simple , et  n’a  que  le  droit  dé  se  faire  rem- 
bourser sur  l’actif  de  la  faillite  en  concurrence  avec  les  autres 
>>  créanciers.  , < 

- I ‘ ' 

f , . ’ ’ i 

. 577.  Pourront  être  retenues  par  ïe  vendeur  lés 

..  marchandises,  par  lut  vendnes,  qui  ne  seront  pas 
^^délivrèes  au  faillif  .ou  qui  n’aurqnt  pas  encore  été 
expédiées,  soit  à lui,  soit  à un  tiers . pour  son 
compte. 

f : SS  Cet  article,  qui  est  nouveau,  est.  une  application  des 
principes  contenus  dans  les  art.  1612  et  1613  du  Code  civil , 
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qui  déclarent  que  le  vendeur  n’est  pas  tenu  de  délivrer  la 
.chose,  si  l’acheleur  n’en  paye  pas  le  prix,  et  que  le  vendeur 
ne  lui  ait  pas  accordé  un  délai  pour  le  payement,  ou  si  l’ache- 
teur est  tombé,  depuis  la  vente,  en  faillite  ou  en  déconfiture , 
a moins  qu’il  ne  donne  caution.  Cet  article  indique  d’une  ma- 
nière précise  la  différence  qu’il  y a entre  le  droit  de  revendi* 
cation  et  celui  de  rétention.  Les  marchandises  ne  peuvent  plus 
être  retenues  dès  qu’elles  ont  été  expédiées  ; dans  ce  cas , le 
droit  de  revendication  est  le  seul  qu’on  puisse  exercer^ 

Qui  ne  seront  pas  délivrées  au  faillu  Les  dispositions  de 
cet  article  rentrent  dans  les  motifs  dont  il  est  parlé  àl’article 
précédent,  — Çuxstiov.  Peut-ori  considérer  comme  déli^ 

; vrance  ou  tradvion  effective , la  convention  arrêtée  entre  les 
parties  au  moment  de  la  rente , et  diaprés  laquelle  les  mar-^ 
ckandises  resteraient  dans  les  îtiagasins  du  vendeur  à la  dis» 

{osition  de  V acheteur,  moyennant  un  droit  de  magasinage? 
a cour  de  cassation  a jugé  la  négative  : « Yu  l’art.  67,7  C. 

. comm.  ; attendu  que  le  sens  et  l’étendue  de  cette  disj>08ition 
sont  bien  expliqués  par  l’art.  57 G ; qu’ils  le  sont  encore  par 
les  dispositions  des  art.  1612  et  t6l2  C«  Nap.  ; que  la  déU- 
vrauce  dont  il  s’agit  dans  ces  dispositions  de  la  loi  n’est  pas 
, la  transmission  de  pur  droit  qui  s’opère  par  le  fait  seul  de 
} ^ convention , mais  bien  la  délivrance  effective  et  maté- 
rielle qui  résulte  de  la  remise  de  fait  de  la  marchandise 
, vendue  dans  les  mains  ou  les  magasins  de  l’acheteur;  qu’il 
est  vrai  que  suivant  les  conventions  arrêtées  lors  de  la  vente, 
il  avait  été  dit  que  les  marchandises  resteraient  dans  les 
\ magasins  du  vendeur  à la  disposition  des  acheteurs,  sans 
frais,  jusqu’au  30  junv.  1850  et,  passé  ce  délai,  moyennant 
un  droit  de  magasinage;  mais  que  cette  disposition  n’em- 
, pot  éàit  pas  une  tradition  effective  dans  les  magasins  des  achfe- 

teurs,  etc»;  casse.  » (Arrêt du 24 Janv.  1869. fSr.,  59,1,  lOO.) 

% 

( 

578.  Dans  le  caa  prévu  par  les  deux  articles 
précédents,  et  sous  l’autorisation  du  juge-commis* 
' sâiré,  les  syndics  auront  la  faculté  d’exiger  la  li- 
vraison des  marchandises,  en  payant  au  vendeur  le 
■prise  convenu  entre  lui  et  le  failli.  (Voir  l’ancien 
article  582.) 

— En  payant  au  vendeur  le  prix  convenu  entre  lui  et  le 
failli,  Ea  effet,  peu  importe  au  vendeur  qui  le  paye,  s’il  a 
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vendu  de  bonne  toi  ; et  souvent  des*  acbâts  de  ce  genre  peu*- 
vent  profiter  à la  masse;  mais  notre  disposition  ne  s’étend  pas 
à l’article  675,  parce  que  dans  cet  article' il  s’agit  de  mar- 
chandises livrées  au  failli  à litre  de  dépôt  et*de  consignation 
et  non  «pas  vendues  : l’ancien  article  682,'  que  reproduit  "en 
partie  notre  article,  renfermait  la  même  exception.  — On  a 
ajouté  à cet  Article  les  mots,  Sous  l’autorisation  du  juge-com- 
missaire. L’objet  de  notre  article  est,  en  effet,  assez  important 
pour  qu’on  exif»eût  cette  autorisation.  — QuKtTxo».  Les 
marchés  passés  par  un  négociant  sont^ils  annulés  de  plein 
droit  p>ar  V effet  de  la  ^faillite}  ultérieurement  déclarée,  — 
2*^  QU13STXOV.  Les  syndics  peuvent-ils  céder  à un  tiers  le  bé- 
néfice de  ces  marchés?  Ldi  cour  de  cassation  a consacré  la 
négative  sur  la'  première  question,  et  l’affirmative  sur  la 
seconde;  «Attendu  qu’il  résulte  des  art.  677  et  578  com- 
binés que  la  : faillite , loin  d’entraîner  de  plein  droU  la 
résolution  des  marchés  passés  avec  Je  failli,  en  comporte 
au  contraire  l’exécution,  sous  les  conditions  déterminées 
par  la  loi;  que, de  même  que  le  syndic  agissant  au  nom  de 
la  masse  peut  exiger  la  livraison  des  marchandises  sous  l’o- 
bligation d’en  payer  le  prix  y par  la  même  raison  il  peut  dîs-> 
poser  par  voie  de  cession  du  .bénéfice  du  marché;  quelles 
syndics  ne  font  ainsi  qu’exécuter  le  mandat  que  leur  confère 
l’art.  53 4 J (Arrêt  du  23  février ‘1858,  Sirey,  68,  I,  600.) 

* * 

» • 

579.  Les  syndics  .pourront,  ' avefe  l’approbation 
du' juge-commissaire,  admettre. les  demandes  [eu 
revendication  : s’il  ÿ a contestatidnV'  le  tribunal 
* prononcera  après  avoir  entendu  le^jagè-commis^ 
saire.  (Foir  l’ancien  article  ,585.);. , , 

. =r  Cet  article  reproduit  les  dispositions  de  l’ancien  article  58  5^ 

Admettre.  — 'Question,  Les  créanciers  peuvent ^ilsi 
malgré  V admission  des  demandes  en  revendication  par  leè 
syndics^  s* opposer  à ia  revendication?  La  cour  d’Aixva 
adopté  raffirraalive  sous  l’empire  de  l-ancienne  loi  : « Attendu 
que,  si  les  syndics  de  la  faillite  sont  autorisés  par  l’article' 585 
du  Code  de  commerce'  à examiner  les  demandes  eu  revendi- 
cation, et  à les  admettre  quand  elles  ne  sont  pas  contestées,  il 
résulte  des  dispositions  du  mômearlicle,  et  de  celles  des  articles 
495  et  533  du  même  Code,  que  les  créanciers  peuvent  çollecU- 
vemeni  ou  isolément  réclamer  contre  * le 'consentement  des 


DIgitized  by  Googis 


1221 


TIT.  1*  T"  l>K  FAILLITE.  (ART»  680.) 

syndics,  et  s’opposer  à la  revendicalion  ; que  Reynier  et 

compagnie,  étant  les  créanciers  de  Reboul,  sont  recevables  à 

contester  la.  revendicalion  exercée  par  Cohen,  nonobstant 

Fadhésion  du  syndic  et.  du  commissaire  de  la  faiiiilc  à la 

demande  ^de  Cohen  » (Arrêt  du  1 1 janvier  l83l.  Sirey,  1.31» 

li»  206).  Cette  jurisprudence  doit  encore  être  suivie. 

« 

« 

’ ' CHAPITRE  XI. 

Des  voies  de  recours  contre  les  jugements  rendus  en  ma* 

tière  de  faillUe, 

. ' 

^ =r  Ce  Chapitre  correspond  àTarlicle  457  de  ranciennefoi. 
Lés  dispositions  concernant  la  procédure  en  matière  de  faittite 
étaient  éparses  dans  le  Code  de  1808  et  dans  celui  de  pro- 
cédure civile.' AujourdMuii  elles  sont  réunies  en  un  seul  cha- 
pilre.  ’ ' ' 

« ^ 

* » 

.r  580.  • Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  et 

celui'  qui  fixera  à une  date  antérieure  l’époque  de 
la  cessation  de  payements,  seront  susceptibles  d'op-^ 
position,  de  la  part  du  failli,  dans  la  huitaine,  et  de 
la  part  de  toute  autre  partie  intéressée  pendant  un 
mois.  Ces  délais  courront  à partir  des  Jours  .où  les 
formalités  de  rafliehe  et  de  l’insertion,  énoncées 
dans  l’article  .4 4‘^  auront  été  accomplies.  (Voir 
l’ancien  article  457.) 

• ♦ 
% 

Susceptibles  d^opposition.  L’opposition  est  une  voie  par 
laquelle  Fon  s’oppose  a rexéculion  d’un  jugement  par  défaut 
devantjes  juges  qui  l’ont  rendu.  Un  jugement  est  par  défaut 
loi^fu’il  est  rendu  sans. que  les  parties  aient  présenté  leur  dé- 
fense (art.  1 49  et  suivants  du  Code  de  procédure).  Si  les  par- 
tie&ont  été  entendues,  le  jugement  est  contradictoire,  et  ne 
peut  dire  attaqué  que  par  la  voie  d’appel,  devant  des  juges 
supérieurs  à ceux  qui  ont  prononcé.  Le  jugement  dont  s!oc« 
cu|ie  notre  article  est  évidemment  par  défaut,  car  ni  le  failli 
nites  créanciers  n’.y  onl  élé>appelés;  ils  doivent. conséquem- 
ment pouvoir  y.  former  opposition^  puisque  personne  ne  peut 
dire  jugé  sans  avoir  été  entendu*  Le  failli  comme  les  créan- 
ciers peuvent c avoir  le  plus  grand  intérêt  à faire  réformer  le 
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jugement  î !e  failli,  pour  ne  pas  être  constitué  en  état  de 
j faillite,  !ors(fu’il  n^y  a peut-être  qu'une  simple  suspension  de' 

I payements  ou  qu'il  n'est  pas  réellement  insolvable;  les  créan- 
ciers; pour  empêcher,  par  une  déclaration  de  faillite,  qu'on 
ne  porte  atteinte  au  crédit  de  leur  débiteur.  Maïs  il  est  bien 
évident  que  le  failli  serait  non  recevable  à former  ctppdsUiott,’ 
s'il  avait  lui-même,  conformément  à l'article  440.  déclaré  sa 
faillite.  — Qucetxotv.  Le  délai  de  hmtaine  court  il  contre 
toute 'partie  intéressée  à partir  de  V accomplissement  des  for-* 
fnalités  énoncées  dans  l'article  442,  sans  quil  soit  nécessaire 
que  le  jugement  dont  il  s'agit  ait  été  signifié  au  failli^  soit 
par  un  huissier  commis,  soit  par  un  huissier  quelconque?  La 
cour  de  cassation  a jugé  raibrmative  : « Yu  les  articles 
580  et  681  C,  comm.;  attendu  qu'aucun -article  du  Code  de^ 
commerce  n'exige,  pour  faire  courir  le  délai  de  huitaine* 
accordé  au  failli  et  celui  d'un  mois  accordé  à toute  autre' 
partie  intéressée  pour  former  opposition  aux  jugements  de 
déclaration  de  faillite  et  de  fixation  de  l'époque  de  la  ces- 
sation de  payements,  que  ces  jugements  aient  été  signifiés- 
au  failli  soit  par  un  huissier  comtois,  soit  par  un  huissier 
quelconque;  qu’aux  termes  de  rarliclc  680  de  ce  code,  ces 
délais  courent  du  jour  où  les  formalités,  de  l'affiche  et  de' 
l'insertion  énoncées  dans  l’article  4'i2  auront  été  accom- 
plies et  que,  dans  l'espèce,  ces  formalités  ont  été  remplies,* 
ainsi  que  cela  résulte  des  énonciations  des  qualités  de  ^ar- 
rêt attaqué;  ...  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  a faussetoenl  ap- 
pliqué les  articles  442  et  42  C.  comnt.,  et  expressément 
violé  les  articles  580  et  68i , même  Code;  casse,  etc.  m (Ar- 
rêt du  4 nov.  1857,  ch.  civ.  Sirey,  68, 1,  70.)  J/oif  dans  le 
même  sens  un  arrêt  de  la  même  cOuf  du  1 5 décéiilhfe  1830, 
ch.  req.  (Sirey,  32, 1,  616.) — Qusstxoiv.  Le  jugement  inter» 
venu  sur  f opposition  autorisée  par  notre  aHicle  est-il  lui» 
même  susceptible  d? opposition  F La  négalivê  à été  adoptée  par 
la  cour  suprêinè  sous  l’empire  de  l'ancienne  fol  ! « Considérant 
que,  d’après  l'art.  457  du  Code  de  cotomefee,  le  jugement  . qui 
déclare  l'époque  de  l’ouveriure  de  là  faillite  est  exécutoire 
provisoirement , mais  néanmoins  Suscepllblé  d'opposition  , 
tant  de  la  part  du  failli  que  de  la  part  des  créanciers  et  des 
Intéressés , dans  les  délais  prescrits  par  cet  article  ; que  l'op- 
position consacrée  par  cer article  a été  formée  par  le  sieur 
Vallier,  qui  en  a été  débouté  par  un  jugement  contre  lui  rendu 
par  défaut  ; qu’il  ne  restait  alors  au  sieur  Vallier  que  là  voie 
de  l'appel  contre  ce  jugement,  soit  en  vertu  de  l'article  1 86‘  du 
Code  de  procédure,  qui  déclare  que  Fopposilion  lia  pourra 
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jamais  être  reçue  coutre  un  jugement  qui  a déjà  débouté  par 
défaut  d*uue  première  opposition,  soit  en  vertu  de  rarticle  457 
du  Code  de  commerce,  qui  n’ouvre  qu*une  simple  vote  d’op* 
pOMÜoû , tant  ep  faveur  du  failli  qu*en  faveur  des  créanciers 
et  des  intéressés  ; et  qu’en  le  décidant  ainsi , la  cour  dout 
l’arrêt  est  attaqué  a fait  une  Juste  application  dudit  art.  437  ; 
rejette  » (Arrêt  du  9 janvier  1817.  Cli.  des  req.  Dali.,  ann. 
1812, 1,  172j.  La  loi  nouvelle  n’est  pas  contraire  à cette  juris- 
prudence* QucsTioir.  Les  délais  indiqués  par  notre  ar- 
ticle s^ appliquent-ils  au  cas  où  le  jour  de  la  faillite  n'avait 
Sabord  éte  jîxé  que  provisoirement  ? La  cour  de  cassation 
a consacré  la  négative  avant  la  loi  de  1838  : « Attendu  qu’au 
moment  de  la  déclaration  d’existence  de  l’étal  de  faillite,  la 
nature  véritable  et  la  position  réelle  des  affaires  du  failli  ne 
pouvant  le  plus  souvent  être  bien  connues,  il  est  permis  aux 
juges  de  ne  fixer  que  provisoirement  le  jour  de  l’ouverture  de  la 
même  faillite,  dans  le  jugement  à rendre,  d’après  les  disposi- 
tions de  l’article  454  du  Gode  de  commerce,  pour  ensuite,  soit 
d’ofiice.  soit  sur  la  demande  des  parlies  intéressées , le  fixer 
définitivement  en  pleine  couuaissauce  de  cause  : d’où  la  con- 
séquence que  les  délais  déterminés  par  l’article  457  du  même 
Gode,  pour  former  opposition  audit  jugement,  ne  sont  pas 
applicables  à la  fixation  du  jour  de  l’ouverture  de  la  faillite , 
toutes  les  fois  que  ce  jour,  n'y  ayant  été  fixé  que  provisoire- 
ment, peut  toujours , par  sa  nature  elle-même,  être  cliao^ 
lors  de  sa  fixation  défini live  » (Arrêt  du  19  déc.  1831.  Ch.  des 
req.  Sir.,  t.  32, 1,  143).  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt 
de  la  cour  de  Paris  du  2 déc.  1834  (Sirey,  L 35, 11,  CO).  Cette 
jurisprudence  est  encore  en  vigueur,  et  on  peut  dire  que  les  dé- 
lais de  i’ajrl.  580  ne  courent  que  du  jour  ou  un  jugement  a fixé 
le  jour  de  l’ouverture  de  la  faillite.  C’est  ce  qui  résulte  aussi 
d’un  arrêt  de  la  cour  de  Riom,  du  12  février  1840  (Sir.,  40,  il, 
4C3),  qui  juge  que  notre  article  n’esl  pas  applicable  au  juge- 
ment qui  ordonne  une  simple  instruction,  b l’effet  d’établir  s’il 
ÿ a lieu  ou  nou  d’accueiliir  la  demande  en  déclaration  defail- 
lUe.  — ÇüBSTioif.  Un  tiers  pourrait-il , s^H  avait  omis  de 
prendre  la  voie  de  l'opposition  dans  le  délai  prescrit,  pren- 
dre celle  de  la  tierce  opposition?  La  négative  a été  consacrée 
par  la  cour  de  cassation  : a Vu  l’arlicle  457  , allcndu  que  cet 
article  ne  permet  d’opposition  au  jugement  qui  déclare  une 
faillite  ouverte,  tant  au  failli  qu’à  ses  créanciers  ou  autres  lu- 
téressés  à cette  faillite , que  dans  les  délais  qu’il  a pris  soin 
de  fixer  iuirmême  pour  chacun  d’eux  \ attendu  que  Deicourt, 
qui  intérêt  h demandfir  )a  réformallon  du  jugement  qui 
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avait  fixé  Touverture  de  la  faillite  de  Gallée  au  21  nlvAsfe 
an  li,  dans  l'espoir  d'établir  que  les  biens  a lui  vendus  par  le 
failli  Lui  avaient  été  livrés  antérieurement  à sa  faillite,  avait 
cependant  laissé  passer  le  délai  fatal  pour  former  une  opposi- 
tion tardive  qui  ne  pouvait  plus  être  admise;  attendu  que, 
pour  iufirnier  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Beau- 
vais, qui  avait  déclaré  celle  opposition  nulle  et  de  nul  effet,  la 
cour  d’appel  d’Amiens  a cru  pouvoir  imprimer  à celle  opposi- 
tion le  caractère  delà  tierce-^'Opposilion,  qui  n’élait  suscepti- 
ble d’aucun  délai,  et  s’appuyer  sur  les  dispositions  des  articles 
^ 474  et  476  du  Code  de  procédure  civile,  qui,  formant  le  droit 
commun  sur  l'ordre  de  procéder  en  matière  purement  civile, 
ne  pouvaient  exercer  aucun  empire  sur  l'ordre  de  procéder  en 
matière  commerciale,  réglé  par  une  disposition  spéciale  ‘ét  ex- 
ceptionnelle; qu’en  ce  point  elle  est  tombée  dans  une  erreur 
évidente,  et  a tout  à la  fois  violé  l'art.  467  C.  corn,  et  faus- 
sement appliqué  les  art.  474  et  475  du  C.  proc.  civ.;  casséL'^> 
(Arr.  du  lOnov.  1824.  Sir.,  55, 1,’327,  et  deParisdu  17  mars 
1858.  Sir.,  58,  II,  />67.)  — Ouestion.  Les  formés  spèciales, 
introduites  par  notre  article  pour  attaquer  le  jugement  de 
déclaration  de  ' faillite , s’appliquent^eiles  aux  jugements 
qui  interviennent  postérieurement  pour,  le  rectifier  ^ La  cour 
de  cassation  a admis  la  négative  ; « Vu  l’arlicle’  474  du  Code 
de  procédure  civile  : attendu  que  cel  article  ouvre,  en  prin- 
cipe général,  la  voie  de  la*^  lierce- opposition  à toute  partie  qui 
se  trouve  lésée  par  un  jugement  dans  léquel  elie  n'a  été  ni 
présente  ni  dûment  appelée;  que  le  Code  de  commerce  ne 
renferme  aucune  disposition  qui  déroge  explicitement  à la 
disposition  générale  de  cet  article  ; que  si,  en  matière  de  faillite, 
l’arUcIe  4 57  du  Code  de  commerce  établit,  à l'égard*  du  Juge- 
ment qui,  aux  termes  de  i’arlic1e454  dutnèmé'Code , déclare 
l’ouverture  de  la  faillite,  dés  formes  exceptionnelles  de  publi- 
cité, et  un  mode  spécial  de  se  pourvoir  contre  ce  jugemeiil  par 
la  voie  de  la  simple  opposition,  ces  formes  de  publicité  et  ce 
mode  de  pourvoi  se  réfèrent  évidefnmenl'à'ce  même  jugemral 
dont  parljB  l’article  45i,  et  ne  peuvent,  sans  une  extension  j 
arbitraire,  être  appliqués  à un  jugement  postérieur  qui,  rec- 
tifiant le  précédent,  porte  changement  de  la  date  de  Touverlurc 
de  la  faillite,  de  manière  a porter  alleinle  au  droit  d’un  créan- 
cier rentré  par  cela  seul  dans  le  droit  commun  et  d'ans  la  dis- 

{losilion  générale  de  l’article  47  4 du  Code  de  procédure  civile  » | 
Arrêt  du  I3  mars  1830.  Ch.  civ.  Sir.,  l.  30,  1,  90j.  11  résulte 
de  ces  deux  arrêts,  qu!  n’ont  rien  perdu  "de  leur  autorité,  [ 
quoiqu'ils  soient  antérieurs  à la  nouvelle  lolj  que  la  yole  de  ta 
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iierce*oppositioD  n’est  jamais  ouverte  contre  un  jugemeni  de 
déclaration  de  faillite,  mais  que  si  plus  tard  un  nouveau  juge- 
ment venait  à réformer  le  premier,  et  à préjudicier  aux  droits 
d’un  créancier,  celui-ci  pourrait  avoir  recours  à la  tierce-op- 
position. ( nXGDÈliX  d’acte  d’opposition,  form.  N®  113.) 

. Et  de  la  part  de  toute  autre  partie  intéressée  pendant 
un  mois.  L’ancien  article  457  accordait  aux  créanciers  pré- 
sents et  à tout  autre  intéressé  un  long  délai  pour  faire  oppo- 
.sition  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  Celte  opposition 
.était  recevable  de  leur  part  depuis  le  jour  du  jugement  jus- 
.ques  et  y compris  le  jour  du  procès-verbal  constatant  la  véri- 
fication des  créances  j les  créanciers  en  demeure  pouvaient 
faire  cette  opposition  jusqu’à  l’expiration  du  dernier  délai 
, qui  leur  était  accordé.  La  loi  nouvelle,  dans  le  but  d’accélérer 
^les  opérations  de  la  faillite,  n’accorde  plus  qu’un  mois  pour  tout 
délai  à toute  partie  intéressée  pour  faire  opposition,  soit  au  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite,  soit  à celui  qui  fixera  à une  date 
antérieure  l’époque  de  la  cessation  des  payements.  — La 
cour  de  Caen  a jugé  que  l’opposition  par  l’ héritier  du  failli 

déclaratif  de  la  faillite  doit  être  formée  dniis 
le  delai  de  huitaine  que  l’article  580  accorde  au  failli  lui- 
.même,  et  non  dajis  le  délai  d'un  mois  accordé  à toute  autre 
partie  intéressée,  l’héritier  qui  n’agit  qu’en  celte  seule  qua- 
lité ne  pouvant  être  considéré  comme  partie  iiiléressée 
• dans  le  sens  de  la  loi.  (Arrêt  8 janvier  1806.  Sirey,  06,  II, 
1^150.),-^  Question.  Ces  expressions  ^parties  intéressées  t 
•^comprennent- elles  les  créanciers  mêmes  au  failli 7 Les  cours 
^de  Caen  et  de  Bordeaux  ont  consacré  la  négativç  : « Consi- 
, derapt  que  par  ces  mots  « parties  intéressées  «,  employés 
dans  l’art.  580  ci-dessus,  on  ne  doit  entendre  que  les  per- 
Eonnes  qui  ne  peuvent  se  dire  créancières  au  moment  de 
-il’ouverture  d’une  faillite,  mais  qui  pourraient  avoir  intérêt 
t.a  attaquerie  jugement  qui  a déclaré  la  faillite  et  celui  qui 
0 fixe  à une  date  antérieure  l’époque  de  la  cessation  des 
J 'payements  par  suite  de  l’introduction  de  quelques  demandes 
formées  contre  elles,  soit  en  nullité,  soit  en  révocation 
- d’actes  qu’elles  auraient  passés  avec  le  failli  ; que  l’art.  58 1 , 
*au  contraire,  s’occupe  spécialement  des  créanciers  ; qu’il 
. donne  à ces  derniers  le  droit  de  former  toute  demande  ten- 
dant à faire  fixer  la  date  de  la  cessation  des  payements  à 
une  époque  autre  que  celle  qui  résulteraitdujugement  dé- 
î' Clara tif  de  faillite  ou  d’un  jugement  postérieur,  jusqu’à  l’expi- 
, .ration  du  délai  accordé  pour  l’afiirmation  cl  la  vérification 
. des  créances  ; considérant  que  les  motifs  de  la  différence  qui 
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existe  dans  les  termes  de  ces  deux  textes  de  loi 
ncnt  aisément;  qu'ils  reposent  sur  la  position  différente  de 
ceux  dont  il  est  question  dans  ces  mêmes  articles  : ainsi, 
par  Part.  580,  le  failli  a huitaine;  un  mois  est  accordé  a 
toute  autre  personne  intéressée  pour  former  opposition, 
parce  que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  lui  donne  un 
avertissement  suffisant,  au'ils  sont  dès  ce  moment  à portée  de 
reconnaître  si  leurs  intérêts  soqt  ou  non  lésés  ; par  Fart . 581 . 
au  contraire , toute  demande  des  créanciers  tendant  a faire 
fixer  la  date  de  la  cessation  des  payements  , ne  sera  non  re- 
cevable qu'après  l’expiration  des  délais  pour  la  vérification  et 
l’affirmation  des  créances,  parce  que  ce  n’est  véritablement 
qu’à  cette  époque  que  le  sort  des  créanciers  est  bien  connu, 
que  ce  n’est  qu’a  ce  moment  qu’ils  peuvent  sainement  appré- 
cier leur  position  et  leur  sort  et  reconnaître  l’intérêt  plus  ou 
moins  réel  qu’ils  ont  à çe  que  la  date  de  Iq  çessation  des 
payements  soit  fixée  à telle  époque  plutôt  qu’à  telle  autre.  » 

( Arrêts  2G  juin  18^3  et  IG  juill-  1844 , 30juin  1 856  et 20  janv. 

1864.  Sir.,  44, II,  407;  45,11, 139;  57,  U,  17,  et  G4,  H,  269.)  — 
Question-  cvécincier  hypothécaive  qui prétaud  fetive  çh(\u^ 

ger  V époque  de  V ouverture  de  la  faillite , de  tnOfVière  a assurer 
le  ‘maintien  de  son  hypothèque,  a-t-il  un  interet  en  opposition 
avec  celui  de  Içt  masse  des  oréeinciers , et , par  suite,  renire-t-il 
dans  la  catégorie  des  parties  intéressées  auxquelles  s'applique 
Vart.  580?  La  cour  de  Bordeaux  a jugé  i’aflïrmative  ; « Attendu 
que  le  créançier  hypothécaire  qui  lutte  contre  le  syndic  pour 
le  maintien  de  son  hypothèque,  et  veut  faire  rapporter  le  ju- 
gement qui  détermine  l’époque  de  la  cessation  des  payeincnts 
ne  saurait  invoquer  la  disposition  de  l’art.  581  ; quil  est 
alors  dans  le  cas  de  Part.  446 , dans  la  classe  de  ceux  dont 
les  intérêts  sont  en  opposition  avec  les  intérêts  de  la  masse 
et  qui  doivent  se  pourvoir  le  délai  fixé  par  j’art.  580; 
qu’il  ne  peut  être  mieux  traité  que  les  créanciers  qui,  avant 
la  déclaration  de  faillite , mais  après  l’époque  à laquelle  le  ju- 
gement fait  remonlerlacessâtiondês  payements,  ontétépayés 
par  le  failli,  et  qui,  si  ce  jugjement  est  maintenu,  sont  exposés, 
comme  le  créancier  hypothécaire,  à rentrer  dans  la  classe  des 
créanciers  chirographaires,  etc.»  (Arr.  du  30  juin  1 856,  Sir., 
57, 11,  17.) — QussTXQM.  Les  associés  commanditaires,  comme 
les  créanciers , sont^ils  recevables  à demander  le  rapport  du 
jugement  déclaratif  de  la  faillite?  Le  tribunal  commerce 
de  la  Seine  a embrassé  l’affirmative  : « En  ja  forme , at- 
tendu que,  d’après  Part.  580  de  la  loi  du  28  mai  1838  sur 
les  fiiillltes,  le  failli,  dans  la  huitaine,  et  toute  autre  partie 
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intéressée  pendant  un  mois  pourront  former  opposition  au 
jugement  déclaratif  de  la  faillite;  attendu  que,  si  la  volonté 
du  législateur  avait  été  de  n’accorder  ce  droit  qu’aux  créan- 
ciers seulement,  il  l’aurait  formellement  exprimé  et  n’au- 
rait point  étendu  cette  faculté  à toqte  partie  intéressée  sans 
distinction;  attendu  que  Texercice  de  ce  droit  de  la  part 
des  actionnaires  d’une  société  ne  saurait  nuire  aux  tiers, 
et  peut,  au  contraire,  leur  offrir,  comme  dans  l’espece,  une 
garantie  de  plus;  attendu  que  l’on  ne  sauraitassimiler  l’exer- 
cice de  ce  droit  a un  acte  de  gestion  interdit  par  la  loi 
aux:  associés  commanditaires;  qu’en  effet  faire  réformer 
par  justipe  un  acte  que  l’on  prétend  avoir  été  consommé 
abusivement  et  sans  qualité  par  le  gérant  ne  saurait  être 
qualifié  d’acte  de  gérance,  etc.  u (Jugement  du  22  juin  1 840. 

4es  tribunaux  du  23  juin  1840.)  — < La  cour  d’Or- 
léans a jugé  que  l’appel  du  jugement  qui  reporte  l’époque 
d’ouverture  de  la  faillite  peut,  à défaut  du  syndic,  être  in- 
terjeté partout  créancier,  même  non  personnellement  partie 
en  cause  devant  le  tribunal  : les  créanciers  sont  réputés 
avoir  été  représentés  parle  syndic.  (Arrêt  du  4 mai  1864. 
Sir.,  64,  II,  113);  maiscet  arrêta  été  cassé  par  la  coursuprême, 
qui  s’est  foudée  sur  ce  que  le  créancier  non  partie  en  cause 
n’est  pas  représenté  par  le  syndic,  parce  que  les*  syndics 
n’ont  pas  qualité  pour  représenter  les  créanciers  dans  la 
poursuite  du  droit  direct  et  individuel,  que  leur  confère 
l’article  ^80;  qu’à  la  vérité  le  syndic  dans  l’espèce  agissait 
au  nom  de  la  masse  et  par  conséquent  dans  l’intérêt  de 
chacun  des  oréanoiers;  mais  que  c’était  en  vertu  du  prin- 
cipe de  droit  qui  lui  eonfie  lu  direction  des  affaires  de  la 
faillite. et  le  soin  de  suivre,  soit  en  demandant,  soit  en  dé- 
fendant, sur  les  actions  y relatives | principe  exclusif  pour 
les  créanciers  du  droit*  de  substituer  leur  action  propre  à 
celle,  des  syndics,  lorsqu’il  s’agit  de  litiges  intéressant  la 
masse,  etc.  (Arr.  30  janv.  1867,  ch.  civ.  Sir.,  67, 1,.  103.)-»— 
Ces  termes  si  positifs,  pendant  un  mois,  démontrent  qu’il  faut, 
pour  former  cette  opposition , n’accorder  aucun  délai  à 
raison  des  distances.— Sur  la  question  de  savoir  si  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  est  uniquement  susceptible  d'ojh» 
position,  ou  si,  au  contraire,  il  est  aussi  susee^Uible  d appel, 

voijez  nos  observations  et  les  arrêts  cités  sous  l’art.  682. 

« 

S81.  Aucune  deinaïule  des  créanciers  tendante  à 
faire  fixer  la  date  de  la  cessation  des  payeiueiils  à 
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une  époque  autre  que  celle  qui  résulterait  du  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  ou  d’un  jugement  pos> 
térieur,  ne  sera  recevable  après  l’expiration,  des 
délais  pour  la  vérification  et  V affirmation  des  créan- 
ces. Ces  délais  expirés,  l’époque  de  la  cessation  de 
payements  demeurera  irrévocablement  détermi-  . 
née  à l’égard  des  créanciers. 

f * 

Ne  sera  recevable  après  Fexpiration  des  délais  pour 
la  vérification  et  V affirmation  des  créances.  La  vérification 
et  ralBrmation  des  creances  terminent  la  première  période  de 
la  faillite.  C'est  a partir  de  cette  époque  que  la  situation  de- 
vient nette  et  claire,  tout  le  passif  est  constaté.  Si,  après  cette 
époque,  les  créanciers  avaient  encore  pu  faire  porter  la  date 
de  la  cessation  des  payements  à une  époque  autre  que  celle 
qui  résultait  du  jugement -déclaratif,  ils  auraient  jeté  la 
perturbation  dans  lés  operations  et  suscité  des  procès.  C'est 
donc  avec  raison  que  la  ;loi  a déterminé  ces  délais  pour 
rendre  fixe  et  irrévocable  l'époque  de  la  cessation  des  paye- 
ments. D'ailleurs,  les  créanciers  onteu  suffisamment  le  temps 
de  songer  à leurs  intérêts.  Cet  article  est  nouveau,-—  Ques^ 
TXON.  Cette  disposition  ne  s applique~t^elle  quaux  créanciers 
qui  aqissent  en  cette,  qualité,  et  non  à ceux  qui,  quoique  ayemt 
cette  qualité,  agissent  dans  un  autre  intérêt  et  pour  sauvegar- 
der des  droits  .particuliers  opposés  à ceux  de  la  faillite , par 
exemple , pour  faire  maintenir  me  hypothèque  dont  la  fixa- 
tion de  la  date  de  la  cessation  des  payements  par  eux  contestée 
entraînerait  Vannxdation  : ces» derniers  restent-ils . soumis , 
comxne  parties  intéressées , aux  dispositions  de  V article  680, 
qui  limite  au  délai  d'un  mois  le  droit  d'opposition  au  juge^^ 
ment fixant  l'époque  de  V ouverture  de  la  faillite?  La  cour  de 
cassation  a jugé  l'affirmative  : « Attendu  que  l'article  680 
donne  à. toute  personne  intéressée  le  droit  de  faire  opposi- 
tion dans  le  délai  d'un  mois  au  jugement  qui  a fixé  la  date 
de  la  cessation  des  payements;  que,  sans  examiner  si  l'ar- 
ticle 681  accorde  aux  créanciers  un  droit  plus  étendu,  cct 
article  ne  s'applique  qu'à  ceux  qui  agissent  en  qualité  de 
créanciers,  mais  non  à ceux  qui,  quoique  ayant  cette  qualité, 
agiraient  dans  un  autre  intérêt  et  pour  sauvegarder  des 
droits  particuliers  opposés  à ceux  de  la  faillite;  attendu  que 
l'arrêt  attaqué,  tout -en  donnant  aux  défenderesses  la  qua- 
lité de  créaiitières  de  la  faillite,  ne  dit  pas  qu'elles  ont  agi 
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en  cette  qualité,  et  ne  détruit  pas  les  constatations  du  juge- 
ment de  première  instance,  desquelles  il  résulte,  ainsique 
des  qualités  de  Tarrêt  lui-mème,  que  les  femmes  Leblanc 
et  Duthier  agissaient  dans  leur  intérêt  propre,  et  pour  faire 
maintenir  des  actes  qu’aurait  compromis  la  fixation  de  la 
cessation  de  payements  par  eux  contestée;  casse,  etc.  »(Ait. 
du  23  avril  1861,  ch.  civ.  Sirey,  61,1,  408.)  Voyez,  dans 
.l’opinion  contraire, l’arrêt  de  la  cour  de  Colmar  que  casse 
l’arrêt  qui  précède.  — Question.  Le  droit  qui  appartient 
à chaque  créancier  du  fauli  de  demander  la  fixation  de  F ou- 
verture de  la  faillite  à une  époque  autre  que  celle  qui  aurait 
été  déjà  déterminée  par  un  jugement  ne  cesse-t-il  quà  V expi- 
ration de  la  huitaine  qui  suit  la  vérification  de  la  créance 
présentée  la  dernière  au  juge-commissaire , alors  même  que 
cette  présentation  a eu  lieu  après  le  délai  de  vingt  jours 
[avec  augmentation  à raison  des  distances),  donné  aux  créan- 
ciers par  F article  492  du  Code  commercial,  pour  se  présenter 
à la  vérification?  La  cour  de  cassation  avait  consacré  l’affir- 
mative en  se  fondant  sur  les  articles  497  et  581  Code  de 
commerce,  etc.  (Arrêt  du  4 janvier  1842,  chambre  des 
requêtes.  Sirey,  42,  I,  267.)  Depuis  elle  a fixé  les  prin- 
cipes d’une  manière  plus  nette  encore  sur  ce  point  par 
l’arrêt  suivant  : « Attendu  qu’il  résulte  des  termes  de  l’ar- 
ticle 581  que  les  créanciers  ont,  pour  former  leur  de- 
mande, un  délai  composé  de  deux  délais  successifs,  ce- 
lui de  la  vérification,  déterminé  par  les  articles  492  et 
493  du  Code  de  commerce , et  celui  de  l’affirmation , fixe 
par  l’article  497  à huitaine,  à partir  de  la  vérification;  que 
l’on  ne  peut  donc  déclarer  déchus  de  leur  droit  les  créan- 
ciers agissant  dans  ce  délai  de  huitaine,  ni  contester  le 
pouvoir  du  tribunal  prononçant 'd’office  dans  le  même 
délai  ; qu’il  importe  peu  que  les  créanciers  n’aient  pas  usé 
ou  n’aient  usé  qu’incomplétement  de  la  huitaine  qui  leur 
est  accordée  pour  affirmer  leurs  créances;  que,  si  par  leur 
fait  ils  peuvent  renoncer  à ce  délai  ou  l’abréger,  cette  cir* 
constance  ne  peut  influer  sur  la  durée  légale  des  délais 
accordés  pour  le  report  de  la  faillite,  ces  délais  devant 
rester  fixes  et  immuables  dans  l’intérêt  de  la  masse  et  ten- 
dant à un  autre  but  que  la  formalité  de  l’affirmation; 
attendu  que  ce  n’est  que  lorsque  toutes  les  créances  sont 
connues  et  vérifiées  que  l’on  peut  savoir  avec  certitude  et 
fixer  avec  précision  à quelle  époque  a eu  lieu  la  cessation 
des  payements,  etc.  » (Arrêt du 8 mai  1860.  Sir.,  60, 1,  406.) 
— La  même  cour  a jugé  que  le  report  de  l’ouverture  de  la 
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faillite  peut'êtfé  prononcé  même  après  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal de  vérification  et  d’affirmation  dès  créances, 
quand  la  demande  en  a été  formée  en  temps  utile,  c’est-à- 
dire  avant  l’expiration  du  délai  pour  la  vérification  et  l^affir- 
mation,  et  que  la  demande  n’en  doit  pas  moins  être  consi- 
dérée comme  formée  avant  l’expiration  de  ce  délai,  bien 
qu’elle  ait  été  renouvelée  depuis,  si  la  seconde  demande  ne 
tend  pas  à d’autres  fins  que  la  première.  (Arr.  du  25  janw 
1801,  ch.  req.  Sirey,  62,  I,  86.)  Voyez  J dans  le  même  sens, 
un*  arrêt  de  Limoges  du  9 décembre  1840.  (Sirey , 42,  11, 
181.)  Enfin,  le  tribunal  delà  Seine  semble  encore  aller  plus 
loin  en  posant  eli  principe  qUe  le  droit  dont  il  s’agit  peut 
être  exercé  jusqu’à  la  convocation  par  le  juge-commissaire 
des  créanciers  pour  * procéder  à l’opératiofi  du  concordat. 
Le  tribunal  Se  fonde  principalement  sur  le  motif  suivant: 

« Considérant  que , si  la  loi  n’a,  dans  aucune  de  ses  dispo- 
sitions, fixé  de  terme  fatal  pour  la  clôture  dés  vérifications, 
c’est  qu’elle  a entendu  avec  raison  laisser  aü  jugê-com- 
missaire  la  faculté  de  déterminer, ‘suivant  les  circonstances,  le 
. plus  ou  moins  de  durée  de  cette  opération;*  qu’ai  nsi  elle  ne 
peut  être  considérée  comme  terminée  et  les  délais  dont  parle 
rarlide  68!  comme  expirés,  avant  que  le  juge-commissaire 
ali  convoqué  les  créanciers, pour  l’opération  qui  doit  suivre. 
c’est-à*dire  pour  le  concordat.  » (Jugement  du  1 1 mai  1840. 
Gaz*  des  Trib.  d\i  U juin  1840.)  La  cour  de  cassation  sem- 
ble repousser  ce  système  en  jugeant,  ce  qui  n’est  pas  dou- 
teux , que  les  syndics  d’une  faillite  représentant  la  masse 
des  créanciers  ont  qualité  pour  demander  le  report  de  la 
faillite^dans  le  délai  imparti  aux  créanciers  par  notre  arti- 
cle, mais  en  ajoutant,  en  même  temps,  que  cette  action 
n’appartient  plus  aux  syndics  après  la  clôture  par  le  juge^ 
commissaire  du  procès-verbal , de  vérificûtion  et  V eoèpiraiiôn  - 
du  délai  accordé  par  V article  497  pour  l’affirmation  des 
créances,  dors  même  qu’une  créance  a été  contestée  lors  de 
la  vérification.  (Arrêt  du  21  déc.  1868*  Sirey,  59,  1,  469.) 
— La  cour  d’Aix  a jugé  que  la  disposition  de  l’article  581 
G.  de  commerce,  portant  qu’aucune  demande  des  créan- 
ciers tendant  à faire  fixer  la  date  de  la  cessation  des  paye- 
ments à une  époque  autre  que  celle  qui  résulterait  du  ju- 
' gement  déclaratif  de  faillite  ou  d’un  jugement  postérieur 
ne  sera  recevable  après  l’expiration  dés  délais  pour  la  véri- 
fication et  l’affirmation  des  créances,  s’oppose  à Ce  que  le 
tribunal  change  d'office  la  fixation  de  celte  date,  qui  se 
trouve  irrévocablement  filée  à l’égard  des  créanciers.  (Arr. 
du  2 décembre  1863.  Sirey,  64,11,  198.) 
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Sdâ.  Le  délai  appel,  pouf  tout  ^ugéfhêM  Hiidu  eh 
matière  de  faillite,  sera  ae  quinze  jours  seulement,  à 
compter  de  la  signification.  — Ce  délai  sera  augmenté, 
à raison  d*un  jour  par  cinq  myi  iamètres , pour  les  par-- 
tics  qui  seront  domiciliées  à une  distance  excédant  cinq 
myriamètres  du  lieu  où  siège  le  tribunal. 

z=2  Le  délai  d'appel.  — ÔncsTYOxr.  L'appel  cT un  jugement 
déclarai  f de  faillite  doit  Al  être  interjeté  contre  le  syndic, 
et  par  suite  est-il  non  recevable  s'il  ne  Va  été  qiie  contre  le 
créancier  à la  requête  duquel  là  faillite  a été  déclarée?  La 
cour  de  Paris  a jliJjé  l’amnaative  : « Considérant  que  la 
question  soulevée  est  celle  de  savoir  si  Pàppel  dü  jugement 
déclaratif  de  faillite  doit  être  interjeté  contre  le  syndic; 
considérant  que  le  créancier  qui  poursuit  une  déclaration 
de  faillite  agit  dans  son  intérêt  personnel  et  reste  maître 
de  son  action  jusqu’au  jout  oti  la  faillite  est  déclarée , mais 
qu'après  cette  déclaration  le  jugement  appartient  à la  masse 
des  créanciers  représentée  piir  le  syndic;  que  c’est  à celui- 
ci  qu’appartient  l’exécuiton  du  jugement,  et  que, dès  lors, 
c’est  contre  lui  que  sa  réformation  doit  être  demandée; 
considérant  que  le  créancier  qui  a obtenu  là  déclaration 
est  liii-inême  dès  ce  moment  représenté  par  le  syndic  qu’il 
a fait  nommer,  et  iiC  peut  se  désister  du  bénéfice  d’une  dé- 
cision qu’il  a bien  fait  prononcer,  mais  qui  appartient  à la 
niasse  des  créanciers  dont  celle-c)  a seule  à suivre  les  con- 
séquences par  ses  représentants;  considérant  que  la  dénon- 
ciation de  rappel  adressée  au  syndic  peut  bien  ért  fait,  et 
dans  la  plupart  des  cas,  mettre  à couvert  les  intérêts  de  la 
masse,  mais  qu*elîe  ne  peut,  en  principe  et  en  droit)  tenir 
lieu  de  l’appel  liii-mr*me  interjeté  contre  le  syndic;  qu’en 
effet  celui-ci,  le  délai  de  l’appel  contre  lui  étant  ëCôuié,  a 
le  droit  de  considérer  le  jugéinenl  comme  définitif  et  de 
régler,  en  conséquence , les  opéra tions^de  là  faillite;  qu’il  ne 
peut  être  exposé  à les  voir  troublées  et  anéanties  paf  lès 
elYets  d’un  appel  interjeté  contre  le  èréancier  poursuivant; 
qu’il  n’a  aucun  moyen  de  contraindre  le  créancier  qül  a fait 
prononcer  le  jugement  dé  déclaration  de  faillite  à le  signifier 
et  à faire  ainsi  courir  les  délais  dé  l’appel,  en  sorte  que,  si 
ce  droit  d’appel  contre  le  créancier  poursuivant  seul  était 
admissible,  ce  droit  d’appel  resterait  toujours  ouvert  et  pla- 
cerait la  situation  de  la  faillite  dans  Un  état  insurmontable 
de  provisoire  ; considérant  qu’il  ne  peut  évidemment  eti 


Digitized  by  Google 


1232  CODE  DE  COMMERCE.  — ^ UV.  ÏI!.  DES  FAILLITES  ET  BANQ. 

être  ainsi  et  que  Tappel  du  jugement  déclaratif  de  faillite 
constitue  une  action  contre  la  masse  des  créanciers,  la- 
quelle, aux  termes  de  Tarticle  443  Code  de  commerce,  doit, 
être  dirigée  contre  le  syndic;  qu’en  fait,  dans  la  cause , le 
délai  d’appel  étant  expiré  au  profit  du  syndic  de  la  faillite 
Millot,  Je  jugement  a acquis  la  force  de  chose  jugée  au  pro- 
fit de  la  faillite  contre  le  failli  et  tous  les  créanciers;  que 
l’appel  interjeté  contre  Girardin  ne  peut  produire  d’effet, 
et  se  trouve  ainsi  non  recevable  ; considérant  que,  par  les 
mêmes  motifs,  l’intervention  du  syndic  Haurot  dans  la  cause, 
non  contestée  en  la  forme,  est  admissible  et  bien  fondée.  » 
(Arr.  30  juin  1862.  Sir.,  62,11,  358.)  La  cour  de  Toulouse 
^ 1g  failli  qui  n’a  pas  formé  opposition  au  jugement 

par  défaut  déclaratif  de  la  faillite  dans  la  huitaine,  confor- 
mément à l’article  480  Code  de  commerce,  peut  ultérieu- 
rement en  interjeter  appel  daps  le  délai  de  quinxaine  fixé 
par  l’article  582,  lequel  ne  court  que  du  jour  où  le  jugement 
lui  a été  signifié.  (Arr.  16  mai  1861.  Sirey,  62,  II,  491.) 

Pour  tout  jugement  rendu  en  matière  de  faillite,  sera  de 
quinze  jours  seulement  à compter  de  la  signification.  La 
disposition  de  cet  article  est  nouvelle;  le  délai  d’appel  dans 
les  matières  ordinaires  est.de  deux  mois  (art.  443  C.  proc. 
civ.);  le  législateur  de  1838  a réduit  ce  délai  à quinze  jours 
pour  les  jugements  dont  il  s’agit  ici,  afin  de  hâter  la  marche 
de  la  faillite.  Les  quinze  jours  courent  à compter, de  la  si- 
gnification,  et  le  délai  ne  courrait  pas  s’il  y avait  seulement 
signification  à domicile  élu  ; il  faut  qu’elle  soit*  faite  au  do- 
miciîe  réel.  (Arrêt  delà  cour  de  Paris  du  3 1 janvier  1 856.  Sir., 
56,  II,  230.)  — l^^QuESTiOBt.Le  jugement  qui  déboute  d'une 
demande  en  déclaration  de  faillite  est-il  susceptible  d'appel  ? 
-^2^QuxsTioaf.  Cet  appel  doit-il  être  inter  jeté  dans  les  quinze 
jours  , à partir  de  la  signification  du  jugement?  La  cour 
de  cassation  a jugé. l’affirmative  ; « Vu  l’art.  582  du  Code 
commercial;  attendu,  en  fait,  que  le  tribunal  civil  de  Gan- 
nat,  remplissant  les» fonctions  de  tribunal  de  commerce,  a 
rendu  le  7 juin  1839  un  jugement  contradictoire,  qui,  ré- 
tractant un  premier  jugement  par  défaut  du  3 mai  1839, 
débouta  le  défendeur  de  sa  demande  en  déclaration  de  fail- 
lite; attendu,  en  droit^  que  ce  dernier  jugement,  pronon- 
çant ainsi  sur  le  mérite  d’une  action  qui  avait  pour  objet 
une  déclaration  de  faillite,  et  lorsque  la  contestation  élevée 
entre  les  parties  portait  uniquement  sur  le  point  de  savoir 
si  leur  débiteur  commun  devait  être  considéré  comme  failli, 
a été  évidemment  rendu  en  matière  de  faillite;  qu’il  im- 
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porte  peu  qù’il  ne  prononce  pas  la  déclaration  de  faillite; 
" que  la  qualité  de  failli  du  débiteur  des  parties  n’en  a 
pas  moins  fait  l’objet  du  litige  soumis  au  tribunal;  et  que, 
' S’il  a été  décidé  qu’elle  ne  pouvait  lui  être  attribuée,  ce  n’a 
' été  qu’en  appréciant  les  éléments  constitutifs  de  la  faillite 
et  en  examinant  s’ils  étaient  applicables  aux  faits  de  la  cause; 

- attendu,  dès  lors,  que  le  jugement  du  7 juin  1839  se  trou- 
vait nécessairement,  par  sa  nature,  placé  sou«  l’empire  des 
' dispositions  de  l’art.  582  du  Code  commercial,  et  qu’en  con- 
séquence le  délai  pour  en  interjeter  appel  n’était  que  de 

• quinze  jours  à compter  de  la  signibcatioii  qui  en  aurait  été 
-faite;  casse,  etc.  » (Arrêt  du  16  août  1842.  Ch.  civ.  Sirey, 
- 1.  42,  I,  979.)  Voyez’dans  le' même  sens  un  arrêt  de  la 
'COur  de’ Paris  du  8 décembre  l8i9  (Sir.,  50,  II,  49),.  et, 
dans  l’opinion  contraire,  un  arrêt  de  la  cour  de  Riom  du 
^12  février  1840.  (Sir.,  40-,  II,  153).  Si  la  question  a pu 
^soulever  quelque  difficulté  à l’égard  des  jugements  qui 
déboutent  d’une  démande  en  déclaration  de  faillite,  elle 
‘n’en  pouvait  offrir  relativement  avx  jugements  déclaratifs  de 
I faillite.  Aussi  cette  question,  résolue  affirmativement  par  la 
iCDür  d’Amiens  (arrêt  du  24  avril  1839.  Sir.,  39,  II,  265), 
ne  s’esl-elle  jamais  présentée  devant  la  cour  suprême  ; mais 
les  décisions  suivantes  s’y  rattachent  plus  ou  moins  directe^ 
•ment. — Questxoiv.  Le  délai  de  quinzaine  pour  interjeter 

-appel  du  jugement  déclaratif  de  faillite  ne  courUil  qu  autant 
» que  ce  jugement  a été  signifié  et  à partir  de  cette  signification? 

— QussTiov.  Lorsque  ce  jugement  est  rendu  d'office^  le 
délai  d'appel  o-MI  pour  point  de  départ,  non  pas  comme 
dans  les  j^océdures  ordinaires  (443  Code  proc.  ) , l' expirât im 

' des  délais  de  i* opposition,  mais  la  signification  du  jugement? 
’La  cour  suprême  a jugé  l’affirmative  : « Vu’l’art. -582  Code 
comm.‘;  attendu  que  le  délai  d’appel,  pour  tout  jugement 
^eiidu  en  matière  de  faillite,  est  de  quinze  jours,  mais  ne 
prend ‘cours  qu’à  compter  de  la  significatioii;  que  cette  dis- 
position s’applique  dans  sa  généralité «011  jugement  qui  pro- 
nonce sur  la  déclaration  de  faillite  comme  à toute  autre  dé- 
cision de  première  instance  en  matière  de  faillite;  qu’elle  ne 
èlîstingue  point,  quant  à la  détermination  du  point  de  dé- 
partdu  délai  de  l’appel,  soit  entre  les  jugements  déclaratifs 
de^faillitc  et  tous  autres  jugements  en  matière  de  faillite, 
soit  entre  les  jugements  qûi  prononcent  contradictoirement 
la«  déclaration  de  faillite  ,entre  les  créanciers  et  le  com- 
merçant failli , et  les  jugements  qui  statuent  d’office  et  par 
défaut  que  si  l’article  580  Code  de  commerce,  pour  le 
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jugement  déclaratif  de  faillite,  fait  courir  les  délais  de  Pop- 
position  à partir  des  jours  où  les  formalités  de  l’affiche  et 
de  l’insertion  énoncées  dans  l’art.  442  même  Code  auront 
été  accomplies,  c’est  là  une  disposition  exceptionnelle,  qu’il 
faut  par  conséquent  restreindre  au  délai  de  l’opjposition 
qu’elle  a seulement  en  vue,  et  que  l’on  ne  peut  abusivement 
étendre  au  délai  de  l’appel,  spécialement  réglé  par  l’art.  582, 
pour  tous  les  jugements  en  matière  de  faillite  sans  distinc- 
tion; d’oü  il  suit  qu’en  décidant  qu’à  l’égard  d’un  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  fendu  d’office,  le  délai  de  l’appel 
a pourpoint  de  départ,  non  la  signiheation  de  ce  jugement, 
mais  l’expiration  des  délais  de  l’opposition,  l’arrêt  attaqué 
a fait  une  fausse  application  des  art.  443  Cod.  proc.,  645 
et' 580  Cod.  comm.,  et  expressément  violé  l’art.  582  même 
Code;  casse,  etc.  » (Arrêt  du  23  juin  185t.  Sir.,  51,  1,  494.) 
Voyez  en  ce  sens  des  arrêts  de  Paris,  19  mai  1851  (Sir.,  ihid^y 
en  note)  et  22  avril  1858  (Sir.,  58,11,  422),  et  dans  l’opinion 
contraire  surlesdeuxquestions,desarrêtsde8Coursd’Amiens 
et  4e  Douai  des  9 février  et  6 mai  1850  (Sir.,  50,  H,  441), 
de  Toulouse  du  10  mars  1851  (Sirey,  51,  H,  625),  et  de 
Douai  du  H mai  1863  (Sir;,  66,  II,  589).  La  cour  d’Amiens, 
par  l’arrêt  précité  du  24  avril  1839  (Sir.,  39,  II,  265),  dé- 
cide que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  doit  à peine  de 
nullité  être  prononcé  en  audience  publiqpLe;  elle  juge,  en 
outre,  que  lorsque  ce  jugement  e.st  infirmé  pour  cause  d’ir- 
régularité, la  cour  d’appel  peut,  au  lieu  d’évoquer  le  fond, 
conformément  à l’art.  473  C.  proc.,  renvoyer  la  cause  devant 
un  autre  tribunal.  — Questxoh.  Le  jugement  qui  statue  mr 
’ Vexcusabilité  du  failli  est-ü  susceptible  d'appel?  La  cour  d’Or- 
léans a jugé  l’affirmative  : « Attendu  que  la  faculté  d’appeler 
d’une  décision  en  premier  ressort  appartient  à toute  partie 
qui  succombe,  et  ne’ saurait  lui  être  enlevée  que  par. une 
disposition  expresse  de  la  loi;  que,  spécialement,  le  droit 
d’appeler  des  jugements  rendus  en  matière  de  faillite  est 
consacré  par  l’art.  582  C.  comm.  ; que,  s’il  est  vrai  que, 
dans  les  premiers  projets  de  loi  soumis  en  1835  aux  cham- 
bres législatives  pour  la  réforme  du  liv.  3 C.  comm.,  rela- 
tif aux  faillites,  les  jugements  sur  l’excusabilité  figuraient, 
au  nouvel  art.  583,  parmi  ceux  pour  lesquels  toute  voie  de 
recours  est  interdite,  et  si  le  projet  a même  été  adopté  en 
ces  termes  par  la  chambre  des  députés,  il  est  constant  tou- 
tefois que,  lors  de  la  présentation  de  ce  même  projet  à la 
chambre  des  pairs  et  de  l’adoption  définitive  de  la  loi  en 
1838,  les  jugements  dont  il  s’agit  ont  été  retranchés  de 
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l’énuméra tion  contenue  en  l’art.  583  ; qu’ainsi  fis  se  trouvent 
virtuellement  replacés  sous  l’empire  des  règles  établies  par 
Part.  582.  » (Arrêt  du  4 mai  1852.  Sir.,  53,  II,  140.)  Voyez, 
dans  le  même  sens,  des  arrêts  de  la  cour  de  Bourges  du 
1 1 février  1 851  (Sir*^  52,  lï,  81);  de  Paris,  du  19  août  1852 
(Sir.,  5*2,  II,  5l8);  de  Nîmes,  du  13  juin  1853  (Sir.,  53, 
II,  409);  de  Paris,  du  31  décembre  1853  (Sir.,  54,  H, 
123);  de  Douai,  du  29  décembre  1 862  (Sirey,  64 , II,  381. 
— QncsTioiir.  Le  délai  pour  inter  jeter  appel  du  jugement  rendu 
sur  V exGusahilitè  du  failli  est-il  le  délai  spécial  de  quinze 
jours,  et  non  le  délai  général  de  deux  mois  ? La  cour  d’Amiens 
a jugé  la  négative  : « Considérant  que  la  disposition  éxcèp- 
tiounellc  de  Part.  582  C.  comm.,  qui  limite  à quinze  jours 
le  délai  d’appel,  a pour  but  de  simplifier  la  procédure  et 
d’abréger  les  délais  qui  tiennent  en  suspens  les  intérêts  d’une 
masse  de  créanciers;  qu’ainsi  cet  article  n’est  applicalile 
qu’aux  contestatians  qui,  nées  de  la  faillite,  intéressent  en 
même  temps  son  administration  et  sa  procédure  spéciale; 
que,  si  la  question  de  Pexcusabilité  du  failli  est  née  de  la 
faillite,  elle  ne  présente  pas  les  autres  caractères  nécessaires 
à l’abréviation  des  délais;  qu’en  effet  ce  jugement  n’est 
rend  u que  lorsque,  la  liquidation  de  la  faillite  étant  terminée, 
les  syndics  ont  rendu  leur  compte  et  que  l’union  a été  dis- 
soute par  la  force  de  la  loi  (art.  537  C.  comm.),  etc.  » (Arrêt 
Il  déc.  1855.  Sir., 56, II, 232.)  Voyez,  dans  le  mêmeseiis, un 
arrêtdu  1 1 fév.  185;.  (Sir.,  52,  II,  81.)  Les  cours  deNîmes  et 
d’OrléansontconsacréPopinion  contraire  : n Attendu qu’alors 
même  que  le  jugement  dont  il  s’agit  ne  devrait  être  consi- 
déré que  comme  ayant  seulement  statué  sur  la  non-excusa- 
bilité  du  failli , il  n’en  faudrait  pas  moins  décider  que  c’est 
un  jugement  rendu  en  matière  de  faillite;  qu’en  effet,  au 
moment  où  ce  jugement  est  rendu,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 538  C«  comm.,  c’est  tant  sur  les  dires  et  observations 
des  créanciers  et  du  failli  dans  leur  dernière  réunion , que 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire  à la  faillite,  que  le  tri- 
bunal est  appelé  à fixer  ses  appréciations  et  son  jugement 
pour  la  déclaration  du  fait  qui  doit  régler  la  position  défi- 
nitive du  failli,  tant  pour  sa  personne  que  pour  scs  biens 
vis-à-vis  de  tous  ses  créanciers;  que  ce  jugement  n’a  donc 
sa  raison  d’être  que  là  où  il  y a^  faillite  et  appréciation  à faire 
de  tous  les  actes  qui  Pont  constituée;  qu’il  en  est  le  dernier 
acte,  comme  le  jugement  de  déclaration  de  faillite  en  est  le 
premier;  que  ce  jugement  intéresse  l’administration  de  la 
faillite,  puisque,  tant  qu’il  n’est  pas  rendu,  Padministratién 
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de  la  faillite  reste  ce  qu’elle  était  auparavant,  n’importe  , 
le  point  ou  elle  se  trouve  parvenue;  que  la  faillite  n’a  * 
pas  cessé  d’exister;  que  les  droits  des  créanciers  et  la  po- 
sition du  failli  ne  se  trouvent  pas  définitivement  réglés.  » 
(Arrêts  des  13  juin  1863,  28  mars  1860  et  4 janvier  1865.. 
Sirey,  53,  II,  409;  61,  II,  27;  65,  II,  3.)  — Ques- 
TiONT.  Ce  délai  court--il  7ion  du  moment  où  le  jugement  a 
été  rendu,  mais  de  la  signification  qui  en  est  faite^  par  les 
parties  qui  ont  intéi'êt  éi  fane  courir  le  délai?  — 2®  Quîis- 
TiOBT.  L'appel  du  failli,  en  T absence  de  signification, 
peut^il  être  interjeté  par  voie  de  requête  présentée  à la  \ 
cour  où  V appel  doit  être  porté  et  communiqué  au  ministère 
public?  La  cour  d’Orléans  a jugé  l’aflirmative  : « Attendu  , 
qu’aux  tenues  de  l’art.  582  G.  comm,  le  délai  pour  inter* 
jeter  appel  d’un  jugement  rendu  en  matière  de  faillite  est 
de  quinzaine  à partir  de  la  signification;  que  cependant,  le 
Code  ne  parlant  dans  aucun  de  ses  textes  de  la  significa-., 
lion  du  jugement  qui  accorde  ou  refuse  l’excuse  au  failli,'  ' 
il  convient  de  rechercher  à laquelle  des  parties  incombe 
plus  spécialement  l’obligation  de  faire  courir  le  délai  de, 
l’appel;  que,  s’il  importe  au  failli  déclaré  inexcusable  de  ne 
point  laisser  peser  sur  sa  personne  les  conséquences  d’une 
décision  qui  peut  le  priver  de  sa  liberté,  il  faut  toutefois  ré-j 
connaître  que,  quand  il  a obtenu.un  sauf-conduit,  ce  sauf- 
conduit,  tant  qu’il  n’a  pas  été  révoqué , subsiste  nonobstant 
le  jugement  d’inexcusabilité  et  jusqu’à  sa  signification;  que 
Leblanc  l’a  si  bien  compris,  qu’après  avoir  formé  au  greffe 
du  tribunal  de  Chinon  un  appel  qu’il  a notifié  au  ministère 
public,  il  l’a, abandonné  pour  prendre  une  autre  voie  de 
recours;  que  les  créanciers,  au  contraire , qui,  en  force  des 
dispositions  de  la  loi  et  du  jugement  d’inexcusabilité,  ren- 
trent dans  la  plénitude  de  leurs  droits  tant  contre  la  personne 
que  sur  les  biens  du  failli , ont , pour  arriver  au  libre  exer- 
cice de  ces  droits,  un  intérêt  pressant,  direct,  à prendre 
l'initiative  de  la  signification  qui  doit  faire  courir  le  délai 
d’appel,  mettre  le  failli  en  demeure  de  se  pourvoir,  et  don** 
ner  à la  décision  rendue  contre  lui  un  caractère  irrévocable; 
attendu  qu’il  résulte  des  pièces  du  procès  que  Leblanc  a ob- 
tenu un  sauf-conduit  qui  n’a  point  été  révoqué;  que  lés 
créanciers  ne  lui  ont  pas  fait  la  signification  qui  devait  le 
constituer  en  demeure  et  donner  force  légale  et  sanction  au 
jugement  d’inexcusabilité , lequel  annihilait  de  fait  le  sauf- 
conduit;  que,  dès  lors,  le  failli  est  resté  dans  le  délai  utile 
pour  appeler;  Eu  ce  qui  touche  la  forme  dans  laquelle  le 
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nouvel' appel  de  Leblanc  s’est  produit:  attendu  que  le  Code 
de  commerce  ne  contient  aucune  disposition  applicable  à la 
forme  de  l’appel  dans  le  cas  où  il  est  autorisé;  que , si,  en 
matière  d’excusabilité , la  procédure  semble  en  quelque 
sorte  exceptionnelle  et  exclusive  de  la  signiùcation  du  juge- 
ment qui  statue  sur  l’excuse,  lequel  intervient  sur  le  simple 
rapport  du  juge-commissaire,  hors  la  présence  du  failli 
et  de  ses  créanciers , qui  n’y  sont  point  appelés , on  ne  peut 
cependant  méconnaître  qu'aucun  texte_  de  loi  n’a  affranchi 
une  décision  de  cette  nature  des  prescriptions  de  l’art.  582 
Ci  comm.,  qui  exige  la  signification  de  tout  jugement  rendu 
en  matière  de  faillite  pour  faire  courir  le  délai  d’appel  ; qu’en 
l’absence  de  toute  signification,  et  dans  le  but  d’arrêter  l’ef- 
fet des  poursuites  en  contrainte  par  corps  dirigées  contre  sa 
personne,  la  requête  communiquée  au  ministère  public  a 
été  pour  Leblanc  le  mode  le  plus  rationnel  et  le  seul  qu’il 
pût  utilement  employer  afin  de  saisir  les  juges  du  deuxième 
degré',  sauf  l’intervention  des  créanciers  pour  le  maintien 
dè  leurs  droits;  reçoit  Leblanc  appelant,  par  sa  requête,  du 
jugement  rendu  contre  lui  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Çhinoii,  etc.  » (Arrêt  du  4 mai  1852,  Sir.,  53,  II, 
140.)  Voyez  dans  le  même  sens  l’arrêt  déjà  cité  du  19  août 
1852'(Sireyi  52,  II,  518),  qui  juge  que  le  syndic'a  qualité 
soit  pour  simplifier  au  failli  le  jugement  qui  a statué  sur 
son  exicusabilité , soit  pour  recevoir  signification  de  l’appel 
interjeté  par  celui-ci;  2®.  que;  dans  le  cas  où  le  jugement 
déclare  le  failli  non  excusable,  ' il  peut  être  . valablement 
signifié  au  failli  par’ un  des  créanciers  à défaut  dii  sym** 
dîc.  'Ployez  encore  l’arrêt  également  cité  de  la  cour  de 
Nîmes  du  13  juin  1853  (Sir.,  58,  U,  409.),  qui  juge  que  la 
signification' du  jugement  d’inexcusabilité,  adressée  par  l’un 
des  créanciers  au  failli,  fait  courir  le  délai  de  l’appel  au 
profit  dé  tous  les  créanciers;  en  sorte  que  par  le  défaut 
d’appel  en  temps  utile  , dans  la  quinzaine  de  cette  significa- 
tion , le  jugement  acquiert  l’autorité  de  la  chose- jugée  à 
Pégard  même  des  créanciers  qui  n’ont  pas  signifié.  La  cour  de 
Bourges  a jugé  au  contraire  d’une  manière  absolue  que  le 
syndic  n’a  pas  qualité  pour  signifier  le  jugement;  que,  par 
edhtre,  le  failli  n’est  pas  tenu  de  signifier  le  jugement  qui  l’a 
déclaré  inexcusable,  soit  au  syndic,  soit  aux  créanciers  de 
là  faillite  individuellement  ; la  cour  en  conclut  que  le  délai 
d’appel  court  à partir' du  moment  même  où  le  jugement  a 
été  rendu,  et  que  cet  appel  est  valablement  interjeté  par  le 
failli,  par  voie  de  requête  présentée  à la  cour  devant  laquelle 
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il  doit  être  porté  et  communique  au  ministère  public.  Mais 
sur  le  délai  dans  lequel  cet  appel  doit  être  interjeté  dans  ce 
cas , voici  en  quels  termes  s’exprime  la  cour  : « Qu’Il  est 
vrai  que  l’art.  682  G.  comm.  réduit  à quinze  jours  le  délai 
pour  interjeter  appel  de  tous  jugements  rendus  en  matière 
de  faillite  ; mais  que^  d’après  les  dernières  dispositions  de  cet 
article , le  délai  de  quinzaine  ne  court  qu’à  partir  de  la  si- 
gnification dii  jugement  J que  cet  article  fié  peut  s’appliquer 
au  cas  oii)  le  jugement  étant  rendu  sur  rapport  et  sans  par- 
ties appelées , la  significatioii  n’éSt  pas  prescrite  pour  qu’il 
produise  effet;  que  la  loi  étant  muette  sur  le  délai  dans  le- 
quel un  pareil  jugement  peut  être  frappé  d’appel , le  délai 
doit  être  de  trois  mois,  comme  dans  tous  lès  cas  oii  une 
disposition  légale  ne  l’a  pas  restreint;  qu’jiinsi  l’appel  inter- 
jeté par  Delafond  l’a  été  dans  un  temps  utile;  sans  s’arrêter 
ni  avoir  égard  aux  exceptions  proposées,  reçoit  l’appel  et  or- 
donne qu’il  sera  plaidé  au  fond.  » (Arrêt  du  1 1 fév.  1851.  Sir., 
52,11, 83. )LaCOUrde Paris, par  l’arrêt  déjà  citédu  31déc.  1 853 
(Sir.,  64,  II,  123),  juge  que  l’appel  peut  être  valablement  for- 
mé, non  pas  seulement  par  voie  de  requête,  fnais  aussi  par 
la  vùiè  ofdinaifê  dê  Vajoufnemêtht  au  moyen  d’un  exploit  d’ap- 
pel signifié  au  failli,  et  cela  alors  même  que  l’appel  serait 
interjeté  avant  toute  signification  du  jugement  de  la  part  du 
failli.  La  cour  de  cassation  a décidé  que  le  jugement  rendu 
sur  une  demande  en  revendication  du  prix  d’une  vente  ef- 
fectuée par  un  failli  à titre  de  commissionnaire  est  un  ju- 
gement en  matière  de  faillite^  dont  l’appel  doit  dès  lors  être 
interjeté  dans  la  quinzaine  de  la  signification  de  ce  juge- 
. ment.  (Arrêts  du  7 août  î 849  et  du  2 avril  1.860,  ch.  civ.  Sir. , 
60,  îf  417.)  La  cour  suprènoie  a jugé,  en  principe,  que  l’ar- 
ticle 582  ne  s’applique  qu’aux  jugements  qui  ont  été  ren- 
dus sur  une  contestation  née  de  l’événement  dé  la  faillite , 
et  qui , en  même  temps , intéressent  l’administration  de  la 
faillite,  et  que  l’une  de  ces  deux  conditions  seulement  ne 
saurait  suffire.  (Arrêts  des  27  juillet  1852,  et  10  mai  1853, 
ch.  civ.  Sir.,  62,  1,  621  et  63,  1,  609.)  La  cour  a par  suite  re- 
gardé comme  valablement  interjeté  dans  les  trois  mois  l’appel 
d’un  jugement  intervenu  après  concordat,  entre  le  failli  con- 
cordataire et  un  de  ses  créanciers,  parce  qu’un  tel  jugemen  t n e 
doit  pas  être  considéré  comme  rendu  en  matière  de  faillite 
dans  le  sens  de  l’art.  682.  — Les  dispositions  particulières  des 
art.  680  et  582  n’empêchent  pas  la  voie  de  recours  en  règle- 
ment de  juges,  lorsque  la  faillite  d’uu  commerçant  a été  décla- 
rée par  deux  tribunaux  différents,  à moins  que  l’un  ou  l’autre 
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des  jugements  déclaratifs  ne  soit  passé  en  force  de  chose  jugée. 
(Arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  3 mai  1841.  Sir.,  42,  II,  57.) 

— Qusitxov.  Ce  délai  de  quinze  jours  est-il  franc  et  par 
suite  n'y  doit-^  comprendre  ni  le  jour  de  la  signification  ni 
celui  de  l'échéance  du  délai?  La  cour  de  Rennes  a jug^  Taffir- 
mative  : « Considérant  que  l’art.  582  C.  comm.  ne  dispose 
pas  que  l’appel  du  jugement  rendu  en  matière  de  faillite 
sera  relevé  dans  les  quinze  jours  ou  dans  la  quinzaine  de  la 
notification,  mais  qu’il  porte  en  termes  exprès  que  le  délai 
pour  interjeter  appel  desdils  jugements  sera  de  quinze  jours  à 
compter  de  la  notification;  que  ces  expressions  sont  à peu 
près  identiques  avec  celles  par  lesquelles  la  loi,  article  443 
C.  proc.  civ. , fixe  le  délai  de  l’appel  en  matière  ordinaire  ; con- 
sidérant qu’il  est  de  jurisprudence  constante,  appuyée  sur 
l’art.  1033  G.  proc.,  que  le  délai  de  trois  mois  fixé  par  l’art.  443 
du  même  Code  doit  être  franc,  et  qu’on  ne  doit  y compren- 
dre ni  le  jour  de  la  notificaion , ni  le  jour  de  l’échéance  ; 
qu’il  y a même  raison  de  décider  quant  au  délai  de  quinze 
jours  accordé  par  l’art.  582  G.  comm.  » (Arrêt  du  20  février 
1851,  Sir.,  51 , 11,  571.)  Voyez  dans  le  même  sens  un  arrêt 
de  la  cour  d’Amiens  du  10  mai  1851.  (Sir.,  ibid.)  — Qüxrs- 
Tioar^  Ce  délai  de  quinze  jours  doit-il  être  augmenté  d'un 
jour  par  trois  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  de 
i appelant  et  celui  de  V intimé?  La  cour  de  Gaen  a jugé  la  né- 
gative : « Vu  l’art.  582  C«  comm.;  considérant  qu’il  résulte 
du  texte  et  de  l’esprit  de  célérité  qui  a dicté  cet  article  qu’il 
forme  un  tout  complet,  et  qü’ll  n’est  pas  permis  de  recourir 
à d’autres  dispositions  pour  étendre  le  délai  qu’il  déter- 
mine, etc.  M (Arrêt  du  17  décembre  l«44é  Sir.,  45,  II,  348.) 

— ÇucsTioiff.  Ce  délai  est-il  applicable  aux  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  civils  jugeant,  pendant  le  cours  et  une  faillite , 
des  questions  qui  ne  sont  pas  de  la  compétencê  des  tribunaux 
de  commerce?  En  d' autres  termes,  Ces  jugements  sonUils  sus- 
ceptibles d'appel  seulement  dans  le  délai  de  quinze  jours , ou 
bien  dans  le  aélai  de  trois  mois,  conformément  à V article  443 
du  Code  de  procédure?  Pour  l’affirmative,  on  peut  invoquer 
la  généralité  des  termes  de  notre  article,  lesquels  compren- 
nent tout  jugement  en  matière  de  faillite.  Pour  la  négative, 
on  argumente  du  principe  général,  qui  veut  que,  quand, 
pour  cause  d’incompétence,  ratione  mater iœ,  une  affaire  est 
renvoyée  à une  autre  juridiction , on  sc  conforme  en  tous 
points  aux  règles  de  cette  nouvelle  juridiction.  Voyez,  en  ce 
sens,  des  arrêts  de  Pau,  du  4 mai  1843  (Sir.,  43,  II,  4 1 7);  de 
cassation,  du  1®^^  avril  1840  (Sir.,  40, 1,  447);  de  Caen,  du  30 
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juillet  1844  (Sir.,  44,  II,  621);  de  Bordeaux,  du  27  juin  1844i 
(Sir. , ihîd,)^  et,  dans  Topinion  contraire,  un  arrêt  de  Rennes, ^ 
du  26  juin  1840.  {Gazette  des  Tribunaux,  7 juillet  1840.)  * ; 

D un  jour  par  cinq  myriamètres . — Qusstioiv.  Doit-il 
être  accordé  un  jour  pour  la  fraction  excédant  les  cinq  my-:, 
riamètres?  La  cour  de  Paris  a jugé  la  négative.  (Arrêt  du\» 
1"  juillet  1857.  Sirey,  58,  II,  89.)  . ..  > j 

Tour  les  parties  qui  seront  domiciliées  à une  distance  excé^ , 
daiit  cinq  myriamètres  du  lieu  où  siège  le  tribunal.  Ainsi,  les  ^ 
personnes  qui  demeurent  dans  un  rayon  de  cinq  myria- 
mètres  du  lieu  où  siège  le  tribunal  de  commerce  n'ont  pas*-* 

‘ plus  de  temps  pour  appeler  d'un  jugement  rendu  en  matière  » ' 
de  faillite  que  les  créanciers  du  lieu  même  de  l'ouverture 
de  la  faillite. 


583.  Ne  seront  susceptibles  ni  d’opposition  y ni 
d’appel,  ni  de  recours  en  cassation  \ V Le$'juge’- 
ments  relatifs  à la  nomination  ou  au  remplace- 
ment du  juge-commissaire,  àla.nomination  ou  à la 
révocation  des  syndics; — Les  jugements  qui  sta-^ 
tuent  sur  les  demandes.de  sauf -conduit  et  sur  celles 
de  secours  pour  le  failli  et  sa  famille; — 3*^  Les  ju\ 
gemehts  qui  autorisent  à vendre  les  effets  ou  mar- 
chandises appartenant  à la  faillite;  — 4®  Les  juge- 
ments qui  prononcent  sursis  au  concordat,  bu  ad- 
mission provisionnelle  de  créanciers  contestés  ; — * 
5®  Les  jugements  par  lesquels  le  tribunal  de.  com- . 
merce  statue  sur  les  recours  formés  contre  les 


ordonnances  rendues  par  le  juge-commissaire  dans;;; 
les  limites  de  ses  attributions.  ' "f 


=r  Les  jugements  relatifs  à la  nomination  ou  au  rem-^ 
placement  du  juge-commissaire  ; à la  nomination  ou  à la  ‘ * 
révocation  des  syndics.  Cel  arlicle  est  nouveau,  elles  motifs  ‘ • 
qui  l'ont  dicté  sont  faciles  à saisir.  H eût  été  déraisonnable  ^ 
qu’unè  autre  juridiction  eût  à slaluer  sur  le  mérite  d'un  Ju-  ' 
ge-commissaire.  Celui-ci  ne  peut  être  mieux  apprécié  que  par  ’• 
ses  pairs.  Quant  aux  syndics,  le  tribunal  de  commerce  seul  est  * 
encore  appelé  a les  juger;  et  la  loi  ne  pouvait,  sans  blesser  la ' 
dignité  de  ces  tribunaux,  permettre  que  les  choix  faits  par  eux 
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fussent  contestés  ou  discutés  devant  d’autres  juges.  — Ques- 
riQH . Le  jugement  qui  prononce  le  maintien  des  syndics  par 
suite  de  létat  d* union  résultant  du  refus  apporté  par  les 
créanciers  tout  à la  fois  au  sursis  demandé  pour  le  vote 
du  concordat  et  au  concordat  lui-même,  esUil  susceptible 
d* appel?  La  cour  de  Paris  a consacré  la  négative  par  le  mo- 
tif que  le  jugement  ne  contenait  qu’une  seule  disposition,  sa- 
voir, le  maintien  des  syndics  dans  Padnrinislration  delà  faillite; 
et  que  rappel  de  celle  espèce  de  jugement  est  interdit  par  noire 
article. (Arrêt  du  18  juillet  1843.  Sir.,  43,  II,  388.)  — Ques- 
TIOM.  Le  failli  pourrait^  se  pourvoir  directement  devant  le 
tribunal  contre  le  refus  par  les  créanciers  d? accorder  le 
sursis  qu'il  avait  réclamé  ? La  négative  parait  résulter  du 
principe  que,  dans  celle  matière,  l’apprécialion  des  créanciers 
est  souveraine,  principe  qui  semble  écrit  dans  l'article  510.— 
ire  Question.  Le  Jugement  par  lequel,  en  matière  de  faiU 
lite,  le  tribunal  de  commerce  arbitre  ^indemnité  due  aux 
syndics,  est-il  susceptible  d* appel?  — 2«  Question.  Ceyii- 
gement  doit-il  mentionner,  à peine  de  nullité,  qu'il  a été 
rendu  au  rapport  du  Juge-commissaire  ? doit-il,  aussi  à 
peine  de  nullité,  être  motivé  ? La  cour  de  Rennes  a consacré 
Paffirmalive  : « Considérant  que  l'appel  est  de  droit  commun, 
et  que  les  jugements  qui  fixent  l'indemnité  due  aux  syndics 
ne  sont  pas  rangés  au  nombre  des  décisions  que  l'art.  583  du 
Code  de  commerce  exemple  de  ce  recours  ; considérant  que , 
dans  la  matière  spéciale  dont  il  s'agit,  l'appel  par  voie  de  ré* 
quête  est  régulièrement  formalisé  ; considérant  que,  quoique 
l'assistance  è l'audience  du  juge-commissaire  permette  de  sup- 
poser que  ce  magistrat  a fait  un  rapport,  le  défaut  de  mention 
de  l’accomplissement  de  celte  formalité  n'en  est  pas  moins  un 
vice  réel;  considérant;  en  outre,  que  la  décision  n'a  pas  été 
motivée  ; cousidérant  que,  sous  ce  double  rapport,  le  jugement 
est  nul  dans  la  forme.  » (Arrêt  du  22  décembre  1841,  Sir., 
42,  11,  62.) 

Les  jugements  qui  statuent  sur  les  demandes  de  sauf-conduit 
et  sur  celles  de  secours  pour  le  failli  et  sa  famille.  Le  tribu- 
nal .de  commerce  est  seul,  bien  mieux  que  d'autres  juridic- 
tions, à même  d'apprécier  les  faits  qui  peuvent  faire  ad- 
mettre ou  rejeter  ces  demandes.  Enfin , toutes  ces  disposi- 
tions sont  nécessitées  par  le  besoin  d'accélérer  la  marche  de 
la  faillite;  et  le  tribunal  de  commerce  est  le  seul  qui,  dans 
CCS  matières,  puisse  avoir  toutes  les  lumières. — Question. 
Est-ce  la  masse  seulement  qui  est  privée  du  droit  d'appel , ou 
bien  tin  créancier  pourratt-il  en  appeler  dans  son  intérêt 
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privé?  Là  ciôüi'  de  Paris  à jugé  que  là  prohibition  de  Pappel 
est  générale  : « Cottsidéraht  qu^auX  termes  de  Tart;  683,  les 
jugements  qui  statuent  sür  les  demandes  en  Sauf-conduit  ne 
Sont  pas  susceptibles  d’appel  ; que  ces  dispôsitiôhs  sont  géné- 
rales ; qu’elles  privent  de  tout  recours  la  masse  dés  créan- 
ciers, et  ne  peuvent  dès  lors  souffrir  d’exception  au  profit 
de  l’un  d*eiix  et  dans  son  intérêt  privé.  » (Arrêt  du  2 sept. 
1839.  Gazette  des  tribüti,  dii  2 oct.)  Il  en  est  de  même  dans 
l’espèce  de  la  question  suivante. Qu£1tiobt.  Le  jugement 
du  tribunal  de  commerce  qui  retire  te  sauf-conduit  précédem- 
ment accordé  à un  failli  est-il  suscèptible  d^appel?  La  cour  de 
Lyon  a décidé  la  négative  : « Attendu  qu’il  résulte  de  l’art.  583 
C.  comm.  qüe  les  jugeliients  qui  statuent  sur  des  demandes 
relatives  a ut  sauf- conduits  ne  sont  pas  susceptibles  d’ap- 
pel. » (Arrêt  du  30  juin  1847,  Sir.,  48,  II,  86i) 

Ou  admission  proVisionrièÜe.  — ôü£stioiv.  La  disposi- 
tion de  Vart.  583,  n°  4,  C.comm.,  è'étend-ellé  aux  jugements 
ordonnant,  par  suite  d^une  telle  admission,  qu*il  sera  passé 
outre  aux  opérations  de  la  faillite  et  spécialement  au  concor- 
dai? La  cour  de  Paris  a jugé  la  négative  : « Considérant  que 
l’admission  provisionnelle  du  créancier  au  passif  de  la  fail- 
lite pour  une  somme  déterminée  n’a  et  ne  peut  avoir  d’au- 
tre résultat  légal  que  celui  d’amjnier  la  convocation  de  l’as- 
semblée générale  des  créanciers  du  failli  ; que  dès  lors  en 
interdisant  la  voie  d’opposition  et  d’appel  contre  le  jugement 
d’admission  provisionnelle,  la  loi  a par  là  même  interdit 
tout  recours  contre  celui  qui  en  est  la  suite,  et  qui  ordonne 
en  conséquence  qu’il  sera  passé  outre  aux  opérations  de 
la  faillite;  déclare  l’appel  non  recevable,  etc*  ^ (Arrêt  du 
18  octobre  1865.  Sirey,  57,  It,  142.) 

TITRE  n. 

Des  Banqueroutes. 

= Le  Code  a distingué  la  faillite  des  banqueroutes.  La 
faillite  n’est  que  le  résultat  de  malheurs  que  le  commer- 
çant n’a  pu  éviter,  et  ne  donne  lieu  contre  lui  à aucune 
poursuite  correctionnelle  ni  criminelle.  La  banqueroute  est 
ia  suite  ou  de  ses  fautes  ou  de  son  dol.  Il  y a banqueroute 
simple  quand  la  banqueroute  n’a  pour  cause  que  des  fautes 

du  failli;  banqueroute  frauduleuse,  quand  il  y a dol  de  là 
part  du  faiUi.  ^ 
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CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  banqueroute  simple, 

= Ce  chapitre  correspond  au  cliapilre  1*^  du  titre  iv  de 
Tancieti  Code:  la  loi  nouvelle  y a introduit  de  notables  chan- 
gements. Elle  à mieux  défini  les  cas  de  banqueroute  ; elle  at- 
teint des  faits  autrefois  impunis,  comme  nous  le  verrons  sous  . 
les  articles  suivants. 

584.  Les  cas  de  banqneroate  simple  seront  pu- 
nis des  peines  portées  au  Code  pénal,  et  jugés  par 
les  tribunaux  de  •police  correctionnelle ^ sur  la  pour- 
suite des  syndics^  de  tout  créancier ^ ou  du  ministère 
public.  ( Voir  Tancien  article  588.) 

D<î/)o7iVe  Ainsi  la  banqueroute  simple 

est  un  délit  qui  est  jugé  correctionnellement,  à la  différence  de 
la  banqueroute  frauduleuse,  qui  constitue  un  crime,  et  doit 
être  jugée  par  les  cours  d’assises.  La  peine  de  la  banqueroute 
simple  est  un  emprisonnement  d’un  mois  au  moins,  et  de  deux 
ans  au  plus  (article  402  du  Code  pénal). 

Des  syndics,  (nîOBStiB  de  poursuite,  form,^^  144.)  Aux 
termes  de  rarticle  589,  les  syndics,  pour  intenter  une  pour- 
suite en  banqueroute  simple  et  se  porter  partie  civile  au  nom 
de  la  masse,  doivent  être  autorisés  par  une  délibération  prise 
a la  majorité  individuelle  des  créanciers  présents. 

De  tout  créancier,  La  cour  de  cassation  a conclu,  de  ces 
expressions,  qu’encore  bien  que  l’article  528  (aujourd’hui  ar- 
ticle 629)  déclare  que  les  syndics  de  la  faillite  représentent  la 
masse  des  créanciers,  ces  derniers,  lorsqu’ils  se  sont  portés 
partie  civile,  doivent  avoir  le  droit  de  former  des  demandes  en 
dommages-intérêts,  en  leur  propre  et  privé  nom,  devant  les 
Juges  du  délit  ou  du  crime.  (Arrêt  du  ta  octobre  1826.  Dali., 


TITRE  QUATRIÈME. 

Dti  banqueroutes. 

CltATlTRK  l.  — De  ta  banqueroute  simple. 

. SSfi.  poursuiTl  comme  banqueroutier  simple , et  pourra  être  dé- 
clare tel , lé  commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  l’un  ou  plusieurs  des 
fAS  suivants,  savoir  : — l»  8i  les  dépenses  de  sa  maison,  qu’il  est  tenu 
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ann.  1827,  I,  29.)  — Il  est  évident  que  les  créanciers  qui  ont 
adhéré  au  concordat  seront  non  recevables  a intenter  la  pour- 
suite en  banqueroute  simple,  parce  que,  en  acceptant  le  con- 
cordat, ils  ont  reconnu  que  le  failli  était  exempt  de  soupçons. 
Il  en  serait  encore  de  même  de  ceux  des  créanciers  qui,  refu- 
sant d’adhérer  au  concordat,  n’y  auraient  point  formé  oppo- 
sition dans  les  délais  utiles,  car  leur  silence  lésa  liés  à ce  con- 
trat.— Question.  Si  les  créanciers  avaient  formé  opposition 
au  concordat  y et  si  cette  opposition  avait  été  rejetée,  pour^ 
raient-ils  poursuivre  le  débiteur  comme  banqueroutier  ? 
Pour  la  négative,  on  peut  dire  que  les  opposants  ont  à s’imputer 
la  négligence  de  n’avoir  point  saisi  les  juges  criminels  en  temps 
utile,  et  avant  le  concordat,  devenu  définitif  par  l’homologa- 
tion; et  que,  du  moment  que  les  faits  constitutifs  de  la  ban- 
queroute sont  connus  lors  du  concordat,  on  doit  regarder  le 
silence  que  gardent  les  créanciers  comme  une  renonciation  à 
toute  poursuite  ultérieure.  Pour  l’affirmative,  qui  nous  paraît 
mieux  fondée,  on  observe  que  les  créanciers  sont,  à la  vérité, 
obligés  d’exécuter  le  concordat,  quoiqu’ils  n’y  aiént  pas  con- 
senti , mais  qu’il  faut  distinguer  entre  l’action  civile  et  l’ac- 
tion criminelle,  et  q^ue  celle-ci  ne  doit  s’éteindre  que  par  la 
prescription,  car  elle  a pour  but  de  réintégrer  à la  masse  ce 
qui  en  a été  soustrait  frauduleusement. 

Du  ministère  public.  Le  ministère  public  est  investi  du 
droit  de  poursuivre  ce  délit,  et  les  art.  459,  482,  483,  G02  de 
la  présente  loi  lui  laissent  les  moyens  de  s’entourer  de  toutes 
lumières  sur  les  faillites,  il  ne  rencontre  aucune  restriction 
dans  son  droit  de  poursuite  ; il  est  absolu.  — Question.  iV/i- 
dividu  renvoyé  par  la  cour  d’assises  du  fait  de  banque- 
route simple,  lorsqu’il  était  accusé  de  banqueroute  frau- 
duleuse, peut-il,  à raison  d’autres  faits,  être  poursuivi 
devant  le  tribunal  correctionnel  sous  la  prévention  de 
banqueroute  simple?  La  cour  d’Aix  a décidé  la  négative  : 
« Attendu  que  Brunet,  traduit  devant  la  cour  d’assises  comme 
accusé  de  banqueroute  frauduleuse  pour  avoir  tenu  des  livres 
qui  ne  présentaient  pas  sa  véritable  situation  active  et  passive, 


d’inscrire  mois  par  mois  sur  son  livre-journal,  sont  jugées  excessives; 
— 2o  S'il  est  reconnu  qu'il  a consommé  de  fortes  sommes  au  jeu,  ou  à des 
opérations  de  pur  hasard  ; — 3°  S’il  résulte  de  son  dernier  inventaire  que 
son  actif  étant  de  cinquante  pour  cent  au-dessous  de  son  passif , il  a fait 
des  emprunts  considérables , et  s’il  a revendu  des  marchandises  à perle 
ou  au-dessous  du  cours  ; — 4°  S'il  a donné  des  signatures  de  crédit  ou  de 

îlîSlf  / somme  triple  de  son  actif,  selon  son  dernier  inven- 

taire. ( Fotr  le  nouv.  art.  «««.) 


\ 
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a été  déclaré  non  coupable  et  acquitté;  qu'a  la  suite  de  la 
question  relative  à ce  chef , le  président  de  la  cour  d’assises 
posa  la  question  de  savoir  si  Brunet  était  coupable  de  haji’- 
queroute  simple,  pour  avoir  présenté  des  livres  irrcguliè- 
remeut  tenus,  sans  néanmoins  que  les  irrégularités  indiquas- 
sent la  fraude  ; que,  sur  cette  question  de  banqueroute  simple, 
la  déclaration  du  jury  fut  également  négative  et  suivie  d’un 
arrêt  d’acquittement  ; attendu  que,  d’après  l’article  360  du  Code 
d’instruction  criminelle,  toute  personne  acquittée  légalement 
ne  peut  être  reprise  ou  accusée  à raison  du  môme  fait  ; attendu 
que,  quoique  le  délit  de  banqueroute  simple  puisse  résulter  de 
circonstances  diverses  et  môme  non  connexes  par  leur  nature, 
ces  circonstances,  soit  qu’on  les  prenne  isolément,  soit  qu’on  les 
prenne  cumulativement,  ne  constituent  jamais  qu’un  fait  dans 
le  sens  de  rarlicle  360,  lequel  fait  n’est  jamais  que  celui  de 
banqueroute  simple  ; attendu,  dès  lors,  que  peu  importe  que 
l’ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  qui  avait  rais  Brunet 
en  prévention  de  banqueroute  simple,  l’eût  renvoyé  en  police 
correctionnelle  pour  y purger  la  prévention  de  banqueroute 
simple  â raison  de  deux  circonstances  autres  que  celle  qui  a 
donné  Heu  à la  question  jugée  par  la  cour  d’assises  ; qu’il  n’en 
est  pas  moins  vrai  que  celle  cour  a solennellement  acquUlc 
Brunet  sur  le  fait  de  banqueroute  simple;  attendu  que,  si  Bru* 
net  eût  été  condamné  comme  banqueroutier  simple  par  la 
cour  d’assises,  il  aurait  purgé  coinplétemeut  la  prévention  de 
banqueroute  simple,  à raison  môme  des  circonstances  ren- 
voyées devaut  le  tribunal  corrcclionnel  par  l’ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  ; qu’il  faut  donc  admettre  qu’il  a purgé  ces 
circonstances  par  un  acquittement,  car,  par  cela  môme  qu’il  a 
été  acquitté,  il  a couru  la  chance  d’être  condamné;  réformant, 
déclare  l’action  du  ministère  public  non  recevable,  etc.  » (Ar- 
rêt du  9 août  1837.  Sir.,  U 38,  II,  127.)  Celte  jurisprudence, 
quoique  antérieure  a la  loi  de  1838,  devrait  être  encore  suivie 
aujourd’hui.  Mais  il  faudrait  décidcrdiiïéremmenl,  comme  nous 
le  faisons  remarquer  sous  l’art.  591,  si,  au  lieu  d’avoir  clé  ac- 
quitté par  la  cour  d’assises  du  fait  de  la  banqueroute  simple,  il 


887.  Pourra  être  poursuivi  comme  banqueroutier  simple , cl  être  dé- 
claré tel  ; — Le  failli  qui  n'aura  pas  fait  au  grellc  la  déclaration  prescrite 
par  l’art.  440;  ~ Celui  qui,  s’étant  absenté,  ne  se  sera  pas  présenté  en 
personne  aux  agents  et  anx  syndics  dans  les  délais  fixés , et  sans  empê- 
chement légitime;  Celui  qui  présentera  des  livres  irrégulièrement  te- 
nus, sans  néanmoins  que  les  irrégularités  indiquent  de  fraude,  ou  qui  ne 
les  présentera  pas  tous;  — Celui  qui,  ayant  une  société,  ne  se  sera  pas 
coQiormé  à l’art.  440.  {Voir  le  nouv.  art.  68U.) 
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avait  été  acquitté  Taccusation  ie  banqueroute  fraudu-" 
leuse. 

585.  Sera  déclaré  banqueroutier  simple  tout 
commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  un  des  cas 
suivants  : 1®  Si  sçs  dépenses  personnelles  ou  les 

dépenses  de  sa  maison  sont  jugées  excessives  ; — - 
2®  S’il  a consommé  de  fortes  sommes  soit  à des 
opérations  de  pur  hasard,  soit  à des  opérations  fic- 
tives de  bourse  ou  sur  marchandises;  — 3®  Si,  dan? 
l’intention  de  retarder  sa  faillite,  il  a fait  des  achats 
pour  revendre  au-dessous  du  cours;  si,  dans  la 
môme  intention,  il  s’est  livré  à des  emprunts,  cir- 
culation d’effets,  ou  autres  moyens  ruineux  de  se 
procurer  des  fonds;  — 4®  Si,  après  cessation  de 
ses  payements,  il  a payé  un  créancier  au  préjudice, 
de  la  masse,  [Voir  l’ancien  article  586.) 

= Sera  déclaré.  L’ancienne  loi  disait  sera  poursuivi  et 
déclaré.  Il  résulta  de  la  discussion  que  le  législateur  de  1838 
a voulu  que  la  loi  nouvelle  s’exprimât  d’une  manière  plus  im- 
pérative que  Tancien  Code  ; il  a en  conséquence  effacé  le  mot 
poursuivi^  pour  montrer  que  ce  n’était  pas  seulement  l’obli- 
gation  de  poursuivre,  que  la  loi  entendait  imposer,  mais  celle 
de  déclarer  la  faillite  aussitôt  qu’il  sera  jugé  que  le  failli  se 
trouve  dans  l’un  des  cas  prévus  par  notre  article.  Toutefois,  les 
tribunaux  auront  toujours  la  faculté  d’apprécier  les  faits  et 
l’inlenlion  avec  laquelle  oh  a agii  et  de  déclarer  par  suite,  soit 
que  les  dépenses  ne  sont  pas  excessives,  soit  que  rintention  cri- 
minelle n’existe  pas  j mais,  toutes  les  fois  qu’un  tribunal,  ap- 
préciant les  faits  eirinlention,  déclarera  que  le  failli  se  trouve 
placé  dans  l’un  des  cas  prévus,  il  ne  lui  sera  plus  permis  de 
décider  qu’il  n’y  a pas  de  banqueroute,  et  Tomission  de  celle 


« 

^88.  Les  cas  de  banqueroute  simple  seront  jugés  par  les  iribuuauiL  de 
police  correctiruinelle,  sur  la  demande  des  syndics  ou  sur  celle  de  tout 
créancier  du  failli,  ou  sur  la  poursuite  d'ofiice,  qui  sera  faite  par  le  minis* 
1ère  public.  (Voir  le  nouY.  art,  Ii84.) 

S89.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  simple  seront  supportés 
par  la  masse , dans  le  cas  où  la  demande  aura  été  iulroduile  par  les  syn- 
dics de  la  faillite.  {Voir  le  nouv.  ait. 

690.  Dt\ns  le  cas  où  la  poursuite  aura  été  intentée  par  un  créancier,  Ü 
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déclaration  pourrait  fournir  un  moyen  de  cassation,  si  la 
décision  du  reste  était  en  elle-même  de  nature  à être  déférée 
à la  cour  de  cassation , car  il  y aurait  violation  manifeste 
de  notre  article.  — ^uiUBTioiff.  La  prescription  du  délit  de 
banqueroute  simple  à l égard  du  prévenu  qui,  ayant  continué 
ses  affaires  depuis  la  cessation  de  jmyements  jusqu* à la  décla- 
ration de  sa  faillite,  a commis  ] endant cet  intervalle lesinfrao- 
tions  constitutives  de  la  banqueroute,  court  elle  non  du  jour  de 
la  cessation  de  ses  payements , mais  seulement  de  celui  de  ses 
infractions?  La  cour  de  cassation  a jugé  l’affirmative  : « At- 
tendu qu’une  citation  en  déclaration  de  faillite  peut  bien 
créer  une  présomption  de  détresse  commerciale,  mais  ne 
constitue  pas  l’état  de  faillite  ; qu’il  résulte  des  énonciations 
de  l’arrêt  que  le  demandeur,  commerçant  failli,  n’a  pas  ré- 
gulièrement déclaré  la  cessation  de  ses  payements,  et  qu’il 
n’a,  de  son  propre  aveu,  ni  tenu  de  livres,  ni  fait  ses  in- 
ventaires; que  sou  bilan  a été  tardivement  déposé  à la  date 
du  22  janvier  J 863,  époque  h laquelle  il  était  depuis  long- 
temps en  cessation  de  payements;  que,  dans  de  telles  cir- 
constances, il  faut  reconnaître  avec  l’arrêt  que  le  délit  de 
banqueroute  ne  pouvait  être  considéré  comme  prescrit , 
imputé  quMl  était  à un  commerçant  qui  avait  continué  ses 
affaires  jusqu’au  dépôt  de  son  bilan , et  qui  chaque  jour  sc 
mettait  en  contravention  à plusieurs  dispositions  de  l’ar- 
ticle 586  Code  de  commerce;  qu’il  est  de  principe,  en  effet, 
que  tout  commerçant  est  tenu  de  remplir  les  obligations 
que  la  loi  lai  impose  pendant  toute  la  durée  de  l’exercice 
de  son  commerce,  et  qu’ainsi,  quelle  que  soit  l’époque  où 
il  aura  cessé  ses  payements,  il  aura  encouru  les  peines  de 
banqueroute  simple  si,  ayant  continué  les  affaires  jusqu’à  la 
déclaration  de  sa  faillite,  il  s’est  abstenu  de  tenir  les  livres 
et  dé  faire  les  inventaires  prescrits  par  ledit  Code;  que, 
dès  lors,  la  prescription  n’a  pu  s’accomplir  antérieurement 
à l’exercice  de  l’action  publique.  » (Arrêt  du9  jpin  1864,  ch. 
crim.  Sirey,  61,  I,  341.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  ar- 
rêt du  22  janvier  184Î,  ch.  crim.  (Sirey,  47,  4,  472.) 

' ■ ■'.»"■■■  . »■■■—  ^ . . i.»,  , ,,i  !■  , ...  ■ 

supportera  les  frais , si  le  prévenu  est  déchargé  ; lesdils  frais  seront  sup- 
portés par  la  masse,  s’il  est  condamné.  {Voir  les  nouv.  art.  587,  588, 590 
et  504.) 

691.  tes  procureurs  du  roi  sont  tenus  d’interjeter  appel  de  tous  juge- 
meotâ  des  tribuniux  de  police  correctionnelle , lorsque , dans  le  cours  de 
riostruction  , ils  auront  reconnu  que  la  préveotioa  do  banqueroute  sim- 
ple est  de  nature  à être  eonvertie  en  prévention  de  banqueroute  fraoda- 
feuse. 
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. Tout  commerçant  failli.  Ainsi  ces  mois  s’appliquent  aux 
Français  comme  aux  étrangers,  car  ceux-ci  peuvent  tomber 
en  faillite  en  France  ; c’est  ce  qu’a  décidé  un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris,  du  3 août  1838  [Gazette  des 
tribunaux  du  5 août  1838),  que  nous  avons  rapporté  sous, 
l’article  438.  lien  est  de  même,  à plus  forte  raison,  dans  l’es- 
pèce de  la  question  suivante. — Question.  Un  commer- 
çant , français , établi  en  pays  étranger,  peut-il  être 
poursuivi  en  France  pour  banqueroute,  si  les  faits  de 
banqueroute  ont  été  commis  en  France,  au  préjudice  de 
Français,^  La  cour  de  cassation  a établi  l’affirraalivè  : « At- 
tendu, que  la  faillite  est  un  fait  moral  qui  n’a  pas  de  lieu  dé- 
terminé,qu’ii  se  reproduit  partout  où  le  failli  a contracté  des 
engagements.qu’il  ne  tient  pas  ; que  si,  aux  termes  de  l’article  1 4 
du  Code  civil,  l’étranger  môme  non  résidant  peut  être  citédevani 
les  tribunaux  français  pour  l’exécution  des  obligations  par  lui 
contractées  en  France  ou  en  pays  étranger,  envers  un  Fran- 
çais, un  Français,  quoique  non  résidant  en  France,  est,  à plus 
forte  raison,  justiciable  de  ces  tribunayx;  d’où  il  résulte  que 
Montigny,  failli,  pouvait  être  traduit  devant  les  tribunaux  de 
France  à raison  des  engagements  qu’il  a enfreints  j qu’il  pou- 
vait l’être  d’autant  plus  que  ses  dettes  ont  pour  cause  des  ex- 
péditions de  marchandises  qui  . lui  ont  été  délivrées  en  France  ; 
que  ce  qu’une  partie  peut,  .dans  son  intérêt  privé,  le  ministère 
public  le  peut,  sans  doute,  dans  l’intérêt  de  la  vindicte  publi- 
que ; qu’il  a donc  pu  rechercher  les  circonstances  qui  ont  ac- 
compagné la  faillite  de  Montigny,  et  l’en  rendre  complablé 
devant  les  lois  françaises;  attendu,  d’ailleurs,  que  la  faillite 
en  elle-même  n’est  point  un  délit  ; que  le  .crime  de  banque- 
route ne  gît  que  dans  la  fraude  dont  le  failli  se  rendrait  cou- 
pable; que  ce  crime  n’est  point,  nécessairement  et  par  sa  na- 
ture, commis  au  lieu  du  domicile  du  failli;  que  si  les  faits  de 
fraude  se  sont  passés  ailleurs,  le  domicile  de^ce  failli  ne  peut 
plus  déterminer  exclusivement,  comme  en  matière  civile,  la 
compétence  des  tribunaux;  rejette.  » (Arrêt  du  septembre 
1827,  ch.  crim.  Sirey,  28,  ï,  80.)  — Question.  Le  mineur 
qui  a fait  des  opérations  de  commerce  peut-il  être  poursuivi 
pour  banqueroute  soit  simjde,  soit  frauduleuse,  si  les  forma- 


t 

592.  Le  tribunal  de  police  correctionnelle,  en  déclarant  qu’il  y a 
banqueroute  simple,  devra,  suivant  l’exigence  des  cas,  prononcer 
1 emprisonnement  pour  un  mois  au  moins,  et  deux  ans  au  plus.' 
P Les  jugements  seront  affichés  en  outre,  et  insérés  dans  un 
journal,  conformément  à l’article  683  du  Gode  de  procédure  civile. 
\Voxr  le  nouvel  article  680.) 
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lités  exigées  pour  que  le  mineur  soit  habile  à faire  le  commerce 
n'ont  point  été  observées?  La  cour  de  cassation  a consacré  la 
négative:  « Yu  les  art.  2, '685  et  591  C.  comm, , et  402 
C.  pénal;  attendu  qu’aucun  acte  d’autorisation  prescrit  par 
ràrt.  2 C.  comm.  n’a  été  déposé  ni  affiché,  ni  enregistré  au 
gré^Te  du  tribunal  de  commerce  où  Claude  Suize  se  trouvait 
domicilié;  attendu  que  la  banqueroute  frauduleuse  cl  la  ban- 
queroute simple  constituent  des  crime  et  délit  d’une  nature 
féciale , distincte  des  autres  crimes  et  délits  prévus  par  le 
C. pénal,  et  dont  les  commerçants  faillis  peuvent  seuls  être 
déclarés  coupables;  attendu  que  Claude  Suize  était  mineur 
au  moment  de  la  faillite  et  n’avait  point  la  qualité  de  commer- 
çant, etc.  » (Arr.  du  i7  mars  1853,  ch.  cr.  Sir.,  53, 1,  230.) — 
^ünsTioar.  Un  tribunal  correctionnel  saisi  d'une  poursuite  en 
banqueroute  simple  peut^il  reconnaître  dans  un  prévenu  la 
qualité  de  commerçant  et  le  déclarer  en  faillite^  nonobstant  la 
décision  contraire  émanée  d'une  juridiction  civile  ou  commer- 
ciale? La  cour  suprême  a jugé  l’affirmative  : « Sur  le  moyen  tiré 
d’un  prétendu  excès  depouvoi  r,  en  ce  que  le  tribunal  correction- 
h'el,  dans  l’espèce,  s'est  attribué  le  pouvoir  de  rechercher  s’il 
ù’avail  pas  existé  une  société  entre  les  deux  frères  Gaudin  et  leur 
père,  négociant  iailli,  en  quoi  il  a empiété  sur  les  allrihutions 
du  juge  civil  ou  consulaire  qui  avait  compétemment  juge  la 
question  dans  un  sens  contraire,  ce  qui  constituerait,  suivant  les 
demandeurs,  un  excès  de  pouvoir, ou  la  violation  des  règles  de 
compétence;  attendu  , en  droit,  que  la  juridiction  civile  et  la 
juridiction  criminelle  exercent  leur  action  d’une  manière  indé- 
pendante l’une  de  l’autre;  que  les  décisions  qu’elles  rendent  se 
trouvent  circonscrites,  quant  a leurs  effets,  dansles  limites  qui 
séparent  ces  juridictions  ; qu’il  suit  de  là  que  ces  décisions 
n'ont  la  force  et  ranlorité  de  la  chose  jugée  que  relativement’ 
là  malicre  dont  la  connaissance  appartient  à la  juridiction 
dont  elles  sont  émanées,  et  entre  les  parties  avec  lesquelles  ces 
décisions  ont  été  rendues;  attendu,  en  fait,  que  la  juridiction 
correctionnelle  ayant  à prononcer  sur  la  poursuite  du  délit  de 
banqueroute  simple  intentée  contre  Gaudin-Belcourpère  et 
Ed.  et  Ach.  Gaudin  ses  fils, était  com'pé tente  pour  rechercher 
et  apprécier,  au  point  de  vue  pénal,  les  faits  constitutifs  de 
l’état  de  faillite,  la  qualité  des  inculpés,  les  infractions  h la 
loi  commerciale  pouvant  constituer  le  délit  de  banqueroute 
simple,  et  enfin,  la  part  plus  ou  moins  active  que  chacun  des 
inculpés  avait  prise  dans  la  gestion  des  affaires  commer- 
ciales de  la  maison  tombée  en  faillite;...  rejette,  etc.  » (Ar- 
rêt du  22  mai  1846,  ch.  crim.  Sirey,  4G,  1,  792.)  Yoici  un 
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autre  arrêt  dans  le  môme  sens  : « Attendu  que  l’action  pu- 
blique est  essentieUemenl  Indépendante  de  Faction  privée; 
au’jl  n’y  a d’exception  à cçtle  règle  que  dans  les  cas  qui  ont 
été  expressément  déterminés  par  la  loi,  et  qu’il  n’exisle  au- 
cune exception  de  ce  genre  pour  les  délits  commis  dans  les 
faillites;  que  les  jugements  rendus  sur  l’action  civile  des 
eréanciers  demeurent  sans  influence  sur  l’action  criminelle  ; 
que  le  prévenu  ne  peut  pas  plus  s’en  prévaloir  qu’on  ne  peut 
les  lui  opposer;  que  le^  tribunaux  de  répression  sont  donc 
compétents  pour  fixer,  quant  à l’action  publique,  Tépoque  à 
laquelle  le  failli  a cessé  ses  payements,  et  qu’une  décision 
de  cette  nature  n’est  entachée  d’aucun  excès  de  pouvoir,  etc...» 
(Arrêt  du  23  mai  1846.  Sir,,  46,  I,  792.)  Voyez  en  ce  sens 
un  arrêt  de  la  même  cour  du  9 août  1861.  (Sir.,  52,  I,  281.) 

Soit  à des  opérations  fictives  de  bourse  ou  sur  marchant 
dises,  tiC  législateur  de  1838  a ajouté  ces  mots  à l’ancien  ar- 
ticle 586 , que  notre  article  reproduit  pour  mieux  appeler 
l’attention  des  négociants  sur  la  peine  qui  les  menacera,  s’ils 
ont  des  malheurs,  par  suite  de  jeux  sur  les  fonds  ou  les  mar- 
chandises. Cet  avertissement  est  moral  au  milieu  de  la  fièvre 
d’agiotage  qui  signale  notre  époque. 

Moyens  ruinew^  La  cour-  de  Rennes  a jugé  que  des  re- 
nouvellements ou  remplacements  multipliés  d’effets  pro  testés 
par  des  effets  nouveaux  doivent  être  considérés  comme  un 
des  moyens  ruineux  de  retarder  sa  faillite , énumérés  dans 
le  n°  3 dè  l’art.  585,  et  qui,  aux  termes  de  cet  article, 
constituent  un  cas  de  banqueroute  simple.  (Arrêt  du  17  jan- 
vier 1849,  Sir.,  52,  H,  30 1.) 

Il  a payé  un  créancier  au  préjudice  de  la  masse.  C’est  une 
fraude  aussi  coupable  que  les  autres  qui  sont  énuméi’ées 
dans  l’article,  que  de  favoriser  un  créancier  aux  dépens  des 
autres»  Et  toute,  fraude  a besedn  de  répression  : c’est  pour 
cela^  que  jîa  loi  nouvelle  a attaché  à ce  cas  la  peine  de  la 
banqueroute  simple.  Pans  tous  les  cas  exprimés  dans  cet  ar- 
ticle, le  failli  est  déclaré  de  droit  banqueroutier  aim.ple, 
tandis  que  dans  i’àncien  art.  586  le  failli  était  seulement 
poursuivi  de  droit , et  les  trilmnaux  avaient  la  faculté  de  le 
déclarer  ou  non  banqueroutier  simple.  — Les  peines  dont 
la  loi  pénale  frap]>e  la  banqueroute  simple  sont  d’un  mois  au 
moins  et  de  deux  ans  au  plus  d’emprisonnement.  (C.  pénal , 
art.  402.)  QniLSTioai.  La  circonstance  que  le  débiteur ^ 
payant  im  créancier  au  préjudice  de  la  masse ^ n'aurait  eu 
d*üutre  intention  que  d'éviter  la  déclaration  de  faillite , em- 
péche-Mk  qu'il  se  rende  coupcd>le  de  banqueroute  simple  ? 
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La  cour  de  cassation  a consacré  la  négative  : a Yu  l*ân.  585, 
§ 4,  C.  comni.;  attendu  que  les  dispositions  de  Tart.  585 
C.  comm.  sont  absolues,  et  que,  dès  qu’il  est  constaté  que  le 
failli  a payé  un  de  ses  créanciers  après  la  cessjition  de  ses 
payements  et  que,  dès  que  ce  payement  a été  fait  au  préju- 
dice de  la  masse , le  tribunal  ii’a  pas  la  faculté  de  ne  pas 
appliquer  la  loi  pénale  : d’oh  il  suit  que  le  jugement  attaqué, 
en  n’appliquant  pas  aux  faits  reconnus  les  dispositions  de 
l’art.  585,  § 4,  a violé  ledit  article  et  commis  un  excès  de 
pouvoir;  casse,  etc.  m (Arrêt  du  30  juillet  1841 , ch,  crim.. 
Sir.,  42,  I,  479.) 

586>  Pourra  être  déclaré  banqueroutier  simple, 
tout  commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  un  des 
cas  suivants  : — 1“  S’il  a contracté,  pour  le  compte 
d’autroi,  sans  recevoir  des  valeors  en  échange,  des 
engagements  jugés  trop  considérables  eu  égard  à sa 
situation  lorsqu’il  les  a contractés;  — 2”  S’il  est  de 
nouveau  déclaré  en  faillite  sans  avoir  satisfait  aux 
obligations  d’un  précédent  concordat;  — 3<>Si, 
étant  marié  sous  le  régime  dotal,  ou  séparé  de  biens, 
il  ne  s’est  pas  conformé  aux  articles  69  et  70  ; — 
4°  Si,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de  ses 
payements,  il  n’a  pas  fait  au  greffe  la  déclaration 
exigée  par  les  articles  438  et  439,  ou  si  cette  décla- 
ration ne  contient  pas  les  noms  de  tous  les  associés 
solidaires;  — 5”  Si,  sans  empêchement  légitime,  il 
ne  s’est  pas  présenté  en  personne  aux  syndics  dans 
les  cas  et  dans  les  délais  fixés,  ou  si,  après  avoir 
obtenu  un  sauf-conduit,il  ne  s’est  pas  représenté  à 
justice  ; — 6“  S’il  n’a  pas  tenu  de  livres  et  fait  exac- 
tement inventaire  ; si  ses  livres  ou  inventaire  sont 
incomplelsou  irrégulièrement  tenus, on  s’ils  n’offrent 
pas  sa  véritable  situation  active  on  passive,  sans 
néanmoins  qu’il  y ait  fraude.(  Fotr  l’ancien  art.  587.) 

sz  Cel  article  reproduit  les  dispositions  de  l’aneten  arUde 
588  et  une  partie  de  l’ancien  article  430. 
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Fourra  être  déclaré  banqueroutier  simple.  Dans  les  cir- 
constances énumérées  dans  le  présent  article,  qui  reproduit 
en  partie  les  dispositions  de  Tancien.  article  587,  le  failli  n'est 
pas  déclaré  de  droit  banqueroutier  simple,  mais  il  peut  seu- 
lement rêlre  : ainsi,  à la  différence  des  cas  prévus  par  Tarli- 
cle  585,  le  tribunal  peut  reconnaître  l’existence  des  faits  tels 
qu’ils  sont  énoncés  dans  le  présent  article,  et  cependant  ne  pas 
déclarer  le  failli  banqueroiîlier.  Ces  faits  sont  en  effet  moins 
coupables  que  ceux  énoncés  dans  rarticle  précédent,  poiii 
lesquels  le  failli  est  déclaré  de  droit  banqueroutier  simple  ; ils 
ont  pu  exister,  sans  qu’il  y ait  eu  une  pensée  de  fraude  de  la 
part  du  failli.  f 

Des  engagements  jugés  trop  considérables  eu  égard  à $à 
situation.  C’est  là  un  fait  d’imprudence  ou  d’excès. de  bonté, 
mais  non  de  fraude,  à moins  d’en  faire  la  preuve.  Le  législateur 
de  1838,  qui  a ajouté  cette  disposition  à l’ancienne  loi,  en  a 
donc  laissé  avec  raison  l’appréciation  aux  tribunaux. 

Il  ne  s* est  pas  conformé  aux  articles  69  et  70,  Le  para- 
* graphe  3 à été  ajouté  à cet  article,  pour  qu’il  soit  en  harmonie 
avec  le  changement  fait  à üart.  69  de  l'ancien  Code, 

Irrégulièrement  tenus,  — Question,  Ce  fait  peut~ü 
constituer  la  banqueroute  frauduleuse  ? Oui,  s’il  est  accom- 
pagné de  circonstances  de  fraude  (art.  591),  comme  l’a  jugé 
la  cour  suprême  sous  l’empire  de  l’ancienne  loi  : « Vu  les  ar- 
ticles 438,  586,  paragraphe  4,  593  et  594,  paragraphe  2,  du 
Code, de  commerce  : attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  le  de- 
mandeur avait  clé  déclaré  coupable  d’avoir  tenu  des  livrés  ne 
présenlant  pas  sa  véritable  situation  active  et  passive  ; que', 
d’après  la  combinaison  des  articles  587,  paragraphe  4,  et  594, 
paragraphe  2,  <lu  Code  de  commerce,  ce  fait,  purement  maté-' 
riel,  pouvait  ne  constituer  que  la  banqueroute  simple;  qu’afin 
qu’il  consUtuât  la  banqueroute  frauduleuse,  il  fallait  qu’il  fût 
accompagné  de  circonstances  de  fraude  ; et  attendu  que,  dans 
l’espèce,  nulle  circonstance  de  fràude  n’était  énoncée  dans  la 
question,  ni  déclarée  dans  la  réponse  du  jury;  que  dès  lors  la 
culpabilité  du  demandeur  ne  portail  que  sur  un  fait  matériel, 
constitutif  de  la  banqueroute  : d’où  il  suit  qu’en  prononçant 
contre  lui  la  peine  portée  contre  ceux  qui  sont  coupables  de 
banqueroute  frauduleuse,  l'arrêt  attaqué  lui  a fait  une  faiissc 
application  des  articles  594,  paragraphe  2,  du  Code  de  com- 
merce, et  402,  paragraphe  2,  du  Code  pénal  ; casse,  etc.  » 
(Arrêt du  19  juillet  1828.  Ch.  crim.  Dall.,ann.  1828,  1,  421.) 
— La  cour  de  cassation  a jugé  'que  la  prescription  du  délit 
de  banqueroute  simple  commence  à courir,  non  pas  du  jour 
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du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  mais  du  jour  de  la  ces- 
sation de  payements,  ou,  dans  le  cas  où  les  faits  constitutifs 
de  la  banqueroute  sont  postérieurs  à Toiiverture  de  la  faillite, 
du  jour  où  rinfration  a été  commise.  (Arrêt  du  22  janvier 
1847.  Ch.  crim.  Sir.,  47,  I,  472.) 

587.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  sim- 
ple intentée  par  le  ministère  public  ne  pourront,  en 
aucun  cas,  être  mis  à la  charge  de  la  masse.  En  cas  . 
de  concordat,  le  recours  du  trésor  public  contre  le 
failli  ponr  ces  frais  ne  pourra  être  exercé  qu' après 
l'expiration  des  termes  accordés  par  ce  traité.  ( Voir 
les  anciens  articles  589  et  590.) 

:=  Intentée  par  le  ministère  public  ne  pourront , en 
aucun  cas,  être  mis  à la  charge  de  la  masse.  Celte  disposi- 
tion, que  la  loi  nouvelle  a introduite,  est  de  toute  justice;  la 
masse  est  étrangère  à ces  poursuites,  elle  ne  doit  pas  en  sup- 
porter les  frais.  Sous  Tempire  de  Tancien  article  590,  les  frais 
de  poursuites,  même  de  celles  intentées  par  le  ministère  public, 
demeuraient  à la  charge  de  la  masse,  quand  le  failli  était  con- 
damné. Les  créanciers,  alors,  dont  une  condamnation  aurait 
diminué  les  dividendes,  étaient  intéressés  à écarter  cette  con- 
damnation et  cherchaient  a pallier  les  torts  du  failli.  Aujour- 
d’hui cet  inconvénient  n’existe  plus,  et  comme  les  poursuites 
du  ministère  public  s’exercent  dans  l’intérêt  de  la  vindicte  pu- 
blique et  de  la  sûreté  du  commerce,  plutôt  què  dans  l’intérêt 
des  créanciers,  c’est  le  trésor  qui  en  supportera  les  frais. 

Qu*  après  V expirai  ion  des  termes  accordés  par  ce  traité. 

Si  letréor  avait  pu  venir' a contribution  à la  masse  pour  se 
faire  payer  des  frais  de  justice,  ou  s’il  avait  été  admis  à exercer 
un  recours  contre  le  failli,  avant  que  les  termes  accordés  à 
celui-ci  par  le  concordat  ne  fussent  expirés,  on  serait  tombé 
dans  l’inconvéniênt  que  nous  venons  de  signaler  : les  créanciers 
qui  auraient  vu  diminuer  leurs  dividendes  parle  payement  des 
frais  dus  au  trésor  eussent  refusé  de  dévoiler  des  faits  propres 
à entraîner  une  condamnation  en  banqueroute  simple. 

588.  Les  frais  de  poursuite  intentée  par  les  syn- 
dics, au  nom  des  créanciers,  seront  supportés,  s'il  y 
a acquittement,  par  la  masse,  et,  sHl  y a condamna- 
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lion,  par  le  trésor  public,  sauf  son  recours  contre  le 
failli,  conformément  à Tarticle  précédent.  (Fotr 
l’ancien  article  590.) 

= Seront  supportés,  s^il  y a acquittement,  par  la 
masse,  et  sHly  a condamnation,  par  le  trésor  public.  Dans 
rancien  Code  (article  689),  les  irais  de  poursuite  intentée 
par  les  syndics  étaient  à la  charge  de  la  masse:  ce  qui  était 
cause  que  presque  jamais  ces  poursuites  n'étaient  exercées; 
les  syndics  craignaient  de  faire  les  frais  d'une  condamnation 
contre  le  failli,  parce  qu’ils  auraient  absorbé  encore  une  par- 
tie de  l’actif.  La  loi  nouvelle,  dans  l’intérêt  de  la  vindicte 
publique,  a mis  ces  frais  à la  charge  du  trésor,  s’il  ÿ a con-* 
damnation  ; alors  les  créanciers  n’auront  plus  d’intérêt  à dis- 
simuler des  faits  coupables  dans  une  faillite.  D’un  autre  côté, 
la  loi  de  1838  a encore  disposé  sagement,  en  faisant  supporter 
ces  frais  à la  masse,  en  cas  d’acquittement  t c’est  un  frein 
qu’elle  met  à la  vengeance  des  créanciers,  qui,  craignant  de 
voir  ces  frais  retomber  sur  la  masse,  seront  prudents  dans 
leurs  dénonciations  contre  le  failli. 

589.  Les  syndics  ne  pourront  intenter  de  pour- 
suite en  banqueroute  simple,  ni  se  porter  partie 
/civile  au  nom  de  la  masse,  qu' après  y avoir  été  au- 
torisès  par  une  délibération  prise  à la  majorité  in- 
dividuelle des  créanciers  présents. 

rr:  Qu^ après  y avoir  été  autorisés  par  une  délibération 
prise  à la  majorité  individuelle  des  créanciers  présents. 
Cette  disposition  nouvelle  est  fort  sage.  C’est  un  fait  trop 
grave  qu’une  poursuite  en  banqueroute  simple,  pour  que  les 
syndics  seuls  en  soient  les  arbitres  ; il  faut  au  moins  la  majo- 
rité individuelle  des  créanciers.  On  se  rappelle  que,  pour  la 
formation  du  concordat,  il  faut  une  majorité  différente  : celle 
du  nombre  et  des  trois  quarts  en  somme,  parce  que  le  concor- 
dai est  un  acte  plus  important  pour  les  créanciers  qu’une  pour- 
suite en  banqueroute  simple.  (MODSX.E  de  celte  délibération, 
form,  H®  1 46.) 

690.  Les  frais  de  poarsuite  intentée  par  un 
créancier  seront  supportés,  sHl  y a condamnation. 
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par  le  trésor  public  ; s'il  y a acquittement , par  le 
créancier  poursuivant.  ( Kotr  rancien  article  590.) 

zi:  S^il y a condamnation,  par  le  trésor  public;  s^il y a 
acquittement ^ par  le  créancier  poursuivant.  Par  le  trésor, 
s'il  y a condamnation^  parce  qu’alors  la  société  entière  gagne 
au  châtiment  imposé  â la  fraude,  et  la  société  entière  doit  y 
contribuer,  sauf  toutefois,  sans  doute,  son  recours  contre  le 
failli,  conformément  à l’article  587  ; mais  par  le  créancier,  s*il 
y a acquittement  J parce  qu’alors  ce  créancier  a été  trop  im- 
prudent dans  sa  poursuite  : il  en  doit  porter  la  peine.  — Les 
anciens  articles  591  et  592  ont  été  supprimés  dans  la  loi 
nouvelle  sans  qu’on  retrouve  le  moindre  motif  de  cette 
suppression  dans  les  documents  législatifs.  Il  est  présuma- 
ble qu’ils  auront  été  trouvés  surabondants  ; ainsi  la  dispo- 
sition de  rarliclé  591  qui  obligeait  le  ministère  public  à 
interjeter  appel  des  jugements  de  police  correctionnelle  lors- 
que, dans  le  cours  de  rinstruction,  il  avat  reconnu  l’exis- 
' tence  d’indices  de  banqueroute  frauduleuse,  est  sans  objet  en 
présence  des  moyens  d’investigation  dont  le  ministère  public 
est  armé  par  la  loi  nouvelle.  C’est  lâ  d’ailleurs  uno  disposition 
du  droit  commun,  dont  le  ministère  public  peut  toujours  faire 
usage.  Quant  â la  pénalité  insérée  dans  l’article  592,  elle  est 
'prévue  par  l’article  402  du  Code  pénal,  qui  prononce  contre 
les  banqueroutiers  frauduleux  les  travaux  forcés  à temps, 
et  contre  les  banqueroutiers  simples  un  emprisonnement  ^un 
mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus.  Pour  l’affiche  et  l’in- 
sertion des  jugements  dans  un  journal,  elle  se  retrouve  dans 
l’article  600  de  la  loi  nouvelle. 

« 

CHAPITRE  II. 

De  la  banqueroute  frauduleuse. 

Ce  chapitre  correspond  au  chapitre  ii  du  titre  iv  de 
l’ancien  Code,  et  a été  réduit  en  deux  articles. 


CQAPiTHB  II.  — De  la  banqueroute  frauduleuse. 

895.  Sera  déclaré  banqueroutier  frauduleux  tout  commerçant  failli  qui 
se  trourera  dans  un  ou  plusieurs  des  cas  suivants,  savoir  t — l*  8’il  a eup* 
posé  des  dépenses  ou  des  perles , ou  ne  justifle  pas  de  l’emploi  de  toutes 
ses  recettes  ; — do  S’il  a détourné  aucune  somme  d’argent , aucune  dette 
ueiive,  aucunes  marchandises,  denrées  ou  effets  mobiliers  ; — 3o  S'il  a fait 
des  ventes,  négociaiioni  ou  donatioDs  supposées  i — 4°  S’il  a supposé  dc<i 


DIgitized  by  Google 


12iC  CPriE  DE  COMMERCE.  IIV.  III.  DES  FAII.I.ITES  ET  BAN’Q. 

591.  Sera  déclaré  banqueroutier  frauduleux,  et 
puni  de.s  peines  portées  au  Code  pénal,  tout  com- 
merçant Jailli  qui  aura  soustrait  ses  livres,  r/e'/OMrwc 
ou  dissimulé  line  partie  de  son  actif,  ou  qui,  soit 
dans  ses  écritures,  soit  par  des  actes  publics  ou-des 
engagements  sous  signature  privée,  soit  par  son 
bilan,  se  sera  frauduleusement  reconnu  débiteur 
de  sommes  qu'il  ne  devait  pas.  {Voir  l’ancien  arti- 
cle 5S3.)  ■ 

« 

’ < 

L’ancien  article  593  énuméraitles  divers  cas  de  banque- 
route frauduleuse;  le  législateur  de  1838  a préféré,  pour 
laisser  le  .champ  plus  libre  aux  juges  appréciateurs  des  faits, 
les  généraliser.  Ainsi  il  appartient  aux  jurés  de  décider  par 
leur  verdict  si  les  faits  reprochés  à Taccusé  constituent  une 
dissimulation  de  son  actif  ou  une  augmentation  fictive  de  son 
passif.  Cette  dénomination  générale  comprend  implicitement 
tous  les  cas  spécifiés  dans  l’ancien  article.  La  loi  nouvelle  n’a 
ajouté  que  le  cas  particulier  de  soustraction  de  livres.  La  ju- 
risprudence avait  considéré  les  dispositions  de  l’ancien  Code 
comme  limitatives:  notre  article  est  seulement  explicatif  et 
laissé  les  faits  à l’appréciation  des  magistrats.  Les  articles  594, 
595  et  59 G de  l’ancien  Code  sont  compris  dans  notre  article, 
ou  sont  devenus  inutiles  ; en  effet,  l’arlicle  594  rentre  dans  le 
texte  même  du  présent  article,  et  les  articles  595  et  596  sont 
de  droit  commun. 

Sera  déclaré.  Il  faut  remarquer  que  ces  expressions  sont 
impératives,  comme  celles  de  l’article  585  relatives  à la  ban- 
queroute simple»  Ainsi,, toutes  les  fois  que  le  failli  se  trouvera 
dans  un  des  cas  prévus  par  cet  article;  il. devra  nécessairement 
être  déclaré  banqueroutier  frauduleux,  et  condamné  comme 
tel  aux  travaux  forcés  à temps,  sauf  la  déclaration  des  cir* 
constances  atténuantes  (articles  402  et  463  du  Code  pénal).  . 

l'ont  commerçant  failli.  Celte  qualité  est  impérieusement 
exigée  pour  que  le  crime  de  banqueroute  puisse  exister  : les 


dettes  passives  et  collusoires  entre  lui  et  des  créanciers  fictifs,  en  faisant 
des  écritures  simulées,  ou  en  se  constituant  débiteur,  sans  canseni  vnleur, 
par  des  actes  publics  ou  par  des  onga((emenls  sous  signature  privée  ; — 
K"  Si,  ^nniétc  chargé  d’un  mandat  spécial,  ou  constitué  dépositaire  d’ar- 
gent, d effets  de  commerce,  do  denrées  ou  marchandises,  il  a,  au  préju- 
nico  du  mandat  ou  du  dépêt , appliqué  è son  profit  les  fonds  ou  la  valeur 
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questions  et  la  réponse  du  jury  doivent  donc  porter  nécessai- 
rement sur  la  qualité  de  commerçant,  pour  que  le  failli  puisse 
être  légalement  condamne  comme  coupable  de  banqueroute 
frauduleuse. (Arrêts  delà  cour  de  cassation  des  19  juillet  1828. 
Ch.  criin.  Dali.,  ann.  1828,  I,  421,  16  septembre  1830.  Ch. 
crim.  Sirey,  t.  31, 1,  185,  du  18  octobre  1842.  Sirey,  t.  42, 1, 
753.)  — QinBSTioif.  Au  cas  (Vaccusatîon  de  banqueroute 
frauduleuse  J la  qualité  de  commerçant  failliest^eile,  non 
pas  une  circonstance  aggravante  au  crime,  mais  une  cir^ 
constance  constitutive  du  crime  qui  doit  être  comprise  dans 
la  question  sur  le  fait  principal  posée  au  jury,  et  non  posée 
séparément  F La  cour  de  cassation  a consacré  l’aflirmalive. 
« Sur  le  premier  moyen  de  cassation  proposé  par  les  deman* 
deurs  et  pris  de  la  violation  des  art.  337,  Cod.  inst.  crim.^ 
591,  Cod.  coram  , et  402,  Cod.  pén.,  en  ce  que  le  jury  n’a 
point  été  interrogé  dislinclemenl  et  séparément  sur  la  question 
de  savoir  si  les  époux  Mercier  étaient  commerçants  faillis: 
attendu  que  la  question  soumise  distinctement  au  jury  pour 
chacun  des  demandeurs  est  établie  dans  les  termes  du  résumé 
de  l’acte  d’accusation,  ainsi  que  le  prescrit  Part.  337,  Cod. 
inst.  crim.,  qu’elle  est  conforme  aux  dispositions  de  l’art.  19I, 
Cod.  comm.,  auxquelles  se  réfère  l’art.  402,  Cod.  pén.,  et  qui 
déterminent  les  caractères  constitutifs  de  banqueroute  frau- 
duleuse; qu’enfin  le  fait  de  la  qualité  de  commerçant  étant, 
non  une  circonstance  aggravante,  mais  un  élément  consiilulif 
du  crime  objet  de  l’accusation,  ne  pouvait  pas  faire  l’objet 
d’une  question  séparée,  et  qu’en  la  comprenant  dans  la  question 
‘sur  le  fait  principal,  loin  d’avoir  violé  les  articles  précités,  il 
en  a été  fait  une  juste  application.  *»  (Arrêt  du  20  mars  1846. 
Sir.^  46,  1,  584.) — QVBSTioii.  Est-il  nécessaire  qu'il  existe 
un  jugement  de  déclaration  de  faillite,  pour  que  les  poiir^ 
suites  en  banqueroute  puissent  avoir  lieu  F La  cour  suprême 
a consacré  la  négative  : « Attendu  que  l’action  publique  est 
essentiellement  indépendante  de  Faction  privée,  hors  le  cas  où 
la  loi  peiil  avoir  expressément  ordonné  une  disposition  con- 
traire ; que  la  juridiction  des  tribuiaux  de  commerce  ne  peut 
^êlre  saisie  que  par  les  parties  privées;  que  si  les  jugements  de 
ces  tribunaux,  sur  le  fait  des  faillites,  étaient  un  préalable 


des  objets  sur  lesquels  portait  soit  le  mandat,  soit  le  dépôt;  s’il  a 
acheté  des  immeubles  ou  des  effets  mobiliers  à la  faveur  d’un  prète>nom; 

70  s’il  a caché  ses  livres.  ( Voir  le  nouv.  art.  59t .) 

594.  Pourra  être  poursuivi  comme  banqueroutier  frauduleus , et  être 
déclaré  tel  : — le  failli  qui  n’a  pas  tenu  de  livres , ou  dont  les  livres  ne 
présenteront  pas  sa  véritable  situation  active  et  passive;  ^ celui  qui. 
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nécessaire  a l’exercice  de  celte  action,  il  serait  soumis  li  l'ar- 
bUraire  des  intérêts  privés,  ce  qui  serait  directement  contraire 
à ia  loi;  que  la  banqueroute  frauduleuse  iVesl  pas  une  cir- 
constance, une  modilicalion  du  fait  de  la  faillite  ; qu’elie  con- 
stitue un  fait  principal  Sur  lequelle  ministère  public  peut  agir, 
quoique  le  tribunal  de  commerce,  qui  n’est  institué  que  pour 
les  intérêts  privés,  n’ait  pas  été  saisi  de  la  réclamation  des 
créanciers  sur  le  fait  de  la  faillite;  attendu  que  les  faits  décla- 
rés constants  par  le  jury,  étant  du  nombre  de  ceux  qui  carac- 
térisaient la  banqueroute  frauduleuse,  et  la  veuve  Laurent  en 
ayant  été  déclarée  convaincue,  sa  condamnation  à la  peine 
établie  contre  ce  genre  de  crime  ne  saurait  être  une  fausse  ap- 
plication de  la  loi  pénale  ; rejette,  etc.  » (Arrêt  du  7 novem- 
bre 1811.  Ch,  crim.,DalI.,  ann.  1812,  ï,  ici.)  Voyez,  en  ce 
sens,  un  arrêt  de  la  même  cour  du  le»*  septembre  1827  (Sirey, 
t.  28. 1,  80.),  Un  autre  arrêt  de  la  cour  suprême  a consacré  la 
même  doctrine,  par  le  motif  que  ce  n’est  pas  le  jugement  du 
tribunal  de  commerce  qui  conslilue  la  faillite,  mais  bien  la 
cessation  des  payements,  qui  est  la  seule  chose  dont  les  juges 
aient  à constater  l’exislcnce.  (Arrêt  du  11  août  1837,  Sirey, 
l.  37,  I,  1026.)  Voyez  encore  un  arrêt  analogue  en  date  du 
13  novembre  1838,  sous  rarlicle  437.  Il  est  également  de  ju- 
risprudence que  lejugementqui  commerçant  failli  un 

particulier  qui  ne  peut  avoir  la  qualité  de  commerçant,  par. 
exemple,  un  maître  de  pension,  ne  lie  pas  les  tribunaux  cri- 
minels, parce  que  ces  tribunaux  sont,  au  contraire,  compé- 
tents pour  examiner  et  juger,  quant  à l’aciion  publique,  non- 
seulement  les  faits  consütulifs  du  crime  de  banqueroute,  mais 
encore  la  qualité  de  celui  à qui  on  les  oppose  ; que  les  juge- 
ments rendus  sur  l’aciion  civile  des  créanciers  demeurent  sans 
intluence  sur  l'action  criminelle,  et  que  le  prévenu  ne  peut  pas 
plus  s’en  prévaloir  qu’on  ne  peut  les  lui  opposer.  (Arrêt  de  la 
cour  suprême  du  23  novembre  1827.  Sirey,  t.  28,  1,  188.)  Il 
importe  peu  que  les  faits  caractéristiques  de  la  banqueroute 
soient  postérieurs  ou  antérieurs  à la  faillite.  Ils  n’en  sont  pas 
moins  criminels  et  punll  des  mêmes  peines.  L'ancien  article. 
593  ne  faisait  point  celle  distinction,  comme  l’a  jugé  la  cour 
suprême  par  arrêt  du  5 mars  1813.  (Sirey,  t.  13,  1,  340.)  Le 


ayant  obtenii  un  sauf-conduit , ne  sera  pas  représenté  à justice.  (Fiptr  le 
nouv.  art.  N9i.)  ' 

K95.  Les  cas  de  banqueroute  frauduleuse  seront  poursuivis  d’ofllce  de  • 
vant  les  cours  d’assises,  par  les  procureurs  du  roi  et  leurs  substituts  , sur- 

créancier  *’“*^**^*^®  dénonciation,  soit  des  ayodics,  soit  d’un 
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nouvel  article  ne  la  fait  pas  davantage. — Indépendaniment  des 
peines  dont  le  Code  pénal  frappe  le  banqueroutier  frauduleux 
(art.  402  du  Code  pénal),  il  ne  pourra  obtenir  un  concordat 
(article  510),  ni  se  faire  réhabiliter  (6 1 2) L*acquilleracnl  pour 
banqueroute  frauduleuse  n*empécherait  pas  une  poursuite  en 
banqueroute  simple,  car  ce  sont  deux  ordres  de  faits  diffé- 
rents, surtout  s’il  y avait  dans  l’acte  d’accusation  des  réserves 
^ cet  égard.  C’est  ce  qu^a  jugé  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  13  août  1825,  cité  sous  l’art.  360  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  expliqué.  Cette  décision  n’est  pas  contraire  à 
l’arrêt  du  9 août  1837,  que  nous  avons  cité  sous  l’art.  684. 
En  effet,  dans  l’hypothèse  de  cet  arrêt,  le  failli  avait  d’abord 
été  accusé  de  banqueroute  frauduleuse.  Acquitté  sur  ce  chef, 
et  prévenu  encore  de  banqueroute  simple,  comme  fait  résul- 
tant des  débats,  le  jury  avait  rendu  encore  un  verdict  de  non- 
culpabilité  sur  ce  second  chef.  Il  avait  donc  été  déclaré  non 
coupable  de  banqueroute  simple  ; on  ne  pouvait  plus  le  pour- 
suivre pour  la  prévention.  Dans  notre  hypothèse,  au  con- 
traire, nous  supposons  que  Taccusé  n’a  été  acquitté  que  de 
banqueroute  frauduleuse,  et  les  faits  relatifs  à la  banqueroute 
simple  sont,  par  suite,  restés  intacts. 

Détourné  ou  dissimulé  une  partie  de  son  actif,  — Quss- 
nos.  Labus  de  confiance  ortM  cessé  de  constituer  y sous  l*em 
pire  de  la  loi  nouvelle  ^ un  cas  de  banqueroute  frauduleuse,  et 
par  suite  Vaccusé  de  banqueroute  frauduleuse  par  détourne'* 
ment  d’actif  peut-il  après  acquittement,  être  poursuivi  cor- 
rectionnellement sous  la  prévention  d*abm  de  confiance,  à rai 
son  des  faits  signalés  dans  I arrêt  de  renvoi  et  dans  le  cours 
des  débats,  mais  qui  n*ont  pas  fait  Vobjet  de  questions  posées 
au  jury  ? La  cour  de  cassation  a établi  l’aj^rmative  : « Yu  lea 
articles  combinés  591  C.  comm.  et  408  C.  pén.;  attendu  que 
le  nouvel  art.  591  C.  comm.  n’a  pas  maintenu  celle  des  dis- 
positions de  l’ancien  art.  693  de  ce  Code  qui,  antérieure- 
ment à la  loi  du  28  mai  1838  , rangeait  l’abus  de  conbance 
parmi  les  cas  de  banqueroute  frauduleuse;  attenduque  ce  fait, 
n’impliquant  plus  par  lui-même  une  s«mbial)le  qualification, 
rentre  dès  lors,  comme  consüluanl  le  délit  distinctif  pre- 
vu et  puni  par  l’art.  408  G.  peu.,  dans  les  termes  généraux 


596.  Lorsque  le  prévenu  aura  été  alteînl  et  déclaré  coupable  dos  Uéüis 
énoncés  dans  los  ariieles  précédents,  il  sera  puni  des  peines  portées  au 
Code  pénal  pour  la  banqueroute  frauduieuse. 

507.  Seront  déclarés  complices  des  banqueroutiers  frauduleux , et  se- 
ront condamnés  aux  mêmes  neincs  que  l’accusé , les  individus  qui  oeroni 
convaincus  de  s’étre  entenaus  avec  le  banqueroutier  pourrecélcr  ou 
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dé  cct  article;  qu’il  ne  saurait  être  considéré, 

lation  avec  la  faillite,  comme  un  élément  du  crime  limitât! 

vement  défini  par  l’art.  591  o?e"  ce 

entraîné  la  dissimulation  de  l’actif  ou  du  passif , et  que  ce 
caractère  spécial  serait  formellement  exprimé  dans  1“  ques- 
tion soumise  au  jury,  qui  aurait  reçu  une  solution  affirma- 
tive;  casse,  etc.  «(Arrêt  du  7 ]Uin  1845.  Sirey,  45, 1,558.)  — 
OuBSTioii.  Le  crime  de  banqueroute  frauduleuse  commis  par 
un  Français,  en  pays  étranger,  au  moyen  d un  détournement 
de- marchandises  fait  en  fraude  de  ses  créanciers  fr (l’huis, 
rentre-t-il  dans  la  compétence  des  tribunaux  français , par 
cela  seul  que  les  marchandises  ont  été  achetées  en  France  avec 
des  stipulations  frauduleuses?  La  cour  suprême  a jugé  la  né- 
gative : « Sur  le  moyen  pris  de  ce  que  les  faits  incrimines 
Lraient  été  commis  partie  en  France  et  parue  en  pays  etran- 
ger d’oii  résulterait  la  compétence  des  tribunaux  françai  , 
Ittendu  qu’il  est  constaté  en  fait,  par  l’arrêt  attaqué  que 
Chavit  et  Arnoux  établis  à Nice  demandaient  des  marchan- 
dises en  France , stipulaient  de  longues  échéances  pour 
nàvcment,  puis,  aussitôt  qu’ils  les  avaient  reçues , les  ven- 
• daLnt  à vil  ptix,  et  partageaient  entre  eux  le  produit  de  ces 
reventes;  attendu  que  les  faits  d’abus  de  marchandises  et 
de  stipulations  même  frauduleuses  de  payement,  les  seuls 
aui  aiLt  été  commis  en  France,  considérés  en  e^-memes 
et  isolément  des  faits  dont  la  perpétration  a eu  heu  sur  le 
sol  étranger,  ne  constituent  aucun  des  éléments,  légaux 
^u  crime  de  banqueroute  frauduleuse;  que  ce  crime  consis- 
îait  tout  entier , aüx  termes  de  l’art.  59  C comm.  dans  le 
déLirnement  fait  en  fraude  des  créanciers  de  marchandises 
nue  les  deux  prévenus  s’étaient  procurées  ; que  c est  des  lors 
avec  raison  que  la  cour  d’Aix  a déclaré  1 incompétence  des 
tribunaux  français  pour  connaître  des  faits  qui  faisaient 
l’objet  de  la  poursuite;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du  5 février  1857 
ch.  civ.  Sir.,  57,  I,  221.) 

592.  Les  frais* de  poursuite  en  banqueroute 
frauduleuse  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  mis  à la 
charge  de  la  masse.  — Si  un  ou  plusieurs  créanciers 


soustraire  tout  ou  partie  de  ses  biens  meubles  ou  imnrieubles , d avoir  ac- 
quis sur  lui  des  créances  fausses,  et  qui,  à la  vérification  et  aifiriualion  de 
leurs  cïô.inces,  auront  persévéré  à les  faire  valoir  comme  sincères  cl  vé- 
ritables. {Foir  le  nouv.  art.  î;95.) 

si>8.  Le  même  jugement  qui  aura  prononcé  les  peines  contre  les  com- 
ices de  banqueroutes  frauduleuses,  les  condamnera  ; — 1®  à réintégrer 
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se  sont  rendus  partie  civile  en  leur  nom  personnel, 
les  frais,  en  cas  d’acquittement,  demeureront  à leur 
charge.  (Fotr  l’ancien  article  590.) 

- zr  Le  premier  paragraphe  de  cet  article  est  nouveau  ; le 
second  paragraphe  reproduit  la  dernière  disposition  de  l’an- 
cien article  590. 

Ne  pourront^  en  aucun  cas^  être  mis  à la  charge  de  la 
masse.  La  société  a le  plus  grand  intérêt  à ce  que  les  banque- 
routes frauduleuses  soient  réprimées;  voilà  pourquoi  les  frais 
de  poursuile  ne  seront,  ni  dans  le  cas  de  condamnation,  ni 
dans  le  cas  d’acquittement,  à la  charge  de  la  masse,  et  les 
créanciers,  ne  craignanlplus  que  l’actif  de  la  faillite  se  trouve 
diminué  et  quelquefois  absorbé  par  les  frais  de  justice  cri- 
minelle , se  détermineront  sans  peine  à dévoiler  tous  les  actes 
de  fraude  commis  par  le  failli  et  dont  ils  auront  connaissance. 
La  cour  de  cassation  a maintenu  desarrcts  de  Metz  et  de  Be- 
sançon, qui  avaient  admis  l’administration  des  domaines  au 
passif  de  la  faillite  pour  les  frais  autres  que  ceux  de  ban- 
queroute frauduleuse.  (Arr.  il  août  1857.  Sir.,  57, 1,  751.) 

Demeureront  à leur  charge.  Parce  que,  dans  ce  cas,  ils 
se  sont  associés  volontairement  à une  poursuite  présumée  in- 
juste par  suite  de  l’acquittement;  ils  portent  ainsi  la  peine  de 
leur  imprudence.  Les  raisons  qui,  comme  nous  le  remarquons 
sous  l’art.  589,  ont  fait  supprimer  les  anciens  articles  591  et 
592,  relatifs  à la  poursuile  et  aux  peines  de  la  banqueroute 
simple,  commandaient  plus  fortement  encore  la  suppression 
des  anciens  articles  595  et  596,  relatifs  à la  poursuite  et  aux 
peines  de  la  banqueroute  frauduleuse. 

CHAPITRE  III. 

Des  Crimes  et  des  délits  commis  dans  les  faillites  par 

d^ autres  que  par  les  faillis. 

=r  Ce  chapitre,  en  reproduisant  les  articles  555,  556,  597 
et  598  de  l’ancien  Code,  a réuni  en  un  seul  chapitre  des  dispo- 


à la  masse  des  créanciers  les  biens,  droits  et  actions  frauduleusement 
soustraits;  ~ a payer,  envers  ladite  masse,  des  dommages-intérêts 
égaux  à la  somme  dont  ils  ont  tenté  delà  frauder.  [Voir  le  nouv.  art.  595.) 

500.  Les  arrêts  des  Cours  d’assises  contre  les  banqueroutiers  et  leurs 
complices  seront  affichés , et  de  plus  insérés  dans  un  journal , conformé- 
ment à l’art.  (385  du  Gode  de  procédure  civile.  [Voir  le  nouv.  art.  600.) 

CODE  DR  COMMERCE.  71 


1^62  GODE  DE  COKIttBRCE.  ^LW.  31).  DES  FAILLITES  ET  BÀNQ. 

sillons  éparses  dans  l’ancienne  loi,  et  en  contient  de  nouvelles 
que  réclamaient  les  besoins  du  commerce* 

5d3.  Seront  condamnés  anx  peines  de  la  ban- 
queroute frauduleuse  : — 1<>  Les  individus  convain- 
cus d’avoir,  dans  l'intérêt  du  failli^  soustrait;  re- 
célé  ou  dissimulé  tout  ou  partie  de  ses  biens,  meu- 
bles ou  immeubles,  le  tout  sans  préjudice  des  autres  ■ 
cas  prévus  par  l'article  60  du  Code  pénal  ; — 2“  Les 
individus  convaincus  d’avoir  frauduleusement  pré- 
senté dans  la  faillite,  et  affirmé,  soit  en  leur  nom, 
soit  par  interposition  de  personnes,  des  créances 
supposées;  — 3°  Les  individus  qui,  faisant  le  com- 
merce sous  le  nom  d'autrui  ou  sous  un  nom  supposé, 
se  seront  rendus  coupables  de  faits  prévus  en  l’ar- 
ticle 591 . ( Voir  l’ancien  article  597.) 


= Aux  termes  des  anciens  articles  597  et  598,  les  indivi- 
dus coupables  des  faits  mentionnés  en  notre  article  étaient  con- 
sidérés comme  les  complices  du  banqueroutier,  et  à ce  titre 
punis  des  mêmes  peines  que  lui.  Mais  quand  le  fait  de  banque- 
route frauduleuse  était  écarté  par  le  jury,  la  complicité  dispa- 
raissait également  par  la  raison  que,  sans  un  fait  principal,  il 
n’y  a pas  de  complicité  j et  de  cette  manière,  quelque  coupa- 
bles que  fussent  les  complices,  ils  étaient  forcément  acquittés. 
Sous  l’empire  de  la  loi  nouvelle,  il  n’en  est  plus  ainsi  ; on  ré- 
sout simplement  la  question  desavoir  s’ils  sont  ou  non  coupa- 
bles de  faits  exprimés  en  notre  article.  Cette  innovation  inspi- 
rera une  crainte  salutaire,  car  dans  certaines  faillites  les 
complices  étaient  plus  coupables  que  les  faillis  eux-mêmes. 

Dans  Hintérêt  au  failli,  soustrait,  recélé  ou  dissimulé.---^ 

SluesTioN.  Le  détournement  de  tout  ou  partie  de  Vactif 
*un  failli,  dans  son  intérêt,  constitue^t^il  le  délit  prévu 
par  notre  article,  bien  que  le  failli  n^y  ait  pas  participé  ? 
La  cour  suprême  a consacré  l’affirmative  : « Sur  le  deuxième 
moyen,  pris  de  la  contradiction  entre  les  réponses  négatives 
du  jury  en  faveur  du  failli  accusé  de  banqueroute  frauduleuse 
et  les  réponses  affirmatives  à la  charge  des  demandeurs  accu- 
sés de  complicité  de  ce  crime  : vu  l’ancien  article  697  du  Code 
''ommercial , et  l’article  593,  n®»  1 et  2 de  la  loi  du  28  mai 
S ensemble  les  articles  403  du  Code  pénal  ^ 3164  du  Code 
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d’instruction  criminelle;  attendu  qu’avant  la  loi  du  28  mai 
1838,  la  complicité  de  banqueroute  frauduleuse,  eu  ce  qui  con- 
cerne les  faits  de  détournement  d’actif,  consistait,  suivant  la 
défînilion  de  l’ancien  art.  597  du  Code  cominercial,  à s’enten- 
dre avec  le  banqueroutier  pour  recéler  ou  soustraire  tout  ou 
partie  de  ses  biens  meubles  ou  immeubles  ; qu’ainsi  elle  ne 
pouvait  résulter  que  d’un  concert  avec  le  failli  ; que,  par  une 
conséquence  nécessaire,  l’acquillement  du  failli  accusé  d’avoir 
détourné  une  partie  de  son  actif  ne  permettait  pas  de  déclarer 
coupable  celui  qui  était  accusé  de  s’être  entendu  avec  lui  pour 
opérer  ce  détournement,  ces  deux  décisions  étant  contradic- 
toires et  inconciliables;  mais  que  la  loi  de  183$,  dans  son  ar- 
ticle 593,  a remplacé  par  des  dispositions  différentes  celles  de 
l’ancien  article  597  ; qu’il  suffit  aujourd’hui,  en  ce  qui  concerne 
les  détournements,  que  les  biens  meubles  ou  immeubles  du 
failli  aient  été  soustraits  ou  recélés  dans  son  intérêt,  pour  que 
l’auteur  de  ces  soustractions  ou  recels  encoure  les  peines  de  la 
banqueroute  frauduleuse,  sans  que  la  loi  exige  qu’il  y ait  eu 
concert  à cet  effet  entre  lui  et  le  failli  ; que  ces  mêmes  peines^ 
aux  termes  du  n^  2 du  même  article  593,  sont  encourues  par 
les  individus  qui  présentent  frauduleusement  dans  la  failliteet 
y affirment  des  créances  supposées;  que  ce  fait,  s’il  suppose 
dans  l’origine  une  participation  du  failli,  ne  prend  cependant 
le  caractère  de  crime  que  par  une  circonstance  entièrement 
personnelle  à son  auteur,  c’cst-li-dire  par  sa  persistance  aune 
simulation  qui  peut,  b l’égard  du  failli,  et  par  suite  de  circon- 
stances qui  lui  seraient  personnelles,  avoir  cessé  d’être  frau- 
duleuse, etc.  » (Arrêts  des  2 mal  1840  et  3 juin  1842.  Ch. 
crim.  Sir.,  43,  I,  837.)  — Çxjumon.  Peut'On  considérer 
comme  constituant  un  acte  de  complicité  de  banqueroute 
frauduleuse  le  conseildonné  sciemment  par  un  commissaire^ 
priseur  à un  négociant  tombé  depuis  en  faillite,  de  simuler 
une  obligation  au  pr(^td*un  tiers,  à f aide  de  laquelle  on 
pourrait  poursuivre  la  vente  à Fencan  des  marchandises 
de  ce  négociant  dans  le  but  d*en  frustrer  ses  créanciers, 
lorsque  cet  officiera  procédé  ensuite  à la  vente  ainsi  pour-- 
suivie?  La  cour  de  cassation  a consacré  l’affirmative  : « Sur 
le  moyen  résultant  de  la  fausse  application  des  art.  60  et 
401  C.  pén. , et  de  la  violation  de  l’art.  593  G.  comm. , eu 
ce  que  la  peine  de  la  coniplicilé  du  crime  de  banqueroute 
frauduleuse  aurait  été  appliquée  à un  fait  qui  ne  présen- 
tait aucun  caractère  légal  de  criminalité;  attendu  qu’aux 
termes  de  l’art.  591  C.  comm.  est  réputé  banqueroutier  frau- 
duleux celui  qui  étant  commerçant  failli  s’est  frauduleuse- 
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ment  reconnu  débiteur  de  sommes  qu’il  ne  devait  pas;  que, 
l’art.  593  du  même  Code,  après  avoir  énuméré  des  faits  qui, 
de  la  part  des  tiers,  sont  assimilés  aux  faits  principaux  de 
banqueroute,  porte  expressément,  sans  préjudice  des  autres 
cas  prévus  par  l’art.  60  G.  pén.;  que  la  question  d’intention 
en  ce  qui  concerne  le  complice  se  résout  par  le  concours 
de  la  culpabilité  déclarée  par  le  jury , et  du  caractère  cri- 
minel du  fait  principal  auquel  il  est  reconnu  avoir  participé 
de  l’une  des  manières  déterminées  par  ledit  article  60  ; que, 
dans  l’espèce , la  réponse  qui  a servi  de  base  à l’application 
de  la  peine  réunit  toutes  les  conditions  légales;  rejette,  etc.» 
(Arrêt  du  21  iiov.  1844,  ch.  crim.  Sir.,  45,  I,  377.)  — 
QuissTzoBr.  Le  recélé  des  biens  d*un  failli  ne  constitue-t-il 
le  crime  de  complicité  de  banqueroute  frauduleuse  qu* autant 
que  le  récel  a lieu  dans  Vintérêt  du  failli  lui-même , de  telle 
sorte  qu'en  cette  matière  est  inapplicable  la  disposition  de 
l'art,  62  Cod.  pén,^  relative  à la  complicité  par  recélé  quant 
aux  crimes  ordinaires?  La  cour  de  cassation  a jugé  l’affir- 
mative r « Vu  les  art.  403  Cod.  pén.  et  593  Cod.  comm.  ; 
attendu , en  droit , que  l’art.  403  C.  pén.  ne  punit  comme 
complices  du  banqueroutier  frauduleux  que  ceux  qui  ont  été 
déclarés  tels  conformément  au  Code  de  commerce , ce  qui 
exclut  implicitement,  à l’égard  de  ce  genre  de  crime,  les 
autres  modes  de  complicité  non  indiqués  dans  ce  dernier 
Code;  attendu  que  l’art.  593,  1°,  G.  comm.,  n’applique  les 
peines  de  la  banqueroute  fraudideuse  à celui  qui  a recélé, 
en  tout  ou  en  partie , des  biens  du  failli , que  quand  l’action 
a été  commise  dans  l’intérêt  de  celui-ci;  que,  si  cet  article 
renvoie  ensuite  à l’art.  60  C.  pén.,  qui  prévoit  la  complicité 
par  aide  ou  assistance  ou  par  les  autres  modes  qu’il  énumère, 
il  ne  comprend  nullement  dans  ce  renvoi  l’art.  62,  et  il 
laisse , au  contraire , le  recélé  d’objets  dépendant  de  faillite 
sous  l’empire  de  la  règle  qu’il  vient  d’établir;  casse,  etc.  » 
(Arrêt  du  18  mars  1852,  Sir.,  54,  1,  446.) 

Le  tout  sans  préjudice  des  autres  cas  prévus  par  V article 
60  du  Code  pénal.  Cet  article  traite  de  la  complicité  en  ma- 
tière de  crimes  et  délits;  la  complicité  de  la  banqueroute 
frauduleuse  n’a  pas  été  écartée,  comme  on  le  voit,  par  la  loi 
du  28  mai  1838,  et  chaque  fois  que  des  individus  se  seront 
rendus  coupables,  dans  une  faillite,  de  faits  non  prévus  par 
Tari.  593  du  Code  de  commerce,  mais  qui  seront  des  faits  de 
complicité,  selon  les  termes  généraux  de  l’art.  60  du  Code 
penal,  il  y aura  lieu  à leur  appliquer  les  peines  réservées  aux 
coinplices  du  crime  de  banqueroute  frauduleuse  (article  403 
" I Code  penal),  El  il  a été  décidé  par  la  cour  suprême  que  1*00 
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peut  soumettre  au  jury  la  question  de  savoir  si  une  personne 
décédée  s’est  rendue  coupable  de  banqueroute  frauduleuse 
pour  arriver  à faire  prononcer  la  culpabilité  du  complice. 
(Arrêt  du  4 juin  1 835.  Sir.,  l.  35,  I,  934).  — Question.  Les 
complices  des  banqueroutiers  simples  peuveni-ils  être  pu- 
nis r La  négative  ne  nous  semble  pas  présenter  beaucoup  de 
doute.  En  effet,  le  Code  de  commerce  ne  parlait  point  des 
complices  de  banqueroute  simple  : la  loi  du  28  mai  1838  a 
gardé  le  même  silence,  et  l’art.  403  du  Code  pénal  n’applique 
de  peine  qu’aux  complices  des  banqueroutiers  frauduleux.  11 
faut  conclure  de  là  que  le  législateur  n’a  pas  voulu  punir  les 
complices  des  banqueroutiers  simples,  car  les  faits  qui  consti* 
tuent  cette  banqueroute  sont  nécessairement  personnels  au 
failli,  et  par  conséquent  exclusifs  de  complicité.  Cependant, 
pour  raflBrmative,  on  pourrait  argumenter  de  l’article  59  du 
Code  pénal,  qui  punit,  à moins  qu’il  n’existe  quelque  disposi- 
tion exceptionnelle,  les  complices  d’un  délit  des  mômes  peines 
que  les  auteurs  de  ce  délit.  La  cour  de  cassation  a tranché  la 
question  dans  le  sens  de  la  négative  : « Attendu  que  les  faits 
de  banqueroute  ont  été  prévus  et  qualifiés  par  une  législation 
spéciale;  que  le  Code  de  commerce  de  1807,  en  les  divisant  en 
deux  catégories  : le  crime  de  banqueroute  frauduleuse,  et  le 
délit  de  banqueroute  simple,  et  en  spécifiant,  en  outre,  divers 
cas  de  complicité  se  rapportant  exclusivement  à la  première 
de  ces  deux  infractions,  a renvoyé  au  Code  pénal  pour  déter- 
miner les  peines  qui  leur  seraient  applicables.  Attendu  que  ce 
dernier  Code  après  avoir,  par  son  art.  402,  édicté  contre  les 
auteurs  des  faits  principaux  de  banqueroute  deux  sortes  de 
peines,  conformément  à la  distinction  établie  entre  eux  parla 
loi  de  la  matière,  s’est  borné  dans  son  art.  403,  en  ce  qui 
concernait  les  complices,  à étendre  à ceux  que  cette  loi  avait 
déclarés  tels  la  peine  du  crime  de  banqueroute  frauduleuse; 
attendu  que  si  cet  article  a rappelé  la  règle  avec  les  seuls  cas 
de  complicité  jusque-là  mentionnés  par  le  Code  de  commerce, 
il  n’a  pu  évidemment  avoir  d'autre  objet  que  d’en  restreindre 
l’application  aux  cas  auxquels  il  se  référait;  attendu  que  la 
loi  de  1838,  qui  a confirmé  et  complété  les  dispositions  sus- 
énoncées  dudit  Code,  a comprisdans  un  chapitre  intitulé  : ües 
crimes  et  délits  commis  dans  les  faillites  par  d*autres  que 
par  les  faillis,  tout  fait  des  tiers  qui,  se  rattachant  a la  faillite, 
était,  à ce  titre,  jugé  susceptible  d’incrimination;  attendu  que 
ces  dispositions  nouvelles,  non  plus  que  celles  qui  les  ont  pré- 
cédées, n’ont  aucun  trait  à la  complicité  de  banqueroute  sim- 
ple ; que  si  l’art.  593,  Code  de  commerce,  révisé,  a ajouté  à l’é- 
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numération  des  cas  de  participation  des  tiers  à la  faillite,  ces 
mots  : Sans  préjudice  des  autres  cas  prévus  par  Vart.  60 
Cade  pén,y  c’est  après  avoir  attribué  aux  faits  par  lui  spéci- 
fiés le  caractère  criminel  et  les  conséquences  pénales  de  la 
banqueroute  frauduleuse;  attendu  enfin,  que  l’art.  59,  Code 
pénal,  a mis  en  dehors  du  principe  qu’il  consacre  les  faits  h /V- 
^ard  desquels  la  loi  en  aurait  disposé  autrement;  qu’en  ce 
qui  touche  la  banqueroute  simple,  la  dérogation  qu’il  a prévue 
ressort  virtuellement,  tant  de  l’ensemble  et  de  la  combinaison 
des  textes  précités,  que  de  la  nature  particulière  de  ce  délit, 
lequel  consiste  dans  la  violation  d’obligations  toutes  person- 
nelles au  failli  dérivant  de  sa  qualité  de  commerçant,  et  con- 
stituant des  garanties  légales  attachées  à l’exercice  de  cette 
profession;  rejette, etc.»  (Arrêt  du  10 octobre  1844,  ch.crim. 
Sir.;  44,  I,  750.) 

Les  individus  qui,  faisant  le  commerce  sous  le  nom 
d'autrui  ou  sous  un  nom  supposé.  Cette  disposition,  nou- 
velle dans  la  loi,  a rangé,  avec  raison,  dans  la  catégorie  des 
banqueroutiers  frauduleux,  ces  négociants  de  mauvaise  foi  qui 
se  permettent,  par  l’intermédiaire  de  ce  qu’on  nomme  vulgai- 
rement un  homme  de  paille,  des  altérations  dans  leurs  écri- 
tures et  autres  actes  frauduleux  énumérés  dans  rarlicle  591. 

594.  Le  conjoint,  les  descendants  ou  les  ascen- 
dants du  failli,  ou  ses  alliés  aux  mêmes  degrés,  qui 
auraient  détourné,  diverti  ou  recélé  des  effets  ap- 
partenant à,la  faillite,  sans  avoir  agi  de  complicité 
avec  le  failli,  seront  punis  des  peines  du  vol.  { Voir 
Fancien  article  555.) 

=ri  Sans  avoir  agi  de  complicité  avec  le  failli,  seront 
punis  des  peines  du  vol.  Cet  article,  qui  correspond  aux  ar- 
ticles 555,  550  de  l’ancien  Code,  comble  une  lacune  dont  on  se 
plaignait,  avec  raison,  dans  l’intérêt  de  la  vindicte  publique. 
Aux  termes  de  l’art.  880  du  Code  pénal,  les  soustractions  en- 
tre mari  et  femme  et  réciproquement,  et  entre  les  enfants  et 
les  ascendants  et  réciproquement,  ainsi  qu’entre  les  alliés  au 
même  degré,  ne  sont  pas  qualifiées  vols  et  ne  donnent  lieu 
qu’b  des  réparations  civiles;  d’un  autre  côté,  aux  termes  de 
l’art.  555  de  l’ancien  Code,  on  ne  pouvait  condamner  que  le 
banqueroutier  frauduleux  et  ses  complices.  Il  s’ensuivait  que, 
s’il  n’y  avait  pas  de  condamnation  pour  banqueroute  fraudu- 
leuse, la  femme  ou  les  parents  au  degré  indiqué  par  la  loi,  lors 


TIT.  11.  — DBS  BANQÜBROÜTES.  (aRT.  596.)  1267 

même  qu’ils  s’étaient  rendus  coupables  de  soustractions 
frauduleuses,  échappaient  à tout  châtiment,  par  ce  que  Tab* 
solution  pour  fait  de  banqueroute  profitait  évidemment  aux 
complices,  et,  aux  termes  du  Code  pénal,  on  ne  pouvait  les 
condamner  pour  vol.  Le  législateur  a cessé  de  consacrer  rim- 
punité,  il  veut  qu’on  puisse  les  poursuivre  comme  voleurs, 
quand  ils  ne  peuvent  l’être  comme  complices  de  la  banque- 
route, et  « lors  même,  a dit  la  cour  suprême,  que  le  détourne- 
ment aurait  été  fait  dans  Vintérét  du  failli.  » (Arrêt  du  2 avril 
1853,  ch.  crim.  Sir.,  53,  I,  231.)  — La  cour  de  cassation  a 
jugé  que  si  le  détournement  a été  commis  avec  bris  de  scellés 
et  effraction  d’un  meuble,  il  constitue  un  vol  qualifié,  qui 
rentre  sous  l’application  des  art.  253  et  438  du  Code  pénal, 
et  justiciable  par  suite , non  pas  de  la  police  correctionnelle 
comme  les  vols  simples,  mais  des  cours  d’assises,  parce  que 
le  nouvel  article  594  du  Code  de  commerce  n’a  point  eu 
pour  objet  de  déroger  aux  dispositions  du  Code  pénal  rela- 
tives aux  circonstances  aggravantes  du  vol.  (Arrêt  du  13 
mai  1841,  ch.  crim.  Sir.,  42,  1,  172.) 

595.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précé- 
dents, la  cour  ou  le  tribunal  saisis  statueront,  lors 
mêmequHly  aurait  acquittement  : V d’oflBce  sur  la 
réintégration  à la  masse  des  créanciers  de  tous  biens, 
droits  ou  actions  frauduleusement  soustraits  ; 2°  sur 
les  dommages-intérêts  qui  seraient  demandés,  et 
que  le  jugement  ou  l’arrêt  arbitrera.  ( Fotr  Tancien 
article  598.) 

=:  La  cour  ou  le  tribunal.  La  cour  d’appel  statuera  comme 
cour  d’assises,  en  cas  de  poursuites  criminelles,  ou  bien  comme 
chambre  d’appel  de  police  correctionnelle,  lorsqu’il  y aura  ap- 
pel d’un  jugement  de  tribunal  correctionnel* 

Lors  même  quHly  aurait  acquittement.  Celle  disposition, 
qui  reproduit  l’ancien  article  598,  ajoute  avec  raison  celle 
circonslance  de  l’acquillemônl.  En  législation  criminelle,  on 
sépare  le  fait  matériel  qui  a motivé  la  poursuite  de  sa  culpa- 
bilité. Ainsi  il  pourrait  être  constant  qu’un  individu  a commis 
des  actes  constituant  le  cas  de  banqueroute  frauduleuse,  et  ce* 
pendant  il  pourrait  arriver  qu’il  obtînt  un  acquilleroenl  du  jury, 
lequel  est  indépendant  et  souverain  dans  ses  décisions.  Dans 
ce  cas,  il  est  juste  cependant  que  les  objets  détournés  rentrent 
à la  masse.  La  cour  doit  prononcer  d’oflice  sur  la  réintégra-' 
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tion  de  ces  objets  et  agir  selon  l’art.  358  C.  d’iiist.  crim.  (Arrêt 
de  la  ch.  cr.  du  l^gept.  1864.  Sir.,  55,1,  317.) — Questiov. 
Les  syndics  qui  ne  se  sont  pas  portés  parties  civiles  sur  les  pour- 
suites contre  le  complice  de  la  banqueroute  frauduleuse  du  failli 
peuvent-ils  encore^  après  lacondamnationducomplice^  réclamer 
par  la  voie  civile  des  dommages-intérêts  contre  lui?  La  cour 
de  Riom  a jugé  l’affirmative  : « Attendu  que,  par  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Clermont-Ferrand  du  7 janvier  1831, 
Charbonnel  fils,  qui  était  marchand,  fut  déclaré  en  faillite; 
que  ce  jugement  en  fait  remonter  l’effet  au  3 novembre  1830; 
attendu  que  Charbonnel  fils  fut  poursuivi  et  condamné  comme 
banqueroutier  frauduleux,  par  arrêt  de  la  cour  d’assises  de 
Riom,  le  24  novembre  1831  ; attendu  que  Charbonnel  père  a 
été  poursuivi  comme  complice  de  la  banqueroute  frauduleuse 
de  son  fils,  et  condamné  par  arrêt  de  la  môme  cour  d’assises, 
le  26  février  1833  ; qu’il  a été  déclaré  coupable  pour  avoir,  à 
l’aide  de  conseils  et  de  manœuvres,  aidé  et  assisté  l’auteur  du 
crime  dans  les  faits  qui  l’ont  préparé,  facilité  et  consommé, 
comme  aussi  pour  s’être  entendu  avec  le  banqueroutier,  a 
l’effet  de  soustraire  et  de  recéler  une  grande  partie  des  mar- 
chandises; attendu  qu’il  résulte  du  bilan  dressé  par  le  syndic 
provisoire  de  la  faillite,  que  l’actif  de  la  faillite  Charbonnel 
n’était  que  de  24,588  fr.  99  c.,  tandis  que  le  passif  s’élevait  à 
515,385  fr.  50  c.  : d’où  il  suit  que  le  déficit  était  de  90,796  fr. 
11c.;  que,  néanmoins,  après  celle  époque,  quelques  mar- 
chandises ont  été  réintégrées  ; attendu,  en  droit,  que,  d’après 
l’article  587  du  Code  commercial,  combiné  avec  l’article  598 
du  même  Code,  les  complices  des  banqueroutiers  frauduleux 
doivent  être  condamnés,  l®à  réintégrer  à la  masse  des  créan- 
ciers les  biens,  droits  et  autres  actions  frauduleusement  sous- 
traits ; 2^  et  à payer,  envers  ladite  masse,  des  dommages-inté- 
rêts égaux  à la  somme  dont  ils  ont  tenté  la  fraude  ; attendu 
que  c’est  sans  fondement  que  le  sieur  Charbonnel  père  pré- 
‘tend  tirer  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  des  syn- 
dics (en  40,000  fr.  de  dommages-intérêts),  de  ce  que  le  J®**  § 
de  l’article  598  du  Code  commercial  porte  ; « Le  même  juge- 
ment qui  aura  prononcé  la  peine  contre  les  complices  de  ban- 
queroute frauduleuse  les  condamnera,  1®  à réintégrer  à la 
masse  des  créanciers  les  biens,  droits  et  actions  soustraits  frau- 
duleusement; 2®  à payer,  enversladile  masse,  des  dommages- 
intérêts  égaux  à la  somme  dont  ils  auront  tenté  la  fraude.  » 
Or,  dit-il,  Farrêlde  la  cour  d’assises  rendu  contre  moi  ne  m’a 
condamné  à aucuns  dommages-intérêts  ; dès  lors  tout  est  con- 
sommé; l’action  des  syndics  n’est  pas  recevable;  lefùt-elle,  le 
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tribunal  serait  incompétent  ; attendu  qu’il  faut  distinguer  en* 
tre  la  condamnation  à réintégrer  a la  masse  des  créanciers, 
les  billets,  droits  et  actions  soustraits  frauduleusement,  d’avec 
les  dommages-intérêts  dont  parle  l’article  598  du  même  Code. 
La  réintégration  h la  masse  de  ce  qui  a été  frauduleusement 
soustrait  doit  être  prononcée  d’ofîice;  les  juges  ont  tous  les  do- 
cuments nécessaires  pour  cela  ; ils  doivent  faire  rendre  à cha- 
cun ce  qui  lui  appartient.  11  n’en  est  pas  de  même  à l’égard  des 
dommages-intérêts  respectivement  prétendus,  après  que  les 
parties  auront  proposé  leurs  Uns  de  non-recevoir  ou  leurs  dé- 
fenses, et  que  le  procureur  général  aura  été  entendu.  La  cour 
d’assises  doit  statuer  si  les  dommages-intérêts  sont  demandés; 
elle  ne  peut  jamais  prononcer  sur  une  action  dont  elle  n’est  pas 
saisie  : Tarticle  359  du  Gode  d’instruction  criminelle,  qui  porte 
que  la  demande  en  dommagès-intérêls  formée,  soit  par  l’ac- 
cusé contre  ses  dénonciateurs  ou  la  partie  civile,  soit  par  la 
partie  civile  contre  l’accusé  ou  le  condamné,  seront  portées  de- 
vant la  cour  d’assises,  suppose  nécessairement  deux  parlies  en 
cause,  l’accusé  et  la  partie  civile;  mais,  lorsqu’il  n’y  a point  de 
partie  civile,  comme  dans  l’arrêt  rendu  contre  Cbarbonnel 
père,  l’action  relative  aux  dommages-intérêts  appartient  au 
tribunal  du  domicile  des  individus  condamnés  comibe  com- 
plices de  la  banqueroute  ; c’est  encore  sans  fondement  que 
Cbarbonnel  père  argumente  du  2«  § de  l’art.  359,  qui  porte  ; 
« La  partie  civile  est  tenue  de  former  sa  demande  en  domma- 
ges-intérêts avant  le  jugement:  plus  tard,  elle  sera  non  rece- 
vable. B Ce  paragraphe  n’est  qu’une  conséquence  du  même 
arlicle,  qui  suppose  le  cas  d’un  jugement  dans  lequel  figure 
une  partie  civile.  Alors,  sans  doute,  c’est  la  faute  de  cette  par- 
tie de  n’avoir  pas  formé  sa  demande:  elle  ne  doit  pas  traduire, 
dans  différents  tribunaux,  une  personne  avec  laquelle  elle  est 
déjà  en  cause.  Enfin,  l’article  595  de  la  nouvelle  loi  sur  les 
faillites,  qui  ne  fait  qu’expliquer  les  articles  précités  du  Code 
de  commerce  et  d’instruction  criminelle,  en  enjoignant  à la 
cour  ou  au  tribunal  saisi  de  statuer  d’office  sur  la  réintégration 
à la  masse  des  créanciers,  de  tous  droits,  biens  et  actions  frau- 
duleusement soustraits,  ne  leur  ordonne  de  statuer  sur  les 
dommages-hîtérôls  que  lorsqu’ils  sont  demandés  : il  prouve 
seulement  que  Cbarbonnel  père,  qui  demandait  à être  admis 
au  passif  de  la  faillite  de  son  fils  pour  une  somme  considéra- 
ble, fut  bien  loin  de  réussir  ; attendu,  par  surabondance,  que 
tout  fait  quelconque  de  l’bomme  qui  porte  préjudice  à autrui 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à le  réparer;  at- 
tendu que,  tout  vu  et  examiné,  les  circonstances  de  la  cause 
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posées,  et  le  préjudice  causé  aux  créanciers  de  la  faillite  de 
Charbonnel  fils,  il  convient  de  condamner  Charbonnel  père  à 
payer  au  demandeur,  en  sa  qualité,  la  somme  de  22,000  fr.  de 
dommages-inlérêls,  etc.  » (Arrêt  du  9 juin  1841.  Sirey,  t.  41, 
11,474). 

596.  Tont  syndic  qui  se  sera  rendu  coupable  de 
malversation  dans  sa  gestion  sera  puni  correction- 
nellement des  peines  portées  en  ^article  406  du 
Code  pénal. 

— Par  cet  article,  fa  loi  nouvelle  a comblé  une  lacune  de 
Tancien  texte,  qui  avait  omis  une  pareille  disposition. 

En  t article  406  du  Code  pénal.  C'est-èi-dire  d’un  empri- 
sonnement de  deux  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et 
d’une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions 
et  des  dommàges-intérêts  qui  seront  dus  aux  parties  lésées,  ni 
être  moindre  de  vingt-cinq  francs.  Cet  article  du  Code  pénal 
traite. des  abus  de  confiance;  et  la  malversation  d’un  syndic 
dans  sa  gestion  n’est  autre  chose  qu’un  abus  de  la  confiance  que 
le  tribunal  de  commerce  avait  placée  en  sa  probité.  Le  cou- 
pable, aux  termes  de  l’article  405  du  Code  pénal,  pourra  être, 
en  outre,  à compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine,  interdit 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  des  droits  men- 
tionnés en  l’article  42  du  Code  pénal. 

597.  Le  créancier  qui  aura  stipulé,  soit  avec  le 
failli,  soit  avec  toutes  autres  personnes,  des  avan- 
tages particuliers  à raison  de  son  vote  dans  les  déli- 
bérations de  la  faillitet  ou  qui  aura  fait  un  traité 
particulier  duquel  résulterait  en  sa  faveur  un  avan^ 
tage  à la  charge  de  V actif  du  failli,  sera  puni 
correctionnellement  d’un  emprisonnement  qui.  ne 
pourra  excéder  une  année,  et  d’une  amende  qui  ne 
pourra  être  au-dessus  de  2,000  francs.  — L’empri- 
sonnement pourra  être  porté  à deux  ans,  si  le  créan- 
cier est  syndic  de  la  faillite. 

= Det  avantages  particuliers  à raison  de  son  vote  dans 
les  dfibéralions  de  la  faillite,  ou  qui  aura  fait  un  traité 
varticulier  duquel  résulterait  en  sa  faveur  un  avantage  à 


TIT.  11.  — DES  BANQUEROUTES.  (aRT.  597.)  1371 

la  charge  de  F actif  du  failli,  sera  puni  correctionnellement. 
Cette  disposition,  que  les  rédacteurs  du  Code  de  1 808  avaient 
omise,  a pour  but  de  mettre  un  terme  à un  abus  qui  se  coin* 
mettait  dans  bien  des  faillites.  Certains  créanciers,  pour 
prix  de  leur  vote  dans  les  délibérations  de  la  faillite,  stipu- 
laient pour  eux  des  avantages  particuliers , aux  dépens  des 
créanciers  honnêtes.  La  loi  nouvelle  punit  correctionnelle- 
ment tous  les  traités  de  ce  genre.  — 1'®  Quxustxoh.  Cette 
disposition  s'applique-t-elle  non  pas  seulement  aux  créanciers 
mêmes,  mais  à toute  personne  ayant  droit  et  qualité  pour  être 
admise  à voter  dans  les  délibérations  relatives  à la  faillite,  et 
spécialement  au  mandataire  d'un  créancier?  — 2®  Qüestxom, 
En  doit-il  être  ainsi  lors  même  que  le  bénéfice  de  la  stipulation 
illicite  ne  serait  pas  resté  dans  les  mains  de  ce  mandataire , 
mais  eût  été  ultérieurement  remis  par  lui  au  créancier?  La 
cour  suprême  a jugé  Tafiirmative  : » Attendh  que,  si  l’arti- 
cle 597  C.  comm.  dispose  que  le  créancier  qui  aura  stipulé 
soit  avec  le  failli,  soit  avec  toutes  autres  personnes,  des  avan- 
tages particuliers  à raison  de  son  vote  dans  les  délibérations 
de  la. faillite,  sera  puni  correctionnellement,  cette  disposi- 
tion, qui  a pour  but  de  garantir  la  loyauté  des  opérations 
de  la  faillite  et  de  maintenir  l’égalité  entre  les  créanciers, 
doit  s’entendre  de  toute  personne  ayant  droit  et  qualité 
pour  être  admise  à voter  dans  les  délibérations  relatives  à 
la  faillite;  que,  si  la  disposition  dont  il  s’agit  désigne  spé- 
cialement les  créanciers,  c’est  parce  que,  le  plus  ordinaire- 
ment, c’est  le  créancier  qui  se  présente  en  personne  dans 
les  assemblées  nécessitées  par  les  opérations  de  la  faillite; 
mais  que,  si  la  stipulation  délictueuse  émane  du  mandataire 
par  lequel  le  créancier  est  autorisé,  suivant  l’article  50$ 
C.  comm.,  à se  faire  représenter,  la  responsabilité  pénale, 
par  une  conséquence  nécessaire  de  l’esprit  de  la  loi  et  de 
l’objet  qu’elle  s’est  proposé,  doit  atteindre  le  mandataire, 
lorsqu’il  est  constaté  qu’il  a frauduleusement  agi  ; qu’il  im-  • 
porte  peu,  dans  ce  cas,  que  le  bénéfice  de  la  stipulation 
illicite  ne  soit  pas  resté  dans  les  mains  du  mandataire,  mais 
ait  été  ultérieurement  remis  par  lui  au  créancier,  le  délit 
se  trouvant  pleinement  consommé  par  le  fait  seul  de  la  sti- 
pulation d’un  avantage  particulier  destiné  à rémunérer  le 
vote  donné  dans  la  délibération,  et  par  le  préjudice  qui  a 
été  pour  la  masse  des  créanciers  de  la  faillite  la  consé- 
quence de  cette  stipulation  exécutée.  » (Arrêt  V avril  1863, 
ch.  civ.  Sir.,  63,  I,  365.)  — Oucstiom.  Le  créancier  gui , 
par  un  traité  postérieur  à la  faUlite  de  son  débiteur  ^ reçoit  de 
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lui  une  somme  que  celui-ci  possédait  par  suite  d'un  prêt  obtenu 
depuis  sa  faillite,  commeUil  le  délit  p^'évu  par  V art,  597  ? La 
cour  de  cassation  a jugé  l’affirmative  : « Attendu  qu’il  ré- 
sulte des  énonciations  de  l’arrêt  attaqué  que  Vacher-Les- 
tage a exigé  et  reçu  de  Moulinier,  négociant  failli,  son 
debiteur,  une  somme  de  1,500  francs  que  celui-ci,  posté- 
rieurement à l’ouverture  de  sa  faillite,  avait  obtenue  du 
sieur  Sarlandier  à titre  de  prêt;  attendu  que,  par  l’effet 
de  ce  prêt,  Moulinier  était  devenu,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 1893  du  Code  Napoléon,  propriétaire  de  cette  somme, 
qui  dès  lors  augmentait  d’autant  son  actif  et  ne  pouvait 
être  attribuée  exclusivement  à un  seul  créancier  sans  por- 
ter atteinte  au  droit  égal  que  tous  avaient  d’y  prendre 
part;  attendu  qu’il  importe  peu  que  le  contrat  d’emprunt 
dont  s’agit  ait  été  passé  postérieurement  au  jugement  dé- 
claratif de  lalfaillite,  et  à une  époque  oii  le  failli  était 
dessaisi  de  l’administration  de  ses  biens;  qu’en  effet  il  n’y 
a point  à se  préoccuper,  du  chef  des  créanciers,  du  plus  ou 
moins  de  garanties  que  le  prêteur  trouvera  dans  l’obliga- 
tion consentie  à son  profit  par  le  failli;  qu’il  suffit  de  con- 
stater au  profit  de  ceux-ci  que  la  somme  prêtée  est  venue 
grossir  l’actif  de  leur  débiteur,  et  que  celui-ci,  aux  termes 
de  l’art.  443  G.  comm.,  n’a  pu  en  disposer  à leur  préjudice.  » 
(Arr.31  juil.  1857,ch.crim.Sir.,58, 1, 175.) — l'^QusSTioav. 
Le  traité  quun  débiteur  fait  avec  un  de  ses  créanciers  et  dont 
il  résulte  plus  tard  un  avantage  pour  le  créancier  à la  charge 
de  V actif  de  la  faillite,  est-^il  valable  si  le  débiteur  était  encore 
à cette  époque  in  bonis  et  s'il  nest  pas  constaté  quil  fût  alors 
en  état  de  cessation  de  payements? — 2®  Question.  Le  juge-- 
ment  qui  statue  sur  ce^pomt  doit-il  être  considéré  comme  né- 
tant  pas  rendu  en  matière  de  faillite  et  par  suite  comme  n étant 
pas  soumis  pour  l* appel  ou  délai  fixé  par  V article  582?  La 
cour  de  cassation  a consacré  l’affirmative  : v.  Au  fond  et 
sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  l’appel  aurait  été 
interjetté  hors  des  délais  fixés  par  l’art.  582  C.  comm..;  at- 
tendu que  les  art.  597  et  598  C.  comm.,  qui  annulent  toutes 
conventions  par  lesquelles  un  créancier  a fait  un  traité  par- 
ticulier duquel  résulte  un  avantage  à la  charge  de  l’actif 
du  failli,  ne  sont  applicables  que  lorsque  le  débiteur  est  en 
faillite;  attendu  qu’il  résulte  de  l’arrêt  attaqué  que,  lors  des 
traités  par  lesquels  Lereuil  a consenti  un  supplément  de 
dividende  au  profit  de  quelques  anciens  créanciers,  il  était 
encore  in  bonis  et  jouissait  de  la  plénitude  de  ses  droits,  et 
que  l’arrêt  attaqué  ne  constate  pas  qu’il  fut  alors  en  état  de 
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cessation  de  payements;  attendu  que  la  faillite  de  Lereuil, 
qui  n*a  élé  déclarée  que  postérieurement  à ces  traités,  et  qui 
n a point  été  reportée,  n*a  pu  avoir  sur  eux  aucune  influence; 
qu^aucun  des  créanciers  de  la  faillite  n’avait  élé  partie  dans 
lesdits  traités  ; que  ces  créanciers  ne  peuvent  attaquer  des 
traités  antérieurs  à Torigiiie  de  leurs  créances;  attendu 
qu’ils  ne  sont  pas  des  tiers  dans  le  sens  de  l’art.  1321  Code 
civil,  et  que  les  traités  souscrits  par  Lereuil  ne  peuvent 
l’avoir  été  en  fraude  de  droits  qui  n’étaient  pas  nés,  et  ne 
pourraient,  par  conséquent,  donner  lieu  à l’application  de 
l’art.  1167  C.  civ.;  attendu  qu’en  décidant,  dans  cet  état  des 
faits , que  les  créanciers  de  la  faillite  Lereuil  ne  pourraient 
prétendre  avoir  éprouvé  aucun  préjudice  des  traités  par  lui 
souscrits,  et  en  déboutant  les  syndics  de  leur  demande  en 
nullité  de  ces  traités  , l’arrêt  attaqué  n’a  violé  ni  les  arti- 
cles 597  et  598  C.  comm.,  ni  les  art.  1321  et  1167  C.  civ.,  ni 
aucune  autre  loi  ; attendu,  de  ce  qui  vient  d’être  statué  sur  le 
fond,  qu’il  résulte  que  le  jugement  dont  était  appel  n’a  pas 
été  rendu  en  matière  de  faillite  dans  le  sens  de  l’art.  582 
C.  comm.,  et  que,  par  conséquent,  l’appel  n’en  était  pas 
soumis  au  délai  fixé  par  cet  article  ; rejette,  etc.  » (Arrêt  du 
20  juin  1849,  ch.  civ.  Sir.,  50,  1,  620.)  — ^ussTto».  Cette 
disposition  s'applique^-Uelle  non^seulernent  a celui  qui  a sti- 
pulé les  avantages  avant  le  concordat , mais  encore  à celui  qui 
stipule  des  avantages  pour  rétracter  le  vote  défavorable  (fu*il 
avait  donné?  La  cour  de  cassation  a consacré  l’affirmative  : 
« Attendu  que  l’art.  597  Cod.  comm.,  en  punissant  le  créan- 
cier qui  stipule  des  avantages  particuliers  à raison  de  son 
vote  dans  les  délibérations  de  la  faillite,  atteint  également 
celui  qui  se  les  fait  consentir  à l’avance  pour  prix  du  vote 
favorable  qu’il  s’engage  à donner,  et  celui  qui  les  extorque 
en  donnant  d’abord  un  vote  défavorable  dont  il  se  fait  en- 
suite acheter  la  rétractation  ; que  ces  deux  hypothèses  ne 
diffèrent  que  par  l’époque  à laquelle  intervient  la  transac- 
tion coupable;  qu’elles  présentent  le  même  caractère  et  les 
mêmes  inconvénients;  que  le  législateur  a du  les  prévoir 
toutes  les  deux  pour  atteindre  le  but  qu’il  se  proposait;  que 
l’absence  du  créancier,  lors  de  l’assemblée  tenue  pour  dé- 
libérer sur  le  concordat,  empêchant  de  compter  sa  créance 
pour  former  la  majorité  requise  des  trois  quarts  en  somme , 
doit  être  considérée  comme  un  vote  négatif,  lorsque  d’ail- 
leurs son  intention  est  manifestée  par  des  actes,  par  exem- 
ple , lorsqu’il  forme  opposition  à l’homologation  du  concor- 
dat et  porte  plainte  en  banqueroute  frauduleuse  dans  le  but 
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de  paralyser  Fexécut ion  du  concordat;  que,  lorsque,  par  de 
tels  actes  et  par  la  contrainte  morale  qui  en  résulte , il  dé- 
termine le  failli  à lui  faire  une  position  meilleure  que  celle 
des  autres  créanciers,  la  convention  par  laquelle  en  échange 
des  avantages  particuliers  qui  lui  sont  assurés , il  s’engage 
à renoncer  à son  opposition  et  à sa  plainte,  rentre  dans  les 
prévisions  de  l'art.  697;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du  4 février 
1843,  ch.  crim.,  Sirey,  43,  I,  661.)  — Questiov.  SuffiUil, 
pour  que  ce  principe  soit  applicable^  que  la  cessation  de 
payements  soit  constante^  encore  bien  que  la  faillite  n'ait  pas 
encore  été  déclarée  par  jugement  du  tribunal  de  commerce? 
La  cour  de  cassation  a consacré  l’affirmative  : « Attendu  qu’il 
y a faillite  du  commerçant  dès  qu’il  a cessé  ses  payements,  et 
que  le  jugement  qui  vient  plus  tard  constater  légalement  le 
fait  de  la  faillite  n’est  que  déclaratif  d’un  état  préexistant; 
attendu  que  l’égalité  entre  tous  les  créanciers  chirographaires 
est  une  conséquence  de  la  faillite,  et  que  tout  traité  particu- 
lier entre  un  créancier  et  le  failli  faisant  cesser  cette  égalité 
est  déclaré  nul  par  l’art.  698  C.  coram.;  rejette,  etc.  « (Arrêt 
du  8 janv.  1855,  ch.  req.,  Sir.,  56, 1,  801 .)  Foî/ezdansle même 
sens  un  arrêt  de  la  courd’Aixdu5  mai  1845  (Sir,,  46,  II,  169), 
de  la  cour  de  cassation  des  3 avril  et  23  mai  1846,  ch.  cr.  (Sir., 
46,  I,  606  et  792.)  La  même  cour  a jugé  qu’il  en  est  ainsi 
alors  même  que  les  avantages  particuliers  ont  été  stipulés 
à l’occasion  d’un  concordat  amiable  contenant  abandon  to- 
tal de  l’actif  du  failli.  (Arrêt  du  22  août  1866,  ch.  civ. 
Sir.,  66,  I,  389.)  — Question.  Le  commerçant  Orteil  qua^ 
litéf  après  sa  faillite  déclarée,  pour  demander  lui-même  la 
nullité  du  traité,  d*où  résulte  un  avantage  particulier  pour 
Vun  des  créanciers?  La  cour  suprême  a jugé  l’affirmative  : 
Sur  le  second  moyen , la  première  et  la  seconde  branche 
du  troisième  ; attendu  que  les  articles  597  et  598  du  Code 
de  commerce  déclarent  relies  k l’égard  de  toutes  person- 
nes, même  à l’égard  du  failli,  les  conventions  desquelles 
résultent  en  faveur  d’un  créancier  soit  des  avantages  parti- 
culiers à raison  de  son  vote  dans  les  délibérations  de  lafail- 
lite,  soit  un  avantage  particulier  à la  charge  de  l’actif  du 
failli;  attendu  que  ces  dispositions  d’ordre  public  sont  gé- 
nérales et  absolues,  qu’elles  ont  pour  but  d’atteindre  toute 
stipulation  tendant  à favoriser  un  créancier  au  préjudice  de 
la  masse,  et  qu’aftn  d’assurer  leur  propre  efficacité,  elles 
ouvrent  action  à toute  partie  sur  qui  pourrait  directement 
ou  indirectement  retomber  la  charge  des  stipulations  prohi- 
bées,  etc.  » (Arrêt du  4 juill.  1854,  ch.  civ.  Sir.,  54, 1,  785.) 
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Voijez  dans  le  même  sens  l’arrêt  déjà  cité  et  fortement  motivé 
de  la  cour  d’Aii  du  5 mai  1845  (Sir.,  46,  II,  169),  et  l’arrêt 
de  la  cour  de  cassation  qui  a maintenu  la  décision  de  la  cour 
d Ail  du  3 avril  1 846,  ch.  civ.  (Sir.,  46, 1,  506.) — QnstTioiv. 
hd  convention  par  laquelle  un  failli  concordataivei  en  compen^ 
scition  d avantages  nouveaux  que  lui  accotde  un  de  ses  créant 
ciers,  s'oblige  au  remboursement  de  la  totalité  de  la  créance  de  ce 
dernier  est'elle  iliicitef  La  cour  de  Paris  a jugé  la  négative  par 
le  motif  « que  les  art.  597  et  598  ayant  été  édictés  dans  le  but 
de  réprimer  et  d’annuler  les  marchés  par  lesquels  un  créan- 
cier vendait  son  vote  au  concordat,  ne  concernent  pas  les 

pris  de  bonne  foi  après  le  concordai  sans  ac« 
cord  antérieur.  « (Arrêts  des  24  mai  1856  et  24  avril  1868. 
Sirey,  56,  II,  664,  et  58,  II,  423.)  La  cour  de  Bordeaux,  appli* 
quant  les  mêmes  principes,  a jugé  que  Tobligalion  souscrite 
par  un  failli  concordataire  au  profit  d’un  de  ses  créanciers, 
pour  une  somme  supérieure  aux  dividendes  promis,  n’est  pas 
nulle  de  plein  droit,  tellement  qu’il  puisse  l’attaquer  lui- 
même  comme  souscrite  au  mépris  de  la  prohibition  contenue 
dans  les  art.  597  et  598;  elle  ne  pourrait  être  annulée  qu’au 
cas  où  il  résulterait  des  énonciations  ou  qu’il  serait  établi  de 
toute  autre  manière  qu’elle  a été  réellement  souscrite  en  exé- 
cution d’un  traité  particulier  au  moyen  duquel  le  failli  avait 
obtenu  le  vote  du  créancier  au  concordat.  (Arrêt  du  24  août 
1849,  Sir.,  50,  II,  17.)  — Qüsstxov.  Pour  que  le  traité 
puisse  être  annulé^  faui-il  que  le  créancier  ait  connu  au  mo- 
ment du  traité  la  cessation  de  payements  du  débiteur?  La 
cour  de  cassation  a consacré  l’affirmative  : « Attendu  que 
l’art.  597  C.  comm.  suppose  nécessairement  que  le  créan- 
cier connaît  l’état  de  suspension  de  payements  du  débiteur 
avec  lequel  il  traite;  que  le  jugement  attaqué  déclare  qu’il 
n’est  pas  prouvé  que  Dorlencourt,  au  moment  où  il  s’est  fait 
remettre  par  la  femme  Toocker  des  marchandises  en 
payement  de  sa  créance  non  échue , connût  l’état  de  cessa- 
tion de  payements  de  Toocker;  que , dès  lors , et  sans  qu’il 
soit  besoin  d’examiner  si  un  fait  pareil , en  le  supposant 
commis  avec  connaissance,  rentre  dans  les  dispositions  de 
l’art,  597,  la  décision  qui  a renvoyé  Dorlencourt  des  pour^ 
suites  est  suffisamment  justifiée;  rejette.  » (Arrêt  du  12  fé- 
vrier 1846,  ch.  crim.,  Sirey,  46,  1 , 506.)  La  cour  de  Douai 
avait  déjà  consacré  les  mêmes  principes  par  l’arrêt  suivant: 
« Attendu,  porte  cet  arrêt,  qu’en  obtenant  ce  billet  à une 
époque  où  elle  connaissait  la  cessation  de  payements,  et 
avait  même  accepté  la  cession  de  biens  qui  dessaisissait  les 
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trois  associés  de  tout  leur  avoir,  la  maison  D...  a fait 
avec  Traxler  aîné,  au  préjudice  des  autres  créanciers, 
un  traité  particulier  que  proscrivent  les  articles  697  et 
suivants  du  Code  de  commerce;  que,  pour  se  dispenser 
de  rapporter  les  2,122  francs,  la  maison  D...  invoque 
Tarticie  1238  du  Code  civil;  mais  qu’en  recevant  le  paye- 
ment d’une  obligation  réprouvée  par  la.  loi,  elle  man- 
quait nécessairement  de  la  bonne  foi  requise  pour  échapper  à 
la  répétition  formée  par  les  syndics,  etc.  » (Arrêt  du  3 avril 

1843,  Sir.,  43,  II,  419.)  Il  en  serait  différemment  d’un  traité 
passé  avant  toute  cessation  de  payements  dans  l’ignorance  où 
serait  le  créancier  de  cette  cessation , et  antérieurement  à 
l’époque  fixée  plus  tard  pour  l’ouverture  de  la  faillite.  (Arrêt 
de  la  cour  de  Paris  du  30  mars  1843,  Sir.,  43,  H,  ibid,)  Voyez 
dans  le  même  sens  l’arrêt  de  la  même  cour  du  1 1 janvier 

1844 , rapporté  plus  haut.  — Ouxstxois.  Les  tribunaux  cor- 
rectionnels sont’ils  compétents  pour  prononcer  la  nullité  de 
ces  traités?  La  cour  de  cassation  a consacré  l’affirmative  : 

«r  Sur  le  moyen  pris  d’un  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le  tri- 
bunal correctionnel  était  incompétent  pour  déclarer  nul  le 
traité  passé  entre  Lecceur  et  Robart,  et  pour  ordonner  le  rap- 
port à la  masse  des  valeurs  reçues  par  ce  dernier  en  exécu- 
tion dudit  traité;  attendu  que  les  termes  de  l’article  598  du 
Code  de  commerce  sont  impératifs;  que  cet  article  veut  que 
les  conventions  passées  dans  les  cas  prévus  par  l’article  597 
soient  déclarées  nulles  à l’égard  de  toutes  personnes,  et 
même  à l’égard  du  failli  ; qu’il  oblige  le  créancier  à rappor- 
ter à qui  de  droit  les  sommes  ou  valeurs  reçues , en  vertu 
des  conventions  annulées;  que  pour  atteindre  ce  but  U 
n’est  pas  besoin  de  l’intervention  des  tiers;  que  les  tribu- 
naux de  répression  ont  à cet  égard  une  attribution  directe 
et  formelle;  qu’il  leur  appartient  d’apprécier  les  cir- 
constances qui  impriment  aux  traités  dont  il  s’agit  le  ca- 
ractère d’un  délit  punissable , et  qui  les  séparent  des  actes 
susceptibles  d’annulation;  dont  il  est  parlé  dans  l’art.  447 
même  Code;  que  celte  interprétation  est  confirmée  par  l’ar- 
ticle 599 , qui  défère  aux  tribunaux  de  commerce  l’action  en 
nullité  des  conventions , lorsqu’elle  est  poursuivie  par  la 
voie  civile;  qu’il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  règles  de 
compétence  n’ont  point  été  violées,  et  qu’il  n’a  été  commis 
aucun  excès  de  pouvoir;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du  23  mai  1846, 
ch.  crim.  Sir.,  46, 1,  792).  — Qucstxom.  Le  tribunal  correc-i 
tionnely  appelé  à prononcer  contre  des  créanciers  la  peine  établie  ^ 
par  notre  article^  est-^il  compétent  pour  décider  qu*au  moment 
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OÙ  les  payements  ont  été  faits  le  débiteur  avait  cessé  ses 
payements^  et,  par  suite,  était  en  état  de  faillite,  alors  même 
que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  avait  déclaré 
cette  faillite  a été  rapporté  par  ce  même  tribunal  ? La  cour  de 
cassation  a consacré  Tafiirmalive  ; « Sur  les  premier  et 
deuxième  moyens,  pris  de  la  violation  de  la  chose  jugée  et 
de  celle  de  Part.  597  G.  comm.  : attendu  que  tout  commer- 
çant qui  cesse  ses  payements  est  par  cela  même  en  état  de 
faillite;  que  tout  son  actif  est  le  gage  de  ses  créanciers  à 
partager  entre  eux  par  contribution,  sauf  les  causes  légitimes 
de  préférence;  que  ce  principe  d’égalité  entre  tous  les  créan- 
ciers d’un  même  débiteur,  qui  est  de  droit  commun,  est 
plus  strictement  applicable  en  matière  de  faillite , et  que 
son  observation  y est  sanctionnée  par  diverses  dispositions 
duC.  comm.,  et  spécialement  par  les  dispositions  pénales  de 
son  art.  597  ; attendu  que,  lors  des  conventions  incriminées 
par  lesquelles  des  avantages  particuliers  ont  été  assurés  aux 
demandeurs,  Gilbert  était  en  état  de  faillite  déclarée;  que 
le  jugement  qui  a rapporté  la  déclaration  de  faillite  n’a 
point  jugé  que  Gilbert  n’avait  point  cessé  ses  payements, 
mais  a seulement  reconnu  que  les  créanciers  avaient  été 
désintéressés,  et  que,  dans  cet  état,  il  n’y  avait  pas  lieu  à 
continuer  la  procédure  de  faillite;  que , d’ailleurs,  ce  juge- 
ment était  sans  autorité  pour  la  juridiction  correctionnelle, 
puisque  la  question  de  savoir  s’il  y avait  eu  faillite,  c’est-à- 
dire  cessation  de  payements,  ne  formait  pas  une  question 
préjudicielle  sortant  des  limites  de  sa  compétence,  et  que, 
par  suite,  elle  pouvait  la  décider  librement,  sans  se  préoc- 
cuper de  ce  qu’avait  jugé , dans  un  ordre  d’idées  et  d’inté- 
rêts différents,  la  juridiction  civile;  qu’il  est  constaté,  pur 
l’arrêt  attaqué,  non -seulement  qu’il  y a eu  cessation  de 
■payements,  mais  encore  que  les  créanciers  de  Gilbert,  en 
lui  faisant  remise  d’une  partie  considérable  de  ce  qui  leur 
était  dû,  lui  ont  accordé  terme  et  délai  pour  le  surplus;  que 
si,  par  l’effet  du  jugement  qui  a rapporté  la  déclaration  de 
faillite,  la  première  disposition  de  l’art.  597  C.  comm.,  qui 
punit  la  stipulation,  par  les  créanciers,  d’avantages  parti- 
culiers à raison  de  leur  vote  dans  les  délibérations  de  la 
faillite,  peut  être  considérée  comme  n’étant  pas  applicable 
aux  demandeurs,  les  faits  dont  ils  sont  déclarés  coupables 
rentrent  dans  la  deuxième  disposition  du  même  article; 
qu’ainsi,  en  les  condamnant  aux  peines  que  cet  article  dé- 
termine, l’arrêt  attaqué  n’en  a fait  qu’une  exacte  applica- 
tion et  n’a  nullement  violé  l’autorité  de  la  chose  jugée  ; Sur 
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le  moyen  pris  de  la  fausse  application  de  rarticle  55  du 
Code  pénal  : « Attendu  que , s*agissant  de  faits  identiques 
commis  dans  un  même  but , les  demandeurs  ont  pu  être  con- 
damnés aux  frais  solidairement;  rejette,  etc.  w (Arrêt  du  23 
avril  184! , ch.cr.,  Sir.,  42,  1,  243.)  Yoici  un  arrêt  de  la  même 
cour  dans  le  même  sens  : « Attendu  que  les  jugements  des 
tribunaux  civils  ou  de  commerce  sur  le  fait  de  Texistence 
ou  de  la  non-existence  de  la  faillite  n’ont  pas  l’autorité  de 
la  chose  jugée  quant  aux  poursuites  portées  devant  les  tri- 
bunaux criminels  ou  correctionnels  pour  des  crimes  ou 
délits  qui  tenaient  à l’état  de  faillite  ; que  ees  jugements  ne 
sont  pas  rendus  entre  les  mêmes  parties  et  entre  parties 
agissant  dans  les  mêmes  qualités  ; que  l’objet  de  la  demande 
et  l’objet  du  jugement  ne  sont  pas  les  mêmes  ; attendu  que 
la  loi  qui  donne  aux  tribunaux  correctionnels  la  compétence 
relative  aux  délits  prévus  par  l’art.  597  C.  comm.  les  in- 
vestit par  suite  du  droit  d’apprécier  les  éléments  constitutifs 
de  ce  délit  ; que  le  fait  de  la  faillite  est  un  de  ces  éléments; 
qu’en  décidant,  d’après  les  circonstances  qu’il  lui  apparte- 
nait de  reconnaître  et  de  caractériser,  que  Bérard  était  en 
état  de  faillite,  la  cour  d’appel  d’Aix  n’a  pas  violé  l’autorité 
de  la  chose  jugée , et  s’est  renfermée  dans  les  règles  de  la 
compétence,  etc.  » (Arrêt  du  3 avril  1846  , ch.  cr.  Sir.,  46, 
I,  506.) — 1"  QussTxon.  Les  tribunaux  ont-ils  le  droit, 
pour  le  délit  que  prévoit  notre  article , de  réduire  aux  taux 
des  peines  de  police  les  peines  correctionnelles  prononcées  par 
Vart.  597  C.  comm.,  qui  ne  porte  aucun  minimum?  — 
2®  QUEiTXOv.  Peuvent->ils  appliquer  en  même  temps  Var- 
ticle  463  C.  pénal?  La  cour  suprême  a jugé  l’afiirmative  sur 
la  première  question,  et  la  négative  sur  la  seconde  : « At- 
tendu, d’une  part,  que  l’art.  597  C.  comm.  dispose  que  le 
créancier  qui  aura  stipulé,  soit  avec  le  failli,  soit  avec  toutes 
autres  personnes,  des  avantages  particuliers  à raison  de  son 
vote  dans  les  délibérations  de  la  faillite,' ou  qui  aura  fait, 
un  traité  particulier  duquel  il  résulterait  en  sa  faveur  un 
avantage  à la  charge  de  l’actif  du  failli,  sera  puni  correction- 
nellemcnt  d*un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  une 
année  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessus  de 
2,000  fr.;  que  cette  expression  « sera  puni  correctionnelle- 
ment » , suivie  de  l’indication  des  peines  correctionnelles 
qui  doivent  être  appliquées,  démontre  que  le  vœu  formel 
de  la  loi  a été  l’application  exclusive  d’une  peine  correc- 
tionnelle ; que,  si  l’art.  597  n’a  pas  déterminé  le  minimum 
des  peines  qu’il  prononçait,  il  y a lieu  de  suppléer  à celte 


Digitized  by  Google 


TIT.  II.  — DES  BANQUEBOUTES.  (aRT.  608.J  i279 

omission  par  Tapplicalion  de  la  règle  du  droit  commun, 
qui  liie  à six  jours,  aux  termes  de  Tart.  40  C.  pén.,  le  mi- 
nimum de  remprisoiinemcut , et  à 16  fr. , aux  termes  de 
Tart.  179  C.  inst.  cr.,  le  minimum  de  l’amende  en  matière 
çorreclionnelle  ; que  ce  n’est  qu’en  vertu  d’une  disposition 
précise  de  la  loi  qu’il  est  possible  de  substituer  aux  peines 
qu’elle  a prononcées  des  peines  d’un  autre  ordre,  et  que 
cette  disposition  n’existe  pas  à l’égard  de  l’art.  597.  Et 
attendu,  d’une  autre  part,  que,  si  l’art.  463  Code  pénal 
permet  aux  tribunaux,  lorsque  les  circonstances  parais- 
sent atténuantes,  de  réduire  l’emprisonnement  même  au- 
dessous  de  six  jours  et  l’amende  même  au-dessous  de 
16  fr.,  ce  n’est  que  dans  les  seuls  cas  oii  la  peine  de  l’em- 
prisonnement et  celle  de  l’amende  sont  pronoiîcécs  par  le 
Code  pénal  ; que,  si  le  délit  prévu  par  l’art.  597  C.  coram. 
semble  se  rattacher,  sous  certains  rapports,  aux  faits  de 
banqueroute  prévus  et  punis  par  le  Code  pénal,  ce  délit, 
que  la  loi  du  28  mai  1838  a,  pour  la  première  fois,  introduit 
dans  la  législation,  n’est  point  puni  par  une  peine  empruntée 
au  Code  pénal,  et  doit  être  considéré,  des  Jors,  comme  em- 
preint d’un  caractère  spécial;  que  l’art.  4G3  ne  peut  donc 
être  étendu  à cette  disposition;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du 
31  août  1866,  cb.  cr.  Sir.,  56,  I,  847).  — QifssTioar.  St  le 
syndic  intente  une  action  civile  en  répétition  de  ce  qui  a été 
indûment  payé  ^ l'action  se  prescrit^elle  non  par  trois  ans  ^ 
mais  seulement  par  trente  ans?  La  cour  de  cassation  a jugé 
l’affirmative  : « Vu  les  art.  1376  C.  Nap.  et  525  C.  comm.  ; 
attendu  qu’il  résulte  des  qualités  de  l’arrêt  attaqué  que  la 
demande  du  syndic  de  la  seconde  faillite  de  Clersy  se  résu- 
mait dans  la  réclamation  d’une  somme  de  7,000  fr.,  fondée 
sur  ce  que  les  défendeurs  l’auraient  touchée  des  deniers  de 
Clersy,  alors  concordataire , au  préjudice  des  autres  créan- 
ciers de  ce  dernier,  ainsi  qu’il  resuilait  des  livres  et  de  la 
correspondance  du  failli,  bien  que  ledit  Clersy,  d’après 
le  concordat  obtenu  par  lui,  ne  fût  plus  débiteur  desdits 
défendeurs;  attendu  que  cette  demande  autorisée  par  les 
articles  précités  avait  le  caractère  d’une  action  civile  et 
était  par  conséquent  soumise  seulement  aux  exce[\tions  de 
prescription  établies  par  le  Code  Napoléon  ; que  si,  par  suite 
des  circonstances  relevées  au  procès , il  a été  articulé  qu’un 
concert  frauduleux  , dont  ces  défendeurs  eux-mêmes  ont 
cru  pouvoir  cxcipcr,  aurait  eu  lieu  de  leur  part  pour  s’as- 
surer l’indu  payement  dont  est  question , et  si  ce  concert 
frauduleux  pouvait  constituer  le  délit  prévu  par  l’art.  697 
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C.  comm. , il  ne  résultait  pas  de  là  que  raclion  du  syndic 
introduite  par  la  voie  civile  fût  basée  sur  ce  fait  et  dépendît 
de  sa  constatation  ; que  celte  action  avait  pour  fondement 
suffisant  et  uniquement  civil,  abstraction  faite  des  articula- 
tions ci-dessus,  Tindû  payement  établi  par  les  livres  et  la 
correspondance  du  failli,  selon  le  demandeur,  ainsi  que 
l’obligation  que  la  loi  impose  à tout  créancier  d*un  failli  de 
ne  rien  recevoir  au  détriment  des  autres  créanciers  en  de- 
hors du  concordat  auquel  il  a souscrit;  casse,  etc.  » (Arrêt 
du  28  août  1855,  ch.  civ.  Sirey,  66,  I,  307.)  L’arrêt  de  la 
cour  de  Grenoble,  dont  celte  décision  prononce  l’annula- 
tion, est  du  17  mai  1853.  (Sirey,  54,  II,  301.)  La  cour 
suprême, par  un  arrêt  plus  récent,  a confirmé  sa  jurispru- 
dence en  ces  termes  : « Attendu  que  les  prescriptions 
établies  par  les  lois  criminelles  ne  s’appliquent  aux  actions 
civiles  qu’autant  que  ces  actions  ont  réellement  et  exclu- 
sivement pour  base  un  crime , un  délit'  ou  une  contraven- 
tion; que,  dans  ce  cas  seulement,  les  mêmes  motifs  d’ordre 
public  ont  dû  faire  assigner  la  même  durée  à l’action 
publique  et  à l’action  civile  ; attendu  que  la  demande  du 
syndic  Nicod  avait  pour  but  la  restitution  des  sommes 
indûment  payées  par  le  failli  Bouiller  à certains  créanciers 
en  fraude  des  droits  de  la  masse  ; que  cette  demande  était 
fondée  sur  les  principes  du  droit  commun  et  sur  les  règles 
particulières  de  la  faillite;  que  la  réclamation  du  syndic 
était  indépendante  des  stipulations  délictueuses  prohibées 
et  punies  par  l’art.  597  G.  comm.,  dont  l’existence  n’aurait 
pas  suffi  à sa  justification,  qui  pourrait  être  rapportée, 
lors  même  que  ces  stipulations  ne  seraient  pas  intervenues 
ou  n’auraient  eu  aucun  caractère  délictueux;  qu’il  ne  pou- 
vait pas  appartenir  aux  défendeurs,  en  excipant  de  leur 
propre  faute,  de  donner  aux  faits  relevés  contre  eux  les 
apparences  d’un  délit  correctionnel,  en  vue  d’échapper 
par  la  prescription  à une  action  dont  la  cause  était  pure- 
ment civile  et  ne  dérivait  pas  de  ce  délit;  que  celle  action 
restait  dès  lors  soumise  à la  prescription  ordinaire  de  trente 
ans.  » (Arrêt  du  5 mai  1853,  ch.  civ.  Sirey,  53,  I,  301.) 

Si  le  créancier  est  syndic  de  la  faillite.  Il  est  évident  que 
la  peine  doit  être  plus  forte  pour  le  syndic  qui  contrevient 
dans  ce  cas  à la  loi,  parce  qu’il  abuse  de  sa  position. 

* • 

598.  Les  conventions  seront,  en  outre,  déclarées 
milles  a Tégard  de  toutes  personnes,  et  même  à Té- 
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gard  du  failli.  — Le  créancier  sera  tenu  de  rap- 
porter à qui  de  droit  les  sommes  ou  valeurs  qu’il 
aura  reçues  en  vertu  des  conventions  annulées. 

zz  Cet  article  est  nouveau  comme  le  précédent;  il  en  est 
le  complément  nécessaire. 

Déclarées  nuUes,  Pour  arriver  à une  répression  plus  cer- 
taine et  plus  efficace , le  législateur  a voulu  que  toutes  les 
personnes,  même  le  failli , pussent  invoquer  la  nullité  de  ces 
traités.  La  jurisprudence  était  incertaine  sur  ce  point,  et  ces 
stipulations  particulières  entre  le  failli  et  quelques-uns  de  ses 
créanciers  ont  été  tantôt  sanctionnées,  tantôt  repoussées  par 
la  justice.  Voyez,  pour  la  validité  de  ces  conventions,  un  ar- 
rêt de  la  cour  de  Paris  du  15  décembre  1809  (Sirey,  l.  7,  II, 
985);  et  un  arrêtdelacourd'Angersdu  4 juin  1829  (Sir.,  t.  30, 
11,  202).  Voyez,  en  sens  contraire,  deux  arrêts  de  la  cour  de 
Bordeaux  du  19  août  1828  , et  du  30  décembre  de  la  même 
année  (Sirey,  t.  29,  II,  150).  Voyez  encore  un  arrêt  de  cas- 
sation du  21  novembre  1827  (Sirey,  t.  28,  1,  185),  et  un  arrêt 
de  la  même  cour  du  23  mai  1838  (ch.  des  req.  Sirey,  t.  38, 1, 
526).  L’arrêt  intervenu  sur  les  questions  suivantes  applique 
les  principes  proclamés  par  notre  article  li  des  cas  où  celte 
application  semblait  faire  difficulté.  — 1*^  Question.  Est^ 
elle  nulle  la  délibération  prise  en  vue  au  concordat  par 
plusieurs  créanciers  du  failli,  quand , d'un  côté,  on  a 
écarté  de  la  délibération  quelques  créanciers,  au  moyen  de 
payements  partiels  ou  entiers  faits  par  la  femme  du  faillif 
et  que,  d'un  autre,  on  a appelé  à concourir  à la  délibéra-^ 
tion  des  tiers  subrogés  aux  droits  des  créanciers  désinté^^ 
ressésF  — 2®  Question.  Les  créanciers  peuvent-ils  refuser 
les  offres  réelles  que  leur  fait  la  femme  du  failli,  quand 
ces  offres  ont  pour  but  de  violer  le  droit  d'égalité  des  au^ 
très  créanciers?  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a jugé 
raffirmative  dans  l’une  et  dans  l’autre  question  : « Considérant 
que  si , pour  la  formation  du  concordat  comme  pour  le  vote 
à émettre  sur  le  sursis,  la  loi  a contraint  la  minorités  se  sou- 
mettre aux  décisions  de  la  majorité,  les  dispositions  de  la  loi 
qui  tendent  à assurer  la  libre  et  réelle  formation  de  la  ma- 
jorité dans  les  délibérations  relatives  au  concordat  et  au  sur- 
sis sont  d’ordre  public  et  doivent  recevoir  une  application  ri- 
goureuse, à peine  de  nullité,  conformément  à l’article  507  de 
• la  loi  du  28  mai;  qu’en  effet,  le  concours  illicite  ou  le  rejet 
arbitraire  d’un  seul  créancier  peut  déterminer  une  majorité 
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mensougère,  au  moyen  de  laquelle  la  minorité  serait  forcée 
d'accepter  des  conditions  qu'elle  a été  en  droit  de  refuser,  si 
elle  ne  les  a pas  trouvées  en  rapport  avec  la  position  réelle 
du  failli  ; considérant  qu’il  résulte  des  pièces  produites  que  la 
dame  Denand,  femme  du  failli,  a payé  ou  garanti  condition- 
nellement le  payement  des  sommes  dues  par  son  mari  aux 
sieurs  Gautier,  Grilly,  Hamique,  Chéry,  Petrement,  Âlambert, 
Dorléans,'Chavineau,  Gilloche  tils,  Chofflon,  Georges  et  Rel- 
ier, tous  créanciers  affirmés,  que  la  délibération  du  21  sep- 
tembre t839  avait  fait  connaître  comme  hostiles  aux  propo- 
sitions du  sieur  Denand  son  mari , et  que  ladite  dame  s’est 
fait  délivrer  des  pouvoirs  en  blanc,  a Taide  desquels  un  man- 
dataire s^est  présenté  et  a voté  en  faveur  du  sursis  à rassem- 
blée du  19  octobre  ; que  cependant  si,  aux  termes  de  Particle 
123G  du  Code  civil,  un  tiers  peut,  même  lorsqu'il  n’y  est  pas 
tenu , payer  la  créance  d’autrui , c’est  à la  condition  de  ne 
pouvoir  se  faire  subroger  ; considérant  que,  de  plus,  la  dame 
Denand  a fait  des  offres  réelles  à d’autres  créanciers  égale- 
ment hostiles,  en  vue  d’éteindre  leurs  créances,  du  décompte 
sur  lequel  la  majorité  devait  s’établir;  qu’en  effet,  ces  créan- 
ciers ont  été  rayés  de  la  liste  des  votants  ; que  cependant  on 
ne  peut , à l’aide  d’offres  réelles , tant  qu’elles  n’ont  pas  été 
acceptées  ou  déclarées  valables  par  justice,  considérer  les 
titres  des  créances  comme  éteints , qu’au  surplus  le  droit  et  le 
devoir  des  créanciers  étaient  de  refuser  les  offres  qui  leur 
étaient  faites , s’ils  avaient  la  conviction  qu’en  acceptant  ces 
offres  ils  violaient  le  droit  d’égalité  établi  dans  l’intérêt  des 
créanciers,  et  par  là  facilitaient  une  fraude,  comme  dans  l’es- 
pèce, pour  fausser  la  majorité;  considérant  que  la  loi  serait 
éludée  s’il  était  permis  au  failli  ou  à des  tiers  de  changer  la 
position  des  créanciers,  après  une  délibération  qui  a fait  con- 
naître leur  vote  ; que,  dès  lors,  cette  faculté  doit  être  inter  • 
dite;  que , dans  la  cause  , il  n’est  plus  possible  d’espérer  un 
vole  libre  de  la  part  des  créanciers  qui  ont  été  désintéressés 
ou  ont  accepté  les  offres  réelles  ; considérant , enfin , que  de 
ce  qui  précède  il  résulte  que  des  créanciers  payés  ou  garantis 
ont  volé  à la  délibération  prise,  le  19  octobre  1839,  par  une 
partie  des  créanciers  de  la  faillUe  Denand  ; que  d’autres  créan- 
ciers ont  été  éloignés  de  la  délibération  dans  le  but  de  res- 
treindre le  nombre  des  créanciers  d’après  lequel  celle  majorité 
devait  s’établir,  et  que  ces  faits  ont  eu  lieu  dans  le  but  .de 
fausser  et  ont  en  effet  faussé  la  majorité;  que,  dès  lors,  celle  , 
délibération  ne  peut  être  considérée  comme  émanée  de  la  vo- 
lonté libre  de  la  majorité  en  nombre  légalement  formée  des 
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créanciers  de  la  faillite  du  sieur  Denand;  par  ces  motifs,  vu 
le  rapport  de  M.  le  juge-commissaire,  et  nonobstant  ledit  rap- 
port; vu  aussi  les  articles  507  et  597  de  la  loi  du  28  mai 
1838,  le  tribunal  déclare  la  délibération  du  19  octobre  1839 
nulle  et  de  nul  effet  ; ordonne,  en  conséquence,  que  les  créan- 
ciers de  la  faillite  Denand  seront  convoqués  de  nouveau  dans 
la  quinzaine  pour  délibérer  sur  le  sursis  au  concordat;  or- 
donne que  les  majorités  se  formeront  des  créanciers  portés 
au  procès-verbal  d’affirmalioa;  que  tous  les  créanciers  désin- 
téressés postérieurement  à la  clôture  de  ce  procès-verbal  se- 
ront considérés  comme  opposants,  et  que  les  créanciers  aux- 
quels des  offres  réelles  ont  été  faites  seront  réintégrés  sur  la 
liste  des  créanciers  volants;  condamne  les  défendeurs  aux  dé- 
pens. » (Jugement  du  27  avril  1840.  Journal  le  Droit  du 
29  avril  1840.)  — Qoestiow.  Faut-ildu  moins  que  les  tri^ 
bunaux  de  commerce  constatent  la  cessation  de  payements^ 
c^est-à-dire  Vétat  réel  de  la  faillite^  pour  qu^ils  puissent 
annuler  les  conventions  dont  ils^agit?  La  cour  de  cassation 
a consacré  raffirmative  ••  « Vu  les  art.  1 134  C.  civ.,  597,  598 
C.  comm.;  attendu  qu'aux  termes  des  art.  1134,  1123  C.  civ., 
les  conventions  légalement  formées  entre  personnes  non  décla- 
rées incapables  de  contracter,  tiennent  lieu  de  loi  à ceux  qui 
les  ont  faites  ; que  les  art.  597,  598  G.  comm.,  qui  annulent 
toutes  conventions  par  lesquelles  un  créancier  a fait  un  traité 
particulier  duquel  résulte  en  sa  faveur  un  avantage  ^ la  ' 
charge  de  Tactif  du  failli,  ne  sont  applicables  que  lorsque  le 
débiteur  est  en  faillite;  qu'il  appartient,  il  est  vrai,  aux  tri- 
bunaux saisis  de  la  contestation,  de  constater  la  cessation  de 
payements,  c’est-à-dire  l’état  réel  de  faillite,  en  l’absence 
même  de  tout  jugement  déclaratif  émané  du  tribunal  de  com- 
merce ; mais  que  si  l’existence  de  la  faillite  réelle  n’est  pas 
expressément  constatée  par  eux,  ils  ne  peuvent  pas  annuler, 
en  vertu  des  art.  597,  598,  les  conventions  passées  avec  un 
débiteur  non  failli;  qu’il  est  reconnu  par  l’arrêt  attaqué  que 
Fierabras  et  Maiiry  n’onl  pas  été  déclarés  en  état  judiciaire  de 
faillite,  et  que  l’arrêt  ne  constate  pas  qu’ils  aient  été,  au  mo-^ 
ment  où  les  conventions  dont  il  s’agit  ont  été  consenties,  en 
état  de  cessation  effective  de  payements  ; que  le  traité  amia- 
ble de  remise  et  d’attermoiement  consenti  à Fierabras  et  Maury 
par  leurs  créanciers,  ne  constitue  pas,  en  droit,  la  preuve  lé- 
gale de  l’état  de  faillite,  et  qu’un  tel  état,. en  l’absence  d’une 
constatation  formelle  par  les  juges  du  fait,  ne  peut  pas  résul- 
ter pour  la  cour  de  cassation  de  simples  inductions  ; d’où  il 
suit  qu’en  l’état  des  faits  par  lui  déclaré  l’arrOl  attaqué  a ex- 
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presséiiient  violé  l’art.  1134  C.  civil  et  les  art.  597,  598 
C.  comm.;  casse,  etc.  » (Ait.  8 août  1848,  cli.  civ.  Sir.,  48, 1, 

600,  et  de  la  cour  de  Paris  du  1 5 déc.  1 863.  (Sir.,  64,  U,  39.) 

A qui  de  droit.  Au  failli,  s’il  a obtenu  un  concordat;  à 
Funion,  si  les  créanciers  sont  en  cet  état;  aux  tierces  person- 
nes qui  auraient  fourni  les  fonds. 

599.  Dans  le  cas  où  l’annulalion  des  conventions 
serait  poursuivie  par  la  voie  civile^  Vaciion  sera 
portée  devant  les  tribunaux  de  commerce* 

= Serait  poursuivie  par  la  voie  civile,  V action  sera  por- 
tée devant  les  tribunaux  de  commerce,  11  peut  arriver  que 
Ton  ait  demandé  l’annulation  de  ces  traités  par  la  voie  civile, 
par  exemple,  contre  les  héritiers  de  celui  qui  a contracté; 
dans  ce  cas,  ce  n’est  pas  devant  le  tribunal  civil,  mais  devant 
le  tribunal  de  commerce  que  Taction  sera  portée  : car  ce  tri- 
bunal sera  beaucoup  plus  à même  de  juger  la  contestation 
avec  connaissance  de  cause.  Mais  le  ministère  public  aura 
toujours  le  droit  de  poursuivre  devant  le  tribunal  correction- 
nel, aux  termes  des  articles  précédents,  les  individus  qui  y 
ont  contribué. 

' 600.  Tous  arrêts  et  jugements  de  condamnation 

rendus , tant  en  vertu  du  présent  chapitre  que  des 
deux  chapitres  précédents,  seront  affichés  et  publiés 
suivant  les  formes  établies  par  V article  42  du  Code 
de  commerce^  aux  frais  des  condamnés.  {Voir  les 
anciens  articles  592  et  599.) 

= Seront  affichés  et  publiés  suivant  les  formes  éta^ 
blies  par  V article  42  du  Code  de  commerce,  aux  frais  des 
condamnés.  L’ancien  article  599 , que  celui-ci  reproduit, 
n’exigeait  la  publicité,  suivant  l’arlicle  683  du  Code  de  procé- 
dure civile , que  pour  les  arrêts  de  cours  d’assises  rendus  en 
matière  de  banqueroute  frauduleuse.  La  loi  nouvelle  a cher-  • 
ché  une  sanction  dans  l’opinion , et  a ordonné  la  plus  large 
publicité,  celle  de  l’article  42  du  Code  de  commerce,  pour 
tous  arrêts  et  jugements  de  banqueroute  simple,  de  banque- 
route frauduleuse  et  de  complicité  de  celte  banqueroute  ; et 
enfin  des  peines  correctionnelles  sont  infligées  aux  créanciert 
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qui  auraient  fait  des  traités  particuliers  avec  le  failli.  De  plus, 
cette  publicité  est  faite  aux  frais  des  condamnés. 

CHAPITRE  IV. 

De  t Administration  des  Biens  en  cas  de  banqueroute. 

Ce  chapitre  répond  au  chapitre  III  du  titre  IV,  livre  ni 
du  Code  des  faillites  de  1808,  et  contient  les  mêmes  disposi- 
tions. 

601  • Dans  tous  les  cas  de  poursuite  et  de  condam- 
nation pour  banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  les 
actions  civiles  autres  que  celles  dont  il  estparlé  dans 
l’article  595  resteront  séparées,  et  toutes  les  disposi- 
tions relatives  aux  biens,  prescrites  pour  la  faillite, 
seront  exécutées  sans  qu’elles  puissent  être  attribuées 
ni  évoquées  aux  tribunaux  de  police  correction- 
nelle, ni  aux  cours  d’assises.  (Fotrl’anc.  art.  600.) 

« 

Ces  dispositions  sont  les  mêmes  que  celles  de  Tancien 
article  600. 

Les  actions  civiles,.»  resteront  séparées.  Il  fallait  conser- 
ver a chaque  tribunal  ses  attributions  naturelles,  et  éviter  de 
transformer  les  tribunaux  criminels  en  tribunaux  civils.  Aussi 
distingue-t-on  bien , dans  les  banqueroutes,  tout  ce  qui  tou- 
che a la  punition  du  délit,  de  ce  qui  n’a  trait  qu’aux  intérêts 
civils  des  créanciers.  La  punition  du  délit  et  tout  ce  qui  s’y 
rapporte  est  laissé  à la  décision  des  tribunaux  criminels;  les 
discussions  sur  les  intérêts  civils,  les  poursuites  tendant  a cou  < 
server  les  intérêts  des  créanciers  appartiennent  toujours  au 
tribunal  de  commerce* 
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banqueroute. 

600.  Dans  tous  les  cas  de  poursuites  et  de  condamnations  en  banque- 
route simple  ou  en  banqueroute  frauduleuse,  les  actions  civiles,  autres 
que  celles  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  898,  resteront  séparées;  et  toutes 
les  dispositions  relatives  aux  biens,  prescrites  pourla  faillite,  seront  exé- 
cutées sans  qu'elles  puissent  être  attirées,  attribuées  ni  révoquées  aux  tri- 
bunaux de  police  correctioanelie  ni  aux  cours  d'assises.  {^Foir  le  nouv. 
art.  601.) 

601.  Seront  cependant  tenus  les  syndics  delà  faillite,  de  remettre  aux 
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Et  toutes  les  dispositions  relatives  aux  biens.  Ainsi,  que 
la  banqueroute  soit  simple  ou  frauduleuse,  on  n’apporte  au- 
cun changement  à radminislration  des  biens  de  la  faillite, 
même  quand  le  failli  est  contumax.  Il  y a ici  une  dérogation 
à celte  règle  qui  veut  que,  dans  le  cas  de  contumace  d’uo  ac* 
cusé,  ses  biens  soient  régis  au  nom  de  TÉiat. 

€02.  Seront  cependant  tenus,  les  syndics  de  la 
fràllite,  de  remettre  au  ministère  public  les  pièces, 
titres,  papiers  et  renseignements  qui  leur  seront 
demandés.  (Voir  Tanc.  art.  601.) 

rr  Mômes  dispositions  que  l’ancien  article  601, 

Qui  leur  seront  demandés.  C’est  surtout  dans  les  résul- 
tats de  l’examen  des  livres  ou  papiers  du  failli,  dans  la  fidélité 
ou  mauvaise  foi  de  ses  comptes , qu’on  trouvera  les  preuves 
nécessaires  pour  fixer  le  caractère  de  sa  banqueroute.  Il  fal- 
lait donc  que  l’instruction  criminelle  pût  profiter  des  rensei- 
gnements qu’on  pouvait  découvrir  dans  le  cours  dê  Tins! ruction 
civile.  Voilà  pourquoi  les  procureurs  impériaux  ont  le  droit 
de  se  faire  remettre  toutes  les  pièces  et  rensei(5nements 
qu’ils  jugeront  convenable.  Ces  renseignements  peuvent 
meme  être  transmis  au  procureur  impérial  par  les  syndics, 
sans  qu’il  les  demande,  en  vertu  de  délibérations  qu’ils 
prennent  à cet  effet. 

603  Les  pièces,  titres  et  papiers  délivrés  par  les 
syndics  seront,  pendant  le  cours  de  l’instruction, 
tenus  en  itat  de  eommunicàtion  par  la  voie  du 
greffe;  cette  communication  aura  lieu  sur  la  réqui- 
sition des  syndics,  qui  pourront  y prendre  des 
e:üraits  privés,  ou  en  requérir  d’authentiques,  qui 


procureurs  du  roi  et  à leurs  substituts,  toutes  les  pièces,  titres,  papiers  et 
renseignements  qui  leur  seront  demandés.  {Foir  lenouv,  art.  602.) 

eO'2.  Les  pièces,  litres  et  papiers  délivrés  par  les  syndics,  seront , pen- 
dant le  cours  de  rinstruction,  tenus  en  état  de  communication  par  la  voie 
du  greffe  ; celte  communication  aura  lieu  sur  la  réquisition  des  syndics , 
qui  pourront  y prendre  des  extraits  privés  ou  en  requérir  d'officiels  qui 
leur  seront  expédiés  par  le  greffier.  {Voir  le  nouv.  art.  603.) 

603.  Lesdltes  pièces,  litres  et  papiers  seront , après  le  jugement,  remis 
aux  syndics,  qui  en  donneront  décharge  ; sauf  néanmoins  les  pièces  dont 
0 jugement  ordonnerait  le  dépôt  judiciaire,  le  nouv*  ait.  6034 
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lear  seront  expédiés  par  le  greflSer.  — Les  pièces, 
titres  et  papiers  dont  le  dépôt  judiciaire  n’aurait 
pas  été  ordonné,  seront?  après  l’arrêt  ou  le  juge- 
ment, remis  aux  syndics,  qui  en  donneront  dé- 
charge. {Voir  les  anc.  art.  602  et  603). 

Mêmes  dispositions  que  les  anciens  articles  602  et  603. 

Tenus  en  état  de  communication  par  la  voie  du  greffe. 
Les  syndics  ne  doivent  pas  être  privés  entièrement  de  pièces, 
qui  peuvent  leur  être  nécessaires  pour  continuer  la  liquida- 
tion de  la  faillite  : aussi  ces  pièces  restent-elles  déposées  au 
greffe,  où  les  syndics  pourront  toujours  les  prendre  en  commu- 
nication, en  lever  des  extraits,  ou  s^en  faire  délivrer  par  le 
greffier,  s’ils  ont  besoin  d’extraits  officiels. 

Le  dépôt  judiciaire.  Il  peut  exister  des  pièces  que  la  jus- 
tice ait  intérêt  à conserver,  par  exemple,  si  ces  pièces  parais- 
saient entachées  de  faux,  et  pouvaient  ù cet  égaçd  donner  lieu 
à une  poursuite  criminelle. 

TITRE  ni. 

De  la  Réhabilitation. 

=r  Ce  titre  correspond  au  titre  v de  Tancienne  loi , et  les 
dispositions  en  sont  presque  les  mêmes.  Elles  sont  applicables 
aux  faillites  ouvertes  antérieurement  à la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

La  réhabilitation  dont  il  s'agît  Ici  est  cet  acte  par  le(juel 
un  commerçant  failli  est  rendu  à Vétat  dont  la  faillite 
Vavait  fait  déchoir,  et  aux  droits  qu^elle  lui  avait  enle^ 
vés.  — Toute  espèce  dft  faillite  imprime  une  tache  plus  ou 
moins  forte  sur  le  failli,  et  le  prive  de  certains  avantages. 
Ainsi  le  failli  est  incapable  d’exercer  des  droits  politiques;  il 
ne  petit  être  juge  de  commerce,  agent  de  change  ou  courtier 
(art.  83);  il  ne  peut  se  présenter  à la  bourse  (art.  614);  il  ne 
peut  être  admis  à l’escompte  de  la  banque  de  France  (art.  50, 
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* 1 

6ûi.  Toute  demande  en  réhabilitation,  de  la  part  do  failli,  sera  adressée 


I 


DIgitized  by  Google 


^288  CODE  DE  COMMERCE. — LIV.  III.  DES  FAILLITES  ET  BAMQ. 

décret  du  16  janvier  1808).  L'effet  delà  réhabilitation  est 
d'effacer  toutes  ces  incapacités. 

604.  Le  failli  qui  aura  intégralement  acquitté 
en  principal^  intérêts  et  frais,  toutes  les  sommes  par 
lui  dues^  pourra  obtenir  sa  réhabilitation.  — Il  ne 
pourra  Tobtenir , s’il  est  l’associé  d’une  maison  de 
commerce  tombée  en  faillite,  qu’après  avoir  justi- 
fié que  toutes  les  dettes  de  la  société  ont  été  inté- 
gralement acquittées  en  principal,  intérêts  et  frais. 
lors  même  qxCun  concordat  particulier  lui  aurait 
été  consenti.  (Fotr  l’anc.  art.  605.) 

=:  Qui  aura  intégralement  acquitté,  en  principal,  in^ 
téréts  et  frais,  toutes  les  sommes  par  lui  dues.  C’est  là  une 
* condition  indispensable  pour  être  réhabilité,  et  la  cour  d'appel 
doit  chercher  à s’assurer,  par  toutes  les  preuves  possibles,  si 
' le  failli  a réellement  payé  toutes  ses  dettes  intégralement.  On 
ne  doit  pas  même , à cet  égard , s'en  rapporter  entièrement 
aux  quittances  des  créanciers;  car  souvent  il  arrive  que  le 
failli  transige  avec  eux,  et  obtient  une  quittance  pour  la  to- 
' talité  de  la  dette,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  payée  réellement.— 
Question.  Le  failli  pour  obtenir  sa  réhabilitation  estait 
tenu  de  payer  U intégralité  de  leurs  créances  aux  créan- 
ciers quil  n* avait  pas  complètement  désintéressés,  alors 
même  que  ces  créanciers  n^ auraient  pas  formé  opposition 
à la  demande  en  réhabilitation?  La  cour  de  cassation  a con- 
sacré l'affirmative.  « Vu  Tart.  2092 , Cod.  civ.,  et  les  art. 
604,  605,  608,  Cod.  comm.;  Attendu  que  la  réhabilitation 
ne  peut  être  accordée  que  sur  la  justification  faite  par  le  failli 
qu’il  a payé  l'intégralité  de  ses  dettes,  en  capitaux,  intérêts 
et  frais  ; qu'elle  a pour  effet  nécessaire  de  faire  cesser  com- 
plètement l'état  de  faillite  et  d'en  effacer  les  conséquences  ; 
qu'ainsi  le  débiteur  ne  saurait  être  admis  tout  à la  fois  à jouir 
du  bénéfice  de  la  réhabilitation  et  à maintenir  ses  créanciers 
dans  les  liens  d'un  concordat;  attendu  que,  soit  les  preuves 
du  payement  intégral  des  dettes  que  le  débiteur  est  tenu  de 
rapporter  à l'appui  de  sa  demande  en  réhabilitation,  soit  la 
publicité  que  reçoit  cette  demande,  soit  les  investigations 
prescrites  aux  juges  avant  d'y  faire  droit,  témoignent  ouver- 
tement que  la  volonté  de  la  loi  est  que  la  libération  soit  en- 
tière, et  que  toute  créance  soit  payée,  sans  distinction  de  cel  > 
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les  qui  ont  été  ou  n’ont  pas  été  comprises  dans  Tétai  passif  de 
la  faillite;  que  c’est  dans  cette  vue  que  la  loi  autorise  les 
créanciers  non  désintéressés  à former  opposition  à la  réhabi- 
litation ; mais  qu’elle  ne  leur  fait  pas  une  nécessité  de  cette 
opposition,  et  qu’elle  ne  prononce  contre  ceux  qui  ne  Tauront 
pas  faite  aucune  déchéance  ni  forclusion  de  leurs  droits,  tels 
qu’ils  existaient  avant  la  faillite;  qu’elle  est  surtout  fort  éloi- 
gnée de  vouloir  les  ramener  à l’exécution  du  concordat,  au- 
quel le  débiteur  renonce  virtuellement  par  sa  demande  en 
réhabilitation,  concordat  qui,  par  conséquent,  est  incompa- 
tible avec  la  réhabilitation;  qu’en  effet,  la  réhabilitation  doit 
être  entière  ; qu’elle  ne  comporte  pas  de  moyen  terme  ; qu’elle 
doit  seule  régler  la  condition  du  réhabilité  à l’égard  de  tous 
ses  créanciers  sans  exception;  qu’il  ne  peut  rester  failli  pour 
les  uns  et  réhabilité  pour  les  autres,  et  qu’enhn  la  réhabilita- 
talion  opère  une  restitution  d’état,  et  que  l’état  des  personnes 
est  indivisible;  casse,  etc.  » (Arrêt  du  20  mai  1846,  ch.  cîv. 
Sir.,  46,  I,  359).  La  même  cour  a jugé  : « Qu’il  entre  dans 
le  pouvoir  souverain  des  cours  impériales  de  vérifier  si  le 
demandeur  en  réhabilitation  a fait  les  justifications  exigées 
par  Tarit.  604  C.  comm.,  et  de  décider  s’il  y a lieu  d’admettre 
la  demande,  sans  qu’il  y ait  nécessité  pour  lesdites  cours  de 
s’expliquer  sur  chacune  des  pièces  produites  et  sur  chacun 
des  documents  soumis  à leur  examen,  à moins  que  les  pièces 
et  documents  n’aient  été  spécialement  discutés  et  n’aient 
donné  lieu  à des  conclusions  particulières,  etc.  » (Arrêt  du 
9 août  1853  , ch.  req.  Sir. , 55 , I,  103). 

Pourra  obtenir  sa  réhabilitation,  La  réhabilitation  a pour 
but  de  relever  le  failli  de  certaines  incapacités  qui  le  frappent 
jusqu’au  payement  intégral,  en  principal,  intérêts  et  frais,  de 
ses  créanciers.  Ce  paragraphe  reproduit  l’ancien  art.  605  ; le 
suivant  est  nouveau. 

Lors  même  qu'un  concordat  particulier  lui  aurait  été 
consenti.  Le  principe  de  la  réhabilitation  est  la  libération  du 
débiteur  de  toutes  dettes  de  la  faillite;  ce  principe  est  absolu, 
et  lors  même  que  le  débiteur  eût  été  favorisé  par  ses  créan- 
ciers et  en  eût  obtenu , dans  le  cas  prévu  par  le  nouvel  ar- 
ticle 531,  un  concordat  particulier,  le  principe  ne  fléchit 


À la  cour  d’appel  dans  le  ressort  de  laquelle  il  sera  domicilié.  {Foir  le 
Douv.  art.eOo.) 

(iOK.  Le  demandeur  sera  tenu  de  Joindre  à sa  pétition  les  quittances  et 
autres  pièces  justifiant  qu’il  a acquitté  intégralement  toutes  les  sommes 
par  lui  dues  en  principal,  intérêts  et  frais.  [Voir  lesnouv.  art.  GOt  etC()5.) 
006.  Le  procureur  général  prés  la  cour  d’appel,  sur  la  communicalioa 

72. 
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point,  parce  que  ce  n’est  point  une  simple  question  d’argent 
entre  les  créanciers  et  le  failli,  mais  une  question  de  moralité; 
rhonneur  du  commerce  exige  qu’une  personne  ne  puisse  jouir 
de  certains  droits  qu’autant  qu’elle  se  sera  acquittée  de  toutes 
ses  dettes.  Cette  disposition  est  sans  doute  rigoureuse  ; mais 
elle  a été  maintenue,  malgré  de  nombreux  amendements  plus 
favorables  aux  faillites.  Les  réhabilitations  sont  rares,  parce 
que  la  condition  de  l’acquittement  intégral  de  toutes  les  dettes 
est  presque  toujours  impossible.  En  Belgique,  il  suffit  que  le 
failli  rapporte  la  preuve  qu’il  a satisfait  tous  les  créanciers. 

605.  Toute  demande  en  réhabilitation  sera  adres- 
sée à la  cour  impériale  dans  le  ressort  de  laquelle  le 
failli  sera  domicilié.  Le  demandeur  devra  joindre  à 
sa  requête  les  quittances  et  autres  pièces  justijicati^ 
ves.  {Voir  les  anciens  articles  604  et  605.) 

= Toute  demande  en  réhabilitation,  (MOBBXiE  de  cette 
demande, /om,  146.) 

A la  cour  impériale.  Ce  n’est  point  le  tribunal  de  com- 
merce qu’on  a saisi  de  la  demande  en  réhabilitation,  parce 
que  cette  demande  tient  à l’état  du  citoyen.  Elle  a pour  but 
de  lui  faire  rendre  ses  droits' politiques  et  certains  droits  ci- 
vils. Elle  devait  être  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires, et  non  des  tribunaux  exceptionnel  s : on  a saisi  les  cours 
impériales  et  non  les  tribunaux  de  première  instance,  ahn 
que  la  réhabilitation  fût  prononcée  avec  plus  de  solennité. 

Et  autres  pièces  justificatives.  Parce  que,  ainsi  que  nous 
l’observons  plus  haut,  les  quittances  des  créanciers  peuvent 
ne  pas  suffire  pour  prouver  la  libération  intégrale  du  failli. 

606.  Le  procureur  général  près  la  cour  impériale, 
sur  la  communication  qui  lui  aura  été  faite  de  la 
requête,  en  adressera  des  expéditions  certifiées  de  lui 


qui  lui  aura  clé  faite  de  la  requête,  en  adressera  des  expéditions,  certifiées 
de  lui,  au  procureur  du  roi  près  le  tribunal  d’arrondissement,  et  au  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  du  domicile  du  pétitionnaire,  et  s’il  a 
changé  de  domicile  depuis  la  faillite,  au  tribunal  de  commerce  dans  l’ar- 
Tondissement  duquel  elle  a eu  lieu,  en  les  chargeant  de  recueillir  tous  les 
renseignements  qui  seront  à leur  portée , sur  la  vérité  des  faits  qui  auront 
été  exposés.  ' Voir  le  nouv.  art.  606.) 
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au  procureur  impérial  et  au  président  du  tribunal 
de  commerce  du  domicile  du  demandeur,  et  si  celui- 
ci  a changé  de  domicile  depuis  la  faillite,  au  procu- 
reur impérial  etau  président  du  tribunal  de  commerce 
de  Tarrondissement  où  elle  a eu  lieu,  en  les  chargeant 
de  recueillir  tous  les  renseignements  qu’ils  pourront 
se  procurer  sur  la  vérité  des  faits  exposés.  ( Voir 
l’ancien  article  606.) 

Mêmes  dispositions  que  Tancien  article  606. 

Des  ^expédition  s certifiées.  Cet  article  est  rédigé  dans  Tcs- 
prit  que  nous  avons  indiqué  dans  Tarticle  précédent.  C’est 
parce  que  la  cour  d’appel  ne  doit  pas  juger  exclusivement 
sur  les  pièces  produites  par  le  failli  que  le  procureur  géné- 
ral près  la  cour  impériale,  le  procureur  impérial  près  Je  tri- 
bunal de  première  instance  et  le  président  du  tribunal  de 
commerce  doivent  chercher,  chacun  de  son  côté,  à se  pro- 
curer tous  les  renseignements  convenables. 

607.  A cet  effet,  à la  diligence  tant  du  procureur 
impérial  que  du  président  du  tribunal  de  commerce, 
copie  de  ladite  requête  restera  affichée  pendant  un 
délai  de  deux  mois,  tant  dans  les  salles  d’audience 
de  chaque  tribunal  qu’à  la  bourse  et  à la  maison 
commune,  et  sera  insérée  par  extrait  dans  les  papiers 
publics.  ( Voir  l’ancien  article  607.) 

b=z  Mêmes  dlsnosilions.que  l’ancien  article  607. 

Restera  affichée  pendant  un  délai  de  deux  mois.  Afin 
que  la  demande  en  réhabilitation  étant  rendue  publique,  toute 
personne  qui  aurait  intérêt  à s’opposer  à celte  réhabilitation 
puisse,  aux  termes  de  l’article  suivant,  faire  counaitre  ses 
motifs  d’opposition. 


607.  A celcrrcl,  à la  diligence  tant  du  procureur  durci  que  du  président 
du  tribunal  de  rommerce,  copte  de  ladite  expédition  restera  afficnéc,  pen- 
dant un  délai  de  deux  mois,  tant  dans  les  salles  (faudience  de  chaque  tri- 
bunal, (|ii’â  la  bourse  et  à la  maison  commune,  et  sera  insérée  par  extrait 
dans  lcÿ)apiers  publics,  (f^o/rlenouv.  art,  C07.) 

G08.  Tout  créancier  qui  n'aura  pas  cle  payé  inlégralemcnl  de  sa  créance 
CD  principal,  intérêts  et  frais , et  toute  autre  partie  intéressée,  pourront. 
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608.  Tout  créancier  qui  n’aura  pas  été  payé  in- 
tégralement de  sa  créance  en  principal,  intérêts  et 
frais,  et  toute  autre  partie  intéressée,  pourra,  pen- 
dant la  durée  de  TalBche,  former  opposition  à la 
réhabilitation  par  simple  acte  au  greffe ^ appuyé  des 
pièces  justificatives.  Le  créancier  opposant  ne  pourra 
jamais  être  partie  dans  la  procédure  de  réhabilita- 
tion. (Foir  l’anc.  art.  608.) 

=2  Par  simple  acte  au  greffe.  Toute  partie  intéressée  à 
s'opposer  à la  réhabilitation  doit  en  faire  sa  déclaration  au 
greffe,  soit  du  tribunal  de  commerce,  soit  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  où  l’on  a affiché  la  demande  du  failli.  Cette 
déclaration  doit  être  appuyée  par  toutes  les  pièces  propres  à 
justifier  qu’il  est  dû  encore  quelque  chose  à la  partie  qui  ré- 
clame. (MOBÈXiC  de  cette  proposition  par  simple  acte,  form, 
N 147.) — Le  failli  pourra  faire  lever  les  oppositions  en 
payant  les  sommes  qu’on  lui  demande,  à moins  qu’il  ne  prouve 
qu’il  ne  les  doit  pas. 

• Ne  pourra  jamais  être  partie.  Parce  que  la  demande  du 
failli  ne  s’instruit  jamais  contradictoirement  : elle  est  adressée 
h la  cour  d’appel,  qui,  par  elle-même  et  par  les  renseignements 
qu’elle  se  procure,  décide  s’il  y a lieu  à la  réhabilitation.  L’an- 
cien article  608  portait  ; Sans  préjudice  toutefois  de  ses 
autres  droits;  cela  voulait  dire  que,  bien  que  le  créancier 
opposant  ne  pût  pas  intervenir  comme  partie  dans  la  procé- 
dure relative  à la  réhabilitation,  il  n’en  conservait  pas  moins 
la  faculté  d’attaquer  le  failli  devant  les  tribunaux  compé- 
tents , s’il  prétendait  avoir  des  droits  contre  lui  : il  en  serait 
encore  aujourd’hui  ainsi,  et  cette  .disposition  n’a  pu  être  re- 
tranchée que  comme  consacrant  un  principe  qui  est  de  droit 
commun , et  par  suite  qu’il  était  inutile  de  poser  dans  la  loi 


609.  Après  Texpiration  de  deux  mois,  le  procu- 
reur impérial  elle  président  du  tribunal  de  commerce 


pendant  la  durée  de  rafücbe,  former  opposition  à la  réhabilita  lion , par 
simple  acte  au  greffe,  appuyé  des  pièces  justiücatives , s’il  v a lieu.  Le 
créancier  opposant  ne  pourra  jamais  être  partie  dans  la  procedure  tenue 
pour  la  réhabilitation,  sans  préjudice  toutefois  de  ses  autres  droits.  {Voir 
le  nouv.  an.  608.) 

C09.  Après  l’expiration  des  deux  mois , le  procureur  du  roi  et  le  présl- 
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transmettront,  chacun  séparément,  au  procureur 
général  près  la  cour  impériale , les  renseignements 
qu’ils  auront  recueillis  et  les  oppositions  qui  auront 
pu  être  formées.  Ils  y joindront  leurs  avis  sur  la 
demande.  {Voir  l’ancien  article  609.) 

z=:  Mêmes  dispositions  que  l’ancien  article  609. 

Les  oppositions  qui  auront  pu  être  formées.  Ainsi,  dès  que 
les  deux  mois  sont  expirés,  le  procureur  impérial  près  le 
tribunal  de  première  instance  et  le  président  du  tribunal 
de  commerce  faisant  passer  au  procureur  général  les  oppo- 
sitions qui  ont  été  formées,  il  deviendrait  inutile  aux  créan- 
ciers qui  n’auraient  pas  encore  réclamé  de  former  leurs  op- 
positions au  greffe  de  ces  tribunaux;  ces  oppositions  n’y 
seraient  même  plus  reçues.  Mais  rien  n’empêcherait  les 
créanciers  de  les  former  au  greffe  de  la  cour  impériale. 

610.  Le  procureur  général  près  la  cour  impé- 
riale fera  rendre  arrêt  portant  admission  ou  rejet 
de  la  demande  en  réhabilitation.  Si  la  demande  est 
rejetée,  elle  ne  pourra  être  reproduite  qu^ après  une 
année  dHntervalle.  [Voir  l’ancien  article  610.) 

= Fera  rendre  arrêt.  C’est  sur  les  conclusions  du  procu- 
reur général,  et  sur  le  compte  qu’il  rend  des  renseignements 
par  lui  obtenus,  que  l’arrêt  est  rendu  par  la  cour  impériale. 

Elle  ne  pourra  être  reproduite  qu*aprè$  une  année  d*in^ 
tervalle.  L’ancien  article  610  était  trop  rigoureux,  il  n’ad- 
mettait, delà  part  du  failli,  qu’une  seule  fois  la  demande  en 
réhabilitation  ; si  elle  était  rejetée , il  ne  pouvait  plus  jamaif 
la  reproduire.  La  loi  nouvelle  a été  plus  humaine;  aujour«* 
d’hui  le  failli  peut  adresser  une  nouvelle  demande  après  l’in- 
tervalle d’un  an.  Dans  cet  espace  de  temps,  il  aura  trouvé 


dent  du  tribunal  de  commerce  transmettront,  chacun  séparément,  au  pro 
cureur  général  prés  la  cour  d'appel,  les  renseignements  qu’ils  auront  re- 
cueillis, les  oppositions  qui  auront  pu  être  formées,  et  les  connaissancei^ 
particulières  qu’ils  auraient  sur  la  conduite  du  failli  ; Us  y joindront. eur 
avis  sur  sa  demande.  {Foir  le  nouv.  art.  609.) 

CIO.  Le  procureur  général  prés  la  cour  d’appel  fera  rendre,  sur  le  tout , 
arrêt  portant  admission  ou  rejet  de  la  demande  en  réhabilitation  : si  la 
acrnande  est  rejetée , elle  ne  pourra  plus  être  reproduite.  {V,  le  nouv. 
drt.610.) 
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satisfaire  des  créanciers  qu’il  aurait  oubliés,  ou  bien  se  sera 
rendu  plus  digne  par  sa  conduite  de  la  faveur  de  la  réha- 
bilitation. 

en.  L’arrêt  portant  réhabilitation  sera  transmis 
aux  procureurs  impériaux  et  aux  présidents  des 
tribunaux  auxquels  la  demande  aura  été  adressée, 
Ces  tribunaux  en  feront  faire  la  lecture  publique 
et  la  transcription  sur  leurs  registres.  {Voir  Tancien 
article  611.) 

Même  article  que  l’ancien  article  611. 

Auxquels  la  demande  aura  été  adressée.  C’est-k-dirè^au 
procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance, 
et  au  président  près  le  tribunal  de  commerce,  dont  il  est 
question  article  607. 

' 612»  Ne  seront  point  admis  à la  réhabilitation 

les  banqueroutiers  frauduleux,  les  personnes  con- 
damnées pour  vol,  escroquerie  ou  abus  de  confiance, 
les  stellionataires,  ni  les  tuteurs,  administrateurs 
ou  autres  comptables  qui  n'auront  pas  rendu  et 
soldé  leurs  comptes.  — Pourra  être  admis  à la  ré- 
habilitation le  banqueroutier  simple  qui  aura  subi 
la  peine  à laquelle  il  aura  été  condamné.  {Fotr 
Pane.  art.  612.) 

~ Ce  sont  en  partie  les  dispositions  des  anciens  art.  612 
cl  613. 

Qui  n* auront  pas  rendu  et  soldé  leurs  comptes.  Ainsi, 
les  administrateurs,  tuteurs  et  autres  comptables,  dès  qu’ils 
ont  apuré  leurs  comptes , cessent  d’êlre  comptables , et  sont 


6H.  L'arrêt  portant  réhabilitation  sera  adressé  tant  au  procureur  du 
roi  qu'au  président  des  tribunaux  auxquels  la  demande  aura  été  adressée. 
Ces  tribunaux  en  feront  faire  la  lecture  publique  et  la  transcription  su 
leurs  reeistres.  (Folr  le  nouv.  art.  61 1 .) 

et2.  Ne  seront  point  admis  à la  réhabilitation  les  stellionataires , les 
banqueroutiers  frauduleux,  les  personnes  condamnées  pour  fait  de  vol  ou 
d'escroquerie,  ni  les  personnes  comptables,  tels  que  les  tuteurs,  adminis- 
trateurs ou  dépositaires,  qui  n'auront  pas  rendu  on  apuré  leurs  comptes. 
( le  nouv.  art.  612.) 
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admissibles  au  bénéfice  de  réhabilitation  ; ainsi  les  étrangers 
sont  admis  à la  réhabilitation , tandis  qu*ils  ne  Tétaient  pas  à 
la  cession  de  biens,  parce  que  le  motif  qui  leur  avait  fait  re- 
fuser le  bénéfice  de  cession  ne  s’applique  plus  ici.  Ce  motif, 
c’était  que,  Télranger  pouvant  avoir  une  grande  partie  de  ses 
biens  hors  de  la  France  » la  cession  eut  été  illusoire  pour  ses 
créanciers. 

Le  banqueroutier  simple.  On  ne  lui  a pas  refusé  le  béné* 
fice.de  réhabilitation  après  qu’il  a subi  sa  condamnation, 
parce  que  sa  banqueroute  a été  amenée  par  des  fautes  ou  des 
négligences,  mais  non  par  des  fraudes. 

613.  Nul  commerçant  failli  ne  pourra  se  présent 
ter  à la  bourse»  à moins  qu’il  n’ait  obtenu  sa  réha^ 
biîitation.  {Voir  l’anc.  art.  614.) 

=:  Même  article  que  l’ancien  art.  614.  — * Qüssno».  Le 
failli  non  réhabilité  est^il  incapable  être  juré,  et  son 
capacité  entraîne^t^^Ue  la  nullité  de  la  déclaration  à la^ 
quelle  il  prend  part?  La  cour  de  cassation  a jugé  l’affirma  live  : 
« Vu  l’article  381  du  Gode  d’instruction  criminelle,  ainsi 
conçu  : « Nul  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  juré , s’il  n’a 
« trente  ans  accomplis,  et  s’il  ne  jouit  des  droits  politiques  et 
« civils,  b peine  de  nullité;  • vu  les  articles  393  et  394  du 
même  Code  ; vu  aussi  Tarrèt  préparatoire  rendu  par  la  cour  le 
HO  octobre  dernier,  les  pièces  et  documents  dont  il  a été  fait  ap- 
port en  son  greffe  en  exécution  dudit  arrêt  ; attendu,  en  fait, 
que  le  procès-verbal  du  10  septembre  dernier  établit  qu’au 
nombre  des  trente  jurés  présents  et  dont  les  noms  ont  été  pla- 
cés dans  une  urne  pour  composer  le  jury  de  jugement,  se  trou- 
vait le  sieur  Vincent  Gâche,  mécanicien,  demeurant  à Nantes, 
inscrit  sous  le  n<>  8 de  la  liste  de  service  de  la  session,  comme 
âgé  de  pjus  de  trente  ans,  et  que  ledit  Vincent  Gâche,  dési- 
;;né  le  cinquième  par  la  vole  du  sort,  n*ayant  été  ni  excusé» 
ni  récusé,  a ainsi  fait  partie  du  jury  qui  a statué  sur  Taccu- 
salion  portée  contre  Augnsle-Victor  Henry;,  attendu  qu’il 
résulte  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Nantes  le  17  août  1833,  que  Vincent  Gâche,  fils  aîné,  méca- 
nicien, demeurant  à Nantes,  a été  déclaré  en  étal  de  faillite  ; et 
que  les  pièces  dont  Tapport  a été  fait  au  greffe  de  la  cour,  et 
notamment  le  certificat  délivré  par  M.  le  préfet  de  la  Loire- 


6i5.  Pourra  être  admis  à la  réhabiikmion  le  banqueroutier  simple  qui 
aura  subi  le  jugement  par  lequel  il  aura  été  coudâmoé* 
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Inférieure  le  6 novembre  courant,  constalenî  que  le  sieur 
Vincent  Gâche,  porté  sous  le  n®  8 de  la  liste  des  jurés  désignés 
pour  le  service  de  la  session  ordinaire  du  3®  trimestre  de  1841, 
est  le  même  que  le  sieur  Vincent  Gâche,  fils  aîné,  dont  la  fail- 
lite a été  déclarée  par  le  jugement  du  17  août  1833;  qu’aucune 
formalité  n’a  été  remplie  par  lui  depuis  ce  jugement  pour  par- 
venir à sa  réhabilitation;  qu’enfin  son  nom  a été  rayé  de  la 
liste  du  jury  pour  1842,  comme  failli  non  réhabilité;  attendu, 
en  droit,  qu’aux  termes  de  l’article  38 1 du  Code  d’instruction 
criminelle,  précité,  celui  qui  ne  jouit  pas  des  droits  politiques 
et  civils  ne  peut,  à peine  de  nullité,  remplir  les  fonctions  de 
juré  ; qu’il  résulte  de  l’article  7 du  Code  civil  que  l’exercice  des 
droits  civiques  est  réglé  par  la  loi  constitutionnelle;  qu’à  l’é- 
poque où  le  Code  fut  promulgué,  la  loi  constitutionnelle  à la- 
quelle il  se  référait  était  l’acte  du  13  décembre  1799  (22  fri- 
maire an  vin)  ; qu’aux  termes  de  Tart.  59  de  la  Charte  cons- 
titutionnelle, le  Code  civil  et  les  lois  actuellement  existantes 
qui  ne  sont  pas  contraires  à la  présente  Charte,  restent  en 
vigueur  }\isqvL*di  ce  qu’il  y soit  légalement  dérogé;  que  la  dis- 
position de  l’article  5 de  l’acte  du  13  décembre  1799  n’est  pas 
contraire  à la  Charte  constitutionnelle  et  qu’il  n’y  a été  dérogé 
par  aucune  loi  ; attendu  que,  par  une  disposition  expresse  de 
cet  acte  du  13  décembre  1799,  Veocercice  des  droits.de  ci’- 
ioyen  français  est  suspendu  par  l’état  du  débiteur  failli; 
attendu  que,  nonobstant  cette  incapacité  légale,  Vincent  Gâ- 
che , négociant  failli , a été  compris  au  nombre  des  trente 
jurés,  parmi  lesquels  a été  désigné  par  le  sort  le  jury  de  juge- 
ment, et  qu’il  a encore  fait  partie  de  ce  jury  ; par  ces  motifs, 
et  attendu  que  le  jury  de  jugement,  ayant  été  illégalement  com- 
posé , n’a  pu  connaître  de  l’accusation  qui  lui  a été  soumise  ; 
casse,  etc.  » (Arrêt  du  12  novembre  1841.  Ch.  crim.  Sirey, 
t.  42,  1,  945.)—  Qosstxor.  Les  mêmes  princîpés  s^op’’ 
Bent^ils  à ce  que  le  failli  non  réhabilité  puisse  concourir 
comme  électeur  aux  élections  municipales  ? — 2®  Quss- 
TioH.  Doit’-on  assimiler  le  failli  concordataire  au  failli 
non  concordataire  F La  cour  de  cassation  a consacré  l’affir- 
mative : « Attendu,  quant  au  moyen  tiré  de  la  fausse  appli- 
cation de  la  constitution  de  l’an  vin  et  de  la  violation  des 
principes  en  matière  de  faillite,  qu’aux  termes  de  l’article  59 
de  la  Charte  constitutionnelle,  les  lois  actuellement  existantes 
qui  ne  sont  pas  contrairesà  la  présente  Charte,  restent  en  vigueur 
jusqu’à  ce  qu’il  y soit  légalement  dérogé  ; que  la  disposition  de 
Tart.  5 de  la  constitution  de  l’an  vin  n’est  pas  contraire  à la 
Charte,  et  qu’il  n’y  a été  dérogé  par  aucune  loi  ; attendu  que. 
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loin  que  la  loi  établisse  une  distinction , en  ce  qui  concerne 
rexercice  des  droits  civiques,  entre  le  failli  concordataire  et  ce* 
lui  qui  n’a  pas  obtenu  de  concordat , l’article  608  du  Gode 
coiTiinerciâl  la  repousse,  au  contraire , en  termes  formels; 
rejette,  etc.  » (Arrêt  du  6 août  1838.  Ch.  req.  Sirey,  t.  39, 
1, 139.)  V oyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  même  cour 
du  9 juillet  1832  (Sir,,  32,  1,  524);  on  peut  cependant  ar- 
gumenter ' aujourd’hui  dans  l’opinion  contraire,  quant  au 
failli  concordataire  de  l’art.  3 n°  8 de  la  loi  du  19  mars  1849 
sur  les  élections  portant  que  le  failli  concordataire  peut  être 
inscrit  sur  la  liste  électorale  ; car  si  le  concordat  donne  au 
iailli  le  droit  de  concourir  aux  élections  des  représentants  .du 
peuple,  on  ne  comprend  pas  qu’il  n’eût  pas  ce  droit  pour 
des  élections  beaucoup  moins  importantes.  — Un  arrêt  de  la 
cour  de  Rouen  du  13  mai  1839  (Sirey,  t.  39,  11,  34 C),  juge, 
par  application  des  mêmes  principes,  qu’un  failli  non  réhabilité 
ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  authentique.  11  existe  ce- 
pendant, dans  l’opinion  contraire  sur  ce  point,  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  qui  statue  comme  il  suit  : « Attendu  que, 
dans  l’espèce,  il  s’agit  d’un  simple  failli  appelé  comme  témoin 
dans  un  acte  authentique  et  notarié  ; attendu  que  la  nomen- 
clature des  droits  dont  le  failli  peut  être  privé  se  trouve  ex- 
plicitement déterminée  dans  les  lois  sur  le  commerce,  et 
qu’elles  ne  portent  pas  l’interdiction  au  failli  d’être  témoin 
instrumentaire  dans  les  actes  notariés,  rejette,  etc.  » (Arrêt 
du  10  juin  1824.  Ch.  des  req.  Sir.,  24,  1,  294.) 

Sa  réhafnli talion.  L’art.  3 n°  8 de  la  loi  du  19  mars  1849 
sur  les  élections,  porte  que  le  failli  concordataire  peut  être 
inscrit  sur  la  liste  électorale  ; mais  nous  ne  pensons  pas  qu’il 
soit  permis  de  puiser  dans  cette  disposition  exceptionnelle 
une  abrogation  implicite  'du  présent  article  ; la  réhabilitation 
pourra  donc  seule  rendre  au  failli  le  droit  qu’il  avait  perdu. 

• V 

614.  Le  failli  pourra  être  réhabilité  après  sa 
mort. 


==  Après  sa  mort.  La  loi  nouvelle  ayant  admis  la  mise  en 
faillite  du  débiteur,  même  après  sa  mort,  devait,  dans  le  mêmq 
cas,  l’admettre  à la  réhabilitation,  si  les  héritiers,  par  consi- 
dération pour  la  mémoire  du  failli,  tenaient  à effacer  la  tache 
qu’une  faillite  imprime  toujours  sur  le  nom  d’un  négociant. 


614.  Nul  commerçant  failli  ne  pourra  se  présenter  à la  bourse,  à moius 
qu’il  n’ail  obtenu  sa  réhabilitation.  (Tofr  le  oouv.  a^t.  614. 
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LIVRE  QUATRIÈME. 

DE  LA  JURIDICTIOIV  COMME  àCIALÊ. 

(Loi  décrétée  le  14  septembre  1807,  promulguée  le  S4)« 

= L’intérêt  du  commerce  a toujours  réclamé  une  juridic- 
tion spéciale.  Il  fallait  soumettre  les  contestations  qui  s’élè- 
vent entre  négociants  a des  juges  qui  eussent  non-seulement  la 
connaissance  des  lois,  mais  encore  rhabiluae  des  opérations 
commerciales;  il  fallait  simplifier  les  formes  de  la  procédure 
dans  toutes  ses  parties,  rendre  les  délais  de  la  demande  plus 
courts,  rinstruction  du  procès  moins  compliquée,  l’exécution 
du  jugement  plus  prompte,  et  donner  ainsi  à la  marche  des 
affaires  commerciales  ce  mouvement  rapide  dont  elles  ne  sau- 
raient se  passer.  C’est  dans  cét  esprit  que  sont  rédigés  les  ar- 
ticles dii  Gode  que  nous  allons  expliquer. 

TITRE  PREMIER. 

De  V Organisation  des  Tribunaux  de  commerce. 

615.  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  le  nombre  des  tribunaux  de  com- 
merce, et  les  villes  <)^ul  sërônt  susceptibles  d’en 
recevoir  par  l’étendue  de  leur  commerce  et  de  leur 
industrie. 

z=zUn  règlement  d’administration  publique.  Le  uombre 
et  la  situation  des  tHbünaux  de  commerce  ne  sont  point  dé- 
terminés par  une  loi.  Cette  fixation  appartient  au  gouverne- 
ment : c’est  à lui  à juger,  d’après  la  position  de  chaque 
Tille  i d’après  rétendue  et  l’importance  de  son  commerce , s’il 
peut  être  utile  d’y  établir  un  tribunal.  Nous  avons,  èi  ce  su- 
jet , plusieurs  décrets  et  plusieurs  ordonnances,  entre  autres 
les  décrets  des  6 octobre  1809  et  18  novembre  1810.  Du 
reste,  dans  les  villes  où  il  n’y  a pas  de  tribunal  de  commerce, 
les  fonctions  en  sont  remplies  par  le  tribunal  civil , qui  doit 

suivre  entièrement  les  formes  de  la  procédure  commerciale 
(art.  64  i-, 
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61ô>  L'arrondissement  de  chaque  tribunal  de 
coninierce  sera  le  inémé  que  celui  du  tribunal  civil 
dads  le  ressort  duquel  il  sera  placé  ; et  s’il  se  trouve 
plusieurs  tribunaux  de  commerce  dans  le  ressort 
d’un  seul  tribunal  civil,  il  leur  sera  assigné  des  ar- 
rondissements particuliers. 

L’arrondissement  dé  chaque  tribunal.  Oo  entend 
par  arrondissement  d'un  tribunal  la  portion  de  territoire 
soumise  à sa  juridiction.-  Relativement  aux  tribunaux  de  com- 
merce, il  faut  distinguer  : 1°  si  dans  rarrondissemeut  d’un 
tribunal  civil  se  trouve  un  seul  tribunal  de  commerce,  sa  ju- 
ridiction s’étend  sur  tout  le  territoire  soumis  à celle  du  tri- 
bunal civil  ; 2°  si  dans  l’arrondissement  d’un  tribunal  civil  se 
trouvent  plusieurs  tribunaux  de  commerce,  leur  territoire  res- 
pectif leur  est  assigné  par  l’acte  <|ui  les  établit.  Ainsi,  dans  ce 
cas,  c’est  au  gouvernement  qui  crée  le  tribunal  de  commerce  h 
fixer  aussi  son  arrondissement. 

617.  « Chaque  tribunal  de  commerce  sera  com- 
posé d’tm  président,  de  juges  et  de  suppléants.  Le 
nombre  des  juges  ne  pourra  pas  être  au-dessous  de 
deux,  ni  au-dessus  dé  quatorze,  non-  compris  le 
président.  Le  nombre  des  suppléants  sera  propor- 
tionné au  besoin  du  service.  Un  règlement  d’ad- 
ministration publique  fixera,  pour  chaque  tri* 
banal,  le  nombre  des  juges  et  celui  des  sup- 
pléants » (1). 

= D’un  président.  L’ancien  article  .parlait  d’un  juge- 


(I)  Cet  article  a été  introduit  par  la  loi  du  3 mars  f 810  ; Tanclen  art.  0i7 
était  ainsi  conçu  : « Chaque  tribunal  de  commeroe  sera  composé  d*un  jugo 
président , de  juges  et  de  suppléants.  Le  nombre  des  ju^es  ne  pourra  pas 
èlreau-dessous  de  deux,  ni  au  dessus  de  huit,  non  compris  le  president.  Le 
nombre  des  suppléants  sera  proportionné  au  besoin  du  service.  Le  régle- 
ment d'adminislrâlion  publique  tixera,  pour  chaauo  tribunal , le  nombre 
des  juges  et  celui  des  suppléants.  » — Le  projet  oo  loi  du  3 mars  renfer- 
mait un  nouveau  système  suri  'élection  des  juges  de  commerce  ; mais  au- 
cun des  nombreux  artioUs  qui  formaient  ce  système  n'a  été  admis  par  le 
législateur  de  1840. 
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président;  en  lui  donnant  la  dénomination  de  président,  le 
législateur  n^a  fait  que  consacrer  une  expression  admise  par 
Fusage. 

Ni  au-dessus  de  quatorze.  Celle  augmentation  est  justifiée 
par  la  quantité  toujours  croissante  des  affaires  et  la  nécessité 
d’alléger  une  lâche  à laquelle  d’honorables  citoyens  se  dé- 
vouent avec  tant  de  zèle.  Elle  donne  aussi  le  moyen  de  former 
chaque  tribunal  d’un  nombre  déjugés  en  rapport  avec  les  be- 
soins du  service,  tandis  que  Tancien  article,  par  sa  limitation 
du  nombre  des  juges  a huitj  obligeait  de  recourir  a une  loi,  si 
un  tribunal  avait  besoin  pour  faire  son  service  d’un  nombre 
plus  considérable. 

La  révolution  de  1848,  en  proclamant  le  suffrage  universel 
direct,  devait  l’étendre  à toutes  les  institutions  qui  ont  prin- 
cipalement leur  base  dans  l’élection.  Sous  ce  rapport,  il  im- 
portait de  modifier  certaines  dispositions  du  Code  de  com- 
merce qui  n’attribuaient  le  droit  d’élire  les  juges  de  commerce 
qu’à  une  certaine  classe  de  commerçants  notables.  Voici  en 
quels  termes  s’exprime,  à cet  égard,  l’exposé  des  motifs.  « Il 
est  évident  que  ces  dispositions  ne  sont  plus  en  harmonie 
avec  nos  nouvelles  institutions.  Elles  consacrent  un  double 
privilège  : le  privilège  des  notables,  de  prendre  seuls  part  à 
l’élection  de  juges  dont  la  juridiction  s’étend  à tous  les  com- 
merçants. Le  privilège  de  l’administration,  de  dresser  arbi- 
trairement et  sans  contrôle,  la  liste  des  notables  dans  chaque 
arrondissement.  » La  loi  intervenue  afin  d’opérer  ces  modifi- 
cations, porte  la  date  du  28  août  1848.  Nous  allons  successif 
vemeiit  expliquer  ses  dispositions,  en  rejetant  au  bas  des  pages 
les  anciens  articles  que  les  nouveaux  articles  remplacent  : 
Voici  les  premières  dispositions  : « L’assemblée  nationale  a 
adopté  et  le  chef  du  pouvoir  exécutif  promulgue  le  décret 
dont  la  teneur  suit.  Article  1®'.  Les  art.  618,  619,  620,  621 
et  629  du  Gode  de  commerce  seront  remplacés  ou  modifiés  de 
la  manière  suivante,  etc.  » 

618.  Les  membres  dés  tribunaux  de  commerce 
seront  élus  par  une  assemblée  composée  de  citoyens 
français  commerçants  patentés  depuis  cinq  ans^  des 


Ancien  article  6!8  abrogé  par  le  decret  du  28  août  1848  : « Art.  61. 
Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  seront  élus  dans  une  assemblée 
composée  de  commerçants  notables  et  principalement  des  chefs  des 
jiiaisons  les  plus  anciennes  et  les  plus  recommaudabtes  par  la  probité, 
l espnt  d’ordre  et  d’éconotnie*  r r » 
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capitaines  au  long  cours  et  des  maîtres  au  cabo- 
tage ayant  commandé  des  bâtiments  pendant  cinq 
ans  et  domiciliés  depuis  deux  ans  au  moins  dans  le 
ressort  du  tribunal.  Ne  pourront  participer  à /V- 
lection  : P Les  individus  condamnés  soit  à des 
peines  afflictives  . ou  infamantes,  soit  à des  peines 
correctionnelles  pour  faits  qualifiés  crimes  par  la 
loi,  ou  pour  délit  de  vol,  escroquerie,  abus  decon- 
fiance,  usure,  attentat  aux  mœurs,  soit  pour  con- 
trebande, quand  la  condamnation  pour  ce  délit 
aura  été  d’un  mois  au  moins  d’emprisonnement; 
— 2®  Les  individus  condamnés  pour  contravention 
aux  lois  sur  les  maisons  de  jeu,  sur  les  loteries  et 
les  maisons  de  prêts  sur  gages  ; — 3°  Les  individus 
condamnés  pour  les  délits  prévus  aux  articles  413, 
414,  419,  420,  421,  423,  paragraphe  2,  du 
Code  pènaly  et  aux  articles  596  et  597  du  Code  de 
commerce.  Le  droit  d’électeur  et  le  droit  d'éligibi- 
lité sont  suspendus  par  Vétat  de  débiteur  failli  non 
réhabilité. 

=z  Seront  élus  par  une  assemblée.  Ce  n’est  point  au 
gouvernement  qu’appartient  l’élection  des  juges  de  commerce. 
Ce  droit  est  confié  dans  chaque  ville  à une  assemblée  des  com- 
merçants énoncés  dans  notre  article.  Us  sont  plus  à portée  que 
personne  de  juger  quels  sont,  parmi  eux,  ceux  que  leurs  con- 
naissances et  leur  probité  rendent  dignes  d’être  appelés  au 
nombre  des  juges.  Cette  assemblée  élait  convoquée  parle  pré- 
fet, qui  en  désignait  les  membres  conformément  à l’anc.  art. 
619.  Les  membres  élus  par  l’assemblée  diesdXevX  être  institués 
par  le  roi,  c’est-â-dire  recevoir  du  roi  le  caractère  de  juge, 
puisque  c’était  en  son  nom  qu’ils  devaient  rendre  la  justice. 
L’article  7 du  décret  du  6 octobre  1789  porte  â ce  sujet:  « Les 
« procès-verbaux  d’élection  des  membres  des  tril)unaux  de 
« commerce  seront  transmis  à noire  ministre  de  la  justice, 
« qui  nous  proposera  l’institution  des  élus,  lesquels  ne  seront 
« admis  à prêter  serment  qu’ajirès  avoir  été  par  nous  insli- 
c tués.  » Aujourd'hui  l’assemblée  est  encore  convoquée  par 
le  préfet  aux  termes  du  nouvel  article  621  ; mais  il  ne  désigne 
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plus  les  membres  de  rassemblée  ella  formalité  alors  substan- 
tielle (le  rinstilulioa  n'existe  plus.  On  lit  dans  l'exposé  des 
motifs  ; < Le  principe  de  la  matière  qui  n’est  d’ailleurs  que  la 
stricte  application  du  principe  politique  qui  nous  régit,  est 
évidemment  que  tous  les  commerçants,  par  cela  seul  que  la  loi 
les  soumet  à cette  juridiction,  ont  le  droit  de  participer  a l'é- 
lection des  membres  qui  la  composent.  Ces  juges,  en  effet, 
sont  les  pairs  de  leurs  justiciables,  les  arbitres  institués  par  la 
loi  de  toutes  les  contestations  commerciales;  ils  doivent  donc 
tenir  leur  mandat  de  tous  les  commerçants  : ils  doivent  être 
reconnus  et  acceptés  par  eux.  C'est  la  condition  môme  de  leur 
institution  : c’est  le  principe  nouveau  que  le  projet  vient  poser.» 

Composée  de  citoyens  français  ^ commerçants,  pa^ 
tentés  depuis  cinq  ans,  etc.  L'exposé  des  motifs  justifie  ces 
conditions  en  ces  termes  : « 11  est  clair  qpe  la  qualification  de 
commerçants  ne  doit  s'appliquer  qu’auîf  commerçants. paten- 
tés : c’esl  la  patente  qui  est  le  signe  distinctif  de  la  profession  ; 
c'est  la  juslificatioa  du  payement  de  cette  patente  qui  crée  le 
droit  d’électeur  ; mais  suffit-jl  qu’un  citoyen  ait  pris  uqe  pa- 
tente pour  ôlre  réputé  commerçant?  U fapt  (jistinguer  le 
titre  et  la  profession,  et  c'est  à la  profession  seule  que  la  loi 
doit  permellre  le  concours  à l'élection.  Or  la  profession  ne 
peut  résulter  \(ue  d'un  exercice  habituel  pendant  un  certain 
temps.  ))  .La  cour  de  cassation  a jugé,  relativement  à de  simples 
ouvriers  mécaniciens,  que  pour  être  admis  à concourir  aux 
élections,  il  ne  suffit  pas  d'être  patenté,  qu'il  faut  encore  être 
commerçant.  Lç  même  arrêt  décide  que  le  commerçant  pa- 
tenté depuis  moins  de  cinq  ans , à J'époque  où  la  liste  élec- 
torale a été  (iressée , est  foncié  à réclamer  son  inscription 
sur  la  liste,  s'il  vient  a accomplir  ses  cinq  années  de  payement 
de  patente  clans  le  délai  imparti  pour  présenter  les  récla- 
mations auxquelles  la  confection  de  la  liste  peut  donner  lieu. 

Ne  pourront  participer  à t élection,  les  individus 

condamnés,  etc,,  etc.  Ces  fncapaçités . ont  leur  priqeipe 
dans  un  sentiment  de  moralité  que  les  auteurs  de  la  loi  de 
1848  font  ressortir  comme  il  suitt  ç Le  droit  d’élection 
est  un  droit  civique  : il  ne  peut  donc  être  exercé  que  par 
ceux  qui  jouissent  de  leurs  droits  de  citoyens,  U a pour  objet 
la  délégation  d'un  haut  arbitrage  sur  les  transactions  commer- 
ciales ; il  ne  doit  donc  être  exercé  que  par  des  mains  intactes 
et  pures.  » — Ajoutons  que  du  principe  que  le  droit  d’élection 
dont  il  s'agit  est  un  droit  civique,  on  doit  conclure  que  pour 
l’exercer  il  faut  être  Français  par  naissance  ou  par  naluralisa- 
Ainsi  ne  peut  y participer  un  étranger  résidant  en  France 
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avec  autorisation  du  gouvernement,  parce  que  celte  autori- 
sation ne  confère  à Tétranger  que  la  jouissance  des  droits 
civils,  (Ârt.  13  du  Gode  civil.) 

Aux  articles  413,  414,  419,  420,  4?1,  423,  para^ 
graphe  2 du  Code  pénal.  Ces  articles,  excepté  rarlicle  39, 
sont  placés  sous  le  n*"  5 de  la  section  II  du  Gode  pénal  qui 
s’occupe  delà  violation  des  règlements  relatifs  aux  manufactu- 
res, au  commerce  et  aux  arts  ; ces  articles  punissent  la  violation 
des  règlements  qui  garantissent  pour  Tcxportalion  la  bonne 
qualité,  les  dimensions  et  la  nature  de  la  fabrication  (4 13);  la 
coalition  des  maîtres  pour  abaisser  le  salaire  des  ouvriers  (414)'; 
la  hausse  ou  la  baissé  du  prix  des  deurées  ou  marchandises, 
ou  des  papiers  et  elTets  publics  opérés  par  des  faits  faux  et 
calomnieux,  semés  a dessein  dans  le  public  par  des  suroffres 
faites  aux  prix  que  demandaient  les  vendeurs,  etc.  (4|9)  ; le$ 
mêmes  manœuvres  pratiquées  sur  grains,  grenailles,  farines, 
substances  farineuses,  pain,  vin  ou  toute  autre  boisson  (4  2o)  ; 
les  paris  faits  sur  la  hausse  et  la  baisse  des  effets  publics 
(421)  ; le  fait  d’avoir  trompé  l’acheteur  sur  le  titre  des  matiè- 
res d’or  et  d’argent,  sur  4 qualité  d’une  pierre  fausse  vendue 
pour  Une,  sur  la  nature  de  toutes  marchandises  ; le  fait  d’avoir 
trompé  sur  la  quantité  des  choses  vendues,  par  usage  de  faux 
poids  ou  de  fausses  mesures,  etc.  (^23)  ; le  fait  d’avoirvolon* 
tairement  brûlé  pu  détruit  des  registres^  minutes,  ou  actes 
originaux,  autres  que  des  actes  de  l’autorité  publique  ou  des 
effets  de  commerce  ou  de  banque  (439,  § 2).  ' 

Sont  suspendus  par  Pétat  de  débiteur  failli  non  réha^ 
hilîté.  Ces  expressions  sont  trop  générales  pour  qu’on  puisse 
distinguer  entre  lefaiiji  concordataire  et  le  failli  non  concor- 
dataire. On  ne  peut  donc  tirer  auctin  argument  contre  cette 
disposition  de  l’art.  3,  8 de  la  loi  du  19  mars  1849  sur  les 

élections,  qui  autorise  l’inscription  du  failli  concordataire  sur 
la  liste  électorale.  C’est  une  faveur  qui  doit  être  restreinte  au 
cas  prévu  par  cette  loi  et  qui  peut  tout  au  plus,  comme  nous  l’a- 
vons dit  sous  l’art.  6 18,  être  étendue  aux  élections  municipales. 
• 

619.  Tons  les  ans,  la  liste  des  ëlecteurs  du  res^ 
sort  de  chaque  tribuoal  sera  dressée  pour  cbaqua 

■ -y  «T  ,■■■<■  »;  — — . - 

jncUn  article  819  attrqçtrar  U décret  du  28  août  1819.  « Art. 

La  liste  des  notables  sera  dressée,  sur  tous  les  commerçanls  derarroo- 
dissemeni  par  le  préfet  et  apprpufée  par  je  ministre  de  riptérieur  : leur 
nombre  ne  peut  être  au-dessous  de  ringt-cinq  dans  les  vilfes  où  la  po-> 
puialioo  o’excéde  pas  quinze  mille  Ames,  dans  les  autres  villti,  il  doit  être 
ugmenté  à raison  d*un  électeur  par  mille  Âmes  de  population.  » 
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commune  par  le  maire,  dans  la  première  quinzaine 
de  septembre.  Le  maire  enverra  la  liste  ainsi  pré- 
parée au  préfet  ou  au  sous-préfet  qui  fera  publier 
et  afficher  la  liste  générale  dans  toutes  les  mairies 
de  l’arrondissement  du  tribunal.  Celte  publication 
devra  être  faite  cinquante  Jours  avant  l’élection. 
Pendant  les  quinze  jours  qui  suivront  la  publica- 
tion et  l’aûiche,  tout  commerçant  patenté  de  l’ar- 
rondissement aura  le  droit  d’élever  des  réclama- 
tions sur  la  composition  de  la  liste,  soit  qu’il  se 
plaigne  d’avoir  été  indûment  omis  on  rayé,  soit 
qu’il  demande  l’inscription  d’un  électeur  omis  ou 
la  radiation  d’un  citoyen  indûment  inscrit.  Dans  le 
premier  cas,  sa  réclamation  et  les  pièces  justifica- 
tives seront  communiquées  par  lui  an  ministère 
public;  dans  le  second  cas  il  devra  fournir  la  preu- 
ve que  la  demande  a été  notifiée  par  lui  à la  partie 
intéressée,  qui  aura  cinq  jours  pour  intervenir. 
Les  réclamations  seront  jugées  en  dernier  ressort 
par  le  tribunal  civil  de  l’arrondissement,  toute  af- 
faire cessante,  sommairement,  sans  qu’il  soit  besoin 
du  ministère  d’avoué.  Les  actes  judiciaires  auxquels 
l’instance  donnera  lieu  ne  seront  pas  soumis  au 
timbre  et  seront  enregistrés  gratis.  L’affaire  sera 
rapportée  en  audience  publique  par  on  des  membres 
do  tribunal,  et  le  jugement  sera  prononcé  après 
que  les  parties  ou  leur  défenseur  et  le  ministère 
public,  auront  été  entendus.  En  cas  de  pourvoi  en 
cassation,  il  sera  procédé,  toutes  affaires  cessantes, 
comme  devant  le  tribunal,  aveeexemption  desdroits 
de  timbre,  d’enregistrement  et  sans  consignation 
d’amende.  La  liste  rectifiée,  s’il  y a lieu,  par  suite 
de  décision  judiciaire,  sera  close  définitivement  dix 
jours  avant  l’élection.  Celte  liste  servira  pour  toutes 
les  élections  de  l’année. 
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620.  Sont  éligibles  aux  fonctions  de  juge  et  de 
suppléant  ; 1®  Tout  citoyen  français  qui  a déjà 
exercé  Tune  ou  l’autre  de  ces  fonctions;  — 2®  Tout 
citoyen  français,  âgé  de  trente  ans,  ayant  exercé  le 
commerce  avec  patente  pendant  cinq  ans  au  moinsy 
tout  capitaine  au  long  cours  ou  maître  au  cabotage 
ayant  commandé  pendant  cinq  ans,  pourvu  que 
chacun  des  éligibles  désignés  ait  son  domicile  réel 
dans  le  ressort  du  tribunal,  et  qu’il  ne  se  trouve 
dans  aucun  des  cas  prévus  aux  paragraphes  2,  3, 
4,  5 de  l’article  618.  A Paris,  nul  ne  pourra  être 
nommé  juge  s’il  n’a  été  suppléant.  Pour  être  éligi- 
gible  à la  présidence,  il  faudra  à Paris,  avoir  exercé 
pendant  quatre  ans  comme  juge  ; dansles  tribunaux 
de  sept  membres,  avoir  exercé  pendant  quatre  ans 
dont  deux  au  moins  comme  juge,  dans  les  autres 
tribunaux,  il  suffira  d’avoir  été  juge  ou  suppléant. 


— Ayant  eocercé  le  commerce  avec  patente  pendant 
cinq  ans  au  moins.  La  qualité  de  commerçant  est  une 
condition  essentielle  pour  pouvoir  être  élu  aux  fonctions  de 
juge  de  commerce.  La  loi  ne  devait,  en  effet,  admettre  à ces 
fonctions  que  des  personnes  ayant  une  habitude  entière  des 
affaires  commerciales  : c’est  pour  cela  qu’elle  exige  môme  que 
le  commerçant  compte  cinq  ans  au  moins  d’exercice  dans  le 
commerce.  Du  reste , il  n’est  pas  rigoureusement  nécessaire 
que  cet  exercice  soit  actuel  ; et  le  négociant  qui  s’est  retiré  du 
commerce  peut  être  nommé  juge,  s’il  n’a  pas  embrassé  d’autre 
profession.  (Avis  du  conseil  d’Élal,  approuvé  le  2 février  1 808.) 
Le  législateur  de  1848  a maintenu  cette  condition  de  cinq  ans 
d’exercice  de  la  profession  de  commerçant,  et  il  motive  en  ces 
termes  cette  disposition  et  celles  qui  contiennent  d’autres  ga« 
ranties  également  prescrites  dans  l’intérêt  de  la  bonne  admi- 


Jnclen  article  620  abrogé  par  le  décret  du  2S  août  184H.  « Art.  r.20. 
Tout  commerçant  pourra  être  nomnaé  juge  ou  suppli'ant,  s’il  est. igô  de 
30  ans,  s’il  exerce  le  commerce  avec  honneur  et  cl»>linctlon  depuis  cinq 
ans.  Le  président  devra  être  âgé  de  quarante  ans,  et  ne  pourra  être  choisi 
que  parmi  ies  plus  anciens  juges,  y compris  ceux  qui  ont  exercé  dans  des 
tribunaux  actuels,  et  même  les  anciens  Juges  consuls  des  marchands. 
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DislralioD  de  la  justice  commerciale,  a Mais  en  consacrant  ce 
principe,  (celui  de  l’élection  des  juges  de  commerce  par  leurs 
Pairs)  il  importe  d’en  soumettre  l’application  à quelques 
garanties.  Les  tribunaux  de  commerce,  dont  |a  juridiction 
tend  incessamment  à s’agrandir,  sont  journellement  appelés 
^ statuer  sur  les  questions  les  plus  graves  et  les  plus  ardues 
du  droit  et  de  l’industrie;  il  faut  pour  juger  ces  questions,  dés 
hommes  éclairés  autant  que  probes,  profondément  versés  dans 
]es  usages  du  cornmerce,  et  eu  même  temps  investis  au  plus 
haut  degré  de  la  confiance  et  de  l’estime  dé  tous  les  commer- 
çants. Les  juges  doivent  être  encore  les  chefs  des  maisons 
les  plus  anciennes  et  les  plus  recommandables,  par  la  prih- 
hité^  Vesprit  d’ordre  et  d’économie,  seulement  ces  litres 
doivent  être  proclamés,  npu  plus  par  le  préfet,  mats  par  les 
commerçants  eux-mêmes.  » 

Juge  ou  suppléant.  Nous  avions  déjà  remarqué  sous  l’an- 
cien article  620  que  cette  condition  pouvait  devenir  impratica- 
ble, dans  les  lieux  où  l’on  établit  pour  la  première  fois  un  tri- 
bunal de  commerce,  parce  qu'il  peut  très-bien  arriver  (ju^aucun 
des  commerçants  n’ait  jamais  été  juge  ou  suppléant  j un 
avis  du  conseil  d’Ëtat,  approuvé  le  21  décembre  1810,  a décidé 

que,  dans  ce  cas,  cette  condition  cesserait  d’être  exigée. 

• * • 

en-  L’asiîeiîiblée  .élççtor^ïe  se  tiendra  dans  le 
lien  où  elle  sera  convoquée  par  le  préfet  dans  la 
quinzaine  de  décembre  au  plus  tard.  Elle  sera  pré- 
sidée par  le  maire  ou  son  délégué,  assisté  de  quatre 
électeurs,  qui  seront  les  deux  plus  âgés  et  les  deuj 
plus  jeunes  des  membres  présents.  Le  bureau  ainsi 
composé,  nomme  un  secrétaire  pris  dans  l’assem- 
blée. Il  décide  toutes  les  questions  qui  peuvent 
s’élever  dans  le  cpufs  de  rélecfion.  Cette  assemblée 
■ pourra  être  divisée  en  plusieurs  sections,  dans  les 
localités  où  l’administration  le  croira  nécessaire. 
L’élection  du  président  sera  faite  au  scrutin  indi- 
viduel et  à la  majorité  absolue  des  suffrages  eæpri- 


article  621  abrogé  par  le  décret  du-^ü  août  1«48.  « Ar|.(t>ai. 
sera  faitç  au  gqrmin  individuel,  à la  pluralité  absolue  des  suf- 
- iprsquil  s’agira  d'élire  le  président,  robiet  spécial  de  ceUt 
ira  annoncé  avant  d’aller  au  scrutin. 


Ancien 
L’élection 
rrcges;  ei 
élection  si 
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mé$.  Les  juges  seront  nonunés  par  un  seul  seruHn 
de  liste.  Les  suppléants  seront  aussi  nommés  par 
un  seul  scrutin  de  liste.  La  majorité  absolue  des 
suffrages  exprimés  sera  nécessaire  pour  chaque  no- 
.mipatioà.  Là  durée  de  chaque  scputip  spra  4e  deux 
heures  au  moins.  Le  président  de  rassemblée  prp« 
clame  le  résultat  de  l’élection.  Le  proeès-verl>al  est 
rédigé  en  triple  original.  Le  président  de  l’assem- 
blée transmet  immédiatement  rpn  des  trois  origb 
naux  au  préfet,  le  second  au  greffe  du  tribunal,  le 
troisièmeau  procureur  général  près  la  cour  d’appel. 
Dans  les  cinq  jours  de  l’élection,  tout  citoyen  ayant 
pris' part  à l’opération  électorale  aura  le  droit  d’ét 
lever  des  réclamations  sur  la  régularité  on  là  sin« 
cérité  de  l’élection  : dans  les  dix  jours  de  I4  récepr 
tion  du  procèsrverbal,  le  procureur  général  aura  lu 
même  droit.  Ces  réclamations  seront  communiquées 
aux  citoyens  dont  l’élection  serait  attaquée,  et  qui 
auront  Le  droit  d’intervenir  dans  les  cinq  jours  dg 
la  commnnication.  Elles  seront  Jugées  sommaire-^ 
ment  et  sans  frais,  dans  la  quinzaine,  par  la  cour 
d’appel  dans  le  ressort  de  laquelle  l’élection  a lien. 
La  nullité  partielle  ou  absolue  de  rélection  pe 
pourra  être  prononcée  que  dans  les  cas  suivants; 
r Si  l’élection  n’a  pas  été  faite  selon  les  formes 
prescrites  par  la  loi  ; — Si  le  scrutin  n’a  pas  été 
libre,  ou  sMl  a été  vicié  par  des  manœuvres  fraudu- 
leuses; — 3°  S’il  y a incapacité  légale  dans  la  per- 
sonne dè  l’un  ou  de  plusieurs  des  élus. 

^ Et  à la  m^joritç  absolue  de^  suffrage^  exprifO£$. 
La  majorité  absolue  es>l  celle  ,<jui  a lieu  Ipr^tjju’une  oplnipp 
réunit  plus  de  voix  que  loulesies  autres  ensemble;  la  ma- 
jorité relative,  celle  qui  a lieu  quand  une  opinion  réunit 
plus  da  voix  que  cbacunp  des  autres  séparé^neiU.  la  maj^ 
lilé  absolue  est  nécessaire  : il  faut  donc,  pour  être  élu 
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président,  réunir  au  moins  la  moitié  des  voix,  plus  une, 
parce  qu^alorson  a plus  de  voix  que  tous  les  autres  ensemble. 

Par  un  seul  scruftn  de  liste  : ainsi  le  président,  les  juges 
et  les  suppléants  ne  peuvent  être  nommés  par  des  scrutins 
simultanés^  mais  bien  par  des  scrutins  successifs^  c’est-à-dire 
qu’un  premier  scrutin  aura  lieu  ]>our  la  nomination  du  pré- 
sident; un  second  scrutin  pour  la  nomination  de  tous  les 
juges  au  moyen  d’une  liste  de  noms  que  déposera  chaque 
électeur;  un  troisième  scrutin  dans  la  même  forme  pour  les 
suppléants.  Les  élections  faites  par  des  scrutins  simultanés 
seraient  nécessairement  milles.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassa-  . 
tion  du  6 août  \ 851 , ch.  req.  Sir.^  51 , 1 , 520. )Ün  grand  nom- 
bre d’arrêts  de  cours  impériales  ont  consacré  cette  doctrine. 


622.  A la  première  élection,  le  président  et  la 
moitié  des  juges  et  des  suppléants  dont  le  tribunal 
sera  composé  seront  nommés  pour  deux  ans  ; la  se- 
conde moitié  des  juges  et  des  suppléants  sera  nom- 
mée pour  un  an  : aux  élections  postérieures,  toutes 
les  nominations  seront  faites  pour  deux  ans.  — 
Tous  les  membres  compris  dans  une  même  élection 
seront  soumis  simultanément  au  renouvellement 
périodique,  encore  bien  que  l’institution  de  l’un  ou 
de  plusieurs  d’entre  eux  ait  été  différée. 

= Pour  un  an.  Disposition  transitoire. 

Soumis  simultanément  au  renouvellement.  Si  l’on  n’avait 
pas  compris  dans  la  réélection  générale  tous  les  juges  à 
quelque  époque  qu’ils  aient  été  nommés,  le  tribunal  n’eût 
pas  été  renouvelé  de  moitié  chaque  année. 


r 

623.  Le  président  et  les  juges  sortant  d’exer- 
cice après  deux  années  pourront  être  réélus  immé- 
diatement "pour  deux  autres  années.  Cette  nouvelle 
période  expirée,  ils  ne  seront  éligibles  qu’après  un 
an  d’intervalle.  — Tout  membre  élu  en  remplace- 
ment d’un  autre,  par  suite  de  décès  ou  de  toute 
autre  cause,  ne  demeurera  en  exercice  que  pendant 
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la  durée  du  mandat  ennfié  h son  prédécesseur  (1). 

= Pour  deux  autres  années.  L*ancien  article  n’accor- 
dait aux  juges  Thonneur  de  siéger  que  pendant  deux  ans;  au- 
jourd’hui ils  peuvent  siéger  quatre  ans  de  suite;  celle  dispo- 
sition est  sage  : les  juges  seront  plus  aptes  à remplir  leurs 
devoirs.  Mais  remarquez  que  la  prohibition  de  notre  article 
ne  s’applique  qu’aux  juges,  et  non  aux  suppléants;  ceux-ci 
peuvent  donc,  après  avoir  géré  leurs  fonctions  pendant  quatre 
ans,  être  appelés  à celle  de  juges.  Il  est  de  principe  et  de 
jurisprudence  que  les  juges  et  les  suppléants  peuvent,  après 
l’expiration  des  deux  années,  continuer  leurs  fonctions  tant 
qu’ils  n’ont  pas  été  remplacés.  » (Arrêts  de  la  cour  suprême 
du  13  juin  1838,  Sir.,  38,  I,  619;  et  du  5 août  1841,  ch. 
req.  Sir.,  41,  I,  864.) 

624.  Il  y aura  près  de  chaque  tribunal  un 
greffier  et  des  huissiers  nommés  par  le  président  ; 
leurs  droits,  vacations  et  devoirs  seront  fixés  par 
on  règlement  d'administration  publique. 

=:  Un  greffier.  On  nomme  greffier  l’officier  attaché  à un 
tribunal  pour  conserver  les  minutes  des  jugements,  les  regis- 
tres, et  tous  autres  actes. 

Des  huissiers.  Ces  officiers  sont  chargés  de  faire  les  diffé- 
rentes signidcations,  d’exécuter  les  jugements,  d’assister  aux 
audiences  pour  y maintenir  le  silence  et  recevoir  les  ordres 
des  juges.  Aux  termes  des  articles  5 et  G du  règlement  du 
6 octobre  1809,  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  doit  avoir 
quatre  huissiers;  les  autres  tribunaux  de  commerce  doivent 
en  avoir  deux. 

625.  Il  sera  établi,  pour  la  ville  de  Paris  senle- 
ment,  des  gardes  du  commerce  pour  l’exécution 
des  jugements  emportant  la  contrainte  par  corps  : 
la  forme  de  leur  organisation  et  leurs  attributions- 
seront  déterminées  par  un  règlement  particulier. 

■=:  Iai  contrainte  par  corps.  C’est  un  mode  d’exécution 


(t)  Cetarlicle  a été  introduit  par  la  loi  du  3 mars  ; Tancien  article 
6S3  conçu  en  ces  termes  : m Le  président  et  les  juges  ne  pourront  res- 
ter plus  de  deux  ans  en  place,  ni  être  réélus  qu’aprés  un  an  d’inter- 
valle. » 
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qui  donne  au  créancier,  dans  les  matières  criminelles,  ' 
correctionnelles  et  de  simple  police,  le  droit  de  faire  mettre 
le  débiteur  sous  la  garde  de  la  justice  jusqu’à  ce  qu’il  ait 
acquitté  son  obligation.  La  contrainte  par  corps  ne  devait 
jamais  être  prononcée  que  dans  les  cas  fixés  par  une  loi; 
elle  n’était  admise  que  fort  rarement  en  matière  civile 
(art.  2059  et  suiv.  du  Gode  civil),  parce  que  la  loi  n’avait 
pas  dû  permettre  que  les  citoyens  sacrifiassent  leur  liberté 
pour  des  intérêts  pécuniaires;  mais  il  en  était  autrement 
en  matière  commerciale,  parce  qu’on  avait  pensé  que  la  loi 
devait  faire  plus  de  cas  de  l’aisance  publique,  qui  est  intcr 
reçsée  à la  prospérité  du  commerce,  que  de  la  liberté  d’un 
particulier.  Aussi  l’article  2070  du  Code  civil  déclarait-i)i 
qu’il  n’était  dérogé  en  rien  aux  lois  particulières  qui  auto- 
risent la  contrainte  par  corps  dans  les  matières  de  com- 
merce. La  loi  qui  régissait  la  contrainte  par  corps  en 
matière  commerciale  était  celle  du  17  avril  1832*  la  loi  du 
16  germinal  an  VI  étant  abrogée.  Le  gouvernement  provi- 
soire avait  voulu  trancher  la  controverse  qui  existe  depuis 
longtemps  entre  les  publicistes  et  les  jurisconsultes  rela- 
tivement à l’abolition  de  la  contrainte  par  corps;  le  gou- 
yernement  provisoire,  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la 
liberté  et  de  la  dignité  humaine,  avait  essayé,  en  suspen- 
dant l’exercice  de  la  contrainte  par  corps,  de  renverser, 
par  un  simple  décret  en  date  du  9 mars  i848,  cette  insti- 
tution, M ancien  débris  de  la  législation  romaine,  qui 
mettait  les  persoaiies  au  rang  des  choses  et  qui  était  incom- 
palible  avec  notre  nouveau  droit  publie  : » Le  gouvernement 
provisoire  avait  pensé  quUi  y avait  violation  de  la  dignité  hu- 
maine dans  cette  appréciation  qui  fait  de  la  liberté  des  ci- 
toyens un  équivalent  légitime  d’une  dette  pécuniaire  » ; un 
arrêté  du  19  mai  déclara  que  le  décret  du  9 mars  n’était  pas 
applicable  au  recouvrement  des  amendes  et  réparations  pro- 
noncées au  profit  derOtat  en  matière  criminelle,  correcUon- 
nelle  ou  de  simple  police,  et  ne  dérogeait  point  aux  lois  qui 
autorisaient  avant  jugement,  l’arrestation  des  délinquants.  Par 
une  proposition  en  date  du  18  juillet  1848,  un  répiésentanl 
demanda  rabrogalion  pure  et  simple  du  décret  du  9 mars  et 
conséquemment  le  retour  à la  législation  de  1832  ; mais 
rassemblée  eomprit  que  si  l’iniérèt  social,  et  particulièrement 
l’intérêt  du  crédit  commercial,  ne  permettait  pas  de  sancüon- 
'.ner  les  idées  qui  avaient  présidé  au  décret  du  gouvememenl 
provisoire,  Phumanité  voulait  que  des  adoucissements  et  de 
nouvelles  restrictions  fussent  apportés  à l’exercice  de  la  con^- 
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Irainte  par  corps.  C’est  dans  cet  esprit  que  fut  rédigée 
la  loi  du  13  décembre  1848,  qui  se  combinait  avec  la  loi 
du  7 avril  1832;  car  elle  n’abrogea  pas,  mais  modifia 
simplement  celle  dernière  loi;  Tarticle  i«*‘de  ladite  loi  du 
13  àécembre  porte  en  efTet  : » Le  décret  du  9 mars  1848 
qui  suspend  Texercice  de  la  contrainte  par  corps  cesse 
d’avoir  son  effet.  La  législation  antérieure  sur  la  contrainte 
par  corps  est  remise  en  vigueur  sous  les  modifications  sui- 
vantes. » Mais  en  1 867  le  gouvernement,  apres  des  enquêtes 
consciencieuses,  crut  que  le  moment  était  venu  de  tran- 
cher cette  grande  controverse  : le  Corps  législatif  fut  donc 
saisi  de  la  proposition  de  supprimer  la  contrainte  par  corps 
en  matière  commerciale,  civile  et  contre  les  étrangers , tout 
en  la  maintenant  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et<U 
simple  police»  Nous  avons  exposé  sous  le  titre  XVI  du  Code 
civil,  intitulé  de  la  Contrainte  par  corps,  le  débat  solennel 
qui  s’éleva  dans  les  deux  chambres  législatives  pour  et 
contre  le  maintien  de  cette  grande  mesure  d’exécution  : la 
suppression  fut  enfin  prononcée  à une  fiiible  majorité  au 
Corps  législatif  et  à une  majorité  plus  faible  encore  au 
Sénat.  La  suppression  de  )a  contrainte  étant  absolue  en 
matière  commerciale , il  serait  oiseux  de  reproduire  ici  les 
dispositions  de  la  lo|  du  7 avpil  1832  et  de  la  loi  du 
13  décembre  1848;  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à nos 
explications  sur  le  titre  XVI  du  Code  civil  pour  des  ren- 
seignements plus  complets  que  nos  lecteurs  pourraient 
désirer  sur  le  point  dont  il  s’agit.  — ÇnnfTXOïi.  *^1  le  manque 
absolu  de  ressources  rend  inefficace  remploi  de  la  contrainte 
par  corps ^ les  juges  qui,  aux  termes  de  V article  126  e/w  Code 
de  procédure,  peuvent  la  prononcer  pour  dommages-intéréts , 
doivent-ils  se. dispenser  d^  le  faire?  La  cour  d’Angers  a jugé 
l’afliraiativé  : « Attendu  que  les  appelants  ont  obtenu,  par 
le  jugement  dont  est  appel,  les  dorqmages*intérêts  auxquels 
ils  avaient  droit;  qu’il  n’apparait  point  que  R...  soit  en 
possession  4^  ressources  qui  rendissent  efficace  l’applica- 
tion de  la  contrainte  par  corps;  qu’au  surplus  il  est  réservé 
par  le  jugement  d’y  statuer  ultérieurement  ^’il  y a lieu,  etc.  » 
(Arrêt  du  avril  1843.  Sirey,  43,  II,  378.)  La  contrainte 
par  corps  étant  encore  aujourdMiui  maintenue  au  profit  desc 
parties  lésées  dans  leurs  intérêts,  lorsqu'elles  se  sont  ren- 
dues parties  civiles  dans  les  poursuites  en  matière  crimi- 
nelle, eerreoüonnelle  et  de  simple  police»  ee|  arrêt  de  la 
cour  d* Angers  pourrait  pnçore  être  Invoqué,  en  cas  de 
manque  absolu  de  ressources  des  condamnés  contre  les* 


DIgitIzed  by 
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quels  la  contrainte  serait  exercée  pour  réparation  du  pré- 
judice civil. 

Par  un  règlement  particulier,  La  contrainte  par  corps  est 
exécutée  par  des  huissiers  dans  les  formes  tracées  par  le 
Gode  de  procédure;  mais  dans  Paris  seulement  ou  a créé, 
pour  rendre  l’exécution  plus  douce,  des  officiers  particuliers, 
nommés  gardes  de  commerce.  Le  règlement  qui  les  concerne 
est  le  décret  du  24  mars  1808.  Les  gardés  de  commerce 
sont  au  nombre  de  dix  : ils  sont  nommés  à vie  par  le  pré- 
sident, sur  deux  listes  de  candidats  présentées,  l’une,  par 
le  tribunal  de  première  instance , l’autre , par  le  tribunal 
de  commerce.  — Questiobi.  Les  attributions  des  gardes  de 
commerce  à Paris  ont-elles  été  supprimées  en  même  temps 
que  la  contrainte  en  matière  commerciale  par  là  nouvelle  loi, 
sur  la  contrainte  par  corps?  Mous  pensons  qu’en  principe 
on  doit  adopter  la  négative.  En  effet,  la  contrainte  par  corps 
étant  maintenue , comme  nous  l’avons  déjà  remarqué , par 
l’article  2 de  la  loi  nouvelle  en  matière  criminelle , correc- 
tionnelle et  de  simple  police,  lorsque  des  parties  auront 
été  lésées  dans  leurs  intérêts  par  des  faits  de  cette  na- 
ture , par  exemple , pour  rester  dans  les  matières  du 
Code  de  commerce,  par  une  banqueroute  simple  oii  frau- 
duleuse (articles  4 et  5 de  la  nouvelle  loi)  , si  elles  se 
sont  rendues  parties  civiles  devant  les  juridictions  crimi- 
nelles ou  si  elles  ont  poursuivi  au  civil  la  réparation  du 
préjudice  qui  leur  a été  causé  par  le  crime,  le  délit  ou  la 
contravention  reconnus  par  la  juridiction  criminelle,  les 
condamnations  qu’elles  obtiendront  pourront  être  exécutées 
par  elles  suivant  les  mêmes  formes  et  voies  de  contrainte 
' que  les  jugements  portant  des  condamnations  au  profit  de  ^ 
l’Etat;  elles  pourront  employer  cette  voie  de  contrainte 
même  pour  recouvrer  les  frais  qu’elles  auront  faits,  bien 
que  l’État,  d’après  la  loi,  ne  puisse  exercer  cette  contrainte 
pour  le  recouvrement  de  ses  frais  causés. par  les  poursuites 
qu’il  a dû  faire  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et 
de  simple  police.  Voyez  nos  explications  sous  les  articles  4 
et  5 de  la  nouvelle  loi  sur  la  contrainte  par  corps,  au 
titre  XVI  du  Code  Napoléon.  On  peut  donc  dire  que  les 
gardes  du  commerce  conservent  à Paris  leurs  attributions, 
bien  qu’ils  doivent  désormais  exercer  encore  plus  rarement 
leurs  fonctions. 

626.  Les  jugements,  dans  les  tribunaux  de 
commerce,  seront  rendus  par  trois  juges  au  moins; 


TIT.  I. ORQAÜ.  DHS  TRtB.  DR  COMM.  (aRT.  627.)  I 313 

aucun  suppléant  ne  pourra  être  appelé  que  pour 
compléter  ce  nombre.  (Loi  du  28  août  1848,  ar- 
ticle 2.  L’article  626  du  Code  de  commerce  est 
complété  comme  il  suit)  : Le  rang  à prendre  dans 
le  tableau  des  juges  et  des  suppléants  sera  fixé,  à 
la  majorité  absolue,  par  un  scrutin  de  liste,  auquel 
concourront  le  président,  les  juges  et  les  suppléants. 
Ce  scrutin,  qui  sera  secret,  aura  lieu  dans  la  salle 
du  conseil,  avant  la  séance  d'installation.  Un  juge 
titnlaire  ou  suppléant  au  moins,  doit  concourir  à 
tout  jugement  du  tribunal  de  commerce  à peine  de 
nullité.  Lorsque,  par  des  récusations  on  des  em- 
pêchements, il  ne  restera  pas  un  nombre  suffisant 
de  juges  ou  suppléants,  il  y sera  pourvu  au  moyen 
d’une  liste  annuellement  formée  par  chaque  tri- 
bunal de  commerce,  entre  les  éligibles  du  ressort, 
et  en  cas  d’insuffisance,  entre  les  électeurs , ayant 
les  uns  et  les  antres  leur  résidence  dans  la  ville  où 
siège  le  tribunal.  Cette  liste  sera  de  cinquante  noms 
pour  Paris,  de  vingt-cinq  noms  pour  les  tribunaux 
de  neuf  membres  et  de  quinze  noms  pour  les  au- 
tres. Les  juges  complémentaires  seront  appelés 
dans  l’ordre  fixé  par  un  tirage  au  sort,  fait  en 
séance  publique  par  le  président  du  tribunal -entre 
tons  les  noms  de  la  liste.  Les  articles  4 et  7 du  dé- 
cret, du  6 octobre  1809  sont  abrogés. 

= Sont  abrogés.  Ces  dispositions  prévoyaient  précisé- 
ment les  cas  de  récusations  ou  d’empêchements,  et  indi- 
quaient les  modes  de  remplacement. 


627.  Le  ministère  des  avoués  est  interdit  dans 
les  tribunaux  de  commerce,  conformément  à l’ar- 
ticle 414  du  Code  de  procédure  civile;  nul  ne 
pourra  plaider  pour  une  vartie  devant  ces  tribu- 
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naux,  si  la  partie  présente  à l’audience  ne  l’auto- 
rise, ou  s’il  n’est  muni  d’un  pouvoir  spécial.  Ce 
pouvoir,  qui  pourra  être  donné  au  bas  de  l’origi- 
nal ou  de  la  copie  de  l’assignation,  sera  exhibé  au 
greffier  avant  Tappel  de  la  cause,  et  par  lui  visé 
sans  frais,  — ^ « Dans  les  causes  portées  devant  les 
tribunaux  de  commerce,  aucun  huissier  ne  pourra 
ni  assister  comipe  conseil  ni  représenter  les  par- 
ties en  qucilité  de  procureur  fondé,  à peine  d'une 
amende  de  vingt-cinq  à cinquante  francs,  qui  sera 
prononcée,  sans  appel,  par  le  tribunal,  sans  préju- 
dice des  peines  aisciplinaires  contre  les  huissiers 
contrevenants.  — Cette  disposition  n’est  pas  appli- 
cable aux  huissiers  qui  se  trouveront  dans  l’un  des 
cas  prévus  par  V article  86  du  Code  de  procédure 
civile  » (1), 

= Des  avoués.  Go  sont  des  officiers  chargés  de  diriger 
les  procédures  devant  les  cours  et  tribunaux,  dont  les 
plaideurs  doivent  nécessairement  se  faire  assister  en  qua- 
lité de  mandataires.  Leur  ministère  est  interdit  devant  les 
tribunaux  de  commerce,  parce  que  les  formes  de  la  pro- 
cédure y sont  plus  simples  et  plus  rapides.  Cependant  les 
tribunaux  de  commerce  peuvent  s’attacher,  comme  acjréés, 
des  hommes  de  loi  ayant  l’habitude  des  affaires  commer- 
ciales, et  que  les  parties  peuvent  charger  de  leurs  intérêts. 

. Mais  leur  ministère,  à la  différence  de  celui  des  avoués, 
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(1)  Ces  deux  derniers  paragraphes  ont  été  ajoutés  à Parti  de  627 
par  la  loi  du  3 mars  18*iO. 

Anaen  article  629  abrogé  par  le  décret  du  28  août  1818.  “Ils 
pr Aient  serment  avant  d’entrer  en  fonctions,  à l’audience  de  la  cour 
d’appel,  lorsqu’elle  si<?ge  daoe  parpondissemen^  communal  où* le  trî- 
bu/443  de  commerce  est  établi;  dans  le  cas  contraire,  la  cour  «i’appql 
commet,  si  les  juges  de  commerce  le  demandent,' le  tribunal  civil 
de  I arrondissement  pour  recevoir  leur  serment;  et,  dans  ce  cas,  le 
tribunal  en  dresse  procès-verbal  et  l’envoie  à la  pour  d'dpppl» 
ord-ouKe  1 Insertion  dans  ses  registres.  Ces  formalités  sont  remplies 
sur  les  couclu«ions  du  ministère  public  et  sans  frais. 
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n'«6t  pas  forcé;  aussi  est-il  de  jurisprudence  qu’un  agréé 
ne  peut  être,  à ce  seul  titre,  considéré  comme  officier 
ministériel.  La  cour  suprême  en  a conclu  qu’il  n’a  pas  le 
droit  de  se  prévaloir  de  l’article  60  du  Code  de  procédure 
civile  pour  saisir  le  tribunal  de  commerce  de  la  demande 
des  frais  faits  pour  son  client.  Le  tribunal  de  commerce, 
n’étant  qu’un  tribunal  d’excepllon,  ne  peut  statuer  sur  ces 
sortes  de  réclamations,  parce  qu’aucune  loi  ne  les  lui  attri- 
bué, et  elles  doivent,  en  conséquence,  être  portées  devant 
les  tribunaux  civils.  (Arrêt  du  5 septembre  1814.  Ch.  civ.  Si- 
rey, 1. 14, 1,  266,  cité  sous  l’article  80  du  Code  de  procédure 
expliqué.)  ’ 

Plaider  pour  une  partie.  Il  est  à désirer  que  les  parties  ex- 
po^nt  elles-mèmés  le  sujet  de  leur  contestation,  les  faits  qui  y 
sont  relatifs  et  leurs  inoyens  de  défense.  Ainsi  le  tribunal  pourra 
plus  facilement  juger  (je  leur  bonne  foi,  qui  <îoil  être  l’âme 
de  toute  relation  commerciale.  Cependant,  lés  parties  peuvent 
se  faire  représeutér  par  un  mandataire  spécial  dont  les  pou- 
voirs doivent  être  établis  conformément  à cet  article.  — 
ÇTOSTioii.  Quand  une  partie  est  représentée  devant  un 
tribunal  de  commerce  par  un  tiers,  sans  mandat,  le  juge- 
ment est-il  par  défaut  La  cour  d’Aix  a consacré  l’affirma- 
tive en  ces  termes  : « Attendu  que,  devant  les  tribunaux,  les 
parties  sont  tenues  de  comparaître  en  personne  ou  par  le  minis- 
tère d’un  fondé  de  prociirâtlon  spéciale  ; qiie  le  jugement  dont 
il  s’agit  n’établit  en  aucune  manière  que  Marguerite  Picbe, 
non  comparaissante  en  personne,  ait  été  représentée  par  un 
mandataire  spécial  ; que  rien  au  procès  ne  prouve  qu’il  ail  pu 
y avoir,  de  la  parl'de  Fiche,  mandat  tacite  en  la- 

veur d’un  tiers  pour  la  représenter  devant  le  tribunal  invèsli 
de  la  demande  dirigée  contre  elle,  déclare  nul,  elç.  » (Arrêt 
du  26  janvier  |836.  Dali.,  ann.  1836,  11,  96.) 

Aucun  huissier,  ILctait  ju^te  que  l’officier  ministériel 
chargé  de  faire  les  significations  ne  fùl  pas  chargé  de  les  soute- 
nir; c’était  l’exposerai!  soupçon  qu’il  pût  chercher  à muliipiier 
les  affaires  dans  son  intérêt  privé.  Déjà  l’arrêlé  du  18  thermi- 
dor an  X!  avait  établi  l’incompatjbiiité  des  fonctions  d’huissier 
avec  celles  de  défenseur,  comme  l’avait  reconnu  la  jurispru-^ 
dence.  (Arrêt  de  la  cour  d’Amiens  du  24  juillet  1833.  Sirey,. 
34,  II,  58.)  — Question.  Les  huissiers  peuvent-ils  valable- 
ment être  nommés  ' syndics  de  faillite?  La  cour  de  Bordeaux 
a jugé  l’affirmative  ; « Attendu  que  les  raisons  d^ineapacité 
sont  (le  droit  étroit;  qiUendu  que  le  Code  de  commerce  ne 
prohibe  nullement  aux  huissiers  racceptation  des  fonctions 
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de  syndic;  que  l*art.  627  C.  comm.  ne  défend  autre  chose 
à ces  officiers  ministériels  que  d’assister  comme  conseils  ou 
de  représenter  les  parties  devant  le  tribunal  de  commerce 
en  qualité  de  procureur  fondé;  que  la  loi  du  25  mars  1840, 
art.  4,  n’a  point  eu  d’autre  but;,  attendu  qu’il  y aurait,  en 
effet,  de  grands  inconvénients  à ce  que  les  huissiers  pussent 
instrumenter  et  signifier  des  actes,  notamment  en  donnant 
des  assignations  à comparaître  devant  un  tribunal,  et  venir 
ensuite  plaider  sur  cette  assignation  comme  mandataires; 
que  l’appât  du  gain  pourrait  les  entraîner, à jeter  les  par- 
ties dans  les  embarras  d’un  procès,  dans  le  seul  but 
d’émolumenter;  mais  que  le  législateur  n’a  pas  pris  une 
pareille  interdiction  en  ce  qui  concerne  l’exercice  des  fonc- 
tions de  syndic;  qu’il  ne  peut  y avoir  d’abus  à craindre  à 
cet  égard,  puisque  c’est  le  tribunal  de  commerce  lui-même 
qui  délivre  ce  mandat;  attendu  que  le  décret  du  14  juin 
1813,  qui  déclare  les  fonctions  d’huissier  incompatibles 
. avec  des  fonctions  publiques  salariées,  n’est  pas  un  obstacle  ; 
qu’évidcmment  la  mission  confiée  aux  syndics  des  faillites 
ne  saurait  être  considérée  comme  une  fonction  publique; 
que  l’autorité  publique  est  celle  qui,  selon  les  limites  légales 
de  ses  attributions,  a caractère  pour  ordonner;  qu’un  syn- 
dic, au  contraire,  ne  reçoit  qu’un  mandat  pour  la  gestion 
. d’affaires  privées  ; que  l’on  ne  peut  non  plus  considérer  les 
fonctions  de  syndic  comme  salariées , l’art.  462  G.  comm. 
ne  leur  donnant  aucun  droit  quant  à ce,  et  laissant  uni- 
quement au  tribunal  de  commerce  la  faculté  d’allouer  une 
indemnité,  qu’il  arbitre  lui-même  après  que  les  syndics 
ont  fini  leur  mission  et  rendu  compte  de  leur  gestion; 
que , par  suite , les  actes  faits  par  Chateau  en  qualité,  de 
syndic  sont  parfaitement  valables.  » (Arrêt  du  20  mars  1863. 
Sirey,  63,  II,  1 13.) 

U article  86  du  Code  de  procédure  civile.  Cet  article  auto- 
rise les  magistrats  à plaider  leurs  causes  personnelles  et 
celles  de  leurs  femmes,  parents  ou  alliés  en  ligne  directe, 
et  de  leurs  pupilles. 

628.  Les  fonctions,  des  juges  de  commerce  sont 
seulement  honorifiques. 

€29.  Dans  la  quinzaine  de  la  réception  du 
procès-verbal,  s’il  n’y  a pas  de  réclamation,  ou 
dans  la  huitaine  de  l’arrêt  statuant  sur  les  réclama- 
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lions,  le  procureur  général  invite  les  élus  à se  pré^ 
senter  à l'audience  de  la  cour  impériale,  qui  pro- 
cède publiquement  à leur  réception  et  en  dresse 
procès-verbal,  consigné  dans  ses  registres.  Si  la 
cour  ne  siège  pas  dans  Tarrondissement  communal 
où  le  tribunal  de  commerce  est  établi,  la  réception 
a lieu  devant  le  tribunal  civil  assemblé,  sur  Tinvi- 
tation  adressée  aux  élus  par  le  procureur  impérial. 
Le  procès-verbal  de  cette  séance  est  transmis  à la 
cour  impériale,  qui  en  ordonne  Tinsertion  dans 
ses  registres.  Le  jour  de  l’installation  publique  du 
tribunal  de  commerce,  il  est  donné  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  réception. 

zz:  Incite  les  élus  à se  présenter  à V audience  de  la  cour  impé^ 
riale.  Comme  le  législateur  de  1848  supprimait  à Tégard 

de  tous  les  fonclionoaires  le  serinent,  il  devait  nécessairement 
modifier  l’ancienne  disposition  de  l’article  629  qui  prescrivait 
les  formes  dans  lesquelles  le  serment  des  juges  de  commerce 
devait  être  reçu;  mais  le  législateur  de  1849  n’a  pas  partagé 
le  sentiment  du  législateur  de  1848  relativement  au  serment 
des  magistrats;  et  une  loi  du  8 août  1849  l’a  rétabli  dans  les 
termes  suivants  : Art.  1^'.  «Sont  maintenus  les  cours  et  tri- 
bunaux actuellement  existants  et  les  magistrats  qui  les  com- 
posent. — • Art.  3.  Une  institution  nouvelle  sera  donnée  par  le 
gouvernement  aux  cours  et  tribunaux  dont  l’article  1^'  du 
présent  titre  ordonne  le  maintien.  Les  membres  des  cours  et 
tribunaux  prêteront  individuellement  le  serment  suivant  : 
« En  présence  de  Dieu  et  devant  les  hommes,  je  jure  et  promets 
en  mon  âme  et  conscience,  de  bien  et  fidèlement  remplir  mes 
fonctions,  de  garder  religieusement  le  secret  des  délibérations, 
et  de  me  conduire  en  tout  comme  un  digne  et  loyal  magistrat.» 
Encore  bien  que  cette  loi  ne  fasse  pas  mention  spécialement^ 
des  juges  du  tribunal  de  commerce,  nous  ne  faisons  pas  de 
doute  que  la  loi  dont  il  s’agit,  ne  régisse  ces  juges  comme 
tous  les  autres  magistrats. 

630.  Les*  tribunaux  de  commerce  sont  dans  les 
attributions  et  sous  la  surveillance  du  ministre  de 
la  justice. 


X 


1318  COJDS  DE  COMMERCE*  — UV.  IV.  JURID.  COMMERCIALE. 


TITRE  IL 

Dé  là  Compétence  dès  Tribunaux  de  Commerce. 

= Oo  enténd  par  Compétehce  d'un  tribunal  le  droit  qu*il 
a de  connaître  d^une  cause*  Pour  déterminer  ce  droite  il  faut 
examiner  trois  choses  : 1*  la  nature  de  la  cause  ; 2^  le  terri- 
toire qu’embrasse  le  tribunal  ; 3<>  là  vàleùr  des  ôbjéts  dé  la 
contestation.  La  prérriîère  apprend  h quelle  espèce  de  tribunal 
la  contestation  doit  être  portée  : o’est  parce  qlie  la  chose  est  de 
telle  nature,  qu’elle  dépend  de  telle  classe  de  tribunaux  ; parce 
qu'elle  est  . com/nemVz/e,  par  exemple,  qu’elle  dépend  d'un 
tribunal  de  commerce.  La  deuxième  apprend  à quel  (ribühàl 
de  celte  ëspèce  l'afrairé  doit  êtré  soumise  : selon  qiie  le  défen- 
deur, par  exemple,  ou  l’objet  de  là  contestation  se  trouve 
dans  tel  territoire,  l'atfaire  doit  être  portée  au  tribunal  de  ce 
territoire.  Enfin,  lé  troisième  détermine  le  ressort  du  tribunal, 
ou  le  droit  qu’il  a de  prohohcer  sur  la  contestation  irré- 
vocablement; ou  simplement  à la  charge  é*appel^  c’est-à-dire 
à la  charge  que  la  partie  condamnée  pourra  se  pourvoir 
devant  un  tribunal  supérieur,  pour  faire  réformer  léjuge^ 
ment,  si  elle  le  trouve  injuste.*  Le  Gode  s'occupe  ici  de  tracer 
des  règles  sur  la  compétence  à causé  de  la  matière^  et  sur  le 
ressort  des  tribunaux  de  commerce.  Pour  la  compélenoe  rela-» 
tive  au  territoire,  il  faut  recourir  à rartielè  42Ô  dit  Codé 
de  procédure. 

631.  Les  tribunaux  de  commerce  connaitront  : 
— P Des  contestations  relatives  aux  engagements 
et  transactions  entre  négociants,  marchands  et 
banquiers,*  — 2®  des  contestations  entré  associés 
pour  raison  d*une  société  de  commerce;  — 3®  de 
celles  relatives  aux  actes  de  commerce  entre  toutes 
personnes.  (Article  modifié  par  la  loi  dü  17  juillet 
1856,  qui  abolit  rarbitragé  forcé.) 

= Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront*  Cependant  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce  a fait  naître  la  ques- 
tion suivante.  — Qussxxoaf.  Les  tribunaux  civils  peuvent^ 
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ils  valablement  connaùre  des  matières  dotU  parle  noire  article j 
lùrsejfue  les  parties  n*oftt  vas  demandé  leur  rénvoi  devant  la 
juridiction  exceptionnelle  r La  cour  de  cassation  a consacré 
raffirmative  ; « Parce  que  Ce  n’est  pas  à raison  de  la  matière 
que  les  tribunaux  ordinaires  sont  incompétents  pour  connaî- 
tre des  affaires  de  cotrimèrcë , ét  que,  si  cès  sortes  d’affaires 
ont  été  distraites  de  leur  jtiridictiôh , c’est  liniquement  dans 
l’intérêt  des  commerçants,  dans  la  viie  de  faire  juger  plus 
promptement  et  à moins  de  frais  les  contestations  qui  les 
concernent;  qu’il  suit  de  là  qu’en  maticré  de  commerce, 
l’incompétence  des  tribunaux  ordinaires  n’est  pas  absolue, 
mais  seulement  relative , ét  par  conk'qùent  qu’elle  peut  être 
couverte  lorsque  les  parties  n’ôiit  pas  présenté  de  déclina- 
toire. M (Arrêt  du  10  juillet  ISIO.  Sir.,  16,  1,  334.)  La  même 
cour  a jugé,  par  application  des  mêmes  principes,  qu'il  n’y 
a pas  nécessité  que  l’iiicompctencc  soit  prononcée  d’oflicV. 
par  les  tribunaux  civils.  (Arrêts  du  20  nov.  1848.  Sir.,  49, 

1 , 129,  et  de  la  coùr  d’Orléans  du  25  jiiiii  1850.  Sir.,  51 , If, 
13.)  Voyez  aussi  l’article  170  du  Code  dé  procédure.  — ^ Il 
résulte  également  de  là,  comme  le  Juge  constamment  la  . 
cour  suprême,  que  l incompétence  des  tribunaux  civils  eh 
matière  commerciale  ne  peut  être  invoquée  pour  la  première 
fois  devant  la  cour  de  cassation  par  les  parties  qui  ont 
volontairement  procédé  devant  les  juges  de  première 
instance  et  d’appel.  (Arrêts  des  9 janvier  1838,  20  no- 
vembre 1848,  13  août  1856  et  20  avril  1856.  Sirey,  38,  I, 
746  ; 49, 1 , 129;  57,  I,  637,  et  58,  1 , 442.)  Le  même  prin- 
cipe devrait  être  appliqué  lors  même  que  l’exception  d’in- 
compétence aurait  été  invoquée  devant  les  premiers  juges , 
si  elle  n’a  pas  été  reproduite  en  appel.  C’est  ce  qui  résulte 
de  la  solution  intervenue  sur  la  qiiestion  suivante.  — 
QniEtTiON.  Le  moyen  fondé  sur  i incompétence  ralione 
materiæ  de  là  juridiction  commerciale  pour  connaître  d^une 
action  qui  lui  est  soumise  est-il  non  recevable  devant  la  cour 
de  cassation , quand  ce  moyen  proposé  devant  le  tribunal  de 
commerce^  qui  ne  s'ÿ  était  j)as  arrêté,  na  point  été  reproduit 
devant  la  cour  impériale,  où  C appelant  n'a  pas  contesté  la 
qualité  de  négociant  en  laquelle  il  avait  été  assigné?  La  cour  de 
cassation  a jugé  l’afiRrmative  : « Attendu  que  de  Valleton  n’a 
point  reproduit  sur  l’appel  l’exception  d’incompélence  qu’il 
avait  proposée  devant  le  tribunal  de  commerce  et  à laquelle 
le  tribunal  ne  s’était  point  arrêté;  que  la  cour  impériale, 
devant  laquelle  le  demandeur  n’a  point  articulé  des  faits 
pirôpres  à justifier  cette  exception  et  n’a  point  réclamé  une 
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qualité  différente  de  celle  de  négociant^  qui  lui  avait  été  don- 
née dans  la  demande  et  qui  aurait  servi  à fixer  le  caractère 
des  opérations  dont  il  s’agissait  dans  la  cause,  ne  pouvait, 
dans  l’ignorance  de  ces  faits,  être  tenue  de  déclarer  d’ofiice 
l’incompétence  de  la  juridiction  commerciale  et  d’annuler 
des  condamnations  prononcées  par  toutes  les  voies  de  droit 
et  même  par  corps  contre  le  demandeur;  qu’il  n’appartient 
point  à la  cour  de  cassation  de  se  livrer  à la  recherche  et 
à l’appréciation  de  ces  faits;  d’où  il  suit  que  l’arrêt  attaqué, 
en  ordonnant  l’exécution  pure  et  simple  du  jugement  du 
tribunal  de  commerce  du  12  novembre  1862,  n’a  violé  ni 
les  art.  631  et  638  C.  comm.,  ni  la  loi  du  17  avril  1832, 
ni  aucune  autre  loi.  » (Arrêt  du  19  mars  1866,  ch.  civ. 
Sirey,  66,  I,  210.)  — Question.  Les  tribunaux:  de  commerce 
absorbent-ils  la  juridiction  des  prud* hommes , de  telle  sorte 
quils  connaissent  valablement  de  Vaclion  civile  en  contre- 
façon des  marques  d*un  fabricant,  foimiée  par  un  com- 
merçant contre  un  autre  commerçant r cour  de  cassation 

a consaccé  l’affirmative  : « Sur  le  moyen  consistant  en 
'ce  que,  s’agissant  d’usurpation  de  nom  et  de  marque, 
il  aurait  au  moins  fallu  renvoyer  devant  le  conseil  de 
prud’hommes,  seul  compétent,  aux  termes  du  décret  du 
5 sept.  1810,  quant  au  second  objet;  attendu  que  le  tribunal 
de  commerce,  auquel  l’article  631  C.  comm.,  combine  avec 
la  loi  du  4 août  1824,  attribuait  juridiction  relativement  k 
l’usurpation  de  nom,  a pu  connaître  de  la  demande  dans  ses 
deux  objets,  d’abord  à cause  de  son  indivisibilité,  et  ensuite 
parce  que  la  juridiction  commerciale  absorbait  la  juridiction 
du  conseil  de  prud’hommes;  rejette,  etc. w (Arrêt  du  26  fé- 
vrier 1845,  ch.  des  req.  Sirey,  45,  1,  660.)  — L’incompé- 
tence des  tribunaux  de  commerce  quant  aux  matières 
civiles  est,  au  contraire,  absolue;  car  leur  juridiction  est 
tout  exceptionnelle.  (Article  424  du  Code  de  procédure 
civile.)  — Question.  Une  demande  reconventionnelle 
peut-elle  être  formée  devant  un  tribunal  de  commerce  compè- 
temment  saisi  de  la  demande  principale,  encore  bien  que 
cette  demande  reconventionnelle  porte  sur  des  choses  hors  de 
sa  compétence,  si  le  jugement  de  Vune  et  de  Vautre  demande 
dépend  de  V examen,  d'un  compte  à faire  entre  les  parties  et 
dont  les  éléments  sont  indivisibles?  — 2®  Question.  Les 
modes  de  preuves  admis  en  matière  commerciale , et  spéciale- 
ment la  preuve  testimoniale,  peuvent-ils  être  employés  à 
l appui  d une  demande  reconveniionnelle  formée  devant  un 
tribunal  de  commerce , bien  que  cette  demande  naît  aucun 
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caractère  commercial , si  d* ailleurs  elle  ne  peut  être  appréciée 
divisément  de  la  demande  principale  dont  le  tribunal  de  com^ 
merce  est  régulièremenl  saisi?  La  cour  suprême  a jugé  l’affir- 
mative ; « Sur  la  première  branche  du  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation des  art.  631  et  autres  C.  comm.  et  424  C.  proc.  civ., 
attendu  que  c’est  Sureau  lui-même  qui  a saisi  le  tribunal  de 
commerce  de  Chartres;  que  son  action,  qui  tendait  à obte- 
nir Je  payement  du  prix  de  moutons  et  d’avoine  qu’il  avait 
vendus  à Edelin,  rendait  nécessaire  l’examen  d’une  série 
d’opérations  réciproques  de  même  nature  qui  avaient  eu 
lieu  entre  les  parties  ; qu’Édelin  opposait  à la  prétention 
de  son  adversaire  qu’il  y avait  compte  à faire,  que,  loin 
d’être  débiteur  de  Sureau,  il  était  son  créancier;  qu’il 
aj)puyail  cette  défense  sur  des  pièces  et  documents,  et  de- 
mandait reconventionnellement  la  condamnation  de  Sureau 
au  payement  du  reliquat  de  compte;  attendu  que  les  juges 
de  la  cause  ont  reconnu  et  déclaré  qu’il  y avait  lieu  d’éta- 
blir un  compte  et  que  les  éléments  de  ce  compte  étaient 
indivisibles;  que,  dans  cet  état,  d’après  la  règle  que  le 
jugé  de  l’action  est  le  juge  de  l’exception,  il  appartenait 
au  tribunal  de  commerce,  devant  lequel  la  demande  prin- 
cipale avait  été  régulièrement  portée,  de  connaître  aussi 
de  la  demande  reconventionnelle  et  de  statuer  sur  l’en- 
semble de  l’affaire;  qu’en  le  décidant  ainsi,  et  par  suite* 
en  déclarant  que  le  tribunal  de  commerce  de  Chartres  avait 
jugé  compétemment , la  cour  impériale  n’a  violé  aucune 
loi;  sur  la  seconde  branche  du  même  moyen  tirée  de  la 
violation  des  art.  1341  et  autres  du  Gode  Napoléon  ; attendu 
que  la  juridiction  commerciale  entraînait  pour  toute  la 
cause  le  recours  aux  modes  de  preuve  admis  devant  cette 
juridiction;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du  8 août  1860,  ch.  req. 

* Sirey,  61,  1,  535.) 

Aux  engagements  et  transactions  entre  négociants,  mar^ 
chauds  et  banquiers,  La  seule  qualité  de  négociant,  marchand 
et  banquier,  fait  répuler  actes  de  commerce  tous  les  engage- 
ments et  toutes  les  transactions  passés  par  ces  personnes.  En 
conséquence,  elles  sont  justiciables  des  tribunaux  de  commerce. 
Cependant  cette  règle  reçoit  des  exceptions,  et  la  présomption 
légale  cède  a la  preuve  contraire  lorsqu’il  est  démontré  que 
ces  engagements  ou  transactions  n’ont  aucun  caractère  com- 
mercial ; ce  qui  arrive,  1®  lorsqu’un  négociant  achète  des 
denrées  pour  l’usage  de  sa  maison  (art.  638)  ; 2®  lorsque  la" 
nature  de  l’engagement  repousse  toute  idée  de  commerce, 
comme  s’il  s’agit  d’un  partage  de  succession,  vente,  achat  ou 
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loyer  d’un  immeuble,  d’un  dépôt,  d’un  mandat  ; si  l’obliga- 

tion ne  résulté  pas  d^üh  éngagémèht  ou  d’uné  transaction, 
mais  d’un  délit  ou  d’un  quasi-délit,  par  èièiiiple,  si  un  négo- 
ciant est  ])oursuivi  pour  là  restitution  dé  tnàrchàndisés  enle- 
vées par  lui,  ou  pour  là  réparation  d’üii  dommage  causé  à 
tort.  13ans  toutes  ces  circonstances,  là  contestation  né  serait 
pas  de  la  compcténcé  des  tribunaux  de  cômniérce,  et  lé  com- 
merçant serait  justiciable  des  tribunaux  civils  ou  criminels, 
sèlon  les  cas.  — Question.  Lés  ehgagetnents  entre  commer- 
çants relatifs  à leur  commercé  respectif  sortt-ils  dé  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce,  alors  mèmè  que  le  contrat 
na  pas  pour  objet  direct  les  choses  dont  Vun  des  contractants 
fait  le  commercé  et  ne  se  rattache  qu  accessoirement  à ce 
commerce?  Spécialement  le  contrat  déàssurance  contré  les 
accidents  de  voitures  sur  la  voie  publique , souscrit  entre  une 
compagnie  dont  Vindustrie  consiste  à assurer,  moyennant  des 
primes , contre  ces  accidents  et  une  entreprise  de  transports 
qui  s est  fait  assurer  à raison  de  la  circuldtion  de  sés  voitures, 
est-il  un  contrat  commercial  soumis  à la  juridiction  dû  tri- 
bunal de  commercé,  bien  que  le  contrat  ne  porte  pas  sur  le 
transport,  mais  sur  les  risques  du  transport?  La  cour  suprême 
a jugé  l’afirmative  : « Vu  les  art.  631  et  632  G.  comm.; 
attendu  qu’aux  termes  de  ces  articles  toutes  contestations 
relatives  aux  engagements  entre  négociants  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce,  et  que  toutes 
obligations  entre  négociants  sont  réputées  actes  de  com- 
inerce;  attendu  que,  à la  vérité,  cette  présomption  cesse 
lorsque  l’obligation  est  étrangère  au  commerce  du  négo- 
ciant qui  l’a  contractée , et  qu’elle  n’a  pas , par  sa  nature 
propre,  un  caractère  commercial;  mais  qu’il  suffit  que 
l’obligation  se  rattache  à ce  commerce  et  en  soit  un  acces- 
soire pour  qu’elle  affecte  un  caractère  commercial  et  que 
les  contestations  qui  y sont  relatives  soient  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce;  que  telle  est  l’obligation 
résultant  d’un  contrat  par  lequel  une  compagnie  d’assu- 
rances à primes  assure  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
contre  les  accidents  causés  sur  la  voie  publique , soit  par 
ses  voitures  aux  personnes,  soit  par  des  tiers  à ses  chevaux, 
à ses  voilures  ou  aux  marchandises  qu’elle  est  chargée  dé 
transporter;  que  l’assurance,  stipulée  en  vue  et  dans  le 
seul  intérêt  du  commerce  de  l’assuré,  a pour  but  de  pré- 
venir les  pertes  qui  résulteraient  des  accidents  prévus  par 
le  contrat,  et,  par  conséquent,  d’accroître  d’autant  la  somme 
des  bénéfices  que  l’assuré  retirera  de  son  exploitation  com- 
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merdale;  qu’elle  a donc , sous  tous  les  rap]>orts , un  carac- 
tère commercial;  attendu  que  Taction  dérivant  du  contrat 
d’assurance  est  une  action  principale  et  directe  qui  n’a  ni 
les  caractères  ni  les  effets  d’une  df-mande  en  garantie,  et 
reste  soumise  aux  règles  et  aux  conditions  de  compétence 
qui  lui  sont  propres;  d’oii  il  suit  qu’en  jugeant  le  contraire, 
soit  sous  le  prétexte  que  l’assurance  stipulée  aurait  été,  de 
la  part  de  la  compagiiie  défenderesse,  un  simple  acte  de 

firùdence  et  de  conservation  n’ayant  point  pour  objet  de 
ui  procurer  des  bénéfices,  soit  sous  le  prétexte  que  l’action 
de  ladite  compagnie  tiendrait  à la  garantie  de  l’indemnité 
par  elle  payée  à la  victime  d’un  accident  dont  elle  avait 
été  déclarée  responsable,  l’arrêt  dénoncé  a violé  les  dispo- 
sitions ci-dessus  visées.  ))  (Arrêt  du  24  janvier  1SG5,  ch.  civ. 
Sirey,  65,  I,  153.)  — 1*^*^  ^ücstiov.  Le  mandat  donné  par 
un  commerçant  à un  autre  commerçant  à l ejfel  de  poursuivre, 
moyennant  un  droit  de  commissio7i,  le  recouvrement  d’une 
créance  relative  à son  commerce  ^ est-il  un  mandat  commer- 
cial; par  suite,  le  tribunal  de  cotnmerce  est-il  seul  compétent 
pour  statuer  sur  les  contestations  relatives  à l'exécution  de 
ce  mandat?  — 2®  Question.  En  est-il  ainsi,  bien  que  le 
mandataire  ait  eu  à poursuivre  l’exécution  d’un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  et  dont  ce  tribunal  n’aurait  pu  cqn^ 
naître;  la  contestation  dont  il  s’agit  n ayant  pour  objet  que 
l’exécution  du  mandai  entre  le  mandant  et  te  manaataire? 
La  cour  suprême  a jugé  l’affirmative  : « Yu  l’article  63! 
C.  comm.;  attendu  que,  d’après  celte  disposition  de  la  loi, 
les  tribunaux  consulaires  connaissent  de  toutes  les  contes- 
tations relatives  aux  engagements  et  transactions  entre 
négociants,  marchands  et  banquiers;  attendu  qu’il  est 
constant,  en  fait,  que  les  deux  parties  exercent  le  com- 
merce ; que  le  procès  qui  les  divise  est  donc  une  contesta- 
tion entre  négociants;  que,  d’un  autre  c6té^  cette  contes- 
tation est  née  au  sujet  d’un  engagement  contracté  par 
chacune  d’elles  à l’occasion  de  leurs  opérations  commer- 
ciales; qu’en  effet,  Lebailly  faisait  un  acte  de  son  négoce 
en  s’occupant  des  mesures  à prendre  pour  opérer  le  recou- 
vrement de  la  créance  commerciale  que  sa  maison  de 
commerce  avait  sur  les  marchands  colporteurs  Auriac  , et 
en  donnant  mandat  dans  ce  but  à la  compagnie  la  Sûreté 
du  cotnmerce;  que  celle-ci,  de  son  coté,  faisait  un  acte 
rentrant  dans  le  cercle  de  ses  affaires  commerciales  quand 
elle  se  chargeak,  moyennant  un  droit  de  commission,  de 
poursuivre  la  rentrée  d’une  créance  commerciale , ce  qui 
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est  précisément  le  but  de  son  institution  comme  agence 
. d’affaires;  qu’ainsi,  soit  sous  le  rapport  des  personnes  entre 
lesquelles  s’agitait  le  litige,  soit  sous  le  rapport  de  la  nature 
‘ de  la  contestation  , la  juridiction  consulaire  était  essentiel- 
lement compétente  pour  en  connaître;  que  l’arrêt  ne  saurait 
se  justifier  par  le  motif  que  le  procès  aurait  eu  pour,  objet 
l’exécution  d’un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  com- 
merce qui  n’aurait  pu  en  connaître,  aux  termes  de  l’art.  442 
C.  proc.  civ.;  qu’il  ne  s’agissait  dans  la  cause  ni  des  frères 
Auriac,  ni  du  jugement  rendu  contre  eux;  que  toute  la 
question  était  de  savoir  si  la  compagnie  la  Sûreté  du  com^^ 
merce  avait,  dans  l’exécution  du  mandat  commercial  qui 
lui  avait  été  confié  par  le  négociant  Lebailly,  commis  une 
faute  de  nature  à engager  sa  responsabilité;  que  la  cause 
réunissait  donc  ainsi  tous  les  éléments  d’une  contestation 
commerciale  et  que  c’est  à tort  et  en  violation  de  la  loi 
ci-dessus  visée  que  l’arrêt  attaqué  a rejeté  le  moyen  d’in- 
compétence qui  était  invoqué  par  la  société  la  Sûreté  du 
commerce»  » (Arrêt  du  29  novembre  1865,  ch.  civ.  Sirey, 
66,  I,  13.)  — ÇussTxonr.  Les  tribunaux  de  commerce 
sont^ils  compétents  pour  connaître  de  Inaction  civile  en 
contrefaçon^  notamment  de  marques  de  fabricant,  formée 
par  un  commerçant  contre  un  autre  commerçant.  En  d^au^ 
très  termes  le  mot  engagements  séntend-il  dans  notre  arti- 
cle des  engagements  nés  sans  convention  comme  de  ceux 
qui  dérivent  d^ une  convention  F La  cour  d’Aix  a établi  l’affir- 
mative : a Considérant  que  l’art.  631,  Cod.  comm.,  attribue 
a la  juridiction  consulaire  la  connaissance  de  toutes  contesta- 
tions relatives  aux  engagements  entre  négociants,  et  qu’en 
droit,  l’expression  engagements  s’entend,  non-seulement  des 
engagements  qui  naissent  d’une  convention,  mais  encore  de 
ceux  qui  se  forment  sans  convention;  considérant  qu’il  s’agit, 
dans  l’espèce,  d’une  contestation  relative  à un  engagement 
entre  négociants,  lequel  a pris  naissance,  non  dans  une  con- 
vention, mais  dans  un  fait  personnel  à Saint*Bris  et  a Louis 
Empereur,  fait  qui  se  rattache  a la  fabrication  ainsi  qu’a  des 
ventes  et  achats  de  marchandises  faisant  l’objet  sp^ial  du 
' négoce  de  toutes  les  parties  en  cause  ; que  celle  contestation 
est  donc  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  etc.  » 
(Arrêt  du  5 août  1842.  Sirey,  43,  II,  137.)  —Question.  Le 
tribunal  de  commerce  est-il  compétent  à Vexclusion  du 
tribunal  civil,  pour  connaître  d*une  contestation  dans  la^ 
quelle  un  commerçant  poursuit  un  autre  commerçant  pour 
le  contraindre,  à Vexmration  <ïun  bail,  à vider  les  lieux 
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loués  en  enlevant  des  objets  ou  marchandises  que  le  loca- 
taire prétend  y laisser  au  compte  du  bailleur , comme  les  lui 
ayant  vendus?  La  cour  de  Douai  a consacré  raffirmalive  : 
« En  ce  qui  concerne  la  compétence;  attendu  que  le  tribunal 
de  commerce  de  Lille  était  compétent,  à double  titre,  aux  ter- 
mes des  art.  631  et  632,  Cod.  comm.,  puisqu’il  s’agissait 
d’une  contestation  entre  commerçants,  relative  au  commerce, 
et  d’un  achat  de  marchandises  pour  les  revendre,  soit  en  na- 
ture, soit  après  les  avoir  mises  en  œuvre;  que  c’est  donc  mal 
à propos  que  les  premiers  juges  se  sont  déclarés  incompétents, 
et  qu'il  y a lieu  d’infirmer  leur  jugement  ; que,  néanmoins,  la 
matière  étant  disposée  a recevoir  une  décision  définitive,  il 
échoit  de  statuer  sur  le  fond,  par  un  seul  et  même  arrêt,  aux 
termes  de  l’art.  372,  Cod.  proc.  civ.;  etc.  (Arrêt  du  7 décem- 
bre 1844.  Sirey,  45,  11,  259.)  — QustTiow.  Le  tribunal  de 
commerce  est^il  compétent  pour  connaître  à! une  demande 
relative  à V usurpation  d^une  enseigne  ? Le  tribunal  de  I in- 
stance d’Alger  a jugé  la  négative  : « Attendu  que  l’ar- 
ticle 631  du  Code  de  commerce  a déféré  à la  juridiction 
consulaire  la  connaissance  des  actes  de  commerce;  que 
l’article  632  du  même  Code  a réputé  actes  de  commerce 
toutes  les  obligations  entre  négociants,  mais  que  cette  pré- 
somption s’efface  nécessairement  lorsque  l’obligation  a été 
contractée,  non  dans  un  intérêt  de  commerce,  mais  dans  un 
intérêt  purementcivil;  qu’ainsi  les  achats  par  un  négociant  à 
un  autre  négociant  de  denrées  pour  son  usage  personnel,  les 
partages  entre  cohéritiers  ayant  la  qualité  de  négociants,  les 
acquisitions  entre  négociants  de  propriétés  étrangères  à leur 
profession,  restent  dans  la  juridiction  des  tribunaux  civils, 
malgré  la  qualité  des  parties  et  la  présomption  générale  de 
l’art.  632,  fondée  sur  cette  qualité  (C.  comm.,  638);  qu’en 
effet,  il  est  évident  que  dans  de  pareils  actes  les  intéressés 
n’ont  point  agi  comme  négociants,  à cause  et  dans  l’intérêt  de 
leur  commerce;  attendu  que,  si  la  contestation  a pour  objet 
la  propriété  d’une  enseigne,  valeur  industrielle, cette  contes- 
tation n’est  pas  née  à la  suite  d’une  convention  ayant  trait  au 
commerce  des  parties,  mais  à l’occasion  d’une  usurpation  qui 
constituerait  un  quasi-délit,  et  que,  d’après  les  principes  po- 
sés plus  haut,  cette  contestation  reste  dans  la  compétence  des 
tribunaux  civils,  etc.  » (Arrêt  du  3l  mai  i843.  Sirey,  45, 
11,  2.)  La  cour  de  Bordeaux  a jugé  le  contraire  : « Attendu 
que  le  procès  existe  entre  des  individus  commerçants,  et 
que  le  fait  de  la  contestation  dérive  de  l’exercice  de  leur 
commerce,  puisqu’il  s’agit  d’une  demande  en  réparation  de 

74; 


1326  CODE  DE  COMMEECE.  — LIV.  IV.  JÜRID.  COMMERCULB. 

torts  qu’aurait  produits  une  enseigne  usurpant  le  nom  d’une 
société  cofniperciale,  etc.  » (Arrêt  du  23  août  1851,  Sir.,  62, 
II,  2?8*)  if®  cour  de  Paris  a jugé  comme  le  tribunal  d’Alger 
d^ns  une  espèce  ou  il  s’agissait  d’upe  deniande  formée  par 
le  codant  d’une  entreprise  coinmerciale  contre  son  cession- 
naire, afin  de  l’empêcher  de  se  servir  de  son  nom  dans  ses 
ënseigpes:«  Attendu  quelademandedeYajlierapourobjetla 
suppression  de  son  nom  des  plaques,  enseignes,  prospectus, 
lettres  et  factures  de  |a  société  Cassen;  attendu  que  le  fa}t 
dont  Vallier  réclame  la  cessation,  encore  bien  qu’il  ait  été 
commis  dans  l’exploitation  d’un  établissement  de  transports, 
n’est  point  par  Ipi-même  un  acte  de  commerce,  mais  con- 
stitue un  quasi-délit,  » (Arrêt  du  10  féy,  1845,  Sirey,  45, 
II,  257.)-rLa  cour  d’Àix  a jugé  que  le  tribunal  de  commerce 
est  compétent  pour  connaître  d’une  action  en  dommages- 
intérêts  formée  par  un  négociant  contre  un  autre  négociant 
à raison  de  faits  se  rattachant  au  commerce  des  deux  par- 
ties, tels  que  des  faits  de  concurrence  déloyale.  (Arr.  3 juin 
1863.  Sir. , 64,  II,  1 67 .)  — çuESTiowr.  ^ cession  faite  par  un 
commerçant  à un  autre  çommeTçunt  d*un  brevet  d'invention 
pour  un  procédé  typographique  i constitue-t-elle  un  acte  de 
commerce  sow^nis  à la  juridictiori  commerciale!  La  cour  de 
Lyon  a consacré  l’affirmatjve  : « Attendu  que  la  convention 
verbale  par  laquelle  Rusand,  imprimeur,  céda  à Périsse,  aussi 
imprimeur,  le  procédé  de  stéréotypie  Genouvlon,  par  privilège 
à tous  autres,  et  au  prix  de  6,000  francs,  constitue  un  acte 
de  vente  d’un  objet  déterminé  et  ipohilier;  qu’un  pareil  acte* 
entre  deux  négociants  est  un  acte  commercial  ; qu’ainsi  le  tri- 
bunal de  commerce  était  compétent  ; par  ces  motifs,  etc.  » 
(Arrêt  du  4 janvier  1839.  Sirey,  t.  89,  II,  344.)  Voyez,  à 
l’appui  de  l’opinion  contraire,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du 
14  janvier  1836  (Sirey,  t.  36,  II,  125). — Question.  La  ces-- 
sion  d*une  créance  commerciale  constatée  par  billets  à 
ordre,  faite  par  un  commerçant  à un  autre  commerçant  y 
dans  une  forme  même  non  commerciale,  est-elle  un  acte 
commercial  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce? 
La  cour  de  Poitiers  a embrassé  raffirmative  : « Gonsidé- 

fl  • 

rant  que  la  compétence  s’établit  particulièrement  à raison 
de  la  position  professionnelle  du  défendeur,  et  de  circonstan- 
ces qui  puissentluiêtre  atlribuées  constituanldesa  part  un  acte 
commercial;  considérant  qu’il  est  indifférent  que  le  demandeur 
ail  ou  non  fait  une  convention  commerciale;  qu’il  n’en  est 
pas  ainsi  à l’encontre  du  défendeur,  qui  n’a  évidemment  fait  le 
transport  dont  il  s’agit  que  dans  la  pensée  qu’il  y avait  chance 


TIT.  I!. COMPKT.  DKS  TRIB.  DE  COMM.  (aRT.  631.)  1327 

de  bénéfice  en  sa  faveur,  et  alors  a fait  un  açle  de  commerce 
qui  le  rend  justiciable  de  la  juridiction  commerciale,  à laquelle 
sa  profession,  du  reste,  le  soumet  également...»  (Arrêt  du  5 
janvier  1841.  Sirey,  t.  41,  11,  121.)  Voyez  un  arrêt  analogue 
de  la  cour  de  cassation  du  17  juin  1837  (Sirey,  t.  37,  1,  1022), 
— 1*^  Quc^iON.  Doit'on  considérer  comme  un  acte  de  com- 
merce de  la  compétence  à ce  titre  de  la  Juridiction  com- 
merciale, le  traité  par  lequel  le  gérant  d'une  société  de 
commerce  cède  sa  gérance  à un  autre  agent  de  la  même 
société  ? -r  2*  Qubstxon.  Im  gérance  d^une  société  de 
commerce  est-elle  une  chose  dans  le  commerce  qui  puisse 
être  Vohjet  d^une  cession  F La  cour  de  Lyon  a jugé  ralnrma- 
tive  sur  la  première  question  et  la  négative  sur  la  seconde  ; 
t Attendu  que  les  parties  lorsqu’elles  ont  fait  la  convention 
verbale  quia  eu  lieu  entre  elles  le  9 mai  1843,  étaient  toutes 
deux  agents  d’une  compagnie  d’assurance,  et  que,  contractant 
pour  un  objet  relatif  aux  actes  de  cette  compagnie,  elles  ont 
fait  entre  elles  un  acte  de  commerce;  attendu,  d’ailleurs,  que 
c’est  Larose  Bonnet  qui  a assigné  Pellier  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Lyon,  et  qu’il  est  dès  lors  nqn  recevable  à 
proposer  aujourd’hui  devant  la  cour  riucorapélence  de  ce 
irihunal  devant  lequel  il  a volontairement  procédé;  au  fond, 
attendu  que,  d’après  l’article  1128,  Code  civil,  il  n’y  a que  les 
choses  qui  sont  dans  le  commerce  qui  peuvent  être  l’objet  de 
conventions  et  qu’il  résulte  des  faits  demeurés  constants  au 
procès  que  les  choses  vendues  n’étaient  pas  dans  le  commerce, 
puisque  c’était  un  mandat  qui  ne  pouvait  être  ni  livré  ni 
garanti,  etc.  » (Arrêt  du  5 décembre  1846.  Sir.,  47,  11,  76.) 
Ce  ne  serait  plus  un  simple  mandat  incessible,  mais  une 
condition  du  contrat,  si  les  statuts  permettaient  au  gérant 
de  se  choisir  un  successeur  dans  telles  ou  telles  conditions. 
— Questiow,  Une  demande  formée  par  le  porteur  d* une  lettre 
de  change  en  mainlevée  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  oar  un 
créancier  du  tireur  sur  la  provision  de  Veffet,  est-elle  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce?  La  cour  de  Rouen  a 
Jugé  l’aflirmative  : « Sur  la  compétence  ; Attendu  qu’aux 
termes  de  l’art.  631  C.  comm.,  les  tribunaux  de  commerce 
doivent  connaître,  etc.  (le  texte  de  l’article);  que  l’art.  632 
réputé  acte  de  commerce  toute  opération  de  change;  attendu 
qu’il  s’agit  d’une  contestation  née  à l’occasion  d’une  opéra- 
tion de  change  entre  commerçants;  que  dès  lors,  sous  le 
double  rapport  de  la  qualité  des  personnes  et  de  l’opération 
qui  fait  l’objet  du  procès,  le  tribunal  de  commerce  était 
compétent...  » (Arrêt  du  11  ianvier  1844.  Sir.,  46,  11,  232.) 
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La  cour  de  Colmar  a jugé  par  application  des  mêmes  prin- 
cipes que  le  président  du  tribunal  de  commerce  est  compé- 
tent pour  autoriser  une  saisie  provisionnelle  lorsque  la  ma- 
tière est  commerciale  et  que  le  tribunal  l’est  également  pour 
connaître  des  demandes  en  validité  ou  en  mainlevée  d’une 
telle  saisie.  (Arrêt  du  29  mai  1848,  Sirey,  49, «11,  607.)  — 
QuESTioar.  Les  actions  qui  naissent  des  fournitures  d'aliments 
faites  par  un  aubergiste  à un  négociant  pour  son  usage  par^ 
ticulier  sont-elles  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  ^ à 
la  différence  des  fournitures  faites  aux  ouvriers  et  aux  che- 
vaux employés  pour  le  commerce  de  ce  négociant?  La  cour  de 
Lyon  a consacré  l’affirmative  : « Attendu,  en  droit,  qu’aux 
termes  des  art.  G3l  et  638  C.  comm.,  les  obligations  entre 
négociants  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce, mais  que  les  actions  pour  fournitures  de  denrées 
ou  marchandises  pour  l’usage  particulier  du  négociant 
rentrent  dans  la  juridiction  ordinaire;  que  cette  diver- 
sité de  juridiction  tient  à une  différence  essentielle  dans 
la  nature  des  créances,  les  premières  étant  présumées 
avoir  une  cause  commerciale,  et  les  autres  naissant  au 
contraire  d’une  nécessité  commune  à tout  Je  monde  et 
tout  à fait  indépendante  de  l’exercice  du  commerce.  j> 
(Arrêts  du  16  janvier  1838.  Dalloz,  année  1839,  t.  11,  10, 
et  de  la  cour  de  Limoges  du  21  février  1839.  Sirey,  40, 
II,  57.)  Voyez  encore,  dans  cette  opinion,  plusieurs  arrêts 
cités  sous  l’art.  638,  et  dans  l’opinion  contraire  un  arrêt 
de  la  même  cour  de  Limoges  du  2 mars  1837,  cité  sous  le  même 
art.  638 . — Questxow.  Lâchât  des  choses  nécessaires  à V exer- 
cice d'un  commerce^  tel  que  l'achat  par  un  commissionnaire 
d'  une  voiture  pour  transporter  les  marchandises  qu'il  cherche 
à placer,  constitue-t-il  un  acte  de  commerce,  bien  que  ces  choses 
ne  fassent  pas  V objet  de  ce  commerce?  La  cour  de  cassation  a 
jugé  l’affirmative  : « Attendu  que , pour  déclarer  Talandier 
justiciable  du  tribunal  de  commerce , l’arrêt  attaqué  décide, 
en  fait,  qu’il  ne  voyageait  pas  seulement,  comme  commis,  dans 
l’intérêt  du  commerce  de  Lepage,  mais  bien  aussi  poifr  son 
compte  personnel , en  se  livrant  à la  spéculation  ou  à l’indus- 
trie de  commissionnaire;  attendu  que  l’arrêt  constate  égale- 
ment que  c’était  pour  accomplir  cés  opérations  ou  actes  de 
commerce  que  Talandier  avait  acheté  une  voiture,  et  que,  dès 
lors,  cet  achat  se  rattachait  à l’exercice  de  son  industrie;  re- 
jette, etc.  » (Arrêt  du  1®**  déc.  1851,  ch.  req.  Sir.,  52,  1,  23.) 
— Questiobt.  Le  mandai  gratuit  donné  de  commerçant  à com- 
merçant est-il  un  acte  de  la  compétence  commerciale?  La  cour 
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de  Limoges  a jugé  la  négative  : «Attendu, en  droit,  que  la 
juridiction  commerciale  est  exceptionnelle  ; qu’elle  doit  être 
restreinte  au  lieu  d’être  étendue;  que  si,  aux  termes  de  l’arti- 
jcle  631  du  Code  de  commerce,  les  tribunaux  de  commerce 
doivent  connaître  des  contestations  relatives  aux  engagements 
et  transactions  entre  négociants,  marchands  et  banquiers,  il 
faut  que  ces  engagements  et  transactions  aient  pour  cause  des 
opérations  de  commerce;  attendu,  en  fait,  que  le  3 décembre 
1807,  Pierre  Robert  fils,  de  la  ville  de  Belvès  (Dordogne),  fit, 
par  acte  reçu  Guérin-Lesé,  notaire  à Limoges,  cession  volon- 
taire de  la  totalité  ou  partie  de  scs  biens  à ses  créanciers,  qui 
l’acceptèrent  ; que  cet  acte  fit  cesser  les  rapports  de  commerce 
qui  avaient  existé  entre  Robert,  qui  n’élait  pas  failli , et  ses 
créanciers  ; que,  en  exécution  du  même  acte  de  cession  vo- 
^ lontaire,  les  créanciers  donnèrent  a Rigonnand,  père  et  beau- 
père  des  appelants , et  a Lader  pouvoir  verbal  pour  gérer  et 
vendre  les  biens  abandonnés  par  Robert;  que  les  intimés  ont 
assigné  les  appelants  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Limo- 
ges pour  leur  demander  compte  du  mandat  donué  à Rigon- 
nand; attendu  que  le  mandat  est  de  sa  nature  un  acte  pure- 
ment civil,  dont  les  règles  se  trouvent  au  Code  civil;  que 
Rigonnand,  en  acceptant  les  pouvoirs  de  ses  cocréanciers,  n’a 
pas  fait  un  acte  de  commence,  car  l’administration  et  la  vente 
des  biens  abandonnés  par  Robert  étaient  des  opérations  étran- 
gères à son  genre  de  négoce.  » (Arrêt  du  8 décembre  1836. 
Dalloz,  ann.  1837,  II,  75.)  La  cour  de  Bordeaux  "a  consacré 
la  même  doctrine  relativement  h un  mandat  donné  par  un 
concordat  à un  autre  commerçant  de  recouvrer  le  montant 
d’un  billet.  (Arrêt  du  28  nov.  1838.  Sir.,  t.  39,  II,  180.) 
Mais,  depuis,  la  même  cour  a jugé  le  contraire  dans  une 
espèce  où  il  s’agissait  d’un  mandat  donné  pour  acquitter  une 
dette  de  commerce  (arrêt  du  14  avril  1840.  Sirey,  t.  40,  II, 
440),  et  elle  a encore  jugé  de  la  même  manière  le  8 mars  1841. 
(Sirey,  42,  II,  107.)  La  cour  de  Paris  a jugé  qu’un  mandat 
donné  par  un  facteur  à la  halle  à un  agent  d’affaires  de  cher- 
cher un  acquéreur  pour  la  vente  de  sa  charge  de  facteur  con- 
stitue de  la  part  du  mandant  un  pouvoir  purement  civil  qui 
nepeutle  rendre  justiciabledu  tribunal  decommerce. (Arrêts 
des  30  décembre  1846  et  2 juin  1847.  Gazette  des  Tribu-- 
nauùc  du  4 juin  1847.) — La  cour  de  Paris  a jugé  que  le  man- 
dat donné  à un  agent  d’affaires  par  un  commerçant  à l’effet 
de  poursuivre  le  recouvrement  de  créances  relatives  à son 
commerce  (créances  n’ayant  pas  d’ailleurs  un  caractère 
commercial)  est  un  mandat  purement  civil,  et  que,  par 
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suite,  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  con- 
naître de  Taclion  en  payement  de  déboursés  et  honoraires 
formée  par  Tagent  d’affaires  contre  son  mandant.  (Arr.  1 1 avr. 
1863.  Sir.,  63,  II,  223.)  — 1**®  QUESTION.  Les  tribunaux 
commerce  ne  sont4ls  compétents  pour  connaître  clés  contesta- 
' fions  relatives  aux  engagements  ettransactions  enlrenégociaftfs , 
qu' autant  que  ces  transactions  et  engagements  ont  le  caractère 
4' actes  de  commerce? — 3^  I^e  bail  d'une  usine  et  de 

son  mobilier  industriel  ne  peut-il  constituer  un  acte  de  commerce 
de  la  part  du  propriétaire,  lors  même  quHl  serait  commerçant^  et 
bien  que  cet  acte  ait  le  caractère  commercial  à Végard  du  pre^ 
neur  qui  a loué  l'usine  pour  l'exploiter?  : — 3®  Questiov. 
Dans  le  cas  de  contestation  relative  à un  acte  commercial  quant 
à l'une  des  parties,  et  non  commercial  quant  à Vautre,  la 
partie  qui  n'a  pas  fait  acte  de  commerce  n'est^elle  justiciable 
que  du  tribunal  civil,  et  ne  peut-elle  être  assignée  devant  le 
tribunal  de  commerce  ? La  cour  de  Colmar  a jugé  l’affirma- 
tive : « En  ce  qui  touche  l’appel  d’incompétence  ; attendu 
qu’en  décidant  que  les  tribunaux  de  commerce  connaîtront 
de  toutes  contestations  relatives  aux  engagements  et  trans- 
actions entre  négociants,  marchands  et  banquiers,  la  loi 
(art.  631  C.  comm.)a  supposé  qu^  ces  engagements  ou  trans- 
actions ont  trait  au  commerce;  qu’il  serait,  en  effet,  peu 
rationnel  d’admettre  en  principe  que  toute  espèce  de  çoii- 
venlion  intervenue  entre  personnes  de  ces  qualités  aurait 
pour  conséquence  légale  de  les  soumettre  à la  juridiction  des 
juges  consulaires,  juridiction  tout  exceptionnelle  et  restreinte 
de  sa  nature;  qu’il  faut,  en  semblable  occurrence,  et  en 
faisant  application  de  cette  règle  à la  cause , rechercher  si 
le  contrat  de  bail  arrêté  entre  les  parties,  le  15  juillet' 1842, 
et  à l’occasion  duquel  les  contestations  qui  les  divisent  ont 
pris  naissance , présente  les  caractères  d’un  acte  commercial 
exclusivement  è tous  autres;  attendu  que,  pour  faire  une 
saine  appréciation  de  cet  acte , il  convient  d’examiper  la  po- 
sition réciproque  des  contractants  au  moment  de  passa- 
tion, l’objet  que  chacun  d’eux  se  proposait,  et  dans  quel  but 
il  a été  conclu;  qu’à  cet  égard,  s’il  paraît  certain  que  les 
sieurs  Œhl  et  Huser,  représentés  dans  l’instance  par  l’in- 
timé , ont  loué  l’immeuble  de  l’appelant  et  les  choses  ae- 
eessoires  qui  en  dépendaient  dans  la  vue  de  donner  une 
plus  grande  extension  à leur  industrie,  et  si  l’on  pept  dire 
dès  lors  que  de  leur  part  il  y avait  dans  cet  engagement  une 
entreprise  de  monufacture , que  la  loi  réputé  acte  de  com- 
merce (art.  632),  il  faut  reconnaître  aussi  oue  le  contractant 
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Jean  Kieiier  n’a  stipulé  alors  que  comme  proprietaire  de  cel 
immeuble,  de  certaines  machines  et  autres  objets  qui  s’y 
trouvaient,  consentant  à en  louer  l’usaf;e  aux  clauses  et  con» 
ditions  arrêtées  entre  lui  et  les  sieurs  OËhl  et  Huser  ; attendu 
que  le  contrat,  ainsi  considéré  dans  scs  principales  dispo- 
sitions, présente  évidemment,  en  ce  qui  concerne  les  pre- 
neurs, tous  les  caractères  d’une  convention  commerciale; 
mais  que,  relativement  au  bailleur,  on  ne  saurait  y voir 
qu’un  engagement  purement  civil,  portant  à la  fois  sur  un  im- 
meuble , sur  des  accessoires  réputés  de  même  nature,  et  sur 
des  objets  mobiliers;  qu’il  résulte,  à la  vérité,  de  là  que 
les  preneurs  se  trouvaient  placés  sous  la  juridiction  consu- 
laire, que  le  bailleur  aurait  pu  saisir,  s’il  avait  été  dans  la 
nécessité  de  poursuivre  judiciairement  l’exécution  de  la  con- 
vention , tandis  que  lui,  dans  la  même  hypothèse,  n’aurait 
•pu  être  recherché  que  devant  les  tribunaux  ordinaires  ; que 
celte  dissemblance  dans  la  position  des  parties  relativement 
au  même  contrat,  quelque  bizarre  qu’elle  paraisse,  se  fonde 
neanmoins  sur  des  principes  de  l’ordre  le  plus  élevé,  ceux 
qui  ont  établi  les  diverses  juridictions,  et  détermine  d’une 
manière  certaine  l’étendue  de  leur  compétence,  etc.  (Ar- 
rêt du  1*8  novembre  1849.  Sir.,  51 , 1[ , 331.)  Koyez , sur  la 
dernière  question,  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  du 
\2  décembre  1836  et  6 novembre  1843  rapportés  pages  1278 
et  1274  C.  Nap.)  — Çuestxom.  Le  fait  de  louer  en  garni 
les  appartements  et  les  meubles  d une  maison  dont  on  est  pro- 
priétaire imprime>t-il  par  lui-même  au  locateur  la  gualxtè  de 
commerçant,  parlu'ulièrement  lorsqu’il  paye  à ce  titre  une 
patente?  La  cour  de  cassation  a jugé  la  négative  : « Attendu, 
d’une  part,  que  l’engagement  souscrit  par  les  défenderesses 
n’a  en  lui-même  et  dans  sa  forme  aucun  caractère  commer- 
cial, et  qu’il  n’a  pas  été  établi  qu’il  eut  pour  objet  un  acte  ou 
une  opération  de  commerce;  attendu,  d’autre  part,  que,  sui- 
vant les  constatations  de  l’arrêt  attaqué,  les  deux  signataires 
de  cet  écrit  ne  sont  pas  commerçantes;  que  pour  l’une 
d’elles  ladite  qualité  n’a  pas  même  été  alléguée  et  ne  ré- 
sulte pas  nécessairement  pour  l’autre  de  ce  qu’elle  loue  en 
garni  les  appartements  et  les  meubles  d’une  maison  dont 
elle  est  propriétaire,  et  paye  à ce  titre  une  patente;  d’où  il 
suit  qu’en  déclarant,  eu  l’ctai  des  faits  ainsi  constatés,  l’in- 
compétence de  la  juridiction  commerciale,  l’arrêt  dénoncé 
n’a  violé  aucune  loi.  » (Arrêt du  30  avril  1862,  ch.  civ.  Sir., 
62,1, 687.) — QuxuiTioia.  Les  tribunaux  de  commerce  français 
soni-ih  compétents  pour  connaître , entre  étrangers  négocidnU, 
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opérations  de  commerce  lorsqu’un  abordage  a eu  lieu  sur 
le  Rhône  entre  ces  bateaux  et  a causé  des  dommages  dont 
la  réparation  est  demandée;  qu’en  décidant  que,  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  formée  dans  ces  circonstances,  la  juri- 
diction civile  était  compétente,  à l’exclusion  de  la  juridic- 
tion commerciale,  la  cour  impériale  de  Lyon  a violé  les  ar- 
ticles susvisés.  » (Arr.  24  août  1863,  ch.  civ.Sir.,  63, 1,  497.) 

2®  Des  contestations  entre  associés,  etc.  Cette  disposition 
a été  ajoutée  à l’art.' 631,  à raison  de  la  suppression  par 
la  loi  du  17  juillet  1856  de  Varhitrage  forcé  en  matière  dé 
contestations  entre  associés  pour  raison  d’une  société  dc' 
commerce.  Voyez  sur  cette  suppression  nos  observations 
sur  le  titre  III  des  Sociétés^  in  fine.  Nous  avons  vu,  aii  titre 
de  la  Société,  pages  42  et  suiv.,  70  et  suiv.,  136,  que 
l’engagement  pris  par  un  non -commerçant  de  verser  des 
fonds  dans  une  société  en  commandite  et  la  souscription 
d’actions  émises  par  une  société  anonyme  constituent  des 
actes  de  commerce  qui  soumettent  les  contractants  et  sou- 
scripteurs à la  juridiction  commerciale  et  qui  les  soumet- 
taient même  à la  contrainte  par  corps , lorsque  cette  voie 
d’exécution  existait  : aux  arrêts  cités  aux  endroits  indiqués 
plus  haut  nous  devons  ajouter  ici  des  arrêts  des  cours  de 
Paris  des  20  novembre  et  31  déc.  1847  (Sir.,  49,  II,  219), 
7 février  et  3 octobre  1850  (Sir.,  50,  II,  369  et  607),  de 
Dijon  du  20  mars  1851  (Sir.,  51,  H,  764),  de  Paris  du 
3 juin  1856  et  du  8 août  1866.  (Sir.,  56,  II,  641,  et  67, 
ÏI,  101.)  Au  reste,  comme  nous  le  remarquons  égale- 
ment aux  endroits  indiqués , cette  jûrispnidence  est  atta- 
quée par  beaucoup  d’auteurs  et  elle  n’a  pas  été  admise 
par  toutes  les  cours  impériales.  — Question.  Vaction  en 
revendication  d*une  somme  obtenue  par  des  moyens  fraudu^ 
leux  est- elle  de  la  compétence  de  la  juridiction  civile  et  non 
de  la  juridiction  commerciale,  encore  bien  gu  un  de  ces  moyens 
frauduleux  ait  consisté  'à  persuader  à celui  qui  a remis  la 
somme,  et  qui  ensuite  la  revendique,  Vexistence  entre  lui  et  le 
défendeur  (Tune  association  commerciale  purement  fictive  et 
imaginaire  ? La  cour  suprême  a jugé  l’affirmative  ; « Attendu 
qu’il  résulte  des  faits  reconnus  comme  constants  par  l’arrêt 
attaqué  que  l’action  exercée  contre  Fraisse  elTarrède  avait 
pour  objet  de  revendiquer  contre  eux  une  somme  de 
239,000  francs  qu’ils  avaient  détournée  au  préjudice  de 
Faure,  et  que,  s’ils  avaient  allégué  pour  tromper  la  con- 
fiance de  celui-ci  la  création  d’une  maison  de  banque,  cette 
prétendue  maison  n’avait  jamais  eu,  à l’égard  de  Faure, 
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?u’une  existence  nominale,  et  que  cette  allégation  devait 
tre  considérée  comme  une  combinaison  frauduleuse  ima- 
ginée pour  lui  cacher  le  détournement  de  ses  capitaux  ; 
que,  dans  de  telles  circonstances,  qu’il  appartenait  à la 
cour  impériale  d’apprécier  souverainement,  en  fait,  la  de- 
mande formée  jwr  Faure  ne  se  rattachait  pas  à des  intérêts 
de  commerce  et  ne  soulevait  aucune  question  commer- 
ciale; que  le  tribunal  et,  par  suite,  la  cour  impériale  pou- 
vaient donc  en  connaître.  » (Arrêt  du  7 janvier  1861,  ch. 
civ.  Sir.,  62,  I,  32.) 

3°  De  celles  relatives  aux  actes  de  commerce  entre  toutes  per^ 
sonnes.  Ainsi,  par  cela  seul  qu’une  personne  fait  un  acte  de 
commerce,  quelle  que  soit  d’ailleurs  sa  profession,  elle  se 
soumet,  pour  cet  acte,  à la  juridiction  commerciale.  Si  de 
deux  parties  contractantes  une  seule  fait  un  acte  de  com- 
merce, par  exemple,  si  un  cultivateur  vend  son  vin  à quel- 
qu’un qui  l’achète  pour  le  revendre , celui-là  seul , faisant 
un  acte  commercial,  peut  être  seul  poursuivi  devant  les 
tribunaux  de  commerce  pour  l’exécution  de  son  engagement, 
et  il  ne  peut  poursuivre  l’autre  partie  que  devant  les  tribu- 
naux civils.  Voir  l’arrêt  de  la  cour  de  Colmar  du  28  no- 
vembre 1849,  cité  page  1263,  et  les  arrêts  de  la  cour  de 
cassation  des  12  décembre  I836  et  6 novembre  1843,  cités 
p.  1273  et  1274,  Au  reste,  entre  personnes  non  commer- 
çantes, les  actes  ne  sont  pas  réputés  de  droit  commerciaux; 
la  présomption,  au  contraire,  est  qu’ils  ne  le  sont  pas  : c’est 
à la  partie  qui  prétend  qu’ils  ont  ce  caractère  .à  le  prouver. 
On  voit  qu’il  était  bien  important  que  la  loi  déterminât  ce 
qu’on  doit  entendre  par  actes  de  commerce  : c’est  ce  qu’elle 
a fait  dans  les  articles  suivants.  — La  cour  de  Paris  a jugé  que 
dans  le  cas  de  contestation  relative  à un  acte  commercial 
quanta  l’une  des  parties,  et  non  commercial  quant  à l’autre , 
la  partie  qui  n’a  pas  fait  acte  de  commerce  peut  à son  choix 
‘ assigner  Tautre  partie  devant  le  tribunal  civil  ou  devant  le 
tribunal  de  commerce.  La  même  cour  a décidé  que  l’incom- 
pétence des  tribunaux  civils  n’est  pas  absolue  et  qu’elle  doit 
être  proposée  in  limine  litis.  (Arr.  du  30  déc.  1863.  Sir.,  54, 
ir>  I20.)  Mais  la  cour  deColmar,  parla  décision  citée  p.  1 203, 
juge,  d’un  autre  côté,  que  la  partie  qui  n’a  pas  fait  acte  de 
commerce  ne  peut  être  assignée  que  devant  le  tribunal  civil. 
(Arrêt  du  28  iiov,  1849.  Sir.,  61,  II,  331.)  — La  cour  de  Paris 
a jugé  qu’une  demande  ayant  pour  objet  le  payement  d’hono- 
raires, pour  l’arbitrage  auquel  le  demandeur  avait  participé^ 
et  à l’occasion  du  compromis  qui  avait  été  consenti  à cet 
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effet,  n’ëtait  pas  de  la  compétence  des. tribunaux  de  com- 
merce, par  le  motif  que  le  mandat  donné  aux  arbitres  est 
purement  civil,  même  lorsque  la  contestation  est  commer- 
ciale, etc.  (Arrêt  du  18  fév.  1853.  Sirey,  53,  II,  163.)  Voyez 
en  ce  sens  un  iirrêtdela  cour  décussation  du  26  déc.  1859. 
(Bull,  civ.,  p.  283.)  — Question.  La  compétence  dutrihunai 
de  commerce  saisi  d*une  demande  en  payement  d*une  dette 
commerciale  s ètend-eile  jusqu  à V appréciation  de  V effet  libé~ 
ratqire  d'une  cession  de  créance  faite  par  le  débiteur  à son 
créancier  en  payement  de  la  dette,  et  oui  est  demeurée  inutile 
au  cessionnaire  par  suite  de  V insolvabilité  du  débiteur  cédé? 
La  cour  de  Bordeaux  a établi  l’affirmative  : « Attendu  que 
Loubet  et  Frachet  sont  tous  les  deux  commerçants;  attendu 
qu’il  s’a(vit  entre  les  parties  de  farines  achetées  par  Frachet 
en  1838  et  1839  pour  les  convertir  en  pain  et  les  revendre 
au  public;  que  c’est  bien  incontestablement  un  acte  de 
commerce;  attendu  que,  dans  un  semblable  état  de  choses, 
Loubet  concluant  au  payement  du  prix  de  ces  farines,  le 
tribunal  de  commerce  de  Périgueuxne  pouvait  s’arrêter  au 
déclinatoire  proposé  par  Frachet;  qu’en  effet  l’origine  de 
la  dette  était  commerciale  ; que  Loubet  en  réclamait  le 
payement,  et  que  dès  lors  l’action  se  trouvait  portée  devant 
des  juges  compétents  ; qu’à  la  vérité,  Frachet  faisait  remar- 
quer que  cette  dette  avait  été  soldée  au  moyen  d’une  cession 
de  2,000  fr.  consentie  à Loubet  le  14  mars  1841  ; qu’il  im- 
portait peu  que  cette  cession  fêt  restée  improductive  dans 
les  mains  de  Loubet  ; que  lui  cédant  n’avait  pas  garanti  la 
solvabilité  du  débiteur  cédé  ; qu’il  y avait  donc  lieu  d’ap- 
précier la  portée  d’une  convention  purement  civile  : d’oü 
résultait  l’incompétence  du  tribunal  de  commerce;  attendu 
que  cette  défense  de  Frachet  rendait  nécessaire,  pour  ac- 
cueillir ou  rejeter  son  déclinatoire,  l’examen  des  principes 
sur  lesquels  il  était  fondé  ; attendu  que  le  juge  de  l’action 
est  aussi  le  juge  de  l’exception,  etc.  » (Arr.  du  8 mars  1844.  • 
Sir.,  45,  II,  2.)  — ÇuESTxow.  Le  cautionnement  d'une  obli^ 
galion  commerciale  souscrit  pour  une  cause  non  commerciale 
par  un  non- commerçant , constitue-t-il  un  engagement  com- 
mercial qui  rende  le  souscripteur  non  commerçant , justiciable 
des  tribunaux  de  commerce  ? La  cour  de  cassation  a jugé  la 
négative  : « Vu  l’article  631  du  Code  de  commerce  et  l’ar- 
ticle 424  du  Code  de  procédure  ; attendu  que  le  caution- 
nement, alors  même  que  l’obligation  principale  qu’il  a pour 
objet  de  garantir  est  commerciale,  conserve  son  caractère 
d engagement  purement  civil , surtout  quand  celui  qui  l’a 
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donné  n’a  pas  la  qualité  de  commerçant,  et  que  ce  cautiou- 
nement  n*a  pas  été  consenti  dans  une  forme  commerciale  de 
sa  nature;  et  que  la  caution,  surtout  lorsqu'elle  est  pour- 
suivie seule  et' non  pas  concurremment  avec  le  débiteur 
principal,  n’est  pas  justiciable  des  tribunaux  de  commerce, 
lesquels  sont  incompétents,  à raison  de  la  matière,  pour  con- 
naître de  l'action  en  payement  dirigée  contre  elle  qu'il 
suit  de  là  que  la  cour  de  Lyon  a fait  une  fausse  application 
•de  l'art.  634  Code  comm.,  et  expressément  violé  l’art.  631 
même  Code  et  l’art.  424  Code  proc. ; casse,  etc.»  (Arrêt du 
26  janvier  1852.  Sir.,  52,  1,  202.)  La  même  cour  a.  plus 
récemment  consacré  les  mêmes  principes  d'une  manière 
plus  explicite  encore  en  ces  termes  : <t  Attendu  que  le 
cautionnement  consenti  par  la  dame  Chaperon , non  com- 
merçante, n'a  point  été  donné  dans  une  forme  commerciale 
et  ne  constitue  pas  non  plus  un  fait  de  commerce  par  sa 
nature;  attendu  que  ce  cautionnement,  bien  que  solidaire 
et  donné  à l'occasion  d’une  obligation  commerciale  émanée 
d’un  commerçant,  ne  conserve  pas  moins  son  caractère 
d’engagement  distinct  purement  civil;  que  dans  ces  cir- 
constances la  caution  ne  peut,  même  accessoirement  et  en 
même  temps  que  le  débiteur  principal,  être  assignée  devant 
les  tribunaux  de  commerce,  lesquels,  en  ce  qui  concerne 
le  cautionnement,  sont  incompétents  à raison  de  la  ma- 
tière, etc.;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du  16  mai  1866,  ch.  civ. 
Sir.,  66,  1,  279.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  des  arrêts  des 
cours  d’Orléans  du  17  juin  1840,  de  Grenoble  du  6 avril 
1864,  d'Orléans  du  15  juillet  1854.  (Sirey,  t.  41,  11, 

U 3;  54,  II,  77  7,  et  55,  11,  657.)  La  cour  suprême  a été 
.plus  loin,  elle  a consacré  le  même  principe  dans  un  cas 
où  celui  qui  avait  donné  le  cautionnement  était  commerçant  : 

» Vu  l’article  631  du  Code  de  commerce  et  l'article  434 
Code  proc.  civ.;  attendu  que  le  contrat  de  cautionnement, 
alors  même  que  l’obligation  qu*il  a pour  objet  de  garantir 
est  commerciale,  est  un  contrat  purement  civil,  quand  bien 
même  celui  qui  l’a  consenti  serait  commerçant,  à moins  que 
l’acte  de  cautionnement  n’ait  été  donné  dans  une  forme 
commerciale,  oU  ne  tienne  à un  fait  commercial  de  sa  na- 
ture; attendu  que  le  cauiionneraent  allégué  par  Limpérani 
contre  Christofari  serait  purement  verbal,  et  ne  serait  pas  . 
un  acte  de  commerce;  d’où  il  suitque  la  juridiction  commer- 
ciale était  incompétente;  casse,  etc.  » (Arrêt du  21  nov.  1855, 
ch.  civ.  Sir.,  56,1,  496.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  ar- 
rêt de  la  cour  d’Angers  du  8 février  1830.  (Sir.,  30,11, 139.) 
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Mais  la  cour  de  Chambéry  a décidé  de  son  côté  que  le  cau- 
tionnement d’une  obligation  commerciale,  même  par  un 
non-commerçant,  constitue,  alors  qu’il  est  souscrit  solidai- 
rement et  sous  une  forme  commerciale  et  qu’il  n’y  a pas 
contestation  sur  l’existence  et  la  validité  du  cautionne- 
ment, un  engagement  commercial  qui  rend  le  souscripteur 
justiciable  du  tribunal  de  commerce,  li  en  est  ainsi  surtout 
lorsque  la  caution  est  actionnée  conjointement  avec  le  dé- 
biteur et  qu’elle  a tout  d’abord  accepté  sans  réclamation 
la  juridiction  commerciale.  (Arrêt  du  6 juin  1865,  Sirey, 
t,  66,  II,  32,)  — ^CSTXOM.  La  juridiction  commerciale 
peut- elle  connaître  d'une  demande  en  garantie  formée  contre 
le  non’-commerçant  qui  a transmis  par  voie  d'endossement 
un  simple  billet  non  négociable  et  souscrit  par  un  non-<om^ 
merçant?  La  cour  de  Paris  a établi  la  négative  : « Eu  ce 
qui  touche  la  question  de  compétence  : considérant  que  les 
reconnaissances  dont  il  s’agit  au  procès  ne  contiennent  la 
mention  d’aucune  cause  commerciale;  qu’elles  ne  sont  point 
à ordre  ; que  Beuchot,  souscripteur,  n’était  point  négociant 
à l’époque  où  elles  ont  été  souscrites  ; qu’ainsi,  et  sous  aucun 
rapport,  elles  ne  constitueraient  pas  des  effets  de  commerce  ; 
considérant  que  Guyard,  en  apposant  sa  signature  au  dos  de 
ces  reconnaissances  non  transmissibles  par  la  voie  de  l’ordre, 
n’a  pu  leur  donner  le  caractère  commercial  qui  ne  résultait 
point  de  leur  contexte  ; que  cet  endossement  irrégulier  ne 
peut  d’ailleurs  être  assimilé  aux  billets  qu’un  commerçant 
est  toujours  censé  avoir  souscrits  pour  l’utilité  de  son  com- 
merce ; qu’ainsi  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent...  » 
(Arrêt  du  H février  1839,  rapporté  en  même  temps  qu’un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  8 août  1842  (Sir.,  43, 1,  627). 
Peu  importe,  au  reste,  que  la  caution  ait  été  appelée  devant 
le  tribunal  de  commerce  conjointement  avec  le  débiteur  prinr 
cipal.  ((  Attendu,  a dit  la  cour  de  Lyon,  que  l’intérêt  de 
la  justice  et  les  règles  de  la  procédure  veulent  que  cette 
action  formée  simultanément  contre  l’un  et  l’autre  soit 
jugée  en  même  temps  par  le  même  juge,  contre  tous  les 
deux  ; mais  que  dans  le  concours  du  tribunal  civil  et  du 
tribunal  de  commerce,  c’est  au  tribunal  civil  que  la  cause 
devait  être  portée;  qu’en  effet  c'est  au  tribunal  civil  qu’ap- 
partient la  plénitude  de  juridiction,  la  compétence  générale; 
tandis  que  le  tribunal  de  commerce,  simple  tribunal  d’attri- 
bution, n’a«  qu’une  juridiction  exceptionnelle , qui  ne  peut 
être  étendue;  que  la  maxime  que  le  compétent  attire  ,1’m- 
rnmpétentj  applicable  aux  tribunaux  de  droit  commun,  ne 
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Pest  pas  aux  tribunaux  d'exception,  etc.  » (Arrêts  du  2 mars 
1860,  Sir.,  60,  li,  336,  et  du  21  mars  1849,  Sir.,  49,  II,  340.) 
Voyez  dans  le  même  sens  des  arrêts  de  Poitiers , du 
29  juillet  1824  (Sir.,  26,  II,  69);  de  Bruxelles,  du  30  oc- 
tobre 1830  (Sir.,  31,  II,  62);  encore  de  Poitiers,  du  14  mai 
1834  (Sir.,  34,  II,  370);  de  la  cour  de  Bourges,  du  18  jan- 
vier 1840  (Sir.,  41,  El,  182);  et  enfin  de  la  cour  de  cassa- 
tion de  Belgique,  du  14  novembre  1844  (Sir,,  46,  II,  564). 
Voici  encore  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion : < Vu  les  articles  181  et  424  Code  de  procédure 
pttendu,  en  droit,  qu’aux  termes  de  l'article  424,  si  le  tribu- 
nal est  incompétent  à raison  de  ia  matière,  il  doit  renvoyer 
les  parties,  encore  que  le  déclinatoire  n'ait  point  été  proposé  ; 
attendu,  dans  Tespèce,  que  Bonnin  a été  appelé  en  garantie 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Rulfec,  dans  une  instance 
pendante  entre  deux  négociants,  b raison  d’opérations  com- 
merciales qui  avaient  eu  lieu  entre  eux;  que  le  jugement 
attaqué  qualiOe  Bonnin  propriétaire  ; qu'il  constate  que  Le- 
bègue  a chargé  Bonnin  de  verser  dans  la  caisse  de  Boquisse  et 
compagnie  une  somme  d'argent  qu’il  lui  avait  remise  à cet  effet; 
que  ce  fait  ne  constitue  point  un  acte  de  commerce  ; que  par 
conséquent  Bonnin  n’était  justiciable  du  tribunal  de  commerce 
^ raison  ni  de  la  qualité  de  la  personne,  ni  de  la  nature  de 
l'acte;  et  que  le  tribunal  de  Ruffec,  en  ne  renvoyant  pas 
Bonnin,  encore  que  le  déclinatoire  n'eùt  pas  été  proposé,  a 
violé  l’article  424  et  faussement  appliqué  l’article  181  ci- 
dessus  cité,  etc.;  casse,  etc.*  (Arrêt  du  8 novembre  1847,  cii. 
Civ.  Sirey,  t.  47,  1,  809).  ^oyez  dans  le  même  sens  un  arrêt 
de  la  cour  de  Limoges  du  16  avril  1847  (Sirey,  t.  48,11,  192), 
et  de  la  cour  de  Douai  du  1 6 déc.  1 8 4 8 (Sir.  ,4  8 , Il  ,7 09} . L'opinion 
contraire  ^ la  doctrine  de  tous  ces  arrêts  a été  consacrée  aussi 
par  de  nombreuses  décisions.  Elle  l’a  été  d’abord  dans 
Tespèce  de  la  question  suivante.  — QOBSTion.  Le  eau» 
tionnement  souscrit  sur  un  effet  de  commerce  a*t-il  la 
même  xaletn*  qiiun  aval  et  entratnait’-il,  dès  lors,  la  contrainte 
par  corps , lorsque  cette  voie  d'exécution  existait  en  matière 
commerciale?  La  cour  de  Poitiers  a jugé  l’aflirmative  ; « At- 
tendu que  la  dette  dont  Boucher  demande  le  payement  est 
toute  commerciale;  attendu  que  le  mot  aval  n’est  pas  sacra- 
mentel; que  le  mot  cautionnement  a la  même  portée  et 
la  même  signification  que  le  mol  aval;  attendu  que  celui 
qui  donne  un  aval  ou  un  cautionnement  devient  débiteur  so- 
lidaire suivant  la  disposition  de  l’art.  H 2 G.  comm.;aUenilu 
que  des  billets  échus  peuvent  être  cautionnés;  que  le  ca  i- 
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tionnementy  dans  ce  cas,  peut  être  donné  en  considération 
d’un  délai  accordé  ; attendu,  dès  lors,  que  le  cautionnement 
de  Bossière,  apposé  sur  des  billets  échus,  n’a  pu  leur  faire 
perdre  leur  caractère  primitif  d’effets  de  commerce  ; attendu 
que  ce  cautionnement  de  Bossière  exprimant  la  somme  énoncée 
aux  billets  à ordre,  s’étend  aux  accessoires  de  la  dette  et  aux 
intérêts,  conformément  à l’article  20 1 6,  Code  civil;  que  si 
Bossière  eût  voulu  le  restreindre  aux  intérêts,  il  en  eût  fait 
la  mention  expresse;  attendu  que  Bossière,  qui  a cautionné 
les  billets  à ordre,  ne  peut  invoquer  le  défaut  de  protêt;  que 
le  tiers  porteur  a intérêt  à protester  pour  conserver  son  recours 
en  garantie  contre  les  endosseurs,  qui  peuvent  seuls  faire 
valoir  le  défaut  ou  l’irrégularité  du  protêt....  Condamne  Bos* 

^ sière,  solidairement  et  par  corps,  à payer  à Boucher,  intimé, 
en  deniers  ou  quittances  valables  1®  la  somme  de  1 400  fr.,  etc.  » 
(Arrêt  du  16  décembre  1847.  Sir.,  t,  47,  11,  dS4).  La  cour  de 
Bourges  a pensé  que  le  tribunal  de  commerce  était  compétent 
même  dans  un  cas  où  Texistence  du  cautionnement  était 
contestée  : Considérant  que  celui  qui  cautionne  s’oblige  à 

remplir  l’obligation  du  débiteur  si  celui-ci  n’y  satisfait  pas; 
qu’ainsi  la  caution  se  trouve  obligée  commercialement  si  l’o- 
bligation est  commerciale;  que  le  débiteur  principal  ayant  été 
actionné  devant  le  tribunal  de  commerce,  la  caution  dont  l’o- 
bligation est  liée  à celle  du  principal  obligé  doit  avoir  le  même 
sort;  qu’ainsi  le  tribunal  de  commerce  compétent  pour  con- 
naître de  l’action  intentée  contre  Bouziat,  l’était  également  pour 
connaitre  de  celle  intentée  contre  Simonot,  quoique  celui-ci 
dénie  s’être  rendu  caution...  » (Arrêt  du  15  févr.  1842.  Sir., 
t.  42, 11,  21.)  La  cour  de  Caen  a consacré  le  même  principe; 
mais  en  ajoutant  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
prononcée  contre  la  caution.  « Considérant  que,  quel  que  soit 
le  caractère  qu’on  attribue  a l’acte  du  29  avril  1841,  le  tri- 
bunal de  commerce  était  compétent  ; qu’en  effet,  il  ne  saurait 
y avoir  aucun  doute  à cet  égard  si  cet  acte  est  dans  la  réalité, 
comme  son  apparence  l’indique,  un  achat  fait  par  Pierre  De- 
launay  des  marchandises  composant  le  fonds  de  commerce  de 
son  frère,  pour  les  revendre  à son  propre  compte ,’  ce  qui 
constituerait  un  acte  de  commerce;  que  si,  au  contraire,  ce  ' 
n’était  qu’un  acte  de  cautionnement  souscrit  par  Pierre  De- 
launay  pour  son  frère  commerçant,  celui-ci  étant  coropéteni- 
ment  traduit  devant  le  tribunal  de  commerce , la  caution, 
même  purement  civile,  assignée  en  même  temps  devant  le 
. même  tribunal,  ne  pourrait  décliner  sa  juridiction,  sauf  que 
dans  ce  dernier  cas  la  contrainte  par  corps  ne  pourrait  être 
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prononcée  contre  elle,  etc.  » (Arr.  23  avril  1845.  Sir.,  45, 
n,  478.)  Mais  une  autre  chambre  de  la  même  cour  avait  con- 
sacré précédemment  Topinion  contraire.  (Arr.  Gjuill.  1844. 
Sir.,  45,  II,  1 53.)l^o^e2,dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour 
de  Bordeaux  du  25  mai  1841.  (Sir.,  4 1, 11,  45G.)  La  cour  de 
Rouen  a embrassé  la  même  opinion  par  le  motif  suivant  : 
« Attendu  queCoisy  a cautionné  une  dette  commerciale;  que, 
par  la  nature  même  de  son  engagement,  il  était  justiciable  du 
tribunal  de  commerce;  confirme,  etc,  » (Arrêt  du  16  août 
1838.  Sir.,  t.  39,  II,  47.)  Voyez,  toujours  dans  le  même  sens, 
des  arrêts  de  Caen,  du  25  février  1825  (Sir.,  t.  26,  II,  70); 
de  Paris,  du  18  février  1830  (Sir.,  t.  30,  II,  170);  encore  de 
Paris,  du  12  avril  1834  (Sir.,  t.  34,  II,  296);  de  Lyon,  du  4 fé- 
vrier 1835  (Sirey,  t.  35,  II,  215)  (ce  dernier  arrêt  se  fonde 
sur  cette  circonstance,  que  la  caution  était  assignée  en  même 
temps  que  le  débiteur  principal  : d’où  il  infère  qu’il  y a in- 
divisibilité de  procédure  ou  d’action).  Voyez  également  en  ce 
sens,un  arrêtde  la  cour  de  Bordeaux  du  25  mai  1841  (Sir.,  41^ 
H,  4 56);  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  16  juin  1845  (Sir., 
46,  1,  46),  qui  ne  juge  pas  formellement  la  question  et  enfin 
un  arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  17  février  1847.  (Sir.,  48,  II, 
192.)  On  peut  encore  invoquer,  h l’appui  de  ces  décisions,  la 
solution  delà  question  suivante,  quoique  dans  l’espèce  de  cette 
question  , le  procès  eût  pour  objet  un  nantissement  et 
non  un  cautionnement.  — QuctTion.  Les  contesta- 
tions relatives  à un  nantissement  donné  pour  s ri  reté 
éPune  obligation  commerciale,  sont-elles  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce,  comme  celles  re- 
latives à tobligation  elle-même?  La  cour  de  Montpellier  a 
consacré  l’affirmative  : « Attendu  qu’il  est  établi  et  non  con- 
testé que  le  nantissement  dont  s’agit  au  procès  a eu  pour  ob- 
jet de  garantir  le  payement  de  deux  lettres  de  change;  qu’en 
droit,  il  n’est  point  exact  de  prétendre  que  le  nantissement  soit 
un  contrat  essentiellement  civil,  et  doive  toujours  rester  dans 
la  compétence  des  tribunaux  civils  ; que  le  nantissement,  de 
même  que  le  cautionnement,  participe,  comme  accessoire,  de 
la  nature  de  l’obligation  principale,  dont  il  a pour  objet  d’as- 
surer l’exécution;  que,  lorsque,  comme  dans  l’espèce,  il  est 
donné  pour  sûreté  d’une  opération  commerciale,  il  prend  le 
caractère  commercial,  et  que  les  contestations  élevées  sur  son 
exécution  ou  ses  effets  rentrent,  comme  l’obligation  princi- 
pale, dans  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce, 
attendu,  sous  un  autre  rapport,  que  quoique  les  lettres  de 
change  aient  été  payées,  le  sieur  Escudié  soutenant  aue  ce 
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payement  a eu  heu  en  partie  au  moyen' de  l’imputation  du 
prix  du  gage  qu’il  a été  autorisé  à vendre,  il  est  évident 
qu’il  s’agit  principalement  entre  les  parties  de  savoir  com- 
ment xes  obligations  commerciales  ont  été  éteintes,  ce  qui 
détermine  encore  la  compétence  dudit  tribunal  de  com- 
merce; par  ces  motifs,  a démis  et  démet  de  l’appel,  etc.  j> 
(Arrêt  du  11  fév.  1842,  Sir.,  42,11,  265.)  — Questioü.  Les 
travaux  de  réparations  et  d'embellmements  faits  à un  établis- 
sentent  de  commerce^  tel  qu'un  café,  constituent-ils  des  actes  de 
commerce  qui  rendent  le  propriétaire  ds  cet  établissement  jus- 
ticiable des  tribunaux  de  commerce,  à raison  des  difficultés  qui 
naissent  sur  U payement  de  ces  travaux?  La  cour  de  Bourges 
a consacré  l’afiarmative  : « Considérant  que  le  moyen  d’in- 
compétence est  tiré  de  ce  que  les  travaux  exécutés  en  vertu  de 
la  convention  faite  avec  les  ouvriers  demandeurs  ne  sont  pas 
des  faits  qui  puissent  rentrer  dans  la  compétence  commer- 
ciale; considérant  que  les  conventions  ayant  pour  objet  des 
réparations  et  ornements  au  café  deBouziat  se  liaient  indubi- 
tablement avec  l’exercice  de  l’industrie  de  Bouziat;  qu’elles 
avaient  pour  but  d’attirer  dans  son  café  un  plus  grand  nombre 
de  consommateurs;  que,  dèslors,  Bouziat  était  justiciable  du 
tribunal  de  commerce. » (Arr.  du  21  fév.  1842,  Sir.,  43, 11,21.) 
l.a  cour  de  Rouen,  après  avoir  jugé  le  contraire,  par  le  motif 
que  les  engagements  du  peintre  en  ce  cas  ne  rentrent  pas 
dans  l’objet  tfirecfdc  son  commerce  (arr.  du  28  nov.  1856.Sir., 
67,  II,  280),  a reconnu  plus  tard  la  compétence  du  tribunal 
de  comm. , l’aubergiste  et  lepeintre  étant  deux  commerçants. 
(Arrêt  du  2 janv.  1868.  Sir.,  69,  II,  159.) — l*"®  Qüectiow. 
Lorsqu'une  contestation  s’élève  entre  deux  parties  dont  Vune 
seulement  fait  un  acte  de  commerce,  celle  qui  n’a  pas  fait  (^te 
de  commerce  estrelle  obligée  d'assigner  Vautre  devant  le  tribu- 
nal  de  commerce?  — 2®  Questioü.  Les  contestations  qui  nais- 
sent entre  les  marchands , fabricants , chefs  d'ateliers , contre- 
maîtres ouvriers  et  apprentis,  doivent-elles  seules  être 
portées  devant  les  conseils  de  prud'hommes?  La  cour  de 
cassation  a consacré  la  négative  sur  la  première  question  et 
rafbrmative  sur  la  seconde  : « Attendu  que  la  juridiction  des 
tribunaux  de  commerce  est  une  juridiction  d’exception , qui 
doit  être  restreinte  dans  les  limites  expressément  tracées  par 
la  loi  ; que  si  l’article  631  du  Code  de  commerce  porte  que  les 
tribunaux  de  commerce  connaîtront , entre  toutes  personnes, 
des  contestations  relatives  à des  actes  de  commerce,  il  s’ensuit 
seulement  que  toutes  personnes , même  non  commerçantes, 
qui  font  entre  elles  des  actes  de  commerce , ou  participent  à 
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des  actes  de  celte  nature,  sont  justiciables  dee  tribunaux  de 
commerce  pour  tes  contestations  qui  peuvent  s’élever  par  suite 
des  actes  de  commerce  auxquels  elles  ont  pris  part  ; mais 
qu’on  ne  saurait  en  conclure  qu’un  individu  non  commerçant, 
et  qui,  en  traitant  avec  un  commerçant,  n’a  pas  fait  person- 
nellement acte  de  commerce,  puisse  îètre  appelé  par  ce  com- 
merçant devant  la  juridiction  consulaire , sur  le  fondement 
que  la  convention  formée  entre  eux  avait  pour  objet  le  trafic 
auquel  le  commerçant  se  livre;  que  si  l’article  434  du  Gode 
de  commerce  porte  que  les  tribunaux  de  commerce  connaî- 
tront des  actions  contre  les  facteurs,  commis  des  marchands, 
ou  leurs  serviteurs,  peur  le  fait  seulement  du  trafic  du  mar- 
chand auquel  ils  sont  attachés,  on  ne  saurait  en  induire,  sans 
ajouter  à la  loi,  que  les  actions  des  facteurs,  commis  ou  ser- 
viteurs des  marchands,  ne  peuvent,  à peine  de  nullité,  être 
portées  devant  les  tribunaux  ordinaires  ; attendu  que,  dans 
l’espèce,  Rives,  ouvrier  plattneur  de  faulx,  n’achetaU  pas  pour 
revendre;  que  son  industrie  consistait  à vendre  confection- 
née, moyennant  salaire,  la  matière  qu’on  lui  confiait;  qu’en 
ce  faisant,  il  louait  purement  et  simplement  son  temps  et  ses 
œuvres,  et  ne  faisait  pas  acte  de  commerce;  attendu  que  Rives 
n’était  ni  commis,  ni  facteur,  ni  serviteur  delà  maison  Garri- 
gou,  puisqu’il  travaillait  dans  son  propre  domicile  et  à son 
compte,  sans  recevoir  de  gages;  que  les  mal-façons  étaient  à 
sa  charge;  qu’il  n’était  payé  qu’à  la  pièce  et  à raison  du 
nombre  de  faulx  rendues,  et  non  à la  journée;  attendu,  en- 
fin, que  la  juridiction  des  prud’hommes,  invoquée  par  les  de- 
mandeurs pour  établir  la  compétence  de  la  juridiction  com- 
merciale, n’est  relative  qu’aux  ateliers  et  manufactures,  et 
limitée  aux  rapports  respectifs  des  chefs  d’ateliers  et  à leurs 
subordonnés,  et  n’est  pas  applicable  à la  cause,  puisque  ces 
rapports  n’existaient  pas  entre  Rives  et  la  maison  Garrigou, 
avec  laquelle  il  avait  traité  à forfait  : d’oh  il  suit  que  l’arrêt 
attaqué  n’a  violé  aucune  loi;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du 
12  déc.  1836.  Sir.,  37,1,  412.)  Voyez,  en  ce  sens,  un  arrêt 
de  la  même  cour  du  22  fév.  1869.  (Sir.,  69,  I,  322.)  Voyez 
encore,  dans  le  même  sens,  sur  la  première  question,  un 
arrêt  de  la  cour  de  Bourges  du  81  mars  1841.  (Sir.,  42,  II, 
78.)  Voir  un  arrêt  de  la  cour  suprême  qui,  sur  la  première 

Suestioi) , statue  en  termes  plus  explicites  encore.  (Arrêt 
u 6 nov.  1843  , ch.  civ.  mr.,  44,  1,  168.)  Aux*' termes 
de  l’art.  442  C.  proc.,  les  tribunaux  de  commerce  ne  cou- 
naissent  point  de  l’exécution  de  leurs  jugements;  de  là  est 
née  la  question  suivante.  — QuBSXioit.  Lorsqu'il  s'agit 
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questions  accessoires  qui  se  rattachent  à V exécution  des  juge^ 
ments  de  commerce,  la  connaissance  de  ces  questions  appar^^ 
tient-elle  aux  tribunaux  civils  comme  toutes  les  difficultés  sur 
Vexécution  de  ces  jugements , lors  même  que  ces  questions 
seraient  par  elîes^mêmes  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce?  \u2l  cour  de  cassalion  a établi  raffirmalive: 

« Sur  la  violation  des  art.  631  et  632,  Cod.  comm.  : Attendu 
que  Fart.  442,  Cod.  proc.,  dispose,  d’une  manière  générale, 
que  les  tribunaux  de  commerce  ne  connaîtront  point  de  l’exé- 
cution de  leurs  jugements;  attendu,  dans  l’espèce,  que,  sur 
un  commandement  à fin  de  saisie  immobilière  qui  lui  avait, 
été  signifié,  b la  requête  du  demandeur  en  cassation,  en  vertu 
de  condamnations  prononcées  contre  lui  par  un  tribunal  de 
commerce,  le  défendeur,  après  s’être  opposé  à ce  commande- 
ment, ainsi  qu’à  toute  poursuite  ultérieure,  a fait  assigner  le 
poursuivant  devant  le  tribunal  civil  de  Bernay,  pour  faire 
statuer  sur  le  mérite  de  son  opposition;  attendu  que  la  com- 
pétence attribuée  par  la  loi  aux  tribunaux  civils,  relative- 
ment à l’exécution  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce,  emporte  le  droit  de  connaître  des  demandes  for- 
mées sur  cette  exécution , alors  même  qu’on  les  fait  résulter  • 
d’actes  de  commerce,  ou  qui  émanent  de  commerçants,  si  elles 
se  rattachent  à cette  exécution  et  n’en  sont  qu’une  dépen- 
dance ; d’où  il  suit  qu’en  décidant  que  la  demande  en  impu- 
tation et  en  réduction  faite  par  le  défendeur  pour  arrêter  Texé- 
cution  dont  il  était  l’objet  en  verlu.de  jugements  rendus  par 
un  tribunal  de  commerce,  rentrait  dans  la  compétence  du 
tribunal  civil  de  Bernay,  qu’il  avait  régulièrement  saisi  de  son 
opposition  à celte  exécution , l’arrêt  attaqué  n’a  violé  ni  les 
articles  de  loi  invoqués  par  le  demandeur,  ni  aucune  autre 
loi;  rejette,  etc.  » (Arrêt du  7 fév.  1844.  Ch.  civ.  Sir.,  44,  I, 
371.)  — Question.  Des  établissements  de  lieux  de  danses 
constit lient ^ils  des  opérations  commerciales , de  telle  sorte 
qu^une  demande  en  dommages-intérêts  résultant  du  pré^ 
judice  causé  à un  commerçant  par  un  établissement  de 
cette  nature  doive  être  considérée  comme  une  difficulté 
relative  à un  fait  commercial  de  la  compétence  du  tribu- 
nal  de  commerce?  La  cour  de  Bourges  a consacré  l’affirma- 
tive : « Considérant  que  des  établissements  de  lieux  de 
danse  et  autres  divertissements  offerts  au  public  sont 
considérés  comme  des  opérations  commerciales;  qu’ainsi 
le  droit  de  donner  des  bals  masqués  constitue  une  pro- 
priété industrielle  commerciale  ; que  les  dommages-inté- 
rêts demandés  par  Coquelin,  dit  Constant,  ont  pour 
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cause  des  bals  marqués  donnés  par  Bornet;  que  réta- 
blissement de  ces  bals  est  évidemment  de  sa  part  un  moyen 
de  spéculation  et  un  acte  de  commerce  qui  a dû  porter  pré- 
judice à Constant,  si,  comme  le  prétend  ce  dernier,  les  lois 
lui  attribuent  exclusivement  le  droit  de  donner  des  bals  de 
cette  espèce  ; qu’il  est  de  jurisprudence  que  les  tribunaux  de 
commerce  sont  compétents  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  sta- 
tuer sur  les  difficultés  relatives  à un  fait  commercial  portant 
atteinte  au  commerce  d’un  autre  négociant;  que,  dès  lors,  le 
fait  reproché  à Bornet  et  le  préjudice  qui  s’en  est  suivi  résul- 
tant d’un  fait  de  commerce,  il  s’ensuit  que  l’action  en  dom- 
mages-intérêts a été  régulièrement  portée  devant  la  juridic- 
tion consulaire;  confirme.  » (Arrêt  du  23  février  1844. Sirey, 
45,  II,  627.)  — La  cour  suprême  a jugé  que  la  revendica- 
tion du  droit  exclusif  à la  propriété  d’une  dénomination 
commerciale  et  la  réparation  du  préjudice  causé  par  l’usur- 
pation de  pette  dénomination  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils,  à l’exclusion  des  tribunaux  de  commerce. 
Voir  la  loi  du  23  juin  1857,  art.  1 et  16.  (Arrêt  du  22  mars 
1864,  ch.  civ.  Sir.,  64,  I,  345.)  — l**®  Çux»txoh.  S*il  est 
vrai  que  V ordre  d'achat  et  de  vente  donné  à un  agent  de 
change  constitue  un  mandat  civil  qui  ne  confère  pas  en  géné^ 
rai  à celui-ci  une  action  commerciale  contre  son  client,  en 
esUil  autrement  lorsque  dest  l'agent  de  change  qui  est  ac- 
tionné en  justice  pour  l'exécution  de  ce  manant,  et  que  les 
opérations  suivies  entre  lui  et  son  client,  commerçant,  se  rat- 
tachent à leur  négoce  respectif?  — Çuestyoii.  Le  règle- 
ment de  comptes  entre  un  agent  de  change  et  un  agent  a af- 
faires constitue-t-il  une  liquidation  d'opérations  commerciales 
et  rentre-t-il  dans  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce 
lorsqu'il  est  certain  que  V agent  d'affaires  avait  pour  profes- 
sion habituelle  la  négociation  pour  autrui  des  valeurs  de 
bourse?  — 3*  Çoxuitioh.  En  pareil  cas,  la  comvétence  com- 
merciale existe-t-elle  alors  même  que  la  demande  formée  par 
l'agent  d'af  aires  serait  qualifiée  de  demande  en  restitution 
de  déf.ôt  de  titres  et  valeurs , s'il  est  constant  que  cette  quali- 
fication couvre  une  contestation  portant  sur  l'apurement  de 
ses  comptes  avec  V agent  de  change,  et  les  juges  peuvent-ils , 
sans  préjuger  le  fond,  rechercher  dans  les  documents  de  la 
cause,  pour  s'éclairer  sur  leur  compétence , quel  est  l'objet 
véritable  de  l'action  ? La  cour  de  cassation  a jugé  l’affirma- 
tive sur  ces  trois  questions  : <c  Sur  le  premier  moyen  du 
pourvoi , attendu  qu’il  est  reconnu  en  fait  par  l’arrêt  atta- 
qué que  Filliol,  agent  d’affaires,  avait  pour  élément  prin- 
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cipal  de  la  profession  la  négociation  et  le  placement  pour 
autrui  des  valeurs  de  bourse;  que  c*est  pour  le  fait  de  sou 
commerce  qu’il  s’est  mis  en  rapport  avec  l’agent  de  change 
Barbant;  qu’il  est  résulté  de  ces  relations  un  compte  dont 
le  règlement  fait  l’objet  de  la  demande  formée  par  Filliol 
contre  Barbant,  et  que  l’arrêt  conclut  de  ces  faits  que  le 
règlement  de  leurs  comptes  respectifs  constitue  une  liqui> 
dation  d’opérations  commerciales  de  la  compétence  des 
tribunaux  consulaires;  attendu  que,  si  l’ordre  d’achat  et  de 
vente  donné  à un  agent  de  change  constitue  un  mandat 
civil  qui  ne  donne  point  en  général  à celui-ci  une  action 
commerciale  contre  son  client,  il  en  est  autrement  lorsque 
c’est  l’agent  de  change  qui  est  actionné  eu  justice  pour 
l’exécution  de  ce  mandat,  considéré  comme  fait  de  cour- 
tage et  de  commission,  aux  termes  de  l’art.  632  C.  comm., 
et  qu’il  y. a acte  de  commerce  de  la  part  des  deux  parties 
lorsque  les  opérations  suivies  entre  elles  se  rattachent  à 
leur  négoce  respectif  : au  négoce  de  l’agent  d’affaires  ayant 
pour  profession  habituelle  la  négociation  pour  autrui  des 
valeurs  de  bourse,  et  à celui  de  l’agent  de  change,  inter- 
médiaire obligé  de  ces  sortes  de  négociations;  d’oü  il 
suit  qu’en  décidant  que  le  règlemebt  des  comptes  respec- 
tifs entre  Filliol  et  Barbant  constituait  une  liquidation 
d’opérations  commerciales  de  la  compétence  des  tribu- 
naux consulaires,  et  en  déclarant  le  tribunal  civil  incom- 
pétent pour  en  connaître,  l’arrêt  n’a  violé  aucune  loi;  sur 
le  deuxième  moyen  ; attendu  que  la  demande  formée  par 
Filliol  CQiitre  barbant,  quoique  qualifiée  d’action  en  resti- 
tution de  dépôt,  a pu  recevoir  des  juges  qui  en  étaient  sai- 
sis une  autre  qualification;  qu’en  cherchant  dans  les  con- 
clusions mêmes  de  cette  demande,  dans,  les  déclarations 
du  demandeur  lui-même  et  dans  les  documents  de  la  cause 
quel  était  l’objet  véritable  de  l’action,  l’arrêt  attaqué  a pu 
reconnaître  que  toutes  les  difficultés  existant  entre  les  par- 
ties portaient  sur  leurs  comptes  respectifs  qu’il  s’agissait 
de  r^ler;  qu’en  prononçant  ainsi  ledit  arrêt  n’a  ni  jugé 
ni  préjugé  le  fond,  mais  s’est  borné  à s’éclairer  sur  sa 
propre  compétence , en  quoi  il  n’a  violé  ni  pu  ^violer  au- 
cune loi;  rejette,  etc.  » (Arrêt  du  25  juillet  I864j  ch.  civ. 
8ir.,  64,  I,  500.)  Foir,  dans  le  même  sens,  sur  la  première 
question,  un  arrêt  de  la  cour  d’Aix  du  16  juillet  1861 . (Sir., 
62,  II,  109.)  — La  cour  de  Bordeaux  a décidé  en  principe 
que  les  agents  de  change  ne  sont  pas  commerçants;  qu’en 
eonséquence  l’hypothèque  légale  de  la  femme  qui  a épousé 


TIT.  U.  — COM?^T«  DES  TRtB.  DB  CO!MM«  (krt*  6Sf .)  IS47 

un  agent  de  change  n’est  pas,  au  cas  de  faillite  de  son  mari, 
soumise  aux  restrictions  établies  par  l’art.  563  G.  comm., 
et  que  peu  importe  du  reste  qu’à  l’époque  du  mariage 
l'agent  de  change  se  livrât  à des  opérations  commerciales 

• ignorées  d’ailleurs  de  sa  future  épouse.  (Arrêt  du  10  jan- 

• vicr  1866.  (Sir.,  66,  II,  142.) 

632.  La  loi  rëpnte  actes  de  commerce  : — Tout 
;achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les  revendre^ 
soit  en  nature^  soit  après  les  avoir  travaillées,  et 
mises  en  œuvre ^ ou  même  pour  en  louer  simplement 
ïusage  ; — Toute  entreprise  de  manufactures^  de 
commission^  de  transport  par  terre  ou  par  eau  ; — 
.Toute  entreprise  de  fournitures^  d'agences,  bureaux 
d'affaire,  établissements  de  ventes  à Tencan , de 
spectacles  publics  ; — Toute  opération  de  change^ 
banque  et  courtage  ; — Tontes  les  opérations  des 
banques  publiques;  — Toutes  obligations  entre  né- 
gociants, marchands  et  banquiers  ; — - Entre  toutes 
personnes,  les  lettres' de  change,  ou  remises  d^argent 
faites  de  place  en  place. 

:=  Cet  article  est  consacré  h énumérer  plus  spécialement 
les  actes  du  commerce  de  terre;  l’article  suivant  s’occupe  des 
actes  de  commerce  maritime. 

Denrées  et  marchandises.  On  entend  par  denrées  toutes 
choses  foogibles,  qui  sont  consacrées  à l’entretien  ou  a la  nour- 
riture des  hommes  et  des  animaux,  et  qui  se  consomment  par 
l’usage  : tels  sont  les  vins,  grains,  huiles,  foins,  etc.;  par  mar- 
chandises,  tous  objets  qui  se  vendent- ou  s’achètent,  et  dont 
ordinairement  on  peut  user  sans  les  consommer,  tels  que  les 
draperies,  soieries,  bestiaux,  etc.;  l’expression  marchandises 
s’applique  même  à des  choses  incorporelles,  comme  à des  se- 
crets de  fabrique,  aux  droits  d’un  auteur  sur  ses  ouvrages,  à 
des  découvertes  concernant  les  arts.—  Quiariov.  Un  maître 
de  pension  estM  un  commerçant,  et  peut^il,  par  suite,  être 
déclaré  failli^  et  poursuivi  comme  banqueroutier  à raison 
du  défaut  de  payement  des  objets  qu*il  achète  pour  la 
nourriture  et  f entretien  de  ses  élèves ? cour  de  Ga$sa<« 
lion  a embrassé  la  négative  t « Vu  les  articles  4ST  et  632  du 
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« 

Code  de  commerce,  402  du. Code  pénal,  229  et  420  du  Code 
d’inslriidiou  crimineHe  ; attendu  que  nul  ne  peut  commettre  le 
crime  de  banqueroute  s*il  n’est  en  état  de  faillite,  et  que  nul 
ne  peut  tomber  en  faillite  s’il  n’est  commerçant;  qu'ainsi  la 
première  chose  à rechercher  dans  une  accusation  de  banque- 
route est  si  l’individu  accusé  est  réellement  commerçant;  at« 
tendu  que  le  jugement  qui  a constitué  le  demandeur  en  faillite 
ne  fait  point  obstacle  h ce  que  sa  qualité  de  commerçant  soit  de 
nouveau  mise  en  question  ; qu’en  effet  la  qualité  de  commer- 
çant ne  forme  point  une  question  préjudicielle  dont  le  jugement 
soit  exclusivement  dévolu  aux  tribunaux  civils;  que  les  tribu- 
naux de  répression  sont,  au  contraire,  compétents  pour  exa- 
miner et  juger,  quant  à l’action  publique,  non-seulement  les 
faits  constitutifs  du  crime  de  banqueroute,  mais  encore  la 
({ualité  de  celui  à qui  on  les  oppose,  que  les  jugements  rendus 
sur  l’action  civile  des  créanciers  demeurent  sans  influence  sur 
l’acUon  criminelle;  que  le  prévenu  ne  peut  pas  plus  s’en  pré- 
valoir qu’on  ne  peut  les  lui  opposer,  attendu  que  si  l’arrêt 
attaqué  a donné  au  demandeur  la  qualification  de  commer- 
çant failli,  ce  n’a  été  que  comme  conséquence  légale  des  faits 
reconnus  constants  par  cet  arrêt;  que  si  un  accusé  n*est  pas 
recevable  à contester  devant  la  cour  de  cassation  rexistence 
ou  l’exactitude  de  ces  faits,  il  est  recevable  à contester  en  droit 
la  conséquence  que  l’arrêt  en  a tirée  ; attendu  qu’il  résulte  de 
cet  arrêt  que  RouauU  était  maître  d’un  pensionnat  qu’il  avait 
établi  avec  l’autorisation  du  grand-maître  de  TUniversité  de 
France  ; que  cet  établissement  n’ayant  point  prospéré,  il  s’est 
trouvé  hors  d’état  d’acquitter  les  dettes  qu’il  avait  contractées; 
qu’ainsi  l’arrêt  attaqué  a considéré  l’établissement  d’une  mai- 
son d’éducation  comme  une  entreprise  de  commerce,  et  le  chef 
de  cet  établissement  comme  un  commerçant  ; attendu  que  le  but 
principal  de  celui  qui  ouvre  une  maison  d’éducation  n’est  pas 
la  revente  des  objets  qu’il  achète  pour  la  nourriture  et  l’entre- 
tien de  ses  élèves;  que  ce  qu’il  se  propose  surtout,  c’est  de  dé- 
velopper l’intelligence  de  ceux  qui  lui  sont  confiés,  de  les 
instruire  de  leurs  devoirs  et  de  les  former  à la  vertu  ; que  les 
bénéfices  qu’il  peut  faire  sur  les  denrées  qui  se  consomment 
dans  cette  maison  ne  sont  qu’un  accessoire  très-secondaire  de 
l’objet  principal  de  son  établissement;  qu'aussi  les  établisse- 
ments de  ce  genre  n’ont  point  été  placés  par  la  loi  au  nombre 
de  ceux  qu’elle  réputé  actes  de  commerce  ; qu’il  a été  formelle- 
ment reconnu  par  le  conseil  d’État,  lors  de  la  discussion  de 
l’article  632  du  Code  de  commerce,  qu’ils  ne  devaient  point  y 
être  compris;  qu’il  eût  été  inconvenant,  en  effet,  d’assimiler 
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à une  spéculation  mercantile  le  noble  emploi  que  fait  de  son 
temps  et  de  ses  talents  l’horame  qui  les  consacre  b Téducation 
de  la  jeunesse;  qu’il  suit  de  ce  qui  précède  que  l’arrêt  attaqué, 
en  considérant  Rouault  comme  commerçant  failli,  et  en  le 
mettant,  comme  tel,  en  accusation  pour  crime  debanqufroute 
frauduleuse,  a faussement  appliqué  les  articles  437  et  032  du 
Code  de  commerce,  402  du  Code  pénal,  et  violé  rarticle  229 
du  Code  d’instruction  criminelle;  casse  l’arrêt  de  la  cour 
d’appel  de  Paris , chambre  des  mises  en  accusation,  du  4 sept, 
dernier;  et  vu  l’article  429  du  Code  d’instruction  criminelle,  et 
attendu  que  le  fait  qui  a motivé  la  mise  en  accusation  de  J. -A. 
Rouault,  ainsi  que  l’ordonnance  de  prise  de  corps  décernée 
contre  lui,  n’est  réputé  délit  par  aucune  loi,  ordonne  qu’il  sera 
mis  immédiatement  en  liberté.  » (Arrêt  du  23  novembre 
1827.  Dali.,  ann.  1828,  1,  31.)  Nous  avons  déjb  indiqué  cet  ar- 
rêt sous  l’article  591 . Voyez  plusieurs  autres  arrêts  analogues, 
et  notamment  un  de  la  cour  de  Paris  du  16  janvier  1835  (Dali., 
ann.  1835,  11,  88),  et  un  autre  du  16  décembre  1836  (Dali., 
ann.  1837,  II,  95).  Mais  un  aubergiste  est  évidemment 
commerçant  (Arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  27  février  I84î. 
Sir.,  48,  II,  192).  — Le  chef  d’une  pension  bourgeoise  n’esl 
pas  un  commerçant,  parce  que,  recevoir  des  personnes  de  son 
choix  à sa  table,  n’esl  point  faire  un  acte  ou  une  opération  de 
commerce.  (Arrêt  de  la  cour  de  Limoges  du  16  février  1833. 
Sirey,  t.  33,  II,  277.)  — On  a également  jugé  que  le  médecin 
et  l’olBcier  de  santé,  habitant  la  campagne,  qui  fournissent 
aux  malades  qu’ils  traitent  les  médicaments  qu’ils  se  sont  pro- 
curés, en  les  achetant  à la  ville,  d’un  pharmacien,  ne  font  rien 
en  cela  qui  ne  soit  une  suite  naturelle  de  leur  profession  libé- 
rale, et  ne  peuvent  être  considérés  comme  faisant  des  actes  de 
commerce.  (Arrêt  de  la  cour  de  Bourges  du  9 août  1828.  Dali., 
ann.  1829,  II,  291.) 

Pour  les  revendre.  C'est  là  ce  qui  donne  b l’achat  le  caractère 
principal  d’acte  de  commerce.Dans  cette  matière,  il  faut  poser  en 
principe  qu’on  doit  s’attacher  b l’intention,  mais  non  au  fait, 
et  examiner  si  les  objets  ont  été  achetés  pour  être  revendus. 
Ainsi  celui  qui  achète  un  cheval  pour  son  usage,  et  qui  le  re- 
vend ensuite  parce  qu’il  ne  lui  convient  plus,  n’a  fait  des  actes 
de  commerce  ni  dans  son  achat  ni  dans  sa  vente;  au  contraire, 
celui  qui  achète  des  marchandises  dans  le  but  de  les  revendre, 
et  qui,  soit  parce  qu’il  ne  trouve  pas  de  débit,  soit  parce  qu’il 
renonce  b ses  projets,  ne  les  revend  pas,  n’en  a pas  moins  fait 
un  acte  de  commerce  en  les  achetant.  De  même,  le  propriétaire 
qui  achète  des  tonneaux  pour  mettre  le  vin  qu’il  récolte,  et 
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qui  vend  ensuite  son  vin  avec  ces  tonneaux , n’a  pas  fait  un 
acte  de  commerce  en  achetant  ces  tonneaux,  parce  que  son 
but  principal  n’était  pas  de  les  revendre.  On  voit  donc  que  ce 
qui  fait  d’un  achat  un  acte  commercial,  c’est  l’intenlion  de  re- 
vendre les  objets  achetés.  Par  réciprocité,  ce  qui  fait  d’une 
vente  un  acte  de  commerce,  c’est  l’achat  primitif  fait  avec  in- 
tention de  revendre.  Ainsiie  propriétaire  qui  vend  sa  récolte, 
celui  qui  vend  un  objet  qu’on  lui  a donné,  une  chose  qu’il  avait 
achetée  pour  lui,  mais  qui  ne  lui  convient  plus,  ne  fait  pas  des 
actes  de  commerce.  — Question,  ^entreprise  de  construc^ 
tion  d^une  maison  pour  le  compte  d’un  particulier,  cons^ 
titue^t^elle  un  acte  de  commerce  de  la  part  de  l’entrepreneur, 
de  telle  sorte  qu’on  doive  saisir  le  tribunal  de  commerce 
d*une  demande  en  dommages^intérêts,  formée  contre  l’en- 
trepreneur par  le  propriétaire  constructeur,  à raison  (T un 
retard  apporté  dans  la  construction  de  la  maison  ? Celte 
question  est  controversée.  La  cour  de  Poitiers  a consacré  l’af- 
firmative : « Considérant  que  Béché  a entrepris  la  construc- 
tion d’une  partie  de  la  maçonnerie  d’une  nouvelle  maison 
que  Lavergne  fait  édifier  à Poitiers;  qu4l  s’est  obligé  à fournir 
' les  matériaux  nécessaires  h celte  constniction  et  à la  para- 
^ chever  dans  un  délai  déterminé;  que  Béché  n’a  pas  trouvé 
lesdits  matériaux  sur  ses  proprikés  ; qu’il  les  a achetés  pour 
les  fournir  à Lavergne  en  les  employant  à ladite  construc- 
tion; que  ces  conventions,  aux  termes  du  § de  l’article  632 
du  Code  de  commerce , constituent  un  acte  de  commerce,  et 
qu’aux  termes  de  l’article  631 , n^  2,  du  même  Code,  elles  sont 
de  la  compétence  de  la  juridiction  commerciale;  que  Béché 
reconnaît  lui-méme  que  le  tribunal  de  commerce  de  Poitiers  a 
' compétemment  jugé , en  lui  accordant  pour  parachever  la 
construction  par  lui  entreprise , un  délai  plus  long  que  celui 
que  Lavergne  voulait  lui  faire  impartir;  que  le  tribunal,  com- 
pétent en  ce  point,  l’était  également  pour  statuer  sur  les  dom- 
mages-intérêts qui  n’étaient  que  la  conséquence  et  l’accessoire 
de  la  demande  de  Lavergne,  laquelle  avait  pour  objet  de  faire 
condamner  Béché  au  parachèvement  dudit  mur,  dans  la  quin- 
zaine de  la  signification  du  jugement  à intervenir;  rejette  le 
moyen  d’incompétence.  *>  (Arrêt  du  23  mars  1841 . Sirey,  t.  41 , 
11,  633.)  LacourdeColmar  a jugé  le  contraire:  a Considérant 
que  la  juridiction  commerciale,  purement  exceplionnelle,  ne 
peut  s’étendre  au  delà  des  actes  de  conimerce,.ni  régler  les 
• transactions  ôrdinaires  ; que  l'entreprise  de  construire  une 
maison  ne  constitue  qu’un  louage  d’industrie,  et  que  les  four- 
nitures  qu’implique  cette  opération  ne  sont  pas  de  celles  que  le 
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législateur  a considérées  comme  des  actes  de  commerce  ; 
qu’eu  effet,  pour  soumettre  à la  juridiction  exceptionnelle  les 
constructions  de  navire,  il  a établi  une  disposition  formelle  ; 
que  vainement  dans  la  nomenclature  de  l’art.  632  on  clier^ 
cherait  une  disposition  applicable  à l’espèce;  qu’elle  rentre 
au  contraire  pleinement  dans  les  prévisions  de  l’art.  1787 
C.  civ.,  etc.  w (Arrêt  du  I -I  août  1839.  Sir.,  ihid.)  — Quss- 
Txov.  Lâchât  d'un  fonds  de  comnerce  constitue-4-il  un  acte 
de  commerce?  La  jurisprudence  n’est  pas  encore  bien  fixée 
sur  ce  point.  La  cour  de  Paris  a embrassé  la  négative  dans 
l’arrêt  suivant  : « Attendu  qu’il  n’y  a acte  de  commerce  que 
. lorsqu’on  achète  pour  revendre  ; attendu  que  l’acquéreur  n’a 
pas  acheté  de  fonds  de  commerce  pour  le  revendre  ; attendu 
.qu’un  fonds  de  commerce  forme  une  propriété  distincte  des 
marchandises  qui  en  font  partie;  que,  dès  lors,  la  vente 
d’un  fonds  de  commerce  ne  constitue  pas  un  acte  de  com- 
.mercc;  rejette  le  déclinatoire.  » (Arrêldu  18  août  1834.  Sir., 
34,  il,  615.)  La  même  cour  avait  Juge  le  contraire  dans  un 
arrêt  du  1 1 août  1829.  (Sir.,  29,  il,  329.)  l.a  cour  de  Caen 
a également  jugé  le  contraire  dans  l’arrêt  du  23  avril 
1845  cité  plus  liaut.  La  cour  de  Dijon  a jugé  que  l’action 
en  nullité  pour  fraude  d’un  transport  entre  commerçants, 
pour  prêt  commercial,  du  prix  de  vente  d’un  fonds  de  com- 
merce, est  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce. 
(Arrêt  du  25  juillet  i866.  Sir.,  66,  11,  358.)  — Qux»tion. 
Lâchât  d'une  imprimerie  par  un  indwidu  non  négociant 
constitue  t-il  un  acte  de  commerce?  La  cour  de  Paris  a con- 
sacré la  négative  : « En  ce.  qui  touche  la . compétence, 
considérant  que  le  traité  fait  entre  Breton  et  Éajat  ne 
constituait  qu’une  vente  de  presses,  caractères  et  autres 
ustensiles  nécessaires  à l’exercice  de  la  profession  d’impri- 
meur, mais  non  une  vente  de  marchandises  achetées  pour 
être  revendues;  que  Breton,  acquéreur,  n’était  pas  alors 
commerçant,  et  que  la  vente  à lui  faite  n’a  pu  à elle  seule 
. constituer  un  acte  de  commerce  et  rendre  Breton  justiciable 
du  tribunal  de  commerce,  etc.  n (Arrêt  du  4 janvier 
• 1843.  Sir.,  43,  II,  269.)  — Qüsstxoiv.  Les  conventions  qui 
intei'viennent  entre  un  auteur  et  un  imprimeur  sont- elles  des 
actes  de  commerce,  si  l'auteur  vend  lui-même  son  ouvrage?  La 
cour  de  Paris  a consacré  la  négative  : « Considérant  que 
la  production  d’une  oeuvre  littéraire  n’est  point  un  acte  de 
commerce  ; que  la  convention  qui  intervient  entre  l’auteur 
et  l’imprimeur  au  sujet  de  l’impression  de  celte  oeuvre 
ne  peut  changer  la  nature  du  fait  primitif;  que,  quels  que 
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soient  les  faits  de  débit  et  de  vente  qui  auraient  lieu  ultérieur 
rement  de  la  part  de  l’auteur,  l’imprimeur  ne  peut  les  faire 
valoir  pour  leur  donner  un  effet  rétroactif...  » (Arrêt  du  23  oc- 
tobre 1834.  Sirey,  t.  34,  11,  641.)  11  a élé  jugé  de  la  môme, 
manière  dans  l’espèce  de  la  question  suivante,  bien  que  celte 
solution  parût  offrir  plus  de  dilfîcuUé.  — Qcestiok.  Un  au- 
teur qui  associe  avec  une  autre  personne  pour  publier  une 
œuvre  littéraire  fait-il  un  acte  de  commerce  qui  le  rende 
justiciable  du  tribunal  de  commerce,  à raison  des  obliga- 
tions qu^il  a contractées  pour  celte  publication?  La  cour  de 
Paris  a consacré  la  négative  : « Considérant  que  la  vente  par 
un  auteur  de  son  ouvrage  ne  constitue  pas  un  acte  de  com- 
merce; que,  dans  l’espèce,  son  association  avec  uu  imprimeur 
pour  la  publication  et  la  vente  dudit  ouvrage  ne  change  rien 
à la  nature  de  son  obligation;  infirme,  etc.  » (Arrêt  du 
23  déc.  1840.  Sir.,  t.  41,  11,  323.)  il  en  serait  différemment 
si  l’ouvrage  n’était  qu’un  indicateur  des  rues  et  monuments 
d’une  ville,  comme  l’a  jugé  la  même  cour  : « Attendli  que  l’ou- 
vrage n’est  autre  chose  qu’une  indication  des  rues,  monu- 
ments et  curiosités,  véritable  compilation  à laquelle  l’esprit  et 
l’invention  sont  tout  à fait  étrangers.  » (Arrêtdu  9fév.  1841, 
ibid,)  — Question.  Le  propriétaire  qui  fabrique  du  sucre 
indigène  avec  les  produits  de  son  exploitation  est-il  corn-- 
merçant  F La  négative  a élé  admise  par  la  cour  de  Douai  : 

« Considérant  que  la  fabrication  du  sucre  indigène  n’a  élé, 
de  la  part  de  Valéry  Lemaire,  qu’un  accessoire  de  son  exploi- 
tation rurale,  et  un  moyen  de  tirer  un  meilleur  parti  des  fruits 
de  ses  propres  terres,  »(  Arr.  du  21  juil.  1830,  Sir.,  31 , II, 
1 7 2 .)  La  cou  r de  Bordeaux  a jugé  que  le  propriétai  re  qui  achète 
des  vins  pour  les  revendre  avec  ceux  de  sa  récolte  ne  fait  pas 
un  acte  de  commerce  lorsqu’il  n’a  en  vue  que  éFaméliorer 
celle-ci  et  d'en  faciliter  V écoulement;  aocessortum  sequitur 
principale.  (Arr.  du  12  juil.  1848, Sir.,  49,11,  16.)  — Quss* 
TXON.  Le  fermier  qui  achète  des  bestiaux  pour  les  engraisser 
avec  les  produits  de  sa  ferme  ou  de  prés  affermés  séparément^ 
et  les  revendre  ensuite^  fait-il  un  acte  de  commerce  qui  le  rende 
coniraignable  par  corps  pour  Pexécution  de  ses  engage-^ 
ments?  La  cour  de  Bourges  a consacré  la  négative  : € Consi- 
dérant qu’il  est  établi  que  l’appelant  est  fermier  ; que  l’achat 
et  revente  des  bestiaux  nourris  et  engraissés,  soit  avec  les 
fourrages  de  sa  ferme  principale,  soit  avec  ceux  provenant  de 
prés  affermés  » séparément , ne  constituent  pas  des  actes  de 
commerce  t d’où  il  suit  qu’en  prononçant  contre  lui,  pour  rai- 
son de  ses  engagements,'  la  contrainte  nar  corps,  les  premiers 
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juges  ont  fait  à Tespèce  une  fausse  application  de  la  loi  sur  fa 
matière,  etc.  » (Arrêt  du  14  février  1840.  Sir.,  41 , H,  99.) 
Voir  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  cour  de  Dijon  du  15 
février  1847,  rapporté  dans  le  narré  des  faits  d*un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  14  avril  1849.  (Sir.,  49,  I,  409.)  — 

S^uESTiOM.  Un  meunier  qui  eœerct  $a  profession  sans  acheter 
e grains  pour  les  revendre  convertis  en  farine  cst^il  commer* 
çant?  La  cour  de  cass.  a jugé  la  négative  : « Yu  les  art.  147 
Code  pénal,  032  et  633  Code  commercial;  attendu  que  Texer- 
cice  de  la  profession  de  meunier,  attribuée  par  la  réponse  du 
jury  au  souscripteur  prétendu  du  billet  à ordre  déclaré  faux, 
n*iraplique  pas  à lui  seul  l’existence  de  la  qualité  de  négo- 
ciant; qu’il  est  nécessaire,  en  outre,  que  le  meunier  achète 
pour  le  revendre,  le  blé  qu’il  convertit  en  farine,  circonstance 
qui,  dans  l’absence  de  toute  énonciation  propre  à l’établir, 
laisse  dans  le  doute  s’il  ne  reçoit  pas  habituellement  du  con- 
sommateur la  denrée  sur  laquelle  il  opère  celte  transforma- 
tion, etc.»  (Arrêt du  10 décembre  1847. Ch.  crira.  Sirey,  48,1, 
514).  Mais  comme  cela  résulte  des  termes  de  l’arrêt  même  qui 
précède,  le  meunier  est  réputé  commerçant  lorsqu’il  achète 
des  grains  pour  les  revendre  en  farine  et  par  suite  il  est  justi- 
ciable des  tribunaux  de  commerce;  il  est  même  présumé  faire 
les  achats  de  grains  pour  les  revendre,  s’il  n’a  pas  décliné  sa 
qualité  de  commerçant  devant  les  premiers  juges;  au  contraire, 
en  matière  criminelle,  oii  tout  est  de  rigueur,  (et  l’afTaire 
dans  laquelle  est  intervenu  l’arrêt  précité  du  10  décembre 
était  criminelle)  il  faut  qu’on  établisse  l’achat  des  grains 
pour  les  revendre  , si  on  veut  imprimer  au  meunier 
le  caractère  de  commerçant.  (Arrêts  de  la  cour  de  Caen 
du  21  janvier  1846,  et  de  la  cour  de  Poitiers  du  l?  mars 
1844.  Sirey,  t.  48,  II,  655.)  — ÇüBSTioli.  Les  indivis 
dus  qui  achètent  des  immeubles  pour  les  revendre  en 
détail  sont-ils  commerçants  ? La  cour  de  Bourges  a fait  la 
distinction  suivante  ; « Considérant  qife  l’état  exercé  par  le 
sieur  Galas  est  celui  de  marchand  de  biens  immeubles,  qu’il 
achète  pour  les  revendre  en  détail  ; que  si  ce  genre  de  spécu- 
lation, moins  commun  à l’époque  de  la  promulgation  du  Code 
de  commerce  qu’il  ne  l’est  devenu  depuis,  n’a  pas  été  rangé 
parmi  les  actes  de  commerce,  il  est  diffîcile  de  ne  pas  classer 
au  nombre  des  faits  commerciaux,  plusieurs  des  faits  qui  en  sont 
la  suite  habituelle,  tels  que  la  vente  en  détail  des  bois,  des 
bestiaux,  et  même  des  matériaux  provenant  dè  la  démolition 
des  bâtiments  achetés  dans  celte  vue...  » (Arrêt  du  19  mars 
1831.  Sirey,  t.  32, 11^  33.)  Mais  depuis  la  même  cour  a con- 
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sacré  la  négative  sans  faire  aucune  distinction  : « Considé- 
rant que  la  demande  était  relative  à l’acquisition  et  à la , 
revente  en  détail  d’un  bien-fonds;  considérant  qu’il  n’est  pas 
suffisamment  établi  au  procès  que  Montcharmont  pût  être 
considéré  comme  commerçant  à l’époque  de  l’acquisition  ; 
mais  que,  dût-il  l’être,  le  tribunal  de  commerce  n’était  pas, 
même  en  ce  cas , compétent  pour  statuer  sur  la  contestation 
qui  lui  est  soumise;  qu'en  effet,  dans  l’état  actuel  de  la  lé- 
gislation, l’acquisition  de  biens-fonds,  pour  les  revendre  en 
détail,  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce;  que  ces  sortes 
d’opérations,  lorsqu’elles  sont  faites  par  des  commerçants,  ne 
peuvent,  par  cela  même,  prendre  un  caractère  commercial 
qu’elles  n’ont  pas  de  leur  nature;  qu’aux  termes  de  l’art.  631 
du  Code  commercial,  les  tribunaux  de  commerce  connaissent 
bien  de  toutes  contestations  relatives  aux  engagements  et 
transactions  entre  négociants  et  banquiers;  mais  qu’il  faut 
encore,  pour  que  ces  contestations  puissent  tomber  sous  la 
juridiction  commerciale,  qu’elles  soient  relatives  à des  enga- 
gements qui  aient  trait  au  commerce;  que  tels  ne  sont  pas 
les  biens-fonds , dont  l’acquisition  et  la  revente  ne  peuvent 
former  que  des  actes  de  la  vie  civile  et  ne  sauraient  jamais 
donner  naissance  à une  association  commerciale  en  partici- 
pation, etc.  » (Arrêt  du'  10  mai  1843,  Sir.,  44,  U,  37.)  La 
cour  suprême  a jugé  que  de  ce  qu’un  individu  cité  devant 
un  tribunal  de  commerce  en  payement  du  prix  d’une  vente 
de  marchandises  est  qualifié  de  propriétaire  dans  la  procé- 
dure , il  n’en  résulte  pas  pour  la  cour  de  cassation  la  preuve 
que  ce  tribunal  de  commerce  ait  été  incompétent;  il  fau- 
drait encore  qu’il  eût  été  constaté  par  l’arrêt  attaqué  que  le 
défendeur  n’a  pas  acheté  ces  marchandises  pour  les  reven- 
dre, et  n’a  pas  fait  ainsi  acte  de  commerce.  (Arrêt  du  15  avr. 
1850,  ch.  civ.  Sir.,  50,  1,  348.)  — Qübstxobi.  Uopéraiion 
consistant  à acheter  et  à revendre  habituellement  des  effets 
publics  constitue-4-elle  un  acte  de  commerce  rendant  le  spécu-- 
tuteur  justiciable  des  tribunaux  de  commerce?  Le  tribunal 
de  commerce  de  Paris  avait  admis  l’affirmative  par  le  motif 
que  CCS  mots  denrées  et  marchandises  ne  sont  pas  employés  \ 
par  la  loi  dans  un  sens  restrictif.  Mais  la  cour  impériale  a 
repoussé  cette  opinion  : a Considérant  que  l’opération  d’achat 
ou  de  revente  d’effets  publics,  qu’elle  soit  sérieuse  ou  fic- 
tive, ne  constitue  point  par  elle-même  un  acte  de  oom-  I 
merce  ; que , pour  avoir  été  réitérée,  elle  ne  sàurait  changer  ^ 
de  caractère  ; qu’un  médecin  n’est  point  justiciable  du  tribu-  ^ 
nal  de  commerce, etc.  «(Arrêt 7 avril  1836. Sir.,  36, II,  305.) 
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Travaillées  et  mises  en  œuvre.  Le  tapissier  qui  achète  du 
bois,  des  crins,  etc.,  pour  faire  des  meubles  et  les  vendre,  le 
fabricant  qui  achète  des  chiffons  pour  les  convertir  en  papier, 
font  des  actes  de  commerce,  tant  dans  leurs  achats  que  dans 
leurs  ventes.  — QirBSTioif.  ^entreprise  de  travaux  deter^ 
rassement  d*un  chemin  de  fer,  constiiue-Uelle  de  la  part  dé 
P entrepreneur  un  acte  de  commerce  tel  (jiie  cet  entrepreneur 
soit  justiciable  du  tribunal  de  commerce,  à raison  des  con-- 
testations  qui  surviennent  entre  lui  et  les  sous^entrepre^ 
neurs,  lesquels  ne  peuvent  être  assimilés  aux  ouvriers  dont 
parle  P article  h de  la  loi  du  2b  mai  1838,  sur  les  Justices 
de  paix  ? La  cour  d*Orléansa  consacré  l’affirmalive  : « En  ce 
qui  louche  la  compétence  du  juge  de  paix  : attendu  que  l'ar-> 
ticle  5,  n^  3,  de  la  loi  du  25  mal  1838,  qui  attribue  au  juge 
de  paix  la  connaissance  des  contestations  relatives  aux  enga- 
gements respectifs  des  gens  de  travail  au  jour,  au  mois  et  à 
Tannée,  et  de  ceux  qui  les  emploient,  n’a  entendu  parler  que 
des  travaux  qui  peuvent  être  arrêtés  ou  discontinués  à la  fin 
de  chaque  journée,  et  non  de  ceux  qui  sont  d’une  durée  illi- 
mitée et  que  l’ouvrier  ne  peut  interrompre  qu’après  leur  achè- 
vement, bien  que  le  prix  en  soit  réglé  d’après  le  nombre  de 
journées  d’hommes,  de  chevaux  et  de  voitures  ; en  ce  qui  con- 
cerne la  compétence  du  tribunal  de  commerce  : attendu  que 
Tart.  631  a posé  en  principe  général  que  les  tribunaux  de 
commerce  connaissent  des  contestations  relatives  aux  actes  de 
commerce  entre  toutes  personnes  ; que  si  les  articles  suivants 
ont  énoncé  divers  cas  que  la  loi  réputé  actes  de  commerce, 
leurs  dispositions  ne  sont  pas  restrictives,  mais  seulement 
énonciatives  et  démonstratives,  et  que  si  Tart.  633  déclare  que 
, les  entreprises  de  construction  pour  la  navigation  constituent 
des  actes  de  commerce,  sans  parler  des  autres  genres  de  con- 
structions, il  ne  faut  pas  en  Induire  que  celles-ci  ont  le  carac- 
tère purement  civil  ; que  cela  dépend  des  circonstances,  et 
•que,  pour  reconnaître  si  tel  fait  constitue  un  acte  de  com- 
merce. il  est  dès  lors  nécessaire  de  faire  application  des  règles 
générales  posées  dans  les  art.  631,  632,  633,  Cod.  corara.  ; 
que  dans  le  cas  où  les  travaux  sont  faits  par  le  propriétaire 
lui-même  et  pour  ses  besoins  personoals,  comme  il  n’y  a dans 
ce  fait  aucune  espèce  de  trafic  ou  de  spéculation,  il  ne  saurait 
constituer  qu’un  acte  purement  civil;  mais  qu'il  en  est  autre- 
ment toutes  les  fois  que  le  constructeur  achète  des  matériaux 
et  autres  objets  nécessaires  pour  les  revendre  à autrui  après 
les  avoir  mis  en  œuvre  ; qu’un  tel  acte  est  réputé  par  l’arti- 
cle 632  acte  de  commerce  ; considérant  que  Leieu  et  Fougen  se 
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sont  associés  dans  un  esprit  de  spéculation  pour  Tentrej^rise 
d*une  partie  des  travaux  de  terrassement  du  chemin  de  fer 
d’Orléans  à Vierzon  ; que  cette  opération,  qui  rendait  néces* 
salre  l’achat  de  nombreux  objets,  pour  ensuite  être  revendus  à 
un  tiers  et  en  retirer  un  bénéfice,  constituait  de  leur  part  un 
acte  de  commerce;  qu’on  doit  aussi  considérer  comme  tels  à 
leur  égard  le  prix  des  journées  de  chevaux  et  voitures  em- 
ployés au  transport  des  terres,  de  même  que  la  fourniture  des 
bourrées  de  sapin  qui  ont  servi  à la  confection  du  chemin,  et 
celles  de  foin  et  d’avoine  pour  la  nourriture  des  chevaux,  puis* 
que  toutes  ces  obligations  ont  été  nécessaires  pour  l’exécution 
de  l’entreprise,  et  qu’on  ne  doit  pas  les  confondre  avec  les 
achats  de  denrées  et  marchandises  pour  l’usage  particulier  du 
commerçant  ; d’où  il  suit  que  le  tribunal  de  commerce  était 
compétent  pour  statuer  sur  la  demande  en  payement  de  divers 
travaux  et  fournitures,  intentée  par  Bellonet  contre  Leleû  et 
Fougeii.  M (Arrêt  du  14  mai  1844.  Sir.,  45,  II,  213.)  — La 
cour  de  Rouen  a jugé  que  le  propriétaire  qui  vend  des  cail- 
loux extraits  de  sa  propriété,  non  point  tels  qu’elle  les  pro- 
duit naturellement,  mais  apres  les^  avoir  fait  casser  de  la 
grosseur  déterminée  par  les  règlements  pour  être  employés 
à l’entretien  des  routes,  fait  acte  de  commerce,  et. est,  dès 
lors , justiciable  de  la  juridiction  consulaire  à raison  die 
cette  vente.  (Arrêt  du  28  fév.  1861.  Sir.,  61 , II,  6l3.) 

i^owr  en  louer  simplement  V usage.  Celui,  par  exemple, 
qui  achète  des  chevaux,  des  voitures,  etc.,  pour  les  louer,  fait 
un  acte  de  commerce  : il  faut  encore  examiner  plutôt  l’inten- 
tion que  le  fait. 

Entreprise  de  manufactures.  On  entend  par  entreprise 
de  manufactures  l’entreprise  de  personnes  qui,  à l’aide  de 
machines,  de  mécaniques  et  d’ouvriers  qu’elles  emploient, 
convertissent,  préparent  ou  façonnent  des  matières  premières, 
et  forment  ainsi  de  nouveaux  objets  destinés  à être  vendus. 
Cette  spéculation  constitue  pour  elles  un  acte  de  commerce. 
On  doit  étendre  celle  règle  à celui  qui,  n’ayant  pas  une  fa- 
brique à lui,  s’engage  néanmoins  a convertir,  préparer,  fa- 
çonner par  lui-même,  ou  a faire  convertir,  préparer,  façonner 
par  d’autres  les  matières  premières  qu’on  lui  confie.  — L’ex- 
ploitation des  mines  n’étant  pas,  aux  termes  de  Varticle  32 
de  la  loi  du  2 1 avril  1810,  considérée  comme  un  commerce, 
la  cour  de  Rennes  en  a conclu  qu’une  association  qui  n’est 
que  l’accessoire  de  celle  exploitation  ne  peut  être  considérée 
comme  un  acte  de  commerce.  (Arrêt  du  13  juin  1833.  Sirey, 
t.  34,  U,  122.)  Mais  la  cour  de  Bordeaux  a consacré  l'oni- 
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cioQ  contraire,  par  le  motif  : « Que  le  même  article  32  de 
ladite  loi  de  1810,  portant  que  l'exploitation  des  mines  n'est 
pas  considérée  comme  un  acte  de  commerce,  ne  reçoit  d’ap- 
plication que  lorsque  celle  exploilalion  a lieu  pour  le  seul 
compte  des  concessionnaires  et  sous  leur  direction,  et  non 
lorsqu'elle  s'effectue  par  une  réunion  d’actionnaires  associés; 
que  cette  distinction,  qui  fixele  véritable  sens  de  l’article  invo- 
qué, reçoit  une  exacte  application  à l'entreprise  dont  il  s'agit 
et  qui  avait  pour  objet,  au  moyen  d'une  mise  de  fonds 
divisée  en  actions,  d'exploiter  les  mines  de  houille  de  Lardun, 
sous  la  raison  sociale  de  Royère,  Brard  et  comp.  » (Arrêt  du 
22  juin  1833.  Sirey,  t.  33,  H,  547.)  La  cour  suprême,  sans 
s'occuper  d’ailleurs  de  la  question  de  savoir  s'il  y a eu  ou  non 
concession  régulière,  a vu  un  acte  de  commerce  dans  le  fait 
d’extraire  dans  un  terrain  dont  on  n'est  pas  propriétaire  des 
matières  minérales  pour  les  convertir  en  objets  qu'on  revend  : 
« Attendu  que,  sans  qu’il  soit  besoin  d'examiner  si,  en  général, 
rexploitalion  des  mines,  minières  ou  carrières  (lors  même 
qu'elle  n’a  pas  lieu  en  vertu  d’une  concession  régulière),  ne 
constitue  pas  un  fait  de  commerce,  et  ne  classe  pas  celui  qui 
l’exploite  parmi  les  commerçants  justiciables  devant  le  tribu- 
nal de  commerce,  fl  suffît  qu'il  soit  constaté  en  fait,  par  l’arrêt, 
que  le  demandeur  extrayait  des  matières  minérales  sur  un< 
terrain  dont  il  n’est  pas  propriétaire,  pour  les  employer  et  les 
convertir  en  des  objets  qu’il  revendait,  pour  le  réputer  com- 
merçant, aux  termes  de  l’art.  €32  du  Code  de  commerce.  » (Ar- 
rêt du  15  déc.  1835.  Ch.  des  req.  Sirey,  t.  36,  1,  323.)  — 
Iro  QuBSTioir.  Vac^uisitioTi  par  des  individus  commer^~ 
Çants  de  droits  et  d* intérêts  dans  une  société  en  nom  collée^ 
tif  dont  ils  étaient  déjà  membres,  constitue-t-elle  un  acte 
de  commerce  qui  les  rende,  par  suite  Justiciables,  à raison 
de  cet  acte,  de  la  juridiction  commerciale  ? — 2*  Çuestioit. 
'La  même  acquisition  faite  par  des  individus  non  commer- 
çants de  droits  et  d* intérêts  dans  une  pareille  société  dont 
ils  TiL  étaient  pas  membres,  et  qui  ne  leur  a conféré  que  la 
simple  qualité  de  commanditaires  constitue-t-elle  de  leur 
part  un  acte  de  commerce  qui  les  soumette  à la  juridiction 
commerciale  F Çunsnon,  Lorsque  V acquisition  dont 

il  s'agit  a été  faite  par  le  même  acte ^ les  acheteurs  soumis  à 
la  Juridiction  civile  attirent-ils  les  autres  acheteurs  devant 
cette  juridiction,  si  les  droits  achetés  sont  distincts,  dont 
rien  a indivisible,  et  s'il  n'y  a aucune  solidarité  entre  les  di- 
vers acheteurs  ? La  cour  de  Douai  a consacré  l’aflirmalive  sur 

la  première  question  et  La  négative  sur  les  deux  dernières  : « En 
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ce  qui  touche  Dandois-Maillard^Tileux  et  Lemaire  : attendu 
que  l’arU  632»  Cod.  comm.»  réputé  acte  de  commerce  toute  em 
treprise  de  manufacture  ; attendu  que  Tacquisilion  faite  par 
lesdils  Danois»  Titeux  et  Lemaire;»  associés  en  nom  collectif 
dans  la  société  de  commerce  Dandois-Maillard»  Lebeau  et 
compagnie»  de  portions  d’intérêts  qui  venaient  augmenter  celles 
qui  leur  appartenaient  déjà  dans  ladite  société»  a été  de  leur 
part  un  acte  de  commerce  qui  lésa  rendus  passibles  de  laju* 
ridiction  commerciale  et  de  la  contrainte  par  corps;  qu’il  en 
résulte  que  la  demande  contre  eux  formée  en  payement  du 
prix  d’achat  de  ces  portions  d’intérêts  a été  régulièrement  por- 
tée devant  le  tribunal  d'Âvesnes»  jugeant  commercialement; 
qu’il  n’importe  que  la  juridiction  civile  soit  seule  compétente  à 
l’égard  de  Marchand  et  de  Lebeau»  également  acheteurs»  et 
aussi  relativement  à la  portion  d’immeubles  acquise  par  le  con- 
trat ; que  si,  dans  certains  cas»  la  juridiction  civile  peut  atti- 
rer à elle  la  connaissance  de  contestations  commerciales,  ce 
principe  exceptionnel  ne  peut  recevoir  d’application  lorsque» 
comme  ici»  l’acquisition  est  faite  par  plusieurs  ; qu’il  s’agit  de 
clioses  distinctes  ; que  ces  choses  n’ont  rien  d’indivisible»  et 
que  la  solidarité  n’existe  même  pas  entre  les  acquéreurs  ; que  ^ 
la  seule  unité  de  contrat  et  d’action  ne  suffit  pas  pour  changer 
l’ordre  des  juridictions,  alors  surtout  que  ce  n’est  pas  même 
la  juridiction  civile  qui  a été  saisie  ; en  ce  qui  touche  Mar- 
chand et  Lebeau  t attendu  qu’ils  ne  sont  pas  négociants»  que 
l’achat  par  eux  fait  ne  devait  leur  conférer  dans  la  société  que 
la  simple  qualité  de  commanditaires;  que  cet  achat  n’a  pas 
été»  dès  lors»  un  acte  de  commerce  de  leur  part  ; que  par  suite 
la  juridiction  commerciale  était  incompétente  pour  connaître 
de  la  demande  formée  contre  eux»  et  qu’à  leur  égard  le  juge- 
ment dont  est  appel  doit  être  réformé  ; qu’il  doit  l’être  égale- 
ment quant  à l’immeuble  dont  l’achat  n’a  constitué  qu’un 
contrat  civil  pour  toutes  les  parties»  sans  s’arrêter  à la  fin  de 
non-recevoir  proposée  par  les  intimés  et  dont  ils  sont  débou- 
tés, confirme  le  jugement  dont  est  appel  en  tant  qu’il  a con- 
damné commercialement  et  par  corps  Dandois-Maillard»  Titeux 
et  Lemaire  au  payement  des  portions  d’objets  par  eux  acquis; 
pour  le  surplus,  met  ledit  jugement  au  néant,  comme  in- 
conipétemment  rendu»  etc.  » (Arrêt  du  26  janvier  1843. 
^ir-»  43,  U,  181.)  Les  mêmes  principes  ont  été  appliqués 
dans  1 espèce  de  la  question  suivante. — Qdsstio».  La 

une  compagnie  commèreiale  ou 

»^^gociant,  coneMue- 
t-elle  par  elle-même  un  acte  de  commerce,  et,  par  suite. 
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les  demandes  formées  contre  le  cédant  relativement  à cette 
cession  sont^lles  de  la  compétence  de  la  juridiction  commer^ 
ciale?  La  cour  de  Lyon  a jugé  la  négative  : « Sur  le  moyen 
d’incompétence  ; attendu  que  le  sieur  Desgaultières  n’exerce 
pas  la  profession  de  commerçant;  que  le  simple  fait  de  pos- 
séder des  actions  dans  une  compagnie  simplement  indus- 
trielle n’attribue  pas  la  qualité  de  commerçant  à celui  qui 
n’a  pas  pour  but  de  se  livrer  habituellement  à un  trafic  sur 
ces  actions;  attendu  que  la  vente  de  ces  actions,  pas  plus 
que  leur  possession , ne  constitue  un  acte  commercial  ; qu’il 
suit  de  là  que  le  tribunal  de  commerce  était  incompétent  ro- 
tione  matericBy  exception  qui  peut  être  proposée  en  tout 
état  de  cause,  etc.  » (Arrêt  du  7 février  1850.  Sir. , 50, 11, 
369.) — La  cour  de  Paris  a jugé  que  le  faitd’un  hommede  let- 
tres d’éditer  simplement  des  articles  littéraires  composés 
^par  d’autres  auteurs  constitue  un  acte  de  commerce,  parce 
que  cette  publication  a pour  but  de  spéculer  sur  l’achat  et  la 
revente  des  œuvres  d’autrui , et  que  cet  acte  le  soumet  à la 
juridiction  du  tribunal  de  commerce. et  le  rend  passible  de 
la  contrainte  par  corps.  (Arrêt  du  25  avril  1844.  Sir.,  45 
II , 61 1 .)— • Mais  la  même  cour  a décidé  que  la  publication 
d’un  journal  scientifique  tel  qu’un  journal  de  jurisprudence 
ne  constitue  pas,  à l’égard  de  l’auteur  ou  rédacteur  en  chef, 
une  opération  commerciale  qui  le  soumette  à la  juridiction 
du  tribunal  de  commerce,  à raison  des  fournitures  à lui 
faites  dans  l’intérêt  de  sa  publication,  et  cela  bien  que 
partie  des  articles  ne  soit  pas  de  lui,  mais  des  collabora- 
teurs qu’il  s’adjoint,  la  révision  que  le  rédacteur  en  chef 
fait  de  ces  articles  les  rendant  son  œuvre.  (Arrêt  du  25  mai 
1855.  Sir.,  55, 11,  413.) 

De  commission.  Nous  avons  expliqué,  article  91,  la  nature 
de  cette  négociation  qu’on  nomme  entreprise  de  commis^ 
sion,  et  les  règles  particulières  qui  s’y  rapportent.  On  peut^ 
rappeler  ici  que,  pour  qu’une  opération  pareille  soit  une 
véritable  commission , et  par  conséquent  un  acte  de  com- 
merce , il*faut  que  le  commissionnaire  agisse  pour  le  compte 
d’autrui,  mais  en  son  nom;  car  s’il  n’agissaitqu’aunomdeson 
commettant,  il  n’y  aurait  là  qu’un  mandat,  qu’une  procuration 
ordinaire,  et,  parlant,  point  d'acte  de  commerce  fart.  91). 

De  transport.  Nous  avons  parlé  de  ces  entreprises  aux  ar- 
ticles 96  et  suivants.  Il  n’y'a  pas  entreprise  de  transport  par 
cela  seul  qu’il  y a obligation  de  transporter  des  objets  d’un  lieu 
dans  un  autre.  Ainsi  celui  qui,  allant  par  occasion  dans  uu 
lieu  avéc  une  voiture,  se  charge  de  quelques  objets  qu’il  s’o- 
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blige  à transporter  moyennant  un  prix,  ne  fait  point  un  acte 
de  commerce.  H faut  que  le  transport  et  le  bénéfice  qu'il  doit 
en  retirer  soient  le  but  principal  de  son  acte.  — Qüestioita 
Une  entreprise  de  chemin  de  fer  ayant  pour  objet  le  trans^ 
port  des  marchandises  et  des  voyaseurs  constitue-t-cIle 
une  entreprise  commerciale,  et,  si  elle  a ce  caractère,  les 
demandes  formées  contre  la  compagnie  concessionnaire  en 
payement  de  fournitures  faites  pour  la  construction  du 
chemin,  sonUelles,  par  suite,  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce  F La  coursuprême  a consacré  raffirmalire  : 
U Attendu  qu’il  a été  déclaré,  en  fait,  par  l’arrêt  attaqué: 
loque  les  fournitures  faites  par  Marme,  au  sujet  desquelles 
l’action  principale  a été  intentée,  ont  eu  lieu  pour  la  construc* 
tibii  du  chemin  de  fer  du  Gard;  2*  qu’elles  ont  eu  un  rapport 
direct,  immédiat  et  nécessaire  à l’objet  de  l’entreprise  de  la 
compagnie;  attendu  qu’en  jugeant  que  l’entreprise  d’un  che- 
min de  fer,  ayant  pour  objet  le  transport  par  terre  des  mar- 
chandises et  des  voyageurs  , constituait  .une  entreprise 
commerciale,  et  que  la  demande  en  payement  de  fournitures 
faites  pour  la  construction  du  chemin  était  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce,  en  infirmant,  par  suite,  le  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Nîmes  qui  s’était  déclaré  in- 
compétent, et  en  renvoyant  la  cause  devant  le  tribunal  de  com- 
merce d’Avignon,  l’arrêt  attaqué  n’a  violé  aucun  des  articles 
de  loi  invoqués  à l’appui  du  pourvoi,  et  a fait  une  juste  ap- 
plication des  articles  631  et  632  du  Gode  commercial;  re- 
jette, etc.  » (Arrêt  du  28  juin  1843.  Ch.  civ.  Sirey,  t.  43,  I, 
674.)  On  pourrait  exciper,  dans  l’opinion  contraire,  d’un  arrêt 
de  la  môme  cour  du  26  mars  1838  (Sirey,  t.  88,  1,  377),  qui 
juge  qu’une  demande  en  règlement  de  travaux  de  terrassements 
faits  sur  un  chemin  de  fer  n’a  pas  un  caractère  commerciale! 
reste,  par  suite,  de  la  compétence  des  tribunaux  civils.  Mais 
on  peut  remarquer  que,  dans  l’espèce  de  cel  arrêt,  il  s’agissait 
bien  plutôt  de  la  nature  des  travaux  de  terrassements  en  eux- 
mêmes  que  de  la  nature  de  l’entreprise  pour  laquelle  ils  avaient 
été  faits.  — QucsTioif . Une  association  de  mariniers  qui  se 
chargent  de  haler  les  bateaux  dans  un  passage  difficile 
peut-elle  être  considérée  comme  une  entreprise  commerciale 
de  transport  par  eau,  justiciable,  à ce  titre,  du  tribunal  de 
commerce?  La  cour  de  cassation  a consacré  l’affirmative  : 
« Attendu  que  l’arrêt  attaqué,  en  décidant,  d’après  les  faits 
de  la  cause , que  la  convention  intervenue  entre  les  deman- 
deurs et  le  défendeur  éventuel  constituait  un  transport  par 
eau,  et,  par  conséquent,  un  acte  commercial,  n’a  contrevenu 
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à aacane  loi,  et  n’a  fait,  au  contraire,  qù’applifpier  dans^ 
ion  sens  littéral  l’article  632  du  Code  de  commerce,  re«- 
t jette,  etc.  » (Arrêt  du  24  février  1841,  ch.  req.  Sirey,  41, 
I,  427.) 

Entreprise  de  fournitures.  On  nomme  ainsi  l'engagement 
que  prend  une  personne  de  fournir  h quelqu’un  des  denrées 
ou  tous  autres  objets  mobiliers,  moyennant  un  profit  con- 
venu, soit  pour  lui  en  transférer  la  propriété,  soit  pour  les  lui 
louer  seulement  : comme  si  une  personne  s’engage  à fournir  à 
une  autre  des  chevaux  dont  elle  a besoin,  en  propriété,  ou 
seulement  en  location.  Dans  cette  entreprise , le  fournisseur 
s’engage  h livrer  des  objets  que  le  plus  souvent  il  n’a  pas  en- 
core, mais  qu’il  se  charge  de  se  procurer  d’une  manière  quel- 
conque.— 1"  ÇtnesTioM.  Une  entreprise  de  fournitures 
passée  avec  V administration , constitue-t-elle  une  opéra^ 
tion  commerciale?  — 2*  Oinssnoii.  Les  sous-traites  par 
lesquels  celui  qui  s^est  rendu  adjudicataire  d^un  marché  de 
fournitures  pour  F administration  a cédé  à des  tiers  partie 
de  son  entreprise  ont^ils  un  caractère  commercial?  La 
cour  de  cassation  a embrassé  l’affirmative  dans  l’une  et  l’autre 
question  : « Statuant  sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion des  règles  de  la  compétence,  des  principes  sur  la  preuve 
des  obligations  et  de  la  fausse  application  de  l’article  1335  du 
Code  civil  : attendu  qu’il  est  constaté  par  l’arrêt  qu’en  1 826  le 
demandeur  avait  fait  avec  l’administration  un  traité  relatif  à 
des  fournitures;  attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  632  du  Code 
de  commerce,  cette  entreprise  était  commerciale  de  sa  nature, 
et  que  les  sous-traités  faits  par  le  demandeur  avaient  consé- 
quemment un  caractère  commercial  ; qu’ainsi  le  tribunal  de 
première  instance  et  la  cour  d’appel,  jugeant  commerciale- 
ment, étaient  compétents;  compétence  d’ailleurs  reconnue  de- 
vant la  cour  d’appel  par  le  demandeur  lui-même  ; sur  les  troi- 
sième et  quatrième  moyens,  tirés  de  la  violation  des  principes 
sur  les  effets  de  la  novation  (articles  1234  et  1271  du  Code  ci- 
vil), d’une  contravention  h l’article  1 356  du  même  Code,  et  en- 
fin d’un  excès  de  pouvoir;  attendu  que  l’arrêt,  en  ordonnant 
que  les  conventions  arrêtées  entre  les  parties  continueraient 
de  produire  leur  effet  pendant  les  trois  années  de  la  proroga- 
tiou  du  bail,  n’a  ni  violé  les  règles  relatives  h la  novation  et  à 
l’aveu  judiciaire , ni  commis  un  excès  de  pouvoir,  mais  s’est 
borné  à interpréter  des  conventions  sur  l’exécution  desquelles 
les  parties  étaient  en  litige;  rejette,  etc.  • (Arrêt  du  10  fév. 
1836.  Ch.  des  req.  Dalloz,  ann.  1836,  1,  174.)  La  cour  de  Poi- 
tiers a jugé  qu’un  individu  patenté  qui  prend  la  qualité  d’en- 
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Ircpreneur  de  travaux  publics  est  commerçant.  (Arrêt  du  n dé- 
-cembre  1840.  Sirey,  t.  41,  II,  87).  Voyez  toutefois,  dans 
l'opinion  contraire,  un  arrêt  de  la  même  cour  du  21  décem- 
bre 1837  (Sirey,  t.  38,  IL  297). 

D* agences,  bureaux  aaffaireSi  Ce  sont  des  établissements 
où  Ton  se  charge  de  la  direction  de  certaines  affaires,  telles 
que  placements  de  capitaux,  emprunts,  recouvrements,  récla- 
mations diverses,  etc.  — Qusstioii . Les  entreprises  de  rem- 
placements militaires  .constituent-elles  des  agences' d^af- 
f aires,  et  comme  telles  doivent-elles  être  réputées  actes  de 
commercer  La  cour  de  Rennes  a consacré  l’ailirmative  : 
a Considérant  qu'il  est  reconnu  au  procès  que  l'appelant  et 
l'intimé  font  profession  de  fournir  des  remplaçants  pour  le 
service  militaire  ; qu'en  cette  qualité  Us  sont  assujettis  à payer 
patente;  que  ce  genre  de  spéculation  donne  lieu  à des  trans- 
actions entre  les  agents  de  remplacements,  les  remplaçants 
et  les  remplacés , et  à l’émission  d’effets  qui , le  plus  souvent, 
sont  négociables;  qu’il  a pour  objet,  delà  part  de  ceux  qui  s’y 
livrent,  un  courtage  pour  autrui,  moyennant  un  bénéfice  sur 
le  prix  des  remplaçants;  qu'il  en  résulte  que  ces  opérations  et 
entreprises  de  remplacements  constituent,  d’une,  part,  des 
agences  d'affaires  réputées  actes  de  commerce,  aux. termes  de 
l’article  632  du  Gode  commercial,  et  impriment,  d’autre  part, 
à ceux  qui  les  exploitent,  une  qualité  à raison  de  laquelle  ils 
sont  justiciables  de  la  juridiction  commerciale  pour  tous  leurs 
, engagements , conformément  ê l’art.  €31  du  même  Code.  » 
(Arrêt  du  26  avril  1841.  Sir.,  41,  II,  554.)  — QüniTioai. 
Vne  société  d*assurances  mutuelles  contre  les  risques  des  fail- 
lites» ne peut  elle  être  considérée  comme  commerciale  lors  même 
(pi  elle  est  formée  entre  commerçants»  et  par  suite  les  actions 
intentées  au  nom  de  cette  société  sont-elles  de  la  <x>mpétence 
des  tribunaux  cwils?  La  cour  de  cassation  a jugé  l’aflirma- 
. tive  : « Attendu  que  la  convention  par  laquelle  des  individus 
même  commerçants  s’assurent  mutuellement  contre  les  ris- 
ques dés  faillites,  n’est  pas  commerciale  de  sa  nature  ; qu’elle 
n’a  pour  objet  ni  des  ventes  ou  achats  de  marchandise,  ni  des 
opérations  de  banque  ou  de  courtage,  ni  aucun  acte  de  com- 
merce; qu’ii  importe  peu  que  les  associés  soient  oommer* 
çants  si  l’opération  qui  est  l’objet  de  la  société  n’a  pas  un 
but  commercial  ; que  la  nature  de  la  société  s’apprécie  en 
effet,  non  d’après  la  qualité  des  associés,  mais  d’après  le 
caractère  et  l’objet  de  la  société  ; que  les  stipulations  faites 
entre  les  associés,  comme  dans  les  faits  de  la  cause,  pour 
l’établissement  d’une  .caisse  de  réserve  et  pour  le  partage 
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en  certaine  cas  entre  lesdits  associés  des  fonds  versés  dans 
cette  caisse,  ne  peuvent  être  considérées  comme  ayant 
pour  objet  un  bénébce  commercial  ; que lors  même  que 
cette  société  n’a  pas  été  légalement  autorisée,  les  directeur 
ou  gérant,  n’agissant  que  comme  mandataires  des  assurés 
et  pour  l’exécution  de  conventions  non  commerciales,  ne 
peuvent,  par  le  fait  seul  de  leur  gestion,  être  considérés 
comme  faisant  des  actes  de  commerce,  etc.  » (Arrêt  du 
8 février  1860,  ch.  civ.  Sirey,  60,  l,  207.) 

Spectacles  publics.  Ce  qui  doit  comprendre  toute  espèce 
de  spectacles  oITerts  h Tamusement  du  public,  et  même  tout 
lieu  de  divertissement,  tels  que  les  jardins  ou  les  salies  de  bal. 
L’établissement  de  ces  spectacles  est  un  acte  de  commerce  ; en 
conséquence,  les  achats  de  meubles , décorations,  et  tous  les 
objets  nécessaires  à leur  entretien  sont  des  actes  commer- 
ciaux; mais  en  est-il  ainsi  de  l’engagement  des  acteurs,  dan- 
seurs, musiciens,  etc.?  tel  est  l’objet  de  la  question  suivante. 
— QoxmTxow.  V artiste  musicien  fait-^il  acte  de  commerce  en 
contractant  un  engagement  assec  un  directeur  de  théâtre;  par 
suite,  la  juridiction  commerciale  est-elle  compétente  pour  con^ 
naître  des  contestations  relatives  à cet  engagement?  La  cour  de 
Pau  a décidé  l’affirmative  : « Attendu  que  l’art.  632  C.  conim. 
réputé  acte  de  commerce  toute  entreprise  de  spectacles  pu- 
blics; attendu  que  l’art.  634  même  Code  dispose  que  les  tri- 
bunaux de  commerce  connaîtront  également  des  actions  contre 
les  facteurs,  commis  des  marchands  ou  leurs  serviteurs,  pour 
le  fait  seulement  du  trafic  du  marchand  auquel  ils  sont  atta- 
chés ; attendu  que  l’artiste  qui  concourt  à l’exploitation  d’un 
théâtre  fait  acte  de  commerce  en  s’engageant  avec  le  direc- 
teur à se  charger  d’im  emploi  quelconque  dans  les  pièces 
qui  doivent  s’y  jouer  ou  s’y  représenter;  que, par  suite,  la 
juridiction  commerciale  est  compétente  pour  connaître  des 
contestations  relatives  à l’engagement  contracté  par  Dauriol 
envers  Taldoni.  « (Arrêt  du  29  juillet  i865.  Sirey,  66,  II, 
1 96.)  Voyez,  ddiVis  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Tou- 
louse du  22  décembre  1866.  (Sir.,  67,  II,  i07.) 

De  change,  banque , etc.  Soit  qu’il  s’agisse  de  change  de 
monnaie,  soit  qu’il  s’agisse  du  change  de  place  en  place.  Nous 
avons  parlé  de  ces  deux  espèces  de  change  au  liv.  I,  lit.  vin. 
Le  mot  banque  doit  s’entendre  ici  des  opérations  des  ban- 
ques particulières,  puisque  notre  article  s’occupe  au  § suivant 
•des  banques  publiques.  — Question.  La  cession  par  un 
associé  à son  coassocié , tous  deux  commerçants , de  tous  les 
droits  revenant  à celui-là  dans  la  société , cUors  mise  en  liqui- 
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dation^  après  faillite  et  concordat ^ esUelle  un  acte  de  com^ 
mercePLa  cour  de  cassation  a embrassé  Taffirmalive  : « At- 
tendu, en  droit,  qu’en  matière  commerciale,  il  est  permis  aux 
juges,  sauf  les  cas  exceptés  par  la  loi,  de  s’assurer,  même  à 
l’égard  des  tiers,  de  la  réalité  et  vérité  de  la  date  apposée  à 
un  acte  sous  seing  privé,  à l’aide  des  pièces,  faits  et  circon- 
stances de  la  cause,  et  de  présomptions  non  établies  par  la  loi; 
que  la  loi  réputé  acte  de  commerce  toute  opération  de  change 
et  banque,  et  toutes  obligations  entre  négociants,  marchands 
et  banquiers  (article  632  du  Code  de  commerce)  ; qu’enfin  le 
compte,  la  liquidation  et  le  partage  forment  le  but  et  le  com- 
plément des  sociétés;  et  attendu  qu’il  est  constant  et  re- 
connu, en  fait,  1°  que  l’acte  sous  seing  privé  des  11-16  sep- 
tembre 1831  a été  passé  entre  Darré  et  Desmarets,  lesquels 
s’y  qualifient  banquiers  associés;  2®  qu’en  effet,  ils  avaent 
exploité,  à Reims,  une  maison  de  banque  sous  la  raison  so- 
ciale Desmarets  et  Darré,  tombée  en  faillite  le  î février  1831  ; 
3®  qu’en  vertu  de  cet  acte , Desmarets,  moyennant  la  somme 
de  6,000  fr.,  a fait,  en  faveur  de  Darré,  cession  pleine  et  en- 
tière de  tous  ses  droits  dans  la  liquidation  delà  même  société 
Desmarets  et  Darré  ; 4®  que  celte  cession  a été  subordonnée  à 
la  condition  de  l’homologation  du  concordat  que  Darré  se 
chargeait  exclusivement  d’obtenir  des  créanciers  de  la  société; 
5®  que  c’est  lui  qui  a obtenu  ce  concordat,  dont  l’homologa- 
tion a été  prononcée  par  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Reims;  6®  que  ce  n’est  que  le  14  mars  1835  que  le  même 
Desmarets  a fait  cession  à Hédin,  demandeur  en  cassation, 
des  droits  pouvant  lui  revenir  par  suite  décompté,  liquidation 
et  partage,  tant  de  l’ancienne  société  Desmarets  père,  fils  et 
compagnie,  que  de  celle  de  Desmarets  et  Darré  ayant  existé  à 
Reims,  et  dont  l’administration  a été  confiée  au  sieur  Darré; 
que,  d’après  ces  faits,  en  décidant  que  l’acte  de  cession  des 
11-16  septembre  1841,  et  à l’égard  des  personnes  contractan- 
tes, et  à l’égard  de  la  matière  du  contrat,  était  acte  de  com- 
merce ; que  la  réalité  et  la  vérité  de  la  date  étaient  légalement 
fixées  d’après  les  pièces,  faits  et  circonstances  de  la  cause,  et 
que,  par  conséquent , la  cession  faite  dans  cet  acte  par  Des- 
marets en  faveur  de  Darré  devait  l’emporter  sur  celle  posté- 
rieurement faite  le  14  mars  1835  par  le  même  Desmarets  en 
faveur  de  Hédin,  demandeur  en  cassation,  l’arrêt  attaqué  n’a 
violé  ni  l’article  1328  du  Code  civil,  ni  aucune  autre  loi;  re- 
jette, etc.  » (Arrêt  du  17  juillet  1837.  Ch.  desreq.  Dali.,  ann. 
1837,  1,  420.)  — La  cour  de  Rouen  a jugé  qu’un  officier  mi- 
nistériel , en  déposant  ses  capitaux  dans  la  caisse  d’un  ban- 
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qulcr  et  en  reprenant  successivement  tout  ou  partie  des  capi- 
taux, ou  même  en  recevant  des  billets  ou  autres  valeurs  pour 
sa  garantie  n*a  pas  fait  acte  de  commerce;  qu’ainsi  il  n’était 

pas  jusliciable  du  tribunal  de  commerce (Arrêt  du  1 5 juin 

1840.  Sir.,  45,  11,  207.) 

Des  banques  publiques.  Telle  est  la  banque  de  France. 
C’est  une  société  qui  émet  en  circulation  des  billets  dont  elle 
s’obligea  rerabourscr'la  valeur  sans  délai,  à la  première  ré- 
quisition. Ces  billets,  pouvant  être  ainsi  convertis  en  argent 
à la  simple  volonté  du  porteur,  sont  considérés  comme  une 
monnaie,  et  circulent  comme  tels  : aussi  les  contrefacteurs 
sont-ils  punis  des  travaux  forcés  à perpétuité  (article  139  du 
Code  pénal),  comme  les  faux  monnajeurs.  La  facilité  qu’of- 
frent les  billets  de  banque  pour  être  mis  en  portefeuille,  et 
transportés  d’un  lieu  dans  un  autre,  fait  que  bien  des  person- 
nes changent  leur  argent  en  billets,  et  la  société  trouve  son 
bénéfice  en  faisant  valoir  cet  argent  qui  lui  est  confié.  La  lot 
du  22  avril  1806  et  le  décret  du  16  janvier  1808  régissent  cette 
matière. 

Toutes  obligations.  Voir  à ce  sujet  l’article  631. 

Entre  toutes  personnes^  les  lettres  de  change.  Ainsi  tous 
ceux  qui  tirent,  endossent,  portent  ou  acceptent  une  lettre 
de  change,  font  des  actes  de  commerce,  qu’ils  soient  commer- 
çants ou  non  commerçants , que  la  lettre  de  change  ait  pour 
cause  une  opération  de  commerce  ou  toute  autre  opération.  11 
n’en  est  pas  ainsi  des  billets  b ordre,  qui,  lorsqu’ils  émanent 
de  personnes  non  négociantes,  ne  sont  pas  des  actes  de  com- 
merce (article  636).  — H faut  rappeler  néanmoins  que  la  lettre 
de  change  souscrite  par  des  femmes  ou  filles  non  commer- 
çantes est  réputée  simple  promesse  à leur  égard  (art.  113),  et 
que  celle  souscrite  par  un  mineur  non  commerçant  est  nulle 
Il  l’égard  de  ce  mineur  (art.  114).  Le  souscripr 

teur  d^une  lettre  de  change  régulière  en  la  forme  est^iljus» 
ticîable  du  tribunal  de  commerce,  alors  même  que  la  lettre 
de  chanee  aurait  pour  cause  une  obligation  purement  ci- 
vile, teUe  que  le  prix  de  vente  d*un  immeuble?  La  cour  de 
Bordeaux  a consacré  l’affirmative  *.  « Attendu,  quant  h la 
compétefice,  que  si  les  lettres  de  change  dont  il  s'agit  ont 
été  CHiisees  valeur  en  prix  d’un  contrai  de  vente  li'iinincu-  \ 
ble,  cela  n’en  change  pas  la  nature  ; qu’il  existe  toujours  un 
contrat  de  change  qui  est  essentiellement  commercial;  que 
ces  lettres  de  change  ayant  servi  de  fondement  à l’action,  et 
cette  action  étant  de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce, l’exception  opposée  à la  demande  est  donc  aussi  de 
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la  compétence  de  la  justice  commerciale.  » (Arrêt  du  1 3 déc. 
1842.  Sir.,  43,  II,  153.)  La  cour  de  Bourges  a jugé,  par  ap- 
plication des  mêmes  principes,  queTacceptation  d’une  lettre 
de  change  ,par  un  non-négociant  en  payement  d’une  dette 
purement  civile  soumet  l’accepteur  à la  contrainte  par  corps. 
(Arrêt  du  21  janv.^1851.  Sir.,  51,11,  263.)  La  cour  suprême 
a jugé  que  Taction  en  payement  d’une  lettre  de  change 
souscrite  par  un  mineur  autorisé  à faire  le  commerce  ne 
cesse  pas  d’être  de  la  compétence  .du  tribunal  de  com- 
merce, bien  que  le  mineur  oppose  le  dol  et  la  fraude,  etc. 
(Arrêt  du  23  mars  1857,  ch.  civ.  Sirey,  58,  I,  300.) 

Ou  remises  d*  argent  faites  de  place  en  place.  Nous  avons, 
sous  l’article  110,  examiné  la  question  de  savoir  s’il  faut, 
en  effet,  qu’il  se  fasse  un  commerce  d’argent  dans  les 
lieux  où  se  fait  la  remise  pour  que  ces  lieux  soient  réputés 
places  de  commerce,  et  que,  par  suite,  notre  article  soit  ap- 
plicable. Voyez  encore  un  arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  5 jan- 
vier 1848  (Sir.,  49,  II,  206),  qui  décide  que  pour  la  perfec- 
tion de  la  lettre  de  change  et  pour  que  le  souscripteur  de 
l’effet  soit  soumis  à la  contrainte  par  corps  il  faut  qu’il  y 
ait  remise  de  place  en  place  et  non  remise  d’t/ne  commune 
rurale  où  il  ny  a aucune  banque  à une  ville  tout  à fait  voi- 
sine ; dans  ce  cas,  le  contrat  de  change  n’est  pas  sincère  et  ne 
peut  entraîner  la  contrainte  par  corps. — Question.  Suffit-41 
qxiun  effet  contienne  remise  de  place  en  place  pour  constituer 
un  acte  de  commerce  et  entraîner  la  juridiction  commerciale 
et  la  contrainte  par  corps , lorsqu'elle  existait  en  matière  com- 
merciale, bien  que  cet  effet  ne  soit  pas  une  lettre  de  change? 
Cette  question  se  rattache  aux  difficultés  que  nous  avons 
déjà  eu  occasion  d’examiner  pages  398,  425  et  427  , dif- 
ficultés auxquelles  a donné  naissance  le  billet  à domicile, 
c’est-à-dire  le  billet  payable  par  le  souscripteur  lui-même 
dans  un  lieu  autre  que  celui  où  il  a été  souscrit;  comme  ce 
billet  se  rapproche  de  la  lettre  de  change , en  ce  qu’il  y a 
remise  d’argent  de  place  en  place,  nous  ne  pouvions  nous 
dispenser  d’en  parler  encore  ici.  Nous  avons  vu  page  427 
que  le  point  de  savoir  si  ce  billet  soumettait  le  souscripteur 
même  non  commerçant  à la  juridiction  commerciale  et  à la 
contrainte  par  corps  divisait  les  cours  impériales;  mais 
nous  avons  cité  au  même  endroit  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  21  août  1854  qui  tranche  la  question  dans  le 
sens  de  la  négative.  Toutefois,  nous  devons  remarquer 
qu’un  précédent  arrêt  de  la  même  cour  du  4 janvier  1843 
parait  adopter  l’opinion  contraire.  (Sirey,  43, 1,  234.)  Nous 
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avons  cru  inutile  de  reproduire  les  termes  de  cet  arrêt  : 
nous  nous  contenterons  d’observer  qu’il  semble  plutôt  motivé 
en  fait  qu’en  droit;  qu’il- constate  celle  double  circonstance 
que  le  lieu  où  le  billet  était  déclaré  payable  était  une  place 
de  commerce,  cl  au  domicile  d’un  banquier;  que  cet  arrêt 
par  suite  de  cette  appréciation  de  faits  n’était  qu’un  simple 
arrêt  de  rejet  sur  lequel  doit  évidemment  prévaloir  l’arrêt 
du2i  août  1854;  lequel  prononce  la  cassation  de  l’arrêt  qui 
avait  décidé  que  le  souscripteur  d’un  billet  à domicile  était 
soumis  à la  contrainte  par  corps.  Aux  arrêts  que  nous  avons 
cités  sous  celui  du  21  août,  il  convient  d’ajouter  des  arrêts 
des  cours  de  Grenoble  des  17  juillet  1838  et  21  juin  1847 
(Sir.,  48,  II,  365);  d’Orléans,  du  7 mai  1850  (Sir.,  50' 
U , 331);  de  Bordeaux,  du  28  août  l85l  (Sir. , 52,  TI,  109); 
d’Ai^eu,  du  4 février  4852  (Sir.,  52,  II,  234);  enfin,  la  cour 
de  Paris  ayant  été  saisie  de  la  question  de  savoir  si  le  billet 
à domicile  avait  un  caractère  commercial,  de  sorte  que  le 
faux  commis  sur  un  tel  billet  constituât  le  faux  en  écriture 
de  commerce  et  non  en  écriture  privée,  l’arrêt  qui  inter- 
vint, le  28  février  I85l,  longuement  et  fortement  motivé, 
consacra  la  négative  (Sir.,  51,  II,  230).  La  même  question 
s’étant  présentée  devant  la  cour  suprême,  elle  fut  tranchée 
par  la  chambre  criminelle  dans  le  même  sens  que  la  cour  de 
Paris,  (Arrêt  du  20  nov.  1856.  Sirey,  57,  I,  238.' 

633.  La  loi  réputé  pareillement  actes  de  com- 
merce : — Toute  entreprise  de  construction^  et  tous 
achats,* et  reventes  de  bâtiments  pour  la 
navigation  intérieure  et  extérieure  ; — Toutes  ex- 
péditions maritimes  ; — Tout  achat  ou  vente  d'agrès, 
apparaux  et  avitaillements;  — Tout  affrètement 
ou  nolisseinent , emprunt  ou  prêt  à la  grosse;  — 
Toutes  assurances  et  autres  contrats  concernant  le 
commerce  de  mer;  — Tous  accords  et  conventions 
pour  salaires  et  loyers  d'équipages;  — Tous  enga- 
gcniciils  de  gens  de  mer  pour  le  service  de  bâti- 
ments de  commerce. 

=:  Cet  article  détermine  quels  sont  les  actes  de  commerce 
maritime.  U donne,  en  générai,  ce  caractère  à tous  les  enga- 
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gements  qui  concernent  la  construction  y l’achat,  l’équipe- 
ment, l’expédition  ou  l’usage  d’un  navire.  Ainsi  il  énumère 
tous  les  actes  et  les  contrats  dont  nous  avons  parlé  au  livre  IF, 
consacré  entièrement  à cette  matière.  — Questiom.  Dans 
une  expédition  maritime , les  frais  sanitaires  sontAls  réputés 
commerciaux?  La  cour  suprême  a jugé  l’afhrmative  : « Vu 
les  art.  632  et  633  du  C.  de  comm.;  attendu  que  ces  lois 
disposent  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents 
pour  connaître  de  tous  actes  de  commerce,  et  que  toutes  ex- 
péditions maritimes  sont  des  actes  de  commerce  ; qu’une  expé- 
dition maritime  commence  au  moment  du  départ  du  navire 
du  port  duquel  il  a été  expédié,  et  ne  hnit  qu’à  son  entrée 
déhnitive  dans  le  port  pour  lequel  il  a été  expédié;  que  les 
frais  sanitaires  faits  à bord  d’un  navire  durant  l’expédition, 
étaAit  une  suite  et  une  conséquence  de  cette  expédition,  font 
nécessairement  partie  des  frais  qu’elle  occasionne,  et  que, 
dès  lors,  les  contestations  qui  s’élèvent  à l’occasion  desdits 
frais  sanitaires  sont  des  contestations  relatives  aux  frais 
d’une  expédition  maritime,  et  rentrent  par  leur  nature  dans 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  ; casse,  etc.  » 
(Arrêt  du  22  avril  1835,  ch.  civ.  Dali.,  ann.  1838,  I,  94.) 
— La  cour  de  Bordeaux  a jugé  que  l’action  en  réparation 
du  dommage  causé  par  un  abordage  survenu  entre  deux 
bâtiments  de  mer  dans  les  eaux  maritimes  d’un  fleuve  est 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce.  (Arrêt  du 
23  février  1863.  Sirey,  63,  H,  452.) 

Toute  entreprise  de  construction». — QucSTxoïi.  Uaitre^ 
prise  de  travaux  de  construction,  tels  que  la  construction  d*un 
canal,  constitue-t-elle  un  acte  de  commerce  qui  soumette  à la 
juridiction  commerciale  les  contestations  concernant  ces  tra- 
vaux? La  cour  de  Nancy  a consacré  la  négative  : « Attendu 
que,  lors  de  la  discussion  du  Code  de  commerce,  il  avait 
été  proposé  d’attribuer  le  caractère  commercial  à toutes  les 
entreprises  de  travaux  publics  et  de  constructions  en  géné- 
ral, mais  que,  cette  opinion  n’ayant  pas  été  admise,  par  le 
inotif  qu’il  fallait  laisser  à la  juridiction  civile  tout  ce  qui 
comprenait  les  travaux  et  constructions  incorporés  aux  im- 
meubles et  au  sol,  l’article  C33  a,  par  cela  même,  implici- 
tement reconnu  qu’on  ne  devait  réputer  actes  de  commerce 
que  les  entreprises  de  constructions  de  bâtiments  pour  la 
navigation,  etc.  » (Arrêt  du  6 avril  1843.  Sirey,  43,  U, 
491.)  Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  çour  de 
Colmar  du  3 août  1837.  (Sirey,  ^8,  II,  297.)  — Les  disposi- 
tions de  notre  article  doivent  être  limitées  à la  navigation 
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maritime,  et  ne  peuvent  s’étendre  à la  navigation  fluviale. 
Cest  du  moins  ce  qu’a  jugé  la  courd’Aix  par  un  arrêt  du 
16  juin  1841,  rapporté  sous  l’article  407. 

Ventes  et  reventes  de  bâtiments  pour  la  navigation  intérieure 
et  extérieure,  La  cour  de  Rouen  a jugé  que  c’est  au  tribunal 
de  commerce  et  non  au  tribunal  civil  qu’il  appartient  d’or- 
donner la  vente  sur  licitation  d’un  navire  indivis  entre  né- 
gociants associés  et  que  cette  vente  doit  être  faite  par  le 
ministère  des  courtiers  de  commerce,  conformément  à l’ar- 
ticle 2 de  la  loi  du  8 juillet  1861  sur  les  ventes  publiques 
de  marchandises  en  gros,  et  non  devant  le  tribunal  civil 
Mr  le  ministère  des  avoués.  (Arrêt  du  4 décembre  1861. 
Sirey,  62,  II,  263.) 

Et  autres  contreUs  concernant  le  commerce  de  mer.  — La 
cour  de  cassation  a jugé  qu’on  ne  pouvait  faire  rentrer  dans 
ces  sorles^de  contrats  le  fait  d’un  voyageur  qui  prend  place 
avec  ses  bagages  sur  un  bateau  à vapeur,  et  que  par  suite 
l’action  que  ce  passager  non  commerçant  forme  contre 
l’armateur  ou  le  capitaine  d’un  navire  en  payement  de  la 
valeur  de  ses  bagages  qui  ont  péri  avec  ce  navire  est  de 
la  compétence  de  la  juridiction  civile  et  non  de  la  juridic- 
tion commerciale.  (Arrêt  du  11  janv.  1860.  Sir.,  60, 1,  232.) 

634.  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront 
également  : P Des  actions  contre  les  facteurs^ 
commis  des  marchands  ou  leurs  serviteurs,  pour  le 
fait  seulement  du  trafic  du  marchand  auquel  ils 
sont  attachés;  — 2®  Des  billets  faits  par  les  rece- 
veurSj  payeurs,  percepteurs  ou  autres  comptables 
des  deniers  publics. 

= Les  facteurs.  On  entend  communément  par  facteur 
celui  auquel  un  commerçant  confie  le  droit  de  le  représenter 
dans  son  négoce  et  d’agir  pour  son  compte;  par  commis, 
celui  qui  est  chargé,  dans  une  maison  commerciale,  de  quel- 
que emploi  qu’il  remplit  sous  la  surveillance  du  chef  de  la 
maison;  par  serviteurs,  les  gens  qu’un  commerçant  emploie 
aux  travaux  corporels  de  son  négoce.  Ces  personnes,  n’agis- 
sant pas  pour  elles-mêmes,  ne  sont  pas  réellement  commer- 
çantes; néanmoins,  elles  sont,  dans  plusieurs  cas,  personnel- 
lement tenues  des  engagements  qu’elles  contractent  pour  leur 
maison  commerciale,  et  jusUciables,  pour  ces  engagements, 
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des  tribunaux  de  commerce.  — 1*^  çoEsmoar.  Les  tribu^ 
naux  de  commerce  sont-ils  compéteiits  pour  connaître  de  la 
demande  en  payement  de  salaires  formée  par  un  facteur  ou 
commis  contre  le  commercant  qui  l a employé  ? — 2®  Çues- 
Tîoig.  Sont-ils  également  compétents  pour  connaître  de  la 
demande' reconventionnel fe  formée  par  le  commerçant  contre 
son  commis  et  se  rattachant  aux fonctions  de  celui-ci?  Les  cours 
impériales  étaient  divisées  sur  cette  question  ; les  unes  ad- 
mettaient la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  pour 
toutes  les  actions  relatives  aux'  conventions  faites  par  les 
employés  en  leur  qualité  de  commis  contre  les  commerçants 
qui  les  emploient  et  même  pour  les  réclamations  relatives 
à leurs  salaires;  les  autres  admettaient  cette  compétence, 
mais  elles  en  exceptaient  les  actions  ayant  pour  objet  les 
salaires  {\\i\  peuvent  leur  être  dus;  parmi  les  arrêts  qui  ont 
jugé  que  la  réclamation  des  salaires  par  les  facteurs  et  com- 
mis n’était  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce, il  nous  suffira  de  rapporter  les  motifs  fortement 
déduits  de  la  décision  suivante,  émanée  de  la  cour  de  Mont- 
pellier: « Attendu  que  l’article  634  du  Code  de  commerce 
a dérogé  à l’ordonnance  de  1673,  qui  avait,  au  contraire, 
confirmé  l’édit  de  novembre  1563-,  en  ce  qu’il  attribuait 
juridiction  aux  juges-consuls  pour  connaître  de  tous  procès 
et  différends,  pour  faits  de  marchandises  seulement , entre 
les  marchands  et  leurs  serviteurs;  qu’il  est  présumable  que 
le  nouveau  législateur,  dans  sa  prévoyance,  a cru  devoir 
détacher  les  serviteurs  ou  commis  d’une  juridiction  spécia- 
lement composée  par  leurs  supérieurs  immédiats,  à qui  il 
eût  été  peut-être  difficile  de  résister  à une  influence  réci- 
proquement exercée,  tandis  que  la  Juridiction  ordinaire 
donnait  l’entière  garantie  que  cette  nature  de  contestation 
serait  appréciée  sans  égard  pour  les  conséquences , sans 
prévention  et  sans  intérêt;  attendu  qu’en  fait  Antoine  Del- 
hèm  était  simplement  le  serviteur  ou  le  commis  à gages 
de  Trinqué,  chargé  seulement,  eii  cette  même  qualité,  de 
quelques  menues  fournitures , notamment  de  l’éclairage  de 
l’écurie  au  relais  de  Saint-André  ; attendu  que  l’incompé- 
tence dont  il  s’agit  peut  être  présentée  en  tout  état  de  cause 
et  que  l’appel  est  toujours  recevable , aux  termes  de  l’ar- 
ticle 464  du  Code  de  procédure  civile;  par  ces  motifs,  an- 
nule les  jugements  dont  est  appel  comme  incompéteminent 
rendus,  etc,  » (Arrêt  du  10  juillet  1830.  Sirey,  30,  II,  23.) 
Voyez,  dans  le  même  sens,  des  arrêts  de  Rouen  des  6 nov* 
J 845  et  13  mars  1847.  (Sirey  47,  II,  96,  et  48,  U,  494.)  Voye» 
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encore  un  arrêt  de  la  cour  d’Aix  du  23  janv.  1830  et  un  ar- 
rêt de  la  cour  de  Poitiers  du  27  janv.  1830  (Sir.,  30,  H,  8f> 
et  23S);  un  arrêt  du  30  juillet  1836  de  la  cour  de  Limoges 
(Dali.,  ann.  1837,  11,  82);  et  un  arrét'de  la  cour  de  ^’îraes 
du  28  juin  1839.  (Sirey,  39,  II,  S22.)  Mais  la  cour  suprême 
a déHnitivement  tranche  la  difficulté  eu  statuant  en  ces 
termes  sur  les  deux  questions  plus  haut  posées  : « Attendu  que 
Paction  du  facteur  ou  commis  d’un  marchand  en  payement 
de  ses  salaires  présente  uu  caractère  commercial;  quei’or^ 
donnance  de  1673  voulait  que  ces  sortes  d’actions  fussent 
portées  devant  les  juges  consulaires  ; que  cette  règle  de  coin» 
pétence  doit  être  encore  tenue  pour  bonne  sous  l’empire 
du  Code  de  commerce  actuel;  qu’elle  ressort  des  principes 
généraux  énoncés  au  titre  U du  livre  IV  de  ce  Code;  car  il 
est  certain  qu’uu  négociaut  fait  un  acte  relatif  à son  com* 
merce  quand  il  traite  avec  des  agents  dont  le  travail  et  les 
services  auront  pour  objet  la  gestion  des  affaires  consiilu*» 
tives  de  ce  commerce  ; attendu  que  ce  qui  était  vrai  de  la 
demande  principale  du  coin  mis  contre  ses  patrons  était 
vrai  aussi  de  la  demande  reconventionnelle  de  ceux^i  contre 
leurs  anciens  facteurs;  ^iie  cette  dernière  demande,  comme 
la  première,  se  rapportait  dans  toutes  ses  parties  aux  fono 
tions  du  commis,  c’est^^dire  aux  affaires  commerciales  des 
maîtres;  qu^  ces  affaires  étaient  la  source  exclusive  des  di- 
verses couclusions  prises  devant  le  tribunal  de  Saiut-Oenis; 
qu’aiiisice  tribunal  a été  justement  déclaré  compétent  pour 
statuer  sur  toutes  les  conclusions.  » (Arrêt  du  20  mars  1865, 
ch.  rcq.  Sirey,  66,  1,  333.)  Voyez  au  reste,  dans  différentes 
espèces,  des  arrêts  opposés  de  Paris  du  24  août  1829  (Sirey, 
30,  II,  15),  de  Boraeaux  du  4 août  1840  et  10  janv.  1843. 
(Sir.,  41,  II,  1$,  et  43,  II,  192.) 

Pour  U fait  seulement  du  trafic  du  marchand  auquel 
ils  sont  attachés.  — Qiibstxow.  nésulte4-il  de  ces  exprès^ 
sions  que  les  fadeurs  ne  pourraient  être  poursuivis  devant 
les  tribunaux  de  commerce  par  les  marchands  auxquels 
ils  sont  attachés  pour  la  gestion  qu*  ils  ont  faite  en  qualité 
de  facteurs?  La  cour  suprême  a consacré  la  négative  a at- 
tendu que,  s’il  résulte  de  i’arüclc  634,  § 4,  du  Code  de  com- 
merce que  le.s  facteurs  ne  sont  justiciables  des  tribunaux  de 
commerce  que  pour  le  fait  seulement  du  trahc  du  marchand 
auquel  ils  sont  a Uaehes,  cc  motrea/emenf  n’est  pas  tellement 
restrictif  qu’ii  rende  les  facteurs  non  justiciables  des  mêmes 
tribunaux  à l’égard  des  marchands  avec  lesquels  ils  ont  cou^ 
trectéen  acceptant  d’eux  le  titre  et  la  qualité  de  leurs  fsm- 
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leurs,  lorsqu’ils  sont  poursuivis,  comme  dans  la  cause  acr 
tuelle,  pour  raison  de  la  gestion  et  adininislralion  qu’ils  ont 
faites  en  cette  môme  qualité  de  facteur,  celle  gestion  étant  de 
leur  part  un  acte  de  commerce;  que  la  saine  entente  de  cet 
article  034  et  du  mot  seulement  qui  s’y  trouve  inséré,  est  que, 
pour  que  les  tribunaux  de  commerce  soient  com(>étenl$  à 
l'erPel  de  juger  les  demandes  et  actions  dirigées  contre  les  fac- 
teurs, il  faut  que  ces  demandes  et  actions  se  rapportent  à cette 
qualité  de  facteur,  et  que  c’est  bien  l’espèce  sur  laquelle  sont 
intervenus  les  arrêts  de  la  cour  d’appel  de  Rouen,  re- 
jette, etc.  » (ArrêtduS  janvier  1828,  ch.  req.Dall.,ann.  1828, 
1,  302.)  La  cour  suprême  a jugé  que  les  tribunaux  de  com- 
merce sont  compétents  pour  connaître  des  engagements  res- 
pectifs entre  les  commerçants  et  leurs  commis , se  rattachant 
exclusivement  au  fait  du  trafic  ,*  alors  même  que  le  commis 
étranger  à la  vente  ne  participerait  pas  directement  au  com- 
merce, et  que  l’arrêt  attaqué,  en  décidant  le  contraire,  a 
violé  l’art.  631  C.  comm.,  et  faussement  appliqué  l’art.  634 
même  Code.  (Arrêt  du  10  février  1861  , ch.  civ.  Sir., 
51,  1,  737).  La  cour  de  Montpellier  a jugé  par  application 
des  mêmes  principes  que  les  tribunaux  de  commerce  sont 
compétents  pour  connaître  des  actions  formées  contre  les 
commis  marchands  par  leurs  patrons  eux-mêmes,  pour  le 
fait  de  leur  trafic,  tout  aussi  bien  que  des  actVons  formées 
contre  ces  commis  par  des  tiers.  (Arrêt  du  24  janvier  1851, 
Sir.,  51,  U,  518.) 

Des  billets  faits  par  les  receveurs^  etc.  Les  receveurs, 
payeurs,  percepteurs,  et  autres  comptables  de  deniers  publics, 
ne  sont  point  commerçants;  ce  n’est  que  daus  le  but  de 
rendre  l’exécution  de  leurs  engagements  plus  prompte  qu’on 
a considéré  ces  engagements  comme  des  actes  de  commerce  : 
mais  cette  disposition  ne  s’applique  qu’aux  billets  qu’ils  ont 
souscrits,  et  sauf  toutefois  la  modification  apportée  par 
l’art.  038.  — QussTXO».  Le  tribunal  de  commerce,  bien  que 
compétent  pour  statuer  sur  la  demande  en  payement  d'un  billet 
à ordre  souscrit  par  un  percepteur  de  contributions  directes 
V était-il  pour  prononcer  contre  lui  la  contrainte  par  corps, 
lorsqu'elle  existait,  s'il  n'était  pas  proxwé  que  le  billet  avait 
été  souscrit  au  profit  du  trésor  public?  La  cour  de  Toulouse 
a embrassé  la  -négative  : « Attendu  qu’il  résulte  des  arti- 
cles 6.34  et  638  Code  de  commerce,  1®  qu’il  y a présomption 
légale  que  tout  billet  à ordre  souscrit  par  un  compta- 
ble de  deniers  publics  l’est  dans  l’intérêt  de  sa  gestion,  à-, 
moins  qu’une  autre  cause  n’y  soit  expressément  énoncé; 
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2°  que  ce  comptable  est,  par  de  pareils  billets,  justiciable  du 
tribunal  de  commerce  ; alteodu  qu’il  est  constant,  en  fait, 
ioqu*à  répoque  où  l'appelant  souscrivit  le  billet  b ordre,  cause 
de  l'instance,  il  était  percepteur  des  contributions  ; 2^  que  ce 
billet  porte,  par  exprès,  que  la  valeur  en  a été  reçue  comptant 
du  preneur,  rintimé;  de  tout  quoi  il  faut  conclure  que  c'est 
avec  raison  que  le  tribunal  de  commerce  de  Castres  s'est  re- 
connu compétent  pour  prononcer  sur  l'action  formée  en  paye- 
ment de  ce  billet  par  l'intimé;  qu'il  a déclaré  que  la  prescrip- 
tion ne  l'avait  point  éteint,  et  qu'il  a condamné  l'appelant  à en 
effectuer  le  payement  entre  les  mains  de  celui-ci  ; attendu 
néanmoins  que,  les  premiers  juges  ayant  reconnu  que  ledit  \n- 
timé  n'avait  point  jusiifié,  malgré  l'autorisation  qu’il  avait 
reçue  d'eux  d'en  faire  la  preuve,  soit  que  l'appelant  était  né- 
gociant, soit  qu'il  se  livrât  b des  opérations  de  banque  ou  de 
commerce,  l’exécution  de  la  condamnation  prononcée  par  eux 
ne  pouvait  l'étre  avec  l’autorisation  delà  contrainte  par  corps, 
b moins  que  sa  qualité  de  comptable  ne  l’en  rendit  passible,  ou 
qu’elle  ne  fût  attachée  au  titre  par  lui  souscrit,  et  abstraction 
faite  de  la  qualité  de  souscripteur;  attendu  que,  si  l’art.  3 de 
la  loi  du  15  germinal  an  vi  soumet  les  comptables  b la  con- 
trainte personnelle,  ce  n'est,  ainsi  qu'il  le  dit  expressément, 
qu'au  profit  el  dans  l’iiilérèt  du  trésor  public.  » (Arrêt  du 
21  août  1835.  Dali.,  anu.  1836,  U,  32.) 

635  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  de 
tout  ce  qui  concerne  les  faillites,  conformément  à ce  qui 
est  prescrit  au  livre  troisième  du  présent  Code  (1). 


=Cetarticleestdestinëbfixer]acompëtencedes  tribunaux 
de  commerce  dans  lecBs  de  faillite.Ilsdoiventintcrvenirdans 
toutes  les  opérations  de  la  faillite,  bien  que  les  créanciers  ne 
soient  pas  commerçants,  pourvu  que  le  failli  le  soit,  et  con- 


(I)  ÀncUn  arilclt  abrogé  par  la  toi  de  18^8:  Us  connaîtront  enfin 

— t*  Du  dépAt  du  bilan  cl  df*  registres  du  commerçant  en  faiilite,  de 
raninnaiioii  el  de  la  verittcaiion  des  créances,  — ït®  Des  oppositions  au 
concordat,  lorsque  les  moyens  de  ropposant  seront  fondés  sur  des  actes 
ou  opéraiioMS  dont  ta  coimatssance  est  attribuée  par  la  loi  aux  juges  dos 
tribunaux  de  commerce;  — Dans  tous  les  autres  cas  , ces  oppositions  sc- 
ronl  Jugées  par  les  tribunaux  civils;  — Kii  conséquence,  toute  opposition 
au  concordat  contiendra  les  moyens  de  l'opposant,  à peine  de  nuliitér  — 
S*  De  l'homologation  du  traité  entre  le  failli  el  ses  créanciers  ; — 4o  De  le 
cession  de  biens  faite  par  le  failli , pour  la  partie  qui  en  est  allribuée  aux 
Iribuoiux  de  conimeroe  par  l’art.  90i  da  Gode  de  procédure  civile. 
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naître  des  contestations  qui  peuvent  s’élever.  Cet  article  résume 
et  simplifie  l’ancien  article  635,  dont  plusieurs  dispositions  se 
trouvaient  déjà  implicitement  abrogées  par  les  nouveaux  ar- 
ticles 512,  513,  514,  541,  580  et  683.  quant  à la  com- 

pétence des  tribunaux  de  commerce  relativement  aux  privi- 
lèges qui  peuvent  être  invoqués  dans  les  faillites,  nos  obser- 
vations sur  l’art.  551,  et  les  arrêts  cités.  — Çoeirioir.  Le 
tribunal  de  commerce  est-il  compétent  pour  connaître  de 
Faction  en  revendication  d* objets  mobiliers  {des  machines) 
que  le  revendiquant  prétend  avoir  loués  au  failli,  ou  bien 
une  telle  action  doit^-elle  être  portée  devant  la  juridiction 
civile?  La  cour  de  Metz  a jugét  dans  le  sens  de  cette  dernière 
opinion  : « Attendu  que  l’action  formée  par  l’intimé  contre  les 
syndics  de  la  faillite  Mardagua  pour  objet  la  revendication  de 
certaines  machines  comprises  dans  rinventaire»  et  qui  ser- 
vaient à l’exploitation  de  Tusine  de  Balun , appartenant  au 
failli  ; que  ledit  intimé  soutient  qu’il  en  est  l’unique  et  légitime 
propriétaire;  attendu  qiie  la  juridiction  consulaire  est  excep- 
tionnelle et  ne  peut  s’étendre  au  delà  des  matières  et  des  cash 
elle  déférés  par  une  règle  spéciale  et  formelle  ; attendu  que  $1 
l’art.  635  du  Code  commercial  attribue  aux  tribunaux  de  com- 
merce la  connaissance  de  tout  ce  qui  concerne  les  faillites,  il 
ajoute  ces  mots  : « Conformément  à ce  qui  est  prescrit  au  livre 
« 111  du  présent  Code  ; » attendu  qu’il  faut  dès  lors  se  référer 
au  texte  de  ce  livre  111,  pour  y rechercher  le  fondement  de  la 
prétention  de  rintimé  sous  le  rapport  de  la  compétence;  at- 
tendu que  les  textes  cités  par  Philippeaux,  de  même  que  l’ar- 
ticle 551  du  Code  commercial,  cité  dans  fe  jugement,  sont  sans 
application  à l’espèce,  et  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  ledit 
intimé  ne  peut  se  prévalbir  ni  du  fait  de  la  faillite , ni  de  la 
nature  de  la  négociation,  qui  ne  constitue  pas  un  acte  de 
commerce,  ni  de  la  qualité  de  Mondagu;  par  ces  motifs,  etc.» 
(Arrêt  du  81  mai  1843.  Sirey,  43,  II,  506.) 

De  tout  ce  qui  concerne  les  faillites*  — Qunanow.  Cette 
disposition  n^ entend-elle  parler,  comme  avant  la  réforme 
du  Code  de  commerce  en  1838,  que  des  contestations  ayant 
un  caractère  commercial? Ldi  cour  de  Lyon  a consacré  l’affir- 
mative : « Sur  l’exception  d’incompétence  à raison  de  la  matière  : 
attendu  qu’il  est  de  principe  que  les  tribunaux  de  commerce 
n’ont  de  juridiction  que  sur  les  matières  commerciales  ; que  ce 
principe,  sous  l’ancien  Gode  de  commerce,  ne  recevait  aucune 
exception  pour  le  cas  de  faillite;  qu’à  cet  égard,  le  texte 
de  l’ancien  art.  635,  Cod.  comm.,  la  jurisprudence  de  toutes 
les  cours,  et  l’opinion  de  tous  les  auteurs  ne  permettent  aucun 
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doute;  que  la  question  se  réduit  donc  5 savoir  si  la  loi  du  2 
mai  1838  a prétendu  innover  en  ce  point,  et  étendre  !a  juri- 
diction consulaire,  pour  les  cas  de  faillite,  à toutes  les  con- 
testations qui  se  rattachent  à la  faillite,  même  5 celles  qui 
n'ont  aucun  caractère  commercial;  attendu  que  les  motifs  qui 
ont  fait  restreindre  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce 
tiennent  à la  nature  même  des  choses;  qu’aulant,  en  effet,  la 
juridiction  des  magistrats  consulaires  est  rassurante  pour  la 
justice  quand  elle  s'exerce  sur  les  objets  dont  ils  ont  uno pra- 
tique journalière,  autant  elle  pourrait  offrir  de  dangers,  si  elle 
s’étendait  à des  questions  scientifiques,  étrangères  h leurs  ha- 
bitudes comme  ^ leur  profession;  attendu  que  ces  motifs  ne 
cessent  pas  d'exister  quand  il  s'agit  de  faillites  ; que  la  nou- 
velle loi  n'a  pu  en  méconnaître  la  gravité  ; qu’il  est  surtout 
impossible  d'admettre  que,  si  elle  eût  voulu  bouleverser  h cet 
égard  tous  les  anciens  principes  et  introduire  une  innovation 
de  pareille  importance,  le  législateur  ne  s’en  fiüt  pas  au  moins 
expliqué  d'une  manière  plus  ou  moins  formelle;  que,  cepen- 
dant, soit  dans  les  motifs,  soit  dans  les  débats  devant  les  deux 
chambres,  on  ne  trouve  pas  un  seul  mol  qui  se  rapporte,  d'une 
manière  directe  ou  éloignée,  è cette  prétendue  innovation  ; que, 
noo-seulement  le  législateur  n’a  jamais  annoncé  une  intention 
pareille,  mais  qu'il  s'esl  formellement  exprimé  en  sens  con- 
traire ; qu'en  effet,  le  rapporteur  de  la  loi  k la  chambre  des  dé- 
putés, celui  qui,  par  sa  mission  officielle,  devait  le  mieux  en 
savoir  le  seus  et  en  imssédcr  l'esprit,  a déclaré  en  termes  ex* 
près  que  la  loi  n’enlendait  pas  que  le  tribunal  de  commerce 
piH  empiéter  sur  des  affaires  qui  ne  fussent  pas  de  sa  compé- 
tence, et  qu'en  conséquence  elle  avait,  pour  ces  cas-là,  ordonné 
le  sursis;  attendu  que  le  texte  de  la  loi  n'a  pas  trahi  l'intenlion 
exprimée  par  le  législateur  ; qu'il  n'est  pas  exact,  en  effet,  que 
le  nouvel  art.  685  du  Code  de  commerce  renvoie  d'une  manière 
absolue  devant  le  tribunal  consulaire  toutes  les  conteslalions 
relatives  aux  faillites;  que  sa  disposition  a été,  au  contraire, 
soigneusement  reslrelnle  par  ces  mots  : Conformément  à ce 
auiest  prescriiau  livre  Ili  ainsi  ^ pour  savoir  quelles  sont 

les  affaires  qui  dans  les  faillites  appartiennent  au  tribunal  de 
commerce,  on  doit  se  référer  aux  prescriptions  du  livre  111,  où 
se  trouve  en  effet  exaclemcnl  tracé  le  cercle  de  la  compétence 
commerciale  en  matière  de  faillite , etc.  » (Arrêt  du  23  dé- 
cembre 1844,  Sir.,  45,  11,  75.)  C'est  par  applicaiiou  de  ces 
principes,  que  la  cour  de  cassation  a jugé  «que  si  des 
débats  purement  civils  s'élèvent  entre  deux  créanciers  dont 
le  privilège  ne  soit  pas  contesté  dans  L'intérêt  de  la  masse 
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' des  créanciers,  ets41  ne  s'agit  que  de  régler  entre  ces  deux 
créanciers  le  rang  des  privilèges  par  eux  respectivement  ré- 
clamés, c'est  une  question  qui,  ne  concernant  pas  la  faillite, 
n'est  pas  du  nombre  de  celles  sur  lesquelles  le  tribunal  de 
commerce  doit  prononcer  aux  termes  des  articles  55 1 et  635 
Code  commercial.  (Arrêt  du  17  juillet  1849,  ch.  civ.  Sir., 
50,  I,  529);  2®  que  la  cour  de  Colmar  a décidé  que  les 
contestations  qui  ont  un  caractère  civil  dans  lesquelles  une 
faillite  est  partie  ne  peuvent  être  attirées  au  tribunal  de 
commerce  devant  lequel  ont  lieu  les  opérations  de  la  faillite 
(arrêt  du  28  nov.  1849,  Sir,,  5l , II,  331);  3®  que  la  cour  de 
Hastia  a jugé  que  l’action  civile  intentée  contre  le  complice 
d'un  failli  déclaré  en  état  de  banqueroute,  à fin  de  restitution 
de  valeurs  du  failli  recélées  par  lui,  est  de  la  compétence  non 
des  tribunaux  de  commerce,  mais  des  tribunaux  civils  (arrêt 
du  11  février  1852,  Sir.,  52,  II,  106);  4®  que  la  cour  d'Alger 
a décidé  que  des  demandes  formées  contre  le  failli  person- 
nellement après  l'obtention  de  son  concordat  pour  des  obli- 
gations purement  civiles  antérieures  à la  faillite  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils , lors  même  que  ces  de- 
mandes ne  tendent  en  définitive  qu'au  payement  des  divi- 
dendes dus  en  vertu  du  concordat,  à raison  des  obligations 
dont  il  s'agit.  (Arr.  19  sept.  I85i  .Sir.,  53,  II,  207.)  — ^UES- 
Tioxtf . Est-ce  devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  V ouver- 
ture de  la faillite  que  doit  être  portée  ractionennullité  d*un  paye- 
ment fait  parle  failli^  aepuis  sa  cessatumde payements,  à 
un  créancier  qui  aurait  connu  cette  cessation,  lors  même 
que  celui-ci  ne  serait  pas  commerçant  et  aurait  son  domicile 
civil  dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal?  Celle  queslion  se 
rallache  à l'inlerprélalioa  de  l'arlicle  59,  § 7,  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  qui,  parexceplion  au  principe  que  loule  aclion 
doil  être  portée  au  tribunal  du  défendeur,  veulqu'en  malière  de 
failliles  on  saisisse  le  juge  du  lieu  de  l’ouverlure  de  la  faillile  : 
nous  avons,  sous  l'arlicle  438,  indiqué  déjà  celle  difficulté,  qui 
se  résout  simplement  en  recherchant  si  l'afTaire  concerne 
la  faillile.  C'est  en  ce  sens  que  la  coor  de  Bourges  a statué  par 
l'arrêt  suivant  : « Vu  les  art.  445  et  446  du  Code  de  commerce 
(ancienne  loi),  et  les  articles  446  et  447  (loi  nouvelle);  at- 
tendu que,  par  une  innovation  apportée  aux  anciens  principes 
et  qui  ressort  de  la  discussion  de  la  loi,  les  articles  446  et  447 
du  Code  de  commerce  (loi  nouvelle)  s'appliquent  en  termes 
généraux  aux  payements  faits  par  le  failli,  sans  distinction  des 
dettes  commerciales  et  des  dettes  non  commerciales  ; que,  dans 
l'espèce,  et  d'après  l'exploit,  ce  n’est  point  la  dette  considérée 
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dans  sa  nature  et  son  origine  qui  est  mise  en  question;  qu'elle 
est  uniquement  envisagée  par  rapport  au  payement;  que  la 
validité  du  payement  est.  simplement  subordonnée»  abstrac* 
tion  faite  du  droit  civil»  au  fait  commercial  de  la  faillite  ; que 
rexistence  de  ce  fait  est  renfermée  dans  des  éléments  appré- 
ciables par  la  juridiction  commerciale;  attendu  qu'à  la  diffé- 
rence de  l'ancien  article  63 S,  lequel,  en  procédant  par  énu- 
mération» indiquait»  suivant  certains  cas»  la  compétence  res- 
pective des  tribunaux  civils  ou  de  commerce»  le  nouvel  article 
proclame  généralement  que  les  tribunaux  de  commerce  con- 
naitront  de  tout  ce  qui  concerne  les  faillites  ; qu'on  doit  re- 
garder comme  concernant  les  faillites»  et»  par  suite»  comme 
étant  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce»  toutes  les 
questions  résultant  de  la  faillite  et  les  actions  nées  de  la  fail- 
lite ou  exercées  à son  occasion»  notamment  les  questions  re- 
latives à la  validité  des  payements  faits  par  le  failli  depuis  la 
cessation  de  ses  payements  ou  dans  les  dix  jours  qui  ont  pré- 
cédé cette  cessation;  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  la  créance 
du  sieur  Bonnichon  contre  la  faillite  Jobier  est  civile  ou  com- 
merciale» mais  bien  si  le  payement  de  cette  créance  a eu  lieu 
de  bonne  foi  ou  en  fraude  des  autres  créanciers  du  failli;  que 
cette  question  qui  est  soulevée  à raison  du  fait  de  la  faillite,  et 
qui  en  est  une  conséquence,  était  de  la  compétence  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Saint-Amand»  dans  le  ressort  duquel  le 
failli  est  domicilié,  etc.»  etc.  » {Arrêt  du  18  mars  1843.  Sirey, 
44»  11»  442).  La  même  distinction  a été  consacrée  dans  l'es- 
pèce de  la  question  suivante.  — Onsmoii.  Uaction  en 
rapport  de  sommes  indûment  touchées  pur  un  créancier 
depuis  la  faillite^  et  contrairement  à un  concordat,  doit-elle 
être  considérée  comme  naissant  de  la  faillite,  e/,  par  suite, 
est-elle  de  la  compétence  du  tribunal  du  lieu  où  la  faillite 
est  ouverte,  bien  que  le  créancier  ait  son  domicile  dans  le 
ressort  d*un  autre  tribunal?  La  cour  de  cassation  a consa- 
cré l'affirmative  : « Attendu  que  c'est  d'après  la  demande  qu'il 
faut  régler  la  compétence;  attendu  que  celle  du  syndic  de  la 
faillite  Lausseure  avait  pour  objet  de  faire  rapporter  à cette 
faillite  des  sommes  qu'il  prétendait  que  le  sieur  Ouvrard  s'é- 
tait fait  payer,  au  préjudice  des  autres  créanciers»  par  antici- 
pation et  en  violant  lé  concordai  que  lui-même  avait  souscrit; 
attendu  que  cette  demande»  naissant  de  la  faillite  et  de  la  con- 
travention à un  de  ses  actes,  était  évidemment  formée  en  ma- 
tière de  faillite,  et  devait»  aux  termes  de  l’article  69  du  Code 
de  procédure,  être  intentée  devant  le  juge  du  domicile  du  failli; 
d'où  il  suit  que»  dans  l'espèce»  le  tribunal  de  commerce  de 
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Paris  est  seul  compétent  pour  prononcer  sur  le  litige  ; ren- 
voie les  parties  à procéder  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Paris,  etc.  » (Arrêt  du  13  janv.  J846,  ch.  req.  Sir.,  45, 1, 
203).  La  même  cour  a jugé  de  la  même  manière  dans  une 
espèce  ou  il  s’agissait  de  statuer  sur  la  nullité  pour  fraude 
d’une  obligation  contractée  par  le  failli  après  l’obtention  de 
son  concordat,  depuis  annulé,  et  après  réouverture  de  la 
faillite.  (Arrêt  du  7 nov.  1848,  ch.  civ.  Sir.,  48,  I,  503.) 
Elle  a encore  jugé  en  ce  sens  dans  une  affaire  où  des  syndics 
poursuivaieilt  la  nullité  d’un  nantissement  donné  à un  tiers 
par  un  négocisCtit  tombé  depuis  en  faillite.  (Arrêt  du  4 août 
1847.  Sir.,  48,1,  218.)  — Nous  citons  sous  l’article  447  et 
nous  devons  rappeler  ici  un  arrêt  par  lequel  la  cour  su- 
prême, posant  en  principe  que  le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  connaître  des  actions  tpii  naissent  de  la  failn 
lite,  bien  que  par  leur  nature  ces  actions  ne  soient  pas  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  a décidé  que  le 
tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  en  nullité  d'une  vente  d immeuble  comme  faite  par 
le failli  depuis  la  cessation  de  payements.  (Arrêt  du  1 9 avr. 
1853,  ch.  civ.  Sir«,  53,  1,  433.) — Par  application  du  même 
principe , la  cour  d’Alger  a jugé  que  le  tribunal  de  com- 
merce est  compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  nul-^ 
lité'd’nn  transport  de  droits  successifs,  comme  fait  à titre 
de  dation  en  payement  par  le  failli  depuis  la  cessation 
de  ses  payements,  et  la  cour  de  Paris  que  la  même  juridic- 
tion doit  connaître  de  la  demande  en  nullité  de  l’hypo- 
thèque affectée  par  le  failli  à la  dot  de  sa  hile.  (Arrêts  des 
21  décembre  1865  et  6 août  1866*  Sirey,  66,  II,  254.) 

636.  Lorsque  les  lettres  de  change  ne  seront 
réputées  que  simples  promesses,  aux  termes  de  Var^ 
ticle  112,  ou  lorsque  tes  billets  à ordre  ne  porte^ 
ront  que  des  signatures  dHndividus  non  négociants, 
et  n’auront  pas  pour  occasion  des  opérations  de 
commerce,  trafic,  change,  banque  ou  courtage,  le 
tribunal  de  commerce  sera  tenu  de  renvoyer  au 
tribunal  civil,  s^il  en  est  requis  par  le  défendeur. 

simples  promesses , aux  termes  de  Vart,  112.  Ce 
qui  a lieu  pour  les  lettres  de  change  qui  contiennent  suppo- 
sition soit  de  nom , soit  de  qualité , soit  de  domicile , soit  des 
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lieux  où  elles  sont  tirées,  ou  dans  lesquelles  elles  seront  paya- 
bles. De  pareils  actes  perdent  le  caractère  de  lettres  de 
change,  et  sortent,  par  conséquent,  de  la  coinpélcnce  des  tri- 
bunaux de  commerce,  à moins  qu’ils  n’aieut  été  souscrits  par 
(les  ocgociaiits,  ou  qu’on  ne  prouve  qu’ils  ont  eu  pour  cause 
uoe  opération  commerciale.  Le  billet  a ordre,  qui  de  sa  nature 
D’est  pas  un  acte  de  commerce,  ne  le  devient  aussi  que  lors-> 
qu’il  porte  la  signature  de  personnes  commerçantes  , ou  lors- 
qu’il a été  souscrit  pour  une  opération  commerciale  ( arti- 
cle 632).  — Qoestion.  Les  lettres  de  change  souscrites 
par  des  femmes  ou  des  filles  sont-elles  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce^  Lien  que  réputées  simples 
promesses  é Nous  avons  cité,  sous  l’article  113,  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  2G  juin  1839,  qui  juge  rafûrmalive* 
Nous  citons,  au  même  endroit,  un  arrêt  de  la  cour 
de  Riom,  du  8 avril  1840,  qui  embrasse  l’opinion  con- 
traire; mais  sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  la 
cour  suprême  a prononcé  la  cassation  par  les  motifs  déve- 
loppés déjà  dans  son  arrêt  du  26  juin  1839.  Ce  nouvel  ar- 
rêt est  en  date  du  G novembre  1843  (Sirey,  t.  44,  I,  36). 
Voici  un  autre  arrêt  de  la  même  cour  en  ce  sens  : « Attendu 
en  droit,  qu’il  y a entre  les  articles  112  et  1 13  Code  comm., 
cette  diiférence  esseiitielle  que,  dans  les  cas  énumérés  par 
l’article  112,  le  contrat  de  change  disparait  entièrement,  dis- 
parait pour  tous  les  intéressés,  avec  tous  ses  etfets,  et  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  la  compétence  qui  cesse  d’ap- 
partenir à la  juridiction  consulaire,  taudis  que  dans  le  cas 
prévu  par  l’article  113,  le  contrat  de  change,  quoique  réputé 
simple  promesse  à l’égard  des  femmes  et  des  hiles  non  com- 
merçantes qui  y ont  apposé  leur  signature  n’en  subsiste  pas 
moins  comme  lettre  de  change,  avec  tous  ses  caractères  et  ses 
effets,  à rexceptlon  de  la  contrainte  par  corps  dont  ces  per- 
sonnes sont  aCTranchies,  etc.  » (Arrêt  du  30  janvier  1849.  Ch. 
req.  Dali.,  ann.  1849,  1,  58). 

ïy individus  non  négociants.  — QuasTiow.  Veffet  ré- 
digé dans  la  forme  des  lettres  de  change  par  un  individu 
non  négociant  au  profil  d'un  autre  individu  non  négociant^ 
mais  dans  lequel  ne  se  trouve  pas  Vénonciation  de  la  va- 
leur fournie  n'est-il  qu'une  simple  obligation  civile  qui 
né  entraîne  ni  la  juridiction  commerciale  ni  la  contrainte 
par  corps?  La  cour  de  Nancy  a consacré  raOirmative  : « At- 
tendu que  tout  ce  qui  touche  à la  liberté  civile  ou  à la  com- 
pétence de  la  juridiction  ordinaire  doit  être  renfermé  dans 
des  limites  étroites  et  certaines;  que  toute  disposition  obscutr 
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de  la  loi  devrait,  au>besoin,  s^inlerpréler  en  faveur  de  ce 
grand  principe  de  la  justice  commune  et  de  la  liberté  indivi- 
duelle; qu'en  effet  Fart.  2063,  Cod.  civ.,  a proclamé  que  la 
contrainte  par  corps  ne  pouvait  être  prononcée  que  par  une 
loi  formelle;  attendu  que  si,  dans  Finlérét  du  commerce,  et 
malgré  les  graves  objections  soulevées,  soit  dans  la  discussion 
du  Code  de  commerce,  soit  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1 832 
sur  la  contrainte  par  corps , le  législateur  a permis  de  citer 
devant  la  juridiction  commerciale  et  de  condamner  par  corps 
rhomme  qui  n’est  pas  commerçant,  il  faut  du  moins  que  l’acte 
qui  lui  est  imputé  rentre  d’une  manière  évidente  dans  les 
prescriptions  de  la  loi;  attendu  qu’aux  térmes  de  l’art.  631, 
Cod.  comm.,  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  connaître 
que  des  contestations  entre  commerçants,  et,  entre  personnes 
nou  commerçantes,  que  des  contestations  relatives  à des  ac- 
tes de  commerce;  attendu  qu’aux  termes  des  art.  1 et  3 de  la 
loi  du  17  avril  1832,  la  contrainte  par  corps  peut  être  pro- 
noncée contre  toute  personne  pour  dette  commerciale;  qu’ainsi 
la  question  de  compétence  et  celle  de  contrainte  se  décident 
par  les  mêmes  motifs  et  se  prêtent  une  mutuelle  clarté  ; at- 
tendu, quant  à la  compétence,  qu’il  faut  repousser  avant  tout 
l’application  à la  cause  de  l’art.  637,  Cod.  comm.;  qu’en  effet, 
si  sur  des  billets  souscrits  par  Hennequin  et  Ève  il  se  trouve 
des  signatures  de  commerçants , ceux-ci  n’ont  jamais  figuré 
au  procès,  puisque  dès  avant  les  poursuites  ils  étaient  com- 
plètement désintéressés  par  Husson  ; attendu  que  dans  ccs 
circonstances,  et  au  regard  d’Husson,  toutes  les  signatures 
d’endosseurs  négociants  postérieures  à la  sienne  sont  donc 
aujourd’hui  corn  me  si  elles  n’avaient  jamais  existé,  etc.  » (Arr. 

5 avr.  1845.  Sir.,  45,  II,  658.)  — Quxïstxoiv.  Peut-on  déroger 
à V ordre  des  juridictions  en  stipulant  d* avance  que  les  con- 
testations qui  pourront  naître  sur  Pexéaition  d'un  coiUrat-qui 
nest  que  civil  pour  Vune  des  parties  contractantes  seront 
dévolues  au  tribunal  de  commerce?  La  cour  de  Caen  a jugé 
la  négative  : « Considérant  que  le  traité  de  remplacement 
militaire  intervenu  entre  Bœhler  et  Richet  constituait 
sans  doute  un  acte  de  commerce  de  la  part  du  premier,  mais 
que  ce  n’était  de  la  part  du  second  qu’un  acte  purement 
civil  ; que,  par  conséquent,  si  Bœlher  pouvait  être,  à l’oc- 
casion de  ce  traité,  traduit  devant  le  tribunal  de  commerce, 
il  en  était  autrement  de  Richet;  que  l’incompétence  à l’é- 
gard de  ce  dernier  était  une  iucompétence  à raison  de  la 
matière,  puisqu’elle  provenait  de  la  nature  purement  civile 
de  l’actequ’il  avait  souscrit;  qu’elle  pouvait  donc,  aux  termes 
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des  art.  170  et  424  Cod.  proc.  civ.,  être  proposée  en  tout 
état  de  cause  et  devait  même  être  prononcée  d’office  ; consi- 
dérant qu’à  la  vérité  il  résulte,  par  argument  à contrario 
sensu  de  l’art.  636  Code  commerce,  que  le  tribunal  de  com- 
merce est  autorisé  à statuer  sur  des  lettres  de  change  répu- 
tées simples  promesses,  etc.,  si  le  défendeur  ne  requiert  pas 
son  renvoi  devant  le  tribunal  civil  ; mais  que  ce  n’est  là 
qu’uue  exception  fondée  sur  la  forme  particulière  de  l’acte, 
qui  est  par  elle-même  réputée  jusqu’à  certain  poin^  commer- 
ciale, et  que  cette  exception  ne  fait  que  confirmer  la  règle 
générale;  considérant  que , s’il  est  vrai  qu’on  puisse  à l’a- 
vance renoncer  à exciper  d’une  incompétence  à raison  de  la 
personne,  laquelle  serait  couverte  si  elle  n’était  proposée  in 
limine  litiSy  il  n’en  peut  être  ainsi  de  celle  qui,  provenant 
de  la  matière , est  d’ordre  public  ; qu’autrement  il  dépendrait 
des  contractants  de  convertir,  parleurs  conventions  privées, 
une  juridiction  exceptionnelle  en  juridiction  en  quelque 
sorte  de  droit  commun.»  (Arr.  du  5 déc.  184  8,  Sir.,  49, 
675,  et  de  la  cour  de  Paris  du  5 août  1H48,  Sir.,  48,  II,  529.) 

S'il  en  est  requis.  L’incompétence  n’existe  dans  ce  cas 
qu’à  raison  de  la  personne  ^ et  par  suite  le  tribunal  de  com- 
merce, si  le  défendeur  garde  le  silence,  n’est  pas  obligé  de 
renvoyer  d'office  devant  le  tribunal  civil,  comme  il  le  de- 
vrait pour  incompétence,  à raison  de  la  matière  (art.  424 
C.  proc.).  L’exception  se  couvre  par  les  défenses  au  fond. 

* (Arrêt  de  Colmar  du  20  mars  1854,  Sir.,  54,  11,  620.) 

637.  Lorsque  ces  lettres  de  change  et  ces  billcls 
à ordre  porteront  en  même  temps  des  signatures 
d’individus  négociants  et  d’individus  non  négo- 
ciants, U tribunal  de  commerce  en  connaîtra;  mais 
il  ne  pourra  prononcer  la  contrainte  par  corps 
contre  les  individus  non  négociants,  à moins  qu'ils 
ne  se  soient  engagés  à l’occasion  d’opérations  de 
commerce,  trafic,  change,  banque  ou  courtage. 

Le  tribunal  de  commerce  en  connaîtra^  Lorsqu’un 
billet  à ordre  ou  lorsqu’une  lettre  de  change  défectueuse  et 
renferaianl  simple  promesse  portent  des  signatures  de  per- 
sonnes commerçantes  et  de  personnes  non  commerçantes,  ces 
actes  sont  purement  civils  pour  les  personnes  non  négocian- 
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tes  et  commerciaux  pour  les  autres  ; néanmoins  le  tribunal 
de  commerce  est  compétent  pour  eh  connaître  , il  suffît  à cet 
égard  d'une  seule  signature  d'un  individu  commerçant.  Mais 
faut-il  distinguer  si  la  signature  est  celle  du  corps  de  l'acte 
ou  simplement  celle  d'un  endos?  Non,  le  Code,  par  ces  mots, 
des  signatures  dHndividus  négociants,  n'a  fait  aucune  dif- 
férence entre  les  tireurs,  les  endosseurs  ou  autres.  (Arrêt 
de  la  cour  de  Lyon  du  3 janvier  1848.  Sir.,  48,  II,  705.) 

— ÇuESTXOH.  Lorsqu'un  billet  à ordre  porte  en  même  • 
temps  des  signatures  d’inaividus  négociants  et  d^indi^ 
vidiis  non  négociants,  le  tribunal  de  commerce  estdl  com- 
pétent pour  en  connaître,  lors  même  que  les  poursuites 
ne  sont  dirigées  que  contre  les  signataires  non  négo- 
ciants F La  cour  de  Rennes  a consacré  raffîrmalive.  « At- 
tendu qu’il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  le  tribunal 
de  commerce  était  compétent  pour  connaître  de  la  de« 
mande  formée  parTintimé,  puisque  le  billet  dont  il  s'agit  por- 
tait tout  à la  fois  des  signatures  d’individus  négociants  et 
d'individus  non  négociants;  que  la  disposition  de  l’art:  637, 
God.  comm.,  qui  établit  celte  compétence,  est  générale  et  abso- 
lue; qu’elle  n’est  pas  restreinte  au  cas  où  les  souscripteurs  né- 
gociants sont  poursuivis  eti  même  temps  que  les  souscripteurs 
non  négociants  ; qu’il  importe  peu,  pour  la  solution  de  cette 
question  de  compétence , que  le  porteur  du  billet  eiH  perdu 
son  recours,  faute  de  poursuites  dans  les  délais  de  la  loi,  con- 
tre les  négociants  qui  l'avaient  endossé,  du  moment  où  leur  * 
qualité  n’est  pas  contestée,  et  où  il  est  d’ailleurs  constant  que 
le  porteur  tenait  d’eux  ses  droits  a la  propriété  de  ce  billet, 
etc.  » (Arrêt  du  7 avril  1838.  Sirey,  45,  II,  657).  La  cour 
suprême  a consacré  celle  doctrine  j «Vu  l’article  637,  Code 
comm.  ; attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  lorsque  les 
billets  tordre  portent  en  même  temps  des  signatures  d’indi- 
vidus négociants  et  d’individus  non  négociants,  le  (ribunal 
de  commerce  en  connaîtra  , etc.  ; attendu  que , dans  le  cas 
spécifié  par  cet  article , la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce résulte  de  l’existence  des  signatures  apposées  sur  le 
billet  à ordre,  et  non  de  la  simultanéité  des  poursuites  contre 
les  individus  signataires  ; qu’ainsi  il  est  indifférent , en  ce 
qui  concerne  la  compétence,  que  l’action  en  payement  d’un 
billet  à ordre  soit  dirigée  tout  à la  fois  contre  les  signa- 
taires non  négociants  ou  seulement  contre  ces  derniers; 
attendu  qu’il  ressort  des  arrêts  attaqués  que  les  billets  à 
ordre  de  6,800  et  de  6,400'fr.  négociés  à Uusson  par  Royer 
ont  été  somerits  au  profit  de  oeluMii  par  Lelong,  entrepre- 
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neur  de  travaux  pubiici,  et  qui,  en  cette  qualité,  était  justi- 
ciable des  tribunaux  de  commerce;  attendu,  dès  lors,  que  le 
tribunal  de  Toul  jugeant  commercialement  était  compétent 
pour  connaître  des  actions  de  Husson  en  payement  desdits 
biliets,quoiqu’elles  ne  fussentdirigéesquecontre  Royer  seul; 
casse,  etc.  » (Arrêt  du  20  déc.  1847, ch.  civ.  Sir.,  48  ,1,241.) 
— La  cour  de  Bastia  a jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  pour 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce  que  le  souscripteur 
de  l'efiet  de  commerce  soit  négociant,  il  suffit  qu'il  y ait  des 
commerçants  parmi  les  endosseurs.  (Arrétdu  28  août  1864. 
Sir.,  54,  n,  644.)  Voyez,  dans  le  sens  de  la  doctrine  de  ces 
décisions,  des  arrêts  de  Paris  du  26  nov.  1834  (Sir.,  36,  If, 
104)  et  de  Bordeaux  du  23  nov.  1843.  (Sirey,  43,  U,  447.) 
L'opinion  contraire  semble  résulter  de  l’arrêt  du  5 avril 
1845,  rapporté  sous  l'article  précédent. 

A moiîis  quils  ne  se  soient  engagés»  C'est  au  demandeur  à 
prouver  que  c'est  une  opération  de  commerce  qui  a donné 
lieu  au  billet;  car  la  présomption  est  pour  le  non-commer- 
çant.— ÇüBSTiov.  Quand  un  négociant  donnait  atal par  acte 
séparé , pouvait-il  autrefois  être  contraint  par  corps , si  V ac- 
cepteur de  la  lettre  de  change  n était  pas  lui-même  passible  de 
la  contrainte?  La  cour  de  Paris  a jugé  la  négative  : « Consi- 
dérant que  le  donneur  d’aval  ne  peut  être  soumis  à des  con- 
ditions plus  rigoureuses  que  Taccepteur  ou  Tendosseur,  à 
moins  que  sa  signature,  s’il  est  négociant,  ne  soit  portée  sur  la 
* lettre  de  change;  considérant  que  l’aval  donné  par  l'appelant 
l'a  été  par  acte  séparé,  sans  avoif  égard  6 la  demande  k hn  de 
sursis;  infirme  quant  à la  contrainte  par  corps  ; ordonne  que 
la  condamnation  ne  sera  exécutée  que  par  les  voies  ordinaires 
du  droit;  la  sentence  au  résidu,  et  par  les  motifs  y exprimés, 
sortissant  efTét.  » (Arrêt  12  déc.  1837.  Dalloz,  ann,  1838,  11, 
23.J  — QucsTioif.  L* individu  non  négociant  qui  souscrit  un 
billet  à ordre  causé  valeur  en  marchandises  conjointement  avec 
un  individu  négociant  ne  peut -il  être  comiaèré  comme  un 
donneur  d'aval,  s'il  n* a pas  fcdt  êf  ailleurs  un  acte  de  com^ 
tnerce  et,  par  suite,  quoique  soumis  à la  juridiction  commcr- 
eicUe,  échap^ait-U  à la  contrainte  par  corps?  La  cour  de  Rouen 
a jugé  l'afiirmative  principalement  par  les  motifs  : « Que 
deux  personnes  peuvent  s’obliger  à la  même  dette  d’une 
manière  différente,  l’une  commercialement,  l’autre  civile- 
ment; et  que,  dans  ce  cas,  ces  obligations  diverses  doivent 
être  r^lées  par  les  règles  propres  à leur  nature  spéciale  ; qu’à 
la  différence  de  la  lettre  de  change,  le  billet  à ordre  n’est 
réputé  acte  commercial  que  lorsqu’il  est  souscrit  par  un 
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commerçant  ou  lorsqu’il  a pour  cause  une  opération  de  com- 
merce; qu’en  supposant  qu’on  pût  considérer  comme  un  aval 
rengagement  du  souscripteur  non  négociant,  aux  termes  de 
l’arlicle  30G0,  Code  civil,  l’individu  non  commerçant  qui  se 
rend  caution  d’une  obligation  commerciale  ne  devient  pas 
par  cela  seul,  en  l’absence  de  toute  soumission  expresse, 
contraignable  par  corps  ; que, si  d’après  l’art.  142,  Gode  comm. 
le  donneur  d’aval  peut  être  poursuivi  par  les  mêmes  voies  que 
le  souscripteur , l’art.  187  du  même  Code  a consacré  une 
exception  à celte  règle  générale  en  renvoyant  aux  art.  636 
et  637;  qu’aux  termes  de  ce  dernier  article,  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  être  prononcée  contre  les  non^commerçants  qui 
auraient  apposé  leur  signature  sur  des  billets  a ordre,  à moins 
qu’ils  ne  se  soient  engagés  à l’occasion  d’opérations  de  com- 
merce, etc.»  (Arrêt  du  19  décembre  1846.  Sir.,  48,11,  706). 
V oyez  dans  le  même  sens  des  arrêts  de  Bordeaux  et  de  Lyon 
rapportés  sous  l’article  142. 

638.  ]Ne  seront  point  de  ]a  compétence  des  tri- 
bunaux de  commerce,  les  actions  intentées  contre 
un  propriétaire , cultivateur  ou  vigneron , pour 
vente  de  denrées  provenant  de  son  cru  ; les  actions 
intentées  contre  on  commerçant,  pour  payement  de. 
denrées  et  marchandises  achetées  pour  son  usage 
particulier.  — Néanmoins  les  billets  souscrits  par 
on  commerçant  seront  censés  faits  pour  son  com- 
merce ; et  ceux  des  receveurs,  payeurs,  percepteurs 
ou  autres  comptables  de  deniers  publics,  seront 
censés  faits  pour  leur  gestion,  lorsqu'une  autre 
cause  n’y  sera  point  énoncée. 

J 

;=  Contre  un  propriétaire.  — QrasTloii.  Si  le  proprié  r 
taire  intentait  contre  le  commerçant  qui  a acheté  ses  pro^ 
ductions  une  action  devant  le  tribunal  civil,  le  commerr 
çant  pourrait-il  demander  son  renvoi  devant  le  tribunal 
de  commerce!*  La  cour  de  Bastia  a consacré  l’affirmalive  : 
« Attendu  que,  quoiqu’il  soit  vrai  que  le  propriétaire  qui  vend 
les  denrées  de  son  cru  ne  fait  pas  acte  de  commerce,  et  ne  peut 
pas  être  traduit  devant  la  juridiction  commerciale,  il  ne  s’en- 
suit pas  qu’il  puisseappeler  devant  les  juges  civils  le  commer- 
çant qui,  en  achelautlesditesdenréespour  les  revendre,  a fait 
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acte  de  commerce  ; attendu  qu'en  principe  c'est  la  nature  et  l'en- 
gagement de  la  personne  contre  laquelle  l'action  est  dirigée 
qui  déterminent  la  compétence,  et  que  si,  lorsquele  défendeur 
a fait  acte  de  commerce  ou  consenti  une  obligation  com- 
merciale, on  peut  réclamer  conlre  lui  les  rigueurs  de  la  juri- 
diclion  consulaire,  il  est  juste  qu’il  puisse  à son  leur  en  récîa- 
mer  les  avantages  ; attendu  que  le  droit  de  demander,  dans  ce 
cas,  le  renvoi  par-devant  le  tribunal  de  commerce,  pourvu  que 
le  déclinatoire  soit,  comme  dans  l'espèce,  proposé  in  Itmine 
iitis,  résulte  aussi  de  la  combinaison  des  articles  631,  632  et 
638  du  Code  de  commerce;  que  celle  vérité  résulte  égale- 
ment de  ce  que  le  législateur  n'a  point  répété  dans  le  Code  de 
commerce  la  disposition  de  l'article  lO,  titre  ii , de  l’ordon- 
nance de  1672,  qui  autorisait  le  propriétaire  ou  le  cultivateur 
à assigner,  à son  choix,  devant  les  juges  ordinaires,  l'acheteur 
des  productions  de  son  cru  ; que  le  silence,  à cet  égard,  de  la 
nouvelle  loi  n'est  pas  l’eflel  d'une  simple  omission,  mais  une 
suite  de  la  différence  qui  se  rencontre  entre  le  système  de  ladite 
ordonnance  et  celui  du  Code  de  commerce,  relativement  à la 
manière  de  régler  la  compétence  ; que  telle,  enfin,  esti'opiuion 
de  MM.  Locré,  Favardde  Langlade,  Dalloz  et  Carré.  » (Arrêt 
du  10  août  1831.  Sirey,  t.  33,  11,  87.) 

Provenant  de  son  cru.  Parce  que  celte  vente  n'a  pas  les 
caractères  que  nous  avons  indiqués  à l'article  632  pour  être 
commerciale.  Les  objets  a'ont  point  été  achetés  dans  l’inien- 
Uon  d’élre  revendus. 

Pour  son  usage  particulier.  Un  pareil  acte  n'a  aucun  des 
caractères  d'un  engagement  commercial,  et,  quoique  fait  par 
un  négociant,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  acte  de  com- 
merce; mais  il  faut  que  les  denrées  et  marchandises  aient  été 
achetées  parle  négociant,  pour  ses  besoins  personnels  ou  pour 
ceux  de  sa  famille,  comme  des  denrées  pour  sa  nourriture, 
des  meubles,  des  vêtements.  Si  elles  avaient  été  achetées  par 
le  négociant  pour  son  usage,  mais  à l'occasion  de  son  négoce, 
s'il  s'agissait,  par  exemple,  de  papiers,  plumes  et  autres  four- 
nitures nécessaires  b ses  bureaux,  l’achat  serait  commercial. 
— Nous  avons,  sous  l’article  631,  rapporté  des  arrêts  de  la 
cour  de  Lyon  du  16  janvier  1838,  et  de  la  cour  de  Limoges  du 
21  févr.  1839,  qui  consacrent  celte  distinction  en  décidant  que 
toutes  les  fois  que  les  fournitures  ne  sont  pasfailes/?owr  t usage 
particulier  du  négociant,  mais  pour  les  ouvriers  ou  chevaux 
qu’il  emploie,  l’affaire  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce.  La  cour  de  cassation  a confirmé  celte  doctrine 
dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  fournitures  faites  sur  Tordre 
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d'un  entrepreneur  de  travaux  de  conslruclion  d'une  roule, 
par  mi  aubergiste,  aux  ouvriers  et. aux  chevaux  employés 
aux  travaux  : « Attendu,  en  fait,  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  la 
cause  de  denrées  et  marchandises  destinées  à l'usage  particu- 
lier d'un  commerçant  et  de  sa  famille,  ou  de  ses  domestiques, 
ou  môme  d'ouvriers  temporaires  employés,  soit  pour  la  mai- 
son, soit  pour  la  famille  ; il  ne  s'agit  pas  non  plus  d'une  simple 
entreprise  de  main-d'œuvre  par  un  ouvrier , il  s'agit  de  l'en- 
treprise des  travaux  à faire  sur  la  route  de  Parlhenay  à Clian- 
lonnay,  avec  fourniture  delà  main-d’œuvre  et  des  matériaux, 
entreprise  étant  essentiellement  un  acte  de  commerce,  puisque 
l'entrepreneur  ne  pouvait  remplir  ses  engagements  sans  ache- 
ter des  matériaux  et  employer  des  chevaux  pour  le  transport, 
des  ouvriers  pour  la  mise  en  œuvre  ; il  s'agit  de  la  fourniture 
faite  par  un  aubergiste,  par  l’ordre  de  l'entrepreneur,  dupain, 
du  vin,  du  foin,  du  son  et  de  l’avoine  nécessaires  à la  sub- 
sistance des  ouvriers  et  des  chevaux  employés  aux  travaux, 
c'est-à-dire  pour  l’exécution  de  l'entreprise,  le  transport  et 
la  mise  en  œuvre  des  matériaux;  attendu,  en  droit,  qu'aux 
termes  de  l'article  633  du  Code  commercial,  toute  entreprise 
de  conslruclion  est  réputée  acte  de  commerce,  et  que  l'article 
631  attribue  aux  tribunaux  de  commerce  la  connaissance  de 
toutes  contestations  relatives  aux  actes  de  commerce,  prin- 
cipe général  auquel  l’article  638  n’a  fait  aucune  dérogation 
applicable  à l'espèce , puisqu’il  ne  s'agit  point  de  denrées  et 
marcliandises  achetées  par  l’entrepreneur  pour  son  usage  par- 
ticulier ; rejette,  etc.  n (Arrêt  du  20  novembre  1842.  Sirey, 
t.  43,  1,  85.)  Mais,  dans  une  espèce  presque  identique,  la  cour 
de  Limoges  a embrassé  l’opinion  contraire  en  jugeant  que 
des  dépenses  faites  tant  par  un  entrepreneur  de  routes  et 
SOS  ouvriers,  que  pour  avoines,  foins , fournis  pour  ses  cbe- 
vaiii,  lit  et  logement  pendant  qu'il  avait  travaillé  à la  route 
de  Chambon  à Bonssac,  devaient  être  considérées  comme 
faites  pour  l'usage  particulier  de  l'en  t repreneur , de.  » (Ar- 
rêt du  2 mars  i837,  Sir.,  39,11,  141.)—  Enfin,  la  cour 
de  Rouen , se  fondant  sur  la  disposition  exceptionnelle  de 
notre  article,  a considéré  comme  rentrant  dans  les  attribu- 
tions de  la  juridiction  civile  une  action  intentée  contre  un 
négociant  à raison  de  fournitures  pour  réclairage  de  sa  bou- 
tique et  une  action  pour  raison  de  blanchissage  du  linge 
d'un  commerçant.  (Arrêts  des  9 déc.  !830  et  5 avril  1838, 
Sir.,  39,  II,  300.)  Mais  la  cour  de  cassation  a jugé,  de  son 
cêté,  qu'on  ne  peut  pas  considérer  comme  achetées  pour 
l'usage  particulier  des  membres  d'une  compagnie  d'éclairage 
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. par  le  gaz  les  tôles  destinées  et  employées  à la  toiture  de 
l’usine  servant  à leur  exploitation  industrielle  et  commer- 
ciale; et  qu’en  déclarant  dans  cette  circonstance  la  juridic- 
tion commerciale  incompétente^  l’arrêt  attaqué  avait  fausse- 
ment appliqué  l’article  088  C.  coinm.,  et,  par  suite,  violé 
tant  cet  article  que  l’article  631  même  Code;  casse,  etc.  u 
(Arrêt  du  1 1 avril  1854,  ch.  civ.  Sir.,  51,  f,  299.)  — Enfin 
la  cour  de  Chambéry  a jugé  que  l’action  intentée  par  un  au- 
bergiste pour  dépenses  faites  par  des  ouvriers,  non  point 
contre  ceux-ci,  mais  contre  le  maître  seul  qui  a pris  person- 
nellement l’engagement  de  pajer  les  dépenses  de  ses  ouvriers 
en  les  retenant  sur  leurs  salaires,  doit  être  portée  devant  le 
juge  de  paix,  et  non  devant  le  tribunal  de  commerce,  lequel, 
à raison  du  caract^^  civil  d’un  pareil  engagement,  est  in- 
compétent ratione  materioi  pour  en  connaître.  (Arr.  1 4 juill. 
1866.  Sirey,  67,  II,  l49.) 

Seront  censés  faits  pour  son  commerce.  Ainsi  la  pré^ 
somplion  est  contre  le  commerçant  ou  contre  le  receveur, 
payeur,  etc.  S’ils  veulent  que  leurs  billets  ne  soient  point  con- 
sidérés comme  actes  commerciaux,  et  par  conséquent  soumis 
h la  juridiction  coolmerciale,  ils  doivent  avoir  soin  d’exprimer 
dans  le  corps  de  l’acte  la  cause  pour  laquelle  Us  le  souscrivent. 
•**  Q0MT1OII.  Le  mot  billet,  renfermé  dans  le  % 2 de 
P article  638  du  Code  de  commerce , s*étend^il  aux  cm- 
prunts  et  obligations  que  le  négociant  contracte  pour  son 
commerce  ? — • 2®  QratTion.  tJn  maître  de  poste  doit  •il 
être  considéré  comme  négociant  F La  cour  de  Bonle.nux  a 
consacré  l’affirmative  : « Attendu  que,  d'après  l’article  6*58  du 
Code  de  commerce,  les  billets  souscrits  par  un  commerçant 
sont  censés  faits  pour  son  commerce  ; attendu  que  le  mot 
billet  n’est  pas  limitatif;  que  la  loi  doit  s’appliquer  également 
aux  autres  promesses  et  obligations  qui,  sous  une  autre  forme, 
peuvent  constituer  des  engagements  de  commerce  ; que  no- 
tamment les  obligations  et  emprunts  contractés  par  un  négo- 
ciant, par  acte  authentique  et  par  hypothèque,  offrent,  h la 
vérité,  une  garantie  de  plus  au  créancier,  mais  qu’ils  n’em- 
pèchent  pas  que  rengagement  ne  puisse  être  déclaré  com- 
mercial ; attendu  que  Dotezac,  comme  maître  de  poste,  et  as- 
socié pour  une  entreprise  de  diligences,  doit  être  considéré 
comme  négociant;  qu’il  s’est  obligé  en  sa  qualité  de  maître  de 
poste;  que,  dès  lors,  les  contrats  d’obligation  qu’il  a souscrits 
sont  censés  faits  pour  son  commerce,  jusqu’h  preuve  con- 
traire ; que  cette  preuve  ne  résulte  point  du  taux  de  rintérèt 
lixé  à cinq  pour  cent  dans  les  actes,  puisqu’il  est  constant  que 
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cet  intérêt  était  réellement  de  6 et  5 et  demi  pour  cent  ; que, 
d’ailleurs,  la  réduction  du  taux  de  l’intérêt  ne  serait  point  une 
preuve  que  l’engagement  fût  purement  civil  ; attendu  que  Do- 
lezac  ne  faisant  point  ia  preuve  que  la  loi  lui  impose,  la  pré- 
somption delà  loi  subsiste  dans  toute  sa  force;  attendu  que  les 
premiers  juges  ont  accordé  un  délai  suflisant;  met  au  néant 
rappel  interjeté  par  Dolezac.  » (Arrêt  du  28  août  1835.  Dalloz, 
ann.  1836,  il,  102,)  Voyez  dans  le  même  sens,  des  arrêts  de 
la  cour  de  cassation  des  11  fév.  1834;  6 juil.  1836;  12déc« 
1838;  lOjanv.  1859.  (Sir., 35,1,  465;36,I,  694;  39,1,528, 
et  60,  1,  445);  et  en  sens  contraire,  un  arrêt  de  la  cour  de 
Poitiers  du  22 mai  1829  (Sirey,  t.  29,11,  194). — Question.  jLe 
prêt  fait  à un  commerçant  doit-il  être  présumé  fait  pour 
son  commerce,  même  alors  qu*il  résulte  que  aune 
convention  verbale,  de  telle  sorte  que  la  preuve  d^un 
tel  prêt  puisse  avoir  lieu  devant  le  tribunal  de  commerce, 
par  tous  les  moyens  autorisés  en  matière  commerciale , 
sauf  à renvoyer  les  parties  devant  la  juridiction  civile 
s^il  vient  à être  démontré  que  le  prêt  n^a  pas  eu  pour 
objet  le  commerce  du  défendeur  ? La  cour  de  Rennes  a 
consacré  raffirmative  ; « Considérant  que  rarlicle‘632  du  Code 
commercial  attribue  à la  juridiction  commercialé  toutes  les 
contestations  relatives  aux  engagements  et  transactions  entre 
négociants,  marchands  et  banquiers  ; que  de  ces  expressions, 
entre  négociants,  il  ne  faut  pas  induire  qu’il  soit  indispen- 
sable, pour  fonder  la  compétence  commerciale,  que  les  deux 
parties  soient  commerçantes;  que  la  présomption  légale  d’en- 
gagement commercial,  qui  détermine  ia  compétence  des  tri- 
bunaux de  commerce,  se  déduit  suffisamment  de  la  qualité  de 
commerçant  de  celui  qui  s’est  obligé;  que  cette  présomption 
de  la  loi,  qui  ne  doit  céder  qu’à  la  preuve  contraire,  résulte 
manifestement  de  l’article  638  du  même  Code,  dans  lequel  on 
lit  : Les  billets  souscrits  par  un  commerçant  sont  censés 
faits  pour  son  commerce;  que,  dans  cette  disposition,  ces 
mots,  les  billets,  sont  purement  déclaratifs , et  non  limita- 
tifs  : d’où  la  conséquence  que  la  présomption  dont  nous  par- 
lons s’étend,  sans  distinction,  à tous  les  engagements  con- 
tractés par  un  commerçant,  soit  verbalement,  soit  par  écrit; 
considérant  que  la  demande  basée  sur  l’allégation  d’un  enga- 
gement commercial,  même  non  écrit,  suffit  pour  saisir  un  tri- 
bunal de  commerce,  qui  dès  lors  doit  connaître  de  la  preuve 
de  cet  engagement,  aussi  bien  que  des  effets  qu’il  pourra 
produire,  s’il  est  prouvé;  que  le  .tribunal  ainsi  saisi  ne  peut 
déclarer  son  incompétence  sous  le  prétexte  uu’il  faudrait  que 
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Texislence  de  rengagement  verbal  fût  préalablement  recon- 
nue ; car  la  présompiion  est  pour  la  compélence  d’abord,  jus- 
qu’à Tadmissiou  ou  le  rejet  de  la  preuve,  et  sa  confoclion, 
si  elle  est  admise,  el  jusqu’à  ce  qu’il  soit  prouvé  que  l’cnga- 
geinent  n’a  pas  eu  pour  objet  le  commerce  du  défendeur;  con- 
sidérant que,  dans  l’espèce,  le  demandeur,  en  alléguant,  avec 
offre  de  preuve,  avoir  prêté  au  défendeur  commerçant,  pour 
son  commerce,  maintenait  un  fait  caractéristique  de  la  com- 
pétence commerciale;  qu’en  prenant  droit  par  ce  maintien  du 
demandeur,  fait  sous  sa  responsabilité  personnelle,  et  en  ad- 
mettant provisoirement  sa  compélence,  aux  risques  et  périls 
du  demandeur,  le  tribunal  ne  se  liait  pas  irrévocablement,  cl 
. conservait  toujours  la  faculté  de  déclarer  plus  tard  son  in- 
compétence, si  elle  résultait  de  l’instruction  ; qu’au  contraire, 
en  agissant  ainsi  qu’il  l’a  fait,  le  tribunal  de  Dinan  semble 
avoir  pris  droit  par  la  dénégation  du  défendeur,  dénégation 
qui,  sous  aucun  rapport,  ne  devait  prévaloir  sur  le  maintien 
du  demandeur,  et  s’est  exposé  à commettre  une  sorte  de  déni 
• de  justice  envers  ce  dernier,  en  déclarant  irrévocablement, 
de  planoy  et  sans  véribeation  préalable,  son  incompétence  ; 
considérant  que  les  premiers  juges  appelés  à juger  commer- 
cialement se  sont  trop  préoccupés  des  dangers  de  la  preuve 
testimoniale  en  général,  et  se  sont  fait  de  ces  dangers  un  ar- 
gument pour  repousser  leur  compétence,  sans  remarquer 
qu’aux  termes  de  l’article  109  du  Code  commercial,  la  preuve 
testimoniale  n’est  pas  une  nécessité  pour  les  juges  de  com- 
merce, qui  peuvent  la  repousser  ou  l’admettre  suivant  les 
circonstances;  considérant  que  la  preuve  vocale  est  générale 
et  de  droit  commun;  qu’il  a fallu  une  disposition  exceptionnelle 
pour  en  restreindre  l’emploi  et  la  réduire  à de  certaines  li- 
mites en  matière  purement  civile;  que  l’art.  1341  C.  civ., 
qui  est  devenu  le  droit  commun  en  matière  civile  , excepte 
de  ses  termes  les  matières  commerciales;  qu’il  suit  de  là 
que,  dans  l’espèce,  la  preuve  par  témoins  olTerle  pourra , 
suivant  les  circonstances,  être  admise  par  le  juge  pour  en 
faire  dépendre  la  solution  du  litige;  considérant  enfin  que 
l’art.  47  2 C.  proc.  civ.  porte  que,  quand  le  jugement  attaqué 
est  infirmé,  l’cxéculiou  de  l’itrrèt  appartient  à la  cour  qui  a 
prononcé  ou  à un  autre  tribunal,  qii’elle  doit  indiquer  par 
son  arrêt.  » (Arrêt  du  2 juillet  1838.  Sirey,  39,  II,  3 49.)  * 
Lorsqu  une  autre  cause  ny  sera  point  énoncée, — Qucstioiv. 
La  présomption  que  les  billets  souscrits  par  un  commerçant  sont 
faits  pour  son  commerce, lorsqu  une  autre  causenyesl  pas  énon-^ 
cée,  peut-elleétre  détruite  parla  preuve  contraire,  mèmeàV  ègac^ 
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du  tiers  porteur?  La  cour  Je  Metz  a décidé  TaOiriuative  : <c  At- 
tendu que,  s’il  est  certain  qu’un  billet  à ordre  souscrit  par  un 
commerçant  est  censé  tait  pour  son  commerce  lorsqu’une 
autre  cause  n’y  est  pas  énoncée,  il  faut  aussi  reconnaître  que 
cette  présomption,  établie  par  la  loi,  n’a  pas  une  force  telle 
par  elle-même  qu’aucune  preuve  contraire  ne  puisse  la  faire 
cesser  ; attendu  que,  lorsque  la  preuve  d’une  cause  non  com- 
merciale existe  et  est  rapportée,  il  faut  aussi  admettre  que 
celle  preuve  produit  son  effet,  non-seulement  contre  celui  au 
profit  duquel  le  billet  a été  créé,  mais  encore  contre  le  tiers 
porteur,  par  la  raison  que  l’exception  opposée  n’est  nullement 
personnelle  au  premier  créancier,  maisqu’elle  tientà  la  nature, 
à l’essence  du  titre  lui-même,  et  que,  par  conséquent,  elle  lui 
est  inhérente  et  le  suit  dans  toutes  les  mains  par  lesquelles  il 
passe;  statuant  sur  l’appel,  le  met  au  néant,  etc.  i»  (Arrêt  du 
22  mars  1839.  Sirey,  t.  41,  II,  272.)  Voyez  ^ dans  le  même 
sens,  un  arrêtée  la  cour  de  cassation,  du 20  janvier  1836  (Sirey, 
t.  36, 1,  594),  de  Bruxelles,  du  6 mars  1823  (Sirey,  t.  25,  IJ, 
374).  La  cour  de  Bordeaux  a été  plus  loin;  elle  a Jugé  qu’une 
simple  présomption  contraire  pourrait  être  invoquée  contre 
la  présomption  dont  il  s’agit  ici  (Arrêt  du  19  avril  1836.  Sirey, 
t.  36,  II,  421 ,)  — QussTiofl.  La  circonstance  que  le  signa- 
taire du  billet  est  commerçant  suffit-elle  pour  faire  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps,  lorsqi^on  peut  douter  si  les 
objets  dont  la  valeur  est  énoncée  au  billet  n*ont  pas  été 
achetés  pour  V usage  particulier  du  signataire  ? La  cour  de 
cassation  a adopté  la  négative:  « Vu  l’article  638  du  Gode  de 
commerce,  et  l’article  7 de  la  loi  du  20  avril  1810:  attendu  que 
l’arrêt  attaqué,  pour  prononcer  la  contrainte  par  corps,  s’est 
fondé  uniquement  sur  ce  que  le  signataire  du  billet  était  com- 
merçant, sans  prendre  en  considération  la  véritable  question 
du  procès,  laquelle  était  la  cause  donnée  au  billet,  valeur  en 
effets  mobiliers,  ce  qui  est  d’autant  plus  à apprécier  dans  l’af- 
faire, que  le  signataire  était  qualifié,  dans  le  jugement,  mar- 
chand de  bois  : d’où  l’on  pouvait  douter  si  les  effets  mobiliers 
n’étaient  pas  achetés  pour  son  usage  particulier,  et  ce  sur  quoi 
l’arrêt  devait  donner  spécialement  des  motifs:  d’où  il  suit  que, 
parcelle  omission,  l’arrêt  a violé  les  articles  précités;  casse.  » 
(Arrêt  du  3 juin  1835.  Ch.  civ.  Sirey,  t.  35,  1.  628.)  — Le 
présent  article  et  les  articles  qui  précèdent  déterminent  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce,  b cause  de  la 
matière.  L’article  suivant  fixe  le  ressort  de  ces  tribunaux;  mais, 
avant  de  passer  à cet  article,  il  faut  observer  que  toutes  les 
^ois  que,  dans  une  affaire  pendante  devant  un  tribunal  de 
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commerce,  il  S’élève  uu  iiirideni  qui  dé|.end  de  la  juridiction 

P,'\’ ■.****  *^^’™*”®***’  de  commerce  est  incompélenl. 

Il  doit  renvoyer  les  parties  devant  qui  de  droit,  et  surseoir, 
s U est  necessaire,  jusqu'à  ce  que  cet  incident  soit  jugé. 

S39.  TjCb  tribnoaux  de  commerce  jugeront  en 
dernier  ressort  .■  1®  Toutes  les  demandes  dans  les- 
QQcilcs  les  parties  justiciables  de  ces  tribunaux,  et 
usant  de  leurs  droits,  auront  déclaré  vouloir  lire 
jugées  définitivement  et  sans  appel;  — 2®  Toutes 
les  demandes  dont  le  principal  n’excédera  pas  la 
valeur  de  1 ,500  francs  ; — 3®  Les  demandes  recon- 
venltomielles  ou  en  compensation,  lors  même  que 

Ttnn  5 demande  principale,  elles  excéderaient 
1,500  francs.  Si  l’une  des  demandes  principale 
ou  reconvcntiouncllc  s’élève  au-dessus  des  limites 
ci-dessus  indiquées,  !e  tribunal  ne  prononcera  sur 
toutes  qu  en  premier  ressort.  — Néanmoins,  Usera 
statué  en  dernier  ressort  sur  les  demandes  en  dom- 
mages-.tntérêls,  lorsqu’elles  seront  fondées  exclusi- 
vement sur  la  demande  principale  elle-même. 

Cct  dispositions  ne  s’appliquent  pas  aux  demandes 
introduites  avant  la  promulgation  de  la  présente 


— En  dernier  ressort.  Ckimme  nous  l’avons  déjà  dit  un 
jugement  peut  être  rendu  en  premier  ou  en  dernier  ressort  > en 
premier  ressort,  lorsqu’il  n'est  pas  irrévocable,  et  que  les 
parties  ont  le  droit  de  recourir  à un  tribunal  supérieur  pour 
faire  juger  de  nouveau  la  contestation;  en  dernier  ressort. 
1^0^ U 0 le  recours  n’est  point  permis  aux  parties,  sauf  le  re- 

®?*s3llon  ouvert  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi 
contre  les  jugements  en  dernier  ressort.  ^ 

''*".*'*  de  commerce  par  la  loi  da 

Xic^cê  û^irom^-rderî^'JÎ* 

principal  iiVicédera  pas  la  valeur  de  mille 
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Vouloir  être  jugées  définitivement  et  sans  appel.  Ainsi 
il  est  permis  aux  parties  d’abréger  la  conleslalion,  en  renon- 
çant à rappel,  et  en  donnant  au  tribunal  de  commerce  le  droit 
de  décider  en  dernier  ressort  ; mais  il  faut  pour  cela  que  les 
parties  soient  justiciables  de  ces  tribunaux.  S’il  l’agissait, 
par  exemple,  d’une  contestation  non  commerciale  entre  parties 
non  commerçantes,  elles  ne  pourraient  pas  s’en  référer  au  tri- 
bunal de  commerce.  11  faut,  de  plus,  qu’elles  soient  usant  dé 
leurs  droits ^ c’est-à-dire,  ayant  la  faculté  de  disposer  entiè- 
rement de  l’objet  qui  fait  la  matière  de  la  contestation.  Par 
exemple,  un  tuteur,  agissant  pour  son  pupille,  ne  pourrait 
pas  ainsi  renoncer  d’avance  à l’appel.  — On  a jugé  aussi  que 
si  les  parties  donnaient,  contrairement  à tous  les  principes,  à 
un  tribunal  de  commerce  la  faculté  de  juger  comme  amiable 
compositeur^  faculté  qu’elles  peuvent  donner  à des  arbitres 
(article  1019  du  Code  de  procédure  civile),  et  non  à un  tribu- 
nal, puisque  aucune  loi  ne  les  y autorise,  elles  pourraient  inter- 
jeter appel  du  jugement,  bien  qu’elles  eussent  renoncé  à cet 
appel,  parce  que,  si  cette  renonciation  peut  avoir  lieu  dans  le 
cas  de  notre  article,  c’est  seulement  lorsque  les  juges  statuent 
d’ailleurs  dans  les  limites  des  pouvoirs  qu’ils  ont  reçus  de  la  loi, 
et  non  en  usant  de  pouvoirs  que  les  parties  n’avaient  pas  le 
droit  de  leur  conférer.  » (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  30 
août  1813.  Sirey,  ,t.  13,  1,  430.j  — Question.  En  matière 
de  commerce,  les  héritiers  mineurs  des  associés  sont-ils 
obligés  de  se  soumettre  à une  clause  portant  que  les  as- 
sociés seront  jugés  en  dernier  ressort  par  les  arbitres  ? 
La  cour  suprême  a consacré  raffirmative  : « Attendu  que  les 
articles  6,  titre  iv,  delà  loi  du  24  août  1700,  et  639  du  Code 
de  commerce,  autorisent  les  parties  à renoncer  à la  faculté 
d’appeler  des  jugements  des  tribunaux  civils  et  de  commerce, 
qui  prononcent  alors  en  premier  et  en  dernier  ressort;  que 
cette  renonciation,  faite  par  des  parties  capables  de  s’obliger, 
constitue  une  convention  légalement  formée,  et  qui,  aux 
termes  des  articles  1 1 34  et  1 1 22  du  Code  civil,  tient  lieu  de  loi 
à ceux  qui  l’ont  faite  et  à leurs  héritiers  ou  ayant  cause  ; que 
la  minorité  des  héritiers  de  l’un  ou  de  l’autre  des  contraclanls 
n’apporte  point  de  modification  à la  convention,  et  n’altère  en 
aucune  manière  les  principes  posés  par  les  articles  précités  du 
Code  civil;  attendu  que,  suivant  l’article  51  du  Code  de  com- 
merce, toutes  contestations  entre  associés,  pour  raison  de  la 
société,  doivent  être  jugées  par  des  arbitres  ; que  les  arbitres, 
qui  sont  des  juges  obligés  pour  les  associés,  remplacent  à leur 
égard  les  tribunaux  de  commerce,  et  ont  le  caractère  des 
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juges  de  première  insUnce,  dont  les  jugements  sont  suscep- 
tibles d'appel,  b moins  de  renonciation  de  la  part  des  associés, 
conformément  à fart.  52  du  Code  de  commerce  ; attendu,  dès 
lors,  que  cette  renonciation,  quand  elle  a eu  lieu,  doit  pro- 
duire le  même  effet  que  si  elle  eût  été  consentie  dans  un  tribu- 
nal civil  ou  de  commerce,  et  qu'ainsi  elle  est  obligatoire  pour 
les  héritiers,  même  mineurs,  des  associés  ; attendu  que  Tari.  63 
du  Code  de  commerce  ne  s’applique  qu'au  cas  où  le  tuteur 
stipule  lui-même  les  intérêts  des  héritiers  mineurs  des  associés, 
et  n’est  que  la  conséquence  des  dispositions  du  Code  civil  qui 
limitent  le  pouvoir  des  tuteurs,  et  spécialement  de  l’art.  467, 
qui  leur  défend  de  transiger  sans  l’accomplissement  des  forma- 
lités qu’il  prescrit;  attendu  que,  lorsque  la  renonciation  à l’ap- 
pel a été  faite  par  l’associé  lui-même,  le  tuteur,  qui  en  subit 
la  loi  pour  les  héritiers  mineurs  de  cet  associé,  ne  fait  au 
nom  desdits  mineurs  aucun  abandon,  aucune  stipulation  nou- 
velle, mais  demeure  seulement  lié  par  une  convention  pré- 
existante et  obligatoire;  attendu  que  l’article  1013  du  Code  de 
procédure  civile  n’est  applicable  qu’en  matière  d’arbitrage 
volontaire,  c*est-è  dire  lorsqu’il  y a convention  par  laquelle  des 
parties,  compromettant  sur  leurs  droits,  ainsi  que  les  y autorise 
l’article  1003  du  même  Code,  enlèvent  la  connaissance  de  leurs 
contestations  aux  juges  ordinaires  institués  par  la  loi,  pour 
les  soumettre  è des  juges  de  leur  choix,  à des  arbitres  volon- 
taires; que,  dans  le  cas  d’arbitrage  forcé,  au  contraire,  les 
associés  qui  renoncent  au  droit  d’appel  restent  soumis  aux 
juges  que  la  loi  leur  a imposés,  et  dont  ils  prorogent  seulement 
la  juridiction,  en  usant  du  pouvoir  que  leur  confère  l’article  52 
du  Code  de  commerce,  qu'en  jugeant  donc  que  la  minorité  d’un 
des  héritiers  Dubuc  ne  donnait  pas  aux  demandeurs  le  droit 
d’appeler  delà  sentence  arbitrale  rendue  sur  une  contestation 
sociale,  et  entre  associés  qui  avaient  consenti  è ce  que  les  arbi- 
tres prononçassent  en  dernier  ressort,  l’arrêt  attaqué,  loin  de 
violer  les  articles  1 122  et  1 134  du  Code  civil,  63  du  Code  de 
commerce,  et  I0I3  du  Code  de  procédure  civile,  en  a fait  une 
juste  application;  rejette,  elc.  • (Arrêt  du  9 mai  1837.  Sirey, 
t,  37,  I,  369.) 

N^excf  dérapas  la  valeur  de  1,500  francs.  Il  faut  d’abord 
observer  : l<>  que  c’est  la  demande  et  non  le  jugement  qui  fixe 
la  juridiction;  2^  que,  lorsque  la  demande  est  indéterminée, 
le  jugement  est  toujours  en  premier  ressort;  3^ qu’on  ne  doit 
considérer  que  le  principal  de  la  demande,  et  non  les  frais  et 
les  intérêts.  Si  donc  le  capital  demandé  est  de  1,400  fr.,  que 
les  frais  cl  les  intérêts  portent  la  condamnation  à 1,800  fr.,  il 
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n’y  aura  pas  lieu  à appel»  à moins  toutefois  que  les  intérêts  ne 
fussent  réclamés  avec  le  principal  comme  déjà  échus,  ainsi  que 
Fa  jugé  la  cour  suprême  : « Attendu»  en  droit»  que  les  tribu- 
naux de  commerce  jugent  en  premier  ressort  toutes  les  de- 
mandes dont  le  principal  excède  la  valeur  de  1,000  fr.(  1,500 
aujourd’hui);  que  le  principal  d’une  demande  se  compose,  non- 
seulement  du  capital  du  titre  de  la  créance^  mais  encore  des 
sommes  réclamées  comme  déjà  échues,  et  dues  au  moment  de 
la  demande.  » (Arrêt  du  18  août  1830.  €h.  des  req.  Sirey, 
t.  31, 1,  75.)  Au  reste,  tout  ceci  doit  s'entendre^eulement  du 
cas  où  la  contestation  porte  sur  des  valeurs  ; car,  » elle  s’élevait 
sur  la  compétence  du  tribunal,  attaquée  par  une  partie,  le 
jugement  qui  interviendrait  rdativement  à cette  compétence 
serait  susceptible  d’appel,  bien  que  i’âffaire  principale  fût  au  • 
dessous  de  i ,500  fr.  (art.  425  du  Ckule  de  procédure).  — Gom- 
me on  le  voit,  les  tribunaux  de  commerce  jugent  aujourd’hui 
en  dernier  ressort  jusqu’à  la  valeur  de  1 , 500  fr.  au  lieu  de 
1 ,000  fr.  Cette  augmentation  de  la  compétence,  introduite  par 
la  loi  du  3 mars  1840,  est  fondée  sur  la  diminution  du  signe 
monétaire,  qui,  en  raison  de  la  multiplicité  des  affaires  et  du 
renchérissement  de  tous  les  objets  de  consommation,  n’a  plus 
la  même  valeur  $ aujourd’hui  1,600  fr.  ne  valent  pas  plus  que 
1,000  il  y a trente  ans.  Elle  est  d’ailleurs  une  conséquence  de 
l’augmentation  de  la  compétence  devant  les  tribunaux  de  pre- 
mière Instance,  élevée  également  à 1 ,500  fr.  par  la  loi  du  1 1 
avril  1838,  les  tribunaux  de  commerce  étant  aussi  des  tribu- 
naux de  première  instance.  — ÇumiTioii.  Le$  frais  de 
wotét^  cfum  du  compte  de  retour , et  les  intérêts  échus  depuis 
le  protêt^  doivmt^ils  être  joints  au  principal  pour  la  fixation 
du  dernier  ressort  ? La  cour  d’Orléans  a jugé  la  négative  : 
« Attendu  que  la  loi  du  1 1 avril  1838  dispose  que  les  tribu- 
naux de  première  instance  connaîtront,  en  dernier  ressort, 
des  actions  personnelles  jusqu’à  la  valeur  de  1 ,500  fr.  en 
principal  ; que  des  termes  aussi  précis  ne  permettent  pas 
de  donner  une  plus  grande  extension  aux  limites  de  la  com- 
pétence, en  ajoutant  à la  somme  principale  demandée  des 
accessoires  à l’égard  desquels  la  loi  a gardé  le  silence  ; at- 
tendu que  les  frais  d’enregistrement  du  billet  et  les  coûts 
du  protêt  sont  des  frais  de  procédure  qui  ne  forment  qu’un 
accessoire,  et  qu’on  ne  saurait  les  considérer  comme  un 
chef  séparé  de  demande  ; qu’il  doit  en  être  de  même  des 
intérêts  réclamés , alors  qu’ils  ne  sont  pas  dus  de  plein 
droit  en  vertu  de  la  convention , et  que  c’est  un  acte  judi- 
ciaire, tel  qu’un  protêt , qui  leur  a donné  naissance,  puisque 
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cet  ;icte  n'est,  en  quelque  sorte,  que  le  prélude  nécessaire  de 
la  demande  judiciaire  qui  en  est  la  conséquence.  » (Arrêts 
du  27  nov.  i860,  Sir.,  il,  262,  de  Bordeaux  du  3 février 
1848,  Sir. , 4 8,  il,  7 33).  La  cour  de  Bourges  a jugé  le  contraire  : 
« Considérant  que,  devant  le  tribunal  de  commerce,  Dumemy 
demandait  que  Parnajon  fût  condamné  6 lui  payer  la  somme  de 
1,539  fr.  25  c.,  savoir  : pour  le  principal  de  la  traite,  1 ,500  fr.; 
39  fr.  25  c.  pour  protêt,  compte  de  retour,  et  I fr.  pour  le 
retard  ; que  toutes  ces  sommes  étaient  dues  avant  la  citation 
en  justice;  qu’elles  devenaient  dès  lors  un  des  éléments  de  la 
demande  principale,  ce  qui  la  faisait  sortir  des  limites  du  der- 
nier ressort  ; qu’en  vain  on  oppose  que  les  89  fr.  25  c.  de- 
mandés au  delà  du  principal  de  la  lettre  de  change  n’étaient 
que  la  suite  de  l’acte  de  protêt,  lequel  devait  êlrsb  considéré 
comme  le  premier  élément  de  la  demande  ; que  sans  doute  le 
protêt,  faute  de  payement,  est  un  préliminaire  indispensable  à 
toute  action  en  justice,  au  respect  des  endosseurs  au  moins  ; 
mais  qu’il  est  distinct  de  cette  demande  et  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  lui  étant  tellement  lté  que  tout  ce  qui  en  a été 
la  suite  doive  être  considéré  comme  une  suite,  un  accessoire 
de  la  demande  elle-même;  qu’aux  termes  de  l’article  185  du 
Code  de  commerce,  l’intérêt  des  frais  de  protêt,  de  rechange 
et. autres  frais  légitimes,  n’est  dû  qu’à  compter  du  jour  de  la 
demande  en  justice;  qu’ils  forment  donc  une  dette  nouvelle 
antérieure,  dans  l’espèce,  à la  demande  en  justice,  et  qui  doit 
y être  réunie  pour  fixer  la  compétence  ; déclare  l’appel  rece- 
vable, etc.»  (Arrêt  du  3 juillet  1844.  Sir.,  45, 11,008).  Celte 
décision  nous  parait  plus  conforme  aux  principes:  elle  se  rap- 
proche d'ailleurs  de  celle  qui  est  inlervenue  sous  la  question  sui- 
vante. ««-Qübstioh.  Les  dommages-intérêts  demandés  en 
matière  d'effets  decommerce  contre  le  garant  pat'  ledéfen» 
deur  qui  t appelle  en  garantie,  doivent--ils  être  réunis  à la 
demande  principale  pour  déterminer  le  taux  de  la  demande 
pour  la  fixation  du  dernier  ressort  ? La  cour  de  cassation  a 
consacré  raffirmative  s « Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  639 
du  Code  de  commerce,  si  l’une  des  demandes  principales  ou 
reconventlonnelles  s’élève  au-dessus  de  1,500  fr.,  le  tribunal 
de  commerce  ne  prononcera  sur  toutes  qu’en  premier  ressort, 
et  que  néanmoins  il  sera  statué  en  dernier  ressort  sur  les  de- 
mandes en  dommages-inlérêU,  lorsqu’elles  seront  fondées  ex- 
clusivement sur  la  demande  principale  elle-même;  attendu, 
dans  Tesp^,  en  ce  qui  concerne  le  jugement  du  28  sept.  1 840, 
que  la  demande  principale  en  garantie  de  Vergers  contre  Pu- 
jol,  comprenait  à la  fois  la  somme  de  1,291  fr.  90  c.,  pour  la  - 
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quelle  il  avait  été  assigné,  et  celle  de  600  fr.  de  dommage$-in- 
térêls,  à raison  du  tort  que  ce  dernier  lui  avait  causé,  en  ne 
retirant  pas  de  la  circulation  une  traite  qu*il  prétendait  n’a- 
voir signée  que  par  complaisance,  et  pour  l’avoir  exposé  par 
là  aux  poursuites  du  porteur  de  cette  traite,  contrairement 
aux  engagements  qu’il  avait  pris  ; attendu  qu’une  demande 
en  dommages-intérêts  de  cette  nature  avait  une  existence  par- 
ticulière et  indépendante  de  la  demande  principale  dirigée 
contre  Vergers;  attendu  que,  sous  un  double  rapport,  soit 
parce  qu’il  ne  s^agissait  point  d’une  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  par  un  défendeur,  soit  parce  que  les  domma- 
ges-intérêts réclamés  n’étaient  pas  exclusivement  fondés  sur 
la  demande  principale  dont  Vergers  était  l’objet,  l’arrêt  atta- 
qué, en  déclarant  l’appel  de  ce  dernier  recevable,  et  en  sta- 
tuant au  fond,  n’a  pas  violé  l’art.  639  du  Code  de  commerce; 
rejette,  etc.  » (Arrêt  du  19  novembre  1844.  Ch.  civ.  Sirey, 
45,  I,  276).  — l'*  QUKSTiOil.  Bien  qiûune  convention  faite 
entre  commerçants  ait  une  cause  illicite,  par  exemple,  le 
payement  des  différences  de  marchés  à termes  non  sé* 
rieux^  le  tribunal  de  commerce  esUil  compétent  pour  en 
connaître?  — 2*  QtiESTioir.  La  cour  d^ appel  saisie  d*un 
appel  non  recevable  quant  au  fond,  attendu  le  taux  de  la 
demande,  mais  recevable  quant  à la  contrainte  par  corps 
prononcée  contre  V appelant,  peut  ^ elle  pour  statuer 
sur  le  chef  relatif  à la  contrainte  par  corps,  examiner  le 
fond,  si  elle  ne  prononce  que  sur  la  contrainte  ? La'  cour 
d’Aix  a consacré  l’ajfirmative  : « Attendu  que,  s’agissant  d’une 
contestation  relative  à un  engagement  entre  deux  personnes 
qui  ont  l’une  et  l’autre  la  qualité  de  négociant,  et  l’intérêt  du 
litige  étant  inférieur  à 1 ,500  fr.,  il  s’ensuit  que  le  tribunal  de 
commerce  était  compétent,  et  de  plus  juge  souverain  ' de  la 
contestation  au  fond;  mais  attendu  que,  d’après  l’article  20 
delà  loi  du  17  avril  1832,  1a  disposition  qur  prononce  la 
contrainte  par  corps  est  toujours  susceptible  d’appel  ; attendu 
que  cet  appel  défère  nécessairement  au  juge  supérieur  l’a^)- 
préciation  complète  de  toutes  les  questions  desquelles  dépend 
le  bien  ou  mal  jugé  de  cette  disposition  spéciale,  encore  bien 
que  telle  de  ces  questions  se  trouve  souverainement  jugée 
sous  le  premier  rapport  et  puisse  recevoir  une  solution  con- 
traire sous  le  second  rapport;  attendu  qu’il  y a ainsi  nécessité 
pour  la  cour  d’examiner  de  nouveau  le  mérite  des  objections 
dirigées  par  l’appelant  contre  la  légalité  de  l’existence  même 
de  la  dette  ; et  à cet  égard,  attendu  que  le  billet  de  1,297  fr. 
50  cent.,  dont  le  payement  lui  a été  réclamé,  indique  par  sou 
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contexte  même  qu’il  a pour  cause  un  règlement  de  diffé^^ 
rences,  au  moyen  duquel  ont  été  soldées  des  ventes  à livrer 
non  suivies  d’exécution  réelle  ; allendu  que  celle  énoncialion 
de  tilre,  même  rapprochée  des  au  1res  circonslaiices  de  la 
cause,  établit  que  les  renies  à livrer  dont  il  s’agil  n’oiit  pas 
conslilué  des  opérations  commerciales  sérieuses,  mais  <|u’elles 
n’élaient  qu’un  simple  pari  : qu’il  suit  de  là  que  le  billet  de 
1,297  fr.  50  c.  ne  conslilué  pas  une  dette  pour  laquelle  la  loi 
accorde  une  action  en  justice,  et  que,  dès  lors,  la  contrainte 
par  corps  a été  mal  à propos  prononcée  ; par  ces  motifs,  dé- 
clare l’appel  mal  fondé  en  ce  qui  concerne  la  compétence,  et 
non  recevable  en  ce  qui  concerne  Iq  fond  ; et  faisant  droit  à 
l’appel  en  ce  qui  concerne  la  disposition  du  jugement  relative 
à la  contrainte  par  corps,  émendant,  quant  à ce,  décharge 
l’appelant  de  la  contrainte  par  corps  prononcée  contre  lui  • 
(Arrêt  du  26  janvier  1841.  Sirey,  t.  42,  II,  7). 

Les  demandes  reconveniionnelles  ou  en  compensation. 
11  résulte  de  la  discussion  qui  a eu  lieu  à la  chambre  des  dé- 
putés que  l’on  a voulu  comprendre  dans  ces  mots  toutes  les 
demandes  formées  incidemment  par  le  défendeur  contre  le 
demandeur  principal.  Cette  disposition  nouvelle  est  contraire 
à la  jurisprudence,  qui,  jusqu'à  présent,  avait  admis  qu’il  y 
avait  lieu  à l’appel  lorsque  les  deux  demandes  principale  et 
reconventionnelle  réunies  dépassaient  le  taux  du  dernier  res- 
sort. Ce  changement  est  motivé  sur  ce  que  ces  demandes  prin- 
cipale et  reconventionnelle,  formées  par  des  demandeurs  dif- 
férents, constituent  chacune  une  cause  bien  distincte,  dont  le 
chifTre  doit  être  considéré  isoléineut,  au  lieu  d’être  réuni. 

Sur  toutes  qu*en  premier  ressort.  Dans  ce  cas,  il  était 
juste  que  le  demaudeur,  auquel  on  a opposé  une  demande  re- 
conventionnelle  supérieure  au  taux  du  dernier  ressort  suscep- 
tible de  l’appel,  pût  suivre  le  défendeur  au  second  degré  de 
juridiction. 

Les  demandes  en  dommages^intérêts.  Remarquons  qu’il 
faut  que  les  demandes  en  dommagesdutérêls  soient  fondées 
sur  la  demande  principale,  pour  être  jugées  en  dernier  res- 
sort ; il  sera  souvent  difficile  de  décider  si  les  demandes  en 
dommages-intérêts  ont  ce  caractère  : les  discussions  législati- 
ves n’out  pas  éclairci  ce  point  comme  il  faudrait  qu’il  le  fût. 

640.  Dans  lesarrondissements  où  il  n’y  aura  pas 
de  tribunaux  de  commerce,  les  juges  du  tribunal  ci- 
vil exerceront  les  fouclious  et  connaîtront  des  ma- 
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tières  attribuées  aux  juges  de  commerce  par  la  uré- 
sente  loi, 

^ Les  juges  du  tribunal  civil,  — Question.  En  cas 
d^abstention  de  tous  les  membres  d^un  tribunal  de  com- 
merce pour  le  Jugement  d’une  affaire  qui  lui  est  soumise, 
est^ce  devant  le  tribunal  civil  de  V arrondissement  que  la 
cause  doit  être  portée,  et  non  devant  le  tribunal  de  com^ 
merce  le  plus  voisin  F La  cour  de  Rouen  a consacré  l’affir- 
mative : « Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  des 
tribunaux  d’exception  ; que  les  juges  civils  sont  les  juges  or- 
dinaires, et  connaissentjdes  contestations  même  commerciales 
dans  les  lieux  où  il  n’existe  pas  de  tribunal  de  commerce  ; 
attendu  que,  par  l’efTet  de  l’abstention  de  tous  les  membres  du 
tribunal  de  commerce  du  Havre,  il  résulte  que , quant  à la 
contestation  qui  divise  les  parties^  il  n’existe  pas  réellement  ' 
pour  elles  de  juges  de  commerce  au  Havre;  que,  par  suite,  le 
tribunal  civil  de  la  même  ville,  juge  ordinaire  de  toutes  les 
contestations  civiles,  doit  être  saisi  du  litige  ; sans  avoir  égard 
b la  demande  en  renvoi  devant  le  tribunal  de  commerce  le 
plus  voisin  de  celui  du  Havre,  dit  que,  vu  la  récusation  de 
tous  les  membres  du  tribunal  de  commerce  du  Havre,  le  tri- 
bunal civil  de  la  même  ville  est  seul  compétent  ; en  consé- 
quence, y renvoie  les  parties  pour  être  statué  sur  les  contesta- 
tions existant  entre  elles.  » (Arrêt  du  4 novembre  1836.  Sirey, 
t.  41,  11,  330). Mais,  plus  tard,  la  même  cour  a consacré  l’o- 
pinion contraire  par  des  motifs  fortement  déduits:  « Atten- 
du qu’il  résulte  de  la  décision  du  tribunal  de  commerce  de 
Fécamp,  que  le  président,  les  juges  et  les  juges  suppléants 
composant  ce  tribunal  ne  pourraient  connaître  de  la  cause, 
ayant  un  intérêt  personnel  dans  la  contestation  qui  leur  a 
été  soumise;  attendu  qu'aux  termes  de  l’article  373,  €k>d. 

' proc.  si  les  motifs  de  la  demande  en  renvoi  sont  justifiés  de- 
vant un  tribunal  de  première  instance,  le  renvoi  sera  fait  à 
l'un  des  autres  tribunaux  ressorlissant  à la  même  Cour  d’appel 
attendu  qu’un  tribunal  de  commerce  est  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  spécial,  et  que  l’article  précité  reçoit  son  ap- 
plication à la  cause  ; qu’eu  prescrivant  le  renvoi  à l’un  des 
autres  tribunaux  ressortissant  en  la  même  Cour  d’appel,  la 
loi  a suffisamment  indiqué  que  les  justiciables,  privés  de 
leurs  juges  par  le  renvoi,  doivent  être  appelés  a procéder  de- 
vant une  juridiction  du  même  degré,  et  de  tous  points  sem- 
blable b celle  b laquelle  la  .connaissance  de  leurs  différends 
était  attribuée  ; qu’on  n’aperçoit  pas,  'en  effet,  le  molif  qui 
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poufrail  justifier  le  choix  d*une  juridiction  d'un  autre  ordre 
que  celle  h laquelle  la  loi  attribuait  la  connaissance  du  litige  • 
attendu,  dès  lors,  que  l'affaire  dont  il  s'agit  étant  commerciale 
doit  être  renvoyée  devant  un  tribunal  de  commerce;  que, 
s il  est  vrai  qu'un  tribunal  civil  pourrait  en  être  saisi  dans  un 
heu  ou  il  n'existerait  pas  de  tribunal  de  commerce,  c'est  qu’a- 
lors  ce  tribunal  serait  investi  de  la  juridiction  commerciale,  et 
que,  même  dans  celte  hypothèse,  ce  serait  encore  un  tribunal 
decommerce,  quoique  composé  de  juges  civils,  quiserait  appelé 
àconnaltrede  la  contestation;  etc.  (Arrêt  du  23  mai  1844.  Sir. 
t.  44,  II,  495.)  — QirssTioH.  Le  ministère  public  doit^ü 
être  entendu  dans  les  affaires  commerciales  portées 
devant  les  l^iboj^ux  civils  jugeant  commercialement  ^ dans 
tous  les  CM  où  il  le  serait  devant  ces  tribunaux  jugeant  en 
matière  Civile?  La  cour  de  cassation  a consacré  l'affirmative. 
• Attendu  en  droit  que,  dans  les  arrondissements  où  il  n’y  a 
pas  de  tribunal  de  commerce,  l’art.  640,  Cod.  coram.,  en  ai- 
tribue  les  fonctions  aux  juges  du  tribunal  civil;  attendu 
qu’encore  bien  qu'aux  termes  des  art.  641  et  642,  même 
Code,  le  tribunal  civil  juge  alors  commercialement , dans  la 
môme  forme,  et  en  appliquant  les  mômes  lois  que  les  tribu- 
naux de  commerce,  il  conserve  cependant  sa  nature  propre  de 
tribunal  civil,  doté , par  la  loi  même  de  son  institution , de  la 
plénitude  de  juridiction,  et  dont  le  ministère  public  fait  partie 
intégrante;  qu  il  suit  de  là  que  le  procureur  de  la  République 
ou  ses  substituts  doivent  participer  aux  audiences  commercia- 
les delà  môme  manièrequ'aux  audiences  civiles  ordinaires;  at- 
tendu, en  fait,  qu'après  les  plaidoiries  d’une  cause  commerciale, 
intéressant  une  femme  non  autorisée  de  son  mari,  le  procu- 
reur de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Pontoise,  ayant  pris  des  conclusions  tendantes  à être  admis  à 
conclure  dans  la  cause  qui  venait  d'être  plaidée,  le  tribunal  a 
déclaré  n’y  avoir  lieu  de  faire  droit  à ses  conclusions,  par  le 
motif  que  les  causes  commerciales  doivent  être  jugées  sans  le 
concours  du  ministère  public  ; attendu  que  par  ce  refus  d'ad- 
mettre le  procureur  de  la  République,  le  requérant,  à conclure 
dans  une  cause  commerciale,  le  tribunal  de  première  instance 
de  Pontoise  a méconnu  les  principes  ci-dessus  posés,  et  commis 
ainsi  un  excès  de  pouvoir  ; casse,  etc.»  (Arrôtdu  21  avril  1846. 
Ch.  req.  Sirey,  46,  ï,  800),  La  cour  de  cassation  a consacré 
cette  jurisprudence,  par  de  nombreux  arrêts  qu’a  provo- 
qués la  résistance  des  tribunaux. 

641*  L’instruction,  dans  ce  cas,  aura  lieu  dans 


1400  GODE  DE  COHVERCE.— *UV.  IT.  JDRID.  GOMHERCIALE. 

la  même  forme  que  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, etles  jugements  produiront  les  mêmes  effets. 

TITRE  III, 

De  la  forme  de  procéder  devant  les  tribunaux  de 

commerce. 

0 

* 

642.  La  forme  de  procéder  devant  les  tribunaux 
de  commerce  sera  suivie  telle  qu’elle  a été  réglée 
par  le  titre  xxv  du  livre  ii  de  la  1'»  partie  du  Gode 
de  procédure  civile. 

=r  Nous  allons  donner  ici  le  texte  de  ce  titre.  Pour  les  ob- 
servations qu’il  peut  faire  naître,  il  faut  voir  le  Gode  de  procé- 
dure expliqué. 

TITRE  XXV. 

Procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce. 

« 414.  La  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  se 
fait  sans  le  ministère  d’avoués. 

« 415.  Toute  demande  doit  y être  formée  par  exploit 
d’ajournement,  suivant  les  formalités  cMessus  prescrites  au 
titre  des  ajournements. 

• 416.  Le  délai  sera  au  moins  d’un  jour. 

«417.  Dans  les  cas  qui  requerront  célérité,  le  président  du 
tribunal  pourra  permettre  d’assigner,  même  de  Jour  à jour  et 
d’heure  à heure,  et  de  saisir  les  effets  mobiliers  : il  pourra, 
suivant  ^exigence  des  cas,  assujettir  le  demandeur  à donner 
caution,  ou  è justifier  de  solvabilité  suffisante.  Ses  ordonnances 
seront  exécutoires,  nonobstant  opposition  ou  appel. 

« 418.  Dans  les  affaires  maritimes,  où  il  existe  des  parties 
non  domiciliées,  et  dans  celles  où  il  s’agit  d’agrès,  victuailles, 
équipages  et  radoubs  de  vaisseaux  prêts  h mettre  à la  voile,  et 
autres  matières  urgentes  et  provisoires , l’assignation  de  jour 
è jour  ou  d’heure  è heure  pourra  être  donnée  sans  ordonnance, 
et  le  défaut  pourra  être  jugé  sur-le-champ. 

« 4 1 9.  Toutes  assignations  données  à bord  à la  personne  as- 
signée seront  valables. 

« 420.  Le  demandeur  pourra  assigner,  à son  choix: —Devant 
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le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  ; — Devant  celui  dans 
rarrondisseoient  duquel  la  promesse  a été  faite  et  la  marchan- 
dise livrée  ; — Devant  celui  dans  rarrondissemeut  duquel  le 
pajemeut  devait  être  effectué. 

« 421.  Les  parties  seront  tenues  de  comparaître  en  per- 
sonne, ou  par  le  miuislère  d'un  fondé  de  procuration  spéciale. 

« 422.  Si  les  parties  comparaissent,  et  qu*à  la  première  au- 
dience il  n'intervienne  pas  jugement  définitif,  les  parties  non 
domiciliées  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  seront  tenues  d'y 
faire  élection  d*iin  domicile*  — L'élection  de  domicile  doit 
être  mentionnée  sur  le  plumitif  de  l'audience  : à défaut  de 
cette  élection,  toute  signification,  même  celle  du  jugement  dé- 
finitif, sera  faite  valablement  au  greffe  du  tribunal.  • 

9 

= Election  d\tn  domicile.  — Question.  Ld  signification 
du  jugement  définitif  en  matière  commerciale,  faite  au  domicile 
élu  par  les  parties  non  domiciliées  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal,  fait-elle  courir  le  délai  de  V appel?  La  cour  de  Gre- 
noble a consacré  i'aflirinative  : <(  Atlcuuu  que  le  Icjjislateur  a 
établi  dans  le  liv.  II,  l**»* part., lit.  xxv,Cod.  proc.,  une  procé- 
dure toute  spéciale  devant  les  tribunaux  de  commerce;  que  ce 
lit.  XXV,  par  la  disposition  de  l’art.  6 4 2 0.  comm.,  fait  portion 
intégrante  du  même  Code,  et  ne  fait  qu'un  corps  avec  lui, 
attendu  que  l'article  422  est  inséré  dans  la  série  des  articles 
qui  composent  le  litre  xxv  ; que  cet  article  dispose  que  les  par- 
ties comparaissantes  et  non  domiciliées  dans  le  lieu  où  siège 
le  tribunal  doivent  faire  élection  de  domicile  ; que  toutes  si- 
gnificalions,  même  celles  du  jugement  déflnilif,  sont  valable- 
ment failes  à ce  domicile  élu  j allendu  que  cela  est  si  vrai  que 
la  disposilion  finale  du  même  article  arrête  qu'à  défaut  de 
cette  élection  de  domicile,  les  signitications  faites  au  greffe  du 
tribunal,  même  celles  du  jugement  définitif,  seront  tout  aussi 
valables  faites  à ce  greffe  que  si  elles  avaient  été  faites  à la 
personne  ou  au  domicile  de  la  personne  non  domiciliée;  at- 
tendu que  l'article  443  du  Code  de  procédure  n’esl  point  com- 
pris dans  la  série  des  articles  du  litre  xxv,  qui  règle  le  mode 
de  procéder  devant  les  tribunaux  de  commerce,  que  tes  règles 
du  délai  de  l’appel  pour  les  affaires  jugées  par  les  tribunaux 
de  commerce  sont  fixées  par  l’article  04 S du  Code  commer- 
cial ; que  cet  article,  qui  continue  la  série  des  articles  relatifs 
au  mode  de  procéder  devant  les  tribunaux  de  commerce,  fixe 
le  délai  pour  appeler  à trois  mois,  à partir  du  jour  delà  signi- 
llcalion  du  jugement  pour  les  jugements  contradictoires;  que 
’ ces  mots,  à dater  du  Jour  de  la  signification  du  Jugement, 
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sans  raddition  de  ceux  à personne  ou  domicile,  contenus 
dans  Tarlicle  443  du  Code  de  procédure  civile,  se  rapportent 
nécessairement  à toutes  significations  valables  qui  auraient  pu 
être  faites  du  jugement,  et,  par  suite,  aux  dispositions  de  l’ar- 
ticle 422  du  .Code  de  procédure,  article  inhérent  au  Code  de 
commerce,  ne  faisant  qu’un  avec  lui  par  suite  delà  disposition 
de  son  article  642  ; attendu  que  les  expressions  que  l’on  trouve 
dans  cet  article  422,  de  si gnijicaiion  valable  même  du  ju- 
gement  définitif,  n’àuraient  aucune  portée  et  ne  seraient 
qu’une  lettre  morte,  si  on  ne  les  rattachait  aux  dispositions 
de  l’article  645,  et  au  jour  à partir  duquel  doit  courir  le  délai  de 
rappel  ; attendu  que,  dans  son  opposition  au  jugement  du  tri- 
bunal de  Die  du  29  mars  1 838,  opposition  sur  laquelle  est  inter- 
venu le  jugement  dont  est  appel,  Victor  Augier,  le  29  juin,  1839, 
faisait  élection  de  domicile  en  l’élude  de  Jouhert,  avoué  à 
Die,  son  mandataire  spécial  ; attendu  que  c’est  le  27  août  1839, 
à ce  domicile  élu,  qu’a  été  signifié  le  jugement  du  treizième 
du  même  mois;  attendu  que  ce  n’est  que  par  exploit  du 
30  janvier  suivant,  plus  de  cinq  mois  après  la  signification  de 
ce  jugement,  que  M.  Augier  a déclaré  appeler  du  jugement  du 
13  août;  que  dès  lors  son  appel  est  intervenu  hors  des  délais 
légaux,  etc.  » (Arrêt  du  9 juillet  1840.  Sirey,  t.  41,  II,  212.) 

a 423.  Les  étrangers  demandeurs  ne  peuvent  être  obligés, 
en  matière  de  commerce , à fournir  une  caution  de  payer  les 
frais  et  dommages-intérêts  auxquels  ils  pourront  être  condam- 
nés, même  lorsque  la  demande  est  portée  devant  un  tribunal 
civil  dans  les  lieux  où  il  n’y  a pas  de  tribunal  de  commerce. 

« 424.  Si  le  tribunal  est  incompétent  a raison  de  la  matière , 
il  renverra  les  parties,  encore  que  le  déclinatoire  n’ait  pas  été 
proposé . — Le  déclinatoire  pour  toute  autre  cause  ne  pourra 
être  proposé  que  préalablement  à toute  autre  défense.  » 

i m 

t=iLe  déclinatoire,  — ÇuESTir>:xr.  Ijorsque  r agréé,  en  pré^ 
sence  de  la  partie,  demande  un  délai  pour  plaider  sur  le  fond, 
acquiesce-Uil au  jugement  d'un  tribunal  de  commerce  qui  rejette 
un  déclinatoire?  cour  d’Amiens  a consacré  rafbrmativc  : 
« Attendu  qu’il  résulte  du  ju[jement  dont  est  appel  que  Ro- 
gier,  présent  à sa  prononciation,  a demandé,  par  son  défon- 
scur,  un  délai  pour  plaider  au  fond,  ce  qui  était  de  sa  part 
un  acquiescement  formel  à ce  jugement,  et  le  rendait,  par 
conséquent,  non  recevable  à en  appeler  par  la  suite , etc.  » 
(Arrêts  des  12  janvier  et  27  mars  1838.  Sir.,  40,  II,  7.) 

« 425.  Le  même  jugement  pourra,  eu  rejetant  le  déclina- 
toire, statuer  sui;  le  fond,  mais  par  deux  dispositions  distinc- 
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tes,  l’uoe  sur  la  com{>éieoce,  Taulre  sur  le  fond  ; les  dUposi- 
Uons  sur  la  compétence  pourront  toujours  être  attaquées  par 
la  voie  de  l'appel. 

« 436.  Les  veuves  et  héritiers  des  justiciables  du  tribunal 
de  commerce  y seront  assignés  en  reprise , ou  par  action  nou- 
velle, sauf,  si  les  qualités  sont  contestées,  b les  renvoyer  aux 
tribunaux  ordinaires  pour  y être  réglés,  et  ensuite  être  jugés 
sur  le  fond  au  tribunal  de  commerce. 

« 437.  Si  une  pièce  produite  est  méconnue,  déniée  ou  ar- 
guée de  faux,  et  que  la  partie  persiste  à s^en  servir,  le  tribu- 
nal renverra  devaul  les  juges  qui  en  doivent  connaître , 
et  il  sera  sursis  au  jugement  de  la  demande  principale.  — 
Néanmoins,  si  la  pièce  n’est  relative  qu’à  un  des  chefs  de  la  de- 
mande, il  pourra  être  passé  outre  au  jugementdesautres  chefs. 

€ 438.  Le  tribunal  pourra,  dans  tous  les  cas,  ordonner, 
même  d’ofQcc,  que  les  parties  seront  entendues  en  personne, 
à l'audience  ou  dans  la  chambre,  et,  s'il  y a empêchement  légi- 
time,commettre  un  des  juges,  ou  même  un  juge  de  paix,  pour  les 
entendre,  lequel  dressera  procès-verbal  de  leurs  déclarations. 

« 4 39.  S'il  y a lieu  à renvoyer  les  parties  devant  des  arbitres, 
pour  examen  de  comptes,  pièces  et  registres,  il  sera  nommé 
un  ou  trois  arbitres  pour  entendre  les  parties,  et  les  concilier, 
si  faire  se  peut,  sinon  donner  leur  avis.  — S'il  y a lieu  à visite 
ou  estimation  d'ouvrages  ou  marchandises,  il  sera  nommé  un 
ou  trois  experts.  — Les  arbitres  et  les  experts  seront  nommés 
d’ofhce  par  le  tribunal,  à moins  que  les  parties  n'en  convien- 
nent à l’audience. 

« 480.  La  récusation  ne  pourra  être  proposée  que  dans  les 
trois  jours  de  la  nomination. 

« 4SI.  Le  rapport  des  arbitres  et  experts  sera  déposé  au 
greffe  du  Iribuoal. 

• 433.  Si  le  tribunal  ordonne  la  preuve  par  témoins,  il  y 
sera  procédé  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites  pour  les 
enquêtes  sommaires.  Néanmoins,  dans  les  causes  sujettes  ^ 
appel,  les  dépositions  seront  rédigées  par  écrit  par  le  grelGer, 
et  signées  par  le  témoin  ( en  cas  de  refus,  mention  en  sera  faite. 

« 433.  Seront  observées,  dans  la  rédaction  et  l’expédiliou  des 
jugements,  les  formes  prescrites  dans  les  articles  141  et  14C 
pour  les  tribunaux  de  première  instance. 

« 434.  Si  le  demandeur  ne  se  présente  pas,  le  tribunal  don- 
nera défaut,  et  renverra  le  défendeur  de  la  demande.  ^ Si  le 
défendeur  ne  comparait  pas,  il  sera  donné  défaut,  et  les  con- 
clusions du  demandeur  seront  adjugées»  si  elles  se  trouvent 
justes  et  bien  vérifiées. 
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« 435.  Aucun  jugement  par  défaut  ne  pourra  être  signifié 
^ue  par  un  huissier  commis  à cet  effet  par  le  tribunal  ; la 
signification  contiendra,  à peine  de  nullité,  Téleclion  de  domi- 
cile dans  la  commune  où  elle  se  fait,  si  le  demandeur  n’y  est 
domicilié, — Le  jugement  sera  exécutoire  un  jour  après  la  si- 
gnification et  jusqu’à  l’opposilion. 

<«  436 . L’opposilion  ne  sera  plus  recevable  après  la  huitaine 
du  jour  de  la  signification. 

437.  L’opposition  contiendra  les  moyens  de  l’opposant,  et 
assignation  dans  le  délai  de  la  loi  ; elle  sera  signifiée  au  domi- 
cile élu  • 

< 438.  L’opposition  faite  à l’instant  de  l’exécution,  par  dé- 
claration sur  le  procès-verbal  de  l’huissier,  arrêtera  l’exécu- 
tion, à la  charge  par  l’opposant  de  la  réitérer  dans  les  trois 
jours  par  exploit  contenant  assignation;  passé  lequel  délai, 
elle  sera  censée  non  avenue. 

« 439.  Les  tribunaux  de  commerce  pourront  ordonner 
l’exécution  provisoire  de  leurs  jugements,  nonobstant  l’ap- 
pel, et  sans  caution,  lorsqu’il  y aura  titre  non  attaqué,  ou 
condamnation  précédente  dont  il  n’y  aura  pas  d’appel  : dans 
les  autres  cas,  l’exécution  provisoire  n’aura  lieu  qu’à  la  charge 
de  donner  caution,  ou  de  justifier  de  solvabilité  suffisante. 

« 440.  La  caution  sera  présentée  par  acte  signifié  au  domi- 
cile de  l’appelant,  s’il  demeure  dans  le  lieu  où  siège  le  tribu- 
nal, sinon  au  domicile  par  lui  élu  en  exécution  de  l’article 4 2 2, 
avec  sommation  à jour  et  heure  fixes  de  se  présenter  au  greffe 
pour  prendre  communication,  sans  déplacement,  des  titres  de 
la  caution,  s’il  est  ordonné  qu’elle  en  fournira,  et  à l’audience, 
pour  voir  prononcer  sur  l’admission,  en  cas  de  contestation. 

« 441.  Si  l’appelant  ne  comparaît  pas,  ou  ne  conteste  point 
la  caution,  elle  fera  sa  soumission  au  greffe;  s’il  conteste,  il 
sera  statué  au  jour  indiqué  par  la  sommation  : dans  tous  les  cas, 
le  jugement  sera  exécutoire,  nonobstant  opposition  ou  appel. 

« 442.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  connaîtront  point  de 
l’exécution  de  leurs  jugements,  b 

11  faut  bien  remarquer  ce  dernier  article.  Les  tribunaux  de 
commerce,  une  fois  que  leur  décision  est  prononcée,  ne  sont 
pas  chargés  de  veiller  à son  exécution.  S’il  s’élève  quelque 
contestation  sur  celte  exécution  forcée,  par  exemple,  sur  une 
saisie,  sur  un  emprisonnement,  le  tribunal  qui  doit  en  cou  - 
naître  est  celui  de  première  instance  du  lieu  où  l’exécution  sc 
poursuit  (article  553  du  Code  de  procédure).  Celle  exécution, 
en  effet,  n’est  pas  un  acte  commercial,  mais  bien  un  acte  d’auto- 
rite  publique:  le  tribunal  civil  doit  donc  être  seul  compélentr 
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643.  Néanmoins,  les  articles  156,  158  et  159  du 
même  Code,  relatifs  aux  jugements  par  défaut  ren- 
dus par  les  tribunaux  inférieurs,  seront  applicables 
aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux 
de  commerce. 

• = Les  articles  1 56,  et  i 59  du  même  Code.  La  cour 
suprême  a jugé  que  rarticle  153  du  Code  de  procédure,  qui 
autorise  les  juges  à prononcer,  contre  une  partie  assignée  avec 
d’autres,  et  défaillante,  une  jonction  du  défaut  au  fond,  s’ap- 
plique également  à la  procédure  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, par  la  raison  que  les  articles  642  et  643  du  Code  de 
commerce,  en  renvoyant,  pour  la  forme  de  procéder  devant 
les  tribunaux  de  commerce,  à certains  articles  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  n’excluent  aucunement  Tapplication  des  autres 
articles  de  ce  Code  qui  n’ont  rien  d’incompatible  avec  l’orga- 
nisation ou  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce.  (Arrêt 
du  29  janvier  1819.  Sirey,  t.  20,  f,  55,  cité  sous  l’article  153 
du  Code  de  procédure  expliqué.)  — ^^ssnoii.  Les  tribut 
naux  de  commerce  peuvcnt-ils  ordonner  ^exécution  pro^ 
visoîre  de  leurs  jugements  ? L’afbrmative  a été  admise  par 
la  cour  suprême:  « Attendu  que  le  Code  de  commerce,  en 
statuant  que  l’article  ISO  du  Code  de  procédure,  est  applica- 
ble aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de  com- 
merce, les  autorise  par  cela  même  5 ordonner  l’exécution  provi- 
soire de  leurs  jugements,  nonobstant  opposition  ; rejette,  etc.i» 
(Arrêt  du  9 février  18 13.  Ch.  civ.  Dali.,  ann.  1813, 1,  329.) 

Aux  jugements  par  défaut.  Les  jugements  par  défaut,  en 
matière  commerciale,  sont  ceux  qui  sont  rendus  contre  une 
partie  qui  ne  s’est  point  présentée  devant  le  tribunal.  Ces  ju- 
gements peuvent  être  attaqués  par  une  voie  bien  simple,  qu’on 
nomme  opposition.  La  partie  condamnée  déclare  qu’elle  s’op-  ^ 
pose  5 l’exécution  du  jugement,  et  cette  exécution  est  sus- 
pendue jusqu’à  ce  que  le  tribunal  ait  décidé  l’affaire  de  nou- 
veau. Cette  voie  si  facile  est  ouverte  au  défaillant,  parce  qu’il 
a été  condamné  sans  être  entendu,  et  qu’il  n’y  a peut-être  point 
de  sa  faute  à ne  pas  s’être  présenté  la  première  fois.  Voici  les 
articles  du  Code  de  procédure  auxquels  le  Code  de  commerce 
renvoie  à ce  sujet  : 

« 1 56.  Tous  jugements  par  défaut  contre  une  partie  qui  n^a 
pas  constitué  d^avoué,  seront  signillés  par  un  huissier  com- 
mis, soit  par  le  tribunal,  soit  par  le  juge  du  domicile  du  dé- 
faillant que  le  tribunal  aura  désignés  lis  seront  exécutés  dans 
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les  six  tnois  de  leur  obtention , sinon  seront  réputés  non  avenus.» 

=:  Qui  n*a  pas  constitué  d* avoué.  Il  semble  que  c’est  ce 
qui  aura  toujours  lieu  en  matière  commerciale,  puisque  le  mi* 
nlslère  des  avoués  n*est  pas  reçu,  et  qu’ainsi  il  faudra  toujours 
que  le  jugement  soit  signifié  par  un  huissier  commis  à cet 
effet,  pour  qu’il  soit  certain  que  la  partie  défaillante  sera  aver- 
tie du  jugement  qui  la  condamne.  Cependant,  la  cour  de  cas- 
sation ayant  jugé,  comme  nous  le  verrous  tout  à l’heure, 
qu’une  partie  représentée  par  un  fondé  de  pouvoir,  un  agréé, 
par  exemple,  devait  être  assimilée  à une  partie  qui  a constitué 
avoué,  il  est  permis  de  croire,  par  voie  de  conséquence,  <iue, 
dans  ce  cas,  la  signification  faite  par  un  huiî^bier  non  commis 
à cet  effet  serait  également  valable.  — La  cour  de  cassation, 
fidèle  au  principe  posé  par  elle,  que  la  présence  d’un  agréé 
constitué  par  une  partie,  équivaut,  dans  les  affaires  coinmcr-' 
ciales,  à la  présence  d’un  avoué  constitué  dans  les  affaires  ci- 
viles, a décidé  qu’un  jugement  rendu  contre  une  partie  qui  a 
chargé  un  fondé  de  pouvoir  de  la  représenter  devant  un  tribu- 
nal de  commerce,  n’était  pas  un  jugement  rendu  faute  de  con- 
stituer avoué,  et  qu’ainsi  il  ne  pouvait  être  réputé  non  avenu 
faute  d^ exécution  dans  les  six  mois.  (Arrêt  du  5 mai  I S24.  Si* 
rey,  t.24, 1,  275.)  Un  arrêt  plus  récent  a consacré  la  môme  doc- 
trine par  les  motifs  suivants:  « Vu  les  articles  156,  158  et43G 
du  Code  de  procédure  civile  : altondu  que,  parles  deux  premiers 
de  ces  articles,  les  jugements  faute  de  comparaître  sont  seuls  ré- 
putés non  avenus  faute  d’exécution  dans  les  six  mois  do  leur 
date,  et  sont  seuls  déclarés  susceptibles  d’o]>position  depuis  la 
huitaine  de  leur  signification  jusqu’à  leur  exécution;  que,  par 
conséquent,  les  jugements  faute  de  plaider  ne  sont  suscepti- 
bles d’aucune  de  ces  mesures  ; que  l’on  ne  peut  y assujettir 
les  jugements  faute  de  plaider,  rendus  par  les  trilntpaux  de 
commerce,  sous  le  prétexte  que,  dags  ces  tribunaux,  il  n’y  a 
point  d'avoués  comme  dans  les  tribunaux  civils,  mais  seule- 
ment des  agréés  qui  ne  présentent  point  la  même  garantie,^ 
puisqu’il  y a même  raison  dans  Un  cas  que  dans  l’autre  ; qu’en 
effet,  si  l’on  a appliqué  ces  mesures  aux  jugements  rendus  con- 
tre des  parties  qui  n’ont  pas  constitué  d’avoué,  et  si  on  ne  les 
a pas  étendues  à ceux  rendus  contre  des  parties  qui  en  ont 
constitué,  c’est  qu’au  premier  cas  on  a voulu  prévenir  les  in- 
convénients qui  auraient  lieu  si  les  assignations  n’étaient  pas 
parvenues  aux  parties  assignées,  ce  qui  peut  être  à craindre 
lorsqu’elles  n’ool  pas  constitué  d’avoué,  au  lieu  que,  au  second 
cas.  Il  y a certitude  qu’elles  leur  sont  parvenues,  puisqu’elles  eu 
ont  constitué  un  •,  qu’il  en  est  évidemment  de  même  des  juge- 
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menls  faute  de  plaider,  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce 
conlre  des  parties  qui  ont  comparu  par  un  agréé  ou  autre  pro- 
cureur fondé  de  leur  clioix,  puisqu’il  y a môme  certitude  que 
les  assignaiions  leur  sont  parvenues,  et  que  c’est  leur  faute 
si  elles  n’onl  pas  défendu;  et  attendu  que,  dans  le  fait,  fa 
mère  et  le  fils  Thuet  ont  comparu  devant  le  tribunal  civil 
du  Blanc,  jugeant  comme  tribunal  de  commerce,  le  17  décem- 
bre 1811,  chacun  par  le  ministère  d'un  avoué  fondé  de  pou< 
voir  ; que,  la  vérité  de  la  fourniture,  objet  de  la  demande, 
étant  reconnue,  l’avoué  seul  du  Ûls  a proposé  le  déclinaloirc 
rejeté  par  le  tribunal,  avec  ordre  de  plaider  au  fond  ; que  la 
condamnaliou  au  payement  des  35G  fr.,  contradictoire  avec  la 
mère  pour  cette  fourniture  faite  à l’auberge  par  eux  tenue  en 
commun,  n’a  été  par  défaut  contrôle  fils  que  vu  le  refus,  par 
son  avoué  mandataire,  de  plaider;  qu’un  tel  jugement  ne  peut 
être  déclaré  non  avenu,  et  qu’en  décidant  le  contraire  le  ju- 
gement attaqué  a violé  et  faussement  ai>pliqué  les  articles  pré- 
cités ; casse,  etc.  » (Arrêt  du  1 1 décembre  1838.  Sirey,  t,  30, 1, 
304.)  — QüSSTioif.  La  Jiscontinuaiiun  de  poursuites  pen^ 
dant  trois  ans  eiitraine-i-elle  la  péremption  d'instance  de^ 
vont  les  tribunaux  de  commerce  comme  devant  les  tribii^ 
naux  civils?  La  cour  de  cassation  a embrassé  l’afTirmalive  : 
« Attendu  que  la  péremption  d’instance  (ce  mode  utile  de  met- 
tre fin  aux  procès  et  de  mettre  obstacle  encore  h la  perpétuité  des 
actions  imprescriptibles  tant  qu’elles  demeurent  sub  judice)  fut 
d’uD  usage  constant  dans  la  jurisprudence  française,  et  admise 
iüdistiaclemenl  par  tous  les  tribunaux,  même  ceux  de  com- 
merce, avant  la  publication  du  Code  de  procédure  civile;  at- 
tendu que  l’article  307  du  Code  de  procédure  civile,  qui  con- 
sacre cette  règle  du  droit  français,  est  conçu  dans  des  termes 
généraux,  absolus,  qui  en  font  une  disposition  toute  décisoire, 
comme  celles  du  même  genre,  telles,  par  exemple,  que  celles 
des  articles  378,  37  9 et  suivants,  relatives  à la  récusation  des 
Juges,  de»  articles  I012  et  1028,  relatives  aux  arbitrages  vo- 
lontaires, et  lesquelles,  écrites  daus  divers  litres  du  Code  étran- 
gers à la  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  (quoi- 
qu’elles ne  soient  reproduites  ni  dans  le  titre  xxv,  liv.  ii  de 
ce  Code,  sur  la  procédure  spéciale  daus  les  tribunaux  de  com- 
merce, non  plus  que  dans  le  Code  de  commerce),  doivent, 
néaumoius,  s’appliquer  et  s’appliquent  habituellement  aux  iii- 
elauces  commerciales,  comme  aux  instances  civiles,  par  le 
motif  que  ce  sont  des  règles  positives  qu'ou  doit  suivre  toutes 
les  fois  qu’elles  ne  sont  ni  exclues  par  d’autres  dispositions  ex- 
pressesi  ni  iucompaliblgs  tv  celles  spéciales  aux  tribunaux 
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lie  commerce  : attendu  que,  de  l’absence  du  ministère  des 
avoués  dans  les  tribunaux  de  commerce,  on  ne  peut  induire 
la  répulsion  de  la  péremption  des  instances  commerciales, 
puisque,  des  termes  mômes  de  Tarticle  397,  il  résulte  explici- 
tement que  la  péremption  doitavoir  lieu,  soit  qu’il  y ait  ou  qu’il 
n’y  ait  pas  d’avoués  constitués  dans  ces  causes;  attendu  qu’on 
ne  peut  pas  non  plus  se  prévaloir,  pour  rejeter  la  péremption 
des  instances  commerciales,  de  ce  que  le  législateur  ayant  pris 
soin  de  prescrire  la  péremption  dans  les  justices  de  paix,  par 
l’article  1 5 du  Code  de  procédure  civile,  et  dans  les  cours  d’ap- 
pel par  l’article  469  du  môme  Code,  l’on  doit  conclure  de  son 
silence,  soit  dans  le  titre  xxv,  liv.  ii  du  Code  de  procédure, 
soit  dans  le  Code  de  commerce,  qu'il  n’a  pas  voulu  qu’elle  soit 
applicable  aux  instances  commerciales,'  parce  que,  d’abord, 
l’article  1 5 n’a  pas  d’autre  but  que  d’empècher  une  longue  in- 
struction devant  les  justices  de  paix,  en  décidant  que  toutes 
instances;  après  interlocutoires,  seront  péries,  si  elles  n’ont  pas 
été  jugées  dans  le  délai  de  quatre  mois  ; quant  à l’article  469, 
il  n’introduit  pas  la  péremption  dans  les  cours  d’appel,  où,  au 
contraire,  il  la  présuppose  admise  par  l’article  397,  puisqu’il 
se  borne  à déclarer  quels  en  seront  les  effets  en  cause  d’appel  ; 
attendu  qu’il  importe  autant  et  peut-être  davantage  d’ad- 
mettre la  péremption  des  instances  commerciales  que  celle 
des  instances  civiles,  puisque,  de  leur  nature,  les  instances 
commerciales  doivent  être  promptes,  brièvement  instruites  et 
jugées  dans  l’intérêt  même  du  commerce  ; attendu  que  ce  serait 
mal  argumenter  que  d’opposer  è la  péremption  d’instance  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce  l’article  189  du  Code  de  com- 
merce, qui  proclame  la  prescription  des  actions  commerciales 
pour  lettres  de  change,  billets,  etc.,  dans  un  délai  de  cinq  ans. 
Il  dater  des  protêts  ou  dernières  poursuites,  sous  prétexte  que, 
par  l’admission  de  la  péremption,  qui  annule  tous  les  actes  de 
la  procédure,  la  prescription  des  actions  se  trouverait  hâtive-, 
ment  encourue,  puisqu’il  faudrait  faire  le  même  reproche  et 
reconnaître  le  même  inconvénient  pour  les  instances  civiles 
résultant  d'actions  pour  lesquelles  sont  admises  des  prescrip- 
tions encore  moindres  de  cinq  ans,  et  qui  néanmoins  sont 
soumises  à la  péremption  ; attendu,  d’ailleurs,  qu’on  ne  peut 
et  qu’on  ne  doit  rien  induire  des  règles  relatives  aux  prescrip- 
Uons  des  actions  introduites  par  le  droit  civil,  étrangères  au 
Code  de  procédure,  pour  contredire  comme  pour  appuyer 
celles  relatives  a la  péremption  d’instance  : les  unes  et  les  au- 
tres r^les  devant  demeurer  étrangères  entre  elles  et  absolu- 
ment indépendantes,  ainsi  que  Ta  posé  en  principe  la  jurlspru- 
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deoce  des  arrètSy'en  pronooçaQt  constamment  quela  péremption, 
lor»  même  qu’elle  se  trouverait  jointe  'k  la  prescription,  ne 
pouvait  s’acquérir  de  plein  droit,  rejette,  etc.»  (Arrêt  du  2i  dé- 
cembre 1836.  Sirey,  t.  37, 1,  1.)  Foyez,  dans  le  môme  sens, 
un  arrêt  de  la  même  cour,  du  26  février  1834  (Sirey,  t.  35,  1, 
222),  et  un  arrêt  de  la  même  courdeParUdu  6 décembre  1838 
(Sirey,  I.  89,  11,  480). 

. «158.  S'il  est  rendu  contre  une  partie  qui  n’a  pas  d’avoué, 
l'opposilioD  sera  recevable  jusqu^à  Pexécution  du  Juge- 
ment, • 

=:  JusqiPà  Pexécution  du  jugement.  Ainsi  se  trouve  mo- 
difié l’article  436  du  Code  de  procédure,  qui  n’accordait  que 
huit  jours  dans  tous  les  cas  pour  l’opposition  aux  jugements 
par  défaut  des  tribunaux  de  commerce.  Il  est  plus  équitable, 
en  effet,  de  ne  fermer  la  voie  de  l’opposition  b la  partie  dé- 
faillante que  lorsqu’elle  a laissé  exécuter  le  jugement.  Si  on 
lui  avait  donné  seulement  un  délai  de  huit  jours,  comme  le 
faisait  l’article  436,  il  serait  arrivé  que,  n’étant  pas  assistée 
d’un  avoué,  elle  aurait  fort  souvent  laissé  expirer  le  délai  sans 
s’opposer,  faute  de  connaître  la  loi.  Mais  ici  nous  devons  rap- 
peler une  question  fort  grave  tranchée  par  la  cour  suprême. 
— QmiSTioii.  L’opposition  peut^elie  être  formée  jusqu’à 
Pexécution  du  jugement^  lors  même  que  la  partie  défait^ 
iante  a comparu  par  un  fondé  de  pouvoir  tel  qu’un  agréé 
qui  a refusé  de  plaider;  ou  P opposition  dans  ce  cas  est^elle 
simplement  recevable  pendant  huitaine^  comme  le  veulent 
Us  art,  157  et  436  du  Code  de  procédure?  C’est  celte  der- 
nière opinion  que  la  cour  de  cassation  a consacrée,  par  le 
motif  « que  l’article  643,  en  appliquant  aux  jugements  par 
défaut  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  l’article  1 58 
du  Code  de  procédure,  a,  non  pas  abrogé,  mais  simplement 
modifié  l’article  436  du  même  Code,  qui  n’accordait  que  hui- 
taine pour  l’opposition  dans  tous  les  cas  aux  mêmes  jugements, 
sans  distinguer  si  les  jugements  étaient  rendus  faute  de  com- 
paraître ou  faute  de  plaider;  querintroductionde  l’article  158 
dans  les  matières  commerciales  a permis  à la  parliedéfaillante, 
faute  de  comparaître,  de  former  opposition  jusqu’au  jour  de 
l’exécution  du  jugement,  mais  que  toutes  les  fois  que  la  partie 
a chargé  un  fondé  de  pouvoir  de  la  représenter,  il  ne  faut 
plus  appliquer  l’article  158,  mais  bien  l’article  436  du  Code 
de  procédure,  qui  accorde,  dans  ce  cas,  huitaine  seulement 
pour  l’opposition;  article  qui  n’a  point  été  abrogé  sous  ce 
rapport,  puisque  l’article  458  n’est  applicable  qu’au  défaut 


1410  CODE  DS  COMMERCE.  LIV.  lY.  JUBID.  aiMMS^CIALK. 

faute  de  constituer  avoué,  et  qu’ici  le  mandat  donné  à 
l’agréé  équivaut  à la  constitution  d’un  avoué  dans  les  ma- 
tières ordinaires.  » (Arrêts  du  13  nov.  1822,  ch.  civ.  Sir., 
23,  I,  79;  du  5 mai  1824,  Sir.,  2'<,  I,  275  ; du  7 nov.  1827, 
Sir.,  28,  I,  144;  du  1 1 déc.  1838,  cité  plus  haut;  du  l®*’ fé- 
vrier 1841 , ch.  civ.  Sir.,  4i  ,.I,  329  ; de  la  cour  d’Aix,  du 
13  mars  1844,  Sir.,  46, 11,  i63;  et  de  la  cour  de  Montpellier 
du  19  nov.  1852,  Sir.  ,53^11,  217.)  Foÿez  cependant,  con- 
tre celle  jurisprudence,  un  arrêt  très-bien  motivé  de  la  cour 
de  Lyon,  du  30  avril  1833  (Sirey,  t.  33,  II,  576).  La  cour  de 
Paris  a également  refusé  d’adopler  l'opinion  que  professe  la 
cour  suprême  : « Considérant  qu’aux  termes  de  la  loi,  la  pro- 
cédure devant  les  tribunaux  de  commerce  se  fait  sans  minis- 
tère d'avoués  ; que  dès  lors  la  dispositon  de  l’art.  157  du  Code 
de  procédure,  qui  veut  que  l’opposition  au  jugement  rendu 
par  défaut  contre  la  partie  ayant  un  avoué  ne  soit  reçue  que 
pendant  la  huitaine,  à compter  du  jour  de  la  signification,  ne 
peut  recevoir  d’application  dans  le  cas  où  le  jugement  par 
. défaut  émane  d’un  tribunal  de  commerce  ; considérant  que 
l’arlide  643  du  Code  de  commerce,  en  rendant  communes  aux 
jugements  par  défaut  des  tribunaux  de  commerce,  les  règles 
tracées  par  les  articles  156,  158  et  159  du  Code  de  procédure 
civile,  sans  parler  de  rarliole  157,  a voulu  que  la  disposition 
de  ce  dernier  article  cessât  d’avoir  son  effet  en  matière  com* 
merciale  ; infirme  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  etc.  » (Arrêt  du  14  juillet  1835.  Sir.,  t.  35,  11,  369). 
Voyez  d'autres  arrêts  de  la  même  cour,  en  ce  sens,  sous  la 
date  des  26  février  1836  (Sirey,  t.  36,  11,  150);  11  juillet  et 
1®'  août  1844  (Sir.,  45,  11,  163). 

. « 1.69.  Le  jugement  est  réputé  exécuté,  lorsque  les  meubles 
saisis  ont  été  vendus,  ou  que  le  condamné  a été  emprisonné  ou 
recommande,  ou  que  la  saisie  d'un  ou  de  plusieurs  de  sesim- 
meubles  lui  a été  notifiée,  ou  que  les  frais  ont  été  payés,  ou 
enfin  lorsqu’il  y a quelque  ac!e  duquel  II  résulte  nécessaire- 
ment que  l'exécution  du  jugement  a été  connue  de  la  partie 
défaillante  : l'opposUion  formée  dans  les  délais  ci-dessus  et 
dans  les  formes  ci-après  j^r^scriles,  suspend  l’exécution,  si 
. elle  n’a  pas  été  ordonnée  nonobstant  oppos  tion.  » 

Recommandée  On  dit  qu^un  débiteur  est  recommandé 
lorsque,  étant  déjà  détenu  en  prison  pour  une  dette,  un  créao- 
* cier,  en  vertu  d'une  nouvelle  condamnation  par  corps,  le  re- 
tient de  nouveau,  et  s’oppose  à ce  qu’il  soit  élargi,  quand  bien 
même  la  première  contrainte  viendrait  à cesser. 
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Dans  Us  formes  diaprés.  Les  formes  de  l'opposition  se 
trouvent  réglées  jwr  les  articles  437  et  488  du  Gode  de 
procédure,  cilés  ci-dessus. 

644.  Les  appels  des  jugements  des  tribunaux  de 
commerce  seront  portés  par-devant  les  cours  dans  le  • 
ressort  desquelles  ces  tribunaux  sont  situés. 

= L’appel  est  le  recours  à un  tribunal  supérieur  contre 
le  jugement  qui  émane  d’un  tribunal  inférieur,  et  que  l’on  • 
prétend  injustement  rendu.  L’appel  suspend  ordinairement 
l’exécution  du  jugement  attaqué;  néanmoins,  dans  cer- 
tains cas,  cette  exécution  est  ordonnée  par  les  juges  pro- 
visoirement et  nonobstant  l’appel. 


TITRE  IV. 

De  la  forme  de  procéder  devant  les  Cours  d'appel. 

645<  (Ainsi  modifié,  Ijoi  du  3 mai  1862.)  Le  délai 
pour  interjeter  appel  des  jugements  des  tribunaux  de 
commerce  sera  de  deux  mois,  à compter  du  jour  de  la 
signification  du  jugement,  pour  ceux  qui  auront  été 
rendus  contradictoirement , et  du  jour  de  l'expiration 
du  délai  de  l^opposition,  pour  ceux  qui  auront  été  ren- 
dus par  défaut  : l'appel  pourra  être  interjeté  le  jour 
même  du  jugement, 

T=r.  De  deux  mois.  L’ancien  article  portait  trois  mois.  Il 
y a exception  en  matière  de  faillite,  où  ce  délai  est  de  quinze 
jours  seulement  aux  termes  de  l’art.  58  2 édicté  en  1838  : 
cependant,  s’il  se  fût  agi  d’une  faillite  déclarée  sous  la  loi 
ancienne,  le  délai  aurait  encore  été  de  trois  mois.  (Arr.  de 
la  cour  de  cass.  du  1 1 août  1818,  ch.  civ  Sir.,  4«,  I,  548.) 

Contradictoirement.  G*est-à-dire  en  présence  des  parties, 
et  sur  leurs  défenses  respectives. 

De  r expiration  du  délai  de  l'opposition.  C’est-à-dire  du 
jour  où  le  jiigeiiieiit  par  défaut  a été  exécuté,  puisque 
jusque-là  l’opposition  était  recevable. 

Le  jour  même  du  jugement.  Dans  les  affaires  ordinaires, 
on  ne  permet  aux partiesd’appeler  que  huitjoursaprèsle  ju- 
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gement  (art.  449  du  Code  de  procédure).  On  veut  leur  laisser 
le  temps  de  réfléchir  avant  d’entreprendre  une  nouvelle  procé- 
dure } mais  en  matière  commerciale»  où  les  moments  sont  pré- 
cîeuXÿ  rappel  est  permis  le  jour  même  du  jugement. 

646.  « Dans  les  limites  de  là  compétence  fixée 
par  Varticle  639  pour  le  dernier  ressort,  l’appel  ne 
sera  pas  reçu,  encore  que  le  jugement  n’énonce  pas 
qu’il  est  rendu  en  dernier  ressort,  et  même  quand 
U énoncerait  qu’il  est  rendu  à la  charge  d’ap^ 
pel  » (1). 

i ’ 

rr  Fixée  par  Varticle  639.  La  loi  du  3 mars  1840,  comme 
nous  l’avons  dit  sous  cet  article,  a élevé  cette  compétence  à 
la  somme  de  1,600  fr.  en  dernier  ressort. 

. Qu*il  est  rendu  à la  charge  dV appel.  Parce  que  la  décla- 
ration du  tribunal  ne  peut  pas  changer  le  droit  des  parties. 
Ainsi  la  cour  d’appel  devra  refuser  de  recevoir  l’appel,  puisque, 
aux  termes  de  la  loi,  on  n’a  pas  le  droit  de  le  former.  — Ré- 
ciproquement, si,  dans  une  affaire  au-dessus  de  1,500  fr.,  le 
tribunal  déclarait  qu’il  prononce  en  dernier  ressort,  cette  dé- 
claration n’enlèverait  pas  aux  parties  le  droit  d’appeler;  seu- 
lement, dans  ce  cas,  l’appel  ne  serait  pas  suspensif  de  l’exé- 
cution, parce  que  la  présomption  est  pour  le  tribunal  qui  a 
déclaré  juger  en  dernier  ressort  jusqu’à  ce  que  le  tribunal 
supérieur  ait  réformé  ce  jugement  (art.  453  du  Code  de  pro- 
cédure). Au  reste,  le  présent  article  ne  déroge  pas  à l’article 
454  du  Code  de  procédure,  qui  déclare  que,  lorsqu’il  s’agira 
d’incompétence,  l^appel  *sera  recevable,  encore  qu’il  ait  été 
qualifié  en  dernier  ressort^  et  qu’il  s’agisse  conséquemment 
d’iine  somme  inférieure  à 1,500  fr. — I'^^Qusstion.  En  ma^ 
tiere  commerciale,  V appel  des  jugements  par  défaut  peut- 
il  être  interjeté,  bien  que  la  voie  de  Vopposition  soit  encore 
ouverte?  — 2*  Questiou*  P eut-on  cesser  d^  appliquer 
Varticle  455  du  Code  de  procédure  civile,  quand  le  juge- 
ment par  défaut  a été  rendu  par  suite  d*un  jugement  con- 
tradictoire sur  la  compétence  ou  toute  autre  exception,  et 


(I)  9®'  arücle  a élé  introdait  par  la  loi  du  7i  mars  18i0  ; l’ancien  arli- 
» Ci6  était  ainsi  conçu  : « L’appel  ne  sera  pas  reçu  lorsque  le  principal 
n excédera  pas  la  somrno  ou  la  valeur  de  mille  francs,  encore  que  le  juce- 
meni  n énonce  pas  qu’il  est  rendu  en  dernier  ressort,  et  même  quand  il 
énoncerait  qu’il  est  rendu  à U charge  do  l’appel.  »»  ^ 
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qv^il  Y aà  la  fois  appel  des  deux  jugements  F La  coup  de 
Nîmes  a jugé  Taffirmalive  dans  Tune  et  Taulre  question  : « Sur 
les  fins  de  non-recevoir  opposées  contre  l’appel  du  jugement 
sur  le  fond  : attendu  que  l’article  4 SS  du  Code  de  procédure 
civile,  qui  interdit  la  voie  d’appel  tant  que  la  voie  d’opposUion 
est  ouverte,  n’est  pas  applicable  en  matière  commerciale  ; que 
cela  résulte  de  la  combinaison  des  articles  643  et  64 S du  Code 
de  commerce,  qui,  rappelant  les  articles  du  Code  de  procé- 
dure relatifs  aux  jugements  par  défaut  et  applicables  en  ma** 
tières  commerciales,  ne  font  nulle  mention  de  l’article  455  ; 
qu’aucune  disposition  des  deux  titres  du  Code  de  commerce 
qui  règlent  la  forme  de  procéder  en  juridiction  consulaire  ne 
reproduit  celle  de  l’article  455,  et  qu’elle  est,  au  contraire, 
virtuellement  exclue  par  celle  qui  permet  d’appeler  le  jour 
même  des  jugements,  ce  qui  est  interdit  par  cet  article;  que 
cette  différence  s’explique  par  la  célérité  que  requièrent  les 
affaires  commerciales  ; attendu,  au  surplus,  que,  même  en 
matière  civile,  l’article  455  cesse  d’être  applicable  quand  le 
jugement  en  défaut  a été  rendu  par  suite  d’un  jugement  con- 
tradictoire sur  la  compétence,  ou  toute  autre  exception,  et  qu’il 
y a à la  fois  appel  des  deux  jugements  ; que,  s’il  en  était  au- 
trement, la  partie  serait  obligée  d’attaquer  par  opposition  un 
jugement  qui  peut  tomber  par  une  con^quence  immédiate  de 
l’arrêt  5 intervenir  relativement  au  jugement  qui  a statué  sur 
la  compétence,  et  serait  conduite  par  la  force  des  choses  5 s’a- 
dresser à une  juridiction  qu’elle  décline;  qu’il  y aurait  ainsi 
surabondance  de  recours  et  contradiction  entre  l’exception  et 
l’opposition,  etc.  » (Arrêt  du  27  déc.  1836,  Sir.,  37,  II,  99.) 

647.  l«es  cours  impériales  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  à peine  de  nullité,  et  meme  des  dommages  et 
intérêts  des  parties,  s’il  y a lieu,  accorder  des  dé^ 
fenses  ni  surseoir  à l’exécution  des  jugements  des 
tribunaux  de  commerce,  quand  même  ils  seraient 
attaqués  d’incompétence  ; mais  elles  pourront , 
suivant  l’exigence  des  cas,  accorder  la  permission 
de  citer  extraordinairement,  à jour  et  heure  fixes, 
pour  plaider  sur  l’appel. 

= Et  même  des  dommages  et  intérêts  des  parties,  La  loi 
ne  parlant  que  des  cours  impériales,  la  cour  suprême  a 
jugé  que  cette  demande  ne  pourrait  être  formée  au  moyen 
de  la  prise  à partie  contre  un  juge  de  référés  qui  aurait  à 

79. 
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tort  ordonné  de  surseoir  à Texécution  d*un  jugement  du  trib. 
de  comm,  (Arr.  du  31  juil.  1850,  ch.  req.  Sir.,  61,  I,  126.) 

Accorder  des  défenses.  Eu  matière  ordinaire,  la  partie  con- 
damnée peut  empêcher  rexécution  d’un  jugement  mal  à pro- 
pos qualifié  eu  dernier  ressort  ou  dont  rexécution  provisoire 
ne  devait  pas  être  ordonnée,  en  obtenant  de  la  cour  un  arrêt 
portant  défense  de  poursuivre  l’exécution  (art.  457  G.  proc.). 
En  matière  commerciale,  pour  ne  pas  nuire  à la  rapidité 
d’exécution  que  réclame  le  commerce , ce  recours  n’est  pas  . 
donné  à la  partie  condamnée , même  lorsqu’elle  attaque  le 
jugement  pour  cause  d’incompétence. 

De  citer  eoctraordinaîrement*  Afin  que,  les  délais  elles 
jours  ordinaires  n’étant  pas  observés,  Tappel  soit  jugé  beau- 
coup plus  promptement. 

648.  Les  appels  des  jugements  des  tribunaux 
de.  com  merce  seront  instruits  et  j ugés  dans  les  cours, 
comme  appels  de  jugements  rendus  en  matière 
sommaire.  La  procédure,  jusques  et  y compris 
l’arrêt  définitif,  sera  conforme  à celle  qui  est  pres~ 
crite  pour  les  causes  d’appel  en  matière  civile,  au 
livre  III  de  la  partie  du  Code  de  procédure  civile. 

t 

• 4 

= En  matière  sommaire.  Les  matières  sommaires,  moins 
compliquées,  moins  importantes,  ou  exigeant  plus  de  célérité 
que  les  autres,  sont  jugées  avec  moins  de  formalités  et  plus  de 
promptitude  (art.  404  et  suiv.*  du  Code  de  procédure).  L’ap- 
pel de  ces  alTaires  est  porté  à l’audience  sur  simple  acte  et  sans 
autre  procédure  (art.  463  du  Code  de  procédure).  Celle  dis- 
position s’applique  aux  appels  des  jugements  des  tribunaux  de 
commerce.  — QvMTion.  Les  appels  des  jugements  rendus 
par  les  arbitres  en  matière  de  société  commerciale  sont-ils 
réputés  matière  sommaire  ? La  cour  de  cassation  a éia- 
bli  l’affirmative  : « Attendu  en  droit  que,  la  connaissance  des 
afTaires  sommaires  étant  seulement  attribuée,  par  le  décret  du 
6 juillet  1810,  aux  chambres  des  appels  de  police  correction- 
,nelle,  leur  incompétence  pour  le  jugement  des  affaires  non 
sommaires  étant  absolue,  la  difficulté  se  réduit  donc  au  point 
de  savoir  si  les  afTaires  de  commerce  sont  sommaires;  attendu 
que,  de  leur  nature,  les  afTaires  commerciales  sont  peu  sus- 
ceptibles de  formalités,  ce  spnt  des  actions  de  chaque  jour  que 
d autres  doivent  suivre  chaque  jour  ; elles  doivent  être  affran- 
chies des  formes  lentes  et  solennelles  de  la  justice  ordinaire; 
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elles  dolvenl  être  InslniUeseï  jugées  somroairemcnl  : TarUcle  4Ô4 
du  Code  de  procédure  est  démonstratif  plutôt  que  limitatif,  et 
d’ailleurs  l'article  648  du  Co<le  de  commerce  ne  permet  pas 
le  doute,  puisqu’il  porte  que  les  appels  des  juger  ents  des  tri- 
bunaux de  commerce  seront  instruits  et  jugés  dans  les  cours 
comme. appels  de  jugements  rendus  en  matière  sommaire;  re- 
jette, etc.*  (Arrêt  du  29avrill844.  Sir.,  44.  I,  453.)  — 
QüEfTioif.  Les  frais  faits  sur  Pappel  d*une  sentence  arbU 
traie  doivent -ils  être  liquidés  comme  en  matière  sommaire? 
Ta  cour  de  cassation  a jugé  l'afUrmative  : « Considérant  que 
la  contestation  roue  entre  les  parties  appartenait  essentielle- 
in^it  à la  juridiction  commerciale;  que,  par  des  raisons 
d’pronomie  et  de  célérllc,  le  législateur  a voulu  affranchirces 
sortes  de  causes  des  formes  qui  rendent  les  affaires  plus  so- 
lennelles et  plus  lentes;  considérant  que  si  les  parties,  au 
lieu  de  recourir,  en  première  instance,  à un  arbitrage  volon- 
taire, avaient  suivi  le  cours  naturel  de  la  juridiction  qui  est 
de  droit  commun,  les  frais  auraient  été  réglés  comme  en  ma- 
tière sommaire;  qu’il  ne  saurait  en  être  autrement  parce 
qu'on  a substitué  au  tribunal  de  commerce  un  tribunal  ayant 
moins  de  solennité;  que  la  loi  étant  muette  sur  le  cas  parti- 
culier, la  cour  a interprété  son  silence  par  des  arguments 
d'analogie  empruntés  aux  principes  généraux  de  la  matière 
cl  à la  pensée  exprimée  par  le  législateur  pour  d’autres  cas 
semblables;  rejette,  etc.»  (Arrêt  du  15  novembre  I843.  Ch. 
rcq.  Sir.,  44,  I,  250). 

Au  livre  III  de  la  première  partie,  etc.  Depuis  Tartl- 
clo  4 43  jusqu’5  l’article  473.  Voir  pour  cette  matière  le  Code  de 
procédure  expliqué. 

Oulrc  les  tribunaux  de  commerce  dont  nous  venons  de  par- 
ler, il  existe  encore  des  tribunaux  particuliers  nommés  con^ 
srils  de  prudhnmmes.  Ces  conseils  sont  établis  dans  les  villes 
a grandes  manufactures,  pour  veiller  b l’observation  des  rè- 
glements relatifs  b ces  fabriques,  visiter  les  ateliers,  et  termi- 
ner, comme  arbitres,  ou  même  comme  juges,  les  contestations 
qui  s’élèvent  entre  les  personnes  employées  dans  les  fabriques. 
Les  conseils  des  prud’hommes  sont  établis  dans  les  villes  b fa- 
briques par  une  ordonnance  du  gouvernement,  sur  la  demande 
de  la  chambre  de  commerce  ou  de  la  chambre  consultative  des 
manuracluros.  — Les  prud’hommes  sont  élus  par  les  fabri- 
cants, chefs  d’ateliers,  ronlre-inaîlrcs  et  ouvriers  : les  pru- 
d’hommes ouvriers  parles  patrons,  les  prud’hommes  patrons 
par  les  ouvriers.  [Voir  pour  la  forme  des  élections,  la  loi  du 
27  mai  1848). 
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La  juridicUon  des  prud’hommes  ne  s’étend  qu’aux  contes- 
tations entre  fabricants,  chefs  d’ateliers,  contre-maîtres  tein- 
turiers, ouvriers,  compagnons,  ou  apprentis,  relativement  a 
la  branche  d’industrie  que  ces  personnes  cultivent.  Les 
prud'hommes  connaissent  de  ces  contestations  comme  conci- 
liateurs ou  comme  juges.  — Comme  conciliateurs,  dans  le 
bureau  particulier,  composé  de  deux  prud’hommes,  dont  l'un 
doit  être  marchand  fabricant,  l’autre  chef  d’atelier,  contre- 
maître, teinturier  ou  ouvrier.  Les  parties  sont  appelées  devant 
ce  bureau  par  une  simple  lettre  du  secrétaire,  et,  en  cas  de 
non*  comparution,  par  l’huissier  attaché  au  conseil.  Du  reste, 
elles  peuvent  aussi  se  présenter  volontairement.  — Ils  en  con- 
naissent comme  juges  dans  le  bureau  général,  où  doivent  se 
trouver  réunis  au  moins  les  deux  tiers  des  prud’hommes. 
Ce  bureau  juge  les  affaires  qui  n’ont  pu  être  terminées  par  la 
voie  de  la  conciliation.  Les  parties  y sont  appelées,  comme 
devant  le  bureau  particulier,  d’abord  par  une  simple  lettre  du 
secrétaire,  et,  en  cas  de  non-comparution,  par  un  huissier 
attaché  au  conseil  ; elles  se  défendent  elles-mêmes,  et  ne 
peuvent  faire  signifier  aucune  défense.  Les  jugements  du  con- 
seil des  prud’hommes  sont  en  dernier  ressort  dans  les  affaires 
qui  n’excèdent  pas  60  fr.,  en  premier  ressort  dans  celles  qui 
s’élèvent  au-dessus  de  celte  somme.  L’appel  est  porté  au  tri- 
bunal de  commerce.  — 11  existe  aussi  dans  les  ports  de  mer 
des  prud*hommes  pêcheurs,  dont  les  fonctions  consistent  a 
terminer  les  contestations  qui  s’élèvent  entre  les  pêcheurs, 
relativement  à la  pêche  maritime.  — Du  reste,  pour  de  plus 
grands  développements  sur  celte  matière,  voir  la  loi  du  1 8 mars 
1806  ; la  loi  précitée  du  27  mai  1848;  les  décrets  des  3 juillet 
1806,  11  juin  1809,  et  3 août  1812,  qui  la  régissent. 

XiOX 

Du  iSseptembre  1807,  qui  fixe  au  l"  janvier  1808,  l'époque 
alaquelle  le  Code  de  commerce  sera  exécutoire,  et  qui  abroge 
toutes  les  anciennes  lois  touchant  les  matières  commerciales, 
sur  lesquelles  il  est  statué  par  ledit  Code. 
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FORMULAIRE 

DO 

CODE  DE  COMMERCE. 


LIVRE  PREMIER. 

DO  COMMBBCB  EN  CÉNEBAL. 


TITRE  PREMIER. 

DES  COMMERÇANTS. 

f,  MODÈLE  de  divers  actes  d* émancipation  et  de 
Cautorisation  de  faire  le  commerce.  Art.  2,  p.  5. 

L'an...,  par*devaol  nous  Pierre  A...,  juge  de  paii  du  canton  d..^ 
ossisté  du  sieur  Nicolas  B...,  notre  greffier,  en  notre  domicile  A...,  ou  en 
notre  salle  d'audience  A... 

Est  comparu  le  sieur  François  G...,  marchand  de  draps,  demeurant  A... 
(ou  dame  Marie  D,..,  feuve  du  sieur  François  G...,  dont  elle  nous  1 
prouvé  le  décés  en  nous  exhibant  Tacte  dûment  en  Torme,  délivré  par 
M.  N...,  maire  ou  adioint  du  maire  de  la  commune  d...)i 

Lequel  (ou  laquelle)  nous  a déclaré  émanciper  par  ces  présentes,  et 
mettre  hors  de  sa  puissance,  Louis  G...,  son  fils,  né  le...,  ainsi  qu'il  est 
justifié  par  son  acte  de  naissance,  dûment  en  forme,  délivré  par  M.  le 
maire  ou  adjoint  de  la  commune  d...»  Ledit  sieur  G...  ou  ladite  dame, 
veuve  G...,  nous  déclare,  en  outre,  que,  sachant  le  désir  qu'a  ledit  Louis 
G...  d’exercer  la  profession  de...,  et  convaincu  qu'il  a les  connaissances 
suffisantes,  il  (ou  elle)  autorise  formellement  ledit  Louis  G...,  son  fils  mi- 
neur émancipé,  A exercer  la  profession  de... 

Desquelles  déclarations  nous  avons  donné  acte  ; et  a le  comparant  (ou 
la  comparante)  signé  avec  nous  et  notre  greffier  (ou  déclaré  ne  savoir 
signer,  de  ce  interpellé). 

(Signatures.) 

Le  fils  qu'on  émancipé  n'est  pas  obligé  de  comparaître  dans 
Pacte:  mats,  s'il  est  présent,  U déclare  qu’il  accepte  l'émancipation 
que  son  père  ou  sa  mère  lui  accorde;  qwu  Ven  remercie  ;et  U signe 
sa  déclaration. 
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FORMCIAIRE  DU  CODE  DE  COMMERCE» 


ACTE  d’émancipation  PAR  LE  CONSEIL  DE  FAMILLE. 


L*an..M  le...,  avant  ou  après  midi. 

Sous  ta  présidence  de  nous,  Pierre  A...,  juge  de  paii  du  canton  d.... 

S’est  réuni  le  conseil  de  famille,  requis  par  le  sieur  Jacques  G...,  habU 
tant  de  la  commune  d et  dont  ta  convocation  à ces  jour,  lieu  et  heure, 
a été  prononcée  par  notre  ordonnance  en  date  du...,  enregistrée  le... 

Ledit  conseil,  composé  de  Al  Ai.  (noms  et  demeures  des  parents,  alliés 
ou  amis),  parents  ou  alliés  du  requérant  à.;,  tel  degré...  (ou  amis,  et 
ayant  des  relations  habituelles  avec  la  famille  du  requérant,  à défaut  de 
parents  ou  alliés  au  degré,  et  demeurant  dans  la  distance  fixée  par  la  loi), 
tous  cités  et  convoqués  par  exploit  de...,  notre  huissier  à ce  commis,  en 
date  du...,  enregistré  le... 

Nous  avons  annoncé  que  le  conseil  de  famille,  convoqué  par  nous  à la 
réquisition  dudit  Jacques  G...,  frère  du  sieur  Louis  G...,  est  régulièrement 
formé  et  réuni. 

Ledit  Jacques  G...  a exposé  au  conseil  que  le  sieur  Louis  G...  est  son 
frère  mineur,  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis  ; qu’il  a eu  le  malheur  de  per- 
dre François  G...,  son  père,  et  Marie  D...,  sa  mère,  ainsi  qu’il  résulte  de 
son  acte  de  naissance  et  des  actes  de  décès  de  sesdits  père  et  mère  demeu- 
rés annexés  à la  minute  de  notre  ordonnance  susdatéc; 

Que  ledit  Louis  G...  est  dans  l’intention  de  se  livrer  à l’exercice  de..* 
{indiquer  la  profession),  déclarée  commerciale  par  la  loi  ; 

Qu’il  a besoin,  aux  termes  de  l’article  S du  Gode  de  commerce,  d’étre 
émancipé  par  le  conseil  de  famille,  et  par  lui  autorisé  à exercer  ladite  pro-> 
fession  : 

£n  conséquence,  ledit  sieur  Jacques  G...  a déclaré  avoir  requis  M.  le 
juge  de  paix  de  convoquer  le  conseil  de  famille  pour  délibérer  s’il  y avait 
lieu  d’accorder  ladite  émancipation  et  l’autorisation  voulue  par  la  loi  ; et 
a signé  {ou  déclaré  ne  le  savoir). 

De  laquelle  déclaration,  le  conseil  de  famille  a donné  acte  audit  Jac- 
ques G... 

Le  conseil  de  famille,  délibérant  d’abord  sur  l’émancipation  : 

Considérant  que  Louis  G...  a dix-huit  ans  accomplis  ; qu’il  est  de  bonnes 
vie  et  mœurs  ; que  son  intelligence  et  sa  conduite  sont  notoirement  con- 
nues * 

Est  nnanimement  d’avis  {ou  est  d’avis  à la  majorité  absolue  des  voix) 
que  Louis  G...  doit  être  émancipé:  en  conséquence,  nous  juge  de  paix,  en 
notre  qualité  de  président  dudit  conseil  de  famille,  et  conformément  à 
l’article  478  du  Code  civil,  déclarons  que  Louis  G...,  fils  mineur  de  feu 
François  G...,  et  de  feu  Marie  D...,  né  le...,  et,  par  conséquent,  âgé  de 
plus  de  dix-huit  ans,  demeurant  à...,  est  émancipé. 

Délibérant  ensuite  sur  l'autorisation  nécessaire  audit  sieur  Louis  G..«, 
mineur  émancipé,  à reffel  d’exercer  la  profession  de... 

Le  conseil  de  famille,  considérant  que  ledit  Louis  G...  a les  connaissan- 
ces requises  pour  exercer  utilement  ladite  profession, 

Arrête,  à l’unanitnité  {ou  à la  majorité  absolue  des  voix),  que  Louis  G..., 
mineur  émancipé,  demeurant  à...«  est  autorisé  par  le  présent  conseil  de 
famille  à exercer  la  profession  de...,  après  néanmoins  que  la  présente  dé- 
libération aura  été  homologuée  par  le  tribunal  de  première  instance  du 
présent  arrondissement»  conformément  à l’article  â du  Gode  de  com- 
merce. 

Fait  à...,  le..., et  ont,  les  membres  composant  le  conseil  de  famille, signé 
fnierpelié  * sieur,,.  (04  lea  aleura),  qui  a déelaré  ne  le  savoir,  de  ce 

^Signatures*) 
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DES  LlVBBf  DB  COBUEECB*  Art.  2*8»  p.  6-lC.  1 f 1 9 

N®  2,  MODÈLE  de  F autorisation  de  faire  le  commerce^ 
donnée  au  mineur  par  acte  séparé,  lorsque  cette  autorisa* 
tion  n*a  pas  été  donnée  dans  F acte  même  ^émancipation. 
Art.  2,p.  6. 

L*an....  te...,  a? ant  ou  après  midi,  soosta  présidence  de  nous  Pierre  A...» 
juge  de  paix  du  canton  d...  {comme  lc  prtambiUe  de  la  formule  qui 
précède). 

Le  conseU  de  famille,  délibérant  sur  rautorisatlon  nécessaire  au  sieur 
Louis!]...,  mineur  émancipé  par  acte  en  date  du.,.,  à reflet  d’exercer  la 
profession  de...,  déclarée  commerciale  par  la  loi; 

Considérant  que  ledit  sieur  Louis  C...,  a les  connaissances  requises 
pour  exercer  uiilement  ladite  profession , 

Arrête,  etc.  {rédiger  cette  partie  comme  dans  ta  formule  préed- 
dente). 

Vio  3,  MODÈLE  de  réquisition  de  F enregistrement  et  de 
F affiche  de  F acte  d^  autorisation.  Art.  2,  p.  8. 

Aujourd’hui  {Jour,  mois  et  an),  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
d...,  est  comparu  le  sieur  Louis  C...,  mineur  émancipé,  demeurant  à... 

Lequel  nous  a représenté  l’expédition  signée  du  sieur  N...,  greflierdu 
tribunal  de  première  instance  d...,  du  jugement  en  date  du...,  enregistré 
le.. .J  par  lequel  ledit  tribunal  a homologué  l’autorisation  donnée  audit 
Louis  C...,  per  le  sieur  Françoise...,  son  père  (ou  parla  dame  Marie  D..., 
veuve  C...,  sa  mère,  ou  par  te  conseil  de  famille,  à cet  effet  convoqué  et 

firésidé  par  M.  le  Juge  de  paix  du  canton  d...,  en  date  du...,  enregistré 
e...). 

Duquel  Jugement  <rhomotogalion,  et  de  fautorisaiion  homologuée,  il 
a requis  1 enregistrement  et  raffichc  en  ce  tribunal,  conformément  aux 
dispositions  de  l’article  i du  Code  de  commerce,  à l’effet  par  lui  d’exercer 
la  profession  de...,  énoncée  en  ladite  autorisation  ; de  quoi  il  nous  a re* 
quls  acte  ; et  a signé  {ou  déclaré  ne  le  savoir,  de  ce  interpellé). 

{Signatures.) 

Modèle  de  Vextralt  que  le  greffier  affiche  dans  la  salle  des  audiences 

du  tribunal  de  commerce. 

Par  Jugement  en  date  du...,  enregistré  te...,  le  tribunal  de  première 
instance  séant  à...,  a homologué  l’auiortsaiion  donnée  au  sieur  Louis  C.... 
demeurant  à....  à l’elfei  par  lui  dVxercer  la  profession  de....  pour  quoi  il 
a établi  son  domicile  â... 

I.esdlts  Jugement  et  autorisation  sont  enregistrés  au  greffe  de  ce  tribu- 
nal, le... , sous  le  numéro  A...,  le... 

{Signature  du  greffier*) 

TITRE  IL 

DES  LIVBES  DE  COMMEItCt;. 

Vi*  é,  AIODELE  de  livre  journal.  Art.  S,  p.  lt>« 

{te  modèle  qui  xm  suivre  est  celui  d*un  Journal  en  partie  double 
qui  remplit  également  te  vœu  de  la  lot,  et  qui  sert  à établir  le  grand 
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FORMULAIRE  DU  CODE  DE  COMMERCE 


livre.  Pour  entendre  ce  Journal,  il  faut  bien  se  pénétrer  de  Vidée  que 
le  commerce  a cinq  objets  principaux  qui  lut  servent  continuelle» 
ment  de  moyens  d'échange,  et  qui  deviennent  chacun  la  matière 
d'un  compte,  savoir:  i<i  le  compte  des  h archamdises  qwon  débite  de 
toutes  celles  qwon  achète,  et  crédité  de  toutes  celles  que  Von  vend 
(DEBfrER  une  personne  ou  un  compte,  c'est  écrire  que  cettb  personne 
ou  CE  COMPTE  doit  ; CRÉDITER  uue  pcrsoniie  ou  un  compte,  c'est  écrire 
QU"ON  DOIT  à CETTE  PERSONNE  OU  A CE  COMPTE)  J 2®  U COmpte  Û6  CAISSE 

qui  doit  être  débité  de  tout  Vargent  qwon  reçoit,  et  crédite  de  tout 
Vargent  qwon  donne;  3®  le  compte  de  billets  a recevoir,  qui  doit 
être  débité  de  tous  les  billets  de  cette  espèce  que  Von  reçoit,  et  crédité 
lorsqu'on  les  donne  en  payement  ou  par  négociation,  ou  après  en 
avoir  reçu  la  valeur  U leur  échéance  ; le  compte  de  billets  a paver, 
qui  doit  être  crédité  de  tous  les  billets  que  Von  souscrit  et  donne  en 
payement;  et  débité  lorsqu'on  les  reçoit, après  en  avoir  payé  le  mon* 
tant  a leur  échéance,  ou  dans  quelque  autre  cas  que  ce  soit;tS'*  le 
compte  de  profits  et  pertes»  qui  doit  être  débité  de  toutes  les  pertes 
que  l'on  éprouve,  et  crédité  de  tous  les  bénéfices  que  Von  fait;  car,  en 
comptabilité,  un  négociant  est  censé  recevoir  ou  avoir  reçu  les  som* 
mes  que  ses  perles  absorbent,  et  fournir  ou  avoir  fourni  celles  que 
les  bénéfices  produisent.  En  ouvrant  ainsi,  en  outre  du  compte  qu'il 
ouvre  à chaque  personne  avec  laquelle  il  fait  des  affaires  à terme, 
cinq  comptes  pour  lui-méme,  dans  lesquels  il  classe  séparément  cha» 
que  nature  d'effets  qWil  est  susceptible  de  recevoir  et  de  fournir, 
ainsi  que  ses  profits  et  pertes,  le  négociant  peut  voir,  par  le  compte 
de  marchandises, /e  montant  de  toutes  Us  marchandises  qu'il  a re»> 
çues  et  fournies;  par  le  compte  de  caisse,  le  montant  de  l'argent 
qu'il  a reçu  et  fourni;  par  le  compte  des  billets  a recevoir,  la  tota-* 
llté  des  bilUts  de  cette  espèce  qu'il  a reçus  et  donnés;  par  U compte 
des  BILLETS  A PAVER,  la  totalité  des  bilUts  qu'il  a faits  en  payement, 
et  de  ceux  qu'il  a retirés  ; et,  enfin,  par  U compte  des  profits  et  per* 
TES,  les  pertes  et  dépenses  qu'il  a faites,  et  ses  bénéfices  et  revenus» 
Pour  rédiger  les  divers  articles  sur  le  Journal,  on  écrit  en  caractères 
demi-gros,  en  commençant  chaque  article,  que  Ul  individu  ou  Ut 
compte  doit  à tel  individu  ou  à tel  compte.  On  l'exprime  ainsi:  Paul 
doit  àCMssE, etc.,  ouuhKCUkumsESdolià  Pienev. pour telU raison, etc. 
C’est  celte  opération  qu'on  nomme  débiter  celui  qui  doit,  et  crédiur 
en  même  temps  l'individu  ou  le  compte  qui  est  créancier;  car,  d'a»> 
près  la  définition  quenous  avons  donnée  des  mots  débiter  et  créditer, 
lorsqu'on  écrit,  Paul  doit  à caisse,  c'est  évidemment  débiter  Paul  et 
créditer  le  compte  de  caisse.  Ces  notions  nous  semblent  suffisantes 
pour  comprendre  le  Journal  qui  va  suivre,) 
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PA€L  d«  Boueo,  i CAISSE,  fr.  4,000. 
Pour  (Mjemeol  d«  ton  nundat  ordi  c Martin 

■■  Dndit.  — ~ 


CAISSE  à PAUL  de  Rouen,  fr.  4,0M. 

Pour  *a  remue  d’une  traite  sur  Vincent  de  ParU,  échue  ce 
jour ; 

■ ■"  Du  2 id.  ' 


PAUL  de  Rouen,  i PROFITS  et  PERTES,  fr.  20. 

Pour  droit  de  commisaion  de  demi  pour  cent,  pour  pêje> 
ment  de  ton  mandat,  4,000  

■ ■ Du  S id.  


(ï)  EFFETS  \ NÉG.  à PHILIPPE  de  U Rochelle,  fr.  1,990. 
Pour  »a  remiae  sur  Lyon,  de  t,000  fr.,  prije  i demi  pour 
cent  de  perte,  dont  il  lui  eat  douné  compte 

Do  4 id. 


PIERRE  de  Lyon,  à EFFETS  i NÉGOCIER,  fr.  2,000. 
Pour  ma  remue  >ur  Lyon,  i rue  tu  pair 

" ' ■—  Du  6 id.  


PRIUPPEde  U Rochelle,  à EFFETS  à PAYER,  fr.  1,990. 
Pour  ion  mandat,  ordre  Fran^ou,  au  6 avril 

DudiL 


EFFETS  à NÉGOCIER  4 PROFITS  et  PERTES,  fr.  10. 
Pour  beneOce  de  demi  pour  cent  «or  la  traite  «ur  Lyon, 
2,000  (r.,  remue  4 Pierre  an  pair 

-lii  I ■■  Du  8 id.  ■ ' ' ■ ' 


MARCHANDISES  Glm  à CAISSE,  fr.  1,890. 

Pour  achat  d’un  turon  de  cochenille  pesant  60  livres,  4 

25  fr.  la  li»re 1,800  fr. 

Frais  de  transport  par  mer  jusqu'4  Rouen,  et  de 

14  4 Paris,  et  comaissiun 90 

. Du  15  id.  — — — 


1 


ÉTIENNE  de  Reims,  i MARCHANDISES  Glbs,  fr.  1,800. 
Pour  envoi  d’un  suron  de  cochenille  pesant  CO  livres,  4 

20  fr.  la  livre 

■ — Du  18  id. 


MARCHANDISES  Glbs  4 PROFITS  et  PERTES,  fr.  210. 
Pour  beneflee  sur  la  veute  d'un  suron  de  cochenille  pesant 

60  livres... 

Dudit. 


EFFETS  à PAYER  à CAiHb,  fr.  1,990. 
Pour  payement  do  mandat,  Philippe,  ordre  Françoii . 

Du  17  id.  ■■  ■ ' 


‘ CAISSE  4 CAPITAL,  fr.  20,000. 
Pour  espècea  en  caisse  ce  jour 


fr. 

e. 

4,000 

4> 

4,020 

• 

20 

» 

1,990 

» 

2,000 

O 

1,990 

» 

10 

» 

1,590 

» 

1,800 

n 

2t0 

B 

1,990 

» 

20,000 

B 

(1)  D'après  les  notions  préliminaires,  11  est  clair, qu’il  faut  sous-enlendre  que  c’csl 
COMPTE  d’effets  4 négocier,  on  compte  de  Paoi  qui  doit  4 tel  COMPTE. 

Nota.  Comme  le  lonmal  doit  être  sans  aucun  blanc  ni  ratures,  les  négociants  et  mar« 
Chaods  se  servent  ordinairement  d’un  MEMORIAL  ou  BROUILLARD,  sur  lequel  iis 
üiseriveol  sur-lo^harop  les  divert  articles  de  recette  et  de  dépense,  qu’ils  remottent 
•nsuité  su  net  sur  le  lournsL 
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% 

5,  MODELE  livre  de  copies  de  lettres.  Art.  8,  p.  17. 

Du  !•»  mai  i88().  

SALMON,  - J’ai  reçu,  monsieur,  le  28  avril  dernier,  votre  lettre 
de  Cbarires.  contenant dont  je  vous  ai  crédité. 

Je  vous  salue,  etc. 


ETIENNE, 
de  Bordeaux. 


SÎMON, 
de  Tours. 


■ Du  2 dudit. 

Je  vous  expédie,  monsieur,  conformément  à votre  de* 

mande  du , avec  facture,  montant  à......  dont  je  vous 

ai  débité,  etc. 

Du  3 dudit.  - ■'  

j’ai  tiré  sur  vous,  monsieur,  pour  le  3 du  présent,  une 
traite  de...*.,  etc. 


No  6,  MODÈLE  d^inventaire.  Art.  8,  p.  17. 

{Cet  inventaire  se  divise  en  deux  parties:  la  première  comprend 
Vactif,  et  la  deuxième  le  passif;  chacune  de  ces  deux  parties  se  swb- 
divise  ensuite  en  chapitres  plus  ou  moins  considéraOles,  selon  tes  di- 
vers objets  à constater.) 

iNVENTAias  GÉNÉRAL  de  mcs  effets  mobiliers  et  immobiliers,  et  de 
mes  dettes  actives  et  passives,  dressé  en  execution  de  liarticU  9 du 
Code  de  comtnerce,  clos  et  arrête  le  51  décembre  1830. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

ACTIF. 


CHAPITRE  PREMIER. 

fiOlDB  DE  TOUS  LES  COUriES  OUVERTS* 

(Ce  chapitre  se  rédige  à l’aide  des  renseignements  que  fournit  le  grand 
livre  sur  chaque  marchand  ou  correspondant  qui  a un  compte  ouvert.) 

CHAPITRE  II. 

ÉTAT  DBS  MARCHANDISES  EN  MAGASIN. 

(Ce  chapitre  se  divise  en  plusieurs  colonnes,  selon  la  nature  des  mar^ 
chandises,  leurs  mesures,  leurs  poids,  les  nombres,  les  espèces,  etc.) 

CHAPITRE  III. 

DETTES  ACTIVES. 

(Elles  se  divisent  ordinairement  en  trois  classes  : !•  bonnes  ; t*  donteu- 
ses;  zr  considérées  comme  perdues.) 

CHAPITRE  IV. 

* DENIERS  COMPTANTS. 

un*tôSü *gén4aîo  espèces,  des  idUux  partteU,  que  termin* 


OES  ums  DE  COVWEtCE.— Art  INiS,  p.  19->2!.)  1423 


CHAPITRE  V. 

YAISSBLLB  D*OR  BT  D’aKGEMT,  PIERRERIES  BT  BIJOUX* 


fOo  doit  énoncer  le  nombrei  Pespéce,  le  poids  et  le  prix  de  chaque 
objet.) 


CHAPITRE  VI* 


BPPETS  MOBILIERS. 


[Énoncer  en  détail  les  meubles  meublants,  glaces,  linge,  etc.;  avec  les 
pni  et  un  total.) 


CHAPITRE  VII* 


IMMEUBLES. 


(Indiqner  tontes  les  propriétés  immenbles,  leur  faleur,  les  charges  et 
hjpotb^ues  dont  elles  sont  grerées.) 


SECONDE  PARTIE. 

PASSIF. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DÉPÔTS  BT  MARCMARDiSES  EN  COMMISSIOM. 

(Lear  nature,  leur  quantité,  leur  prix,  le  total  du  montant  de  ce  qol  en 
reste,.) 

CHAPITRE  II. 

DBTTES  RÉSULTANT  D'oBLIGATIONS,  BONS  OU  PROMESSBS. 

• 

(Le  nombre  et  le  montant  de  chaque  e^ipéce  d'obligation,  lettres  do 
change,  billets,  mandats,  bous,  promesses,  factures  et  mémoires  arrêtés, 
au  payement  desquels  on  est  soumis.) 

CHAPITRE  III. 

tOLOB  DB  COMPTE  ATEC  LES  MARCHANDS,  FABRICANTS  ET  OUVRIERS. 

(Énoncer  les  nom  et  domicile  de  chaeun  d'eux,  la  nature  des  marchan- 
dises et  ouvrages  qu'ils  ont  fournis»  et  le  moulant  partiel  de  chaque 
article.) 

CHAPITRE  IV. 

VRAIS  D'ETABLISSEMENT  ET  DS  MÉNAGB. 

(Frais  dus  pour  loyer,  ameublement  ; entretien  de  boutiques,  ateliers  et 
magasins  ; appointements  de  commis,  gages  de  domestiques,  etc.) 

(Du  total  général  de  la  première  partie,  comparé  à oeiui  de  la  seconde, 
résulte  la  preuve  de  la  perle  ou  du  bénéfice.) 

N®  7,  MODELE  d*acte  attestant  que  les  livres  ont  été 
coté  s,  paraphés  et  visés.  Art.  U,  p.  19. 

Le  présent  registre,  contenant...  feuilles,  destiné  parle  sieur  Louis  A..., 
cnarcnanU  de  draps,  demeurant  à...,  à lui  servir  de  livre  journal,  ou  de 
livre  des  inventaires,  a été  coté,  paraphé  et  visé  par  moi  Louis  B...,  l'un 
des  juges  du  tribunal  de  commerce  d...  [ou  par  moi  Pierre  C...,  maire  de 
la  commune  d...),  conformément  roi  dispositions  de  l’article  ii  du  Code 
de  commerce.  A*..,  le...  iSignatuix») 
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FORHCLAmB  DU  CODE  DE  COWERCE 


N®  8,  MODÈLE  des  livres  en  partie  simple  (a)  et  en 
partie  double*  Art.  12^  p.  21. 

MODÈLE  DU 


1850 
Avril  !'«• 
id.  8 


Avril  6 


Avril  4 


Avril 


Avril  3 

« 

id.  6 

Avril  8 
id.  16 

Avril  16 

Avril  16 


DOIT  PAUL 

à CAISSE,  pour  payement  de  son  mandat....... 

à PROFITS  et  PERÎ  ES , pour  droit  de  coinmis- 
siou  de  1/2  p.  0/0  sur  4,000  fr 


DOIT 


PHILIPPE 


à EFFETS  i PATER,  pour  son  mandat  à ordre 
François,  au  16  avril 


doit  pierre 

à EFFETS  à NÉGOCIER,  pour  remise  à lui  faite 
sur  Lyon,  de  2,000  fr.,  au  pair 


doit  CAISSE 

à PAUL,  pour  sa  remise  sur  Vincent  de  Pans, 
échue  ce  jour 

à CAPITAL,  pour  espèces  en  caisse,  ce  jour.... 


9 

O 


9 

m 

O 


•9 

U 

O 

v> 

çj 

B 

O 

U 

•n 

O 

T3 

« 

O 

U* 


doivent 


PROFITS 


dot  F EN  T EFFETS 

à PHILIPPE,  pour  sa  remise  sur  Lyon,  2,000  fr., 

prise  à 1/2  p.  0/0,  perte 

à PROFITS  et  PERTES,  pour  bénéfice  de  1/2  p. 
0/0,  sur  la  remise,  2,000  fr.  sur  Lyon,  au  pair. 


DOIFENT  MARCHANDISES 

à CAISSE,  pour  achat  d'un  suron  cochenille  et 

frais 

à PROFITS  et  PERTES,  pour  bénéfice  sur  la  vente 
d’un  suron  cochenille 


doit  ETIENNE 

à MARCHANDISES  Glbs,  pour  envoi  d’un  suron 
cochenille 


DOIFENT  EFFETS 

à CAISSE,  pour  pavement  du  mandat,  Philippe, 
ordre  François,  échu  ce  jour 


DOIT 


CAPITAL. 


fr. 

4,000 

SO 


1,990 

2,000 

4,000 

20,000 


O. 

» 


1,990 

10 


1,690 

210 


1,800 


1,990 


» 


O 

U 


(a)  Legrand  livre  tenn  en  partie  simple  se  distingue  du  grand  livre 


DBS  LintSS  COMIiERCE.  — Art.  12,  p.  21 .)  1 )! 

■ODÈLB  DE  LIVRE  TENU  EN  PARTIE  DOUBLE. 

(Pour  entendre  tout  le  système  des  livres  tenus  en  partie  doub 

GRAND  LIVRE. 


ISM 

Ami  I" 


Ami  8 


de  Rouen.  AFOIB. 

Pàr  CAISSE,  pour  m remiie  sur  Vincent,  de 
P«ru 


de  U Rochelle.  AFOIR: 

Par  EFFETS  i NÉGOCIER,  pour  sa  remise  sor 
Lyon,  1,000  D*.,  négociée  à 1/1  p.  0/0,  perte.. 


de  Lyon. 


AVOIR, 


Anil 
id.  8 

id.  Il 


Avril  1 

id.  • 

id.  16 

Anü  k 


AVOIR, 

Par  PAUL,  payé  son  mandai  échu  ce  jour 

Far  MARCHANDISES  Gli9,  pour  achat  d’un  su- 

ron  cochenille  et  frais 

Par  EFFETS  i PAYER,  mandat  Philippe,  ordre 
François,  paye  ce  jour 


AvrU  11 


Avril  • 


et  PERTES.  AVOIR, 

Par  PAUL,  pour  commission  de  f/l  p.  0/0  sur  son 

mantLit.  t,000  fr 

Par  EFFETS  à NEGOCIER,  pour  bénéQce  i/i  p. 

0/0  sur  la  remue,  1,000  fr.,  sur  Lyon 

Par  MARCHANDISES  Glis,  pour  bénéfices  sur 
nn  suron  cochmille 


i NÉGOCIER.  AVOIR, 

Par  PIERRE,  pour  ma  remise  sur  Lyon,  1,000  Cr., 
au  p«ir 


GENERALES.  AVOIR, 

Par  ETIENNE,  pour  envoi  d’un  suron  coche- 
nille.  


de  Reioi. 


AVOIR. 


i PATER.  AVOIR. 

Par  PHILIPPE,  pour  son  mandat, 'ordre  François, 
au  16  avril 


AVOIR, 

Avril  17  I Par  CAISSE,  pour  espèces  en  caisse  ce  jour.. 


9 

O 

•-» 

9 

*9 

l 


•O 


E 

O 

lé 

m 

O 

•O 

i 


fr. 

4,000 


1,090 


5.000 
1,890 
1,990 

10 
. 10 
110 

1.000 


» 

» 


» 

s 


1,800  • 


% 

c 

M . 

1 -J* 

à 


1,900 

I 

10,000 


itdfMi  tu  peurtiê  do^k,  en  e$  ^ U premier  n*apour  objet  gue  d*ouvrir  de 
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Ü26  FOÏVMDLAinE  DU  CODE  DE  COMBIERCE. 

il  faut  se  rappeler  nos  observations  préliminaires  sur  le  livre  jonr- 
fial.  Le  registre  sur  lequel  on  ouvre  un  compte  par  débit  et  crédit  ii 
chaque  individu,  ou  ù.  chaque  objet  qui  est  débité  ou  crédité  an  Jour- 
nal, et  sur  lequel  on  porte,  au  débit,  et  au  crédit  de  ces  comptes,  les 
sommes  dont  ils  sont  débités  et  crédités  au  journal,  se  nomme  gkand 
CUIVRE  ou  EXTRAIT,  parcc  qu’U  est,  en  général,  d*un  grand  format,  et 
quHl  est  extrait  du  journal.  Chaque  folio  du  grand  livre  est  composé 
de  deux  pages,  l'une  à gauche  et  Vautre  à droite.  Pour  y ouvrir  un 
compte,  on  écrit  en  gros,  sur  la  page  à main  gauche,  le  nom  de  la 
personne  ou  dé  Vobjet  pour  lequel  on  veut  avoir  un  compte;  et  en 
tête  de  cette  même  page  on  écrit  le  mot  doit,  pour  indiquer  que  Von 
y transportera  tous  les  driicles  dontce  compte  est  débité  au  Journal. 
On  écrit  également  en  gros,  en  tête  de  la  page  à droite,  le  mot  avoir, 
qui  indique  que  Vony  transportera  tous  les  articles. dont  le  compte 
est  crédité  au  Journal  : cette  opération  est  ce  qu'on  nomme  ouvrir  un 
compte.  Chaque  article  en  débit  ou  en  crédit  doit  être  porté  sur  une 
seule  ligne,  avec  ses  explications,  et  au  bout  de  cette  ligne  on  porte 
la  somme  etv  chiffres  : on  opère  ainsi  afin  que  les  chiffres  étant  les 
uns  sous  les  autres,  à égale  distance,  on  puisse  en  faire  facilement 
Vaddition,  puisque  c*est  à ce  livre  qu’on  a recours  pour  connaître  d 
Vinstant  la  position  de  chaque  correspondantj 

Modèle  de  Bilan  ou  inventaire  qui  prouve  la  régularité 

des  écritures  en  partie  double, 

AVOIR. 
4,020 
1,990 
» 

2.0 
â,ooo 

f,800 
» 

1,990 

20,000 


39,620 

Nota.  On  trouve  au  débit  et  au  crédit  du  relevé  du  grand  livre  pour 
tes  divers  comptes  qui  y sont  portés  de  chaque  côté,,une  somme  égale, 
, laquelle  se  rapporte  de  plus  avec  Vaddition  des  diverses  sommes 
portées  sur  le  journal  pour  le  produit  de  chaque  opération  joitrna^ 
Hère:  alors  on  est  certain  qu’il  n’y  a pas  eu  d’oubli,  et  Von  remarque 
que  le  bénéfice  produit  par.  les  affaires  qui  ont  été  faites  est  le  solde 
du  compte  de  profils  et  pertes  qui  produit  à l’avoir  fr.  210.  — S'il  y 
eût  eu  quelques  pertes  faites  sur  ces  diverses  opérations,  on  eût  dû 
les  porter  au  débit  du  compte  de  profits  et  pertes,  et  cela  serait  venu 
en  déduction  du  crédit  ; en  faisant  la  soustraction,  on  eût  connu  de 


PAUL,  de  Booen 

PHILIPPE,  de  la  Rochelle* 

PIERRE,  de  Lyon 

CAISSE 

PROFITS  ET  PERTES.... 
EFFETS  A NÉGOCIER... 

MARCHANDISES 

ÉTIENNE,  de  Reims 

EFFETS  A PAYER 

CAPITAL 

DOIT. 

4,020 

1,990 

2,000 

24,020 

» . . . . . 

« 

I 

2,000 

4^800 

1,800 

1,990 

i>  . . . . . 

39^620 

comptes  pour  les  personnes  avec  lesquelles  on  fait  des  affaires  ; tandis  que 
le  second  a pour  objet  d’ouvrir  des  comptes  pour  les  objets  dont  on  fait  le 
commercé,  comme  pour  les  personnes  : ainsi,  dès  lors  qu’on  pourra  se  faire 
FTand  livre  en  partie  double,  on  aura  nécessairement 
mil.'  A ceut  eontiUra  tien  nem  a ditet- 
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DES  socii^Tés.  — Art  12-20,  p.  21-29.  1427 

même  à quoi  se  réduisait  le  bénéfice  fait  du  l<r  avril  Jusqu’au  17  du- 
dit mois,  ou  la  perte,  si  le  débit  du  compte  de  profits  et  pertes  eût  dé- 
passé le  crédit.  ' 

H ^ 

Bi*  9,  MODELE  d* assignation  avec  offre  de  faire  preuve 
au  moyen  des  livrer  de  commerce.  Arl.  U,  p.  21. 

L’an...,  le...,  à U requête  du  eieur  Martin  A...,  marchand  de  draps,  pa- 
tenté pour  Tan...,  demeurant  à...,  où  il  elii  domicile,  je  Pierre  B...,  huis- 
sier, reçu  et  immathruié  au  tribunal  de  première  iosUnee  d...,  patenté 
pour  la  présenté  année,  sousle  no.,  .demeurant  à...,  soussigné,  ai  donné 
assignation  au  sieur  Louis  C...,  tailleur  d habits,  demeurant  é.,.,  en  son 
domicile,  parLintè...,  à comparaître  te...  du  courant  à raudieoce  du  tri- 
bunal de  commerce  séant  à....  pour  »’v  voir  condamner,  et  par  corps,  à 
pav  erau  requérant  la  somme  de  cinq  cents  franc%  qu'il  lui  doit  pour  vente 
et  lourniture  de  draps,  ainsi  quM  est  cxpS  qiic  en  un  compte  dont  copie 
est  en  tête  du  p>éseni  eiploii  ; ledit  cnmpie  extrait  du  livre  journal  du  re- 
quérant, diiqiiH  il  oITre  la  représentation  à l’Hudience:  se  .voir,  en  outre, 
condamner  aux  tuléi  éls  du  jour  de  lu  demande  et  aux  dépens;  et  j*ui,  au- 
dit sieur  C...,  en  son  domicile,  et  parlant  comme  il  vient  d'étre  dit,  laissé 
eopie  dudit  compte  et  du  présent  exploit,  dont  le  coût  est  de... 

\jSignatwre  dé  l’hutssler.) 

N*  10,  MODÈLE  de  prorès-verhal  constatant  le  dépôt  des 
livres  dont  la  communication  est  demandée.  Art.  14, 
pag.  23. 

Aujourd’hui...  (la  dale),  par- devant  nous...,  arbitre  nommé  par  juge- 
ment du  tribunal  d...,  en  date  du...,  enregistré  le...,  dans  la  oonlestaiton 
pendante  audit  tribunal,  entre  te  sieur  Pierre  D...,  demeurant  é...,  et  te 
•ieur  François  C...,  demeurant  é...,  A raison  de  la  dissolution  et  partage 
de  la  société  qui  a eu  lieu  entre  eux  pour  le  oonunerce  de  draps,  sous  la 
raison  B...  et  compagnie. 

Est  comparu  ledit  sieur  Pierre  B...,  ci-dessus  domicilié,  lequel  a dit 

2ue,  par  jugement  du  susdit  tribunal,  en  date  du...,  enregistré  le...,  il  a 
le  ordonné  que  les  livres  et  registres  apparleuaut  A ladite  société  nous 
feraient  déposés,  pour  que,  du  contenu  en  iceux,  le  sieur  (J...  puisse 
prendre  telle  communication  que  bon  lui  semblera,  même  des  eilrails  à 
ses  frais,  et  sans  déplacer; 

Qu'en  obéissant  audit  jugement.  Il  nous  dépose,  fo  un  livre  journal  dû- 
ment coté,  paraphé  et  vise,  contenant  liO  feuillets,  écrits  par  ordre  de 
dates,  sans  blancs,  lacunes,  ni  transports  A la  marge  ; 

lin  livre  des  inventaires,  eontenani  trente  feuillets,  avec  les  Inven- 
taires des  années...,  aussi  tenu  conformément  au  vœu  de  la  loi  ; 

3*^  Un  livre  de  copies  de  lettres  contenant  9U0  feuilles; 

4®  Un  livre  do  caisse,  elc.  ; 

Duquel  dépôt  il  nous  a requis  acte,  A lui  accordé;  et  a signé  après  lec- 
ture. et  après  que  nous  avons  eu  l’un  et  rautre  signé  et  paraphé  chacun 
desdits  registres  aux  première  et  dernière  pages,  ne  varietur. 

A...,  le...  {Signatures.) 

N®  il,  MODÈLE  d* exploit  dans  lequel  on  requiert  la  re- 
présentation des  livres.  Art,  Ih,  p.  23. 

L'an...,  le...,  A U requête,  etc.  {cotnmc  dans  le  préambule  du  modèle 

it*  9). 


1428  FORMULAIRE  DU  CODE  DE  COMMERCE* 

Jpvès  V énoncé  de  la  demande,  on  ajoute  comme  les  parties  sont 
contraires  en  fait,  voir  ordonner  que  ledit  sieur  G...  sera  tenu  derepré-' 
aenter  son  livre  Journal  pour  véritier,  etc.  {l'objet  de  la  vérification); 
faire  extrait  de  ce  qui  concernelle  différend  ; et  pour  être  en  suite  de  ladite 
représentation,  ou  faute  de  la  faire,  par  les  parties,  requis,  et  par  le  tri- 
bunal statué  ce  uu’il  appartiendra;  se  voir,  en  outre,  condamner  aux  dé- 
pens; et  j"ai,  audit  sieur  G...  (comme  à la  fin  du  même  modèle  n°  9). 

[Signature  de  Vhulssier,) 

N®  15,  MODELE  de  commission  rogatoire.  Art.  16,  p.  24, 

Mous,  juge  do  tribunal  de  commerce  d... 

Sur  rexposé  qui  nous  à été  fait  par  le  sieur  Pierre  A...,  que  les  livres 
dont  la  représentation  a été  ordonnée  par  notre  jugement  en  date  du..., 
étaient  à...,  lieu  trop  éloigné  pour  qu'ils  puissent  être  déplacés  sans  in- 
convénient. 

Commettons  le  tribunal  de  commerce  d...  pour,  en  exécution  dudit  ju- 
gement, se  faire  représenter  les  livres  du  sieur  Pierre  A...,  et  reconnaître 
si,  en  eflét,  une  fourniture  de  deux  pièces  de  drap  prétendue  faite  au 
sieur  Louis  B...  est  portée  sur  les  livres  dont  il  s'agit,  et  faire  extraire  la 

Sartie  de  ces  livres  qui  concerne  le  différend;  et  le  proces-verbal  du  contenu 
tant  dressé  et  à nous  renvoyé,  être  par  nous  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Fait,  etc.  {Signatures  du  président  et  du  greffier.) 

N®  13,  MODELE  du  procès-verbal  dressé  en  exécution  de 
la  commission  rogatoire.  Art.  16,  p.  24. 

(On  dresse  procès-verbal  dans  la  forme  analogue  à la  formule  n«  10,  et 
Pon  y insère  le  contenu  du  registre  qui  concerne  le  différend.) 

TITRE  III. 

DES  SOCIÉTÉS. 

14,  MODELE  d*acte  de  société  en  nom  collectif. 

Art.  20,  p.  29. 

Nous  soussignés,  Pierre-Adolphe  A...,  marchand  de  fer,  patenté  pour 
la  présente  année,  sous  le  n«...,  demeurant  à...,  ruod...,  n<»...,  d'une 
part; 

Louis- Jules  B..*,  également  marchand  de  fer  patenté  pour  la  présente 
année,  sous  le  n«...,  demeurant  à...,  rue...,  no...,  d'autre  part; 

Et  Jacques-Victor  G...,  négociant,  patenté  pour  la  présente  année,  sous 
le  n<>...,  demeurant  à...,  rue...,  n°...,  aussi  d'autre  part* 

SOMMES  CONVENUES  DE  CB  QUI  SUIT: 

Art.  l*r.  Il  est  formé  entre  nous  une  société  pour  le  commerce  de  fer, 
aux  conditions  suivantes: 

Art.  s.  Ladite  société  est  établie  pour  dix  années,  qui  commenceront 
le...  janvier  prochain,  et  finiront  le...  janvier  I8.s5;  elle  aura  lieu  sous  la 
^ison  A...  et  compagnie,  et  son  domicile  est  fixé  en  la  demeure  dudit 
■leur  A... 

Art.  3.  Elle  sera  administrée  en  commun  par  les  sociétaires;  néan- 
inoiDi  le  sieur  A...  fera  les  achats  et  ventes,  et  .Mva  seul  droit  de  signer 


H29 


5E5  SOCII^TéS.  Art.  33,  p.  3S« 

iOQf  la  raison  sociale  A...  et  compagnie,  les  actes  et  engagements  relatifs 
à la  socieie,  et  sa  signature  obligera  chacan  de  nous  (a). 

Art.  4.  Le  capital  de  la  société  sera  de  la  somme  de...,  que  nous  fourni- 
rons chacun  pour  un  tiers  à l’époque  du...  janvier  prochain.  Le  versement 
en  sera  fait  en  numéraire  (ouen  tMilets  et  marchandises). 

Art.  5.  Les  deui  tiers  de  la  masse  de  la  société  seront  employés  en  ao* 
quisition  de  marchandises  du  commerce  qu*enlrepreod  la  société,  et  en 
achats  des  objets  nécessaires  audit  commerce  ; Vautre  tiers  restera  en 
caisse. 

Art.  6.  le  sleor  B...  sera  chargé  de  la  tenue  de  la  caisse  ; le  sieor  C...9 
de  la  tenue  des  livres. 

Art.  7.  Les  profits  de  la  société,  ainsi  que  les  pertes , seront  partagés  00 
sopportés  par  tiers  entre  les  associés. 

Art.  8.  Seront  à la  charge  de  1a  société,  les  loyers  de  magasins  néces* 
saires  au  commerce,  et  les  appointements  des  commis,  garçons  et  autres 
employés. 

Art.  9.  Chaque  année  il  sera  fait  par  les  associés  un  inventaire  de  tout 
ee  qui  composera  la  société.  8i  cet  inventaire  établit  des  bénéfices,  ils  se- 
ront partages  par  iea  sociétaires  ; si  des  pertes,  au  contraire,  sont  consta- 
tées, chaque  associé  sera  tenu,  dans  le  mois  dudit  inventaire,  <fy  contri- 
buer de  manière  que  le  fonds  social  soit  toujours  de. . . 

Art.  10.  Si,  dans  le  cours  de  ladite  société,  un  des  associés  jugeait  é 
propos  d’y  verser  des  fonds,  il  lui  en  serait  payé  un  intérêt  de  sia  pour 
oent,  et  il  pourrait  retirer  de  la  société  lesdiu  fonds  à sa  volonté,  en  pré- 
venant ses  associés  un  mois  d’avance. 

Art.  «{.Aucun  des  associés  ne  pourra  faire  le  commerce,  de  quelque 
nature  que  ce  soit,  que  pour  le  compte  de  la  société. 

Art.  «fi.  Chacun  des  associés  retirera  tons  les  ans  de  la  caisse  de  la  so« 
ciéié  la  somme  de. . . , pour  l'iniérêt  à sii  pour  cent  du  capital  de. . . , for- 
mant sa  mise  de  fonds. 

Art.  «.^.  En  cas  de  décès  de  l*uo  des  associés,  la  mise  sociale  de  cet  as- 
socié, et  sa  part  dans  les  bénéfices,  seront  rendues  é ses  heritiers,  et  la  so- 
ciété cooUouera  entre  les  associés  survivants  t b). 

Art.  «4.  A la  dissolution  de  U société,  un  des  associés  sera  seul  chargé 
d’en  faire  la  liquidation. 

Art.  iS.  Si,  pendant  la  durée  de  ladite  société,  ou  lorsqn>lle  sera  expi- 
rée, il  survenait  des  contestations,  elles  seront  portées  devant  les  arbitres 
nommés  par  les  coassociés  ou  par  le  tribunal  de  commerce. 

Fait  triple  A*..,  oe. . • {Signatures.) 

(a)  On  pourrait  convenir  aussi  que  les  engagements  devront  être 
signés  par  Us  trois  associés,  et  qu’autrement  Ils  ne  seraient  pas  obll» 
gatolres  pour  celui  ou  ceux  des  assocUs  qui  n’auraient  pas  signé. 

(b)  La  loi  permet  de  convenir  que  la  société,  en  cas  de  décès  de  l’un 
des  associés,  continuera  avec  sa  veuve  ou  ses  héritiers. 

N®  15,  MODÈLE  ^acte  de  société  en  commandite. 

Art.  23,  p.  38. 

ffoQS soussignés, Pierre-Adolphe  A. . marchand  de  fer,  patenté  pour 
la  présente  année,  sous  le  n**. . .,  demeurant  à....  rue...,  no...,  d’une  part  ; 

Et  Louis-Jules  B...,  propriétaire,  demeurant  a...,  rue...,  u'’..,,  d’autre 
part  (a). 

AYONS  ARRÊTÉ  LES  CONVENTIONS  QUI  SUIVENT  t î 

Art.  f«v.  Moi  Pierre-Adolphe  A...,  Je  déclare  associer  en  commandite, 
dans  le  oonunerce  de  fsr  quoje  fais  à..*,  où  ladite  société  aura  son  domi- 
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cHe,  le  sieor  Louis>Jales  B...,  pour  partager  les  bénéfices  qui  pourront 
résulter  dudit  commerce^  de  la  manière  qui  va  être  fixée,  et  supporter  les 
pertes  en  connmun  avec  moi,  s’il  en  survient,  de  manière  pourtant  que,> 
quelles  que  soient  ces  pertes,  elles  ne  puissent,  à l’égard  du  sieur  B...,  ex* 
céder  la  mise  de  fonds  qu’il  y fera,  et  qui  va  être  ci- après  fixée. 

Art.  2.  La  présente  société  est  contractée  pour  cinq  ans,  qui  commence» 
font  le...,  et  finiront  le... 

Art.  3.  Le  sieur  B...  sera  intéressé  pour  moitié  {ou  pour  un  quart  ou  la 
quotité  que  les  parties  conviennent  en  raison  de  Vlmportance  de  la 
mise  du  commanditaire)  dans  les  bénéfices  de  toute  nature  qui  résulte- 
ront dudit  commerce,  pendant  toute  la  durée  de  la  société. 

Art.  4.  Moi  Louis-Jules  B...  m’oblige  à verser  dans  les  mains  dudit  sieur 
Pierre-Adolphe  A...  la  somme  de...  aux  époques  suivantes  : savoir  : 

Ladite  somme  de***  restera,  pendant  la  durée  de  la  société,  à la  dispo* 
siiion  dudit  sieur  A...,,etsera  par  lui  employée  en  entier  dans  les  affaires 
dudit  commerce; 

An.  6.  Le  sieur  Pierre» Adolphe  A...  gérera  seul  la  présente  société  ; en 
conséquence,  il  fera  les  achats  de  tous  les  objets  nécessaires  audit  corn- 
merce,  choisira  les  commis  et  employés,  fixera  leur  traitement,  fera  les 
ventes  et  négociations,  sans  que  le  sieur  B...  puisse  donner  des  ordres,  et 
s’immiscer  en  aucune  manière  dans  les  affaires  de  ladite  société,  à moins 
de  procuration  expresse,  et  au  nom  du  sieur  A... 

Art.  6.  Néanmoins  il  y aura,  au  domicile  de  ladite  société,  un  employé 
uniquement  occupé  à la  tenue  des  registres  et  aux  écritures  de  ladite  so- 
ciété : cet  employé  sera  choisi  par  le  sieur  A...,  mais  il  devra  être  desti* 
tué  à la  volonté  et  sur  la  première  réquisition  du  sieur  B... 

Art.  7.  Ledit  sieur  B...  aura  la  faculté  de  prendre  communication,  sans 
déplacement,  de  tous  les  registres,  écritures,  journaux,  correspondances 
prescrits  parla  loi,introduiis  par  l’usage  pour  la  parfaite  administration  do 
fa  société;  même  de  s’en  faire  délivrer  tels  exlraiisque  bon  lui  semblera. 

Art.  8.  Le  sieur  A...  ne  pourra,  pendant  toute  In  uurée  de  ladite  société, 
vendre  les  droits  qu’il  y possède;  il  ne  pourra  même  déléguer  ses  pou- 
voirs qu’à  un  mandataire  agréé  par  acte  écrit  du  sieur  B... 

Art.  9.  Il  sera  fait,  tous  les  six  mois,  un  état  de  situation  des  affaires 
de  ladite  société;  elles  bénéfices  seront  partagés  dans  les  proportions 
plus  haut  établies. 

Art.  10.  A l’expiration  de  la  société,  inventaire  de  tout  ce  qui  compo- 
sera activemeotet  passivement  la  société,  sera  fait  dans  la  formeordinaire. 

Sur  ce  qui  restera  net  de  la  masse  active  après  le  retranchement  de  la' 
masse  passive,  le  sieur  B...  prélèvera  la  somme  de...,  montant  de  sa 
mise  de  fonds,  et  le  surplus,  s’il  en  existe,  sera  partagé  par  moitié  entre 
les  associés. 

Art.  H.  En  cas  de  décès  do  sieur  A. . . pendant  le  cours  de  U société, 
elle  sera  continuée  avec  la  veuve,  tes  enfants,  héritiers  ou  ayants  cause, 
lesquels  ne  pourront  agir  et  se  faire  représenter  que  par  an  seul  manda- 
taire agréé  par  le  sieur  B...,  et  soumis  aux  régies  alors  convenues.  Il 
en  serait  de  même  à l’égard  des  veuve  et  héritiers  du  sieur  D. . dans  le 
cas  où  il  décéderait  pendant  le  cours  de  ladite  société  (b). 

Art.  13.  En  cas  de  contestation  {comme  dans  V article  IS  du  prtcé^ 
dent  modèle,) 

Fait  double  à...,  ce...  {Signatures,) 

(a)  SHi  existait  plusieurs  associés  solidaires  et  en  nom,  la  société 
serait  à leur  égard  en  nom  collectif  (an.  îi),  et  les  dispositions  qui 
(es  concerneraient  devraient  être  rédigées  dans  la  forme  du  modèle 
précédent, 

{h)  A défaut  de  cette  stipulation,  la  société  cesserait  par  la  mert 
de  l'un  des  associés  (an.  im  .C.  civ.). 
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N®  16,  MODELE  de  société  anonyme.  Art  29,  p.  60. 

P«r>0eTant  M*  L. . . et  son  coilégae,  notaires  à.... 

Sont  comparus. 

Le  sieur  Louis  D. négociant,  demeurant  à...,  rue.. ,,  no.* ,{ 

Le  sieur  Adolphe  E...,  aussi  négocia  ni,  demeurant  à,..,  rue...,  no...; 

Le  sieur  Simon  P...,  banquier,  demeurant  à,..,  rue...,  n»...; 

Le  sieur,  etc.  : 

Tous  les  susnommés  agissant  comme  fondateurs  de  la  société  ano- 
nvme  dont  il  va  être  parie,  et  souscrivant  pour  le  nombre  d’actions  do 
ladite  compagnie  ci-aprés  déterminé,  savoir  (SuUVemiméraUon  des 
actions.) 

Lesquels  ont  arrêté  et  arrêtent  comme  il  suit  les  bases  de  la  société 
formée  entre  eui« 


OBfET^ET  DURéE  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Art  11  est  établi,  sauf  l’approbation  du  souveroement,  une  société 
anonyme  portant  le  nom  de...  Compagnie  a*as5urances  contre  Vin^ 
cendie. 

Le  domicile  social  est lUé à... 

Art.  i.  La  durée  de  ceue  société  est  de. . sauf  les  cas  de  liquidation 
prévus  ci-aprés. 

Art.  Les  opérations  de  la  compagnie  consistent  dans  l’assarance 
contre  Pincendie  de  toutes  les  propriétés  mobilières  ou  immobilières  que 
le  feu  peut  détruire  ou  endommager. 

Art.  4.  La  compagnie  ne  réuond  pas  des  incendies  occasionnés  par 
guerre,  invasion,  emeutf  populaire,  force  militaire  quelconque  et  trem- 
blement de  terre. 

Art.  5.  Le  maximum  des  assurances  sur  un  seul  risoue  ne  doit  pas 
excéder...  francs  pour  les  assurances  de  l’espèce  la  plus  dangereuse. 
Cl...  pour  celles  de  l’espèce  la  moins  hasardeuse. 

Art.  d.  L’assurance,  etc.  {Autres  conditions  relatives  à eobjet  de  ia 
société.) 

DO  CAPITAL  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  7.  Lecapiulde  U société  est  filé  à...,  et  divisé  en...  acUoos 
(le. . . francs  chacune. 

Art.  8.  Les  acUonnaires  souscrivent  robligation  de  verser,  tll  j a lieu, 
jusqu’à  la  concurrence  du  montant  de  leurs  actions  j l’obligalion  indique 
un  domicile  à.. . 

L’obligation  ci  detsits  est  garantie,  pour  chaque  action,  par  le  trans> 
fcft,  au  nom  de  la  compagnie,  de. . . francs  de  rente  trois  pour  cent  sur 
rK«»i,  cl  par  un  versement  de. ..  francs  en  numéraire. 

Art.  9.  Les  actionnaires  ne  sont  responsables  des  engagements  de  la 
compagnie  que  jusqu’à  concurrence  du  montant  de  leurs  actions. 

.irt.  10.  Les  actions  sont  repribeotées  par  une  ioscripiioo  nominative 
sur  les  registres  de  la  compagnie. 

Il  est  délivré  à chaque  actionnaire  un  cerUficàt  d’inscription  signé  par 
(liHii  administrateur»  et  le  directeur. 

Art.  11.  Aucun  actionnaire  ne  peut  posséder  plus  de...  actions. 

Art.  H.  La  transniisMon  des  actions  s’opère  par  voie  de  transfert,  etc. 
{Suivent  les  autres  conditions  relatives  au  capital  de  la  société,) 

DE  L*ADDIff18TRATION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  19.  La  compagnie  est  adminiatrée  par  un  conseil  composé  de..^ 
adiomistrateari. 
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Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites,  sauf  les  jetons  de  pré  > 
sence,  lesquels  seront  d'argent. 

Art.  14.  Tout  administrateur  doit  être  propriétaire  de  dix  actions  au 
moins,  lesquelles  sont  inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions. 

Art.  15.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  de. . . ans. 

Pour  celte  fois,  et  en  vertu  du  présent  acte,  MM.  A...,  6...,  G..., 
D. . .,  etc.,  sont  nommés  administrateurs. 

Art.  16.  Le  conseil  d'administration  est  renouvelé  par  tiers  d'année  en 
année. 

Le  premier  renouvellement  aura  lien  en. . . 

Les  administrateurs  sortants  sont  désignés  les  premières  années  par  le 
sort. 

Les  mêmes  membres  peuvent  être  réélus. 

Art.  17.  Le  conseil  d'administration  nomme  parmi  les  membres  un 
président. 

La  durée  des  fonctions  du  président  est  d'une  année  ; il  peut  être  réélu. 

£n  cas  d'absence  du  président,  il  est  remplacé  par  le  plus  âgé  des  mem- 
' bres  présents. 

Art.  18.  Si  une  des  places  d'administrateur  vient  à vaquer,  le  conseil 
d'administration  y nomme  provisoirement,  etc.  {Suivent  les  autres  con- 
‘ tUtions  relatives  à Vadministration.) 

DE  LA  DIRECTION.  . 

, Art.  19.  Le  directeur  est  nommé  par  le  conseil  d'administration.  Il 
. peut  être  révoqué  par  une  décision  du  conseil  prise  à une  majorité  de  six 
membres. 

11  doit  être  propriétaire  de  dix  actions  au  moins,  lesquelles  sont  ina- 
liénables pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions  i il  reçoit  un  traitement. 

Art.  20.  Le  directeur  assiste  au  conseil  d'administration,  et  y a voix 
consultative. 

Art.  81.  Le  directeur  est  chargé  de  l'exécution  des  délibérations  et 
arrêtés  du  conseil  d’administraiion. 

Il  conduit  le  travail  des  bureaux,  etc.  {Suivent  les  autres  conditions 
relatives  à la  direction.) 

DE  L*ASSEHBLéE  GéNÉRALE. 

Art.  88.  L'assemblée  générale  représente  l'universalité  des  actionnaires; 
ses  décisions  sont  obligatoires  pour  tous,  même  pour  les  absents. 

Art.  8.*s.  L'assemblée  générale  se  compose  des  actionnaires  qui  sont 
propriétaires  de. . . actions  au  moins  depuis  trois  mois  révolus. 

Les  membres  composant  l'assemblée  générale  n'ont  qu'une  voix,  quel 
que  soit  le  nombre  des  actions  inscrites  en  leur  nom. 

Le  droit  d’assister  à l'assemblée  est  personnel  et  ne  peut  être  délégué. 

L'assemblée  générale  doit  être  composée  de  vingt  membres  au  moins. 

Art.  34.  L'assemblée  générale  est  convoquée  par  délibération  du  con>* 
seil  d'administration. 

Elle  est  présidée  par  le  président  du  conseil. 

. Les  deux  plus  forts  actionnaires  sont  scrutateurs. 

Le  plus  Jeune  des  membres  est  secrétaire. 

Les  scrutateurs  et  le  secrétaire  ne  peuvent  être  membres  du  conseil. 

Art.  85.  L'assemblée  générale  se  réunit  dans  le  mois  d'avril  de  chaque 
année.  ^ 

raM^e*pré^ente  compte  des  opérations  do  la  compagiue  pendant 
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Art.  M.  L'tssembléo  délibère,  etc.  (Suivent  les  autres  conditions 
relatives  à VassembUe  générale,) 

DES  COMPTES  AMNUELS  ET  DES  RÉPARTITIONS  DE  BÉNÉFICE. 

Art.  i7.  Cbaqoe  année,  la  altnatlon  de  la  compagnie  est  arrêtée  au  3t 
décembre. 

Le  conseil  d’administration,  d’après  cet  arrêté  de  situation,  décide  s’il 
T a lieu  à une  répartition  de  bénéfice,  et  en  fiie  l’importance. 

Art  iS.  En  cas  de  répartition  de  bénéfice,  le  quart  au  moins,  et  la 
moitié  au  plus,  est  mis  en  résenre.  en  accroissement  du  capital. 

Le  surplus  est  distribué  aux  actionnaires  au  prorata  de  leur  intéréL 

Lorsque  les  bénéfices  réserrés  s’élèveront  a...,  la  réserve  annuelle 
pourra  être  réduite  du  quart  jusqu’au  huitième  des  bénéfices. 

L’excédant  sera  réparti  aux  actionnaires. 

Art.  R9.  En  cas  de  perles  qui  absorberaient  les  bénéfices  réservés,  et 
entameraient  le  capital  de  la  société  de  plus  de...  pourcent,  le  conseil 
d’administration  est  tenu  d’exiger,  de  la  part  des  actionnaires,  un  verse- 
ment proportionnel  égal  au  montant  du  déficit,  jusqu’au  parfait  payement 
de  la  mise  des  actions. 

Sur  la  notification  de  l’arrêté  de  la  contribution  déterminée  par  le  con- 
seil, les  aciionnairea  sont  tenus  d’effectuer,  dans  les  dix  jours,  le  verse- 
ment demandé,  etc.  (Autres  conditions  relatives  aux  comptes  et 
parutions.) 


DISSOLtTIOir  ET  LIQDlDATIOIf. 

Art.  30.  La  dissolution  de  la  société  aura  lieu  de  plein  droit, 

f O Si  les  pertes  excédent  la  moitié  du  capital  social  ; 

fo  Si  elle  est  demandée  par  un  nombre  d’acUoooaires  représentant  an 
moins  les  trois  quarts  des  actions. 

Art.  31.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  le  conseil  d’admi- 
nistration est  tenu  de  convoquer  immédiatement  l’assemblée  générale. 

Alt.  3t.  L'assemblée  générale  nomme,  séance  tenante,  troia  commis- 
saires liquidateurs. 

Art.  53.  Les  commissaires  liquidateurs  font  réassurer  les  risques  non 
éteints,  ou  résilient  les  contrats  exisunls,  s’ils  peuvent  le  faire  de  gré 
* gré. 

lis  règlent  et  arrêtent  les  remboursements  des  pertes  et  dommages  à 
la  charge  de  la  compagnie. 

Ils  peuvent  compromettre  et  transiger  sur  toutes  contestations  et  de- 
mandes. 

Art.  3f.  Les  actionnaires  sont  tenus,  sur  la  demande  de  la  commission 
de  liquidation,  d’effectuer  les  versements  nécessaires  pour  opérer  les 
remboursements  jusqu’à  la  concurrence  du  montant  de  leurs  actions. 

Art.  35.  A l’expiration  de  l’année  qui  suivra  l'époque  où  la  liquidation 
aura  été  prononcée,  il  sera  (ait  un  inventaire  de  la  situation  de  la  com- 
pagnie. 

Le  compte  en  sera  rendu  à l’assemblée  générale,  qui  prononcera  sar 
le  terme  de  la  liquidation. 

Tels  sont  les  statuts  de  la  société  arrêtés  entre  les  soussignés. 

Fait  et  passé  i. . en  l’étude  dudit  M«  L. . etc.  {Signatures,) 

DÉCRET. 

EMPIRE  FRANÇAIS. 

Vu  les  ariiclés  t9  à 37, 40  et  45  du  Code  de  commerce  ; 

80. 
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Sur  le  rapport  du  mioistre  de  ragricuiture  et  du  commerce,  le  eonseil 
d’Ktal  entendu, 

Décrète  : • . ^ 

An.  1er.  La  société  anonyme  formée  à.. sous  ta  dénomination  de,.., 
compagnie  d’assurances  contre  l’incendie,  par  acte  passé  le,..,  par-devant 
L. . . et  son  collègue,  notaires  en  ladite  ville,  est  autorisée.  Soûl  approu- 
vés les  statuts  contenus  audit  acte,  qui  restera  annexé  au  présent  decret. 

Art.  2.  La  présente  autorisation  pourra  être  révoquée  en  cas  de  viola- 
tion ou  de  non-exécution  des  statuis|approuvo8,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts des  tiers. 

Art  3 La  société  sera  tenue  de  remellre,  tous  les  six  mois,  extrait  de 
son  état  de  situation  au  préfet  du  département  d. au  grefl’e  du  tribunal 
de  commerce,  et  à la  chambre  de  commerce  d. . . Pareil  extrait  sera  trans- 
mis au  ministère  de  l’agriculture  et  du  commerce. 

Art.  4.  Le  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l’exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  Lois,  et  inséré 
dans  \e  Moniteur  et  dans  un  journal  d’annonces  judiciaires  du  depar- 
tement d.. . 

Fait  , 

NAPOLÉON  ni. 

Za  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce, 

Signé  m m 


N®  17,  MODELE  action  au  porteur  dans  une  société  ano^ 

nyme.  Art.  35,  p.  68. 

Les  actionnaires  de  la  compagnie  d...  formée  par  Pacte  d’association 
en  date  du...,  autorisée  par  ordonnance  du...,  ont  reçu  la  somme 
de  mille  francs  pour  être  versée  dans  la  caisse  de  l’entreprise  ; et  moyen- 
nant ledit  versement,  lu  porteur  des  présentes  a droit,  pour  une  action, 
aux  produits  de  ladite  entreprise  , en  se  conformant  aux  réglements 
qui  la  concernent. 

A...,  le...  [Signatures,) 

« 

N"*  1 8,  MODELE  d^une  action  qui  contient  le  nom  du  titu^ 

laire,  et  se  transfère  par  la  voie  de  V endossement.  Art. 

35,  p.  69. 

Bon  pour  une  action  de  mille  francs  versés  dans  l’entreprise  de  la 
compagnie  de, . .,  formée  par  acte  d’association  en  date  du. .,  autorisée 
par  décret  du...,  par  le  sieur  Pierre-Louis  A...,  à l’effet  de  par- 
ticiper aux  produits  de  ladite  compagnie,  en  raison  d’une  action,  en 
se  conformant  aux  réglements  de  l’association  : ladite  action  cessible  par 
la  voie  de  l’endossement. 

A . . . , le  • • * [Signatures.) 


N*  19,  MODÈLE  d*une  action  établie  par  inscription  sur 

les  registres.  Art.  36,  p.  70. 

Du...  mil...  il  a été  versé  dans  la  caisse  de  la  compagnie  de,..,  par 

Ifl  «îf.nm?' ^* * **  P«^opriétaire,  demeurant  à. . .,  rue. . n®. . ., 

Lction  d«  uao  '1  est  propriétaire  d’une 

action  de  ladite  compagnie,  pour  en  Jouir  conformément  aux  disposi- 
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fions  de  Pacte  d*assodation  en  date  do...,  auiorist^e  par  décret 
du...,  duquel  acie  (fassociaiinD,  ainsi  que  des  réglemeots  de  Tasso- 
dation,  i)  lui  a été  remis  un  exemplaire. 

Ladite  action  appartiendra  audit  sieur  Pierre  Louis  A...,  ses  béritiers 
ou  ayants  cause,  et  ne  pourra  être  transférée  que  par  actesur  les  registres 
de  Pentreprise* 


N®  20,  MODÈLE  de  cession  faction  par  déclaration  de 

transfert.  Art.  36,  p.  70, 

Du  ..  mil...,  le  sieur  Pierre-l^uis  A...,  propriétaire  de  Paction 
no...  inscrite  au  fol...  du. ..  registre  de  la  compagnie  de...,  présent 
en  personne (ow  représenté  par  le  sieur..., son  fondé  de  pouvoir,  par 
acte  passé  devant...,  notaire,  en  date  du...,  enregistré  le...,  dont 
Pexpédition  est  demeurée  annexée  au  présent  registre), 

A déclaré  céder  et  transporter  son  action  ci*dessus  énoncée  au  sieur 
François  B....  demeurant  à...,  rue....  O®...,  pour  que  ledit  sieur  B...  en 
Jouisse  au  même  titre  que  le  sieur  A...  avait  droit  d*en  jouir,  et  confor- 
mément aux  réglementa  de  ladite  compagnie;  et  ledit  sieur  t^dant  a si- 
gné avec  nous. 

A...,  le...  {Slgnaturts.) 

IV®  21,  MODÈLE  (^extrait  d^ acte  de  société  en  nom  coïlec^ 
tif  sous  seing  privé.  Art.  43,  p.  91, 

Du...  {date  de  lacté  de  société.) 

Acte  de  société  pour  le  commerce  de...  {désigner  le  genre  de  cotn» 
merce) 

Entre  Pierre-Adolphe  A...,  marchand  de  fer,  patenté,  demeurant  â..., 
rue...,  no...,  d’une  part  j 

Louis-Jules  B...,  etc.,  etc.  {noms,  qualités  et  demeures  de  tous  Us 

associés) 

8oii.h  la  raison  A...  et  compagnie. 

Laquelle  société  sera  régie  et  administrée,  savoir  : {indiquer  ceux  des 
associés  à qui  est  confiée  l'administration  de  la  société) 

Le  sieur  A...  ayant  seul  droit  de  se  servir  de  la  signature  sociale. 

Lea  fonds  de  la  société  se  composent  : 

|o  D'une  somme  de...  en  argent,  fournie  par...  {déterminer  la  somme 
en  argent  fournie  par  chacun  des  associés) 

f®  marchandises  pour  une  valeur  de. ..{spécifier  les  marchandises 
fournies  et  Us  évaluer) 

3 > D’uno  somme  de...  é fournir  dans  le  courant  de...  {fixer  Udélai)^ 
par...  {fixer  la  somme  en  argent  qui  reste  A fournir,  et  dans  quelle 
proportion  pour  chacun  des  associés) 

4o  De  marchandises  à fournir  {dansquelU  proportion  et  quel  délai). 

La  société  commencera  ses  opérations  de  oonimerce  le...  et  les  ter- 
minera le... 

Certiflè  véritable  par  les  associés  soussignés.  A...,  le... 

(Signatures.) 


r=  Tous  US  associés  doivent  signer  cet  extrait. 

z=Sl  lacté  de  société  a été  fait  devant  notaires,  ce  sont  Us  notais 
res  qui  doivent  délivrer  cet  extrait,  et  U certifier  conforme  4 la  ml- 
nutc  de  lacté  de  société* 
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= Vextrait  de  Vacte  de  société  en  commandite  se  délivre  dans  la 
même  forme,  à peu  près,  que  le  précédent;  seulement  on  énonce  d’une 
manière  précise  la  somme  fournie  par  les  associés  solidaires,  et,  en  bloc, 
celles  fournies  par  les  commanditaires;  il  faut  remarquer  aussi  que 
Vextrait  ne  doit  être  signé  que  par  Vassocié  ou  les  associés  respon- 
sables ou  solidaires.  Si  Vacte  est  notarié,  le  notaire  délivre  cet  ex- 
trait: quant  aux  sociétés  anonymes,  c’est  Vacte  d'association  tout 
entier  qui  doit  être  affiché  avec  l’ordonnance  qui  Vautorlse,  (Art.  45. 
Code  de  coœm.) 

22,  MODELE  de  déclaration  de  prorogation  du  délai 

d^une  société.  Art.  40,  p.  93. 

Aujourd’hui  {la  date),  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  d...,  arron- 
dissement d...,  département  d. . sont  comparus...  (la  déclaration  doit 
être  faite  par  tous  les  associés  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial) 

Lesquels  ont  déclaré  que  la  société  subsistant  entre  eux  sous  la 
raison..., qui  devait,  aux  termes  de  l’acte  d’association,  cesser  ses  opéra- 
tions de  commerce  le...,  les  continuera  jusqu'au... 

Pour  quoi  ils  ont  requis  acte  de  la  présente  déclaration  : et  ont  signé , 
après  lecture,  avec  nous  greffier  soussigné,  les  Jour  et  an  susdits. 

fSig  natures. J 

= Cette  déclaration  au  greffe  a pour  objet  l’accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  les  articles  4*,  43  et  4t.  C’est  au  greffier  à, 
surveiller  Vexécution  de  ces  formalités.  Les  déclarations  relatives 
aux  dissolutions  de  société  avant  le  terme  fixé,  aux  changements  ou 
retraites  d’associés,  se  font  dans  la  même  forme, 

23,  MODELE  d'acte  d^association  en  participation. 

Art.  47,  p,  102. 

Nous  soussignés,  Louis-Jacques  A...,  négociant,  demeurant  à...,  d’uno 
part; 

Et  Pierre-François  B...,  propriétaire,  demeurant  è...,  d’autre  part, 

SOMMES  CONVENUS  DE  CE  QUI  SUIT  ? 

Art.  Ut.  Nous  nous  associons  pour  rachat  et  vente  à profit  ou  perte, 

S ar  moitié,  de...  {désignation  de  l’objet  de  la  société),  nous  fournirons 
cet  effet,  par  moitié,  les  fonds  nécessaires  à rachat  de..*,  aux  frais  de 
transport  et  de  magasin. 

Art.  2.  Le  dépét  en  aura  lieu  â... 

-Art.  3.  La  vente  de...  sera  faite  par  nous  deux  conjointement,  toujours 
en  présence  de  tous  deux,  ou  du  consentement  par  écrit  de  celui  qui  ne 
pourra  se  trouver  à la  vente. 

Art.  4.  La  vente  aura  lieu  an  comptant,  et  le  produit  sera  partagé  de 
suite  entre  nous  par  moitié. 

Art.  S.  L’association  n’ayant  pas  d’autre  objet  que  celui  désigné  ci-des- 
sus, cessera  aussitôt  la  vente  consommée  et  le  partage  du  prix. 

Fait  double  à.».,  ce...  " {Signatures,) 

N®  24 , MODÈLE  d'acte  d'appel  d'un  jugement  du  tribunal 
de  commerce.  Art.  62  {aorogê)^  voir  la  noie  p.  215. 

L’an...,  le...,  k la  requête  du  sieur  Louis  B...,  négociant  patenté  pour 
la  présente  année , sous  le  n»... , ainsi  qu’il  résulte  de  la  quittance  du  re- 
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ceteur,  ledit  sleor  B...,  demeurant  à...,  lequel  constitue  pour  sonaroué 
prés  la  cour  d'appel  d...  M«  F.,.,  demeurant  é...,  qui  occupera  sur  la  pré- 
sente assignation.  Je...  (noms,  immatricule,  indication  de  la  patente 
et  demeure  de  l’huissier)  soussigné,  ai  signifié  et  déclaré  au  sieur  Jean 
C.. aussi  négociant,  demeurant  à...,  en  son  domicile,  en  parlant  à... 

Que  ledit  sieur  B...  est  appelant  d’un  Jugement  rendu  contradictoire* 
tnaent  enire  lui  et  le  sieur  C...,  par  le  tribunal  de  commerce  d...,  le..., 
mgnifié  le....  par  esploit  de  G...,  huissier;  et  à même  requête,  demeure 
et  élection  de  domicile  que  ci-dessus,  J'ai,  huissier  susdit  et  soussigné, 
donné  assignation  audit  sieur  C.  .,  en  son  domicile,  et  parlant  comme  il 
vient  d’éire  dit,  à comparaître  aujourd’hui,  à la  huitaine  de  la  loi,  à l'au- 
dience de  la...  chambre  de  la  cour  d’appel,  séant  à... 

Pour  voir  dire  qu’il  a été  mal  Jugé  par  le  jugement  ci-dessus  énoncé, 
attendu  que  la  preuve  des  transactions  commerciales  peut  se  faire  par 
témoins,  quelle  que  soit  la  somme  réclamée;  que  cependant  le  jugem^t 
attaqué  refusant  d’admettre  celle  preuve  dans  l’espèce,  a rejeté  la  de- 
mande du  requérant  en  payement  U une  somme  de  prix  de  la  vente 
des  marchandises  qu’il  a faite  au  sieur  C ..,  par  convention  verbale,  le 

Voir,  en  conséquence,  ordonner  que  ledit  jugement  sera  mis  au  néant  • 
émendant,  que  le  sieur  B...  sera  déchargé  des  condamnations  contre  lui 
prononcées  par  ledit  jugement,  et,  faisant  droit  au  principal,  que  le  sieur 
C...  sera  condamné  a payer  au  requérant  la  somme  de....  prix  des  mar- 
cbandisesàlui  vendues  ; et  voir,  enfin,  ordonner  la  restitution  de  l'amende 
consignée,  et  le  sieur  C...,  condamner  aux  dépens  des  causes  principale 
et  d’appel  ; et  Je  lui  ai,  en  son  domicile,  et  parlant  comme  il  a été  dit, 
laissé  copte  du  présent  exploit,  dont  le  coût  est  de- .. 

{Signature  de  Vhulssier,) 

N®  25,  MODÈLE  de  compromis  sous  seing  privé. 

An.  53  {abrogè)y  voir  la  note  p.  215. 

Entre  les  soussignés,  Louis-Adolphe  A...,  négociant,  demeurant  à...; 
et  Pierre-François  B...,  aussi  négociant,  demeurant  é...,  anciens  asso- 
ciés pour  le  commerce  de... 

Ont  été  faites  les  conventions  suivantes  : 

Lesdiis  sieurs  A...  et  B...  désirant  mettre  fin  aux  contestations  qui 

Kourraient  s’élever  entre  eux  au  sujet  de  la  société  dont  ils  ont  été  mem- 
res,  ont  nommé,  pour  terminer  lesdiles  coutestations.  et  les  Juger  dé- 
finitivement en  dernier  ressort,  renonçant,  à cet  effet,  à tout  appel  et  re- 
cours en  cassation,  savoir  : 

Le  sieur  A...,  la  personne  sieur  Joseph  F...,  négociant,  demeu- 
rant é... 

Le  sieur  B...,  la  personne  dn  sieur  Henri  G...,  propriétaire,  demeu- 
rant à... 

{Désigner  tel  successivement  tes  arbitres  nommés  par  chacun  des 
associés,) 

Auxquels  arbitres  ils  donnent  pouvoir  de  statuer  sur  lesdites  contesta- 
tions dans  le  délai  de...  et,  à cet  effet,  de  se  faire  remettre  par  chacun  des 
•oussignéa  tous  les  titres,  pièces  et  documents  qui  leur  seront  nécessaires 
pour  établir  une  décision  équitable;  promettant  s'en  rapporter  à cette 
décision  et  l'exécuter  dans  tous  ses  points,  sans  aucune  exception  ni  ré-' 
serve  ; et  dans  le  cas  où  il  y aurait  partage  entre  les  arbitres  ci-dessus 
nommés,  les  parties  nomment  pour  sur>arbitre,  à Teffet  de  vider  le  par- 
tage, la  personne  du  sieur  Emmanuel  H...,  avocat,  demeurant  à....  au- 
quel, en  ce  cas,  elles  confèrent  les  mêmes  pouvoirs  qu’aux  autres  arbitres. 
Fait  double  (ou  triple,  etc*,  suivantlc  nombre  des  associés), 

{Signatures.) 
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Nomination  ^arbitres  par  acte  ëxtrajudiciaire. 

L*an,„t  le...,  à la  requête  du  sieur  Adolphe  A...,  Dêgociant  patenté 
pour  la  présente  année,  sous  le  no...,  denneurant  à...,  lequel  fait  éleciioQ 
dedomiciie  en  la  demeure  du  sieur  D...,  denieuranià...,  je...  {noms,  tm^ 
matricule,  demeure  et  indication  de  la  patente  de  l'huissier)  soussigné, 
ai  déclaré,  au  sieur  Charles  B...,  aussi  négociant,  demeurant  à...  en  son 
domicile,  parlant  à...,  au  sieur  Antoine  C...,  etc.  [signifier  à tous  les 
associés),  que  le  requérant,  désirant  qu  ilsoit  mis  lin  promptement  aui 
discussions  et  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les  parties,  au 
sujet  de  la  société  qui  a subsisté  entre  elles  sous  la  raison...,  et  voulant 
que  lesdites  contestations  soient  soumises  à des  arbitres,  aux  termes  de 
la  loi,  a nommé  pour  son  arbitre  la  personne  du  sieur  Pierre-François 
N...,  négociant,  demeurant  à...,  auquel  il  donne  tous  pouvoirs  à ce  né« 
eessaires;  sommant,  en  conséquence,  chacun  des  susnommés  de  nommer 
pareillement,  dans  trois  Jours  pour  tout  délai,  chacun  un  arbitre  pour 
statuer  sur  lesdites  contestations;  sinon,  et  faute  par  eux  de  le  faire  dans 
ledit  délai,  uue  le  requérant  se  pourvoira  devant  le  tribunal  de  com- 
merce pour  les  contraindre  à nommer  des  arbitres,  ou  pour  en  faire 
nommer  d'office  par  le  tribunal  ; et  je  leur  ai,  en  leurs  domiciles,  parlant 
comme  il  vient  dVire  dit,  laissé,  à chacun  séparément,  copie  de  ladite 
sommation,  dont  le  coût  est  de... 

{Signature  de  Vhuissier.) 

Nomination  d’arbitres  par  un  consentement  donné  en 

justice» 

Le  tribunal  donne  acte  au  sieur...,  de  son  consentement  à ce  qu'il  soit 

f)rocédé  par  des  arbitres  au  jii^menides  contestations  subsistantes  entre 
es  parties,  et  de  ce  qu’à  cet  eli'et  il  nomme  pour  son  arbitre  la  personne 
du  sieur...  En  conséquence,  ordonne  que,  par  ledit  arbitre,  conjointe- 
ment avec  ceux  des  autres  parties,  il  sera  procédé  audit  jugement  dans 
le  délaide...  serment  par  eux  préalablement  prêté  devant  le  tribunal 
de  bien  et  Bdélement  remplir  leur  mission. 

[Si  la  partie  ne  consent  pas,  le  tribunal  nommera  d'office  un 
arbitre.) 

N®  26,  MODÈLE  d'assignation  en  nomination  d^arbitresm 
Art.  56  {abrogé),  voir  la  note  p.  216, 

L’an...,  le...,  à la  requête  dtl  sieur  Louis-Adolphe  A...,  négociant  pa- 
lenlé  pour  la  présente  année,  sous  len*...,  ancien  associé  de  la  maison 
de  commerce  connue  sous  la  raison...,  demeurant  à...,  lequel  fait  élec- 
tion de  domicile  chez  le  sieur  N...,  demeurant  à...,  je...  [noms,  Immo/^ 
tricule,  demeure  et  indication  de  la  patente  de  Vhuissier)  soussigné, 
ai  donné  assignation,  io  au  sieur  Charles  B...,  négociant,  demeurant  a..., 
en  son  domicile,  parlant  à... 

• {Assigner  tous  ceux  des  associés  qui  n'ont  pas  nommé  d'arbitres.) 

A comparaître  le...,  heure  de...,  à l'audience  du  tribunal  de  com- 
merce d ..,  pour  voir  dire  qu’atlendii  qu'ils  n’ont  pas  satisfait  à la  som- 
rnaiion  qui  leur  a été  faite  le...,  par  expUit  de...,  huissier,  dûment  enre- 
gistré, ils  seront  tenus  de  le  faire  dans  le  jour  de  la  signification  du 
jugement  à intervenir  ; en  conséquence,  de  nommer  chacun  tel  arbitre 
que  bon  leur  semblera,  pour  être,  par  lesdits  arbitres , conjointement  avec 


Digitized  by  Google 


DKS  SOCIÉTÉS.  — Art.  60-67,  p.  217-225.  1439 

le  sieor  N..,,  nomniè  par  le  requérant  dans  la  sommation  snsdatée,  procédé 
an  jugement  de  toutes  -es  fonteslaiioos  ue<»s  ou  à naître  entre  les  parties  au 
sujet  de  l’assofialion  qui  a subsiste  entre  eux  sous  ta  raison  sinon,  et 
faute  nar  le  derendeur  de  nommer  lesdiis  arbitres»  dans  le  delai  ci-dessus,  et 
ledit  délai  passé,  en  voir  nommer  d’ottire  par  le  tribunal;  lesquels  arbitres 
seront  tenus  de  prononcer  dans  les  delais  qui  seront  lixes  entre  les  parties  ou 
d’onice  par  le  tribunal,  et  pour  se  voir,  en  outre,  condamner  aux  dépens;  et 
je  leur  ai,  en  leur  doruidie.  uarlani  comme  il  vient  d’elre  dit,  laisse,  à chacun 
scparemeut,  copie  dudit  exploit,  dont  le  coût  est  de... 

{Signature  de  rhuisster.) 

% 

N®  27 , MODELE  d'assignation  en  nomination  de  sur-arbitre. 
An.  60  {abrogé) f voir  la  note  p.  217. 

L’an...,  le...,  à la  requête  du  sieur  Louis-Adolphe  A...,  ancien  associé,  etc. 
{préambule  du  modèle  prèc/dmi),  je...  (nome,  immatricute,  demeure  et  intli- 
Cu.  ion  de  la  patente  de  èhtiixeier'),  soussigné,  ai  donne  assignation  au  sieur 
Charles  B ancien  associe  de  la  même  maison  de  commerce,  demeurant  à..., 
en  son  domicile,  parlant  k...,  k comparatire  le...  henre  de...,  k l’audience  du 
tribunal  de  commerce  d... , au  lieu  ordinaire  des  séances  du  tribunal,  pour, 
attendu  que  k's  arbitres  nommes  par  les  parties  pour  tider  les  coulestalions 
qui  subsistaient  entre  elies,  oui  daMaré  qu'ils  étaient  partages  d’oi>inioiis,  et 

2n‘ils  n’ei.iietil  pas  d’accord  sur  le  choix  d’un  sur-arbitre,  en  voir  nommer  un 
’ofüce  par  te  tribunal,  à l’elTet  de  départager  ceux  déjà  nommés  par  fes  parties, 
auquel  sur-arbitre  il  sera  conféré  les  memes  pouvoirs  qu’à  ceux  précédemment 
DoinuK's  ; le  tout  sans  préjudice  des  droits  des  parties,  et  sous  toutes  reserves  ; 
et  j’ai...  {comme  ta  fin  du  modèle  précédent  ).  ^.Signature  de  rhuissier.) 

N»  28,  MODÈLE  du  jugement  arb  tral.  Art.  G1  {abrogé)^ 

voir  la  uote  p.  2l7. 

« 

Entre  le  sieur  Louis-Adolphe  A...,  négociant,  patenté  pour  la  pré- 
sente anoé^  sous  te  demeurant  à...,  d'une  part  : 

Le  sieur  Charles  B...,  aussi  négociant,  patenté  pour  la  présente  année 
sous  le  n*...,  d’autre  part; 

Etc.  {Énoncer  ainsi  les  noms  et  qualités  des  autres  parties,') 

Tous  anciens  as.sncies,  ayant  formé  U maison  de  commerce  connne 
sous  la  raison  A...  et  compagnie. 

Les  sieurs  A...,  B...,  etc  [les  noms  des  autres  parf/es),  ayant  voulu 
dissoudre  l'association  subsistante  entre  eux  sous  la  raison  A...  et  compa- 

S nie,  et  sVlant  aperçus  que  les  comptes  à régler  pouvaient  donner  lieu  A 
ce  coBtesiauons,  ont,  par  acte  sous  seing  prive,  en  date  du... , dûment  en- 
regiNtré  à...,  le...,  noumié  pour  arbures,  afin  de  les  juger  en  dernier  res- 
sort, savoir  : le  sieur  A...,  la  personne  du  sieur  N...,  le  sieur  B...,  la  per- 
fooiie  du  sieur  R...,  etc. 


QUESTIONS. 

La  discussion  portait  sur  ce  que...  (énoncer  clafrciTient  les  questions 
à décider,) 

Statuant  sur  Icsdites  contestations,  et  Jugeant  en  dernier  ressort,  en 
vertu  des  pouvoirs  conférés  par  les  parties,  vu  les  pièces  produites  de 
part  et  d’autre.  [St  une  ou  plusieurs  des  parités  ont  fait  défaut,  le  Juge» 
ment  doit  Vénonctr.) 

ISl  les  par  tus,  au  lieu  d’instruire  par  écrit,  ont  exposé  (éttfV 
mopens  verOaUtnent,  on  met:) 


lîfiO  FORMÜLAmE  DU  CODE  DE  COMMERCE. 

Après  avoir  entendu  les  parties  elles-mêmes  {ou  par  leurs  fondés  (le 
pouvoirs)  en  présence  l’une  de  l’autre  ou  séparément; 

Considérant  que  ; (énoncer  ÎC5  motifs.) 

Nous,  arbitres  susdits,  disons  [dispositif  du  jugement) , condamnona 
le  sieur  ou  les  sieurs...  aux  dépens,  liquidés  à ia  somme  de...,  ou  aepens 
compensés.  . 

Fait  et  jugé  par  MM.  N...,  arbitre  du  sieur  A...;  R...,  arbitre  du  sieur 
B...,  etc.,  en  vertu  de  leurs  pouvoirs.  A...,  ce... 

{TOUS  Us  arbitres  doivent  signer.) 


IV®  29,  MODÈLE  d'ordonnance  t/'exequalur.  * 

Art.  61  (abrogè)y  voir  la  noie  p.  2l7. 

Le  président  du  tribunal  de  commerce  d...  mande  et  ^ 

hnissier  «ur  ce  requis  de  mettre  la  sentence  arbitrale  * 

le  ! par".. , dans  la  contestation  entre  (énoncer  les  noms  des  parues) , en- 

reïistrée  k...,  le...,  à exécution  par  les 

= Aux  termes  de  VaHicle  61  ,./e  dépHl  du 
duauel  sont  annexés  le  comproims  et  les  pouvoirs  conférés  at^  arlnt^  w 
prparTun  d‘eux  au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  L’acte  de  dépOf  est 

rédigé  dans  les  termes  suivants  : 

Aujourd’hui...  (ifl  ^ ,,  . . 

Crtnt  r'Amn‘ini<;  SU  crcffc  du  tribunal  de  commerce  d...  MM.  (les  noms  ae^ 

l’arbitre  ou  des  di^îgeMe's" 

arbitres  par  les  8>eurs  - c’est  pourquoi , et  aux  termes  de 

f’article^efdu  Code  de  commerce,  iis  faisaicnl  le  lêp*l 

duquel  dépôt  ils  ont  requis  acte,  etc.  (btgnaiures.) 

47  juillet  4856  (voir  p.  245). 

TITRE  IV. 

des  séparations  de  biens. 


IV®  80,  MODÈLE  d* extraits  de  cofUrat  de  mariages.  Art.  67, 

p.  225. 


n»  contrat  de  mariage  passé  entre  le  sieur  Pierre-Louis  A...,  négo- 
ciant à...,  et  demoiselle  Marie  B...,  en  date  du..,,  enregistré  le...,  reçu 

par  C...,  et  son  confrère,  notaires  à... 

Appert  que  les  époux  ont  été  mariés  sous  le  régime  dotal.  • 

Riirait  par  le  notaire  soussigné.  A...,  le...,  [Signature  du  notaire.) 


Aujourd’hui...  [la  date)p 

Est  comparu  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  d...»  le  sieur  Pierre- 
Louis  A...,  négociant,  demeurant  à...,  lequel,  se  conformant 
sillons  de  l’arucle  70  du  Code  de  commerce,  nous  a déposé  l extrait  signe 
deM*G...,  notaire  à...,  du  contrat  de  mariage  passé  entre  ledit  A...,  et 
s demoiselle  Marie  D...,  mariés  sous  le  régime  dotal ^ ledit  contrat  en 
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dated(i..«,enreirts(ré  le...,f>ODr  étrapoblié  etafBcbé  suivant  la  1ol,duqae) 
dépdt  il  a requis  acte,  et  a signé  après  lecture.  {Signature.) 

TITRE  VI. 

t 

DES  C0M>I1SSI0NN.\IRES. 

31,  MODELE  de  lettre  de  voiture.  Arl.  102,  p.  292 

Sons  la  conduite  du  sieur  Jncques  P...,  routier  à...,  rue  .. 

Eipedieau  sieur  Pierre  B..  , marchand  de  vin,dpmeurantâ...,rae.:.,lio.. 
Par  les  sieurs  C ..  et  l)....  négociants,  demeurant  é... 

Quatre  pièces  de  vin  de  Bourgogne,  première  qualité,  delà  contenance 
Coacune  ae...,  et  marquées  C et  l).,  no  IV, 

Pour  être  rendues  à Paris  et  livrées  le  dixiéme  jour  après  la  date  des 
présentes;  et  pour  prix  de  ladite  expédition,  et  iesditcs  quatre  pièces 
arrivant  en  bon  état  dans  le  délai  susdit,  il  sera  payé  audit  sieur  P...,  en 
la  personne  du  porteur  delà  présente,  la  somme  de... 

éera  retenu  le  tiers  du  prix  de  ladite  voiture,  en  cas  de  retard  non 
provenu  de  force  majeure  légalement  constatée. 

Sera  tenu  ledit  sieur  P...  de  toutes  les  garanties  prononcées  par  le 
Code  de  commerce.  A...,  le...  {Signature  du  chargeur.) 

N*  32,  MODELE  du  procès-verbal  rédigé  pour  la  vérifica- 
tion et  constatation  des  marchandises.  Arl.  106,  p.  302. 

Aujourd'hui  {la  date),  nous...,  Juge  de  paix  du  canton  d...,  en  vertu 
de  notre  ordonnance  (a)  en  date  de  ce  jour,  portant  que  nous  nous  trans- 

Kofteronscejourd'hiii,  à cinq  heures  de  relevée,  rue....  et  dans  la  cour  de 
I maison  qu’habile  dans  ladite  rue  le  sieur  Pierre  B...,  marchand  de 
vin,  pour  y procéder  a Tetamen  ci  vérillcation  de  féiat  dans  lequel  se 
trouvent  quatre  tonneaux  à lui  expédiés  de...,  par  les  sieurs  C...  et  D... 

Nous  sommes  rendu  au  lieu  sus  désigné,  assisté  de  H*...,  noire  gret- 
fler,  où  étant  arrivés. 

Est  comparu  le«lii  sieur  Pierre  B...,  lequel  nous  a représenté  Toriginal 
de  la  ctiaiioo  qu’il  a fait  donner,  en  vertu  de  nutrediie  ordonnance,  tant 
âu  sieur  A...,  commissionnaire  de  roulage,  par  rintcriiiédiaire  duquel  les 

auatre  tonneaux  dont  il  s’agit  ont  été  expédiés,  qu’aux  sieurs  F...,  lonne> 
er  à...,  et  G...,  marchand  de  vin,  demeurant  à...,  l’un  et  l*autro  uommés 
pour  uous  aider  et  assister  dans  la  vérillcation  prescrite;  ledit  exploit 
fait  par...,  notre  huissier  audiencier,  enregistré.  En  consé<|uence,  ledit 
B...*  nous  a requis  de  donner  defaut  contre  le  sieur  A...,  non  comparant; 
•t,  pour  le  proUi,  qu'il  nous  plaise  procéder  en  son  absence  è ladite  vérl- 
ficâtioo  ; et  a signé.  {Signature  du  demandeur.) 

8ont  aussi  comparus  lesdits  sieurs  P...,  tonnelier,  et  G...,  marchand 
de  vin, 

Le>quels  ont,  sur  notre  ordonnance  verbale,  promis  et  juré  de  bien  et 
Bdélemenl  procédera  l’examen  et  verilicalion  qui  leur  sout  confies,  du- 
quel serment  ur  avons  donne  acte  ; et  ont  sigué. 

0 

(a)  yolr  la  formule  suivante. 

Attendu  qu’il  est  rhoure  de  cinq,  fixée  par  notre  ordonnance  et  l’ex- 
ploit ci-dessus  énoncés,  jusqu'à  laquelle  nous  avons  attendu,  donnons 
défaut  contre  ledit  sieur  A...,  et,  pour  le  profit,  disons  qu’il  sera  passé 
outre  à la  vérification  ordonnée. 
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£n  conséquence,  le  sieur  B...  nous  a fait  voir  les  quatre  tonneaux 
dont  U est  parlé  dans  sa  requête,  lesquels  avons  trouvé  marqués  des 
lettres  C et  D,  n.  IV,  comme  il  est  énoncé  dans  la  lettre  de  voiture  qu’il 
nous  a exhibée,  été  l’instant  reprise  et  retirée,  après  que  nous  l’avons 
paraphée  et  signée,  ne  varietur; 

Lesquels  quatre  tonneaux  vus  et  examinés  par  le  sieur  F...,  tonnelier. 
Il  nous  a fait  remarquer,  et  nous  avons  vu..»  [décrire  ici  Vélat  des  ton- 
neaux), 

£t  après  que,  de  notre  ordonnance,  ledit  sieur  F...  a eu  ouvert  tes 
tonneaux,  le  sieur  G...  en  a examiné  le  contenu,  qui  s’est  trouvé  être  du 
vin  de  Bourgogne  ; il  nous  a fait  remarquer,  et  nous  avons  vu...  {décrlt'e 
ici  Vétat  de  vidange  et  la  détérioration  du  vin). 

Desquelles  déclarations  le  sieur  B...  nous  a requis  de  lui  donner  acte, 
ce  que  nous  lui  avons  accordé;  et  a signé,  après  lecture,  avec  les  experts 
Ci-dessus  nommés#  et  nous,  juge  susdit  et  soussigué. 

(Signatures,) 

«• 

N»  83,  MODELE  requête  adressée  au  président  du  tribu- 

nal de  commerce  ou  au  juge  de  paix.  Ârt»  106,  p«  302» 

A monsieur  le  juge  de  paix  du  canton  de... 

Pierre  B. . ..  marchand  de  vin,  patenté  sous  le  oo. . , demeurant  à. . me. . 
a l’hooneur  de  vous  exposer  que  le  sieur  A...,  commissionnaire  de  rou- 
lage, dëmeurant  à....,  rue...,  vient  de  lui  envoyer  quatre  tonneaux  do 
vin  de  Bourgogne,  qui  ont  été  expédiés  parles  sieurs  G...  et  D...,  négo- 
ciants à...,  é l'adresse  de  l’exposant,  par  rinlermédiaire  dudit  sieur  A..., 
commissionnaire  de  roulage. 

Et  comme  l'exposant  a reconnu  que  les  tonneaux  qui  doivent  être,  sui< 
vant  la  lettre  de  voiture,  de  la  contenance  de...,  sont  brisés  et  en  vidange, 

11  requiert  qu’il  vous  plaise  ordonner  que  vous  vous  transporterez  rue..., 
dans  la  cour  de  la  maison  qu'habile  l’exposant,  pour  y procéder,  en  pré- 
sence dudit  sieur  A...,  lui  dûment  appelé,  à la  vériHcatien  desdits  quatre 
tonneaux  marqués,  comme  dans  la  lettre  de  voiture,  des  lettres  G et  D 
O.  IV,  ainsi  que  ce  qui  s'y  trouvera  contenu,  même  de  vous  faire  assister 
de  tels  experts  qu’il  vous  plaira  de  commettre  d'offlee.  (Signatures,) 

Boit  faite  la  vérification  demandée,  ceiourd'bul  à cinq  heures  de  relevée, 
aux  lieux  indiqués  en  la  présente  requête,  où  nous  nous  transporterons* 
Nommons,  pour  nous  assister  à l’efTet  de  ladite  vérification,  le  sieur  F...» 
tonnelier,  demeurant  à...,  rue...,  et  le  sieur  O...,  marchand  de  vin,  de- 
meurant à...,  rue... 

£n  conséquence,  mandons  au  sieur  T...,  notre  huissier  audiencier,  de 
citer  pour  ladite  heure,  tant  lesdits  sieurs  F...,  et  G. . que  ledit  sieur 
A...,  en  déclarant  à ce  dernier  qu'il  sera  par  nous  procédé,  tant  en  sa 
présence  qu'absence. 

A.. .,1e...  (Signature  du  Juge  de  paix.) 

Enregistré  à...,  le..; 

=3  En  vertu  de  cette  ordonnance,  le  demandeur  cite,  en  la  forme 
ordinaire,  tant  les  experts  que  le  voiturier,  pour  procéder  à la  vérl* 
fication,  et  assister  au  procès-verbal  qui  en  est  dressé. 

N®  84,  MODÈLE  d* assignation  au  tribunal  de  commerce, 
pour  faire  ordonner  le  séquestre.  Art.  lOC,  p.  302. 

L an.  • ••  le. . .,  à 1a requête  da  sieur  Pierre  0.  • .«  marchand  de  vin, de- 
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mearant  A...,  où  fl  fait  élection  de  domicUe,  Je...  (noms,  immatriculé, 
tndicatiûn  de  la  patente  et  demeure  de  V huissier),  soussii(Dé,  ai  signi- 
fié au  sieur  A...)  commiseionnaire  de  roulage,  demeurant  à. . roc..., 
D°. en  son  domicile,  en  parlant  à. .. 

Le  procès-verbal  dressé  le...,  par  monsieur  le  juge  de  paix  d...; 

Et  attendu  qnMl  résulte  dudit  procès-verbal  que  le  vin  contenu  aux 
quatre  tonneaux  dont  la  visite  a été  faite  n*est  pas  recevable,  et  que  le  re- 

altérant  entend  former  contre  les  sieurs  C. . . et  D. . . une  demande  à fin 
e livraison  d’autre  vin.  et  de  tels  dommages-intérêts  qu’il  appartiendra, 
ce  qui  empêche  le  requérant  de  garder  chez  lui  lesdiles  marchandises,  j’ai 
donné  assignation  audit  sieur  A...,  à comparaître  le. à...  heure...» 
à l’audience  du  tribunal  de  commerce  d...,  pour  voir  dire  qu’il  sera 
tenu  de  reprendre  lesdits  tonneaux  avec  le  vio  qui  y est  contenu,  pour 
les  garder  chez  loi  en  étal  deséquestre,  jusqu’à  ce  que,  par  justice,  il  en 
ait  été  autrement  ordonné,  et  ce  dans  les  vingt-quatre  neures  de  la  st- 

SnificaUoo  du  jugement  à intervenir  ; sinon,  faute  de  ce  faire  dans  ledit 
élai,  en  vertu  dudit  jugement,  et  sans  qu’il  en  soit  besoin  d’autre,  le  re- 
quérant sera  autorisé  à faire  déposer  le  tout  dans  tel  magasin  qu’il  plaira 
au  tribunal  indiquer,  pour  y demeurer  séquestré  aux  risques  et  périls  de 
oui  il  appartiendra,  ju^u’à  ce  qu’il  ait  été  statué  sur  la  contestation,  avec 
dèpent  ; et  j’ai,  audit  sieur  A. . . » en  son  domiciie,  et  parlant  comme  il  vient 
d’étre  dit.  laissé  copie  dudit  procès-verbal  et  du  présent  exploit,  dont  le 
codt  est  ne.  • . {Signature  de  l'huissier.) 

N*  85,  MODELE  (Tassignation  pour  parvenir  à la  vente  de 
partie  des  marchandises  en  faveur  du  voiturier.  Art.  106, 
p.  303* 

L’an...,  le.*.,  A la  requête  du  sieur  Iseques  P....  roulier,  demeurant  or- 
dinairement A...,  acluellemenl  A...,  logé  à rbôiel  d...,  rue...,  où  il  élit  do- 
micile pour  l’objet  des  présentes  seulement, je...  (noms, fmmafrfenfe, 
indication  de  la  patente  et  demeure  de  l'huissier),  soussigné,  si  donné 
assignation  au  sieur  N...,  commissionnaire  de  roulage,  demeurant  A..., 
rue...,  no...,  en  son  domicile,  parlant  à...,  et  au  sieur  nerre  B...,  mar- 
chand de  vin,  demeurant  A...,  aussi  en  son  domicile,  en  parlant  A... 

A comparaître  le...,  A raudience  du  tribunal  de  commerce  d...,pour 
•’y  voir  condamner  conjointement,  ou  en  tous  cas  l’un  d’eux,  et  par 
corps,  à payer  au  requérant  la  somme  de...,  à lui  due  pour  voiture  et 
transf^n  par  lui  (ait  de  quatre  tonneaux  marqués  C et  D , expédiés  par 
les  sieurs  C...  et  D...  au  sieur  N..., pour  le  compte  dudit  sieur  B...;  se 
voir,  en  outre,  condamner  en  cent  francs  par  chaque  jour  de  retard  du 
requérant,  avec  ses  chevaux  et  sa  voiture,  et  aux  dépens  ; voir  même  or- 
donner que  lesdiles  marchandises  par  lui  transportées  seront  vendues, 
pour,  sur  le  produit  net  de  ladite  vente,  être  prélevée,  par  privilège,  la- 
dite somme  de...,  prix  de  la  voiture  dont  il  s agit,  avec  dépens»  etpai*,» 
{comme  tafljsdêia  formule  precMente), 

{Signature  de  Vhuisster,) 


TITRE  VIL 

DES  ACHATS  ET  VENTES. 

N®  36,  MODÈLE  facture,  kri,  169,  p.  309- 

Baint-Bimoo,  marchand  de  bois,  me...,  no... 

Lvoiuee... 

Vendo  à M*  Louis  demeurani  èt..,  rue.».,  n®».. 
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Dix  voies  de  bois  à brûler,  première  qualité,  à raison  de la  voie, 


ci 000  fr. 

Voilure,  ci 000 

Cordage OOO 


Tolali 000 


TITRE  VIII. 

j 

O de  LA  LETTRE  DE  CHAI<iGE,  DU  BILLET  A ORDRE  ET  DE  LA 

; PRESCRIPTION. 

J 

* i 

J N®  37,  MODELES  de  lettres  de  change.  Art.  110,  p.  :v28* 

Lyon,  le...  isiîo.  Bon  pour  fr.  i,000. 

Le  premier  novembre  prochain , vous  voudrez  bien  payer  à M.  Louis 
A...,  négociant  à...,  ou  à son  ordre,  la  somme  de  mille  francs,  valeur  re> 
çue  en  marchaudises,  laquelle  somme  vous  passerez  à mon  compte,  sui- 
vant avis  de 

Votre  tout  dévoué, 

A monsieur  Pierre  G.» .,  banquier 
à Paris,  rue...,  no... 

= S*il  y a acceptation,  elle  se  met  sur  ta  lettre  de  change  en  ces 
termes  : Accepté  pour  la  somme  de  mille  francs. 

G«*. 

^ SI,  comme  il  arrive  presque  toujours,  la  lettre  est  endossée,  les 
endossements  sont  conçus  dans  la  forme  suivante:  Payez  à l’ordre  de 
BI.  D...«  négociant  à...,  valeur  reçue  comptant  [ou  en  son  billet  ou  en 
compte,  etc.,  selon  la  valeur  fournie),  Lyon,  ce...  1850. 


= Le  dernier  porteur  qui  reçoit  le  montant  de  la  lettre  de  change 
met  à la  fin  ces  mots  : Pour  acquit,  et  il  signe. 


Lettre  de  change  à vue. 


Lyon,  le...  1850.  Bon  pour  fr.  i,ooo 

A vue,  vous  voudrez  bien  payer  à Bf.  Louis  A...,  négociant  à...,  ou  à 
son  ordre,  la  somme  de  mille  francs,  valeur  reçue  en  marchandi&eà , la* 
quelle  somme  vous  passerez  à mon  compte,  suivant  Tavis  de 


A monsieur  Pierre  G...,  banquier 
A Paris, rue...,  no... 


Votre  dévoué  serviteur, 

D..* 


Lettre  de  change  à usance. 

Lyon.  le...  1880.  Bon  pour  fr,  1 ,OCO. 

A usance  ( ou  à deux  usances  ) de  vue,  veuilles  payer  à BI.  Louis  A«.*» 
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D^^gociaot  à...,  ou  à son  ordre-,  la  somme  de  mille  francs,  valeur 
reçue  en  compte,  que  vous  passerez  au  mien,  suivant  avis  de 

Voire  très-humble  serviteur, 

B... 

A monsieur  Pierre  C...,  banquier 
à Paris,  rue...,  n* ... 

) 

= Aux  termes  âe  t*article  <3f,  Véchéanee  de  cette  lettre  est  fixée  pat 
inacceptation  f c*est-à^ire  qu'elle  est  payable  une  usance^  ou  deux  ou 
trois  usances  après  l* acceptation.  Il  importe  donc  au  porteur  de  lu  pré- 
senti  r le  plus  promptement  possible.  Cette  acceptation  se  constate  par 
les  mots  suivants^  que  Vaccepteur  écrit  sur  le  corps  même  de  ta  lettre  t 

Accepté  pour  mille  francs.  P.iris,  ce et  il  signe. 

les  lettres  de  change  payables  à un  ou  plusieurs  mois,  un  ou  plusieurs 
jours  de  vue^se  rédiyeni  de  la  même  manière,  et  déchéance  se  constate 
par  une  acceptation  faite  dans  les  mêmes  termes. 

N**  38  , MODÈLE  de  lettre  de  change,  payable  au  domicile 

d'un  tiers.  Art.  1 J i , p.  330. 


Lyon,  le...,  1850.  Bon  pour  fr.  i,000. 

A UB  mois  de  vue,  vous  voudrez  bien  payer  à M.  Louis  A...,  négociant 
demeurant  à...,  ou  i son  ordre,  la  somme  de  mille  francs,  valeur  re- 
çue comptant,  laquelle  somme  vous  passerez  à mon  compte,  suivant  avia 
de  (ou  sans  autre  avis  de) 

Votre  dévoué  serviteur, 

B.«. 

A monsieur  Pierre  C...,  banquier 
à Pans,  pour  payer  au  domicile 
de  M.  Jacquet  D...,  négociant 
à Meaux. 

S3  L'acceptation  de  cette  lettre  doit  être  faite  par  C...,  dans  la 
forme  que  nous  avons  Indiquée  plus  haut, 

39,  MODÈLES  de  lettre  de  change  pour  le  compte  d*un 

tiers,  Ârt.  111,  p.  330  • 


Lyon,  le...  1880.  ' Bon  pour  fr.  1,000. 

Au  premier  mars  prochain , par  ordre  et  pour  compte  du  sieur  Franyoïj 
A...,  négociant  à Marseille,  suivant  sa  procuration  en  date  du...,  enregi>- 
Irée  et  légalisée,  vous  voudrez  bien  payer  au  sieur  B...,  libraire  à...,  ou  à 
von  ordre,  la  somme  de  mille  francs,  valeur  en  marebaudises , que  vous 
passerez  eu  compte,  suivant  avis  de 

Votre  dévoué  serviteur, 

G... 

A monsieur  D ..,  banquier 
A Parb,  rue no... 

Lettre  de  change  tirée  par  première,  seconde,  etc. 

Première,  Lyon.  le...  1880.  Bon  pour  fr.  3,000, 

A vingt  jours  de  vue,  payez  par  celle  seconde  de  change,  à monsieur  B.,., 
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libraire  à...,  la  somme  de  trois  mille  francs,  valeur  reçue  en  marchandises, 
laquelle  somme  vous  passerez  à mon  compte,  suirant  avis  de 

Votre  dévoué, 

C*** 

A monsieur  D.:.,  banquier 
à Paris,  rue...,  no... 

Seconde*  Paris,  le..;  1880.  Bon  pour  fr.  5,000. 

A vingt  jours  de  vue,  payez  par  cette  première  de  change  (la  première 
n’étant  pas  payée),  à monsieur  B...,  libraire,  etc.  ( le  reste  comme  dans 
la  première)* 

r=  Nous  allons  donner  les  modèles  de  lettres  de  change  t tirées  A 
'ordre  du  tireur,  et  par  première,  seconde,  etc* 


Lettre  de  change  à Vordre  du  tireur  (P endossement  seul 
peut  lui  donner  les  caractères  de  la  lettre  de  change)*, 

. Lyon,  le...,  1880.  Bon  pour  fr.  S,000. 

A deux  mois  de  date,  vous  voudrez  bien  payer  à mon  ordre,  par  cette 
seule  de  change,  la  somme  de  deux  mille  francs,  valeur  eu  mol>méme, 
que  vous  passerez  à mon  compte,  suivant  avis  de 

Votre  serviteur, 

A... 

A monsieur  B...,  banquier 
à Paris,  rue...,  no... 

N®  40,  MODÈLE  de  protêt  faute  d* acceptation*  Art.  1 1 9, 

p«  352. 

L’an...,  le...,  à la  requête  du  sieur  Louis  A...,  négociant,  demeurant  à...» 
rue...,  no...,  où  il  élit  domicile,  je  {noms,  immatricule,  indication  de  la 
patente  et  demeure  de  l’huissier) , soussigné , ai  présenté  au  sieur  B... , 
négociant  en  cette  ville  d...,  y demeurant,  rue...,  no...,  en  son  domicile, 

en  pariant  à une  lettre  de  change  de  la  somme  de....,  sur  lui  Urée  par 

le  sièur  Charles  C... , banquier  à... . à l’ordre  du  sieur  D... , qui  l’a  passée 
au  sieur  £...,  demeurant  à...,  lequel  l’a  passée  au  requérant;  ladite  traite 
payable  à trente  jours  de  vue  et  d’acceptation. 

i’ai  interpellé  ledit  sieur  B...  de  viser  et  accepter  ladite  lettre  de  change 
pour  être  par  lui  payée  à son  échéance,  à quoi  il  a répondu  qu*il  ne  peut 
accepter  ladite  traite , attendu  qu’il  ne  doit  rien  directement  ni  indirecte* 
ment  au  tireur,  duquel  il  n'a  d’ailleurs  ordre,  avis  ni  provision  ; et  a signé. 

{Signature.) 

C’est  pourquoi  j’ai , dans  l’intérêt  du  requérant,  protesté  de  toutes  ses 
pertes  et  dommages  souITerls  et  à souffrir,  même  de  tous  frais  de  protêts, 
rechange  et  retour,  et  ce,  tant  contre  le  tireur  que  contre  les  enaosseurs 
ci-dessus  nommés,  et  tous  autres  qu’il  appartiendra;  et  j’ai  audit  sieur 
B... , parlant  comme  il  vient  d’être  dit,  laissé  copie  entière  de  la  lettre  do 
change  dooi  U s’agit,  et  du  présent  protêt  faute  d’acceptation  : dont  acte. 
Le  coût  du  présent  est  de...  {Signature  de  l'huissier.) 
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N®  41,  MODELE  de  notificafwn  aux  tireurs  et  endosseurs 
pour  obtenir  caution.  Art.  120,  p.  353. 

L*an...,  le...,  à la  requête  du  sieur  A....  ( préambule  du  modèle  précé-- 
dent),  soussigné,  ai  signifié  et  dénoncé  au  sieur  £...,  demeurant 4..., 
rue...,  no...,  en  son  domicile,  en  parlant  à... 

Le  protêt  fait  contre  le  sieur  B....,  négociant  à....,  par  exploit  de....,  eu 

date  au enregistré  le....,  faute  d’acceptation  d’une  traite  de  la  somme 

de...,  énoncée  audit  protêt,  faisant  pour  le  requérant,  tant  contre  le  sieur 
E...  que  contre  ledit  sieur  B...,  et  autres  endosseurs,  toutes  protestations 
de  droit,  ootanament  de  le  contraindre  à fournir  caution;  et  j’ai,  audit 
sieur  £...,  et  partant  comme  il  vient  d’être  dit,  laissé  copie,  tant  dudit 
protêt  que  du  présent,  dont  le  coût  est  de...  {signature  de  l'fiuissier.) 

IV®  d*assignation  pour  obliger  les  tireurs  et 

endosseurs  à donner  caution.  Art.  120,  p.  254. 

L’an...,  le...,  à la  requête  du  sieur  Louis  A...,  négociant,  demeurant  à..., 
rue...,  no...,  qui  élit  domicile  à...,  chez  Me  R...,  avoué  au  tribunal  de  pre- 
mière instance,  demeurant  rue...,  n»...,  je  {noms,  immatricule,  indica- 
tion de  la  patente  et  demeure  de  V huissier),  soussigné,  ai  signifié  et 
dénoncé  au  sieur  Charles  C...,  banquier,  demeurant  i...,  rue...,  no...,  en 
son  domicile,  parlant  à... 

Le  protêt,  faute  d’acceptation,  de  sa  traite  de...  sur  B...,  ordre  du  sieur 
D...,  passée  successivement  au  sieur  E...  et  au  requérant;  ledit  protêt  fait 
|)^r  exploit  de...,  huissier  à...,  en  date  du...,  enregistré  le...,  dénoncé  au 
sieur  E..,  par  exploit  du...,  enregistré  le...,  et  à D...,  par  exploit  de...,  en 
date  du...,  enregistré  le... 

En  conséquence , et  conformément  aux  dispositions  de  l’art.  ISO  da 
Code  de  commerce,  j’ai  donné  assignation  audit  sieur  Charles  G...,  à com* 
paraître  le...,  à l’audience  du  tribunal  de  commerce  séant  à...,  avec  lesdits 
sieurs  D...  et  F....,  aussi  assignés  aux  mêmes  fins,  pour  se  voir  condam- 
ner, et  par  corps,  à fournir  chacun  caution  du  montant  de  ladite  lettre  de 
change,  en  capital,  intérêts,  frais,  rechange  et  retour,  et  ce,  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  du  jugement  à intervenir;  sinon,  faute  do  ce  faire 
dans  ledit  délai,  en  vertu  dudit  jugement,  et  sans  qu’il  en  soit  besoin 
d'autre,  se  voir  condamner  conjointement,  solidairement,  et  par  corps,  à 
pa^er  sans  déloi  le  montant  de  ladite  lettre  de  change,  avec  intérêts  et 
dépens  ; et  J’ai,  audit  sieur  Charles  C....,  en  son  domicile,  parlant  comino 
il  vient  d’éire  dit,  laissé  copie  dudit  protêt  faute  d’acceptation,  et  du  pré- 
sent exploit,  dont  le  coût  est  de...  {Signature  de  l’huissier.) 

N®  43ÿ  MODÈLES  de  diverses  formes  iTaval, 

Art.  142,  p.  420. 

’ irons  avons  dit,  dans  l'explication  de  VartlcU  149,  que  Vohllga-’ 
tton  résultant  de  Vaval  ne  pouvait  s'exprimer  par  les  mots  poi'b 
suivis  de  la  signature  de  celui  qui  s'oblige  alnsl,etméme  par  la  signa- 
ture seule  ; mais  souvent  on  donne  cette  garantie  dans  les  termes  les 
plus  explicites , et , par  exemple , ainsi  : Je  garantis  le  payement  do  ia 
Somme  de...,  portée  en  la  présente  lettre  de  change,  et  à son  échéance. 

A...,  le...  [Signature,) 

= Hais  c*est  surtout  lorsque  le  donneur  d'aval  ne  veut  pas  se  sou- 
mettre à la  contrainte  par  corps  qui  pèse  sur  les  signataires  des 
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lettres  de  change,  quUl  faut  faire  une  déclaration  explicite.  Voici  la 
formule  : Je  garantis  le  payement  de  la  somme  de...,  portée  en  la  pré- 
sente lettre  de  change,  et  à soo  échéance,  sans  me  soumettre  néanmoins 
â la  contrainte  par  corps. 

A...,  le...  {Signature,) 

z=t  St  l’aval  est  donné  par  un  acte  séparé  de  la  lettre  de  change,  U 
est  rédigé  comme  U suit:ie.  soussigné,  Pierre  A...,  négociant  à..., 
rue...,  garantis  le  payement  de  la  somme  de...,  énoncée  en  une  lettre  de 
change  tirée  de  Lyon , le...,  par  M.  B...,  banquier,  sur  le  sieur  G...,  ban- 
quier à Paris,  qui  l’a  acceptée,  ladite  lettre  échéant  le... 

A...,  le...  {Signature.) 

= Si  le  donneur  d’aval  n’entend  pas  se  soumettre  à la^  contrainte 
par  corps,  U doit  également  ici  le  déclarer  formellement. 


L’an...,  le....  â la  requête  du  sieur  Louis  D...^  libraire,  demeurant  à..., 
qui  élit  domicile  chez  M.  R...,  demeurant  à...,  je  {noms,  immatricule, 
demeure  et  Indication  de  la  patente  de  Vhulssier),  soussigné,  ai  si- 
gnifié et  déclaré  au  sieur  £...,  banquier,  demeurant  à...,  en  son  domicile, 
en  parlant  à... 

Que  ledit  sieur  D...  s’oppose,  en  vertu  de  permission  du  président  du 
tribunal  de...,  obtenue  sur  requête,  le...,  à ce  que  ledit  sieur  B...,  se  des- 
saisisse et  fasse  payement  dans  les  mains  de  qui  que  ce  soit,  avant  qu’il  en 
soit  autrement  ordonné  par  le  juge,  de  la  somme  de...,  montant  d’une 
lettre  de  change  tirée  le...,  par  le  sieur  Pierre  A...,  imprimeur  à...,  au 

ftrofit  du  sieur  Jacques  U...,  fabricant  de  papier,  demeurant  à ..,  et  dont 
e requérant  était  porteur,  par  suite  d’un  endossement  souscrit  en  sa  fa- 
veur par  ledit  sieur  B...,  ladite  lettre  de  change  égarée  par  te  requérant; 
et  j'ai,  audit  sieur  £...,  en  son  domicile,  et  parlant  comme  il  vient  d’étro 
dit,  laissé  copie  du  présent  exploit,  dont  le  coût  est  de... 

{Signature  de  l’huissier.) 

iV®  4 5,  MODÈLE  pour  obtenir  ordonnance  du  juge,  afin 
à!  être  payé  d*une  lettre  de  change  perdue,  sur  une  seconde, 
en  donnant  caution.  Art.  151,  p.  429. 

A messieurs  les  président  et  juges  du  tribunal  de  commerce  d..« 

Pierre  A...,  marchand  quincaillier,  patenté  pour  la  présente  année, saoi 
le  n»...,  demeurant  à...,  a l’honneur  de  vous  exposer, 

Qu’il  avait  reçu,  par  endossement,  du  sieur  Louis  B...,  négociant,  do* 
meurant  à...,  une  traite  de...,  qu'il  a perdue. 

Il  est  parvenu,  en  suivant  les  dispositions  du  Code  de  commerce,  à dé- 
couvrir que  celte  lettre  de  change  avait  été  originairement  tirée  par  l8 
sieur  G...,  de  Lyon,  sur  lo  sieur  B...,  banquier  a Paris,  qui  l’avait  ao* 
ceptée. 

Il  a obtenu  une  nouvelle  lettre  de  change,  par  seconde,  dudit  G...,  la* 
quelle  a été  revêtue  des  nouveaux  endosseinenis  des  sieurs  B...  et  R... 


N®  44,  MODÈLE  d^acte  dj opposition,  en  cas  de  perte 
d’une  lettre  de  change.  Art.  149,  p.  426. 


!>...,  accepteur,  Q’entend  le 
que  I exposant  donnera  caution. 
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Cest  poarqaoi  U coneiol  à ce  qa*il  tous  plaise,  messieurs,  tu  la  lettre 
de  cliaofçe,  par  seconde,  dont  il  s'agit,  les  sommatioos  des...,  et  eosenible 
la  présente  requête,  et  y faM^nt  droit, 

Permeiire  à reiposant  d'assigner  deraot  tous,  à tel  jour  qu'il  tous 
plaira  indiquer,  le  sieur  D..  , banquier,  demeurant  à Pans,  rue... 

Pour  se  voir  condamner  à acquitter  le  montant  de  la  lettre  de  change 
dont  il  s’agit,  tiree  par  seconde,  sous  rohliKaiion  que  consent  reiposant 
de  le  garantir  et  indemniser  de  toutes  poursuites  eu  vertu  de  la  preimere; 
Totr,  acet  elTei,  recevoir  pour  caution  del’eiposanl  le  sieur  François  B-.., 
fabricant  à Paris,  rue...,  qui  fera  au  greffe  les  soumissions  qu’eiige  la  loi. 

{Signature.) 

N®  46,  MODÈLE  de  reauête  pour  obtenir  P ordonnance 
afin  d^ètre  payé  d*une  lettre  de  change,  en  justifiant  de 
sa  propriété  par  ses  livres,  Arl.  152,  p.  429. 

A messieurs  les  président  et  juges  du  tribunal  de  commerce  d... 

Pierre  A...,  marchand  quioeaillier,  patenté  pour  la  présente  année, sous 
le  demeurant  à...,  a rhooneur  de  vous  exposer. 

Que  le...  dernier,  il  reçut,  par  voie  d’endossement,  du  sieur  Louis  B..., 
négociant,  demeurant  à...,  une  lettre  de  change  de  la  somme  de...,  tirée 
le...,  de  Lyon,  par  le  sieur  C...,sur  le  sieur  Ü...,  banquier  à Paris,  qui 
l’avait  acceptée,  payable  le...,  à l’ordre  du  sieur  R...,  qui  l’avait  passée  à 
l’ordre  dodii  B... 

Que  reiposant  flt  écritures  sur  son  registre  journal  de  l’entrée  en  caisse 
de  ladite  lettre  de  change  ; 

gu’il  l’a  perdue  sans  y avoir  mis  aucun  endossement  ; 
u’il  a formé  entre  les  mains  dudii  sieur  D...,  opposition  au  payement 
de  ladite  traite,  par  exploit  de...,  en  date  du...,  enregistré  le...  ; 

Qu’il  n’a  pu  parvenir  à se  faire  fournir  une  nouvelle  traite,  quoiqu’il  ait 
procédé  couformt^roent  aux  dispositions  du  Code  de  commerce. 

Cest  pourquoi  il  vous  plaira,  iiies»ieurs.  vu  le  livre  journal  de  l’expo- 
sanl,  roppo»iuon  faite  à sa  reiiuéte  le...,  les  sommations  aussi  faites  â sa 
requête  les...,  et. ..,  ensemble  la  présente  requête,  et  y faisant  droit, 
l’autoriser  à demander  le  payement  de  la  lettre  de  change  perdue,  contre 
ledit  aieur  D...,  tout  le  cautionoement  du  sieur  François  £...,  fabricant 
à. . .,  qui  fera  à voire  greffé  les  soumissions  qu’eiige  la  loi. 

{Signature.) 

N*  47.  MODÈLE  d'acte  de  protestation  en  cas  de  refus 
de  payement  ordonné  parle  juge.  Art.  153,  p.  432* 

L’an...,  le...,  à la  requête  du  sieur  Pierre  A...,  marchand  quincaillier, 
demeurant  à...,  patente  pour  la  présente  année,  sous  le  n«...,  qui  fait 
élection  de  domicile  à...,chex  M*  N...,  avoué,  y demeurant,  rue...,  n**..., 
où  i(  con»ent  même  ta  signiücaiion  d’offres  réelie.’i,  je  {noms,  imnuitrlcu» 
U,  indication  de  la  patente  et  demeure  de  Vhulssier)^  soussigné,  ai  ai- 

{;oifié  au  sieur  D...,  banquier,  demeurant  k Paiis,  rue...,  n**...,  en  par- 
ant à... 

L'ordonnance  signée  de  monsieur  le  président  du  tribunal  de  commerce 
<1...,  en  date  du...,  enregistrée  le...,  ensemble  l’acte  de  cautionnement  et 
soumission  du  sieur  François  E...,  en  date  du...,  enregistré  le...;  en  con- 
séquence, je  l’ai  sommé  de  payer  sans  délai  au  requérant,  ou  à moi,  por- 
teur de  pièces,  la  somme  de. . montant  de  la  lettre  de  change  dont  il  s’a- 
git; ce  qu’il  a réfuté  de  faire,  aana  donner  de  motifs,  et  sans  Touloir  signer 

81. 
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th  réponse,  nonobstant  mon  înterpellation;  attenda  ledit  fefus,  j ai,  dans 
rintérét  du  requérant,  et  de  tous  autres  qu  il  appartiendra,  fait  toutes 
protestations  de  toutes  pertes  et  dommages,  et  protesté  que  le  requérant 
va  se  pourvoir  ainsi  quMi  appartiendra  : dont  acte.  El  i ai,  audit  sieur 
D en  son  domicile,  en  parlant  comme  il  vient  d’être  dit,  laissé  corne 
dêsdiles  ordonnances,  acte  de  cautionnement  et  soumission,  ainsi  que  au 

présent  exploit,  dont  le  coût  est  de.»,  ^ . -i' 

^ ’ (Signature  de  VhuissUr,) 

N®  48  MODÈLE  de  sommation  pour  se  procurer  une  se-> 
conde  lettre  de  change  à la  place  de  la  première ^ (jui  est 
égarée.  Art.  164,  p.  434. 

L’an.,.i  le...,  à la  requête  du  sieur  Pierre  A...,  marchand  quincaillier, 
natenlé  pour  la  présente  année,  sous  le  n®...,  demeurant  à...,  où  »l  fatl 
élection  ae  domicile  en  sa  demeure,  je  {noms, 

de  la  patente  et  demeure  de  Vhuissier)^  soussigné,  ai  «i^^noncé 

au  sieur  Louis  B...,  négociant,  demeurant  à...,  en  son  domicile,  parlant 
à que  le  requérant  a reçu  dudit  sieur  B...,  par  la  voie  de  Fordrc,  une 
lettre  de  change  de...,  originairement  tirée  de  Lyon,  paj,*®  a* 
le  sieur  D..;,  banquier  à Paris,  qui  l’avait  acceptée}  ladite  traite  échéant 

^Vu’irrperdu 'ladite  lettre  de  change  sans  y avoir  mis  aucun  endosse- 
ment, et  qu’il  ne  se  rappelle  pas  les  noms  des  autres  endosseurs. 

En  conséquence,  et  conformément  aux  dispositions  du  Code  de  com- 
merce, j’ai  sommé  ledit  sieur  B. . . de  prêter  au  requérant  son  nom  et  ses 
soins  pour  parvenir,  d’endosseur  en  endosseur,  jusqu  audit  L. . «reuj, 
oui  seîa  tenu  d’en  tirer  une  seconde,  et  lesdits  endosseurs  d’y  mettre  de 
nouveaux  endossements,  sous  toutes  protestations  et  réserves  ; et  spécia- 
lement d’indiquer  au  requérant  les  nom  et  domicile  de  celui  de  qui  il  lient 
lAdiie  lettre  de  change;  rai  audit  sieur  B. . .,  parlant  comme  U vient  d être 
dit  laissé  sommation,  à laquelle  ledit  .leur  B. . . ; répond, 

Què  la  lettre  Se  change  dont  il  s’agit  lui  a été  passée,  par  ta  voie  de  l ordre, 
2?r  lesieur  R. . négociant,  demeurant  à rue. . n». ...  î q«{'l 
à ce  que  le  requérant  fasse  en  son  nom,  et  au  nom  de  lui  répondant,  ce 
que  de  droit,  pour  obtenir  dudit  sieur  R...,  son  nom,  ses  soins  et  un 
nouvel  endossement  à une  nouvelle  traite  de  même  somme  et  môme 
échéance  que  celle  perdue,  et  qu’il  est  prêt  à y mettre  aussi  un  nouvel  en- 
dossement; et  a signé.  J’ai  audit  sieur  B...,  en  son  domicile, 
comme  il  vient  d’étre  dit,  laissé  copie  de  la  présente  sommation,  dont  le 
coût  est  de. . • (Signature  de  VhuisiUr  et  de  la  partie  sommée,) 

Les  sommations  aux  autres  endosseurs  se  font  dans  la  même 
forme:  seulement  on  leur  notifie  copie  des  sommations  précédentes, 
on  les  somme  de  donner  un  nouvel  endossement  lorsque  la  seconde 
lettre  sera  tirée,  et  le  tireur,  de  tirer  cette  seconde  lettre. 


49,  MODÈLES  de  protêt  faute  de  payement. 

Art.  162,  p.  443. 

{En  tête  de  Vorlgtnal  et  de  la  copte  de  Vexploit,  on  donne  copte  de 
ta  lettre  de  change  et  des  endossements.) 

L’an. . le. . à la  requête  du  sieur  Pierre  A . ..,  marchand  quincail-* 
lier,  patenté  pour  la  présente  année,  sous  le  n<>. . .,  demeurantà. . »,  rue. . 
ayant  les  orares  portés  en  la  lettre  de  change  ei-detstts,  et  qui  êUt  demi- 


I.ETTBES  DE  CHANGE,  rrc.  — Aft.  I62-16S^  p.  446.  1451 

ciJe  en  ma  demeure.  Je  (noms.  Immatricule,  indication  de  la  patente 
. et  demeure  de  l'huissier),  soussigné,  aceompapé  du  sieur  P...,  demeu- 
rant à.. et  du  sieur  G.. demeurant  à. léiooins  amenés  par  moi,  ai 
sommé  le  sieur  D...,  banquier,  demeurant  À...,  rue...,  n°...,  domicile 
indiqué  par  refTet  ci-dessus  transcrit,  audit  domicile,  en  parlant  à. . . 

De  payer  présentement  au  requérant,  ou  k moi  huissier,  porteur  dudit 
elTet,  la  somme  de. montant  de  i’efîet  ci-dessus  transcrit,  que  je  lui  ai 
représenté  en  original,  et  oiTert  de  lui  remettre  dûment  acquitté,  en  me 
payant  ladite  somme  : ledit  sieur  D. . .,  parlant  comme  il  vient  d'èlre  diL 
a répondu  que  [le  motif  de  son  refus).  Sommé  de  signer  sa  réponse,  il 
a refusé  de  le  faire  : considérant  ladite  réponse  comme  refus  de  payement, 
j*ai,  pour  ma  partie,  prolc»té  de  renvoyer  ladite  lettre  de  change,  de  pren- 
dre pareille  somme  a change  et  rechange  sur  la  place,  aux  risques  et  pé- 
rils de  qui  il  appartiendra,  et  de  toutes  pertes  uépens.  dommages  et  in- 
térêts : Te  tout  fait  en  présence  desdils  sieurs  F. . . et  G . . .,  témoins  avec 
moi  soussignés;  et  j’ai,  audit  sieur  D...,  en  son  domicile,  et  parlant 
comme  il  a été  dit,  laissé  copie,  tant  desdils  effets  et  endossements,  que  du 
présent  exploit,  dont  le  coût  est  de. . . y compris  copie  des  pièces. 

[Signatures  de  Vhuissler  et  des  témoins.) 


= Vartlcle  173  du  Code  de  commerce  dispose  que  les  protêts  peu- 
vent également  être  faits  par  deux  notaires  ou  par  un  notaire  et 
deux  Umolns.  Voici  dans  quelle  forme  le  protêt  est  alors  rédigé. 


En  présence  de  M«.  L...  et  ton  confrère,  notaires,  résidant  d...» 
soussignés, 

Jil . A. . . [prénoms,  nom,  qualité  et  demeure  du  porteur  de  la  lettre 
de  change), 

8*ei«nt  transporté  avec  lesdits  notaires  au  domicile  de  M.  B. négo- 
ciant, demeurant  à. rue...,  n<*...,  et  pariant  à sa  personne,  lui  a pré- 
scoio  la  lettre  de  change  dûment  timbrée,  dont  la  teneur  suit  [copier  Utr 
téralement  la  Icllre  de  change  et  les  endossements). 

El  Al . A. . . a sommé  ledit  sieur  B. . . de  lui  payer  présentement  ladite 
sonujie  de...,  monlant  de  ladite  lettre  ci-dessus  transcrite,  offrant, 
moyeunant  le  payement,  de  la  lui  remettre  acquittée:  sinon,  et  faute  de 
paiement,  il  proteste  de  renvoyer  ladite  lettre  de  change,  de  prendre 
pareille  somme  à change  et  rechange  sur  la  place,  aux  risques  et  périls  de 
qui  il  ^pariiendra,  et  de  toutes  pertes,  dépens,  dommages  et  intérêts. 

M.  D...  a répondu  {énoncer  le  motif  du  refus  de  payement  si  le  tiré 
en  donne  un)  { et  sommé  de  signer  sa  réponse,  il  s’y  est  refusé. 

El,  attendu  le  défaut  de  payement,  M . A. . . a réitéré  ses  sommations  et 
protestations  ci-dessus. 

Dont  acte,  requis  et  iccordé  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

Fait  et  passé  A...,  en  ladite  demeure  de  M.  B...^  I*an...,  le...;  et 
d'après  lecture  faite  du  tout  aux  parties,  M . A. . . a signé  avec  les  notai- 
res ledit  acte  de  protêt,  dont  il  a été  laissé  copie  A M . B. . . 

[Signatures.) 


=r  Le  même  article  17.3  veut  qWen  cas  de  fausse  indication  de  do- 
micile, le  protêt  soit  précédé  d’un  acte  de  perquisition.  Cet  acte  est 
ainsi  rédigé:  • 

L’an.«.,  le...,  A la  requête,  etc.  (formute  ordinaire),  huissier  sous^ 
signé,  me  suis  transporté  avec  les  témoins  ci-aprés  nommés,  à . . . , rue. . . , 
n**. . .,  A l’etlei  de  sommer  le  sieur. . dont  1a  demeure  est  indiquée  audit 
lieu,  par  la  lettre  de  change,  dont  copie  est  en  tète  du  présent,  de  payer 
audit  sieur...  ou  A moi  bousier,  porteur  de  ladite  lettre  de  change,  pour 
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lui,  la  sottine  de. . .,  montant  de  cette  lettre  de  change  ; mats  étant  en  la- 
dite maison,  parlant  au  portier  de  ladite  aiaison.  ainsi  qu’il  me  Ta  déclaré, 
6ur  la  demande  que  je  lui  ai  faite  du  sieur. . ledit. . . m'a  déclaré  que  per- 
sonne de  ce  nom  ne  résidait  dans  la  maison,  et  qu’il  ne  connaissait  point 
son  domicile  ; sur  la  sommation  que  je  lui  ai  faite  de  signer  sa  réponse,  il 
s’y  est  refusé.  J'ai  pris  alors  de  nouvelles  informations  dans  les  maisons 
voisines,  et  même  au  bureau  de  la  poste,  et  les  voisins,  ainsi  que  les  em- 
ployés, m’ont  fait  la  même  déclaration. qu’ils  ne  connaissaient  personne  de 
ce  nom,  déclaration  qu’ils  ont  également  refusé  de  signer.  J’ai,  en  con- 
séquence, protesté  de  prendre  la  somme  de. . à change  et  rechange,  aux 
risques  et  périls  de  qiii  il  apfiartiendra,  même  de  renvoyer  la  lettre  de 
change  sur  les  lieux.  Èt  j’ai  du  tout  dressé  le  présent  proces-verbal,  eu  la 
présence  et  assistance  de...,  demeurant  à...,  et  de...,  demeurant  à. . 
témoins  qui  ont  signé  avec  moi  la  copie  que  j’ai  .aiüchée  à la  porte  de  la 
bourse,  et  l’original  du  présent,  dont  le  coût  est  de». . {Signatures .) 

« 

IV®  60,  MODÈLE  de  notification  du  protêt  au  cédant* 

Art.  166,  p.  446* 

L’an... i le...,  à la  requête  du  sieur  Louis  R...,  négociant  à...,  qui 
élit  domicile  à. . en  ma  demeure,  je  {noms,  immatricule,  Indication 
de  la  patente  et  demeure  de  l'huissier),  soussigné,  ai  signiiiéet  dénoncé 
au  sieur  S. ..,  négociant  à. . y demeurant,  rue. . .,  audit  domicile, 
parlant  à... 

Le  protéique  le  requérant  a fait  par  exploit  de...,  en  date  du...,  enre- 
gistré le...,  contre  le  sieur  T...,  négociant  à...,  faute  de  payement  par 
ce  dernier  d’une  somme  de...,  montant  d’une  lettre  de  change,  échéant 
ledit  jour,  tirée  par  le  sieur  V...,  banquier  à...,  sur  ledit  sieur  T.. à 
l’ordre  du  sieur  B...,  commissionnaire  de  roulage  à...,  qui  l’avait  passée 
audit  sieur  S. . . ; je  lui  ai  de  plus  déclaré  que  le  requérant  fait,  tant  contre 
lui  que  contre  tous  autres  qu’il  appartiendra,  les  protestations  de  pertes 
et  dommages-intérêts,  rechange  et  retour,  et  réserve  de  tous  dépens  ; et 
j’ai,  audit  sieur  S. . .,  en  son  domicile,  parlant  comme  il  vient  d’étre  dit, 
laissé  copie  dudit  protêt  et  du  présent  exploit,  dont  le  coût  est  de. . . 

{Signature  de  V huissier,) 

N®  51,  MODÈLE  de  citation  en  jugement , à défaut  de 
remboursement  de  la  part  du  cédant.  Art.  165,  p.  446* 

L’an. . .,1e. . à la  requêtedu  sienr  Louis  R.. ., négociant,  patenté  pour 
la  présente  année,  sous  le  demeurant  à...,  qui  fait  élection  de  do- 
oiicile  en  ma  demeure,  je  {noms,  immatricule,  indication  de  la  patente 
et  demeure  de  l'huissier),  soussigné. 

Ai  donné  assignation  au  sieur  T..,,  négociant,  demeurant  rue..., 
D^. . .,  audit  domicile,  en  parlant  à. . . 

A con;para1ire  le. . heure  de  midi,  à l’audience  et  par-devant  messieurs 
les  juges  composant  le  tribunal  de  commerce  séant  à...,  avec  le  sieur 
6...,  négociant  à...,  endosseur  de  la  lettre  de  change,  dont  copie  est'en 
téie  d4j  présent  exploit  {ici  on  met  les  noms  et  demeure  des  autres  en- 
dosseurs et  du  tireur,  si  aucuns  sont  assignés). 

Pour  se  voir  condamner  tous  conjointement,  solidairement  et  par  corps, 
à payer  au  requérant  la  somme  de...,  montant  de  la  lettre  de  change, 
dont  wpie  est  en  tête  du  présent,  avec  intérêts  et  dépens  ; et  j’ai,  audit 
sieur  a . . UUaé copie,  etc.  {(orme  ordinaire) , 

{Signature  de  Vhulssier.) 

rr—  - " 
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iV’  52,  MODÈLE  de  retraite.  Art.  178,  p.  475 

Parif,  le...  1850.  Bon  pour  fr. 

Il  vous  plaira  payer  par  cette  seule  lettre  de  change,  au  üietir  B. . .,  de 
Lyon,  ou  à son  ordre,  la  s<>mnie  de  mille  vin^(-deu&  francs,  valeur  en  une 
Ira»  le’ de  vous  sur  D...,de  Paris,  non  acquittée,  et  compte  de  retour;  le 
tout  ci-aoneié,  que  vous  payerea  à cinq  Jours  de  vue,  sans  autre  avis  de 

A 81.  N.., banquier  Votre  serviteur,  * 

à Lyon,  rue...,  n®...  (Signature,) 


N®  63.  MODÈLE  de  compte  de  retour.  Art.  180,  p.  417. 

Compte  de  retour  que  doitle  sieur  N..,  banquier  de  Lyon,  au  sieur  A.m 
eoromissionnaire  de  roulage  à Paris. 

Principal  de  la  lettre  de  change  protestée  et  ci-jointe iOOO  fr. 

Trente  jours  d*intéréts 6 

Bechange  suivant  le  cours  de  la  bourse  de  ce  jour 5 

Frais  de  protêt  ci  dénonciation 12 

ToUl 1022 

CertUié  véritable.  A Paris,  le... 

(Signature  de  V agent  de  change,) 


64,  MODELE  de  billet  à ordre.  Art.  187,  p.  485. 

Paris,  le... 

Au  vingt  novembre  prochain,  je  payerai  an  sieur  Louis  A...,  marchand 
de  draps  à. . .,  rue. . no...,  ou  à son  ordre,  la  somme  de. . . mille  (raucs, 
valeur  reçue  en  niarchandises- 

(Signature,) 


LIVRE  DEUXIÈME. 

BU  GOMIIIBRGE  MARITIME. 


TITRE  PREMIER. 

DES  NAVIRES  ET  AUTRES  BATIMENTS  DE  MER. 

N®  65,  MODÈLE  d*acte  de  francisation,  P.  514. 

« 

=3  II  su/Hra,  pour  indiquer  ce  modèle,  de  transcrire  Ici  Vartlcle9 
de  la  loi  du  12  nivôse  an  il. 

Art.  9.  « Les  bâtiments  de  trente  tonneaui  et  au-dessus  auront  un 
« congé  où  seront  la  date  et  le  numéro  de  l’acte  de  francisation,  qui 
« esprUnera  les  noms,  étaL  domicile  du  propriétaire,  et  son  affirma- 
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« tlon  qu’il  est  seul  propriétaire  (ou  conjointement  avec  des  Français^ 
« dont  U indiquera  les  nomSt  état  et  domicile)  ; le  nom  du  bâtiment, 
\K  du  port  auquel  il  appartient  ; le  temps  et  le  lieu  où  le  bâtiment  a été 
<c  construit,  ou  condamné  ou  adjugé;  le  nom  du  vérificateur  qui  certi* 
<t  fiera  que  le  bâtiment  est  de  construction. . qu’il  a.'...  mâts...,  ponts; 
« que  sa  longueur,  de  Téperon  à rélainbord,  est  de...  pieds...  pouces  i 
(f  sa  plus  grande  largeur  est  de. . . pieds. . . pouces  ; que  sa  hauteur,  cu- 
« treles  ponts,  est  de...  pieds...  pouces  {s’il  n’y  a qu’un  pont);  que 
« la  profondeur  de  la  cale  est  de...  pieds...  pouces;  qu*il  mesure...  ton- 
te neaux;  qu*il  est  un  brick,  ou  navire,  ou  bateau;  quM  n’a  pas  de  gaie- 
té rie  ou  de  tète.  » 

N®  56,  OiOBELE  de  congé.  P.  515# 

Lambrequins  ARMES  Ornements, 

ou  Orâements.  DE  FRANGE. 

CONGÉ 

de  bâtiment  de  commerce  français. 


EâTPIRE  FRANÇAIS. 


. Le  bâtiment  nommé  le. . .,  du  port  de. . . {en  toutes  lettres)  ton- 
' neaux>  enregistré  et  domicilié  au  port  d...,  ayant  été  reconnu  . 
français,  nous  déclarons  qu’il  a droit  de  naviguer  sous  le  pavillon  45 
national  de  France,  et  avons  donné  congé  et  passeport  à (noms  et^ 
qualité  du  capitaine  ou  mattre),  commandant  ledit  bâtiment,  pour  ^ 
partir  du  port  et  havre  d. . . {ici  on  énoncera,  pour  les  voyages  g 
de  long  cours,  la  destination  du  bâtiment,  en  terminant  ainsi  : ) *0 
et  suivre  ce  voyage  avec  le  présent  congé  jusqu’au  retour  dans  un  g 
des  ports  de  France  — {pour  le  cabotage,  on  dira  seulement:  ) et 
naviguer  au  cabotage  pendant  un  an  avec  le  présent  congé,  à la  g 
charge  de  se  conformer  aux  lois  de  l’Etat  et  aux  réglements  delà 
navigation.  * a 

Prions  et  requérons  tous  souverains,  amis  et  alliés  de  la  nation  8 
française,  et  leurs  subordonnés;  mandons  et  ordonnons  à tous  fono-  ^ 
tionnaires  publics  sous  nos  ordres,  aux  commandants  de  bâtiments  s 
de  rÉtat,  et  à tous  autres  qu’il  appartiendra,  de  laisser  sûrement  et  c 
librement  passer  ledit...  avec  sondit  bâtiment,  sans  lui  faire,  ni  souf- 
frir  qu’il  lui  soit  fait  aucun  trouble  ni  empêchement  quelconque,  ^ 
mais,  au  contraire,  de  lut  donner  toute  faveur,  secours  et  assistance 
partout  où  besoin  sera.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  mis  notre 
seing  et  fait  apposer  le  sceau  de  l’Etat  au  présent  congé,  et  icelui 
fait  contre- signer  par  le  ministre  de  la  marine. 


Sceau  de  VÉtat. 


NAPOLEON  ni. 


Expédié  au  bureau  général  des 
classes  â Paris,  sous  Te  no...  {en 
toutes  lettres),  et  envoyé  auDU- 
reau  des  classe  s d . « • 

N... 


le  ministre  de  la  marine, 

N... 


Bni^Utré  et  délivré  par  nous,  commissaire  des  classes  au  port 

N.., 

a.çu,  poutUdroKtfeipMWoo, ...  fwinô».  II... 


WAT.  ETBATIM.  Bf  MEH,  — Art.  192,  p.  527-529.  1455 

57,  MODELE  d^état  arrêté  par  h président  du  tribu-- 
nal  de  commerce.  Art.  192,  p.  527. 

Étatdcce  quiestdûausleur^,»,  gardien  du  nav/re  le  ScîpioD,  ap- 
partenant  au  sieur  R...,  de  Itoucn, 


• Ponr  fingt  ]oars  de  çarde,  à partir  du  janvier  dernier,  à 

raison  de.'>  francs  par  jour 100  fr. 

Pour  Tîngt  nuits  de  garde  payées  au  capitaine  de  ia  vingt- 
deuiiéme  compagnie  de  vétérans,  a raison  de  deus  hommes  de 

garde  par  chaque  nuit,  à raison  de. . . francs  par  homme 100 

Pour  douze  livres  d’huile  à brûler,  suivant  quittance  du 
ileur  T 20 


Total 230 

A Rouen, le...  1260.  (Signaiurc.) 

Tu  et  arrêté  à la  somme  de  deux  cent  vinet  francs,  par  nous  Louis  A..., 
président  du  tribunal  de  commerce  de  la  ville  de  Rouen. 

A Rouen,  le...  (Signature.) 

Ko  SS,  MODELE  de  rôle  d^équipage,  ArU  192,  p.  52$, 

Môle  d'équipage  du  navire  le.:.,  appartenant  à M.  L...,  arma- 
teur A... 


LIEU 

d« 

iuii>«nc€. 

KmÉRO 

d’il»- 

KripUon. 

KOX 

d« 

famiHe. 

PR^OMS. 

AGS. 

OÜALITÉ 
<Uii<  laquella 
il  (*$t 

embarqué. 

Appointe* 
monts 
par  mois. 

Lyon 

SCO 

A... 

Lools 

28 

CaplUine 

800  fr. 

Ptri*. 

I7<K) 

e.M 

Ertafolt... 

8S 

Lieufenant.... 

200 

Ooosn.M.. 

800 

J 6 • • • *«♦  • « 

M 

S.-Uetitenanl. 

m 

Bordetux. 

itOO 

Em. 

lUUhMU... 

as 

lUUre  d’éq... 

lio 

«le. 

ele. 

etc. 

etc. 

etc. 

etc. 

etc. 

= bas  on  écrit:  Arrêté  par  nous  Louis  A. capitaine,  le  présent 
rôle  d’equipage  du  navire  {e....,espédié  pour...,  montant  en  tout  è... 
hommes  d’équipage  et  vingt  passagers. 

A...,  le...  (Signature.) 

K^  59,  MODÈLE  de  mémoire  de  fourniture  de  victuailles. 

Art.  192,  p.  528. 

Pierre  L. . Dègociant  à. , pour  le  navire  le  Scipion  ; 

Armateurs, nM.  T...  et 8... 

1860. 

lanvier,  15  — Pour  vingt  tonneaux  de  vio  d’équipage 4000  f r. 

16.  — Pour  trois  barriques  de  vinaigre  blanc,  4 60  fr. . . 1 60 


Total 


. 4150 
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F0RMCLA1RB  DU  GODE  DE  COMMERCE 


. = Au,  bas  de  cette  facture  le  capitaine  met: 

Vu  et  reçu  les  objets  énoncés  en  la  présente  facture,  le  vin  étant,  ainsi 
que  le  vinaigre,  de  qualité  bonne  et  marchande;  le  tout  amené  parla 
galère  de  Pierre  G... 

A bord  d U Sclpion,  en  rade  d . . . , le,  • . 

A...,  capitaine. 

=3  Cette  facture  est  faite  double.  Au  bas  de  Vune  des  deuXt  le  ca* 

pitaine  signe  : Pour  duplicata,  A. . capitaine. 

« 

=3  Varmateur  écrit  au  bas  de  chacune  : Arrêté  le  montant  de  la  fac- 
ture ci-dessus  à la  somme  de...,  payable  suivant  nos  conventions.  A..., 
le. . . (Signature,) 

= Vune  des  deux  signatures  est  précédée  des  mots  : Ponr  dupli- 
cata. Celle  des  factures  qui  porte  : Pour  duplicata,  est  déposée  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  avant  le  départ  du  navire,  ou  au 
plus  tard  dans  les  dix  Jours  après  son  départ, 

= Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  remet  au  fournisseur  celle 
des  deux  factures  qui  ne  porte  pas  les  mois  : Pour  duplicata. 

= Pour  justifier  que  le  vœu  de  là  loi  a été  rempli^  le  greffier  doit 
mettre  sur  celle  des  deux  factures  qu’il  rend  au  fournisseur:  Le 
double  de  cette  facture  a été  déposé  par  le  sieur  T. . .,  au  greil'e  du  tri- 
bunal de  commerce  d....  A...,  le... 

N*  60,  MODÈLE  d^assignation  pour  obtenir  condamna^ 
tion  en  dommages^inlérêts.  Art.  192,  p.  529. 

L’an ...»  le. ..,  à la  requête  du  sieur  Pierre  A . . . , négociant,  demeu- 
rant à...,  rue...,  n*.'..,  où  il  fait  élection  de  domicile,  je  (noms,  imma^ 
tricule,  demeure,  indication  de  la  patente  de  l’huissier),  soussigné, 
ai  donné  assignation  aux  sieurs  C...  et  U...,  négociants,  demeurant 
à...,  rue...,  no...  en  leur  domicile,,  parlant  à..., à comparaître,  le 
troisièmejour  après  la  date  du  présent  exploit,  à l’audience  du  tribunal 
de  commerce,  séant  à. . pour  voir  dire  que  le  requérant  a chargé  sur 
le  navire  le  Sclpion,  armé  a. . par  les  assignés,  la  quantité  de  dix  ton- 
neaux de  vin  de  Mâcon,  ainsi  qu’il  en  jusiiiiera,  si  le  cas  l’exige  ; lesquels 
quatre  tonneaux  étaient  chargés  à Tadresse  et  consignation  de  MM.  N. .. 
et  M . . . , négociants  à . . . 

Que,  depuis  le  retour  dudit  navire  an  port  d...,  les  assignés  n’ont  pu 
représenter  le  connaissement  déchargé  par  lesdits  sieurs  N...  et  M...: 
ce  qui  prouve  que  lesdits  quatre  tonneaux  de  vin  n’ont  pu  être  remis  à 
leur  destination. 

£t  attendu  que  les  vins  de  cette  qualité  se  vendaient  à. . sur  le  pied 
de...  francs  le  tonneau,  argent  de  France,  à l’époque  à laquelle  le  na- 
vire le  Sclpion  y a fait  la  vente  de  sa  cargaison. 

Se  voir,  les  assignés,  condamner  pur  corps  à payer  au  requérant  la 
somme  de...  francs,  pour  le  prix  principal  des  quatre  tonneaux  de  v.n, 
ensemble  celle  de...  francs,  à titre  dedomiiiages-inlérêis,  pour  le  béné- 
fice que  le  requérant  aurait  pu  faire  sur  les  marchandises  que  lesdits 
sieurs  N...  et  M...  devaient  lui  expédier  en  retour  desdits  vins  ; 

Voir  dire,  en  outre,  que  le  jugement  à intervenir  sera  exécuté  avec  la 
privilège  accordé  par  te  § i de  l’article  i9i  du  titre  I,  livre  II,  du  Coda 
de  commerce  ; 

8e  voir  aussi  condamner  aux  intérêts  dujourdela  demande,  et  anx 
dépens,  qui  seront  pris  sur  le  prix  do  U vente  du  navire  s’il  y a lieu,  el 


HAV.  ET  BATIM.  DE  MER.  — Afl.  1 93-195,  p.  530>532.  1 457 

ATec  le  même  priviléce  que  le  capitil.  C'est  pourquoi  j’ai,  auxdits  assi- 
(niés,  en  leur  domicile,  et  parlant  comme  il  vient  a être  dit,  laissé  copie 
du  présent  exploit  dont  le  coût  est  de. . . 

[Signature  de  V huissier.) 

G 1 , MODELE  farte  f opposition  au  départ  d*un  na^ 

vire.kti,  193,  p.  530. 

L'an...,  le...,  à la  requête  du  sieur  Pierre  A...,  négociant,  demeurant 
à..., rue...,  no..., où  il  eliidomicile,je  [noins^  immatricule  » Indication 
de  la  patente  et  demeure  de  Vhulssler)^  soussigné,  ai  signifié  et  déclare 
au  sieur  Louis  B...,  armateur,  demeurant  à...,  rue...,  n**...,  en  son 
domicile,  pariant  à... 

Que  le  requérant  est  créancier  do  sieur  François  C. . négociant,  de* 
neuraotà...,rue...,  n*...,  d’une  somme  de...,  pour  ouvrages  de..., 
par  lui  faits  au  mois  d. . .,  sur  le  navire  te...,  alors  armé  en  guerre  et  mar* 
cbandises  par  ledit  sieur  C. . . 

Que  cetie  somme  de. . . est  constatée  et  reconnue  dans  la  forme  voulue 
par  le  § 6 de  l’article  loi  du  Code  de  commerce,  et  emporte,  par  consé- 
quent, privilège  sur  ledit  navire,  aux  termes  du  § 8 de  fariicle  1 91  do 
même  Code  % 

Qu’il  est  instruit  que  ledit  navire  a été  vendu  volontairement  et  sana 
formalités  de  justice  par  ledit  sieurC...,  audit  sieur  B...,  qui,  dansce 
moment,  en  fait  l’armement  sous  son  nom  et  pour  son  compte  ; et  vou- 
lant conserver  le  privilège  qui  lui  est  acquis  sur  ledit  navire  te. . .,1e  re- 
quérant déclare  s'opposer  é ce  qu'il  parle  du  port  d.  ..,où  il  est  mainte- 
nant mouillé  et  en  armement,  lusquA  ce  que  le  requérant  soit  payé  do 
ladite  somme  de  ..,de  principal,  intéréis  et  frais,  ou  jusqu’à  ce  que, 
par  justice,  il  en  ali  été  autrement  ordonné,  sans  préjudice,  et,  au  con- 
traire, sous  la  réserve  expresse  de  faire  procéder  à la  saisie  et  vente  dudit 
navire  dans  la  forme  voulue  par  la  loi. 

J'ai, de  plus,  saisi  et  arrêté  entre  les  mains  dudit  sieur  D...,  toutet 
les  sommes  qu’il  pourrait  devoir  audit  sieur  C...,  soit  pour  tout  ou  par- 
tie du  prix  de  la  vente  dudit  navire,  soit  pour  toute  autre  cause,  s'oppo- 
sant à ce  qu'il  ne  s'en  libère  ni  n'en  vide  ses  mains  pour  quelque  motif 
que  ce  soit,  cl  à peine  de  payer  deux  fois,  jusqu'à  ce  que  te  requérant 
soit  entièrement  payé  de  sadile  créance,  en  principal,  intéréis  et  frais, 
ou  que,  par  justice,  il  en  ail  été  autrement  ordonne.  £i  j’ai,  audit  sieur 
B. . en  son  domicile,  parlant  comme  il  rient  d’être  dit,  laissé  copie  du 
présent,  dont  le  coût  est  de. . . [Signature  de  Vhulsster.) 

N*  62,  MODELE  d* exploit  des  créanciers  privilégiés 
lorsque  le  navire  est  pesrlL  Art.  194,  p.  531. 

L’an. . le. . à la  requête  du  sieur  Pierre  A. . .,  constructeur  de  na- 
vires, demeurant  à...,  rue...,  o<»...,  je  [noms,  immatricule,  ifullca^ 
tlon  de  la  patente  etdemeure  de  Vhulssier),  soussigné,  ai  donné  assi- 
giiaiion  au  sieur  C...,  armateur,  demeurant  à...,  rue...,  no...,  en  son 
domicile,  parlant  à. 

Kl  au  sieur  Louis  B. ...  armateur,  demeurant  à...,  rue...,  no...  aussi 
en  son  domicile,  ei  parlant  à. . . 

A comparalire  le. . . du  couraot,  heure  de  midi,  à l’audience  du  tribu- 
nal  de  commerce  d. . 

Savoir,  le  sieur  C. . .,  pour  se  voir  condamner,  et  par  corps,  à payer  au 
requérant  la  somme  de. . .,  qu’il  lui  doit  pour  solde  ou  payement  de  la 
coostiuctiou  du  navire  te. . ainsi  qu’il  résulte  du  compte  réglé  et  arrêté 


DIgitized  by  Google 


FORMTJtMRE  Dü  CODE  DE  COMMERCE* 


R 


1458 

xr  ledit  sieur  G...,  et  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  d..., 
e...>  après  avoir  été  enregistré;  voir,  au  besoin,  déclarer  et  réputer  la 
signature  G. mise  au  bas  du  compte  dont  il  s’agit,  pour  avouée  et  re- 
connue } 

Et  iesdits  sieurs  G. . . et  B...,  conjointement,  pour  voir  dire,  qu’attendu 
que  la  créance  du  requérant  est  de  nature  privilégiée,  aux  termes  du 
Code  de  commerce,  attendu  que  le  requérant  est  encore  eu  temps  utiio 
pour  former  son  action  en  conservation  de  son  privilège. 

Le  jugement  à intervenir  sera  exécuté  par  privilège  sur  ledit  navire 
le... y lequel  privilège  sera  conservé  en  conformité  des  dispositions  des 
artioles  I9i  et  192  du  Code  de  commerce  ; le  tout  avec  dépens.  Et,  j’ai, 
auxdits  sieurs  C. . . et  B. . en  leur  domicile,  et  parlant  comme  il  vient 
d’étredit^  laissé  copie  du  présent,  dont  le  coût  est  de.. . 

{Signature  de  Vhuissier.) 

1V«  63»  MODÈLE  d^acte  de  vente  de  navire^  ' 

Art.  196,  P*  532. 

Entre  nous,  Pierre  A...,  armateur,  demeurant  à...,  rue..»,  no...,  et 
Louis  G. . . , aussi  armateur,  demeurant  à. . .,  rue. . no. . .,  ont  été  faites 
les  conditions  suivantes: 

Le  sieur  Pierre  A...  vend  avec  garantie  de  tout  trouble,  éviction  et 
privilège,  au  sieur  Louis  G. . acceptant, 

Le  navire  le...,  du  port  de  300  tonneaux,  percé  pour  quinze  canons, 
gréé  à trois  mâts,  avec  tous  ses  ustensiles,  agrès  etapparaux,  sans  aucune 
exception  ni  réserve  de  ce  qui  en  compose  la  coque,  la  mâture  et  voilure, 
armement  et  équipement  ; 

Lequel  navire  appartient  audit  sieur  A...,  comme  l’ayant  fait  con- 
struireau  port  d...,  par  le  sieur  R...,  constructeur,  au  commencement 
de  l’an...,  étant  actuellement  en  chargement  à.. pour  être  expédié 
pour. . . sous  le  commandement  du  capitaine  Adolphe  N . . . 

Ledit  sieur  A. . .vend  également  audit  sieur  LouisC. . .tous  lesdroits  qui 
lui  reviennent  à cause  du  chargement  et  affrètement  dudit  navire,  sans 
autre  garantie  à cet  égard  que  celle  de  ses  faits  et  promesses,  de  telle 
manière  que  tout  ce  que  produira  l’affrètement  dudit  navire  sera  et  ap- 
partient^ audit  sieur  G . . . 

La  présente  vente  est  faite  à la  charge  par  ledit  sieur  G...  de  suppor- 
ter seuL  et  de  faire  tenir  quitte  le  sieur  A...  de  tous  les  frais  quo  le 
voyage  audit  navire  occasionnera,  à partit  de  ce  jour,  sans  pouvoir  rien 
lui  répéter  à cet  égard,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

Et  encore  moyennant  la  somme  do...,  savoir  :...  francs  qui  ont  été 
payés  comptant,  dont  quittance; ...  francs  payables  dans  quatre  mois, 
de  ce  jour,  sans  intérêts  jusqu’à  ladite  époque. 

Ledit  sieur  LouisC...  accepte  ladite  vente,  promet  et  s’oblige  d’en 
exécuter  toutes  les  conditions  ; en  conséquence,  promet  de  payer  les  dé* 
penses  et  frais  du  navire  dont  il  s’agit,  les  loyers  de  l’équipage,  et  autres 
coûts  et  droits  de  toute  nature  occasionnés  par  1e  voyage  actuel  dudit 
navire,  et  à partir  de  ce  jour,  et  d’en  faire  tenir  quitte  le  sieur  Pierre  A..., 
en  capitaux,  intérêts  et  frais. 

Il  promet,  en  outre,  de  payer  à l’époque  ci-dessus  mentionnée  la 
somme  de...  francs,  restant  due  pour  solde  dudit  navire,  aussi  à peine 
de  tous  dépens,  dommages-inléréls,  et  sous  la  réserve  du  privilège  que 
la  loi  accorde  au  vendeur  sur  le  navire  qu’il  a vendu. 

Lesd ils  sieurs  Pierre  A...  et  Louis  C...  promettent  respectivement 

iraitê  en  tous  ses  points,  sous  i’bypolbèque  géné- 
ral de  tous  leurs  biens  présents  et  à venir.  j 'i  o 

Fait  double  à.  • •»  le*  • • {Signatures.) 
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TITRE  II. 

DE  LA  SAISIE  ET  VEKTE  DES  NAVIRES. 

N«  64,  MODELE  du  commandement  pour  arriver  à sai- 
sie du  navire.  Art.  199,  p,  535. 

L’an...,  à 11  requélodu  sieor  Louis  A...,  constructeur  de  navires,  de* 
meurani  à. . .,  Ie<ju«l  fait  élect'on  de  domicile  ches  M*  P. . son  avoui', 
demeurant  è. je  (noms,  immatricule,  indication  de  la  patente  et 
demeure  de  Vhuinler),  soussigné,  ai  fait  commandement  au  sieur  Adol- 
phe C...,  armateur  du  navire  te...,  demeurant  a...,  rue...,  no...,  en 
son  domicile,  pariant  à. . de  payer  sans  délai  au  requérant,  ou  à moi, 
huissier  porteur  des  pièces  et  pouvoirs,  la  somme  de. . . francs  qu’il  lui 
doit,  restant  de  plus  forte  somme,  pour  construction  dudit  navire,  au 
payement  de  laquelle  somme  le  sieur  C. . . a été  condamné  envers  le  re- 

auérant,  par  Jugement  du  tribunal  de  commerce  d ...,  séant  a...,endaio 
U...,  enregistré  le...,  signifié  le...,  par  exploit  de...,eoregisiréle..., 
avec  privilège  sur  ledit  navire  ; lui  déclarant  que.  faute  par  lui  de  salis» 
faire  au  présent  commandement,  en  payant  les  sommes  y énoncées,  il  y 
sera  incessamment  contraint  par  toutesles  voies  de  droit,  notamment  par 
la  saisie  et  vente  dudit  navire,  ses  agrès,  apparaux  et  dépendances.  Et  je 
lut  «i,  en  son  domicile,  en  parlant  comme  il  vient  d’élre  dit,  laissé  copie 
du  présent,  dont  le  coût  est  de. . . {Signature  de  V huissier.) 

N*  65,  MODELE  de  procès-verbal  de  saisie  d*un  navire. 

Art.  200,  p.  535. 

L’an...,  le...,  en  vertu  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce 
d..., séant  è...,  le...,  enregistré  le...,  dûment  en  forme,  et  signifié  le..., 
par  exploit  de...,  enregistré  le... 

Par  suite  du  commandement  fait  te...,  par  H...,  huissier  à...,  enregis* 

Iré  le.... 

Et  à la  requête  du  sieur  Louis  A...,  constructeur  de  navires,  demeurant 
è...,  arrondissement  coinmunul  d...,  lequel  fait  élection  de  domicile  chex 
M*  P...,  son  avoue  au  tribunai  d...,  y demeurant,  rue...,  n°...,  je  (noms, 
Immatricule,  demeure  et  indication  de  la  patente  de  Vhuissler),  sous- 
signé, ai  fait  itératif  commandement  au  sieur  Adolphe  C...,  négociant-ar- 
roateur,demeurant à... , rue...,  n^..,  en  son  domicile,  parlantâ...,  de  payer 
sans  délai  au  requérant,  ou  à moi,  huissier,  porteur  de  pièces  et  pou» 
voir»,  to  la  somme  de....  de  principal,  au  payement  de  laquelle  le  sieur 
C...  a été  condamné  par  le  jugement  siisdaié;  2^  colle  de...  pour  tes  inté- 
rêts adjugés  par  ledit  jugement,  à partir  du...  jusqu’à  ce  jour,  sans  pré- 
judice de  ceux  qui  écherront  jusqu’au  payement  etTectif;  3o  enfin,  de  celio 
de...  pour  tes  frais  liquidés  par  te  jugement  du...,  et  pour  la  levée  et  ex- 
pédition dudit  lugemeot,  sans  préjudice  des  autres  (rais  et  mises  d’exé- 
cution faits  et  a (aire  i au  total,  la  somme  de... 

Le  sieur  G...  nous  a répondu  qu’il  ne  pouvait,  en  ce  moment,  elTcclticr 
ledit  payement,  parco  quSiyacompte  à (sire  entre  lui  et  le  requérant, 
duquel  II  sera  créancier  au  lieu  d’être  débiteur,  et  a refuii/à  de  signer  sa 
réponse,  quoique  de  ce  interpellé. 

Nonobstant  bqueUe  réponse,  et  sans  nous  y arrêter,  nous  avons  dé- 
claré audit  sieur  G...  que  nous  allions  procéder  à la  saisie  du  navire  le..., 
A lui  appartenant,  actucliemeot  mouillé  dans  la  rade  d,..,  avec  tousses 
agrès  et  apparaux,  circonstances  et  dépendances. 

En  coD^uencc,  noas  nous  sommes  A l’instant  embarqué  avec  nos  (é- 


FORMULAIRB  DU  CODE  DE  COMMERCE. 


1460 

moins  ci-après  nommés,  dans  la  chaloupé  appartenant  au  sieur  E..«,  pi- 
lote larnaneur  du  port  a...,  par  nous  requis  à cet  eflet,  lequel  nous  a con- 
duit à bord  dudit  navire  mouillé  en  la  rade  d...,  où  étant  monte  avec  nos 
témoins  et  ledit  £...,  que  nous  avons  requis  de  nous  aider  et  assister  dans 
la  saisie  et  description  que  nous  allions  faire,  nous  nous  sommes  décoré 
du  t:igiic  de  Tautorité  que  la  loi  met  entre  nos  mains,  et  avons  déclaré  au 
sieur  François  P...,  capitaine  dudit  navire,  en  pariant  à lui-même,  que 
nous*  entendions  procéder  à ladite  saisie,  ce  qu'il  a dit  ne  vouloir  empê- 
cher. 

Kii  conséquence,  nous  avons  pris,  saisi  et  mb  sous  la  main  d t 

et  (le  iusiice. 

1°  Le  navire  à trois  mâts,  le...,  appartenant  auditsieur  D...,  monillé  dans 
la  rade  d...,  commandé  par  le  capitaine  François  F..«,  du  port  de  600  ton- 
neaux, avec  sa  mâture  et  voilure,  actuellement  sur  son  lest,  et  prêt  à en- 
trer en  chargement,  ayant  déjà  à bord  trente  pièces  d’eau  seulement  ; 

<2.0  Les  agrès  et  apparaux  dudit  navire,  consistant  en...  [descrlijtion  des 
vûiles,  cordages,  canons,  fusils,  et  autres  armes,  ustensiles,  muni- 
tions de  guerre  et  de  bouche,  en  passant  successivement  de  la  cale 
aux  differents  entre-ponts  ,à  la  grande  chambre,  aux  chambres  par- 
ticulières, et  aux  différents  postes  de  V équipage)  ; 

S°  Une  chaloupe  mouillée, le  long  du  bord  du  navire,  et  à lui  appartenant, 
avec  ses  agrès  et  apparaux,  consistant  en...  mâts...,  voiles...,  rames,  etc.; 

40  Un  grand  canot  arrimé  sur  le  pont  dudit  navire,  et  à lui  appartenant, 
avec  ses  agrès  et  apparaux,  consistant  en...  ; 

6»  Un  petit  canot  arrimé  dans  le  grand  susdit  décrit,  aussi  avec  ses 
agrès  et  apparaux,  consistant  en...  ; 

Ensemble  tous  autres  eifets,  agrès,  apparaux  et  ustensiles  qui  auraient 

Su  échapper  à notre  examen  et  description,  mais  qui  seraient  maintenant 
bord  dudit  navire,  et  dans  ses  appartenances  et  dépeiKiances,  sans  en 
rien  excepter  ni  réserver  , 

Le  tout,  pour  avoir  payemenldes  sommes,  en  principal,  intérêts  et  frais, 
mentionnées  en  l’itératif  commandement  ci-dessus,  et  sous  l’expresse 
protestation  et  réserve,  pour  le  requérant,  de  faire  procéder,  en  cas  de 
non-payement  de  sadite  créance,  à la  vente  dudit  navire,  aux  formes  de 
droit,  après  l'avoir  fait  ainsi  ordonner  dans  les  délais  de  la  loi. 

Nous  avons  fait  expresses  défenses  audit  sieur  F....  capitaine,  au 
nom  de  la  loi  et  justice,  de  mettre  ledit  navire  en  mer,  de  soustraire  ni 
souffrir  qu’il  soitsoustrait  aucune  partie  des  effets  saisis,  aux  peines  de  droit; 
et,  à la  conservation  du  tout,  avons  établi  peur  gardien  la  personne  du 
sieur  Nicolas  6 ..,  maître  d’équipage  dudit  navire,  que  le  capitaine  nous 
a à cet  effet  présenté^  qui  a déclaré  consentir  à être  chargéde  ladite  garde. 

Le  présent  procès-verbal,  qui  a duré  depuis...  heures  du  malin  jus- 
qu’à... heures  de  relevée,  a été  fait,  dressé  et  clos  par  nous,  huissier 
susdit  et  soussigné  en  présence  de...  et  de...,  nos  témoins,  à cet  effet  me- 
nés avec  nous;  du  sieur  E...,  pilote,  qui  nous  a conduit  à bord,  et  aidé 
dans  l’examen  et  description  des  objets  saisis  ; du  sieur  F rauçois  F...,  ca- 
pitaine dudit  navire;  et  du  sieur  G...,  maître  d’équipage  dudit  navire, 

fardien  par  nous  commis  à ladite  saisie,  qui  ont  tous  signé  aveo  nous,  tant 
la  copie  laissée  au  sieur  F...,  qu’à  celle  laissée  au  sieur  G...,  gardien, 
et  au  présent  original,  dont  le  coût  est  de...  {Signatures,) 

« 

N®  66^  MODELE  de  notification  du  procès-verbal  de  saisie 
avec  assignation.  Art.  201,-  p.  537. 

L flQ*  99 f l0«  • «P  à la  requête  du  sieur  Louis  A...,  constructeur  de  navires, 
deroeurant  à...,  lequel  constitue  pour  son  avoué  au  tribunal  d,...  M® 
aemeuranlà..,,  rue...,  uo....  Je  {noms.  Immatricule,  indication  de  la 
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patente  et  demeure  de  Vhutsster),  soo«9igné,  ai  dénoncé,  et,  en  tête  du 

ÎrCseot,  signiHé  et  donné  copie  au  «ieur  Jean  D...,  armateur,  demeurant 
...,  rue...,  n*>...,  en  son  domiale,  parlant  à...,  du  prores-verbat  de  sai- 
fie  du  navire  te...,  à lui  appartenant,  actuellement  mouillé  en  la  rade  de..., 
avec  tou9  aea  agréa  et  apparaux,  drcoustances  et  dépendances;  ledit  pro> 
Céf^verbal  fait  par...,  huii^<uer.  le...,  enregistré  le  .. 

En  ou  re,  et  à mêmes  requête,  con^^iitution  d'avoué  et  élection  de  do- 
lB*cile  que  ci-dessus,  je  lui  ai  donné  ass>gnaiion  h comparaître  dans  hui- 
taine franche,  À compter  de  ce  jour,  à l'audience  du  tribunal  de  première 
instance  d...,  pour  voir  déclarer  bonne  et  valable  la  saisie  dudit  navire  ci- 
de^isua  enoncee;  en  conséquence,  voir  ordonner  qu*tl  sera  procédé  à la 
vente,  tant  dudit  navire  que  de  ses  appartenances  et  dépendances  énon* 
cées  et  détaillées  audit  procès* verlial,  dans  les  formes  voulues  par  ta  loi, 
le  tout  sous  ta  réserve  espresse  du  privilège  et  de  tous  les  droits  du  re- 
quérant, et  avec  dépens,  qui  seront  pris  par  privtlése  sur  le  prix  de  la 
vente,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  articles  !9i  et  du  titre  i du  livre  11 
du  Code  de  commerce.  Et  j'ai,  audit  sieur  D...,  en  son  domicile,  et  parlant 
comme  il  vient  d’étre  dit.  laissé  copie,  tant  dudit  procès-verbal  de  saisie, 
que  du  présent  exploit,  dont  le  coût  est  de . . . 

{Signature  de  Vhuissier.) 

N*  67,  MODÈLE  de  procès-verbal  de  criée  et  publication 
de  vente  (Tun  navire.  Art.  202,  p.  538. 

L*an.«.,le...«  à la  requête  dtl  sieur  Louis  A...,  constructeur  de  navires, 
demeurant  à...,  lequel  fait  élection  de  domicile  chez  M«  C...,  son  avoué, 
demeurant  à ...  rue....  n^...,  et  en  exécution  d'un  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  première  instance  d...,  le...,  enrcgif»ire  le...,  au  préjudice  du 
sieur  Jean  D...,  negociant-armateur,  demeurant  à ..,  rue...,  o».  .,  à lui 
signifie  par  exploit  de...,  huissier  en  date  du...,  enregistré  le...,  je(riom5, 
immatricule t indication  de  la  patente  et  demeure  de  V huissier)^  sous- 
signé, accompagné  du  sieur...,  tambour  de  ville,  ai  crié,  annoncé  et  pu- 
blié dans  la  pbee  publique  du  marché  de  celle  ville  d...,  sur  le  heu  dit..., 
où  se  font  les  embarquements,  a la  porte  de  la  sous-préfecturc,  à celle  de 
la  mairie,  à celle  du  tribunal  de  première  in.stance,  cl  autres  lieux  accou- 
tumés de  celle  ville,  que.  faute  par  ledit  sieur  D...,  d’avoir  payé  au  requé- 
rant la  somme  de...,  de  principal,  intérêts  et  frais,  aux  termes  du  susdit 

Jugement,  il  sera  procède,  devant  le  tribunal  de  première  instance  d...,  à 
a vente,  au  plusoiïranl  et  dernier  enchérisseur,  du  navire  é trois  mâts 
le....  du  port  de  600  tonneaux,  anparienani  audit  sieur  D...,  capitaine 
François  P...,  actuelleroeni mouille  en  la  rade  d...,  et  que  les  enchères  se- 
ront reçues  aux  audiences  du  susdit  tribuiuil,  le...  de  ce  mois,  sur  ta 
preroiérr  mise  à prix  par  le  requérant,  à la  somme  de. . • 

Fait  à...,  le. . • ; et  avons  signé  avec  ledit  sieur  tambour. . . 

[Signature.) 

Eoregistréà...,le...  Reçu... 

(Signature  du  receveur  de  l'enregistrement.) 

N»  68,  MODÈLE  d* affiche  pour  parvenir  à la  vente  d^un 

navire.  Art.  203,  p.  538. 

De  par  la  loi,  et  justice. 

On  fait  savoir,  qu’à  la  requête  du  sieur  Louis  A...,  constructeur  de 
navires,  demeurant  à . . . , qui  constitue  pour  son  avoué  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  d...,  avoué,  demeurant  à...,  rue.  chez 

lequel  le  requérant  fait  élection  de  domicile  ; 
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£q  vertu  d’un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  séant  à. . en  date 
du...,  enregistré  le...,  et  faute  de  payement,  par  le  ci  «après  nommé,  de 
la  somme  de..., par  lui  due,  en  principal,  intérêts  et  frais,  aux  termes 
dudit  jugement,  U sera  le. . ; du  courant,  à Taudience  du  tribunal  de  pre* 
miére instance d..«,  par-devant  M.  R...,ruo  des  juges  commissaires 
pour  lesdites  saisies,  procédé  à la  première  réception  des  enchères,  pour 
parvenir  à la  vente  du  navire  ic. . .,  du  port  de  600  tonneaux,  appartenant 
au  sieur  Jean  D...,  négociant  à...,  y demeurant,  rue..,,  n<*...  j ledit 
navire  mouillé  en  rade  d...,  commandé  par  le  capitaine  François  F..,, 
avec  ses  agrès,  apparaux,  chaloupes,  canots  et  ustensiles,  saisis  par  pro* 
cés-verbal  de. . .,  huissier,  en  date  du. . enregistré  le. . •,  sur  la  pre- 
mière mise  à prix  de  la  somme  de. . . 

Lo  présent  placarda  été  alUebô  à.«.tel...  et  tel...  endroit,  après 
criées  et  publications. 

Fait  à...,  le...  (Signatures.) 


lüfo  69,  MODÈLE  de  demande  en  distraction  des  objets 
indûment  compris  dans  la  saisie.  Art.  210,  p.  543. 


Aujourd'hui...  (la  date),  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance 
d . . . 

Est  comparu  M*  A. . avoué  du  sieur  Louis  C. . négociant,  demeu- 
rant à...,  rue...,  no.,.,  lequel  a dit  que  le  sieur  G...,  chargé  d’expédier 
pour  le  sieur  D...,  à...',  Ile  d...,  dix  pièces  de  canon  de  six  livres  de 
balles  chacune,  avec  leurs  affûts  et  ustensiles,  les  a chargées  à bord  do 
navire  te..  «,  du  port  de...,  appartenant  au  sieur  Jean.  D...,  capitaine 
François  F ...  ; 

Que,  par  convention  passée  entre  le  requérant  et  ledit  sieur  D. , le..., 
enregistré  le...,  il  a été  permis  à ce  dernier  d’armer  ledit  navire  avec  les 
dix  pièces  de  canon  ci-dessus  énoncées,  même  de  s’en  servir  à la  défense 
dudit  navire  ,* 

Que  le  requérant  est  instruit  que  le  navire  dont  il  s’agit  a été  saisi  avec 
tous  ses  agrès  et  apparaux,  y compris  les  dix  canons  dont  il  vient  d’être 
parlé: 

Qu’Il  requiert  que  lesdites  pièces  de  canon,  avec  leurs  affûts  et  autres 
ustensiles  décrits  dans  le  connaissement  qu’il  représentera,  soient  dis- 
traites de  ladite  saisie,  et  délivrées  à lui  requérant,  sans  préjudice  do 
tous  ses  dommages-intérêts  contre  qui  de  droit,  avec  dépens  ; 

Desquels  comparution,  dire  et  réquisition,  ledit  A...,  pour  sa  par- 
tie, nous  a requis  acte,  à lui  accordé,  et  a signé  avec  noos,  après  lecture. 

(Signatures.) 


Le  demandeur  doit  faire  signifier  cette  opposition  au  saisissant, 
et  lui  donner  copie  des  titres  Justificatifs  de  sa  demande,  avec  assl^ 
gnaiion  à comparaître,  à trois  Jours  francs,  à Paudience,  pour  voir 
ordonner  la  distraction. 


N®  70,  MODÈLE  d* opposition  des  créanciers  à la  déÜ* 
vrance  au  prix*  Art,  212,  p.  544. 

(Cette  opposition  se  fait  dans  une  forme  analogue  au  modèle  pré» 
cèdent,  si  ce  n^est  qwau  lieu  de  demander  la  distraction,  les  crean-» 

droits,  demanderont  que  le  prix  du  navire  soit 
awrwue  en  conséquence,  et  ^opposeront  à ce  awU  soit  attrilHié  ex» 
cluslvement  aux  autres  créanciers.)  ’ «wrioisa  «jr- 
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TITRE  IV. 

DU  CAPITAINE. 

s 

N«  71,  MODÈLr,  de  procès-verbal  de  saisie. 

Alt,  225,  p.  561. 

ca  Ce  procès-verbal  de  visite  n'est  assujetti  à aucune  forme  spéciale  * 
Il  n'est  autre  chose  qWun  certificat  donné  par  d'anciens  navigateurs 
nommés  pour  faire  lesdites  visites,  par  les  Juges  de  commerce^  dans 
les  villes  où  il  s'en  trouve; et,  dans  les  autres,  par  les  officiers  muni- 
cipaux {loi  du  15  août  1791),  pour  constater  l’état  du  navire,  s'ilpeut 
soutenir  la  navigation  et  s'il  est  muni  de  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  U voyage, 

N®  72,  MODÈLE  d^acquît-à-caution.  Art.  226,  p.  565, 

[Ces  acquits  consistent  ordinairement  dans  des  formules  impri- 
mées que  possède  l’administration,  et  dans  lesquelles  les  blancs  sont 
remplis  à la  main:  Us  dispositions  que  ces  actes  doivent  contenir 
sont  indignées  par  l'article  ü,  tit.  ///  de  la  loi  du  6 août  nSi,  ainsi 
conçu'  : « Les  inarchsodisessujeues  à desdrotis  de  sortie  seront  déciaréet, 
M vériüées  et  eipédii^ei  par  arquit^-à-raution  : ces  acquits  contiendront 
« la  soumission  de  reporter,  dans  ic  delai  qui  sera  lixé  suivant  la  distance 
« des  lieux,  un  certincat  de  l'arrivée  ou  du  passapr^  des  marchandises  au 
U bureau  désigné,  ou  de  payer  le  double  des  droits  de  sortie.  Les  expédi* 
«•  tiomiairesdonneront caution  solvable,  qui  s'obligera  sobdairemenl  avec 
<(  eux  au  rapport  du  certificat  de  décharge.  Si  les  expéditionnaires  pré* 
« férent  de  consigner  le  montant  des  droits  de  sortie,  les  registres  des 
« drclarations  portant  lesdites  soumissions  énonceront,  ainsi  que  les  ac* 
« quits-A-caution,  la  reconnaissance  des  sommes  consignées.  » 

73,  MODÈLE  de  sommation  de  contribuer  aux  frais 
(T expédition  du  navire.  Art.  233,  p.  575. 

Lan...,  le...,  A la  requête  du  sieur  Jean-lonls  A....  capitaine  de  na« 
vire,  demeurant  A...,  rue...,,  n^..,où  il  fait  élection  ue  domicile,  agis- 
sant en  sa  qualité  de  capitaine  do  navire  fc...,  appartenant  à MM.  P..*, 
C...  et  D...,  armateurs  A.. ••  actuellement  mouillé  en  la  raded..., 

Je  (noms,  Immatricule,  Indication  de  la  patenté  el  demeure  de 
r/iufiiter),  soussigné,  ai  signifié  et  déclaré  au  sieur  B,..,run  des  ar* 
matciirs dudit  navire, demeurant  A..., rue..,,  en  son  domicile, 

parlant  A... 

Que  ledit  navire  ayant  fin!  son  chargement,  était  descendu  Jusqu'à. . 
et  devait  coniinuer  sa  descente  pour  mettre  en  mer  et  aller  A. . lieu  de 
sa  dcsUnaiioo  ; 

Qu'il  restiit  cependant  A embarquer  mille  quintaux  do  biscuit  pour  ta 
consommation  del’equipage,  lequel  biscuit  devait  étreamené  hier  à bord; 

Que,  no  l'ayant  pas  reçu,  le  requérant  s'est  transporté  chez  le  sieur 
E...,  par  qui  la  livrauoo  devait  être  effectuée,  lequel  lui  a dit  que  couo 
fourniture  ue  biscuit  lui  a été  demandée  par  le  sieur  B. . .,  el  qu*elle  de- 
vait, aux  termes  de  leurs  conventions  avec  ses  coiotéressés,  être  payée 
comptant  par  lui,  en  prenant  livraison  dans  les  magasins  dudit  E. . , ; 
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Que  ledit  E...  prétend  avoir  sommé,  par  acte  extrajudiciaire,  ledit 
8ieurB...,de  venir  dés  le...  du  courant,  prendre  livraison  des  mille 
quintaux  de  biscuit  dont  il  s'agit,  en  payant  le  prix  comptant;  ce  à quoi 
ledit  sieur  B. . . s*est  refusé  ; 

(/est  pourquoi,  et  attendu,  d’une  part,  que  le  navire  ne  peut  mettre 
dehors  sans  avoir  à bord  la  totalité  de  ses  vivres;  et,  d’autre  part,  que 
rien  ne  doit  en  suspendre  la  sortie,  j’ai,  conformément  aux  dispositions  de 
rarticle  S55  du  Code  de  commerce,  fait  sommation  audit  sieur  B...  de 
faire  transporter,  dans  te  délai  de  vingt-quatre  heures,  à bord  du  navire 
ausdésigné,  les  mille  quintaux  de  biscuit  fabriqué  chez  ledit  sieur  E..., 
ou  semblable  quanliié  d’autre  biscuit,  bon,  frais  et  capable  de  faire  (e 
voyage  auquel  ledit  navire  est  destiné,  à peine  de  tous  dépens,  dommages- 
intérêts  au  prolit  de  qui  il  appartiendra. 

à mêmes  requête  et  élection  de  domicile,  j’ai  donné  assignation  au- 
dit sieur  B...  à comparaître,  le...  du  courant,  à l’audience  du  tribunal 
de  commerce  d...,  dans  le  cas  seulement  où  jusque-là  la  livraison  de- 
mandée n’aurait  pas  été  effectuée,  pour  voir  dire  que,  pour  les  motifs  ci- 
dessus,  le  requérant  sera  autorisé  à emprunter  à la  grosse  la  somme  de..., 
nécessaire  au  payement  à faire  audit  sieur  E....  pour  les  mille  quintaux  de 
biscuit  que  ledit  sieur  B. . . lui  avait  commandés,  même  pour  en  acheter 
de  semblable  quantité  chez  tout  autre  fabricant,  dans  le  cas  où  la  livrai^on 
que  devait  faire  ledit  sieur  £.. .,  serait  devenue  impossible,  lequel  em* 
prunt  à la  grosse  sera  fait  par  le  requéraut  pour  le  compte  de  l’assigné, 
et  sur  sa  portion  d’inlérét  dans  ledit  navire  le, . voir,  enfin,  ordonner 
que  le  jugement  à intervenir  sera  exécuté  nonobstant  toutes  oppositions 
ou  appellations  quelconques  etsans  y préjudicier,  avec  dépens*.  Et,  j’ai. . • 
{terminer  dans  la  (orme  ordinaire,  voyez  formule  6H.) 

{Signature  de  Vfiuissier.) 

N»  74,  MODÈLE  de  procès-verbal  constatant  qu^il  y a 
nécessité  de  radoub  ou  achat  de  victuailles.  Art.  234, 
p.  576. 

Aujourd’hui...  {la  date),  h.  bord  du  navire  fc..«,  du  port  d...  {ta 
vff/c), appartenant  à MM.  B..,  C...  et  D...,  armateurs  en  ladite  ville 
d...,  étant  de  relâche  forcée  à....  Ile...,  sous  la  présidence  de  nous, 
Jean-Louis  C...,  capitaine  dudit  navire,  se  sont  réunis  en  la  grand’chambre 
d’iceiui  les  sieurs...,  lieutenant,...  sous-lieutenant,  et...,  pilotins,... 
chirurgien,,.,  maître  d’équipage,...  maître  charpentier,...  maître  voi- 
lier... maître  canonnier,...  pilote;  tes  sieurs,...  timoniers,  et  les 
sieurs...,  passagers,  . . 

En  présence  desquels  le  maître  charpentier  a fait  rapport  que,  par  suite 
de  la  tempête  dont  le  navire  a été  battu,  ainsi  qu’il  est  consuté  aux  pro- 
cès-verbaux du...  et..,  du  courant,  et  qui  a nécessité  la  relâche  en  ce 
port,  il  a découvert  deux  voies  d’eau,  l’une  à...,  et  l’autre  à...: 

Que  ces  voies  d’eau  sont  d’une  telle  importance,  qu’il  est  impossible 
que  le  navire  puisse  achever  sa  route  sans  êire  mis  en  radoub. 

Sur  quoi,  nous  capitaine,  avons  observé  que  nous  ne  connaissons  à... 
aucune  maison  de  commerce  à laquelle  nous  puissions  nous  adresser  pour 
avoir,  au  nom  et  sous  te  crédit  des  armateurs  susnommés,  la  somme  né- 
cessaire au  radoub  constaté  par  l’exposé  du  maître  charpentier,  et  qu’il 
apprécie  pouvoir  s’élever  à la  somme  de. . .,  argent  de  France  ; 

Qu’étant  descendu  â. . nous  avons  appris  de  différents  commerçants, 
que  le  vin  d. . . se  vendait  actuellement  jusqu’à  mille  francs  le  tonneau, 
argent  des  colonies,  revenant  à. . . francs,  argent  de  France  ; 

Et  comme  notre  cargaison  consiste  principalement  en  vins  de. . •*  nous 
avons  mis  en  délibération  la  question  de  savoir  n’était  pas  dans  i’inlé- 
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rit  dêf  êrmateam,  chargeors  et  cointéressés  audit  narire  le. . . , ainsi  que 
de  l'équipairp  el  des  passagers,  de  tendre  au  meilleur  cours  de  la  colonie 
une  quantité  suffisante  du  tin  de  la  cargaison,  pour  fournir  la  somme  né- 
eessaire  au  rjdoub,  dont  l'urgence  e«i  unanimement  reconnue. 

Les  susnommés,  après  avoir  délibéré,  tu  l’article  du  Codedecom- 
merre,  et  oui  MM...  tel...  et  tel.. qui,  descendus  à....  avec  le  capitaine, 
ont  coiifîrme  son  rapport  quant  au  prix  courant  des  vins  de. . . 

Sont  demeurés  unanimemeni  d’avis  que  le  sieur  C...,  capitaine,  devait 
être  autorisé  à tendre,  au  cours  de  mille  francs  le  tonneau,  argent  des 
colonies,  et  à meilleur  prix,  s’il  le  peut,  la  quantité  de  vin  de...  de  la  car- 
gaison, qui  sera  nécessaire  pour  fournir  aux  frais  du  radoub,  auquel  ledit 
sieur  capitaine  devra  aussi  être  autorisé  à faire  procéder  sans  délai. 

Fait  à bord  dudit  oavire,  les  jour,  mois  et  aa  ci-dessus  énoncés. 

(Signatures.) 

N®  75,  MODELE  rapport  du  capitaine.  Art.  244, 

p.  601. 

AuJoard'hui...(fa  dafe),  detam nous  SiméonA...,  <x>nsol  de  France 
4 . . . 

Est  comparu  le  sieur  lean-Louls  C...,  capitaine  du  navire  le...,ap- 
psrtenanlà  MM.  B..., C... et  D..., armateurs,  demeurant  à... 

Lequel,  au  désir  du  Code  de  commerce,  noos  a représenté  son  litre  de 
fojage,  qui  s’est  trouvé  écrit  sans  blancs  ni  lacunes,  commencé  à la 
page...  pour  le  présent  voyage,  et  Onissant  à la  page...  ; il  nous  a re- 
quis d’y  apposer  notre  visa»  ce  qui  a été  A l’instant  exécuté. 

Puis,  nous  faisant  le  rapport  voulu  parla  loi,  a dit  qu’aprés  atoirvendu 
ou  livré  sa  cargaison  tVailcr^  et  pris  celle  de  retour,  il  a mis  A la  voile  du 
port  d...,  le...,  le  vent  souillant  d... 

^ <^u'il  a tenu...  telle  roule..,  éprouvé  tel  coup  de  vent,  le...,  A.. ..  telle 
hauteur;  qu’ii  a été  obligé  de  relAcher  â...,le...,  ainsi  qu’il  résulte  du 
procés-verUal  du...;  qu’il  y a fait  faire  à son  navire  telle...  réparation, 
aonl  le  besoin  et  Purgence  ont  été  constatés  par  procès-verbal  du.. .;  que, 
pour  fournir  à celle  dépense,  Il  a été  autorisé,  par  décision  de  M...,con- 
•ul  fran^is  audit  port  a...,  à vendre  dix  pièces  de  vin  de...,  chargées  à 
ion  bord  et  appartenant  au  sieur....  à lut  cipediées  par  le  sieur...,  négo- 
ciant à...,  suivant  le  connaissement  dont  le  comparant  est  porteur; 

Qu’il  est  reparti  d...,  le...,  et  est  arrivé,  après...,  jours  ae  route,  à...,  le 
vent  soufflant  d...;  que  ledit  jour,  à...  heures  du  malin,  il  a été  rencontré 
par  R...,  pilote  lamaneur  delà  station  de...,  qui  l’a  entré  en  rivière,  et 
mouillé  hier  à trois  heures  dusoir,  é... 

Duquel  rapport  il  nous  a requit  acte,  à lui  accordé.  Et  a signé  avec 
nous  après  lecture.  (Signatures.) 


TITRE  V. 

, DE  L’ENGAGEMENT  ET  DES  LOYERS  DES  MATELOTS  ET  DES  GENS 
. DE  l’Equipage. 

î 

1^0  70^  MODELE  d* engagement  du  capitaine. 

^ Art.  250,  p.  608. 

Entre  les  soussignés  Louis  A...,  arraatear  du  navire  (a. . . , du  port  d... 
(la  vUU),  y demeurant,  rue...,  n®...,  d’une  part; 

El  François  B...,  capitaine  de  navire,  demeurant  à...,  d’autre  part$ 
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Ont  été  faites  les  conventions  suivantes: 

Art,  1".  Le  sieur  B...  prend  te  commandement  du  navire  te;..,  actuel- 
lement en  armementà...,  et  destiné*pour  Tile  d...,  aller  et  retour,  au  port 
d...,  en  se  conformant  à tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  et  les  règle- 
tnenls  sur  le  commerce  maritime]  et  la  navigation,  et  spécialement  par  le^ 

Code  de  commerce.  . , ... 

. 2.  Le  sieur  B...  aura  à sa  consignation  la  cargaison  dudit  navire;  il  sera 
seul  chargé  d^en  faire  la  vente  au  plus  grand  avantage  des  intéressés.  ^ 

3.  Il  est  de  même  chargé  d’acheter  pour  le  retour  des  denrées  colonia- 
les dont  il  croira  la  vente  en  France  la  plus  utile,  et  ce  jusqu  à concur- 
rence delà  totalité  du  produit  de  la  vente  de  ia  cargaison  de  France. 

4>.  Le  sieur  B...  pourra  charger  pour  son  compte  jusqu’à  la  concurrence 
de...  tonneaux  gratis  et  sans  fret.  Il  sera  libre  de  charger  une  plus  grande 
quantité,  mais  en  payant  le  fret  comme  les  autres  chargeurs. 

8.  Il  lui  sera  payé  par  le  sieur  A...  la  somme  de...  francs,  argent  de 
France,  pour  son  voyage  d’aller  et  retour  ; plus,  il  lui  est  alloué  un  pour 
cent  sur  le  produit  de  la  vente  des  cargaisons,  tant  d’aller  que  de  re- 

6.  Les  soussignés  promettent  d’exécuter  de  bonne  foi  le  présent  traité, 
sous  les  obligations,  hypothèques,  privilèges  et  contraintes  voulus  par 
les  lois. 

Fait  double,  à...,  le..,  (Signatures,) 

r=  Les  gens  de  Vèquipage  peuvent  également  faire  des  traUês  en 
cette  forme. 


TITRE  VI. 

DES  CHARTES-PARTIES,  AFFRÈTEMENTS  OU  NOLISSEMENTS. 


VI ^ MOÎ^ÈLE  de  charte-partie.  Art.  273,  p,  632. 


Entre  les  soussignés,  Louis  A...,  Pierre  B...,  négociants,  propriétaires 
du  navire  te...,  demeurant  à...,  en  leur  maison  sociale,  rue...,  n...,  d’une 

^^^fiVErançois  C,..,  négociant,  demeurant  à..,,  rue...,  no,.,  d’autre  part; 
Ont  été  faites  les  conventions  suivantes;  . 

Art.  ter,  MM.  A...  et  B...,  propriétaires  du  navire  le. ..y  du  port  de  COO 
tonneaux,  acluellemeni  mouillé  en  la  rivière  du  port  d...,  louent,  par  tes 
présentes,  la  totalité  dudit  navire  audit  sieur  C...,  demeurant  à... 

2.  Le  sieur  C...  affrète  ledit  navire.  . . ^ „ 

3.  Le  navire  sera  chargé  à...,  commandé  par  le  capitaine  François  F..., 

ildDdirdTi t à •• 

4.  La  destination  dudit  navire  est  à la  rade  et  ville  d...,  sans  pouvoir 
changer  ni  dévier  de  sa  roule,  sauf  les  cas  fortuits,  événements  de  force 


majeure. 

8.  Le  chargement  dudit  navire,  à la  charge  dt'  1 affréteur,  dévora  être 
terminé  de  manière  à ce  qu’il  puisse  mettre  à la  voile  et  sortir  de  la  ri- 
vière de...,  le...  prochain,  à peine  de...  d’indemnité  pour  chaque  jour  de 
retard. 

C.  Le  déchargement  sera  fait  à,..,  pour  le  compte  de  Faffréleur,  et  par 
les  soins  de  M.  N...,  négociant,  leur  chargé  de  pouvoirs,  dans  le  délai 
de. ..  jours,  à compter  de  la  connaissance  que  le  capitaine  leur  aura  don- 
née de  son  arrivée,  à peine  de...  francs,  argent  de  France,  d’indemnité 
par  chaque  jour  de  retard. 

7.  Le  présent  affrètement  est  fait  à la  charge  par  les  parties  de  se  con- 

former en  tout  point  aux  diapositiona  dea  kola  maritime#  et  do  Code  de 
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commerce,  et  sons  leurs  reipoDsabilités  respecÜTes,  afTectatioDs,  privilè- 
ges et  hypothèques. 

n.  Sous  les  mêmes  clauses  de  privilèges  et  hypothèques,  TaiTréteur 

Sromet  et  s’oblige  de  payer  aux  sieurs  A....  et  B...,  acceptant,  la  somme 
e,..  pour  ledit  affreieineot,  savoir,  etc.,  etc. 

Fait  triple  entre  nous,  à...,  le...  {Signatures») 


TITRE  Vn, 

Dü  CONNAISSEMENT. 


N»  78,  MODÈLE  de  connaissement.  Art.  281,  p.  639. 


1 à 8 


rà  II. 


Marques.  PORT  D... 

Le  navire  le. . . Armateurs,  MM.  A.  • . et  B. . . 

Marchandises  chargées  par  le  sieur  Louis  C...,  pro- 
priétaire, demeu  ran  t à . . . . rue . . . , n<> . . . , 

Sur  le  navire  te....  de  600  tonneaux,  appartenant  A 
MM.  A...  et  B...,  armateurs  é...  ; 

Capitaine,  le  sieur  P....  demeurant  à...  ; ledit  navire 
armé  à...,  pour..., 

A l'adresse  des  sieurs  R...  et  S...,  négociants  à..«, 
qui  déchargeront  le  présent;  savoir  : 

Deux  tonneaux  ou  huit  barriques  de  vin  blanc  du  cm 
d...,  do  l’année...,  chacune  desdiles  barriques  portant 

L.  C.  fa  marque  L.  C.,  ci-contre,  avec  les  numéros  depuis  I 

jusqu'à  8 inclusivement; 

Trois  pièces  d’eao^e-vie,  montant  ensemble  à. . . hec- 
tolitres, et  à...  degrés,  chacune  desdites  pièces  portant 

M.  C.  la  marque  M.  C.,  ci-coutre,  et  les  numéros  depuis  9 jua* 

qu’à  ti  inclusivement. 

A raison  duquel  déchargement,  s’élevant  en  totalité  à 
cinq  tonneaux,  s’ils  sont  rendus  à leur  destination,  et  en 
rapportant  le  présent  connabseroenl  déchargé  par  lesdils 
sieurs  R...  cl  S...,  sauf  les  accidents  de  mer  et  force 
majeure  légalement  jusiiflés,  et  sous  les  responsabilitéi 
réciproques  prononcées  par  les  lois  maritimes  et  le  Code 
de  commerce, 

Il  sera,  par  mol  chargeur  soussigné,  payé  auxdita  sieurs 
A...  et  B...,  armateurs  dudit  navire,  la  somme  de... 
francs  de  fret  par  tonneau,  montant  le  tout  à la  somme  ' 
de. . . francs. 

Et  moi,  François  F...,  capitaine  dudit  navire,  stipulant 
et  acceptant  dans  Pintérét  des  armateurs,  déclare  que  les 
marchandises  énoncées  au  présent  connaissement,  sous 
leurs  marques  et  numéros,  sont  arrivées  et  chargées  A 
bord,  promets  et  m’oblige,  sous  les  responsabiUiés  vou- 
lues par  les  lois  maritimes  et  le  Code  de  commerce,  et  sauf 
les  accidents  de  mer  et  de  force  majeure  légalement  jus- 
tifies, de  les  délivrer  aux  sieurs  R...  et  8.. .,  négociants 
à...,  vers  lequel  port  je  promets  de  faire  roule  directe, 
sauf  les  relâches  forcées  et  de  nécessité  absolue. 

Fait  quadruple,  à...,  sous  nos  sigiiutures,  le... 

{Signature  du  chargeur.)  {Signature  du  capitaine.} 
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==  Ce  connaissement  est  un  de  ceux  que  la  loi  appelle  connaisse- 
ment  à personne  dénommée. 

= Le  connaissement  au  porteur,  au  lieu  des  expressions,  A l’adresse 
de  messieurs...,  porterait:  Pour  être  remises  au  porteur  de  Tun  des 
quadruples  du  présent  connaissement. 

= Et  s^ilétairà  ordre,  il  y aurait:  Pour  être  remises  à notre  porteur 
d’ordre , ou  Pour  être  remises  à MM...,  ou  à leur  ordre. 


TITRE  VIII. 

DU  FRET  OU  MOLIS. 

]V»  79,  MODÈLE  de  sommation  pour  obliger  à mettre  à 
terre  des  marchandises  non  déclarées.  Art.  292,  p.  649. 

L’an...,  le...,  à la  requête  du  sieur  François  F...,  capitaine  du  navire 
le...,  du  portd...,  appartenant  au  sieur  G...,  demeurant  à.  rue...,  n..., 
ledit  sieur  F...,  demeurant  aussi  à...,rue...,n...,  qui  fait  élection  de  do- 
mile  en  la  maison  dudit  sieur  G...,  je  (noms,  immatricule,  demeure, 
indication  de  la  patente  de  P huissier),  soussigné,  ai  siKnilié  au  sieur 
Pierre  H...,  propriétaire,  demeurant  à...,  rue...,  n...,  en  son  domicile, 
parlant  à.... 

■ Que  le  requérant  vient  de  s’apercevoir  qu’à  son  insu,  et  sans  aucune 
déclaration,  ledit  sieur  H...  a embarque  une  pièce  de  vio,  marquée 

Que  le  requérant  ne  peut  ni  neveu!  conserver  à bord  ladite  pièce:  c’est 
pourquoi  j’ai  sommé  ledit  sieur  H...  de  reprendre,  dans  le  jour  pour  tout 
délai,  à bord,  l’eau-de-vie  dont  U s’agit;  smon, et  faute  de  ce  faire,  luidé> 
clare  que,  ledit  délai  passé,  il  présentera  requête  au  tribunal  de  com- 
merce, pour  être  autorisé  à mettre  ladite  pièce  à terre,  dans  les  magasins 
du  sieur...,  aux  risques  et  périls  dudit  U...,  et  à ses  frais, desquels  le  re- 
quérant proteste  de  se  faire  rembourser,  avec  privilège  sur  ladite  pièce, 
ainsi  que  le  coût  des  présentes,  dont  J’ai  laissé  copie  audit  H. 

[Signature  de  VhuissUr.) 

40  80,  MODÈLE  du  compte  que  le  capitaine  établit  des 
marchandises  vendues,  kvi.  298,  p.658. 


A bord  du  navire  le...,  du  port  de...  {la  ville)» 

Doit  le  sieur  Louis  A...,  armateur  dudit  navire,  au  sieur  Pierre  €..., 
légociant  à...,  pour  six  tonneaux  de  vin  de...,  marqués  1.  T...,  du  cru, 

que  j’ai  été  oblige  de  vendre,  suivant  délibération  en  date  du..., 

Dscrite  sur  mou  livre  de  bord,  fol...,  pour  payer  les  dépenses  du  radoub 
3t  achat  de  victuailles  qui  y sont  énoncées. 

Ledit  vin  à raison  de...  francs  le  tonneau,  argent  de  France,  prix  au- 
quel a été  vendu  à...  le  surplus  du  vin  du  même  cru,  chargé  à bord  par 

ledit  sieur  C...,  ci 00,000  tr» 

A déduire  pour  le  fret  convenu  par  le  connaissement,  à..... 
francs  par  tonneau,  argent  de  France,  cl 00,000 

Uesie  à compter  au  sieur  C 00,000 


COSTHATS  A LA  GROSSI.  — Art.  304>33?,  p.  663-700.  1469 
Ces  six  tonneaux  n*oni  été  Tendus  qne.,.  francs  le  ton- 


neau, ce  qui  a produit. . . francs,  ci 00,000 

J’ai  pa]fe,  suivant  pièces  et  quittance 00,000 

le  redofs  à rarmateur 00,000 


Arrêté  par  moi  François  P..., capitaine  du  navire,  le 

(Signature») 

s=s  Lt  capitaine  fait  mettre  au  éas  .*  Vu  el  certifié  par  nous,  à bord  du 
navire  fc...»  le... 

= Ce  visa  est  signé  par  Us  principaux  de  Véqulpaçe. 
a Ce  lH>rdereau  est  fait  triple:  U capitaine  en  garde  un» 


81,  MODELE  de  contribution  du  rachat. 

Art.  304,  p.  663. 

Répartition  de  la  somme  de  huit  cent  dix  mille  francs,  payée  par  mol 
François  F...,  capitaine  du  navire  te...,  d....,  appartenant  aux  sieurs 
A...  et  C...,  au  capitaine  G...  du  corsaire  te...,  a...,  le...,  à la  hau- 
teur d... 

Prix  du  rachat  payé 810,000  fr. 

Le  navire  avec  ses  agrès  et  apparaux,  évalué 
cent  nulle  francs,  entre  en  contribution  pour 50,000  fr. 

Le  fret,  d'après  les  chartes  parties  et  les  connais- 
sements, à raison  de. . . francs  par.  tonneau,  s'éle- 
vant pour...  cents  tonneaux,  k cent  mil  e francs, 
entre  en  contribution  pour 100,000 

Les  marchandises  chargées  par  le  sieur  R . . . , es- 
timées au  lieu  de  décharge  400,000  fr..  après  en 
avoir  déduit  le  fret  de  t00,u00  fr.,  entrent  en  con- 
tribution pour 300|000 

Le  vin  de  chargé  par  le  sieur  S. . vendu,  au 
lieu  de  la  décharge,  à raison  de...  le  tonneau,  a pro- 
duit ^00,000  francs,  et  entre  en  contribution,  déduc- 
tion faite  du  fret  de  50,000  fr.,  pour 350,000 

Les  marchandises  chargées  par  le  sieur  T. esth 
mées,  au  lieu  de  la  décharge,  A.. .,  entrent  en  con- 
tribution , déduction  faite  du  fret,  pour • • 300,000 

Total  de  la  iomme  contribuante 900,000  fr. 


Nous  avons  Indiqué,  sous  l’article  304,  comment,  à Valde  de 
quelques  proportions,  on  distribue  sur  tes  objets  U prix  du  rachat 
moiuant  a 8iu,000fr. 


TITRE  IX. 

DES  CONTItATS  K LA  GROSSE. 

Rj[o  82,  MODELE  contrat  à la  grosse.  Art.  3tl,p.  672. 

Entre  les  soussignés,  Lonia  A. propriétaire,  demeurant  à. . . , rue. .. 
n...,d’uneparti 
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£t  Pierre  6. . aiinateur  du  narire  le, . en  cbargement  à.  • . , ca* 
pUaine  François  R ...  d , demeurant  A . . .,  rue. . . , n . . . , d’autre  part  \ 

Ont  été  faites  les  conventions  suivantes: 

Art.  1.  Le  sieur  A...  prête,  à titre  de  prêt  a la  grosse.  ausieurB..., 
acceptant,  la  somme  de. . . francs,  aujourd’hui  payée  comptant  auditsieur 
B. . ..  qui  le  reconnaît,  et  en  donne  quittance. 

2.  testeur  B...  promet  et  s’oblige  de  rembourser  ladite  somme  au 
sieur  A...  (ottà  son  ordre),  le  cinquantième  jour  après  le  retour  dudit 
navire  au  port  d ...  ou  dans  tout  autre  port  de  France . 

3.  Le  sieur  A...  aura  pour  bénéfice  maritime  le  quart  en  sus  de  la 
somme  prêtée,  quelle  que  soit  la  durée  du  voyage  que  le  navire  va  faire 
à. . lieu  de  sa  destination,  lequel  bénéûce  le  sieur  B. . . uromet  et  s’oblige 
Apaverausieur  A....  acceptant,  sous  les  mêmes  privilèges  et  garanties 
que  la  somme  prêtée,  le  soixantième  jour  après  le  déchargement  dudit  na- 
vire, lors  de  son  retour  dudit  voyage. 

4.  Le  prêteur  ne  contribuera  pas  aux  avaries  simples,  et  ne  sera  tenu 
des  risques  que  dans  les  lieux  et  aux  époques  fixés  par  la  loi. 

fi.  Le  sieur  A. ..  déclare  qu’il  prête  ladite  somme  de. . . sous  la  condU 
tion  expresse  acceptée  par  le  sieur  B. qu’elle  sera  atTeclée  sur  le  corps 
et  quille  dudit  navire,  ses  agrès  et  apparaux,  et  sur  les  portions  decbar- 
gementappartenantes  audit  sieur  B. .., tant  d’aller  que  de  retour. 

6.  Les  parties  se  soumettent  respectivement,  pour  l’exécution  du  pré- 
sent contrat  à la  grosse,  à toutes  contraintes,  privilèges,  et  en  général,  à 
toutes  les  dispositions  des  lois  maritimes  et  du  Gode  de  commerce,  en 
matière  de  contrats  à la  grosse. 

7.  Le  présent  contrat,  qui  sera  enregistré  au  greffe  du  tribunal  de  com* 

merce  d. . .,  a été  fait  double  entre  nous.- avec  élection  de  domicile  en  nos 

demeures  ci-dessus  indiquées. A. . le. . • {Signatures,) 

* 

= Ce  contrat  doit  être  écrit  sur  papier  timbré,  et  enregistré;  il  est 
ensuite,  dans  les  dix  Jours  de  sa  date,  porté  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce.  Le  greffier  le  transcrit  sur  un  registre,  et  le  rend  ensuite 
au  préteur,  après  avoir  écrit  en  marge: 

Le  présent  contrat  a été  enregistré  au  greffe  dn  tribunal  de  commerce 
d, . . , conformément  à l’article  sis  du  Gode  de  commerce,  le. . . 

{Signature.) 

No  83,  MODÈLE  de  sommation  aux  propriétaires  de 
fournir  leur  contingent  pour  mettre  le  bâtiment  en  état. 

Art.  322,  p.  680. 

{Cette  sommation  doit  être  faite  dans  une  forme  analogue  à celle 
que  renferme  le  modèle  no  75.) 


TITRE  X. 

DES  ASSURANCES. 

84,  MODÈLE  de  police  éPassurance,  Art.  332,  p.  700. 

Aujourd’hui. . . {la  date),  avant  midi,  entre  nous  soussignés,  Louis  A.^, 
nteociant,  demeurant  à. . . rue. . .,  n. . .,  d’une  part  ; 

£i  Pierre  B. .., aussi  négociant,  demeurant  à. , ,,  rue. • n. . d*autre 
part  I 

A été  convenue  et  arrêtée  la  police  d’assurance  qui  suit: 
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Art.  I.  Lesiear  A...  déclare  aToir  chargé  six  pièces  d'eau-de-yie 
montant eosenible  à.. . hectolitres,  et  à...  degrés,  et  qu'il  évalue  à la 
•orame  de. . . francs  la  pièce,  ce  qui  fait  au  total  la  somme  de . . . f r. , sur 
le  navire  If...,  en  chargement  au  port  d...,appartennntaux  sieurs  €... 
et  D..  .,caüitainc  François  F. de. ledit  navire  partant  du  portd..., 

fïour. . ou  il  fera  sou  déchargement,  ne  devant  toucher  de  relâche  vo- 
ODlaire  qu'a...  ; duquel  chargement  il  justilic  par  un  double,  de  lui  cer« 
tifié.  du  connaissement  à lui  délivré  le. . par  ledit  capitaine  F. . et 
qu’il  a remis  au  sieur  Pierre  B.. . 

i.  Le  sieur  Pierre  B. ..  assure  au  sieur  A...  la  somme  de. . .'francs, 
ononUnl  dudit  chargement,  justifié  par  le  duplicata  du  conna'tssement 
qu’il  reconnaît  avoir  reçu,  et  dont  il  se  contente,  et  ce,  en  cas  d’accidents 
et  risques  de  mer,  à raison  desquels  les  lois  maritimes  obligent  l’assurear 
à garantir  et  indemniser  t’assuré. 

S.  Les  risques  à la  charge  du  sieur  B. . .,  assureur,  courront  à partir  da 
moment  où  le  pilote  lamancur  quittera  ledit  navire  après  l’avoir  mis  en 
mer,  et  flniront  seulement  au  moment  où  Je  navire  sera  mouillé  dans  le 
port  de  sa  destination. 

t.  Les  parties  ont  fixé  et  déterminé  la  prime  d’assurance  à payer  par  le 
sieur  A...  au  sieur  B...,  à la  somme  de...  francs,  ce  qui  est,  à raison  de 
dix  pourcent,  lequel  payement  sera  effectué  dans  les  trente  jours  delà 
DOuvetie  de  l’arrivee  dudit  navire  à sa  destination. 

S.  En  cas  de  perte  du  navire  ou  de  la  chose  assurée,  le  sieur  B.. .payera 
le  montant  de  l'assurance,  la  prime  déduite,  au  sieur  A...,  dans  les  trente 
joursde  la  signification  de  ladite  perte. 

d.  La  prime  ci-densus  stipulée  ne  pourra  être  augmentée  ni  diminuée, 
quels  que  soient  les  événements  de  paix  ou  de  guerre  qui  survirndraieut 
entre  la  France  et  les  autres  puissances  pendant  la  durée  dudit  voyage. 

7.  Les  parties  se  soumettent  respectivement,  quant  à l’exécution  de  la 
présente  police , à tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  maritimes  et  le  Code 
de  commerce,  en  matière  d'assurance;  et  en  cas  de  contestation,  elles  dé* 
clarent  s’eo  rapporter  en  dernier  ressort  à la  décision  de  MM.  8..., 
T...  et  V...,  qu’elles  nomment  à cet  effet  leurs  arbitres  etamiabteg  corn* 
positeurs,  leur  donnant  tous  pouvoirs  à ce  nécessaires,  même  celui  de 
choisir  un  autre  arbitre  en  remplacement  de  celui  d’entre  eux  qui,  le  cas 
de  coolestaiioo  arrivant,  ne  pourrait  ou  ne  voudrait  en  connaître. 

Fait  double,  à...,les  jour,  heure,. mois  et  an  susdits. 

{Signatures,) 

^Bn  général,  dans  les  villes  maritimes,  les  compagnies  d'assu^ 
rances  ont  des  contrats  Imprimés,  dans  lesquels  on  Insère  à ta  main 
les  noms  des  parties  et  les  conventions  particulières,  Ixi police  d'as^ 
surancedott  être  écriu  sur  papier  timbré,  a/tn  d'éviter  l'amende  en 
cas  de  contestation.  • 

N®  85,  MODÈLE  ^exploit  pour  demander  caution  ou  ré~ 
siliation  du  contrat  el^assurance  en  cas  de  faillite. 
Art.  340,  p.  715. 

L’an...,  le...,  à la  requête  du  sieur  Jean  R...,  négociant,  demeurant 
à..,,  rue...,  n...,  où  il  élit  domicile,  je  (noms,  immatricule,  indlca’» 
tien  de  la  patente  et  demeure  de  l'huissier),  soussigné , ai  donné  as* 
slgnatinn  nu  sieur  Pierre  B...,  négociant,  demeurant  à...,  rue...,  n..., 
et  Louis  T...,  aussi  négociant,  demeurant  à...,  rue...,  n..,,  syndics 
définitifs  À la  faillite  du  sieur  V...,  propriétaire  à...,  audit  sieur  8..., 
en  son  domicile,  en  parlant  à...,  et  audit  sieur  T...,  aussi  en  son  do- 
micile, en  parlanl  à. . .,  à comparaître,  d’aujourd’hui  à trois  Jours,  é Tau* 
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dietice  du  tribunal  d. . pour  voir  dire  que,  par  la  police  passée  le. » en- 
tre le  requérant  et  ledit  sieur  V....  enregistrée  à. le. le  requérant 
a fait  assurer  par  ledit  sieur  V. . . le  corps  et  quille  de  son  navire  le,,., 
capitaine  François  P...,  d...,  .actuellement  en  route  à la  destination 
d . . . , et  évalué  a . . . francs,  sous  la  prime  d . . . pour  cent  pour  Taller  et  le 
retour. 

Kt,  attendu  la  faillite  ouverte  dudit  sieur  voir  dire  que  le  contrat 
d’assurance  sera  et  demeurera  résilié;  se  voir  en  outre  condamner,  audit 
nom,  à restituer  au  requérant  le  coût  de  la  police  d’assuéauce,  et  aux  dé« 
pens  de  Tinstance.  Et  j'ai,  auxdits  sieur  S. . . et  T...,  en  leur  domicile, 
et  pariant  comme  il  vient  d'être  dit,  laissé  copie  de  ladite  police,  et  du  pré- 
sent exploit,  dont  le  coût  est  de. . . {Signature  de  Vhuissier.) 

^Slle  riclatnani  préfère  une  caution,  il  y conclut  par  son  exploit. 

86,  MODÈLE  de  signification  de  Vavis  de  la  perte  du 

navire.  Art.  374,  p.  772. 

L’an...,  le...,  à la  requête  du  sieur  Adolphe  N...,  négociant,  de- 
meurant à. . .,  rue. . . , no. . où  il  élit  domicile,  je  {noms,  immatricule, 
indication  de  la  patente  et  demeure  de  l'huissier),  soussigné,  ai  sigoi- 
tié  aux  sieurs  O. . . et  P. . .,  négociants  associés,  demeurant  à. . .,  rue. . ., 
no.. .,  en  parlant  à... 

Que  le  requérant  a chargé  sur  le  navire  le.,.,  d...,  capitaine  F..., 
destiné  pour...,  la  quantité  de...  pièces  d’eau-de-vie  évaluées  à... 
hectolitres  ; 

Que  ces  eaux-de*vie  ont  été  assurées  à...,  Ie..>.,  par  le  sieur  T..., 
courtier  de  commerce,  pour  compte  desdits  sieurs  O. . . et  P. . . ; 

Que,  par  une  lettre  en  dated...  {{la  viUe),\e...  dernier,  le  requérant 
est  averti  par  le  sieur  F. ..,  capitaine  dudit  navire,  qu’il  a été  pris  par 
une  escadre  d:..,  et  conduit  À...,  d’oà  il  lui  enverra  les  procès-verbaux 
constatant  ladite  capture; 

C’est  pourquoi  j’ai  déclaré  auxdits  sieurs  O. . . et  P. . . qu’ils  sont  aver- 
tis de  la  fortune  de  mer  arrivée  au  navire  le...,  afin  qu’ils  aient  à agir 
au  mieux  de  leurs  intérêts;  le  requérant  se  réservant  de  leur  faire  acte 
de  délaissement  desdites  eaux-de-vie  assurées,  dans  la  forme  et  les  délais 
voulus  par  les  lois.  Et  j’ai^  auxdits  sieurs  O...  et  P...,  en  leur  domicile 
social,  en  parlant  comme  il  vient  d’èlre  dit,  laissé  copie  de  la  lettre  et  des 
présentes,  dont  le  coût  est  de. . . {Signature  de  Vhulssier.) 

N®  87,  MODÈLE  de  Tacte de  délaissement.  KtX.  375,  p.  772. 

L’an . . . , le. . . , è la  requête  du  sieur  Adolphe  N . . . , négociant,  demeu- 
rant à. . .,  qui  fait  élection  de  domicile  à. . chez  le  sieur  B.. .,  agréé  près 
le  tribunal  de  commerce  d...,  y demeurant,  rue...,  no...,  je  {noms, 
immatricule,  indication  de  la  patente  et  demeure  de  Vhulssier), 
soussigné,  ai  signifié  aux  sieurs  N...  et  P... ^ négociants  associés,  y de- 
^meurant,  rue...,  no...,  en  leur  domicile  social,  en  parlant  à... 

Que,  par  l’acte  de  l’huissier  soussigné,  en  date  du. . . dernier  enregistré 
le...,  le  requérant  leur  a donné  avis  de  la  capture  du  navire  le..,,  ca- 
pitaine F. . sur  lequel  navire  il  avait  chargé. •.  pièces  d’eau-de-vie  k la 
destination  d... 

Que,  depuis, et  parade  de...,  en  date  du...,  il  leur  a signifié  copie 
légale  cl  authentique  du  procès-verbal  de  la  capture  dudit  navire; 

Que,  d’après  les  factures  en  date  du. . .,  enregistrées  le. . .,  et  le  con- 
naUsemeoi  en  date  du. . enregistré  le. . dont  copies  sont  données  en 
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tête  des  présentes,  ainsi  que  de  la  police  d’assurance  en  date  do. . en> 
ffRistré  le. . le  prix  desdites  eaux-de-vie  s'élève  à la  somme  de.. . 

£n  conséquence,  j'ai  déclaré  aux  ci-dessus  nommés,  parlant  comme  il 
vient  d’étre  dit,  que  le  sieur  P...  leur  fait^  par  ces  présentes,  délaisse* 
ment  et  abandon  desdiies  pièces  d'eau-de*vie  énoncées  et  désignées  dans 
les  factures,  connaissement  et  charle  pariie  ci*dessus  datés,  avec  somma* 
lion  de  payer  audit  sieur  requérant,  on  à moi  huissier,  porteur  de  pièces 
et  pouvoirs,  la  susdite  somme  de...  ; leur  déclarant  que,  faute  par  eux 
d’ubeiràla  présente  sommatiou,  ce  faisant  d’accepter  ledit  abandon  et 
délai^semeni,  en  payant  ladite  somme  d. . le  requérant  se  pourvoira 
pour  les  y contraindre  par  les  voies  de  droit,  avec  dépens.  Et  J'ai,  auxdits 
fleurs  O...  et  P...,  en  leur  domicile  social,  rue...,  no...,  parlant  comme 
il  est  dit  plus  haut,  laissé  les  copies  ci-dessus  énoncées,  ainsi  que  celle 
du  prêtent  exploit  dont  le  coût  est  de. . . {Signature  de  ÿliuUsUr.) 


TITRE  XI. 

DES  AVARIES. 

N*  88,  MODÈLE  de  délibération  pour  motiver  le  jet  ou 

avarie.  Art.  400,  p.  797. 

• 

L’an. . .,  te. . .,  à bord  du  navire  fe. . du  port  d. . .,  capitaine  F. . .,so 
sont  réunis  en  la  chambre  du  conseil,  et  sur  convocation  dudit  capitaine, 
MM.  {noms  et  prénoms  des  Intéressés  au  navire  et  à sa  cargaison^ 
ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  s'il  y en  a à bord,  et  des  prlncl^ 
vaux  de  V équipage),  auxquels  M.  le  capitaine  a exposé  que  depuis  trois 
heures  il  est  poursuivi  par  un  corsaire  ennemi,  qui  parait  être  du  port  au 
moins  de. . . canons  ; 

Que  jusqu’à  présent  il  a évité  son  feu  en  faisant  force  de  voiles  ; 

Mais  qu’il  est  évident  que  la  surcharge  du  navire  retarde  sa  marche, 
de  sorte  que  l’ennemi  est  sur  le  point  de  ratteindre  ; 

Que  le  seul  moyen  d’échapper  peut-être  à l’ennemi,  c’est  de  jeter  A 
l’eau,  10  {énoncer  les  objets  et  marchandises  qu'il  parait  nécessaire 
de  Jeter). 

Les  voix  recueillies  sur  ces  propositions,  les  délibérants  ci-dessos 
nommés  ont  unanimement  adopté  l’avis  du  capitaine; 

En  conséquence,  il  a été  rédigé  le  présent  prorés-verbal  de  cete  dé- 
Tibe ration,  lequel  a été  clos  et  signé  par  toutes  les  parties  délibérantes 
ci-deasus  nommées.  {Signatures.) 

= St  la  délibération  n'avalt  pu  être  rédigée  et  signée  sur-le-champ, 
on  ferait  tnenilon  de  l’obstacle  qui  a forcé  de  remettre  la  rédaction, 
et  de  l'heure  où  elle  a eu  lieu. 

% 

N®  89,  RI  O DELE  de  procès-verbal  d^ estimation  du  dom- 
mage arrivé  au  navire  en  cas  d'abordage.  Art.  407,  p.  8 11  • 

Aujourd’hui  {la  daté^,  par>devanl  nous  Louis  A . . . , Pierre  B. . et  Jean 
C...,  nesocisiits,  demeurant  à...,  experts,  nommés  par  jugement  du 
tribunal  ue  commerce  d. . .,  en  date  du. . .,  enregistré  le. . .,  réunis  en  la 
chambre  du  conseil  dudit  tribunal,  et  après  avoir  prêté  devant  M.  le  pré* 
aident  du  tribunal,  le  serinent  voulu  par  l’art.  518  du  Code  de  commerce. 

Se  sont  présentés  les  sieurs  François  P. . capitaine  du  navire  le.,., 
du  port  d...  (kl  et  Jacques  U...,  capitaine  du  navire  le.,,,  du 
port  d. . . (fa  vme)f  lesquels  ont  dit  qu’étant  à la  hauteur  d. . .,  les  deux 
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nanrres  ae  sont  heurtés  sans  qu’il  soit  possible  d'en  attribuer  la  faute  A 
l’un  des  capitaines  plutôt  qu’a  l’autre  j que  de  ce  choc  il  est  résulté 
quer  le  dommage), 

Nousdiis  experts,  procédant  en  exécution  du  jugement  susdaté  : 

Vu  {déterminer  le  dommage  éprouvé  par  chaque  navire). 

En  conséquence,  déterminons  que  le  dommage  éprouvé  par  le  narire 
le...  est  de  la  somme  de. . et  celui  éprouvé  par  le  navire  te. . de  la 
somme  de...,  lesquelles  sommes  seront  réparties  comme  il  suit,  savoir 
{fixer  la  répartition). 

Fait  et  arrêté  par  nous  experts  susdits  et  soussignés,  le... 

{Signatures.) 


LIVRE  TROISIÈME. 

BES  FAILLITES  ET  DES  BANQUEBOETES» 


TITRE  PREMIER. 

DE  LA  FAILLITE. 


N*  90,  MODÈLE  de  déclaration  de  faillite.  Art.  436,  p.  862. 

Aujourd’hui. ..  (ta  date)  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  d..., 
avant  midi, 

Est  comparu  le  sieur  Léon  A...,  négociant,  demeurant  à.. .,  rue.. .,no.*, 

Lequel  a déclaré  qu’ayant  éprouvé  de  grandes  pertes  dans  son  com- 
merce, il  a fait  les  plus  grands  sacrifices  pour  faire  jusqu’à  présent  hon- 
neur à ses  engagements;  mais  qu’ayant  perdu  Tespoir  de  continuer  ses 
opérations,  il  se  voit  forcé  de  les  cesser  et  de  déclarer  sa  faillite  ; 

Qu’il  a rédigé  l’état  énonciatif  de  son  actif  et  de  son  passif,  qu’il  nous 
dépose  écrit  sur...  feuillets  de  papier  du  timbre  de...  centimes,  signé 
de  lui  au  bas  de  chaque  page  et  a la  fin. 

Desquels  déclaration  et  dépôt  il  nous  a requis  acte,  à lui  accordé  après 
lecture.  Et  a signé  avec  nous.  {Signatures.) 


r=  Si  le  déclarant  n^a  pas  dressé  son  bilan,  il  en  est  fait  mcn- 
tton  en  ces  termes  : Le  comparant  a en  outre  déclaré  qu’il  n’a  pas  pu 
dresser  l’état  de  sa  fortune  en  acUf  ni  passif  {indiquer  us  motifs  qui 
Ven  ont  empéché). 


N*  91,  MODÈLE  de  bilan.  Art.  439, ’p.  870. 


BUan  du  sieur  Louis  H...,  marchand  de  tolUs,  demeurant 

di...,  rue, , no... 


ACTIF. 


Fonds  de  commerce  évalué  par  approximation  à. 
Meubles  meublants  et  efiets  à son  usage.. •••.. 

Vaisselle  d'argent ® 

Lréaiioeê  bonnes  et  douteuses. 


00,000  f r. 
00,000 
00,000 
00,000 


Digitized  by  Google 
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Immtublci* 

liaem«ûsoQ sUuéo à... , rue... évaluée..  00,000 

ToUl 00,000 

PASSIF, 

1)0  aa  cîéaocien  ei»aprés  • 

Crâneurs  hypotMcalreSi 

Au  sieur  A. par  acte  du 00,000 

Au  sieur  B,  • par  acte  du oo,ooo 

ToUl 00,000 

CriancUn  chirographaires. 

Au  sieur  N ; 00,000 

Au  tteur  O 00,000 

Au  sieur  00,000 

Tolal 00,000 

Dettes  prtviUgUes% 

CootribuUoDi 00,000 

Passif 00,000 

Actif 00,000 

Déficit 00,000 

PerUs, 

Perdu  dans  la  faillUe  du  sieur  A 00,000 

Dans  celle  du  sieur  B 00,000 

Payé  peur  imdréu  et  négociaiieos oo,ooo 

Tout 00,000 

Dépenses  de  tnaUon* 

En  Tannée 00.000 

En  Tannée 00,000 

En  Tannée oo,ooo 

Tolal 00.000 

Dépenses  et  pertes 00,000  fr« 

RÉCAPITULATION, 

4 

Aciif 00,000  fr.  I nnnoo 

Dépi'iises  cl  perles,  profits  déduits.  00,noo  f 

PiHsif 00,000 

L’actif  burpa:ise  le  passif  de 00,0^K) 

Certifié  véritable  par  nooi,  Louis  M...,  marchand  de  toiles  à..  «, rue.. 

, A. A le. . . {Signature  du  faiiH*) 
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=s  Lorsque  le  bilan  est  fait  par  les  syndics  (art.  476),  il  est  certlfit 
et  signé  par  eux, 

N®  92,  MODÈLE  d* as  signât  ion  à la  requête  d^un  créancier 
pour  faire  déclarer  la  faillite  du  débiteur.  Art.  440,  ' 
p«  8 7 5. 

L’an..., le...,  h la  requMe  du  sienr  Etienne  B...,  banquier,  demeu- 
rant à...,  rue...,  patenté  pour  la  présente  année,  sous  le  no.,.,  lequel 
fait  élection  de  domicile  à. . .,  chez. . . ; 

Je  [noms,  immatricule ^ indication  de  la  patente  et  demeure  de 
Vhulssler)^  soussigné,  ai  donné  assignation  au  sieur  Léon  A. ..,  négociant, 
demeurant  à...,  rue...,  no...,  en  sou  domicile,  en  pariant  à... 

A comparaître,  d'aujourd'hui  à trois  jours  francs,  a l'audience  du  tri- 
bunal de  commerce  d. . . 

Pour  s'y  voir  condamner,  et  par  corps,  à payer  au  requérant  la  somme 
de...  francs,  contenue  en  un  billet  souscrit  par  ledit  sieur  A. . au  profit 
du  requérant,  le...  dernier,  échu  le...,  enregistré  le.. et  dont  le  pro- 
têt a été  fait  par  exploit  de...,  huissier,  en  date  du...,  enregistré  le. 
et  dont  copie  est  donnée  en  tète  du  présent,  avec  intérêts  et  frais. 

£t  encore,  attendu  que  depuis  plusieurs  jours,  on  a,  chez  ledit  sieur 
A. . refusé  le  payement  de  tous  les  eCfeis  qui  lui  ont  été  présentés,  et 
que  depuis  huit  jours  ledit  sieur  A. . . ne  paraît  plus,  ni  dans  sa  maison 
ni  dans  ses  bureaux; 

Attendu  que  c'est  au  deux  de  ce  mois  que  le  sieur  A.**  a refusé  la 
première  fois  le  payement  de  ses  eflets. 

Voir  déclarer  par  le  tribunal,  qu'il  est  en  état  de  faillite  ; que  la  cessa- 
tion des  payements  date  do  deux  de  ce  mois; 

Voir,  en  conséquence,  ordonner  qu’il  sera  procédé  à, l'apposition  des 
scellés  au  domicile  de  l’assigné,  déclaré  en  faillite,  et  dans  ses  bureaux, 
ainsi  que  sur  ses  meubles,  enels,  marchandises,  livres,  titres  et  papiers  ; 

Voir  nommer  l'un  de  messieurs  pour  commissaire  de  la  faillite,  et,  par 
le  tribunal,  nommer  un  ou  plusieurs  syndics;  voir  enfin  sur  le  tout  pro- 
céder ainsi  qu’il  est  prescrit  par  le  Gode  de  commerce,  au  titre  des  Fait* 
lues  et  Banqueroutes, 

J'ai,  audit  sieur  A...,  en  son  domicile,  et  parlant  comme  il  vient 
d'être  dit,  laissé  copie,  tant  du  billet  à ordre  que  du  présent  exploit, 
dont  le  coût  est  de.  ••  {Signature  de  l’huissier.) 


N®  93,  MODÈLE  de  jugement  de  déclaration  de  faillite  et 
de  nomination  des  syndics  provisoires.  Art.  4G2,  p.  984. 


EMPIRE  FRANÇAIS. 


Le  tribunal  ie  commerce  de  la  Seifie,  séant  ê Paris,  a rendu  le  juge* 
ment  suivant  s 

Attendu  que  depuis  plusieurs  jours  on  a.  cliez  le  sieur  B. . banquier, 
demeurant  rue. . no. . .,  à Paris,  refusé  le  payement  de  tous  les  eCfels 
qui  lui  ont  été  présentés  ; 

Attendu  que  depuis  quatre  tours  l’atelier  ou  les  magasins  ou  les  comp- 
toirs du  sieur  B. . . som  fermés; 

Attendu  que  ledit  sieur  B. . . n'a  pas  reparu  depuis  plusieurs  jours  à 


DE  LA  FAILLITE.  — Afl.  471-473,  p.  995-997.  14T7 

ion  domidie  {énumérer  en  général  les  causes  qui  peuvent  constater 
l'état  de  cessation  de  payements  du  fatilf)^ 

(Site  raiiii  a tui>méme  préseolé  son  bilan,  on  dira): 

Attendu  que  le  sieur  H...  a dispose  au  grefte  un  état  de  sa  situation 
commerciale,  d*où  il  résulte  qu'il  ne  peut  plus  faire  face  aux  engagements 
qu’il  a conlrnelés,  et  (ju’il  est  en  ce.wition  de  payements  ; 

Déclare  le  stciir  B-.,  en  état  de  faillite , et  li\c  provisoirement  la  cessa- 
tion de  ses  payements  au. . . du  mois  de. . . {ou  bien)  attendu  (|ue  le  tri- 
bunal n'a  pas  les  éléments  néces>aires  pour  fixer  deriniiivement  la  date 
de  la  cessation  des  payements,  se  réserve  de  la  ûxer  par  un  jugement 
postérieur  ; 

Ordonne  qu'il  sera  procédé  à l'apposition  des  scellés  au  domicile  du 
sieur  B...  et  dans  ses  fabriques,  magasins  et  ateliers,  ainsi  que  sur  tous 
scs  meubles.  elTets,  marchandises,  livres,  titres  et  papiers; 

Nomme  M.  P...,  juge  du  tribunal.  commi>saire  do  la  faillite,  et  M.  W... 
{on  pltLsUurs).  syndics,  pour,  sur  le  tout,  procéder  aiiiai  qu'il  est  prescrit 
par  la  loi. 


N®  94,  MODÈLE  de  Pacte  par  lequel  le  juge  de  paix  arrête 

Us  livres.  .\rt.  471,  p.  995, 

= Le  Juge  de  paix  met  au  bas  des  livres:  Arrêté  par  nous,  juge  de 
paix  de...,  le  présent  regUlre  écrit  sur...  pages  et  remis  aux  sieurs  A...  et 
B...,  syndics  nommés  A la  faillite  du  sieur  G.  .• 

A...  le...  {Signature.) 

IV®  95,  MODÈLE  de  jugement  qui  ordonne  la  mise  en  liberté 
du  failli  avec  sauf  •conduit  provisoire.  Art.  472,  p.  996 . 


EMPIRE  FRANÇAIS. 


Le  tribunal  de  commerce  du  département  de  la  Seine,  séant  à Paris,  a 
rendu  le  jugement  suivant: 

Oui  le  rapport  fait  à l'audience  de  ce  jour  par  M. l'un  de  ses  mem- 
bres, Juge-comnil«saire  do  la  faillite  du  sieur  U...,  banquier,  demeurant 
A...,  rue  ...  no...,  par  suite  diitiucl  rapport  M.  le  juge-commissaire  a pro* 
posé  au  tribunal  d’accorder  audit  sieur  B...  sa  liberté  pure  et  simple,  avec 
un  sauf-conduit,  conformément  A la  loi  ; 

AUeudu  qu’il  résulte  du  rapport  que  ledit  sieur  B...  a fait  au  greffe  de 
ce  tribunal  la  déclaration  de  ns  faillite,  par  ncic  du...,  qu’il  a déposé  son 
bilan,  duquel  il  résulte  que  son  actif  s’élève  à la  somme  de...,  et  son  pas- 
sif, A la  somme  de...  ; 

Attendu  ou'il  n'existe  contre  le  lit  B...  aucune  présomption  de  fraude 
ni  d'imprudence; 

Attendu  qu'ii  parait  que  les  livres  dudit  B...  ont  été  régulièrement 

tenus  I 

Attendu  qu*il  a toujours  joui  d'une  bonne  réputation  d.ans  le  commerce  ; 
ordonne  qu'il  sera  mis  A rmsianien  liberté)  A quoi  faire  tous  concierges 
et  gardiens  seront  contraints)  quoi  faisant,  seront  bien  et  valablement 
décuarg«‘S) 

Ordonne,  en  outre,  qu'il  sera  délivré  audit  sieur  B...,  on  saut-conduiti 
conformément  aux  dispositions  du  Gode  de  coaunerce. 


GODE  DE  COMMERCE. 
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{SI  le  tribunal  oblige  U failli  de  fournir  caution  de  se  représenter, 

U l'ordonne  et  fixe  la  somme  dont  parle  Varticle  Ali.) 

Fait  à Paris,  etc. 

(Par  un  pareil  jugement,  le  tribunal  pourra  affranchir  le  failli  de  la 
nain-mise  sur.sa  personne,  aux  termes  de  rarlicle  456  du  Code.) 

96,  MODÈLE  de  sauf  ^conduit.  Art.  472,  p.  996* 

SAUF-CONDUIT. 

AU  NOM  DE  LA  LOI. 

te  tribunal  de  commerce  d... 

Ouï  le  rapport  fait  à son  audience  de  ce  jour,  par  M...,  Ion  deaesmem' 
bres,  commissaire  à la  faillite  de  Eugène  B...,  ancien  négociant,  demeu-  • 
rant  à.,.,  rue...,  n®...,  de  l’état  de  la  faillite  dudit  Eugène  B... 

En  exécution  de  son  jugement  de  ce  jour,  . 

Accorde  audit  Eugène  B...  un  sauf-conduit  conformément  à la  loi. 

En  conséquence,  il  est  fait  défenses  à tous  porteurs  de  jugements  em- 
portant contrainte  par  corps  contre  ledit  Eugène  B...,  en  matière  de 
commerce,  prononcés  jusqu'à  ce  jour,  de  les  mettre  à exécution,  en  at- 
tentant à la  liberté  dudit  Eugène  B...  et  à tous  concierges  et  gardiens  des 
maisons  d’arrêt  pour  dettes,  de  l’y  recevoir  ni  écrouer  pour  cause  de  con- 
trainte par  corps,  en  vertu  de  iiigements  des  tribunaux  du  commerce, 
sous  les  peines  prononcées  par  la  loi  contre  les  auteurs  d’arrestation  et 
de  déléntion  arbitraires.  En  foi  de  quoi  le  présent  a été  signé  par  le  pré- 
sident, le  juge-commissaire  et  le  greffier. 

A...,  le...  {Signatures.) 

=:  Tout  sauf-conduit  doit  porter  le  sceau  et  le  timbre  du  tribunal. 

Signalement, 

Eugène  B..., ancien  banquier,  demeurant  à...,  rue...,  n®...,  âgé  de... 
ans,  taille  de...,  cheveux  et  sourcils...,  front...,  nez...,  bouche...,  men- 
ton..., visage...  {Signature  du  porteur  du  sauf-conduit.) 

97,  MODÈLE  de  F acte  par  lequel  on  fournît  la  caution 
au  tribunal  de  commerce.  Art.  472,  p.  997. 

Aujourd’hui  {la  date)y  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  d...,  est  corn- 

Ïiaru  le  sieur  Jean  A...,  négociant,  demeurant  à...,  lequel  nous  a exhibé 
’expédition  d’un  jugement  de  ce  tribunal,  en  date  du...,  qui  accorde  au 
eieur  Eugène  B..,,  ci-devant  banquier  à...,  sa  liberté  provisoire,  moyen- 
nant caution  de  se  représenter,  sous  peine  de  payer  une  somme  que  le 
tribunal  a fixée  à...  francs;  ensemble  l’expédition  de  l’ordonnance  de 
M ..,  juge-commissaire  de  ladite  faillite,  en  date  du...  qui  reçoit  le  sieur 
A...  pour  caution  dudit  B...,  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de...  francs, 
et  a déclaré  faire,  en  conséquence,  les  soumissions  requises  et  nécessai- 
fes,  desquels  comparutions,  dires,  exhibitions  et  soumissions,  il  a requis 
acte,  à lui  accordé  après  lecture  ; et  a signé  avec  nous.  {Signatures.) 

08,  MODELE  de  demande  de  sauf -conduit  par  le  failli. 

Art.  473,  p.  897. 

A m^l^rs  les  président  et  juges  du  tribunal  de  commerce  de. . • 
Eugène  B. , ancién banquier,  aemeurant  à. . rue. . . , n«>. . .,  a l’hon- 
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neor  de  tous  eiposer  que  des  malheurs  et  des  pertes,  par  lui  éprourés 
dans  son  commerce,  Pont  obligé  à cesser  ses  payements  ; 

Qu*il  s’est  empressé  d'en  faire  la  déclaration  au  grefl'e  du  tribunal  ; 

Que,  par  jugement  du...,  sa  faillite  a été  déclarée  ourerte,  et  qu’il  a 
été  mis  en  dépôt  dans  la  maison  d’arrêt  pour  dettes  de... 

Que  sa  conduite  a toujours  été  sans  reproche,  et  qu’il  o^e  espérer  qu’il 
ne  s’élérera  contre  lui  aucune  présomption  de  fraude  ni  d’imprudence; 

C’est  pourquoi  il  conclut  à ce  qu’il  tous  plaise,  vu  la  présente  requête, 
et  y faisant  droit,  ordonner  que  iVxposaot  sera  mis  en  liberté  ; 

Qu’il  lui  sera  délivré  un  sauLconduit,  conformément  à la  loi. 

subsidiairement  seulement,  et  dans  le  cas  où  le  tribunal  ne  croirait  pas 
devoir  accorder  A l’exposant  sa  liberté  pure  et  simple,  la  lui  accorder  pro<. 
visoirement,  et  aux  offres  qu’il  fait  de  fournir  caution  de  se  représenter  n 
tous  mandeœeola  de  justice,  fixer  le  mootant  dudit  cautionnement. 

{Signature.) 

s Au  bas  de  cette  requête,  le  président  du  tribunal  écrit: 

8oît  commaniqué  à M.  le  juge-commissaire  pour  donner  son  avis.  A..., 
le...  {Signature  du  président.) 

(Le  Juge-commissaire  donne  son  avis,  soit  pour  la  mise  en  liberté 
pure  et  simple,  soit  pour  la  mise  en  liberté  provisoire.) 

N»  99,  MODÈLE  de  sommation  au  failli  de  comparaître 
pour  voir  clore  et  arrêter  ses  livres.  Art.  475,  p.  999. 

L’an...,le...,  A la  requête  des  sieurs  G...  et  D...,  syndics  de  la  fail- 
lite du  sieur  Eugène  B...,  nommés  A cette  qualité  par  jugement  rendu 
le. . . , au  tribunal  de  commerce  d . . . , devant  lequel  ils  ont  prété  serment 
en  leurdite  qualité,  pour  lesquels  agents  domicile  est  élu  chez  le  sieur...,  « 
l’un  d'eux,  demeurant  A. . ..  rue. . .,  je  (noms,  immatricule,  indication 
delà  patente  et  demeure  de  V huissier),  soussigné,  ai  fait  sommation  au- 
dit sieur. ayant  demeuré  A. . .,  rue. . .,  n<>. ..,  demeurant  actuellement 
rue...,  n*’...,en  sondit  domicile,  parlant  A...,  de  se  trouver  le...,  heure 
de...,  en  son  ancienne  demeure, sise  à...,  rue...,  n«...,A  l’effet  d’y 
être  présent  A la  clôture  des  livres  et  registres  A lui  appartenants,  qui  sera 
faite  en  présence  des  agents  susnommés,  par  M . . .,  juge  du  tribunal  de 
commerce,  A ce  commis  ; lui  déclarant  qu’il  y sera  procédé  tant  en  son 
absence  qu’en  sa  présence,  et  je  lui  ai,  en  son  domicile,  et  pariant  comme 
il  vient  d être  dit,  laissé  copte  de  la  présente  sommation,  dont  le  coût  est 
de. . . (Signature  de  l'huissier.) 

W 1 00,  MODELE  du  procès-verbal  de  la  non-comparution 

du  failli.  Art.  476,  p.  999. 

Aujourd’hui  (la  date),  nous. juge  aô  tribunal  de  commerce  d. . 
commissaire  A la  faillite  du  sieur  Eugène  B. . ancien  banquier,  demeu- 
rant A. . .,  rue. . no. . où  sont  déposés  ses  livres,  registres,  papiers  cl 
autres  effets,  nous  sommes  transporté  audit  domicile,  où  étant  avec  les 
sieurs  G...  et  D. ..,  syndics  de  ladite  faillite;  vu  la  sommation  faîteau 
sieur  B...  de  se  trouver  cejourd’hui  en  ce  lieu...,  heure  du  malin..., 
ladite  sommation  faite  par...,  huissier,  le. . .,  enregistrée  le.. et  ci- 
annexée;  et  faute  par  ieoii  sieur  B. . . d’avoir  obéi  A ladite  sommation,  en 
eoDiéquence, de  s'étre  présenté  cejourd’bui,  lieu  et  heure  présents,  don- 
nons defaut  oonUe  lui,  et  pour  le  profit,  disons  qu’il  sera  procédé  devant 
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Dou8«  en  son'absencc,  par  lesdits  syndics,  h Teiamen  des  lirres  et  reffls« 
tres  à lui  appartenants  : à TefTet  de  quoi  nous  a?ODS  dressé  le  présent  pro- 
céS'Verbal,  les  jour  et  au  susdits.  {Signature.) 

IV®  101,  MODÈLE  de  la  requête  que  le  failli  présente  pour 
obtenir  de  se  faire  représenter  à la  clôture  de  ses  livres 
par  un  fondé  de  pouvoir.  Art,  475,  p.  999. 

A monsieur  A. . juge  au  tribunal  de  commerce  de. . commissaire  à 
la  faillite  du  sieur  B . . . 

Le  sieur  Eugène  B...,  ancien  banquier  à...,  y demeurant,  rue..., 
DO. . a rhonnciir  de  tous  exposer  qu'il  a été  sommé  par  exploit  de  l’huis- 
sier N. . en  date  du. . de  comparaître  à la  clôture  des  livres  de  sa  pro* 
fession. 

Qu’une  maladie  grave  dont  il  est  atteint  depuis. . .,  ainsi  que  l’atteste  le 
certificat  ci-joint,  du  docteur  F.. .,  ne  lui  permet  pas  de  se  présenter  à 
ladite  clôture  de  ses  livres,  aux  jour  et  heure  indiqués. 

Cest  pourquoi,  monsieur  le' juge-commissaire,  il  vous  prie  de  vouloir  ^ 
bien  l’autoriser  à comparaître  à raceomplissement  de  ia  formalité  par  un  ' 
fondé  de  pouvoirs.  {Signature.) 

Le  Juge-commissaire  donne  son  ordonnance  en  ces  termes,  si  les 
empêchements  lui  paraissent  valables  : 

Nous  A..*,  juge  au  tribunal  de  commerce  d...,  commissaire  à la  faillite 
du  sieur  Eugène  B. . .,  ancien  banquier  ; vu  la  requête  par  lui  présentée, 
et  attendu  qu’il  justifie  de  l'impossibilité  de  se  trouver  en  personne  à la 
clôture  de  ses  livres  et  registres,  qui  sera  faite  par  les  syndics  de  la  fail- 
lite, autorisons  le  sieur  B. . . à se  faire  représenter,  û cet  effet,  par  telle 
personne  qu’il  croira  devoir  charger  de  sa  procuration. 

Fait  à...,  le...  (Signature.) 

N®  102,  MODELE  de  bilan.  Art.  476,  p.  lOOO.f'o/ez  n®  91. 

N®  1 03,  MODÈLE  de  demande  que  les  créanciers  peuvent 
former  pour  que  le  juge-commissaire  interroge  le  failli  et 
toutes  autres  personnes.  Art.  477,  p.  1001. 

A M.  A...,  juge  au  tribunal  de  commerce  d...j  commissaire  à la  faillite 
du  sieur  B. ancien  banquier. 

Les  sieurs  G. . . et  D. . .,  syndics  de  ladite  faillite,  ont  l’honneur  de  vous 
exposer  uue,  pour  parvenir  à dresser  uii  état  exact  de  la  situation  du 
failli,  ils  n^ont  pu  obtenir  do  la  dame...,  épouse  du  failli,  du  sieur^..,soo 
fils,  du  sieur...,  son  caissier,  et  des  sieurs...,  ses  commis,  les  notions 
nécessaires  pour  la  formation  du  bilan:  c'est  pourquoi  iis  requièrent, 
monsieur,  qu’il  vous  plaise  de  leur  permettre  de  faire  citer,  par-devant 
vous,  à tel  jour  et  heure  qu’il  vous  plaira  indiquer  : 
io...  2o...  {énoncer  les  noms  des  différentes  personnes  à inter- 
roger). , 

{signatures  des  syndics  ou  des  créanciers.) 

sszju  bas  de  cette  requête,  le  Juge-commissaire  met  son  ordon- 
nance en  cestermes  : 


Nous  A. . .,  juge-commimire  4 la  faillite  du  sieur  B. . .,  autorisont  les 
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if  ndtcs  ou  eréiociert  de  ladite  faillite  à faire  citer  par-devant  nous,  en  ta 
enambre  du  conseil  du  tribunal,  pour  le. . heure  de. . .,  les  personnes 
denofimiées  en  leur  requête,  à Teaet  par  elles  d'y  répondre  aux  interro* 
galions  que  nous  jugerons  oonfeoable  de  leur  faire. 

Fait  à...,  le...  {Signature  du  jtige^ommlssalre-) 


104,  BÎODÈLE  du  procès-verbal  de  ü audition  du  failli 
et  *de  toute  autre  personne.  Arl.  4 7 7,  p.  1001. 

Aujourd'hui...  (ta  date),  devant  nous.  A...,  juge- commissaire  à la 
faillite  du  sieur  B...,  en  la  chambre  du  conseil  du  tribunal,  sont  compa- 
rus les  ci-aprés  noroméf,  cités  en  vertu  de  notre  ordonnance  de... 
savoir:  . 

fo  Le  sieur  D...,  caissier  dudu  sieur...,  que  nous  avons  interrogé  ainsi 
qu'il  suit: 

Demande... 

Béfjonie 

Le  sieur  R...,  commis  principal,  que  nous  avons  interrogé  ainsi 
qu'il  suit: 

Demande... 

Htponse... 

V*  Le  sieur  P. . commis  aux  écritures  dudit  sieur  B.«* 

Demande... 

Bépouie... 

4«  Etc. 

Duquel  interrogatoire  nous  avons  rédigé  le  présent  procès-verbal,  que 
nous  avons  signé  avec  le  greffier,  tes  jour  et  an  susdits. 

{Signatures  du  Juge-commissaire  et  du  gre^r.) 

N**  f06,  MODÈLE  de  V inventaire  des  biens  du  failli. 

Arl.  479,  p.  1003. 

Noua  aYndics  de  la  failltie  du  sîeur  D. . ayant  requis,  en  vertu  de  Tar- 
lide  <19  du  Code  de  commerce,  de  M . le  juge  de  paix  de ... , la  levée  des 
scellés  apposes  au  domicile  du  >ieur. . .,  nous  avons  procédé,  sous  les  yeux 
de  ce  magistrat,  é l'inventaire  exact  el  fldéle  de  tout  ce  qui  a appartenu  au 
sieur  B. . .,  ainsi  qu’ii  suit  : 

{Cet  inventaire  se  divise  en  deux  parties  : la  première  comprend 
l'actif,  el  ta  deuxième  le  passif;  chacune  de  ces  deux  parties  se  sub- 
divise ensuite  en  chapitres  plus  ou  moins  considérables,  selon  les  di- 
vers objets  à constater.) 

PREMIÈRE  PARTIE. 

ACTIF. 

CHAPITRE  PREMIER. 

SOLDE  DE  TOCS  LES  COMPTES  OCVEETS. 

(Ce  ebsnitre  se  rédige  à l'aide  des  renseignements  que  fournit  te  grand 
ttvre  sur  chaque  UiAreband  ou  correspondant  qui  a un  compte  ouvert.) 
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FOBMULAIRE  DU  CODE  DE  COMtfBllGB« 


CHAPITRE  IL 

Etat  des  marchandises  en  magasiii, 

(Ce  chapitre  se  divise  en  plusieurs  colonnes,  selon  ta  nature  des  mar- 
chandises, leurs  mesures,  leurs  poids,  les  nombres,  les  espèces,  etc.) 

CHAPITRE  III. 

DETTES  ACTIVES. 

(Elles  se  divisent  ordinairement  en  trois  classes  : 1^  bonnes; 3^ dontCQ* 
ses;  3°  considérées  comme  perdues.) 


CHAPITRE  IV. 

DENIERS  COMPTANTS. 


(La  nature  et  le  nombre  des  espèces,  des  totaux  partiels,  que  termine  uo 
total  général.) 

CHAPITRE  V. 

tAISSELLE  d'or  ET  D'aRGENT,  PIERRERIES  Bt  BUOVE. 


(On  doit  énoncer  le  nombre,  Tespèce,  le  poids  et  le  prix  de  chaque 
objet.) 


CHAPITRE  VI. 


EFFETS  MOBILIERS. 


(Énoncer  en  détail  les  meubles  meublants,  glaces,  linge,  etc.  ; avec  les 
prix  et  un  total.) 


CHAPITRE  VIL 

IMMEUBLES. 

(Indiquer  toutes  les  propriétés  immeubles,  leur  valeur,  les  charges  et 
hypothèques  dont  elles  sont  grevées.) 

SECONDE  PARTIE. 

PASSIF. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dtfpèrs  BT  marchandises  EN  COMMISSION* 

k 

(Leur  nature,  leur  quantité,  leur  prix,  le  total  du  montant  de  ce  qui  eu 
reste.) 

CHAPITRE  II 

DETTES  RdSULTANT  D'OBLIGATIONS,  BONS,  OU  PROMESSES. 

(Le  oonibre  et  le  montant  de  chaque  espèce  d'obligation,  lettres  de 
change,  billets,  mandats,  bons,  promesses,  factures  et  mémoires  arrêtés 
au  payement  desquels  ou  est  soumis.) 


DIgitized  by  Google 


DE  LA  FAILLITE.  — Art.  482-45)0,  p.  1000-1020.  1483 


CHAPITRE  III. 

SOLDE  DE  COMPTE  AVEC  LES  MAKCUANDS,  FABRICANTS  ET  OCVRIKRS. 

(Enoncer  les  nom  et  domicile  de  chacun  d’eui,  la  nature  des  marchan- 
dises et  ouTrages  qu’ils  ont  fournis,  et  le  montant  partiel  de  chaque  ar- 
ticle.) 


CHAPITRE  IV. 

FRAIS  D*ËTABLISSF.IieMT  ET  DE  MENAGE. 

(Frais  dns  pour  loyer,  ameublement,  entretien  de  boutique,  ateliers  et 
magasins,  appointements  de  commis,  gages  de  domestiques,  etc.)  • 

{Le  Juge  de  paix  devra  signer  la  minute  de  l'inventaire  avec  les 
syndics  à chaque  vacation.) 

{Alt  bas  de  l'inventaire  on  mettra  : Certifié  véritable,  et  tes  syndics 
signeront  avec  le  Juge  de  paix  et  le  failli  s'il  a été  présent.\ 

N®  106,  MODÈLE  du  mémoire  de  Vétat  apparent  de  la 

faillite.  KxX.  482,  p.  1006. 

A M.  le  Juge-commissaire  de  la  faillite  du  sieor  B. . . 

Les  sieurs  C. . . et  D...,  syndics  de  la  faillite  du  sieur  B...,  ancien  ban> 
quier,  ont  l’honneur  de  vous  transmettre  l’état  de  la  faillite  dudit  sieur. . . 

Cette  faillite  présente  un  actif  de...,  dont...  en  non-valeurs,  et  un 
passif  de... 

Le  failli  attribue  le  dérangement  de  ses  afTaires  aux  pertes  que  lui  a fait 
éprouver  le  sieur  P. . .,  qui  a manqué  à ses  engagements. 

Les  exposants  doivent  cependant  faire  remarquer  que  peu  avant  sa 
faillite  il  a fait  des  emprunts  considérables,  notamment  d’une  somme  de... 
au  sieur. ..,  d’une  autre  somme  de....  au  sieur... 

Il  parait  embarrassé  de  Justifier  de  l’emploi  de  cet  divers  emprunts. 

Le  sieur  B...  est  aujourd’hui  détenu  provisoirement  dans  la  maison 
d'arrêt  d...  {Signatures  des  syndics.) 

{IH.  lejuge-commtssalre  transmettra  ce  mémoire  au  procureur  de 
la  Béptibllque  avec  ses  observations.) 

% 

N®  107,  MODELE  ePordonnance  du  juge-commissaire  pour 
vendre  certains  objets.  Arl.  486,  p.  looo. 

r 

Noos  A. . Juge-commissaire  de  la  faillite  du  sieur  B. . nommé  par 
Jagemenidu  .. 

Vu  la  demande  des  syndics  tendant  à être  autorisés  k vendre  les  elTets 
mobiliers  elles  marchandises  suivantes...  {les  détailler)  eprès  oit 
pelé  le  failli  prés  de  nous,  et  l’avoir  entendu  dans  ses  observations  ; (ou 
bien)  après  avoir  appelé  le  failli  prés  de  nous  ; 

Attendu  <|u’il  ne  s’est  pas  rendu  à notre  invitation  ; 

Autori<»ons,  en  vertu  de  l’article  48i>du  Code  de  commerce,  les  syndics 
à procéder  à la  susdite  vente  par  rinterinédiaire  d’un  {déterminer  ici  la 
classe  d’o/ficters  mlnisUrlcls  dans  lesquels  les  syndics  choisiront). 

lu,  {Signature.) 
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FORMULAIRE  DU  CODE  DE  COMMERCÉ?. 


N®  108,  MOPlîLE  de  transaction»  Art.  487,  p.  1015. 


Entre  le  sieur  D...  elle  sieur  R*..,  syndics  de  la  Tiillite  du  sieur  B..., 
agissant  au  nom  de  la  masse,  dûment  autorisés  par  M.  D...,  juge-com- 
missaire, d’une  part,  elle  sieur  U...,  débiteur  du  failli,  d^aulre  part;  pour 
éviter  les  frais  d’un  procès,  a été  convenu  ce  qui  suit  [ùnumévcr  ici  l'ob- 
jet de  la  transaction  et  les  conditions  au  moyen  desquelles  la  tran^ 
saction  est  faite). 

Au  moyen  de  quoi  les  contractants  se  déclarent  réciproquement  quittes 
les  uns  envers  les  autres,  et  terminent  entre  eux  toute  contestation  rela- 
tive à {désigner  Vobjet). 

Fait  double  à Paris,  le. . . 

{Jux  termes  de  V article  487,  cette  transaction  devra  être  homolo^ 
guée,  et  le  failli  appelé  à l'homologation.) 

N®  109,  MODÈLE  d* ordonnance  du  juge-commissaire  pour 
autoriser  le  rctiranent  des  deniers  déposés  à la  caisse  des 
dépôts  et  consignations»  Art.  489,  p.  1019. 


• Nous  A...,  juge  au  tribunal  de  commerce  de...,  commissaire  à là  faillite 
du  sieur  Eugène  B..., 

Vu  la  situation  de  la  faillite  ; oonsidérant  qu’il  est  nécessaire  aux  syndics 
de  ladite  faillite  d’avoir  des  fonds  à leur  disposition,  et  que  ceux  qui 
étaient  restés  entre  leurs  mains  lors  du  versement  par  eux  fait  à la  caisse 
d’amortissement,  en  vertu  de  notre  ordonnance  du...,  .sont  insuffisants  ; 

Ordonnons  que,  sur  les  sommes  versées  à la  caisse  d’amortissement, 
en  vertu  de  notre  ordonnance,  lesdiis  syndics  retireront  celle  de...,  qui 
leur  sera  remise  par  tous  dépositaires,  en  vertu  de  notre  présente  or- 
donnance. 

A...,  le...  (Signatures.) 

N®  110,  MODÈLE  de  bordereau  de  créance  hypothécaire 
pour  prendre  inscription  sur  les  biens  des  débiteurs  du 
failli»  Art.  490,  p.  1020. 

Bordereau  de  créances  hjpotliécnîres  au  profil  des  sieurs  C. ..  etD..., 
syndics  de  la  faillite  du  sieur  Eugène  B...,  nommés  à celle  qualité, 
qu’ils  ont  acceptée,  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de...,  en 
date  du...,  enregistré  le...,  et  dont  extrait  est  annexé  au  présent  borde- 
reau, au  nom  et  comme  représentant  la  masse  des  créanciers  de  ladite 
faillite  pour  lesquels  domicile  est  élu  chez  le  sieur  F...,  demeu- 
rant à. . . 

Contre  le  sieur  R. ..  [qualilés  et  domicile). 

Pour  sûreté  et  conservation, 

loDola  somme  de  quatre  mille  francs  due  par  ledit  sicnrR...  au 
sieur  B...,  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de...,  en 

date  du...,  dûment  enregistré,  ci 4,000  fr. 

20  De  la  somme  de  cent  francs  pour  les  frais  liquidés  par  le- 
dit jugement,  ci 100 

3o  i*ourccuxde  mise  à exécution  évalués  à 50 

40  Pour  les  intérêts  échus  depuis  te  jour  de  la  demande, 

aux  termes  dudit  jugement,  jusqu’à  cc  jour ICO 

60  Pour  deux  anuées  d’intérêts  à échoir 400 


Total 


4,660 
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Poor  sûreté  et  conservation  de  laquelle  somme  de  quatre  mille  six  cent 
cinquante  franrs  actuellement  exigible,  lesdtU  syndics  requièrent  Tins- 
cripiiond'hypotitéquesiir  les  biens  dudit  sieur  R. situés  dans  Tétendue 
du  bureau  des  hypothèques  d.. et  notamment  sur  une  maison  qui  lui 
appartient,  située  à...,  rue...,  no...  {Signatures,) 

N»  III,  MODÈLE  de  bordereau  pour  prendre  inscription 
sur  les  biens  mêmes  du  failli.  Art.  4 90,  p.  1021. 

Bordereau  de  créances  au  profit  des  sieurs  C...  et  D....  syndics  delà 
faillite  du  sieur  B....  nommés  à celle  qualité,  qu’ils  ont  acceptée,  par  ju- 
gement du  tribunal  do  commerce  d. . en  date  du..-,  dûment  enregis- 
tré, dont  élirait  est  joint  au  présent  bordereau,  au  nom  et  comme  re- 
pr^eotant  ta  masse  des  créanciers  dudit  sieur  B....  actuellement  eo 
willite,  pour  lesquels  domicile  est  élu  chei  le  sieur  F...,  demeurant  4... 

Contre  ledit  sieur  B.. . 

Pour  sûreté  et  conservation  des  sommes  qui  peuvent  être  dues  aux 
divers  créanciers  dudit  sieur  B...,  lesquelles  sommes,  attendu  la  faillite, 
sont  actuellement  exigibles  et  paraissent  s’élever  à cent  iriille  francs. 

Pourquoi  lesdits  syndics  susnommés  requièrent  l’inscription  d’hypo- 
tbéque,  pour  sûreté  de  ladite  somme  de  cent  mille  francs,  sur  tous  les 
immeubles  qui  peuvent  appartenir  au  sieur  B. ..,  situés  dans  l’arrondisse- 
ment de  ce  bureau,  déclarant  que  les  seuls  qu’ils  connaissent,  sont  : 

fo  Une  maison  sise  A...  { 

îo  Une  autre  maison  sise  à.*«, 

3o  Etc...  [Signatures  des  syndics,) 


N»  1 12,  MODÈLE  du  bordereau  des  sommes  réclamées  par 
les  créanciers.  Art.  401,  p.  1023. 

état  des  créances  dues  par  le  sieur. . .,  failli,  A M.  T. . . 

Pourbillets  souscrits  le 0,000  fir. 

Pour  [Indiquer  ici  les  motifs  des  creances) o,ooo 

0,000 


ToUl 0,000 

[Signature.) 

« « 

1 13,  MODÈLE  des  insertions  dans  les  journaux. 

Art.  492,  p.  1027. 


Les  sieurs  C...  et  D...,  syndics  de  la  faillite  du  sieur  B...,  prévien- 
nent tous  les  créanciers  de  ladite  faillite  qu’ils  ont  terminé  l’exatnen  des 
livres  et  registres  du  failli,  et  que  le...,  à. ..  heures  d...,  en  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  commerce  d...,  séant  A. . . il  sera  procédé  par-de- 
vant M.  le  Juge-commissaire  A la  vériUcatioii  des  diverses  créances  } tou 
les  créanciers  sont,  ou  conséquence,  invités  A s’y  trouver. 

114,  MODÈLE  de  procès-verbal  de  vérification. 

Art.  496,  p.  1032. 

Aujourd’hui...  [la  daU),,..  heures  d...  par>dcvanl  nous...  juge  au 
Uibaoal  de  commerce  d...,  commissaire  A la  faiiliie  du  siour. ...  étant  en 

83. 
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la  chambre  du  conseil  do  tribunal,  sont  comparus  les  sieurs  C.. et  D. . 
syndics  de  ladite  faillite,  lesquels  nous  ont  dit  quMIs  ont  terminé  Teiameo 
des  livres,  registres  et  papiers  du  failli;  qu’ils  ont  dressé  l’état  apparent 
de  cette  faillite;  qu’ils  en  ontaverti  les  créanciers,  tant  par  lettre  que  par 
Tinsertion  qu'ils  en  ont  fait  faire  dans  le  journal  judiciaire  (ou  dans  le 
Journal  du  département)^  le...,  en  annonçant,  en  outre,  qu’il  serait 
procédé  aujourd’hui  par-devant  nous,  lieu  et  heure  présents,  a la  vérifi- 
cation des  divers  titres  de  créance. 

Sur  quoi,  nous,  juge-commissaire,  avons  procédé  à ladite  vérification 
ainsi  qu’il  suit  : 

to  Le  sieur  L...,  porteur  d’un  jugement  de  condamnation  de  la  somme 
de  1 ,000  francs,  pour  un  billet  que  le  failli  n’avait  pas  acquitté  à son  échéance, 
a représenté  ledit  jugement^  et  le  billet  sur  lequel  il  est  intervenu,  af- 
firmant en  son  âme  et  conscience  n’avoir  jamais  reçu  d’à-compte  sur 
cette  créance,  qui  lui  est  encore  due  en  totalité,  ainsi  que  les  intérêts  et 
frais:  les  syndics  nous  ont  déclaré  n’avoir  aucune  observation  à Caire; 
c’est  pourquoi,  vu  lesdilsjugement  et  billet,  et  attendu  l’affirmation,  nous, 
juge-commissaire,  tenons  ladite  créance  pour  vérifiée;  en  conséouence, 
disons  que  le  sieur  comparant  sera  porté  sur  la  masse  passive  de  la  fail- 
lite pour  ladite  somme  de  1,000  francs,  et  pour  les  intérêts  et  frais  à lui 
dus,  liquidés  qu’ils  soient. 

Le  sieur  M...,  porteur  de  la  grosse  d’une  obligation  souscrite  par  le 
failli,  le...,  devant  P...,  notaire  à...  dûment  enregistrée,  dans  laquelle  le 
failli  a reconnu  lui  devoir  la  somme  de  4,000  francs  pour  argent  prêté,  la- 
quelle somme  le  comparant  a affirmé  lui  être  due  en  totalité. 

Les  syndics  n’ayant  présenté  aucune  observation,  nous,  juge-commis- 
aaire  [même  déclaration  du  Juge-commissaire). 

30  Le  sieur  N..,  porteur  d’un  billet  de  1, 000  fr.,  souscrit  par  le  failli, 
le...  affirmant  queladite  somme  lui  est  due  en  totalité. 

Les  syndics  de  la  faillite  ont  observé  que  ce  billet  est  sans  cause  réelle, 
et  parait  avoir  été  souscrit  par  le  failli  pour  augmenter  le  nombre  de  ses 
créanciers,  et  recevoir  de  celui-ci  l’argent  qu’il  se  serait  procuré  ; que  ce 
billet  n’ayant  été  enregistré  que  postérieurement  à la  faillite,  il  n^a  pas 
date  certaine  qui  puisse  détruire  le  soupçon  de  concert  frauduleux  entre 
le  prétendu  créancier  et  le  failli. 

Nous,  juge-commissaire,  considérant  que  le  comparant  ne  justifie  pas 
suffisamment  de  la  cause  de  sa  créance  ; que  le  billet  dont  il  est  porteur 
n’a  de  date  certaine  que  postérieurement  a la  faillite,  disons  que  la  créance 
dudit  comparant  n’est  pas  suffisamment  justifiée  ; qu’ainsi,  il  ne  doit  pas 
être  porté  dans  la  masse  passive  de  ladite  faillite,  sauf  à lui  à se  pourvoir 
devant  le  tribunal,  ainsi  qu’il  avisera,  pour  justifier  sa  créance. 

40  £tc.  (Signatures.) 

N®  116,  MODÈLE  d^ordbnnance  prescrivant  un  compuU 

soire^  Art.  496,  p.  1032. 

Nous  A...,  juge  au  tribunal  de  commerce  d,..,  commissaire  à la  faillite 
du  sieur  B... 

Attendu  que  le  sieur  R...  se  prétend  créancier  de  la  faillite,  d’une  somme 
de...,  montant  de  fournitures  faites  par  le  sieur  B...» 

Attendu  que  les  syndics  de  la  faillite  contestent  cette  créance  ; 

Ordonnons  que  les  registres  du  sieur  R...  seront  compulsés  par  MM. 
les  juges  du  tribunal  de  commerce  d...,  pour  s’assurer  si  lesdites  fourni- 
tures ont  été  faites,  et  qu’extrait  desdits  registres  dudit  sieur  R...,  consta- 
tant ses  opérations  de  commerce  depuis  le...  jusqu’au...,  nous  sera  trans- 
mis, pour  être  par  nous  procédé  suivant  la  loi,  à la  vérification  do  la 
créance  réclamée  parle  sieur  R... 

Pâttà...  le...  (/Signatures.) 
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N*  1 1 0,  MODÈLE  d’acte  d’affirmation  des  créances. 

Art.  497,  p,  10.73. 

Aujourd’hui...  (<a  dale),  devant  nous...,  juge  au  tribunal  de  coin- 
merced...,  commi»saire  a la  faillite  du  sieur  B...,  étant  en  la  chambre  du 
conseil  dudit  tribunal,  a comparu  le  sieur  R...,  qui  sur  rinterpeilalion 
que  nous  lui  avons  laite  d'aflirtner  la  sincérité  des  créances  par  lui  récla- 
mées, a répondu  : 

J'aflirme  en  mon  âme  et  conscience  que  la  somme  de...,  montant  d’un 
billet  souscrit  par  le  sieur  B....  le...,  et  dont  je  suis  porteur,  m’est  bien  et 
légitimement  due  par  ledit  sieur  B... 

De  laquelle  alliriuation.  nous,  juge-commissaire,  avons  donné  acte  au- 
dit sieur  R...,  et  avons  dressé  le  présent  procès-verbal,  que  nous  avons 
signé  avec  lui.  {Signatures.) 

% 

N®  117,  MODELE  (V ordonnance  du  juge-commissaire, 

Arl.  498,  p.  1030. 

Nous,  juge-commissaire  à la  faillite  du  sieur  B...  ; attendu  que  les  syn- 
dics de  ladite  faillite  contestent  la  créance  réclamée  par  le  sieur  B... 

Disons  que  le  procès-verbal  contenant  les  dires  et  observations  desdits 
syndics  et  du  sieur  R...  seront  mis  sous  les  yeux  du  tribunal,  pour  être 
statué  ce  qu’il  appartiendra. 

Fait  A...,  le.-  {Signatures.) 

N®  118,  MODELE  du  jugement  qui  admet  ou  rejette  la 

créance.  Arl.  498,  p.  1030. 

EMPIRK  FRANÇAIS. 

Le  tribunal , après  avoir  entendu  M....,  luge-commissaire  de  la  faillite, 
en  son  rapport,  les  syndics  de  ladite  faillite  et  le  sieur  fi...,  dans  leurs 
observations  respectives  ; 

Attendu  que  la  creance  réclamée  par  le  sieur  R... , est  établie  non- 
seuiemenl  par  des  billets,  mais  {inumtrer  Ici  les  causes  d'admission). 

Tient  ladite  créance  pour  vérillée;  en  conséquence,  ordonne  que  la 
•leur  R...,  en  alBrmant  ladite  créance , sera  admis  A la  faillite  du  sieur 
M...,  pour  la  souiine  de...,  montant  desdils  billets* 

Fait  et  jugé... 

( SI  le  tribunal  rejette  la  créance,  on  dira  : ) 

Attendu  que  lesdiu  billets  n’ont  pas  été  enregistrés  (énumérer  les 
causes  du  rejet). 

Rejette  ladite  créance  et  condamne  ledit  sieur  R....  aux  frais  liquidés  à 
la  somme  de... 

Fait  et  jugé... 

N®  119,  BIODELE  du  jugement  qui  ordonne  une  enquête. 

Art*  498,  p.  1036. 

EMPIRE  FRANÇAIS. 

Le  tribunal...,  avant  de  faire  droit  au  fond,  ordonna  que,  par-devant 


Jgg  fokmclmre  do  code  de  commerce. 

I iuue-cotnmissaire  de  U faillite  du  sieur  D....,  il  sera  procédé  à une 
auéw  conlr?diS^  entre  le  sieur  R....  et  les  syndics  de  la  faillite 
i sieur  D pour  savoir  si  la  créance  réclamée  par  ledit  sieur  R...  est  s^ 
e«le  . pouVlSrm  enquête  faite  et  rapportée,  être  par  les  parties  requis 
1 par  le  iribunal  slalué  ce  qu’il  appariieouraj. 

Fait  et  jugé... 

J»  120,*  BIODÈLE  de  jugement  qui  admet  par  provision  à 
la  délibération.  Art.  499,  p.  1037. 


EMPIRE  FRANÇAIS. 


Le  tribunal...,  après  avoir  entendu  M.  le  juge-comnalssaire,  elles  syn- 
ics  de  la  failiite^uu  sieur  D....,  ensemble  les  observations  du  sieur  M...., 

'coSerant  (énumérer  les  motifs  de  P™"'?® ‘"J,;,. 

Ordonne  que  ledit  sieur  M...  sera  inscrit  à la  masse  de  ladite  faillite  P.fo- 
isoiremen?  pour  la  somme  de...  sauf  à statuer  sur  la  créance  eouére 
[uand  il  y aura  lieu. 

Fait  et  jugé... 

No  121,  MODÈLE  d* opposition.  Kt\.  503,  p,  1041. 

L’an  le.  . à la  roQiièle  du  sieur  Louis  F...,  n^'gneiant,  demeurant  à..., 

’ue  nô...,  qui  fait  élection  de  domicile  à...,  je  («oms,  immatricule , 
Zlcation  de  la  patente  et  demeure  de  V^uiS5ierh  ««assigné,  ai  donne 
issiKiiaiion  au  sieur  N...,  demeurant  à....  en  son  domicile,  en  parlant  à..., 
‘I  au  sieur  M-..,  demeurant  à...,  en  son  (iomicile.en  parlantà...,àcompa- 
;aUre  ir,.  du  courant,  à l’audience  du  tribunal  de  commerw  d..., 
jour  Y voir  recevoir  les  requérants  opposants  envers  le  jugement  du..., 
donnant  défaut  contîç  les  requérants  a déclaré  qu’ils  ne  sera.cn 
pas  compris  dans  les  rcpariilions  à faire  de  l actif  de  B...,  failli  j statuant 
>ur  ladite  opposition , les  voir  décharger  des  condamnations , et  relever 

V:  sérieux  et  légi.imes  dudit 

B...,  et  qu’ils  ont  été  empêchés  jusqu’à  ce  jour  de  produire  et  alüriner 

Voir^dfre^queks  ^ seront  admis  à p^roduire  leurs  litres  et  at- 

Crmer  leurs  créances;  en  conséquence,  voir  ordonner 
sera  faite  conformément  aux  dispositions  du  Lode  ^ 

laissé  à chacun  des  assignés , en  leur  domicile , et  parlant  comme  il  a été 

dit,  copie  du  présent,  dont  le  codt  de  l'huissUr.) 


No  122,  MODÈLE  d'ordonnance  du  juge-commissaire  pour 
fixer  les  lieu,  jour  et  heure  de  V assemblée  des  créanciers. 
Art.  505,  p.  1044. 

Nous,  juge-commissaire  de  la  faillite  du  sieur  M.*.,  ordonnons  que 
Passemolée  des  créanciers  reconnus  dudit  sieur  M».*  aura  heu  te..., 
4ieure, , ,,  an  domicile  du  8ieor«**>  rue. . u».#.  (51pnalure.) 


¥ - 
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IV*  123,  MODÈLE  de  procès-verbal  de  ce  gui  a été  dit  et 
décidé  d(uis  Rassemblée  des  créanciers  reconnus»  Art. 
506,  p.  1047. 

Aujourd’hui. . . {la  date),  â midi,  en  U chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  commerce  d...f  par* devant  nous  A...,  juge  audit  tribunal,  commis- 
•aire  à la  railliic  de. . . 

Sont  comparus  les  sieurs  (noms,  professions  et  demeures  de  tous  les 
créanciers  présents  à V assemblée,  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir). 

Tous  créanciers  dudit  B. . et  dont  les  créances  ont  été  veritiées  et  ad- 
mises par  procès- verbaux  en  date  des. . . 

Lesquels  ont  dit  oue,  conformément  à notre  convocation,  faite  par  la 
?oie  des  affiches  et  de  fiosertion  dans  les  journaux,  ils  se  réunissent  soua 
notre  présidence  pour  entendre  le  rapport  qui  doit  leur  être  fait  par  les 
•jfodtcs  de  ladite  faillite. 

Sont  aussitôt  comparus  les  sieurs  C.. . et  D.. .,  syndies  de  ladite  faillite, 
ICMiicU  ont  dit  qu'lis  sont  prêta  à rendre  1e  compte  de  leur  gestion. 

Kst  enno  comparu  le  sieur  B. . failli,  lequel  a dit  qu’il  comparait  pour 
ouïr  le  rapport  qui  va  être  fait,  et  y fournir  ses  observations  et  débats,  s’Ü 
y a lieu. 

Desquels  comparutions,  dires  et  réquisitions  avons  donné  acte  aux 
parues. 

Et  aussitôt  les  syndics  ont  exposé  que  depuis  leur  entrée  en  foncUont 
ils  ont  reçu  pour  la  masse  do  la  faillite,  savoir  : 

Des  sieurs  {les  noms),  débiteurs,  la  somme  de 

De  la  vente  du  mobilier,  celle  de 

De  la  vente  d*un  immeutde  sis  i.*.,  celle  de 


Total 


eu'ils  ont  payé  1a  somme  de,  savoir,  etc. 
u' 


_ ont  versé  à la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
la  somme  de 


Total 


Qu’Il  reste  à recouvrer  {indiquer  les  sommes)...,  à vendre...  {indh 
quer  Us  objets); 

Que,  par  suite  des  connaissances  qu’ils  ont  prises,  et  des  examens 
qu’lis  ont  faits,  ils  estiment  que  l’actif  s’élèvera  é la  somme  de. ; et  au 
moyen  de  ce  que  le  passif  s’élève,  en  créances  admises,  à la  somme  de..., 
la  balance  de  la  faillite  sera  en  perte  de. . • pour  cent. 

Fait  le. . . Et  ont  signé.  {Signatures,) 

N®  124,  MODÈLE  de  concordat.  Art.  509,  p,  1063, 

Aujourd’hui...  {la  dafe), par-devant  nous,  Juge  au  tribunal  de  com- 
merce d ...,  commissaire  a fa  faillite  du  sieur  Eugène  B...,  banquier, 
en  la  chambre  du  conseil  du  tribunal,  heure  de... 

Sont  comparus  ledit  sieur  B.  lequel  a renouvelé  les  propositions  par 
lui  précédeinmeut  faites  de.,.,  elles  sieurs  (é/ioncer  les  noms,  quali- 
tés et  domiciles  des  créanciers)^  tous  créanciers  sérieux  et  légitimes 
dudit  sieur  B. . .,  qui  ont  accepté  lesdites  propositions,  ainsi  qu’elles  vont 
être  éuMies,  lesdiu  créanciers  formant  U majorité  absolue  des  créanciers 
dudit  B. ...  et  le  montant  réuni  de  leurs  créances  formant  les  trois  quarts 
du  passif  de  la  faillite. 
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Oot  arrêté  entre  eux  le  concordat  qui  suit  : Le  passif  dudit  sieur. . . 

demeure  irrévocablement  fixé  à la  somme  de. . . ; 

^ Sur  celte  somme  de. . . les  créanciers  susnommés  et  soussignés  cod> 
sentent,  en  faveur  du  sieur  B...,  acceptant,  une  remise  de...  pour 
cent  de  leurs  créanc(‘S  en  principal,  et  de  tous  les  intérêts  et  frais  qui 
peuvent  leur  être  dus; 

Sur  la  somme  restant  à payer  à chacun  des  créanciers  contractants, 
il  sera  fait  imputation  de  la  portion  que  chacun  d’eux  aura  à prendre 
dans  la  répartition  à faire  des  sommes  qui  sont  actuellement  au  pouvoii 
de  la  masse; 

40  Le  surplus  sera  payé  auxdils  créanciers  ; savoir,  moitié  dans  on  auj 
et  i’autre  dans  deux  ans,  sans  intérêts  ; 

50  A défaut  de  payement  aux  époques  cUdessus  fixées,  le  sieur  B... 
pourra  être  contraint  au  payement  de  Tintégralité  des  créances,  en  ca- 
pitaux, intérêts  et  frais,  et  par  corps,  sans  autre  procédure  qu’un  simpl( 
commandement  par  un  huissier  à ce  commis; 

Et  le  sieur  B. . . , exécutant  le  présent  concordat  dans  toutes  ses  dis- 
positions, demeurera  quitte  et  libéré  de  Tuniversalité  de  ses  dettes  véri- 
fiées et  admises  paries  procès-verbaux  des...,  en  capitaux,  intérêts  e 
frais,  et  tous  ses  titres  obligatoires  lui  seront  remis; 

70  Jusqu’aux  époques  susdites,  le  sieur  B. . . continuera  ses  opération 
commerciales,  si  bon  lui  semble,  gérera  ses  affaires,  fera  ceux  de  se 
recouvrements  qui  ne  l’auront  pas  encore  été,  à reffet  de  quoi  ses  livres 
registres,  titres  et  papiers  lui  seront  remis  après  l’homologation  do  pré 
sent  concordat,  pendant  la  durée  duquel  il  ne  pourra  être  attenté  à 1 
liberté  de  la  personne  et  aux  biens  dudit  sieur  B...,  par  les  créancier 
soussignés,  et  pour  raison  des  dettes  dont  il  s’agit. 

Desquelles  conventions  donnons  acte  aux  parties,  qui  ont  clos  et  arrêt 
le  présent,  et  l’ont  signé  avec  nous,  les  jour»  mois  et  an  susdits. 

{Signatures,) 

125,  MODELE  d* ordonnance  pour  remettre  à huitaim 

Ârt.  509,  p.  1064. 

Nous,  juge-commissaire  de  la  faillite  do  sieur  M . . . ; 

Considérant  que,  dans  la  délibération  d’aujourd'hui  des  créancie 
dudit  failli,  le  concordat  n’a  pu  réunir  la  majorité  exigée  par  la  loi  ; 

Ordonne  que  la  délibération  est  remise  à huitaine,  et  que  les  créancie 
seront  en  conséquence  de  nouveau  convoqués  pour  le. . ., ...  heure,  £ 
domicile  de. . .,  rue. . .,  n*’. . . 

Fait  à...  {Signature.) 


N®  126,  MODELE  d*acte  ét opposition  au  concordat. 

'Art.  612,  p.  lOrO, 

L’an....  le...,  à la  requête  du  sieur  F...,  demeurant  à...,  où  il  é 
domicile.  Je  {noms,  immatricule,  indication  de  la  patente  et  demeu 
de  Vhulsster)^  soussigné,  ai  déclaré  et  signifié,  au  sieur  Ëiigéne  D. . 
demeurant  à...,  rue...,  n<>...,en  son  domicile,  en  parlant  à... 

2“  Au  sieur  C...»  etc.  i /,_  x 

3®  Au  sieur  D..,,  etc.  1 syndics.) 

Que  le  requérant,  créancier  sérieux  etiégiiime  dudit  sieur  B...,  ( 
ojpposant  à I homologation  du  concordat  arrêté  le...,  entre  ledit  sie 
B . . . et  ceux  de  ses  créanciers  qui  l’ont  signé.  < 

Présente  opposition  sont  que. {déduire  ces  motif i 
•t  autres  au  il  se  réserve  de  d^uire  en  temps  et  lieu  ; dont  aclo.  El  j*i 
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coidits  sieurt.  .«•  en  leurs  domiellet,  el  pariant  comme  il  rient  d'être  di^ 
lais»é  copie  du  présent,  dont  le  coût  est  de. . . 

(Signature  de  thulssier,) 

r=  Sur  cette  opposition.  Us  syndics  et  le  failli  assignent  le  créan» 
tler  opposant  et  les  créanciers  non  signataires  : 

A compartUre  le...,  é Taudience  du  tribunal  de  commerce  d...,  saToir, 
le  sieur. . . , opposant , pour  voir  dire  que , sans  s’arrêter  ni  avoir  égard  a 
son  opposition  du.. te  concordat  en  date  du...  sera  homologué,  pour 
être  esécute  selon  sa  forme  et  teneur,  avec  tes  créanciers  non  sigo  itaires 
comme  avec  ceui  qui  l’ont  signé  ; se  voir,  en  conséquence,  faire  défenses 

Sures  et  simples  aaitenter  à la  liberté  de  la  personne  et  aux  biens  du- 
it. . sinon  aux  termes  et  dans  la  forme  dudit  concordat. 

Et  les  sieurs. . pour  voir  déclarer  commun  avec  eux  le  jugement  à 
intervenir  ; se  voir,  les  assistants,  condamner  aux  frais,  etc. 

(Signature  de  Vtiuissier.) 

N»  127,  MODELE  de  jugement  ^homologation  (Fun  con^ 

cordât.  Art.  513,  p.  1075. 


EMPIRE  FRANÇAIS. 


Le  tribunal  de  commerce  d. . . a rendu  le  jugement  suivant: 

Entre  le  sieur  Eugène  B...,  ancien  banquier,  demeurant  à...,  rue..., 
no...,  et  les  sieurs  G...  et  D...,sjndicsà  la  faillite  dudit  B...,  demeu- 
rant, le  premier,  à...,  rue...,  no...,  le  second,  à..., rue...,  no..., 
demandeurs  en  homologation  du  concoraat  arrêté  en  leur  assemblée  léga- 
lement convoquée,  du...,  d’one  part; 

Et  les  sieurs  (noms,  qualités  et  domtcUes),  toa  créanciers  dudit  con- 
cordat, défendeurs,  d’autre  part. 

POINT  DE  FAIT. 

Le  sienr  B...  a été,  par  jugement  du. . .,  déclaré  en  état  de  faillite  ou- 
verte ; Il  a été,  sur  cette  faillite,  procédé  conformément  aux  dispositions 
du  Gode  de  commerce. 

A rassemblée  dûment  convoquée  desdits  créanciers,  le. . . dernier,  il  a 
été  proposé  par  ledit  B. . . on  concordat  qot  a été  accepté  par  les  créan- 
ciers présents,  faisant  la  majorité  en  nombre  et  les  trois  quarts  en  somme  : 
ce  concordat  a été  reçu  par-devant  Bl.  A.  ..«juge-commissaire,  et  signé 
séance  tenante. 

Les  demandeurs  ont  assigné  les  défendenrs  par  exploit  du...,  pour  voir 
homologuer  ledit  concordat,  et  à l’audience  de  ce  jour,  ils  ont  conclu  à ce 
qu’il  plaise  au  tribunal  donner  défaut  contre  les  défendeurs  non  compa- 
rants, quoique  dûment  cités,  et.  pour  le  profit,  homologuer  le  concordat 
tus>éooneé  ; ordonner,  en  conséquence,  qu’il  sera  exécuté  avec  les  créan> 
ciers  refusants  comme  avec  ceux  qui  l’ont  signé;  condamner  les  défen- 
deurs aux  frais. 

Les  défendeurs  n’oBt  pas  comparu. 

POINT  DE  DROIT. 

fa  Dolt-il  être  donné  défaut  contre  les  non-comparants? 

fo  Le  concordat  du. . . doit-il  être  homologué  par  le  tribunal  f 

Le  tribunal,  vu  feiploH  du. . . i donne  défaut  contre  les  sieurs.  « .|  oon^ 
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comparants,  et , pour  le  profit,  après  avoir  entendu  les  demandeurs  en 
leurs  conclusions,  elles  observations  de  M.  A...,  juge-commissaire; 

Attendu  qu'il  a été  procédé  régulièrement  à toutes  les  opérations  près» 
orites  par  le  Gode  de  commerce  ; 

Attendu  que  le  concordat  est  régulier,  et  qu’il  a été  signé  par  un  nom« 
bre  de  créanciers  présents,  et  réunissant  la  majorité  en  nombre  et  les 
trois  quarts  en  somme;  attendu,  d’ailleurs,  que  la  demaode  n’est  pas 
oon  10^1^0 

Homologue  ledit  concordat;  ordonne  qu’il  sera  eiéculé  selon  sa  forme 
et  teneur  avec  les  créanciers  refusants  comme  avec  les  cséanciers  signa- 
taires, dépens  compensés. 

Fait  et  jugé,  etc. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

{Signatures  du  président  et  du  greffier.) 

= St  le  Jugement  est  contradictoire , il  sera  rédigé  dans  la  forme 
des  Jugetnents  contradictoires  ordinaires, 

N*  1 28,  MODÈLE  de  bordereau  d* inscription  hypothécaire. 

Art.  517,  p.  1088. 

Bordereau  d’inscription  hypothécaire  au  profit  des  sieurs  (noms,  qua* 
lltés  et  domicile  des  syndics),  tant  en  leur  nom  personnel  qae  comme 
syndics  des  créanciers  du  sieur  Eugène  B. . ,,  et  au  profil  de  la  masse  en- 
tière desdits  créanciers,  dont  les  noms,  qualités  et  domiciles  sont  énoncés 
au  bilan  dudit  B.  ..^arrêté  le...  dernier; 

Contre  le  sieur  Eugène  B....,  ancien  banquier,  demeurant  é...-., 
rue...,  no,,. 

Pour  sûreté  et  avoir  payement  de  la  somme  principale  de  deux  cent 
mille  francs,  due  par  ledit  B. . .,  à la  masse  de  ses  créanciers,  suivant  le 
concordai  arrêté  entre  eux,  le,...  enregistré  le...  dernier,  ci..  200,000  fr# 

Ladite  somme  exigible , savoir  : ( énoncer  Us  diverses 
époques  de  payement)  ; 

El  pour  les  intérêts,  qui  s’élèvent  à la  somme  de  (indiquer 
Us  intérêts  qui  seront  dus , selon  Us  diverses  époques  de 


payement) , ci • • ’ ’ 30,000 

Total *30,000 


L’hypothèque  desdils  créanciers,  résultante  dudit  concordat  en  date 
du...  et  du  jugement  homologatif  d’icelui,  rendu  le...,  par  le  tribunal  de 
commercede....  enregistré  le... 

Pour  sûreté  desquelles  créances  en  capitaux  et  intérêts  les  créanciers 
ci-dessus  nommés  requièrent  inscription  sur  tous  les  biens  imincubies, 

Êrésentseta  venir,  qui  appartiennent  et  appartiendront  à ravenir  audit 
i...,dans  l’étendue  du  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  de 
l’arrondissemeni  communal  de... 

A..,  le...  (Signatures  des  syndics.) 

N*  129.  MODÈLE  du  compte  définitif  que  les  syndics  doi- 
vent rendre  au  failli.  Art.  519,  p.  1090. 

Compte  dëaDitifque  les  sieurs  C...  et  D...,  syndics  à la  filillite  du 
rendent  de  leur  (jestioii. 

Pu>.devattt  monsieur  A...,  juge-commissaire  à ladite  billile. 
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Leu  r^nditils*compl«  font  enlréi  en  foncUonâ  le...  Ils  ont  reçu  pour  le 


produit  net  de  In  vente  du  mobilier 0,000  fr. 

Do  fleur  F...,  dehiieor  d'une  lettre  de  change  de  la  somme 

de 0.000 

£le 0,000 


Total.. 0,000 

CHAPITRE  OC  oéPCNSC. 


Ht  ont  poyé  OUI  contributions,  suivant  quitianceo,  la 

somme  de 0,000 

Ils  ont  payé  pour  expéditions  de  jugements  rapportés  une 

somme  de...,  ci 0,000 

lu  ont  veroèà  la  caisse  des  dépéts  et  consignations  ta  somme 
de...,  ci 0,000 


Total 0,000 


La  recette  s’élére  è 0,000  fr. 

La  dépense  à o.ono 

Reste  dO  par  les  rendants-eomple 0,000 


I.Aquelle  somme  de. . .,  tes  rendants-eompte  représentent  en  monnaie 
du  jour  et  oyant  cours. 

A l’appui  du  présent  compte,  ils  rapportent,  le  procès-verbal  do 
rente  «lu  mobilier  laite  par  le  sieur  N...,  commissaire-priseur-vendeur, 
duquel  il  reauile  que  lesreodaub-coiupte  ont  reçu  pour  cet  objet...  fr., 
ledit  procès-verbal  accompagné  de....  pièces;  le  tout  réuni  sous  la 
cote A. 

(Décrire  aiml  toutes  les  pièces  Justificatives  de  la  recette  et  de  ta 
dépense). 

Les  rendants-eomple  affirment  le  présent  sincère  et  véritable. 

A. . . , le. . {Signature  des  syndics), 

% 

N*  180,  MODELE  de procès-^ver/>ai  fie  reddition  de  compte^ 

Art.  519,  p.  1092. 

Aujourd'hui. . . (la  date),  par- devant  nous,  juge  au  tribunal  de  corn- 
3Berce  d...,  commissaire  à la  faillite  du  sieur...,  demeurant  à...,  en  la 
naiiibre  du  conseil  du  tribunal  de  commerce  d. ......  heure  de.... 

£>t  comparu  le  sieur  Eugène  B. . ancien  ban(|uicr,  demeurant  è.  • 
iequri  a dit  : 

Ouc,  par  son  jugement  en  date  du....  le  tribunal  de  commerce  d... 
a homologué  le  concordat  pa.sseet  signe  devant  nous,  le...,  entre  loi  et 
ses  créanciera  réunissant  la  majoriio  eo  nombre  et  les  trois  quarts  en 
somme  | 

Que  ce  jugement,  enregistré  le...,  a été,  A la  requête  du  comparant, 
lignifié  par  exploit  de...,  en  date  du...,  enregistré  le..., aux  sieurs 
C. . . et  U. . syndics  A la  faillite  do  comparant,  avec  assignation  A com- 
paraître devant  nous  A ces  jour,  lieu  et  heure,  peur  y reudro  au  compa* 


J 494  formulaire  du  code  de  commerce. 

rant  le  cempte  définitif  de  leur  gestion»  à laquelle  reddition  il  conclut, 
sous  la  réserve  de  tous  ses  droits  j et  a signé.  [Signature,) 


Sont  aussi  comparus  le  sieur  C...  elle  sieur  D...»  fsyndics  de  ladite 
faillite,  lesquels  ont  dit  qu’ils  comparaissent  en  conformité  à 1 assigna- 
tion qu’ils  ont  reçue  le. . . , et  demandent  qu’il  nous  plaise  leur  donner  acte 
de  la  remise  qu’ils  nous  font;  j..  • « j 

lo  Du  compte  définitif  qu’ils  rendent  devant  nous  audit  sieur  B. . do 


leur  gestion  * 

20  De  liasses  de  pièces  justificatives  dudit  compte,  cotées  depuis  la 
lettre  A jusques  et  y compris  la  lettre...  ; 

30  De  la  somme  de. . . fr.,  qu’ils  prétendent  être  le  solde  du  compte  par 
eux  rendu;  et  ont  signé.  [Signatures  des  sijndics.) 

Le  sieur  B. . .,  après  avoir  examiné  le  compte  rendu  par  les  sieurs  C... 
et  D. . a observé  [observations  du  failli);  c’est  pourquoi  il  a demandé 
que  cette  somme  de. . . soit  rejetée  du  compte,  et  que  les  syndics  ren- 
aanls-compte  soient  déclarés  reliquataires  de  celte  somme  de. . en  sus 
de  celle  de. . . , par  eux  présentement  déposée. 

Par  les  sieurs  C. . . et  D. . .,  a été  répondu  [réponse  des  syndics.) 

Le  sieur  B...,  ayant  déclaré  n avoir  plus  de  débats  à proposer 
contre  ledit  compte,  nous  l’avons,  du  consentement  des  parties,  clos  et 
arrêté, savoir,  en  recette,  à la  somme  de 0,000  fr. 

£n  dépense, à la  somme  de 0,000 


Déclarons,  en  conséquence, lesdits  sieurs...  reliquataires 
delà  somme  de 0,000 


Leur  donnons  acte  de  ce  qu’ils  ont  à l'instant  remis  et  numéré  devant 
nous,  en  deniers  au  cours  du  jour,  la  somme  de...  fr. 

Leur  donnons  acte  de  ce  que  ledit  sieur  B ...  a pris  et  retiré  par  devers 
lui  ladite  somme  de. . . fr.»  ainsi  que  le  compte  et  les  pièces  à l’appui. 

Déclarons,  de  son  consentement,  que  lesdits  sieurs  C. . . et  D. . . sont 
entièrement  déchargés  et  libérés  de  la  mission  qui  leur  a été  confiée; 

Déclarons  que  leurs  fondions  cessent  à cet  instant  et  que  le  sieur  B. . . 
est  dés  ce  moment,  remis  en  libre  possession  de  tous  ses  biens  meubles 
et  immeubles,  litres  et  papiers;  de  tout  quoi  il  quitte  et  décharge  les 


sieursG...  etD...  ^ , - • xi  r n-... 

Déclarons  en  outre  que  nos  fonctions  de  juge->commissaire  à la  faillite 

dudit  B...  sont  terminées. 

Fait,  clos  et  arrêté  lesdits  jour,  mois  et  an  queci-dessus.  Et  ont  les  par- 
ties signé  avec  nous.  [Signatures,) 


N®  131,  MODÈLE  de  la  demande  en  annulation  ou  résolu^ 
tlondu  concordat.  Art.  519,  p.  1093. 


A M.  le  président  et  MM.  les  juges  composant  le  tribunal  de  com- 
merce de...  , . « . ....  .,,1.  J 

Les  sieurs  M... jet  B...,  créanciers  du  sieur  B...,  failli,  ont  I honneurde 
vous  exposer  que  le  sieur  B. . . (st  c'est  une  demande  en  annulation  de 
concordat,  dire  que  le  failli  a été  condamné  comme  banqueroutier 
frauduleux,  et  avoir  soin  de  Joindre  une  expédition  de  Varrét  à la 
requête,  ou  énumérer  les  faits  de  dol  dont  l’accusé  s'est  rendu  cou- 
pabie.  — Si  c'est  une  demande  en  résoluHon,  dire  que  le^tllU  n*a 
pas  tenu  les  engagements  qu’il  a contractés  dans  son  concordat). 

En  conséquence  les  soussignés  demandent  que  le  concordat  intervenu 
entre  le  failli  et  ses  créanciers  le. . soit  déclaré  uul  (ou  résolu)  et  qu’il 
sera  avisé  A ce  que  de  droit.  [Signatures  ) 
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!!•  132,  MODELE  de  jugement  qui  prononce  t annulation 
du  concordat.  Art.  520,  p.  1096. 


EMPIRE  FRANÇAIS. 


Le  tribunal  de  commerce  a^ant  à. .. 

Tu  la  requête  présentée  par  les  sieurs  D. . . et  H. . afin  d'annulation 
ou  de  résolution  du  concordat  intervenu  entre  le  sieur  B. . failli,  et  ses 
créanciers,  le ....  et  homologué  par  jugement  du . . . 

Après  avoir  entendu  les  pUidotriea  respectives  desdeui  parties  et  après 
en  avoir  délibéré  : 

Attendu  qu’il  est  constant  {énumérer  ici  les  motifs  pour  lesquels  le 
tribunal  prononce  Vannulallon  du  concordat). 

Déclare  ledit  concordat  annule  (ou  résolu)  entre  le  failli  et  les  créan* 
eiers^  ordonne  que  ces  derniers  seront  convoqués  de  nouveau  dans  la 
buiiaioe,  en  la  forme  ordinaire,  pour  aviser  i ce  que  de  droit,  ordonne 
(dire  ici  les  mesures  conservatoires  que  prend  le  tribunal  aux  ter* 
mes  de  fart.  5il). 

Paît  et  jugé,  etc. 

Ko  133,  MODELE  du  jugement  qui  prononce  la  clôture  des 
opérations  de  la  faillite.  Art.  527 , p.  1 1 0 1 . 


EMPIRE  FRANÇAIS. 

Le  tribanal  de  commerce  de , séant  à . . . 

Oui  le  rapport  de  M . . . . l’un  de  ses  membres,  commissaire  à fa  faillite 
du  sieur  B...,  duquel  rapport  il  résulte  que  le  cours  des  opérations  de  la 
faillite  se  trouve  arrêté  par  l’insuflisance  de  Tactif  ; que,  par  conséquent, 
il  Y a lieu,  aui  termes  de  l’art.  bâ7  du  Code  de  commerre,  a prononcer  la 
CiMure  des  opérations,  déclare  close  ladite  faillite,  ordonne  que  chaque 
créancier  rentrera  dans  l’eiercice  de  ses  aclious  individuelles,  tant  contre 
tes  biens  que  contre  la  personne  du  failli. .. 

Fait  et  jugé  le... 

N®  1 34,  MODÈLE  du  compte  que  les  syndics  non  maintenus 
rendent  aux  syndics  de  V union.  Art.  529,  p.  1 1 o^. 

(Ce  compte  est  rédigé  dans  ta  forme  de  celui  que  tes  syndics  doi~ 
vent  rendre  au  fallU,  sauf  les  cbangements  de  rédaction  que  nécessite 
la  qualité  de  ceux  qui  rendent  et  de  ceux  qui  reçoivent  le  compte).  Foye^ 
le  m»  U8. 

W®  135,  MODÈLE  de  requête  du  failli  pour  obtenir  des  se* 
^ cours.  Art.  530,  p.  1106. 

A M.  le  juge-eemmissaire  de  ta  faillite, 

Le  sieur  Eugène  B...,  ancien  banquier,  demeurant  A... » rue..  ,n...' 
A l’honneur  de  vous  exposer  que  les  inalbeurs  qu’il  a éprouvée  dans  son 
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commerce  Font  réduit  à la  nécei^sité  de  faire  faillit^mais  qu’il  croit  atoir 
établi  jusqu’à  l’évidence  que  cette  failli  le  n’est  reflet  ni  de  son'  impru- 
dence ni  de  son  inconduite,  mais  des  perles  qu’il  a éprouvées  de  la  fail- 
lite du  sieur  G...,  suHcquel il  avait  des  créances  considérables,  dont 
il  n’a  pas  été  rempli. 

Dans  cette  disposition  malheureuse,  il  a remis  aux  syndics  de  sa  faillite 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  pouvaient  lui  appartenir  ; eu 
sorte  qu’il  ne  lui  reste  rien  pour  subsister  et  soutenir  sa  famille. 

Il  a trois  enfants  qui  sont  dans  un  âge  où  leur  éducation  exige  des  sa- 
crifices de  sa  part  [énoncer  les  déj^ettbes  que  doit  nécessiter  la  position 
des  enfants  et  de  là  famille).  • 

D’après  cet  exposé,  il  supplie  M.  le  juge-commissaire  de  lui  accorder 
sur  l’actif  de  sa  faillite,  un  secours  de.. . fr.  pour  subvenir  à ses  besoins 
et  à ceux  de  sa  famille.  {Signature.) 


Avis  des  syndics* 

Les  syndics  de  la  faillite  du  sieur  B. qui  ont  lu  l’exposé  cinlessus, 
sont  d’avis  qu’il  est  dans  le  cas  d’obtenir  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa 
' famille  un  secours  qu’ils  croient  pouvoir  être  fixé  à la  somme  de... 
francs.  [Signature  des  syndics.) 

[Le  fuge-commissalre  pourra  donner  V autorisation  en  la  forme 
suivante  :)  ' 

Attendu  que  la  majorité  des  créanciers  présents  ont  décidé,  après  avoir 
été  par  moi  consultés  à cet  effet,  qu’un  secours  pouvait  être  accordé  au 
failli  ; 

Prenant  en  considération  les  besoins  du  failli  et  ceux  de  sa  famille, 
fixons  ledit  secours  à une  somme  de.  • {Signature.) 

. N®  136,  MODELE  de  compte  des  syndics  après  la  liquida^ 
tion  dela  faillite,  hri,  637,  p.  1117.  . 

{Ce  compte  est  rédigé  dans  la  même  forme  de  celui  que,  les  syn- 
dics rendent  au  failli  aj>rès  le  concordat  [form,  no  i»8),  sauf  les 
changements  de  rédaction  que  nécessite  la  qualité  de  ceux  qui 
rendent  et  de  ceux  qui  reçoivent  le  compte.) 

' No  137,  MODÈLE  dff  procès-verhal relatif  à Vexcusûbilité 

du  failli.  Art.  537,  p.  1118. 

Aujourd’hui.. • {la  date),  en  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  do 
commerce  d...,  et  sous  la  présidence  ds  M...,  juge  audit  tribunal,  et 
commissaire  à la  faillite  dudit  sieur  U...,  se  sont  réunis  les  syndics  de 
ladite  faillite,  lesquels  ont  rendu  aux  créanciers  unis  de  la  faïuiie,  convo- 
qués à cet  eilet,  le  compte  définitif  de  la  liquidation  de  celte  faillite,  ainsi 
qu’il  suit  ( 


GBÀPITRB  DE  rECETTE. 

't 

. En  vertudu jugenrieiitdu  tribunal  en  date  du...,  ii  a ô‘é  ftocédé  à 
la  vente  des  imoteubles  du  sieur  B. . .. 

* ’ , ' • - I 
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fo  La  maison  située  à...,  rue...,  n»...,  a élé  Tendue  au  sieur  M..., 

moyeanant  la  sominede...  fr.  qu’il  a ci 0,000  fr. 

^ Ucui  hectares  de  terre  situes  à...  oui  été  rendus  au 

sieur  N.. nioyeAMani...  fr..  ci O.o  ^ 

La  fente  du  nioUW  er  a produit O.iHjU 

On  a fait  le  recouvrement  des  trois  créances  annoncées  par 
?e  b.lan  comme  douteuses,  ensemble  de  ta  somme  de...  fr.,  ci.  O.OiX) 
Entre  autres  créances  bonnes,  il  a été  reçu 0,000 

Total 0,000 


Sur  cette  somme,  il  a été  prélevé,  par  les  crcauciers  hypo- 
thécaires, celte  de...  fr..  Cl 0,000 

lia  été  versé  net  à ta  caissi;  de  la  faillite 0,000 

De  celle  somme  de. . . fr.,il  a déjà  été  réparti,  entre  les 

créanciers  unis,  celle  de.....' 0,000 

Les  frais  de  liquidation,  d’après  Tétai  ct-aonesé,  s’élèvent  à.  0,ooo 


ToUl 0,000 

En  sorte  qu’il  reste.*,  fir.  à répartir  entre  les  ayants-droit* 


CHAFITEE  DE  DÉPENSE. 

Puis  nous  avons  ouvert  notre  procès-verbal  à tous  les  créanciers  pré- 
sents. et  les  avons  invités  à y consigner  leurs  dires  et  observations  sur 
Tescusabilité  du  failli,  ce  à quoi  ils  ont  procédé  et  inséré  les  déctaralions 
suivantes  ; (reproduire  crsaéeUxra(lons)'^ 

Sur  quoi,  ayant  demande  >i  aucun  créancier  n'avail  rien  à ajouter,  nous 
avons  clos  notre  procès-verbal  et  avons  signe.  (Signatures,) 

138^  MODELE  du  jugement  qui  statue  sur  VexcusabUUé 
du  failli.  Art.  538,  p.  1121. 


EMPIRE  FRANÇAIS. 


Le  tribunal,  après  avoir  entendu  le  rapportée  M...,  Tun  de  ses  mem- 
bres, commissaire  à la  faillite  du  sieur  B...,  après  avoir  pris  connaissance 
des  dires  et  observations  des  créanciers} 

Attendu  que  le  sieur  0...  a jiislilié  que  sa  faillite  était  TefTet  de  pertes 
qu’il  a essuyées  par  suilcdeTincrndiedesa  et  de  la  faillite  du  sieur  31... 

Attendu  qu’on  ne  peut  lui  attribuer  ni  inconduite,  ni  imprudence,  dé- 
claré ledit  sieur  B...  excusable. 

Fait  et  Juge  le... 

(St  U triùnaul  ne  te  dtclaraU  pat  excusable,  U (lirait  .*) 

Attendu  que  le  sieur  B...  nejuslilie  pas  que  sa  faillite  soit  TcfTct  des 
Duilbeurs  et  pertes  par  lui  éprouvés,  qu’au  contraire  (ùnumércr  ici  les 
reproches  que  te  tribunal  lui  adresse),  déclare  qu*ii  n’y  a pas  lieu 
d’admettre  les  eicuses  par  lui  proposées  ; ordonne,  en  conséquence,  qu’une 
eipédition  du  Jugement  sera  transmise  à M.  le  procureur  de  la  République 
du  tribunal  du  domiciladudil  iieuf  B...,  pour  être  par  lui  procédé  suivant 
la  loi. 

Fait  ai  Jugé  io«.* 
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N®  139,  MODÈLE delà  faillite,  Art*  566, 

P*  1184* 


Bordereau  de  la  situation  de  la  caisse  de  la  faillite  du  sieur  Eugène 
B>t.,  ancien  banquier,  demeurant  à...,  rue...,  no... 

Trouvé  chez  lui  en  numéraire  {pu)  reste  en  caisse,  suivant 

le  précédent  bordereau â,000  fr* 

Reçu  depuis,  du  sieur  A...  200 fr. 

— du  sieur  B...  250 

— du  sieur  C...  500 

du  sieur  D...  250 


1,000  fr 1,000 


Payé  au  sieur  P 150 

— au  sieur  G 200 

— au  sieur  H 400 

» au  sieur  J 280 


1,000 


3,000 


1,000 


Reste  en  caisse 


2,000 


Certifié  véritable,  par  nous,  syndics  de  ladite  faillite*  {Signatures» 


N®  1 40,  MODÈLE  de  requête  pour  se  faire  autoriser  à traU 
ter  à forfait  des  droits  et  actions  dont  le  recouvrement 
n^a  pas  été  opéré»  Art.  670,  p.  1187* 

A messieurs  les  président  et  juges  du  tribunal  de  commerce  d.*. 

Les  sieurs  C...  et  D...,  syndics  définitifs  nommés  à l’union,  dos  créan- 
ciers du  sieur  Eugène  B...,  ancien  négociant  failli. 

Ont  l’honneur  d'exposer  qu’il  importe  aux  intérêts  de  l’union  de  pou- 
voir traiter  àforfait,  et  aliéner  les  droits  et  actions  dont  le  recouvrement 
n’a  pu  être  opéré,  et  consistant  en  {énoncer  les  divers  droits  et  actions), 
c'est  pourquoi  ils  concluent  à ce  qu’il  vous  plaise,  messieurs,  leur  don- 
ner ladite  autorisation, 

A...,  le.**  (Signatures  des  syndics,) 


N*  141,  MODÈLE  de  surenchère  de  la  part  des  créanciers^ 
en  cas  d^ adjudication  des  immeubles  de  la  faillite,  Arlicle 
573,  P*  1193. 


Aujourd’hui...  {la  date),  est  comparu  au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  d...,  le  sieur  G...,  négociant,  demeurant  à...,  rue...,  n»..., 

créancier  ‘ ......  . . . - 

de  Me 
chère 

blications  et  adjudications  que  ledit  jugement  renfernie  éValement,  a dé- 
claré qu’il  offre  de  se  rendre  adjudicataire  des  biens  désignés  auxdits 

A A4  l.lfVAmon*  AI.W  .^1.1  jaR«r  tTOU^* 


vent 

outre 


et  en 
effet 


*1®®  laÿte  enàière  soit  de  nouveau  publiée/  et  qu’il 

•oit  proeédé  a une  nouvelle  adjudication  dans  les  formes  voulues.  LÔ* 


D«  LA  FAILLITE.  — Art.  574-B08,  p.  I201-12S2.  1499 

{Signatures,) 

/wïr/te5  Intéressécs,  et  tes  autres  fonna^ 
(lus,  onlliett  conformement  au  Code  de  procédure  civile, 

N®  142,  MODELE  de  demande  rn  revendication.  Art.  674, 

p.  1201. 

dêmeSrani^à ‘ ^ marchand  de  vin  en  gros, 

i domicile  chez  mo. 

r/iiKÎfVsou^  demeure  dé 

c «//ts,  icrj,  soussigné,  ai  donné  asj>ipn.iiion  : 

!•  V n ? sieur  (...,,  négocianf.  demeurant  à...,  rue  no  svndir  du 
la  faillite  n...,  en  ton  doiiiinie,  parlant  à...- 

i®  Au  sieur  I)  négociant,  demeurant  à.’..,  rue  no  aucci  evnrfiV 
de  la  mfnic  fjill.te,  en  son  domicile,  parlant  À ® 

A coinparalire  lc..„  devant  le  tribunal  de  commerce  d 

l"  “‘•«'"lu  la  '«'lliie  du  sieur  Eugénê  B ancien 
marchand  de  yin»  demeurant  é...,  rue...  n®..  »••»>  ancieo 

?Sk\TeuTB'"*-"3 

(Signature  de  Vhulssler,) 

Sæmjsis  “is-  “ 

Umpu  sommation  adressée  pTZXsUr  a^Vyndîcf^^^^ 

N*  i 43,  IIODÈLE  (Pa^e  ^opposition  au  jugement  décla- 
ratif  de  la  faillite.  Arl.  680,  p.  12^:5. 

(Cet  acte  est  fait  dans  la  même  forme  que  celui  du  no  ifu). 

N*  H4,  MODELE  de  poursuite  en  banqueroute.  Art.  684 

p. 1243.  ' 

du*s!^eur  ï ‘ ****  C. . . et  D. . ..  «yndics  à la  faillite 

ro  îr?:**’  ^*^meurant,  le  premier,  rue...,  no...,  lo  second,  rue.,., 

p ..  .»  eréanaers féneui  et  légitimes  dudit  sieur  B.... lesquels  consti- 
itKMit  pour  leur  arouô  au  tribunal  de  première  instance  d.?...  M.  P 
demeurant  rue...,  n®. che»  lequel  ils  élisent  domicile,  Je  (noms.  ïm* 

de  ta  patente  et  demeure  de  Vhulssler).  sous- 

dimi^ursn?r  au  sieur  Eugène  B...,  ancien  baiquier. 

dimeurant  à. ..,  rue...,  n®. ..,en  son  domicile,  en  parlant  à..., 

d ^ I**’  ’ * ï’audience  du  tribunal  de  première  instance 

a...,  séant  en  police  correctionnelle,  •«oiamvo 

*”a  plainte  qui  suit,  et  que  les  re- 

^udraou  affirment  sincère  et  véritable. 

(5utf  Vexposé  de  ladlU  pUUnu). 


1500  FORMULATHE  DU  CODE  DE  COMMERCE, 

En  Gonfléqncnce,  voir  dire  qu’il  est  coupable  du  délit  de  banqueroute 
simple;  pour  réparation  civile  duquel  délit,  so  voir  condamner  çonrec- 
tionneliement  à...,  etc.,  sauf  au  ministère  publie  è requ(rir  ce  qu’il 
avisera  pour  la  ' vindicte  publique;  se  voir,  en  outre,  condamner  aui 
frais.  Et  J’ai,  audit  sieur  B...,  en  son  domicile,  parlant  c<  miTie  il  vicnt 
d'éire  dit,  laissé  copie  de  la  présente  citation^  août  le  coiU  est  de... 

{Sti/nalure  de  l’huissier.) 


N®  1 4 6,  MODÈLE  de  délibération  pour  autoriser  les  syndics 
à poursuivre.  Art.  589,  p,  1254. 

« 

Les  soussignés,  formant  la  majorité  individuelle  des  créanciers  pré» 
senis  do  la  faillite  du  ^ieur  B. négociant,  rue. n°.,. 

Considérant  {énumérer  les  motifs,  qui  les  déterminent  à autoriser 
les  syndics  à poursuivre  le  failli  en  banqueroute  simple  et  qui 
sont  consignés  dans  les  articles  S85  et  S8G). 

Autorisent  par  la  .présente  délibération  le  sieur  M...  et  lo  sieur 
W...,  syndics  de  ladite  faillite,  à intenter,  au  nom  de  la  masse,  con- 
tre le  failli,  une  poursuite  de  banqueroute  simple. 

Fait  à...  (Signatures.) 

N®  146,  MODÈLE  de  demande  en  réhabilitation.  Art.  605, 

p.  129P. 

A messieurs  les  président  et  juges  de  la  cour  d’appel  d. .« 

Le  sieur  Eugène  B...,  ancien  banquier,  demeuraut  à...,  roe...,no..., 

A l'honneur  de  vous  exposer  qu’en...  il  exerçait  à...  la  profession 
de  banquier. . . ; que,  par  suite  de  pertes  considérables,  il  a été  forcé,  en 
l’an...,  de  faire  faillite  ; il  a,  en  conséquence,  déposé  au  tribunal  de 
commerce  d...  son  bilan  et  les  registres  et  pièces  justificatives.  Par 
l’examen  desdils  registres  et  pièces,  il  a été  alors  reconnu  que  la  faillite 
de  l’exposant  était  l’effet  de  malheurs,  et  non  do  son  inconduite  ou  de 
son  imprudence;  ses  créanciers  lui  ont,  par  concordat  du.,.,  enregistré 
le...,  accordé  terme  et  délai  de  trois  ans  pour  leur  payer...  pour  cent 
seulement  des  capitaux  qu’il  leur  devait,  sans  intérêt  pendant  ledit  délai. 

L’exposant  a repris  le  cours  de  ses  affaires  avec  assez  de  succès  pour 
pouvoir  non-seulement  acquitter  les  sommes  auxque  les  scs  créanciers 
avaieut  bien  voulu  se  réduire,  mais  même  il  est  parvenu  à payer  la  to- 
talité des  sommes  qu’il  devait  à l’époque  de  i’ouvcrlure  de  sa  faillite,  en- 
semble tous  les  intérêts  et  frai»,  ainsi  qu’il  résulte  des  pièces  produites  à 
l’appui  de  la  présente  requête  ; 

CW  pourquoi  il  vous  plaira;  messieurs,  vu  le  bilan  en  date  du...,  le 
concordat  en  date  du...,  les  quittances  produitt's,  nu  nombre  de..., 
ensemble  la  présente  requête,  et  y faisant  droit,  déclarer  que  l’expo» 
sant  est  réhabilité  et  remis  dans  l’exercice  des  droits  qu’il  avait  perdus 
par  sa  faillite.  {Signature.) 

N*  147,  MODELE  d* opposition  à la  réhabilitation.  Article 

608,  p.  1292. 

Aujourd’hui. ..  (ta date),  au  greffe  du  tribunal  d..  , est  comparu  le 
Meur  R, , uégoctaDt,  demeuraut  à . . .,  rue. . 
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DE  LA  FAILLITE.  — Aft.  608,  p.  1292.  I 50  I 


Le(|oel  t dit  qu'il  est  créancier sérteui  et  léEttime  du  sieur  B...  d'une 
somme  de. . suirent. . . {décrire  ici  la  nature  du  titre)  ; 

Que  depuis  U faillite  dudit  B...  le  comparant  n'a  reçu  que  la  somir.e 
de...  à valoir  sur  ladite  creance  ; d'où  il  résulte  qu’il  fui  est  encore  dù 
par  ledit  sieur  B...  la  somme  de...,  en  principal,  ensemble  les  ioté' 
réu  et  frais. 

Et  comme  il  est  instruit  que  ledit  sieur  B...  a formé  devant  la  cour 
d appel  séante  à...,  sa  demande  en  réhabilitation,  il  déclare  y former 
opposi<ioo  ; de  quoi  il  • requis  acu,  à lui  accordé,  etc. 

{Signature,) 


f 
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